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Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Cioogle  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyé/  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  (tour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  compte/  faire  des  fichiers,  n'oublie/  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduise/  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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%        Traité  du  Contrat  de  Conftitution  de  Rente , 

tution ,  &  de  leur  interprétation  ;  Dans  le  cinquième ,  de  la  nature  des  rentes 
conftituées  à  prix  d'argent ,  de  la  preftation  &  de  la  prefcriptioji  des  arrérages. 
Dans  le  fixieme  9  nous  verrons  comment  le  droit  de  rentes  conftituées  s'éta- 
blit, &  fi ,  dans  le  doute,  une  rente  eft  préfumée  conftituée  à  prix  d'argent. 
Dans  le  feptieme ,  nous  traiterons  des  manières  dont  les  rentes  constituées 
s'éteignent.  Nous  y  ajouterons  un  huitième  Chapitre  par  forme  d'Appendice , 
où  nous  traiterons  des  rentes  viagères. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  nature  du  Contrat  de  Confli  tudon  de  Rente. 

1.  TCL  paroît  par  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  contrât  de  confH- 
Ju  tution  de  rente ,  que  ce  contrat  eft  une  efpece  de  contrat  de  vente ,  mais 
différente  des  contrats  ordinaires  de  vente. 

Ce  contrat  n'eft  pas  du  nombre  des  contrats  confenfuels ,  qui  font  parfaits 
par  le  feul  consentement  des  parties  contractantes  :  il  efl  de  la  claffe  des  con- 
t^ats  que  nous  avons  nommés  réels  ;  car  il  n'eft  parfait  &  ne  produit  l'obliga- 
tion que  lorfque  l'acquéreur  de  la  rente  en  a  payé  le  prix. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  fi  quelqu'un  s'étoit  obligé  envers  moi  de  me 
compter ,  dans  un  certain  temps ,  une  fomme  de  deniers  ,  pour  laquelle  je  lui 
constituerais  une  certaine  rente ,  cette  convention  ne  fut  pas  obligatoire.  Par 
exemple ,  fi ,  pour  me  foire  renoncer  à  une  fucceffion  à  laquelle  vous  étiez 
appelle  avec  moi,  vous  vous  êtes  obligé  à  me  compter  une  fomme  de  10,000  L 
dans  Tannée,  pour  laquelle  je  vous  conftituerois  une  rente  au  deiïier  vingt-cinq, 
il  n'eft  pas  douteux  que  cette  convention  eft  valable ,  &  que ,  faute  par  vous 
de  l'exécuter,  vous  êtes  tenu  de  mes  dommages  &  intérêts,  fi  j'en  ai  fouffertf 
mais  cette  convention  n'eft  pas  le  contrat  de  conftitution  de  rente,  qui  ne  fe 
contradera  que  lorfque  cette  fomme  me  fera  payée. 

3 .  Le  contrat  de  conftitution  de  rente  n'èft  pas  non  plus  du  nombre  des  con- 
trats fynallagmatiques  ;  mais  il  eft  unilatéral ,  n'y  ayant  que  celui  des  contrac-* 
tans  qui  vend  la  rente  dont  il  fe  conftitue  le  débiteur ,  qui  contracte  une  obli- 
gation par  ce  contrat.  Celui  qui  l'acquiert,  pour  la  fomme  des  deniers  qu'il 
paie  au  vendeur,  n'en  contracte  aucune. 

4.  Le  contrat  de  conftitution  de  rente  diffère  en  ces  deux  points  du  contrat 
ordinaire  de  vente ,  qui  eft  contrat  confenfuel  &  fynallagmatiqùe.  Il  diffère  auflï 
du  contrat  de  prêt  à  intérêt  ;  car  il  eft  de  l'effence  du  contrat  de  prêt ,  que  celui 
qui  a  reçu  la  fomme,  s'oblige  de  la  rendre  dans  un  certain  temps;  au  lieu  que, 
dans  le  contrat  de  conftitution ,  le  vendeur  de  la  rente ,  qui  s'en  conftitue  débi- 
teur ,  ne  s'oblige  qu'à  la  preftation  d'une  rente  :  il  n'eft  proprement  débiteur 
que  de  la  rente,  &  non- du  fort  principal  qu'il  a  reçu ,  que  le  créancier  ne  peut 
jamais  exiger  de  lui ,  tant  qu'il  paie  la  rente.  C'eft  dans  l'aliénation  faite  à  per- 
pétuité du  fort  principal ,  que  confifte  le  caraâere  effentiel  &  diftinâif  ?  qui 
différencie  le  contrat  de  conftitution  du  prêt  à  intérêt. 
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Chapitre  L  j 

ç.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  le  contrat  de  conftitution  a  quelque 
rapport  avec  le  prêt  à  intérêt.  i°.  Il  n'a  été  inventé  que  pour  qu'on  put  fe 
pafler  du  prêt  à  intérêt ,  défendu  par  les  loix  de  l'Eglife  ,  confirmées  par  celles 
des  Princes  dans  les  Etats  Catholiques ,  &  pour  lui  fubfthuer  un  autre  moyen 
de  trouver  l'argent  dont  on  peut  avoir  befoin  dans  une  infinité  de  circonftances 
de  la  vie ,  fans  être  obligé  die  vendre  fes  fonds ,  fouvent  à  vil  prix. 

2°.  On  ne  peut  difconvenir  que  la  rente -annuelle  &  perpétuelle  que  faie 
le  débiteur  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  le  fort  principal ,  n'ait  du  rapport  avec 
les  intérêts  que  le  débiteur  paie  dans  le  contrat  du  prêt  à  intérêt ,  jufqu'à  la 
reftitution  de  la  fomme  prêtée  ;  &  que  fi ,  dans  le  contrat  de  conftitution ,  le 
débiteur  de  la  rente  n'eft  pas ,  comme  dans  le  prêt  à  intérêt ,  débiteur  propre- 
ment du  fort  principal ,  il  l'eft  néanmoins  en  quelque  manière ,  puifqu'il  ne 
peut ,  fans  le  rendre ,  faire  cefler  la  rente  &  fe  libérer. 

6.  Ces  rapports  du  contrat  de  conftitution  avec  le  prêt  à  intérêt ,  ont  fait 
douter  pendant  quelque  temps  s'il  étoit  licite.  Henri  le  Grand ,  Théologien 
du  treizième  fiecle ,  quodlib.  1 9  2 ,  39 ,  prétendoit  que  le  contrat  de  conftitu- 
tion étoit  ufuraire ,  contre  l'avis  des.Légiftes  &  des  Canoniales,  qui  le  foute- 
noient  licite.  Martin  V ,  confulté  fur  ce  contrat ,  qui  depuis  un  temps  immé- 
morial ,  &  fur- tout  depuis  cent  ans ,  étoit  fort  ufité  en  Siléfie,  décida  par  fa 
Bulle  Rtgimini,  de  l'an  1423,  in  extr.  Comm.  th.  de  empt.  rend.,  que  ces  con- 
trats de  conftitution  étoient  licites ,  licites  ,  juri  communi  conformes.  Cette  dé* 
cifion  fut  encore  confirmée  par  une  autre  Bulle  Regimini,  de  1455  ,  de  Ca- 
lixte  m ,  in  extr.  Comm.  d.  tit.  Ces  décidions  ont  été  approuvées  dans  l'Eglife  » 
&  perfonne  ne  doute  aujourd'hui  que  le  contrat  de  conftitution  ne  foit  licite 
fie  valable ,  pourvu  néanmoins  que  les  règles  auxquelles  la  Loi  civile  Ta  affu* 
jetti  ,  y  aient  été  obfervées.  Nous  traiterons  de  ces  règles  dans  le  Chapitre 
fuivant. 

7.  A  l'égard  du  temps  auquel  les  contrats  de  conftitution  ont  commencé  à 
être  en  ufage ,  on  ne  peut  guère  le  déterminer.  Quelques  Auteurs  ont  cru  les 
appercevoir  dans  la  Loi  3  3  ,  ff.  de  ufur.  ;  &  dans  la  Loi  2 ,  Cod.  de  débit,  civit* 
U  y  eft  dit  que  les  adminiftrateurs  des  biens  des  villes  ne  doivent  pas  exiger 
des  bons  débiteurs  le  principal,  tant  qu'ils  paient  bien  les  intérêts.  N'eft- ce 
pas  là ,  difent-ils ,  des  rentes  conftituées  ?  Point  du  tout.  Les  biens  des  villes 
confiftoient ,  chez  les  Romains ,  partie  en  fonds  d'héritages ,  partie  en  argent , 
que  les  adminiftrateurs  prêtaient  avec  ftipulation  d'intérêts  à  des  perfonnes 
fol vables ,  afin  de  procurer  aux  villes  un  revenu  clair  &  iiouide ,  &  de  pou* 
voir  faire  promptement  de  l'argent  en  cas  de  befoin.  C'eft  de  ces  dettes  qu'il 
eft  queftion  dans  les  Loix  ci-deflus  citées  :  elles  décident  que  quoique  ces 
dettes 
par 

moins  il  étoit  de  la  Donne  admimltration  de  n'en  pas  exiger 
tant  que  les  débiteurs  étoient  bons ,  &  payoient  régulièrement  les  intérêts  ;  car 
ces  femmes  étant  deftinées  à  être  placées  à  intérêt ,  il  étoit  inutile  de  les  répé- 
ter d'un  bon  débiteur  qui  en  payoit  bien  le$  intérêts ,  pour  les  placer  chez  une 
autre  perfonne.  D'ailleurs  cette  conduite  <|e$  adminiftrateurs  étoit  avantageufe» 
aux  villes  ,  en  ce  qu'elle  fçrvçtf  à  ^W  &W9  trouver  plus  facilement  à  plaças 
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leur  argent,  les  débiteurs  étant  affurés  qu'on  ne  les  prefferoit  pas  pour  la  refti- 
tution  du  principal  :  c'eft  le  fens  de  ces  Loix.  Bien  loin  qu'on  en  puiffe  con- 
clure que  les  rentes  conftituées  étoient  en  ufage  chez  les  Romains ,  &  que  les 
villes  plaçoient  leurs  deniers  en  ces  fortes  de  rentes,  il  me  paroît  qu'on  en  doit 
conclure  le  contraire  ;  car  fi  les  débiteurs  des  villes  euffent  -été  des  débiteurs 
de  rentes  conftituées ,  dont  le  principal ,  par  la  nature  du  contrat ,  n'eft  pas 
exigible ,  il  eût  été  inutile  de  recommander  aux  Adminiftrateurs  de  ne  les  pas 
exiger,  6c  d'en  faire  une  règle  de  bonne  adminiftration. 

8.  C'eft  avec  plus  de  fondement  que  Dumoulin ,  Tr.  de  ufur.  queft.  y  S  ~% 
trouve  dans  la  Novelle  1 60  de  Juftinien ,  un  veftige  de  contrat  de  conflitu- 
tion de  rente ,  pratiqué  dans  le  fixieme  fiecle.  Il  eft  dit  dans  cette  Novelle ,  que 
les  Officiers  municipaux  de  la  ville  d'Aphrodife  (  qui  étoit  une  ville  de  la 
Thrace,  peu  éloignée  de  la  mer  Egée  ),  ayant  une  groffe  fomme  d'or,  pro- 
venue de  plufieurs  legs  faits  à  leur  ville ,  pour  conferver  cette  fomme  à  leur 
ville  9  ne  quando  ta  deperiret ,  avoient  placé  cette  fomme  à  la  charge  de  la  pres- 
tation annuelle  d'une  certaine  fomme,  tant  que  ceux  chez  qui  elle  avoit  été 
placée ,  la  garderaient.  Il  eft  dit  enfuite  que  ces  perfonnes ,  pour  fe  difpenfer  de 
k  continuation  de  cette  preftation  annuelle ,  fe  prévaloient  de  la  conflitution 
de  Juftinien ,  qui  a  ordonné  que  dans  les  prêts  à  intérêts  ,  le  cours  des  inté- 
rêts feroit  arrêté  auffi-tôt  que  la  fomme  qui  auroit  été  payée  pour  les  intérêts , 
viendroit  à  égaler  le  principal ,  de  manière  que  le  créancier  ne  dût  jamais  rece- 
voir pour  principal  &  intérêts ,  plus  que  le  double  du  principal.  Juftinien , 
confulté  fur  cette  çonteftation ,  décide  par  cette  Novelle ,  que  fa  conflitution , 
pour  arrêter  le  cours  des  intérêts  dans  les  contrats  de  prêt ,  ne  .reçoit  aucune 
application  dans  l'efpece  propofée  ;  parce  que  fa  conflitution  ne  concerne  que 
les  créanciers  des  fommes  prêtées  à  intérêt  ,  &  que  la  preftation  annuelle 
dont  il  s'agit  dans  l'efpece  propofée ,  ne  refïemble  pas  aux  intérêts  d'une  fomme 
prêtée  ,  Unais  plutôt  à  un  revenu  annuel  :  Illam  de  creditoribus  confcripfimus  ; 
prafens  verbfpuies  illam  non  attingit  9Ji  quidem  hoc  magls  annuo  reditui  quam 
ufurarum  prœjlationijîmile  videtur.  Le  contrat  qui  eft  expofé  dans  cette  Novelle 
n'étoit  donc  pas  un  contrat  de  prêt  à  intérêt ,  par  lequel  ceux  qui  avoient  reçu 
cette  fomme  des  Officiers  municipaux  d'Aphrodife ,  fe  fufTent  obligés  à  la 
rendre ,  &  à  payer  les  intérêts  jufqu'à  la  reftitution  ;  mais  c'étoit  un  contrat  par 
lequel  ils  s'étoieht  obligés  feulement  à  payer  un  revenu  annuel ,  jufqu'à  ce 
qu'il  leur  plût  de  rendre  la  fomme  qu'on  ne  pouvoit  pas  exiger  d'eux  ;  ce  qui 
eft  notre  contrat  de  conflitution  de  rente.  Au  refte  il  paroît  que  les  contrats 
de  conflitution  de  rente  n'ont  commencé  à  être  ufités  que  dans  le  treizième  8c 
le  quatorzième  fiecle ,  puifque  c'eft  dans  ce  temps  que  fe  font  élevées  les  dif- 
putes  fur  leur  légitimité.  Il  a  pu  s'en  faire  quelques-uns  auparavant  ;  ipais 
c'étaient  des  cas  rares. 
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CHAPITRE    II. 

Des  Règles  auxquelles  le  Contrat  de  Conjlitution  de  rente  perpétuelle 

eji  ajfujetti. 

9.  TEs  règles  auxquelles  le  contrat  de  conftitution  de  rente  a  été  affujetti , 
3Lâ  font  ,  1  °.  que  la  rente  doit  être  créée  à  un  taux  qui  n'excède  pas  celui 
ui  eft  réglé  par  le  Prince  ;  i°.  qu'elle  confifte  en  une  Comme  d'argent  qui 
bit  réellement  comptée ,  ou  dans  le  paiement  d'une  dette  principale  d'une  fomme 
d'argent*  Mais  on  ne  peut  licitement  conftituer  une  rente  en  paiement  d'arré- 
rages, ni  d'intérêts ,  même  moratoires  ou  autres.  30.  Il  faut  que  le  prix  foit 
aliéné ,  de  manière  que  le  créancier  de  la  rente  ne  puifle  jamais  l'exiger  ; 
4°.  que  le  débiteur  de  la  rente  ait,  en  quelque  temps  que  ce  foit,  le  pouvoir 
de  la  racheter ,  en  rendant  le  prix  qu'il  a  reçu. 

Article     premier. 

V 

Du  taux  auquel  les  rentes  doivent  être  criées. 

10.  On  pouvoit  autrefois  acquérir  &  fe  faire  licitement  conftituer  une  rente 
fur  le  pied  du  denier  dix  ;  c'eft-à-dire ,  qu'on  pouvoit  acquérir  vingt  fous  de 
rente  pour  dix  francs  :  c'eft  ce  qui  paroît  par  les  extravagantes  Rcgimini  de 
Martin  V  &  de  Calixte  III,  ci-defTus  citées.  Notre  ancienne  Coutume  d'Or- 
léans, rédigée  en  1 509 ,  art.  $y$  ,  défend  de  les  acheter  à  moindre  prix.  De- 
puis, Charles  IX,  par  fon  Edit  du  mois  de  Mars  1567,  a  réduit  le  taux  des 
rentes  au  denier  douze.  Henri  IV,  par  Edit  du  mois  de  Juillet  1601 ,  l'a  ré- 
duit au  denier  feize.  Louis  XIII,  par  Edit  de  1634,  au  denier  dix-huit;  8ç 
enfin  Louis  XIV ,  par  Edit  de  Décembre  1665  ,  Ta  réduit  au  denier  vingt.  En 
1720 ,  il  y  eut  un  Edit  qui  réduifit  le  taux  des  rentes  au  denier  cinquante  ; 
mais  cet  Edit  n'a  pas  été  enregistré.  Par  Edit  du  mois  de  Juin  1714 ,  le  taux  fut 
mis  au  dénier  trente;  mais  par  Edit  de  Juin  1715  ,  le  taux  du  denier  vingt 
a  été  rétabli,  &  c'eft  le  taux  qui  a  lieu  encore  aujourd'hui  ;  c'eft-à-dire ,  qu'on 
ne  peut  acquérir  &  fe  faire  conftituer  une  rente  pour  un  plus  bas  prix  que  de 
ao  liv.  pour  chaque  livre  de  rente. 

1 1.  Ce  n'eft  qu'en  faveur  des  débiteurs  que  le  Prince  a  réglé  le  taux  def- 
dites  rentes  :  c'eft  pourquoi  on  ne  peut  acquérir  de  rentes  à  un  prix  moins 
cher  que  ce  taux ,  c'eft-à-dire ,  vingt  fous  de  rente  pour  moins  de  vingt  francs  j 
ma's  on  peut  les  acquérir  à  un  prix  plustJier.  Par  exemple ,  on  peut  acquérir 
vingt  fous  de  rente  pour  25  liv. ,  pour  30  liv. ,  pour  50  liv» ,  &  pour  quel- 
que fomme  que  ce  foit ,  depuis  20  liv.  &  au-delà ,  fans  que  l'acquéreur 
puifte  fe  faire  reftituer  fous  le  prétexte  de  léfion.  L'acheteur  d'un  héritage 
peut  bien  être  trompé  fur  la  valeur  de  l'héritage  qu'il  acheté,  &  croire 
qu'il  eft  d'une  valeur  beaucoup  plus  grande  qu'il  n'eft  effectivement  ;  &  c'eft 
pour  cela  que  ,  fuivant  le  fentiment  de  Dumoulin ,  il  peut  être  admis  à  fe  "  * 


5  Traité  du  Contrat  de  Conftitution  de  Rente  j 

reftituer  lorfque  la  léfion  eft  énorme»}  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité 
du  Contrat  de  Venu ,  paru  5 ,  chap.  z ,  fcS.  z  ,  are.  z  ;  mais  une  rente  eft 
une  chofe  dont  on^  ne  peut  ignoref*  la  valeur.  C'eft  pourquoi  lorfque  quel- 
qu'un donne  pour  le  prix  d'une  rente  qu'on  lui  constitue ,  une  fomme  beau- 
coup  plus  forte  qUe  n'eft  le  prix  de  cette  rente  ;  copime  fi  quelqu'un  fe  feifbit 
constituer  aujourd'hui  une  rente  fur  le  pied  du  denier  cinquante  ou  du  denier 
foixante ,  de  la  fomme  qu'il  donne  au  conftituant  pour  le  prix  de  la  rente ,  ït 
ne.  devroit  pas  être  cenfé  avoir  été  trompé  fur  le  prix  de  la  rente  qu'il  a  ao 
quife  du  conftituant ,  mais  plutôt  avoir  voulu  faire  en  cela  au  conftituant  ùrt 
avantage  6c  une  efpece  de  donation  de  la  fomme  d'argent  qu'il  lui  a  comptée 
au-delà  du  prix  de  la  rente  ;  &  cette  donation  eft  confommée  par  la  tradition 
réelle  de  la  fomme. 

.  Si  le  conftituant  étoitime  perfonne  k  oui  lés  Lbix  ne  permettent  pas  de 
donner  ;  comme  fi  une  femme  féparée  de  biens  fe  fàifoit  aujourd'hui  confti- 
tiiér  par  fon  mari  une  rente  de  ibo  liv.  pour  une  fomme  de  <,ooo  livres 
qu'elle  lui  paierait  pour  le  prix  de  la  cohftitution ,  il  n'eft  pas  douteux  que 
les  héritiers  de  la  femme  pourraient  attaquer  cet  afte  comme  contenant  un 
avantage  prohibé  qu'elle  aurait  fait  à  fon  mari  »  &  en  conféquence  faire 
condamner  le  mari  à  rendre  3,000  livres  qu'il  a  reçues  de  plus  que  les  1,000 
livres,  prix  de  la  rente  3e  100  livrés  qu'il  a  conftituée;  fi  mieux  il  n'ai- 
moit  augmenter  la  rente,  &  s'obliger  à  la  payer  fur  le  pied  de  250  liv. 

Obîervèz  qu'une  cohftitution  de  rente ,  quoique  faite  pour  un  prix  un 
j>eii  plus  fofr  que  celui  du  taux  de  l'Ordonnance ,  n'eft  pas  cenfée  ren- 
fermer une  donation  faite  au  conftituant ,  lorfque  la  conftitution  eft  faite 
"â  un  tauic  ùfité  au  temps  du  contrat.  Par  exemple ,  une  cohftitution  de 
rente  qui  ferait  faite  aujourd'hui  au  taux  du  denier  vïnçt-déux  ,  vingt-trois  % 
Vingt  -  quatre  ,  &  même  au  taux  du  de'nier  vingt  -  cinq  *  ne  devroit  pas 
paflfer  pour  donation  ;  Clar  ces  conftrtutïons  font  ufitéçfc ,  &  il  s'en  fait  plu- 
sieurs à  ces  tau*  eriire'  perfônhes  dont  Purie  n'a  pas  intention  de  donner  à 
l'autre ,  par  la  feule  cohfidéraition  de  la  folvabilité  du  conftituant ,  Zc  des 
tonnes  hypothèques  qu'il  dônrie  pour  la  fureté  de  la  rente  :  mais  fi  la  rerite 
'étoit  conftituée  au  denîér  trente ,  ou  pour  un  prix  encore  plus  fort ,  on  ne 
pourrait  douter  Qu'elle  île  fut  faite  dans  l'intention  de  faire  un  avantage  ai* 
'Côri&Wârft, 

i  i,  torique  là  rente  eft  conftituée  au  taux  de  YQMàûriâncè ,  qui  eft  lé 
denier  vingt,  on  ne  peut  ftipuler  du  conftituant  rien  cle  plus  que  la  rente» 
diréârateht ,  ni  ïnâii'e£teihent  ;  car  Ce  ferait  'excéder  le  taux  de  l'Ordonnance, 
C'eft  pour  Cela  ïjiie  fi ,  dààs  un  contrât  de  coriftîtutîori ,  le  débiteur  étoit  con«* 
Venu  que  le  créancier  aùroit  jufqu'au  rachat ,  ou  pendant  un  certain  temps  » 
la  jouiffance  d'un  certain  héritage  en  cortipehfation  des  gdrërages  de  fa  rente  t 
cette  çonventiôii 'n'ënipêcheroit  pas  le  débiteur  de  tlem&ftdèr  compte  au  Créan- 
cier de  cette  jjôuiffâhde ,  <8c  de  tépéter  ce  cque  le  -créancier  aurait  perçu  au* 
delà  du  taux  des  rentes, 

13.  Céft  encore  un  moyen  indireû  d'excéder  le  Wx  légitime ,  que  de  ftk 
pulçr  dans  une  cônftïtutioh  de  rente  faite  au  taux  de  rOrdohhance ,  qite  h} 
cJéWteur  3e  la  rèmç  la  paiera  fans  rétention  du  dixième  ,  vingtième  'ou  wtt4% 
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ïmpoûtions  qu'il  plaira  au  Roi  d'impofer  ;  car  le  créancier ,  outre  la  rçnte  qu'il 
recevrait ,  qui  eft  tout  ce  qu'il  peut  recevoir ,  recevroit  encore  l'avantage  d'être 
acquitté  de  ce  qu'il  doit  au  Roi  pour  l'impofition  feite  fur  Tes  revenus  :  mais 
cette  convention  pourroit  être  valable  dans  une  constitution  de  rente  feite  à 
un  taux  plus  bas  que  celui  de  l'Ordonnance ,  pourvu  que  ce  que  le  débiteur 
acquitterait  pour  le  créancier ,  joint  à  la  rente  qu'il  lui  paie ,  n'excédât  pas  le 
taux  de  l'Ordonnance,  Par  exemple ,  dans  une  confUtution  de  45  livres  de 
rente  pour  un  capital  de  1,000  livres  ,  la  claufe  que  la  rente  fera  payée  fans 
rétention  du  dixième  &  des  deux  fous  pour  livre ,  eft  valable  ;  car  cette 
rétention  ne  monte  qu'à  la  fomme  de  4  livres  1 9  fous ,  qui  jointe  à  celle 
de  45  livres,  n'excède  pas  celle  de  50  livres,  qui  eft  le  taux  du  denier 
vingt ,  auquel  l'Ordonnance  permet  de  conftituer  une  rente  pour  un  capital  de 
1 ,000  liv.  Mais  aujourd'hui  (  en  1 76  3  )  que  nous  devons  au  Roi  les  trois  vingtiè- 
mes de  nos  revenus  &  les  deux  fous  pour  livre ,  la  claufe  dans  un  contrat  d* 
conftitution  de  45  livres  de  rente  créée  pour  un  principal  de  1,000  lîv*,  par 
laquelle  il  ferait  dit  que  le  débiteur  ne  pourroit  retenir  les  trois,  vingtièmes 
&  les  deux  fous  pour  livre ,  rfempêcheroit  pas  le  débiteur  de  pouvoir  reteniï 
Air  la  rente  de  45  liv.  qu'il  doit ,  la  fomme  de  1  livres  S  fous  6  deniers , 
dont  celle  de  7  livres  S  tous  6  deniers ,  montant  des  trois  vingtièmes  &  des 
deux  fous  pour  livre,  jointe  à  celle  de  45  livres,  excède  celle  de  50  livres, 
qui  eft  le  taux  légal  d'un  principal  de  1 ,000  livres. 

1 4.  Lorfque  deux  personnes ,  pour  une  fomme  de  1,000  livres  qu'elles 
partagent  entre  elles ,  vendent  à  quelqu'un  une  rente  de  100  livres ,  dont 
elles  le  condiment  envers  lui  folidairement  débitrices ,  on  pourroit  douter  fi 
cette  claufe  de  folidité  eft  valable  :  car  la  rente  de  ço  livres  étant  le  taux: 
d'un  principal  de  1,000  livres,  que  chacune  d'elles  a  reçu,  il  fetnble  qu'exi- 
ger de  chacune  d'elles ,  outre  cela ,  la  folidité  pour  le  furplus  de  la  rente ,  c'eft 
exiger  quelque  chofe  de  plus  que  le  taux  de  l'Ordonnance.  Néanmoins  il  faut 
décider  que  la  claufe  de  folidité  eft  valable ,  &  cela  eft  confiant  in  praxL  La 
raifon  eft ,  que  c'eft  de  la  part  du  créancier  qu'on  confidere  s'il  a  payé  un  prix 
fuffifant  pour  la  rente  qui  lui  a  été  vendue;  mais  on  ne  confidere  pas  ce  que  cha- 
cun des  débiteurs  qui  l'ont  vendue  &  conftituée ,  a  reçu  de  ce  prix.  Une  per- 
fonne  peut  valablement  me  conftituer  une  rente  pour  une  fomme  que  j'ai 
comptée  par  fon  ordre  à  un  tiers ,  quoiqu'elle  n'en  ait  elle-même  profité  en 
rien.  Par  la  même  raifon ,  deux  perfonnes  peuvent  me  conftituer  folidairement 
une  rente  pour  une  fomme  que  je  leur  ai  comptée,  quoique  chacune  d'elles  n'en 
ait  reçu  que  la  moitié  :  il  luffit  que  le  créancier  ait  effeûivement  payé  une 
fomme  de  2,000  liv.,  pour  qu'il  ait  pu  acquérir  une  rente  de  ioq  liv.  de 
ceux  qui  la  lui  ont  folidairement  conftituée  :  la  folidité  qu'il  a  ftipulée ,  lui 
procure  une  plus  grande  fureté ,  mais  n'augmente  en  rien  la  quantité  de  la 
rente,  qu'il  a  pu  acquérir  pour  1,000  livres. 

1*.  Quand  même  ce  ferait  pour  le  prix  d'un  héritage  qu'une  rente  ferait 
conitituée,  &  par  le  même  contrat  que  celui  de  la  vente  de  l'héritage,  on  ne 
pourroit  pas  la  conftituer  direôement  &  expreffément  au-delà  du  taux  preferit 
par  l'Ordonnance  :  mais  on  peut  ftipuler  par  le  contrat  de  vente ,  que  le 
débiteur  la  paiera  ùm  dédu&on  des  dixièmes  &  vingtièmes  ^quoique  par 
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cette  ftipulation,  la  rente  fe  trouve  indireâemënt  au-delà  du 'taux  dèTOr-* 
donnance.  La  rafon  eft ,  que  cette  claufe  eft  cenfée  n'être  pas  une  claufe  du 
contrat  de  conftitution  ,  mais  plutôt  du  contrat  de  vente  de  l'héritage  :  cette 
obligation  impofée  à  l'acheteur  de  ne  pas  retenir  le  dixième  ou  vingtième ,  eft 
cenfée  faire  partie  du  prix  de  Ton  acquifition.  Cette  obligation  auroit  pu ,  par  le 
contrat  de  vente ,  lui  être  impofée  ,  non-feulement  pour  la  rente  qu'il  conftitue 
par  le  même  contrat  pour  le  prix  de  l'héritage  ^mais  même  pour  quelque  autre 
rente  que  ce  fut ,  dont  il  auroit  été  le  débiteur  envers  le  vendeur  avant  le  con- 
trat de  vente. 

Si  la  convention  qu'une  rente  due  pour  le  prix  d'un  héritage  feroit  payée  fans 
aucune  rétention  pour  les  impofitions  des  vingtièmes ,  n'étoit  intervenue  quex 
inurvallo ,  depuis  le  contrat  de  vente  de  l'héritage ,  une  telle  convention  feroit 
fans  contredit  illicite  &  nulle ,  parce  qu'elle  ne  pourroit  plus  en  ce  cas  pafler 
pour  aire  partie  des  claufts  de  la  vente  de  l'héritage. 

itf,  Ce  n  eft  qu'au  temps  auquel  le  contrat  de  conftitution  a  été  pâffé,  qu'on 
doit  avoir  égard  pour  régler  la  légitimité  du  taux  de  la  rente.  Ceft  pourquoi  fi 
yne  rente  a  été  conftituée  au  denier  dix-huit  y*  avant  l'Edit  du  mois  de  Dé* 
çembre  1665 ,  qui  a  porté  le  taux  dés  rentes  au  denier  vingt,  les  arrérages  de 
cette  rente ,  qui  auront  couru  depuis  cet  Edit ,  &  qui  courront  déformais  juf- 
u'au  rachat ,  ne  laifteront  pas ,  nonobftant  le  changement  du  taux ,  d'être  dus 
iir  le  pied  du  taux  du  denier  dix-huit,  auquel  la  rente  a  été  conftituée. 

En  cela  ces  arrérages  font  difFérens  des  intérêts  d'une  fomme  exigible ,  aux- 

2uels  un  débiteur  qui  eft  en  demeure  de  payer  ,  a  été  condamné ,  lefquels  font 
us  félon  les  difFérens  taux  qui  ont  eu  lieu  dans  les  difFérens  temps  qu'ils  ont 
couru ,  &  non  pas  feulement  fur  le  taux  qui  avoit  lieu  lors  du  jugement  de  con- 
damnation. La  raifon  de  différence  eft  évidente  :  ces  intérêts  étant  le  dédom- 
magement qui  eft  dû  au  créancier  pour  la  privation  de  la  jouiffance  de  l'argent 
qui  eft  dû ,  pendant  le  temps  que  le  débiteur  a  été  en  retard  de  le  payer ,  ils 
doivent  être  dus  fuivant  les  difFérens  taux  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  temps  qu'ils 
ont  couru ,  &  que  le  créancier  a  été  prive  de  cette  jouiffance.  11  n'en  eft  pas. 
de  même  des  arrérages  d'une  rente  conftituée  :  la  rente ,  pour  tout  le  temps 
qu'elle  doit  avoir  cours ,  eft  due  au  créancier  de  la  rente ,  comme  une  chofe 
que  le  conftituant  lui  a  vendue  par  le  contrat  de  conftitution  ;  un  contrat  de 
constitution  n'étant  autre  chofe  qu'une  vente  que  le  conftituant  fait  de  la  rente 
dont  il  fe  conftitue  débiteur ,  à  celui  à  qui  il  la  conftitue  pour  le  prix  qu'il  reçoit 
de  lui.  Or  la  juftice  &  la  légitimité  du  prix  d'une  chofe  vendue,  ne  fe  règle  que 
fur  la  valeur  qu'avoit  la  chofe  vendue  au  temps  du  contrat  de  vente  qui  en  a  été 
fait  ;  l'augmentation  ou  la  diminution  de  valeur  furvenue  depuis  le  contrat  n'y 
change  rien  :  donc  quoique ,  depuis  le  contrat ,  les  rentes  foient  augmentées 
de  valeur,  fc  que  par  l'Edit  de  1665,  on  ne  puifle  plus  acquérir  pour  une 
fomme  de  18  livres,  plus  de  18  fous  de  rente ,  néanmoins  la  rente  de  20  fous 
que  j'ai  acquife  pour  une  fomme  de  18  livres,  doit  continuer  de  courir  fur  le 

i>ied  de  10  fous  ;  car  il  fuffit  pour  cela  que  le  prix  de  1 8  livres  pour  lequel  je 
'ai  acquife ,  ne  fut  pas ,  au  temps  du  contrat ,  au-deflbus  de  fa  valeur, 

17.  Ce  feroit  donner  atteinte  à  la  Loi ,  qui  défend  d'acquérir  des  rentes  pour 
m  prix  moindre  que  celui  qui  eft  réglé  p?r  le  taux  qui  9  lieu  au  temps  du 
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contrat ,  fi  par  un  contrat  de  constitution  de  rente  faite  au  taux  préfent ,  on 
convenoit  que  dans  le  cas  auquel  par  la  fuite  il  interviendrait  une  Loi  qui 
augmenterait  l'intérêt  de  l'argent  &  le  fur  des  rentes ,  la  rente  augmenterait  & 
ferait  payée  félon  les  différens  taux  qui  auraient  lieu  dans  les  différens  temps 
pendant  lefquels  la  rente  aurait  cours.  C'eft  pourquoi  une  telle  conyentieji  dans 
un  contrat  de  eonftitution  n'eft  pas  valable  ;  &  le  cas  arrivant ,  le  créancier 
ne  doit  pas  être  reçu  à  demander  fa  rente  fur  un  pied  plus  fort.  La  raifon  eft 
que  dans  le  contrat  de  vente ,  &  par  conféquent  dans  le  contrat  de  conflitution , 
qui  eft  un  vrai  contrat  de  vente ,  le  prix  de  la  chofe  vendue  doit  fe  régler  eu 
égard  à  ce  que  vaut  la  chofe  vendue  au  temps  du  contrat ,  &  non  pas  eu  égard 
à  une  valeur  future  qu'elle  pourra  avoir  p^r  la  fuite  ;  &  que  la  Loi  qui  fubfiftoit 
au  temps  du  contrat ,  défendant  de  ftipuîer  pour  tant  de  capital ,  quelque  chofe 
au-delà  de  tant  de  rente ,  on  ne  peut ,  fans  donner  atteinte  à  cette  Loi ,  ftipuîer 
quelque  chofe  de  plus  dans  le  cas  de  l'événement  de  quelque  condition  que  ce 
ibit.  Néanmoins  on  cite  un  Arrêt  qu'on  dit  avoir  jugé  le  contraire  :  voici 
Pefpece.  M.  de  Troyes ,  en  1720  ou  172 1 ,  peu  après  T'Edit  qui  avoit  mis  le 
taux  des  rentes  au  denier  cinquante ,  s'étoit  fait  conftituer  une  rente  à  ce  taux , 
avec  la  claufe  que  fi  le  taux  du  denier  vingt  étoit  par  la  fuite  rétabli ,  la  rente 
depuis  le  rétabliffement  lui  ferait  payée  au  taux  du  denier  vingt  :  le  taux  du 
denier  vingt  ayant  été  rétabli  en  1725  ,  M.  de  Troyes  demanda  que  fa  rente 
lui  fut  payée  au  taux  du  denier  vingt  ;  &  par  un  Arrêt  de  la  Cour,  le  débiteur 
y  fut  condamné.  Mais  je  penfe  que  Te  motif  de  l'Arrêt  fut  que  l'Edit  du  denier 
cinquante  n'ayant  pas  été  enregiftré  en  la  Cour ,  le  taux  du  denier  vingt  n'étoit 
pas  un  taux  illicite  au  temps  du  contrat  de  eonftitution  :  c'eft  pourquoi  cet 
Arrêt  n'eft  pas  contraire  à  notre  décifion. 

1 8.  Il  nous  refte  à  obferver  que  les  différentes  contraventions  à  la  Loi  qui 
a  réglé  le  taux  des  rentes  constituées ,  font  différemment  réprimées.  Les  unes 
donnent  lieu  à  la  nullité  du  contrat ,  &  à  l'imputation  des  arrérages  fur  le  prin- 
cipal :  les  autres  ne  donnent  lieu  qu'à  la  réformatiort  du  contrat.  Lorfque  la 
contravention  eft  une  contravention  formelle  &  inexcufable ,  comme  fi  aujour- 
d'hui ,  que  le  taux  des  rentes  eft  le  denier  vingt,  quelqu'un  fe  fàifoit  conftituer 
une  rente  au  denier  quinze  ou  au  denier  dix-huit ,  en  ce  cas  la  eonftitution  de 
rente  doit  être  déclarée  nulle ,  &  par  conféquent  incapable  de  produire  des 
arrérages  :  celui  qui  l'a  Conftituée  eft  feulement  débiteur  du  principal ,  c'eft-à- 
dire,de  lafomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  cette  rente.  C'eft  pourquoi 
tous  les  arrérages  qui  en  font  payés  s'imputent  fur  le  principal ,  qui  le  trouve 
entièrement  acquitté ,  lorfque  les  arrérages  qui  en  ont  été  payés  égalent  cette 
fomme  ;  &  s'ils  l'excédoient ,  le  débiteur  auroit  la  répétition  de  tout  ce  qu'il 
auroit  payé  d'excédant  depuis  trente  ans. 

19.  Quoicrue  la  eonftitution  de  rente  foit  nulle,  &  que  celui  qui  l'a  conf- 
tituée foit  débiteur  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  eonftitution  > 
le  Créancier  à  qui  la  rente  a  été  conftituée  ne  peut  pas  demander  purement 
&  Amplement  la  reftitution  de  cette  fomme  ;  mais  il  doit  donner  au  débiteur 
le  choix ,  ou  de  lui  payer  cette  fomme  fous  la  déduâion  des  arrérages  payés  , 
ou  de  lui  conftituer  au  taux  légitime  une  rente  pour  ce  qui  refte  du  de  cette 
tomme ,  qui  commencera  à  courir  du  jour  que  le  créancier  a  offert  ce  choix 
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au  débiteur.  Par  exemple ,  fi  je  vous  avois  conftitué  60  liv.  de  rente  pour  une 
fomme  de 1,000  liv.  que  j'aurais  reçue  de  vous,  &  que  je  vous  en  euffe  déjà 
payé  deux  années  d'arrérages  qui  montent  à  1 10  liv. ,  vous  ne  pourriez  exiger 
de  moi  les  880  liv.  reftant  de  la  fomme  de  1,000  liv.,  qu'en  me  huilant  le 
chohfde  vous  constituer  au  taux  légitime  une  rente  pour  ce  reftant ,  c'eft-à- 
dire ,  44  liv.  La  raifon  de  ceci  eft  que  le  créancier  étant  celle  des  parties  qui  a 
commis  l'injuitice ,  en  fe  feifant ,  au  mépris  de  la  Loi ,  constituer  une  rente  à  un 
prix  auffi  inique ,  c'eft  le  créancier  qui  doit  foufirir  de  ce  contrat ,  &  non  le 


,  qui  fouftriroit  un  très-grand  préjudice ,  fi  on  le  contraignoit  de  rendre 
une  fomme  qu'il  n'a  plus ,  &  qu'il  n  a  reçue  que  pour  ne  la  rendre  qu'à  fes 
bons  points. 

20.  Selon  les  principes  que  nous  venons  d'expofer ,  le  contrat  de  conftitution 
de  rente  conftituée  k  un  taux  plus  fort  que  celui  permis  par  la  Loi ,  eft  nul  à  la 
vérité,  en  tant  que  constitution  de  rente  :  mais  ce  contrat  n'eft  pas  un  afte  tota- 
lement nul  ,  puisqu'il  renferme  l'obligation ,  de  la  part  du  conftituant ,  de  rendre 
la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conftitution ,  fous  la  déduâion  des 
arrérages  qui  en  auront  été  payés ,  ou  du  moins  de  constituer  au  taux  légitime 
une  rente  pour  ce  qui  en  reftera  dû  lorfque  le  créancier  le  requerra  :  ce  qui 
Suffit  pour  qu'il  réfuke  de  cet  ade  une  hypothèque  du  jour  de  cet  aûe ,  fur  les 
tiens  du  conftituant  au  profit  du  créancier,  pour  l'accompliffement  de  cette 
obligation.  Dumoulin,,  TV.  de  uf.  qu.  tS ,  convient  de  cette  hypothèque  pour 
la  restitution  de  la  fomme  que  le  débiteur  a  reçue.  U  y  a  plus  de  difficulté 
pour  l'hypothèque  de  la  nouvelle  rente  que  le  débiteur  a  conftituée  au  taux 
légitime  fur  la  requifition  du  créancier ,  pour  ce  qui  reftoit  dû  de  cette  fomme. 
Dumoulin ,  ibidem ,  penfe  que  le  créancier  n'a  d'hypothèque  pour  les  arrérages 
4e  cette  nouvelle  rente ,  que  du  jour  de  la  nouvelle  conftitution ,  &  qu'il  ne 
conferve  celle  du  premier  contrat  que  pour  le  principal.  Je  penferois  qu'il 
«devrait  la  conferver  indiftinôement  pour  les  arrérages  &  le  principal  de  cette 
mouvelle  rente ,  puifque  l'obligation  de  la  constituer ,  faute  de  reftituer  la 
«fomme ,  étoit  une  obligation  de  ce  premier  contrat. 

a,  1 .  Un  contrat  de  conftitution  de  rente  faite  à  un  taux  formellement  plus 
fort  que  celui  preferk  par  la  Loi ,  doit  être  déclaré  nul ,  &  les  arrérages  en  doi- 
vent être  imputés  au  principal ,  quand  même  la  rente  aurait  été  conftituée  aç 
•profit  d'un  mineur ,  d'un  interdit  ou  d'un  abfent ,  pour  lequel  aurait  itipulé  un 
tuteur  ou  curateur,  ou  un  fondé  de  procuration  générale  :  car  quoique  le  mi- 
neur ,  l'interdit  ou  l'abfent  n'aient  eu  aucune  part  à  l'injuftice ,  il  fuffit  que  le 
contrat  la  renferme.  C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin,  TV.  de  ufur.  qumft.  /j.  Au- 
trement ce  ferait  ouvrir  aux  ufuriers  un  moyen  de  contrevenir  à  la  Loi  qui  a 
réglé  le  taux  des  rentes ,  fans  crainte  de  la  nullité  du  contrat ,  &  de  l'imputation 
•des  arrérages  au  principal ,  en  interpofant  un  mineur  ou  un  abfent ,  au  nom 
duquel  ils  paraîtraient  contraâer.  Ajoutez  que  c'eft  un  principe  de  Droit,  que 
l'injuftice  que  commet  en  contraâant  celui  qui  contraâe  au  nom  d'un  autre  , 
peut  être  oppofée  par  exception  au  mineur  ou  autre  au  nom  duquel  il  a  con- 
tracté ,  lorfque  ce  mineur  ou  autre  veut  fe  fervir  du  contrat  ;  L.  4 ,  §.  18, 13  , 
24 ,  îç ,  ff.  de  doL  mal»  &  met.  excepta  , 

Cette  décifioaa. lieu  *  quand  même  par  l'infolvabilité  du  tuteur  >  le  mineur 
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tf  auroit  aucun  recours  efficace  contre  lui  :  Nec  difiinguendum  puto ,  dit  la  Loi  4 , 
C.  13  ,  tantum  fit  ei  (pupillo}  an  noh9/olvendofit  an  non ,  dummodb  rem  admi- 
nifint  :  undè  enim  dirinat  is  qui  cum  tutort  contrahit. 

22.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  dans  lequel  je  penferois  qu'une  conftitution  de 
fente,  quoique  faite  formellement  à  un  taux  plus  fort  que  celui  réglé  par  la 
Loi ,  ne  devroit  pas  être  annullée ,  mais  feulement  réduite  &  réformée  ad  legi- 
timum  modum  :  c'eft  celui  auquel ,  par  un  abus  que  j'ai  vu  autrefois  pratiquer 
dans  une  Jurifdiâion ,  les  deniers  des  mineurs  auroient  été  criés  en  Juftice ,  & 
adjugés  par  le  Juge,  à  rente ,  pendant  le  temps  de  leur  minorité ,  au  plus  offrant 
enchériffeur,au  rur  du  denier  quinze  ou  feize,  ou  autre  formellement  plus  fort 
que  celui  réglé  par  la  Loi.  En  ce  cas  l'injuftice  &  la  contravention  à  la  Loi  qu'une 
telle  conftitution  de  rente  renferme ,  paroît  excufable,  comme  étant  couverte, 
par  l'autorité  de  l'ufage  &  du  Juge.  Elle  doit  donner  lieu  à  la  réformation ,  mais 
non  à  la  nullité  du  contrat  &  à  l'imputation  des  arrérages  fur  le  principal.  Quoi- 
oue  le  contrat  foit  injufte  par  lui-même ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  tuteur  foit 
ne  mauvaife  foi ,  ayant  été  trompé  par  l'ufage  &  par  l'autorité  du  Juge  :  Bonn 
fidei pojfcjfor  ejl ,  qui  authort  judice  comparavit  ;  L.  1 3  7 ,  fF.  de  R.  /. 

23.  La  féconde  manière  dont  les  contraventions  à  la  Loi  qui  a  réglé  le  taux 
des  rentes  font  réprimées ,  eft  la  fimple  réformation  du  contrat.  Elle  a  lieu 
lorfque  la  contravention  n'eft  pas  formelle,  mais  indireôe ,  c'eft-à-dire ,  lorf- 

3ue  la  rente  a  été  conftituée  au  taux  réglé  par  la  Loi ,  &  que  ce  n'eft  au'in- 
ireûement,  en  vertu  de  quelque  claufe  particulière  du  contrat ,  que  celui  a  qui 
la  rente  a  été  conftituée ,  reçoit  quelque  avantage  au-delà  de  ce  taux.  Telle 
feroit  l'efpece  d'une  conftitution  de  rente  faite  au  denier  vingt ,  mais  avec  la 
claufe  que  la  rente  feroit  payée  fans  rétention  de  dixième  &  autres  impofitions. 
Le  créancier  reçoit  plus  du  denier  vingt ,  puifqu'il  ne  fouffre  pas  la  déduôion 
des  importions  que  Je  débiteur  eft  cerné  avoir  payées  pour  lui  au  Roi  ;  néan- 
moins le  contrat  de  conftitution  n'eft  pas  en  ce  cas  déclaré  nul ,  il  eft  feule- 
ment réformé  ;  &  cette  réformation  confifte  à  déclarer  feulement  cette  claufe' 
nulle ,  &  à  donner  au  débiteur  la  répétition  de  tout  ce  qu'il  a  payé  au-delà  du 
taux  légitime,  mais  fans  qu'il  puiffe  l'imputer  fur  le  principal  de  la  rente.  Par 
exemple ,  fi  quelqu'un  étoit  débiteur  d'une  rente  de  50  liv.  au  principal 
de  1,000  liv. ,  &  qu'en  conféquence  d'une  pareille  claufe  il  l'eût  payée  pendant 
douze  ans ,  fans  retenir  la  fomme  de  100  fous  qu'il  avoit  droit  de  retenir  par 
chacun  an  pour  le  dixième ,  il  auroit  la  répétition  de  la  fomme  de  60  liv.  à 
laquelle  monte  tout  ce  qu'il  a  payé  de  trop  pendant  lefdites  douze  années  ; 
mais  il  ne  pourrait  l'imputer  fur  le  capital  de  la  rente. 

Cette  répétition  eft  fu jette ,  de  même  que  toutes  les  autres  dettes ,  à  la  pref- 
cription  de  trente  ans.  Ceft  pourquoi ,  fi  le  débiteur  avoit  payé  pendant  plus 
de  trente  ans  exactement  cette  rente  ,  il  ne  pourroit  prétendre  la  répétition  que 
de  ce  qu'il  auroit  payé  de  trop  pendant  les  vingt-neuf  dernières  années ,  &  non 
de  ce  qu'il  auroit  payé  de  trop  auparavant. 

24.  Quoiqu'il  foit  porté  par  le  contrat ,  que  la  conftitution  de  rente  eft 
faite  au  denier  vingt ,  qui  eft  aujourd'hui  le  taux  de  la  Loi ,  néanmoins  la 
conftitution  de  rente  doit ,  en  certains  cas ,  être  non-feulement  réformée  >  mais 
déclarée  nulle ,  avec  imputation  des  arrérages  au  principal  ;  c'eft  quand  le  créaa- 
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cier  aïKpulé,  par  quelque  claufe  particulière  du  contrat.,  une  chofe  qui  ren* 
ferme  un  lucre  fi  manifefte  &  fi  exceffif,  qu'il  eft  évident  que  ce  n'efl  que  pour 
éluder  la  Loi  qu'il  a  été  exprimé  par  le  contrat  que  la  rente  avoit  été  confti- 
tuéeau  denier  vingt.  On  peut  apporter  pour  exemple  la  claufe  par  laquelle,  dans 
un  contrat  de  conflitution  de  rente  faite  au  denier  vingt,  le  créancier  auroit 
flipulé  qu'en  paiement  des  arrérages  de  la  rente ,  il  auroit  la  jouiffance  d'un 
certain  héritage  du  débiteur ,  fans  qu'il  fîit  obligé  de  lui  en  rendre  compte.  Ce 
contrat  doit  être  déclaré  nul ,  s'il,  paroît  que  le  créancier  n'ignoroit  pas  que  le 
revenu  de  cet  héritage  valoit  beaucoup  plus  que  la  rente ,  putk ,  le  double  ou 
le  triple  de  la  rente.  Hors  ce  cas ,  le  débiteur  ne  peut  pas  conclure  à  la  nullité 
du  contrat,  mais  feulement  demander  compte  de  la  jouiffance  qu'il  a  abandonnée 
pour  la  rente  ,  &  répéter  l'excédant,  s'il  y  en  a. 

25.  Aucun  laps  de  temps,  pas  même  de  cent  ans  ,  ne  peut  couvrir  le  vice 
d'un  contrat  de.  conflitution  qui  contient  une  contravention  formelle  à  la  Loi 
qui  a  réglé  le  taux  des  rentes.  Le  débiteur  doit  toujours  être  admis  à  demander 
la  nullité  du  contrat ,  &  l'imputation  fur  le  principal  de  tous  les  arrérages  qu'il 
juftifiera  avoir  payés.  L'injuflice  de  ce  contrat  réclame  perpétuellement  en 
faveur  de  ce  débiteur  ;  le  temps  ne  fait  que  l'augmenter ,  bien  loin  de  la  dimi- 
nuer ;  cap.  fin.  extra  de  confuttudine.  En  vain  oppoferoit-on  que  la  preftatioa 
d'une  rente  conflituée  pendant  trente  ans ,  &  à  plus  forte  raifon  pendant  plus 
de  cent  ans,  peut  me  faire  acquérir  la  créance  de  cette  rente,  quand  même  ni 
moi  ni  mes  auteurs  n'aurions  payé  ^ucun  prix  pour  l'acquérir.  A  plus  forte 
raifon ,  dira-t-on  r  la  longue  preflation  doit  me  la  faire  acquérir ,  lorfque  pour 
l'acquérir  j'ai  payé  un  prix ,  quoiqu'inférieur  à  celui  réglé  par  la  Loi.  La  ré- 
ponse eft  facile.  Si  la  longue  preflation  ,  lorfqu'il  ne  paroît  aucun  contrat  de 
conflitution,  me  fait  acquérir  la  créance  de  la  rente  qui  m'a  été  uniformément 
payée  pendant  le  temps  de  la  prefeription ,  c'efl  que  cette  longue  preflation  fait 
préfumer  que  je  l'ai  acquife  pour  le  prix  légitime  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  cette  préfomption  lorfque  le  contrat  de  conflitution  eft  produit ,  &  qu'il  fe 
trouve  fait  pour  un  prix  inique ,  &  au-deffous  de  celui  preferit  par  la  Loi. 
C'efl  pourquoi  la  longue  preflation  en  ce  cas  ne  peut  m'être  d'aucune  utilité  ; 
c'efl  le  cas  de  la  maxime  :  Mclius  eft  non  habere  titulum  >  quàm  habere  malum  aut 
vitiofum. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  les  fuccefleurs  de  celui  à  qui  cette  rente 
a  été  conflituée ,  en  auroient  pendant  long-temps  perçu  de  bonne  foi  les  arré- 
rages, quand  même  il  en  auroit  été  paffé  des  reconnoifTances  par  les  héritiers 
du  débiteur,  qui  n'exprimeroient  pas  le  prix  pour  lequel  la  rente  a  été  confli- 
tuée ,  &  par  conféquent  ne  feroient  pas  connoître  le  vice  de  la  conflitution» 
Nonobflant  cette  preflation  de  bonne  foi,  lorfque  le  titre  original  fera  rapporté, 
&  que  le  vice  de  la  conflitution  paroîtra ,  le  débiteur  fera  reçu  à  en  demander 
la  nullité, &  l'imputation  des  arrérages  fur  le  principal.  De  là  cette  maxime,  que 
l'ufure  ne  fe  couvre  jamais  ;  Molin.qu.  iy.  On  ne  peut  pas  non  plus  oppofer 
contre  cette  demande  l'Ordonnance  de  Louis  XII  de  1510,  art.  46,  qui  ordonne 
que  toutes  refeifions  de  contrats  &  autres  aâes  fe  preferiront  par  le  laps  de  dix 
ans  ;  car  cette  Ordonnance  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  contrats  ufuraires. 
.  26.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'aâion  qu'a  le  débiteur  d'une  pareille  rente, 
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pour  la  répétition  de  ce  qu  il  a  payé  en  arrérages  au-delà  du  principal.  Cette 
aâion  eft  fujette  à  la  prefcription  dé  trente  ans ,  de  même  que  toutes  les  autres 
aâions.  C'eft  pourquoi  il  ne  peut  répéter  que  ce  qu'il  a  payp  au-delà  du  prin- 
cipal depuis  trente  ans  avant  fa  demande ,  &  non  ce  qu'il  auroit  payé  au-delà 
du  principal  avant  les  trente  années.  Il  ne  peut  pas  en  ce  cas  alléguer  la  maxi- 
me, que  Yufure  ne  fi  couvre  jamais;  car  cette  maxime  doit  être  entendue  en  ce 
fens ,  que  le  débiteur  eft  toujours  recevable  à  demander  la  nullité  d'une  conven- 
tion ufuraire ,  &  à  fe  défendre  de  l'exécuter,  mais  non  pas  en  ce  fens ,  qu'il  a 
perpétuellement  la  répétition  des  ufures  qu'il  a  payées  :  cette  répétition  fe  pres- 
crit ,puifque  celle  même  des  chofes  volées  fe  prefcrit.  Dumoulin ,  ibidem ,  apporte 
ce  tempérament,  fçavoir,  que  la  prefcription  contre  la  répétrtion  des  arrérages 
payés  au-delà  du  principal  avant  les  trente  ans  du  jour  de  la  demande ,  peut 
bien  courir  au  profit  des  héritiers  de  l'ufurier ,  &  être  par  eiy:  oppofée ,  ces 
héritiers  ayant  pu  être  de  bonne  foi  &  avoir  ignoré  le  contrat;  mais  qu'elle  ne 
peut  être  oppolee  par  l'ufurier  lui-même ,  ni  courir  à  fon  profit ,  &  qu'il  ne 
peut  jamais  fe  défendre  de  reftituer  ce  qu'il  a  reçu  de  mauvaife  foi.  Ce  tempe* 
rament  me  paroît  fouffrir  difficulté ,  &  j'aurois  de  la  peine  à  admettre  dans  le 
for  extérieur ,  après  trente  ans ,  le  débiteur ,  même  contre  l'ufurier ,  à  la  répéti- 
tion de  ce  qu'il  a  payé  en  arrérages  de  plus  que  Je  capital  de  la  rente.  Ma  rai- 
fon  eft  que  la  prefcription  de  trente  ans  contre  les  aâions  perfonnelles ,  n'étant 
fondée  que  fur  la  négligence  qu'a  eue  le  créancier  d'intenter  fon  aâion  pendant 
le  temps  prefcrit  pour  la  durée  des  aôions,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre 
Traité  des  Obligations ,  part.  j\,  ck.  8  ;  la  rtiauvaife  foi  de  l'ufurier  paroît  ne 
devoir  pas  entrer  en  confidération ,  ni  par  conféquent  l'exclure  d'oppofer 
cette  prefcription.  Je  l'y  croirois  recevable ,  fur-tout  dans  le  cas  auquel  il  auroit 
ceffé ,  il  y  a  plus  de  trente  ans ,  de  fe  faire  payer  des  arrérages  ;  car  il  en  réful- 
teroit  une  préfomption  qu'il  auroit  fatisfàit  à  la  reftitution  dont  il  étoit  tenu 
de  ce  qu'il  avoit  reçu  d'arrérages  au-delà  du  principal. 

27.  Les  contraventions  formelles  qui  donnent  lieu  à  prononcer  la  nullité  de 
la  conftitution  de  rente ,  &  à  l'imputation  des  arrérages  au  capital ,  ne  font  pas 
les  feules  qui  ne  fe  couvrent  jamais  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit.  Du- 
moulin ,  qu.  ly ,  enfeigne  qu'il  en  eft  de  même  des  contraventions  moindres  f 
qui  ne  donnent  pas  lieu  à  la  nullité ,  mais  feulement  à  la  réformation  de  la 
conftitution  de  rente.  Quelque  long  que  foit  le  temps  qui  s'eft  écoulé  depuis 
que  cette  conftitution  a  été  faite  fans  que  le  débiteur  s'en  foit  plaint,  il  eft  tou- 
jours recevable  à  s'en  plaindre ,  &  à  en  demander  la  réformation.  I*es  mêmes 
raifons  que  nous  avons  apportées  ci-deflus  à  l'égard  des  contraventions  fbrj 
melles ,  militent  à  l'égard  de  celles-ci. 

Article    IL 

En  quoi  doivent  être  confiituies  les  rentes ,  &  quel  doit  être  le  prix 

de  la  conjlitution. 

28.  Autrefois  on  conftituoit  à  prix  d'argent ,  non-feulement  des  rentes  d'unç 
certaine  fomme  d'argent ,  mais  des  rentes  d'une  certaine  quantité  de  grains  ou 
autres  efpeces.  Mais,  depuis  l'Edit  de  Charles  IX,  du  mois  de  Novembre  1565, 
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cier  a  Stipulé,  par  quelque  claufe  particulière  du  contrat.,  une  chofe  qui  reiv» 
ferme  un  lucre  fi  manifefte  &  fi  exceffif,  qu'il  eft  évident  que  ce  n'efl  que  pour 
éluder  la  Loi  qu'il  a  été  exprimé  par  le  contrat  que  la  rente  avoit  été  confti- 
tuéeau  denier  vingt.  On  peut  apporter  pour  exemple  la  claufe  par  laquelle ,  dans 
un  contrat  de  conflitution  de  rente  faite  au  denier  vingt,  le  créancier  auroit 
flipulé  qu'en  paiement  des  arrérages  de  la  rente ,  il  auroit  la  jouiffance  d'un 
certain  héritage  du  débiteur ,  fans  qu'il  fut  obligé  de  lui  en  rendre  compte.  Ce 
contrat  doit  être  déclaré  nul ,  s'il  paroît  que  le  créancier  n'ignoroit  pas  que  le 
revenu  de  cet  héritage  valoit  beaucoup  plus  que  la  rente ,  putà ,  le  double  ou 
le  triple  de  la  rente.  Hors  ce  cas,  le  débiteur  ne  peut  pas  conclure  à  la  nullité 
du  contrat,  mais  feulement  demander  compte  de  la  jouiffance  qu'il  a  abandonnée 
pour  la  rente  ,  &  répéter  l'excédant,  s'il  y  en  a. 

25.  Aucun  laps  de  temps.,  pas  même  de  cent  ans ,  ne  peut  couvrir  le  vice 
d'un  contrat  de  conflitution  qui  contient  une  contravention  formelle  à  la  Loi 
qui  a  réglé  le  taux  des  rentes.  Le  débiteur  doit  toujours  être  admis  à  demander 
la  nullité  du  contrat ,  &  l'imputation  fur  le  principal  de  tous  les  arrérages  qu'il 
juftifiera  avoir  payés.  L'injuftiee  de  ce  contrat  réclame  perpétuellement  en 
faveur  de  ce  débiteur  ;  le  temps  ne  fait  que  l'augmenter ,  bien  loin  de  la  dimi- 
nuer ;  cap.  fin.  extra  de  confuetudinc.  En  vain  oppoferoit-on  que  la  prédation 
d'une  rente  conflituée  pendant  trente  ans ,  &  à  plus  forte  raifon  pendant  plus 
de  cent  ans,  peut  me  faire  acquérir  la  créance  de  cette  rente,  quand  même  ni 
moi  ni  mes  auteurs  n'aurions  payé  a.ucun  prix  pour  l'acquérir.  A  plus  forte 
raifon ,  dira-t-on ,,  la  longue  preflation  doit  me  la  faire  acquérir ,  lorfque  pour 
l'acquérir  j'ai  payé  un  prix ,  quoiqu'inférieur  à  celui  réglé  par  la  Loi.  La  ré- 
ponfe  eft  facile.  Si  la  longue  preflation  ,  lorfqu'il  ne  paroît  aucun  contrat  de 
conflitution,  me  fait  acquérir  la  créance  de  la  rente  qui  m'a  été  uniformément 
payée  pendant  le  temps  de  la  prefcription ,  c'efl  que  cette  longue  preflation  fait 
préfumer  que  je  l'ai  acquife  pour  le  prix  légitime  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  cette  préfomption  lorfque  le  contrat  de  conflitution  eft  produit ,  &  qu'il  fe 
trouve  fait  pour  un  prix  inique ,  &  au-deffous  de  celui  prefcrit  par  la  Loi. 
C'efl  pourquoi  la  longue  preflation  en  ce  cas  ne  peut  m'être  d'aucune  utilité  ; 
c'efl  le  cas  de  la  maxime  :  Mclius  cjl  non  habcrc  àtulum  >  quàm  habcrc  malum  oui 
vitiofum. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  les  fuccefTeurs  de  celui  à  qui  cette  rente 
a  été  conflituée ,  en  auraient  pendant  lone-temps  perçu  de  bonne  foi  les  arré- 
rages, quand  même  il  en  auroit  été  paffé  des  reconnoiffances  par  les  héritiers 
du  débiteur,  qui  n'exprimeroient  pas  le  prix  pour  lequel  la  rente  a  été  confli- 
tuée, &  par  conféquent  ne  feroient  pas  connoître  le  vice  de  la  conflitution. 
Nonobflant  cette  preflation  de  bonne  foi,  lorfque  le  titre  original  fera  rapporté, 
&  que  le  vice  de  la  conflitution  paroîtra ,  le  débiteur  fera  reçu  à  en  demander 
la  nullité, &  l'imputation  des  arrérages  fur  le  principal.  De  là  cette  maxime, que 
l'ufure  ne  fe  couvre  jamais;  Molin.qu.  ij.  On  ne  peut  pas  non  plus  oppofer 
contre  cette  demande  l'Ordonnance  de  Louis  XII  de  1510,  art.  46 ,  qui  ordonne 
que  toutes  refeifions  de  contrats  &  autres  aâes  fe  preferiront  par  le  laps  de  dix 
ans  ;  car  cette  Ordonnance  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  contrats  ufuraires. 
,  26.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'aâion  qu'a  le  débiteur  d'une  pareille  rente, 
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pour  la  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  en  arrérages  au-delà  du  principal.  Cette 
aâion  eft  lu  jette  à  la  prescription  de  trente  ans,  de  même  que  toutes  les  autres 
aûions.  C'eft  pourquoi  il  ne  peut  répéter  que  ce  qu'il  a  payé  au-delà  du  prin- 
cipal depuis  trente  ans  avant  fa  demande  ,  &  non  ce  qu'il  auroit  payé  au-delà 
du  principal  avant  les  trente  années.  Il  ne  peut  pas  en  ce  cas  alléguer  la  maxi- 
me, que  Yufure  ne  fi  couvre  jamais;  car  cette  maxime  doit  être  entendue  en  ce 
fens,  que  le  débiteur  eft  toujours  recevable  à  demander  la  nullité  d'une  conven- 
tion ufuraire ,  &  à  fe  défendre  de  l'exécuter ,  mais  non  pas  en  ce  fens ,  qu'il  a 
perpétuellement  la  répétition  des  ufures  qu'il  a  payées  :  cette  répétition  fe  prêt- 
ent, puifque  celle  même  des  chofes  volées  fe  preferit. Dumoulin,  ibidem,  apporte 
ce  tempérament,  fçavoir,  que  la  prefeription  contre  la  répétition  des  arrérages 

£ayés  au-delà  du  principal  avant  les  trente  ans  du  jour  de  la  demande ,  peut 
ien  courir  au  profit  des  héritiers  de  l'ufurier ,  &  être  par  eiyc  oppofée ,  ces 
héritiers  ayant  pu  être  de  bonne  foi  &  avoir  ignoré  le  contrat;  mais  qu'elle  ne 
peut  être  oppoîee  par  l'ufurier  lui-même ,  ni  courir  à  fon  profit ,  &  qu'il  ne 
peut  jamais  fe  défendre  de  reftituer  ce  qu'il  a  reçu  de  mauvaife  foi.  Ce  tempe* 
rament  me  paroît  fouffrir  difficulté ,  &  j'aurois  de  la  peine  à  admettre  dans  le 
for  extérieur ,  après  trente  ans ,  le  débiteur ,  même  contre  l'ufurier ,  à  la  répéti- 
tion de  ce  qu'il  a  payé  en  arrérages  de  plus  quelle  capital  de  la  rente.  Ma  rai- 
fon  eft  que  la  prefeription  de  trente  ans  contre  les  aôions  perfonnelles ,  n'étant 
fondée  que  fur  la  négligence  qu'a  eue  le  créancier  d'intenter  fon  aâion  pendant 
le  temps  preferit  pour  la  durée  des  aôions,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre 
Traité  des  Obligations, /w/. 3.,  ch.  8  ;  la  rtiauvaife  foi  de  l'ufurier  paroît  ne 
devoir  pas  entrer  en  confidération ,  ni  par  conféquent  l'exclure  d'oppofer 
cette  prefeription.  Je  l'y  croirois  recevable ,  fur-tout  dans  le  cas  auquel  il  auroit 
ceffé ,  il  y  a  plus  de  trente  ans ,  de  fe  foire  payer  des  arrérages  ;  car  il  en  réful- 
teroit  une  préfomption  qu'il  auroit  fatisfkit  à  la  reftitution  dont  il  étoit  tenu 
de  ce  qu'il  avoit  reçu  d'arrérages  au-delà  du  principal. 

27.  Les  contraventions  formelles  qui  donnent  lieu  à  prononcer  la  nullité  de 
la  conftitution  de  rente,  &  à  l'imputation  des  arrérages  au  capital ,  ne  font  pas 
les  feules  qui  ne  fe  couvrent  jamais  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit.  Du- 
moulin ,  qu.  17 ,  enfeigne  qu'il  en  eft  de  même  des  contraventions  moindres  $ 
qui  ne  donnent  pas  lieu  à  la  nullité ,  mais  feulement  à  la  réformation  de  la 
conftitution  de  rente.  Quelque  long  que  foit  le  temps  qui  s'eft  écoulé  depuis 
que  cette  conftitution  a  été  faite  fans  que  le  débiteur  s'en  foit  plaint,  il  eft  tou- 
jours recevable  à  s'en  plaindre ,  &  à  en  demander  la  réformation.  Les  mêmes 
rai/bns  que  nous  avons  apportées  ci-deflus  à  l'égard  des  contraventions  forj 
melles ,  militent  à  l'égard  de  celles-ci. 

Article    IL 

En  quoi  doivent  être  confiituies  les  rentes ,  &  quel  doit  être  le  prix 

de  la  conjlitution. 

28.  Autrefois  on  conftituoit  à  prix  d'argent ,  non-feulement  des  rentes  d'unç 
certaine  fomme  d'argent,  mais  des  rentes  d'une  certaine  quantité  de  grains  ou 
autres  efpeces,  Mais,  depuis  l'Edit  de  Charles IX,  du  mois  de  Novembre  1 565 > 


14       Traité  du  Contrat  de  Conjtitution  de  Rente , 

on  ne  peut  plus  constituer  à  prix  d'argent  que  des  rentes  d'une  Comme  d'argent; 
&  même  toutes  les  rentes  de  grains  &  autres  efpeces  qui  avoient  été  conftituées 
à  prix  d'argent  avant  cet  Edit ,  ont  été  converties  en  rentes  d'une  fomme  d'ar- 
gent fur  le  pied  du  denier  douze  de  leur  principal  Le  motif  de  cette  loi  a  été 
que  la  valeur  des  grains  étant  variable  &  incertaine ,  la  faculté  de  conftituer  à 
prix  d'argent  des  rentes  en  grains ,  donnerait  la  facilité  de  les  conftituer  à  un 
taux  plus  fort  que  le  taux  légitime. 

19.  Le  prix  de  la  conftitution  doit  auffi  être  une  fomme  d'argent  <»  qui  doit 
être  payée  lors  de  la  conftitution ,  par  l'acquéreur  de  la  rente,  au  vendeur  qui 
s'en  eft  conftitué*le  débiteur. 

Ce  paiement  du  prix  eft  de  l'effence  du  contrat  de  conftitution,  comme  nous 
l'avons  déjà  vu  fuprà.  Le  contrat  de  conftitution  n'eft  pas  parfait  avant  ce  paie* 
ment ,  &  la  rente  ne  peut  pas  commencer  à  courir  auparavant.  C'eft  pourquoi 
les  claufes  par  lefquelles  on  conviendrait  que  la  rente  commencerait  à  courir 
auparavant ,  font  nulles.  Par  exemple ,  fi  par  contrat  pafle  cejourd'hui  10  Jan- 
vier 1770,  j'avois  acquis  de  vous  50  liv.  de  rente  pour  le  prix  de  1,000  liv.; 
fi ,  pour  le  paiement  de  cette  fomme ,  je  vous  avois  remis  un  billet  d'un  de  mes 
débiteurs ,  payable  au  10  Mars  prochain,  &  qu'il  fut  néanmoins  convenu  que 
la  rente  commencerait  à  courir  du  jour  du  contrat ,  &  que  le  premier  paie- 
ment d'une  année  s'en  ferait  au  10  Janvier  1771  ;  une  telle  claufe  fecôit  nulle; 
&  fans  avoir  égard  à  cette  claufe ,  la  rente  ne  commencerait  à  courir  que 
du  10  Mars,  jour  auquel  vous  auriez  reçu  de  la  perfonne  par  moi  indiquée  la 
fomme  de  1,000  liv.,  prix  de  la  conftitution. 

30.  Cela  eft  indubitable ,  lorfque  la  rente  a  été  conftituée  au  denier  vingt  : 
tlevroit-on  décider  de  même  fi  la  rente  avoit  été  créée  à  trois  pour  cent  du 
capital  ?  Oui.  J'aurais  pu ,  à  la  vérité  ,  valablement  ftipuler  que  vous  me 
paierez  la  fomme  de  30  liv.  au  10  de  Janvier  176 1 ,  pour  neuf  mois  d'arré- 
rages de  la  rente ,  puifque ,  fuivant  le  taux  de  l'Ordonnance ,  les  arrérages  de 
neuf  mois  d'un  capital  de  1,000  liv.  peuvent  aller  jufqu'à  37  liv.  10  f.  ;  mais 
je  ne  puis  pas  ftipuler  cjue  vous  me  devrez  une  année  d'arrérages  au  10  de 
Janvier,  puifque  c'eft  Eure  courir  la  rente  avant  que  le  contrat  de  conftitution 
pit  été  parfait  par  le  paiement  du  prix  de  la  conftitution ,  ce  que  la  nature  de 
C*  contrat  ne  permet  pas.  On  peut  dire  qu'en  ftipulant  de  cette  manière  ,♦  non 
fui  quod  potui  9fcci  quod  non  potui. 

3 1 .  La  tradition  des  deniers ,  prix  de  la  conftitution ,  tradition  nécefiaire 
pour  former  le  contrat  &  pour  faire  courir  la  rente  ,  doit  être  une  tradition 
féelle.  Une  tradition  feinte  de  la  fomme  ne  ferait  pas  fuffifante;  il  faut  un  def- 
faififfement  réçl.  Par  exemple ,  s'il  étoit  convenu  que  la  fomme  pour  laquelle 
l'acquiers  la  rente ,  refteroit  par  forme  de  dépôt  entre  mes  mains ,  jufqu'à  l'em- 
ploi que  le  vendeur  de  la  rente  s'eft  obligé  d'en  faire ,  le  contrat  ne  ferait  pas 
parfait ,  &  la  rente  ne  pourrait  commencer  à  courir ,  tant  que  la  fomme  refte* 
jroit  ainfi  entre  mes  mains. 

Le  créancier  ne  ferait  pas  même  cenfé  fuffifamment  deflaifi ,  &  la  rente  ne 
courrait  pas ,  s'il  avoit  reçu  par  forme  de  nantifTement  du  vendeur  quelque 
phofe  à  la  place  de  la  fomme  qu'il  aurait  comptée  au  vendeur. 

Au  refte ,  il  n'importe  que  la  fooune  qui  eft  payée  air  Vendeur  confUtuant  la 
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Tente ,  foit  payée  à  lui-même ,  ou  à  quelque  autre  de  fou  ordre ,  fuivant  cette 
règle  de  Droit  :  Quod  jujfu  rnto  alicui  folvitur  ,  perindè  cjl  ac  Ji  mihi  folmum 
Jet;  L.  180,  ff.  deR.J. 

32.  Un  paiement  n'étant  parait  que  lorfque  la  propriété  des  deniers  payés 
a  éjé  transférée  à  celui  qui  les  a  reçus,  Traite  des  Obligations  >paru$>  n.  640  > 
il  s'enfuit  que  fi  l'acquéreur  de  la  rente  avoit  donné  en  paiement  des  efpeces 
appartenantes  à  un  tiers ,  fans  le  consentement  de  ce  tiers ,  le  contrat  de  consti- 
tution ne  ferait  pas  valable  ;  mais  il  le  devient  lorfque  celui  qui  a  reçu  les 
deniers  les  a  employés  xle  bonne  foi  ;  quia  tantumdem  prafiat  bona  Jldei  con- 
Jumptio  ci  qui  nummos  accepit ,  quam  praJIUiJfet  dominii  tranjlatio  }  Voyez  le 
Traité  des  Obligations  ,  n.  497, 

33.  Si  l'acquéreur  de  la  rente  avoit  donné  au  vendeur,  en  paiement  du  prix 
de  la  rente,  des  deniers  qui  appartinrent  au  vendeur;  fqit  que  cela  fe  fût  fait 

de  bonne  foi  ou  non,  le  contrat  de  conftitution  ne  pourroit  jamais  être  valable  ; 

car  le  vendeur  ne  peut  jamais  en  ce  cas  être  cenfé  avoir  acquis  (es  propres 
<kmers  qui  lui  ont  été  payés  ;  car  il  n'eft  pas  poffible  que  quelqu'un  acquière 

ce  qui  lui  appartient  déjà.  Ceft  la  différence  qu'obferve  fort  bien  Dumoulin  * 

Tra3.  de  Ufur. ,  quajl.  44 ,  entre  cette  efpece  &  la  précédente  :  Quum  dominus  , 
dit-il ,  norTpoffii  magîs  fieri  dominais  ,  liquet  qubd  confumpdo  in  domino  nom 
£Oufi  operari  reconciUationem  ,  lich  pojjit  eam  operari  in  non  domino. 

Cette  queftion ,  de  même  que  la  précédente ,  eft  plus  de  théorie  que  de  pra- 
tique ;  car  l'argent  n'étant  pas  reconnoiffable ,  il  q'efl  guère  poflible  dans  la 
pratique  d'établir  que  les  deniers  qui  ont  été  comptés  par  l'acquéreur  de  la  rente 
au  conftituant,  étoient  des  deniers  qui  n'appartenoient  pas  à  l'acquéreur  de  la 
rente ,  mais  qui  appartenoient  déjà  au  conftituant  ou  à  un  tiers  :  c'eft  pourquoi 
il  ne  peut  guère  y  avoir  lieu  dans  la  pratique  à  ces  queftions. 

34.  Lorfque  le  vendeur  ou  constituant  eft  débiteur  de  quelque  fomme  en- 
vers l'acquéreur  de  la  rente ,  la  quittance  que  lui  en  donne  l'acquéreur  par  le 
contrat ,  en  paiement  du  prix  de  la  constitution ,  tient  lieu  d'un  paiement  réel 
pour  faire  courir  dès  ce  temps  les  arrérages.  Il  n'importe  que  la  dette  en 
paiement  de  laquelle  une  rente  eft  conitituée ,  ait  été  contractée  avant  la  cons- 
titution 9  ou  dans  le  même  temps  ;  comme  lorfque  le  vendeur  d'un  héritage  fe 
fait,  par  le  même  contrat  de  vente  de  l'héritage ,  conitituer  une  rente  pqr 
l'acheteur,  en  paiement  de  la  fomme  pour  laquelle  il  le  lui  a  vendu. 

35.  Il  fembleroit  qu'un  marchand  qui  vend  à  quelqu'un  des  marchandées, 

pourroit  pareillement  fe  faire  conitituer  une  rente  par  l'acheteur ,  en  paiement 

de  la  fomme  pour  laquelle  il  les  lui  vend.  Néanmoins  Dumoulin,  Tra8.  de  Uf. 

quajl*  îz  y  enîeigne  que  ces  conftitutions  de  rente  doivent  être  déclarées  nulles. 

Il  en  donne  deux  raifons;  la  première  eft  que  le  marchand  étant  cenfé  retirer 

de  la  vente  de  fes  marchandises  le  profit  ordinaire  que  les  marchands  détailleurs 

ont  coutume  d'en  retirer ,  il  ne  doit  pas  lui  être  permis  d'en  retirer  un  fécond 

profit ,  en  fe  fàifant  constituer  une  rente  pour  lé  prix.  La  féconde  raifon  pour . 

rejeter  ces  conftitutions  de  rente ,  eft  qu'elles  pourroient  être  la  matière  de 

p'ufieurs  fraudes.  Un  marchand  obligeroit  un  homme  qui  a  befoin  d'argent ,  à 

acheter  des  marchandifes  dont  il  n'a  pas  befoin ,  &  qu'il  feroit  obligé  de  revendre 

à  perte  ;  ou  cfeutf  te  cas  auquel  il  en  auroit  befoin  ,  il  les  lui  v endroit  au-delà 
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de  leur  valeur.  Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  une  perfonne  fe  trouverait  avoir 
conftitué  une  rente  plus  forte  que  le  taux  légitime  ,  eu  égard  à  la  valeur  effec- 
tive qu'il  aurôit  reçue  pour  le  prix  d'icelle. 

Par  ces  raifons ,  Dumoulin  veut  qu'on  déclare  nulles  les  conftitutions  de 
rentes  ,  non-feulement  lorfqu'elles  ont  été  faites  dans  le  temps  même  de  l'achat 
des  marchandifes  ,  mais  auffi  lorfqif  elles  ont  été  faites  peu  après ,  parce  qu'on 
peut  foyipçonner  en  ce  cas  que  le  marché  s'eft  fait  avec  une  paâion  fecrete 
qu'on  conftitueroit  rente  pour  le  prix.  Mais  lorfque  le  long  intervalle  de  temps 
qui  s'eft  écoulé  entre  l'achat  des  marchandifes  &  la  conftitution  de  rente,  exclut 
ce  foupçon ,  comme  lorfqu'il  y  a  un  an  d'intervalle ,  Dumoulin  convient  en  ce 
cas ,  de  la  validité  de  la  conftitution  de  rente  faite  pour  le  prix  des  marchandifes 
que  l'acheteur  devoit  au  marchand.  La  doârine  de  Dumoulin  fur  les  confti- 
tutions de  rentes  pour  prix  de  marchandifes ,  n'eft  pas  fuivie  à  la  rigueur. 
Quoique  la  conftitution  de  rente  ait  été  faite  en  même  temps  que  l'achat  des 
marchandifes ,  s'il  n'y  a  aucun  foupçon  de  fraude ,  &  qu'il  paroiffe  que  les 
marchandifes  étoient  à  Tufage  de  l'acheteur ,  &  qu'elles  ont  été  vendues  le  jufte 
prix ,  on  ne  déclare  pas  nulle  la  conftitution  de  rente  ;  on  fe  contente  feulement 
de  ne  faire  courir  la  rente  que  depuis  l'expiration  du  temps  qu'on  a  coutume 
d'accorder  à  un  acheteur  pour  le  paiement  du  prix  de  la  marchandife.  C'eft  ce 
que  m'a  affuré  M.  Rouffeau. 

36.  La  conftitution  de  rente  faite  pour  prix  de  chofes  mobiliaires,  par  le 
contrat  de  vente  defdites  chofes ,  ou  peu  après ,  peut  être  fufpe&e  d'ufure,  ÔC 
comme  telle,  déclarée  nulle  ,  non- feulement  lorfque  c'eft  un  marchand  de  pro- 
fèflïon  qui  vend  les  marchandifes  pour  le  prix  defqueiles  on  lui  conftitué  la 
rente ,  mais  même  lorfqu'un  particulier ,  quel  qu'il  foit ,  vend  une  chofe  mo- 
biiiaire  à  quelqu'un ,  pour  le  prix  de  laquelle  on  lui  en  conftitué  rente ,  s'il 
paroît  que  le  conftituant  à  qui  cette  chofe  a  été  vendue  ,  ne  Tachetoit  que 
pour  la  revendre  &  la  convenir  en  argent ,  &  qu'elle  lui  ait  été  vendue  pour 
une  plus  groffe  fomme  que  celle  qu'il  en  auroit  pu  vraifemblablement  faire  en 
la  rev.endant.  C'eft  pourquoi  Dumoulin ,  quajt.  23 ,  décide  que  fi  un  particu- 
lier, au  lieu  de  l'argent  que  je  lui  aurois  demandé ,  me  vend  de  la  vaiffelle 
•d'argent ,  dont  je  n'ai  pas  befoin ,  pour  le  prix  de  laquelle  je  lui  conftitué  rente, 
il  faut ,  pour  que  cette  conftitution  foit  valable ,  qu'il  m'ait  vendu  cette  vaiffelle 
pour  le  prix  feulement  du  poids  de  l'argent ,  &  fans  y  ajouter  le  prix  de  la 
façon ,  lorfqu'il  eft  vraifemblable  qu'en  la  revendant  je  n'en  retirerai  pas 
davantage. 

37.  Il  réfulte  de  tout  ceci,  que  les  décifions  fur  les  conftitutions  de  rente 
faites  pour  prix  de  chofes  mobiliaires ,  par  le  contrat  de  vente  defdites  chofes 
ou  peu  après ,  dépendent  beaucoup  des  différentes  circonftances. 

Si  les  chofes  mobiliaires  qu'on  vous  a  vendues ,  pour  le  prix  defqueiles  vous 
avez  conftitué  '  rente ,  étoient  des  chofes  à  votre  ufage ,  que  vous  avez  achetées 
pour  votre  ufage ,  &  non  pour  revendre ,  &  qu'elles  vous  aient  été  vendues  au 
jufte  prix,  la  conftitution  fera  valable  ;  fauf  que  fi  c'eft  un  marchand  qui  les 
a  vendues ,  les  arrérages  ne  commenceront  à  courir  qu'après  le  temps  que  les 
marchands  ont  coutume  d'accorder  pour  le  paiement  defdites  marchandifes  ; 
fi  c'eft  un  particulier ,  les  arrérages  courront  du  jour  du  contrat, 

Si 


r 


Chapitre  lî  9  Art.   2.  ij 

Si  les  chofes  ont  «été  vendues  au-delà  du  jufte  prix,  &  que  l'excès  darts  le 
prix  fbit  confidéraWe ,  &  tel  que  le  vendeur  n'ait  pu  ignorer  qu'il  vendok 
au-delà  du  jufte  .prix  ,  la  constitution  de  rente  faite  pour,  ce  prix  exceffif  doit 
être  déclarée  nulle  &  ufuraire ,  &  les  arrérages  qui  en  ont  été  payés  dôiveht 
être  imputés  fur  le  principal ,  qui  doit  même  en  outre  être  réduit  au  jufte  prix. 
Si  l'excès  dans  le  prix  étoit  modique ,  la  conftitution  de  rente  ne  doit  pas  être 
annuliée  ,  mais  feulement  réformée  par  la  réduction  du  principal  au  jufte  prix , 
&  des  arrérages  fur  le  pied  de  l'intérêt  du  jufte  prix.  Ce  qui  a  été  payé  de  trop 
ne  doit  pas  être  kqpute  fur  le  principal;  mais  il  dok  être  répété ,  ou  déduit  fur 
les  arrérages  à  venir. 

Lorfque  les  chofes  mobiliaires  qu'on  vous  a  vendues ,  &  pour  le  prix  de£- 
quelles  vous  avez  conftitué  rente ,  étaient  des  chofes  que  vous  achetiez  pour 
revendre  &  *n  faire  de  l'argent;  fi  celui  qui  vous  les  a  vendues ,  qu'il  fut  mar- 
chand ou  non ,  a  dû  s'en  appercevoir ,  fbit  par  la  nature  de  ces  chofes,  qui  n'é- 
taient pas  à  votre  ufage,  foit  par  d'autres  circonfbnces ,  k  contrat  doit  être 
déclaré  oui  &  ufarasre ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  vendues  pour  un  prix  mo- 
dique, &  une  famine  égale  à  celle  que  vous  pouviez  vraifemblabkment  en  retirer 
en  les  revendant  ;  auquel  cas  la  conftitution  de  rente  eft  valable  ;  fauf  cjue  les 
arrérages  ne  doivent  commencer  à  courir  que  depuis  le  temps  qu'on  jugera 
vous  avoir  été  nécefTaire  pour  trouver  à  les  revendre. 

3  S.  La  fomme  en  paiement  de  laquelle  le  débiteur  peut  oonftxtuear  une  rente 
au  créancier  à  qui  elfe  eft  due ,  dok  être  une  fomme  principale  :  xme  coftftitu** 
tion  de  rente  que  le  débiteur  dHme  rente  conftituée  ferait  au  créancier  en 
.paiement  des  arrérages  qu'il  lui  doit  de  cette  rente,  ne  feroit  pas  valable,  & 
les  arrérages  qui  en  auraient  été  payés ,  devraient  être  imputés  au  principal 
La  raifon  eft  que  le  rapport  qu'a  le  contrat  de  conftitution  avec  ie  prêt  à  inté* 
rêt,  fait  regarder  les  arrérages  d'une  rente  conftituée  comme  des  efpeces  d'in- 
térêts ;  &  par  con/equent  la  conftitution  de  rente  qui  eft  faite  en  paiement  def- 
dits  arrérages  au  créancier  à  qui  ils  font  dus,  eft  confidérée  comme  une  efpece 
&anatociJmt9  contracte  aux  Loix,  qui  défendent  ne  ujvra  ujkmram  exigaritur. 

Le  débiteur  peut  même  à  cet  égard  déférer  le  ferment  au  créancier,  s'il  n'eft 
pas  vrai  que  le  prix  de  la  nouvelle  conftitution  eft  en  paiement  des  arrérages 
de  l'ancienne.  U  en  eft  de  même  d'un  contrat  de  conftkutiori  feite  à  Un  ttéancier 
en  paiement  d'intérêts  dus  ex  mord* 

39.  Niais  il  en  eft  autrement  de  celui  qui  ferbit  fait  en  paiement  d'arrérages 
d'une  rente  foncière  :  ces  arrérages  f  de  même  que  des  fermages  d'héritages  oti 
des  loyers ,  font  regardés  comme  fournie  principale ,  en  paiement  de  laquelle  oii 
peut  licitement  conftituer  rente  au  créancier  à  qui  ils  foûtdus;  Malin.  >yu.  zq* 

Duinoulin ,  loco  citât*  ^  apporte  ce  tempérament  à  l'égard  des  constations 
de  rente  qu'un  fermier  fait  à  fon  maître  en  paiement  de  les  fermes ,  que  fi  & 
conftitution  de  rente  a  été  faite  dans  dès  circonftances  dans  lesquelles  il  étoit  de 
l'équité  que  le  maître  accordât  terme  à  fon  fermier  pour  le  paiement  de  fe* 
formes,  il  doit  être  en  ce  cas  laifle  à  la  prudence  du  Juge  d'ordonner  que  le* 
arrérages  de  la  rente  ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de  l'expiration  du 
délai  qu'il  eût  été  équitable  de  lui  accorder. 
40.  La  conftitution  de  rente  pouf  des  intérêts  &  des  arrérages  de  rentes  çorifc 
Tome  ll%  Ç 
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.  tituées ,  n'eft  illicite  que  lorfqu'elle  eft  faite  au  créancier  à  qui  ces  intérêts  ou 
arrérages  étoient  dus.  Mais  lorfque  je  conftitue  rente  à  un  tiers  pour  le  prix  des 
intérêts  ou  arrérages  de  rente  qu'il  a  payés  pour  moi  au  créancier  à  qui  je  les 
devois ,  la  conftitution  eft  valable ,  à  moins  que  je  ne  fiiffe  en  état  de  juftifier 
qtfe  ce  tiers  étoit  une  perfonne  interpofée  par  mon  créancier ,  &  qui  ne  fàifoxt 
que  lui  prêter  fon  nom. 

La  qualité  de  fils  de  mon  créancier  dans  la  perfonne  à  qui  j'ai  constitué  la 
rente ,  n'eft  pas  feule  fuffifante  pour  aire  préfumer  qu'elle  eft  un  prête-nom  ôc 
une  perfonne  interpofée  par  mon  créancier.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  une  Sen- 
tence des  Requêtes  rapportée  par  Dumoulin ,  quajt.  23 ,  in  fine ,  qui  a  déclaré 
la  conftitution  valable. 

41.  Il  nous  refte  à  obferver  que  fi  la  dette  en  paiement  de  laquelle  j'ai 
conftitue  une  rente  au  créancier ,  n'étoit  pas  encore  exigible  au  temps  du 
contrat  de  conftitution ,  les  arrérages  de  cette  rente  ne  doivent  commencer  à 
courir  que  depuis  l'expiration  du  temps  dans  lequel  cette  dette  étoit  payable  : 
autrement  le  créancier  tireroit  en  même  temps  double  avantage  du  contrat  de 
conftitution  ;  fçavoir  l'anticipation  du  paiement  de  la  dette  &  les  arrérages  » 
<e  que  la  nature  de  ce  contrat  ne  permet  pas, 

.  42.  Je  puis  vous  constituer  rente ,  non-feulement  en  paiement  &  pour  le 
prix  d'une  dette  que  je  vous  dois ,  mais  aufli  en  paiement  de  celle  que  je  dois  à 
un  tiers ,  &  que  vous  vous  chargez  d'acquitter  à  ma  décharge.  Mais  comme  il 
eft  de  Peflence  du  contrat  de  conftitution  que  la  rente  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  que  le  conftituant  en  a  reçu  ou  dû  recevoir  le  prix ,  cette  rehte 
ne  commencera  à  courir  que  du  jour  que  vous  m'aurez  procuré  la  libération 
de  cette  dette ,  par  le  paiement  que  vous  en  aurez  fait ,  ou  la  décharge  que 
vous  en  aurez  obtenue  pour  moi  de  mon  créancier. 

Article    II  L 

De  la  néccjfitd  de  F  aliénation  du  fort  principal ,  pour  la  validité  du 

contrat  de  conftitution. 

•  43 .  Il  eft  néceflaire  pour  la  validité  du  contrat  de  conftitution ,  que  le  fort 
principal  foit  aliéné ,  c'eft-à-dire ,  que  le  créancier  ne  puifle  jamais  exiger  de 
celui  qui  lui  a  vendu  la  rente ,  la  fomme  pour  laquelle  il  Ta  acquife  :  autrement 
le  contrat  ne  feroit  pas  un  contrat  de  conftitution ,  mais  un  véritable  prêt  à 
intérêt,  qui  eft  défendu  par  les  Loix,  6c  le  débiteur  pourroit imputer  &  déduire 
fur  le  principal  tous  les  arrérages  qu'il  auroit  payés. 

44.  On  avoit  cru  autrefois  dans  notre  province  d'Orléans  que  les  deniers 
des  mineurs  dévoient  être  exceptés  de  cette  règle  :  c'eft  pourquoi  ils  étoient 
criés  &  adjugés  en  Juftice  à  intérêt  à  celui  qui  offrait  la  meilleure  condition  pour 
le  mineur ,  avec  la  claufe  que  le  preneur  feroit  obligé  de  rendre  le  principal 
â  la  majorité  des  mineurs.  Cet  abus  a  duré  jufqu'à  un  Arrêt  du  7  Septembre 
1726 ,  qui  a  fait  défenfe  au  Prévôt  d'Orléans  de  faire  de  pareilles  adjudications. 
Néanmoins ,  comme  Tufage  rendoit  les  tuteurs  en  quelque  façon  excusables ,  on 
«ra  pas  ordonné  l'imputation  au  principal  des  intérêts  des  baux  faits  avant  .cet 
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Arrêt  ;  on  s'eft  contenté  d'ordonner  que  le  principal  en  demeureroit  aliéné. 

45.  Si  le  fort  principal  étoit  exigible  pour  partie,  le  contrat  de  constitution 
ne  feroit  nul  que  pour  cette  partie ,  &  feroit  valable  pour  le  furplus. 

46.  Pareillement ,  fi  le  fort  principal  n'a  été  exigible  que  pendant  un  certain 
temps ,  le  contrat  de  constitution  ne  fera  nul  que  pour  ce  temps.  Suivant  *ce 
principe ,  fi  je  vous  prête  aujourd'hui  une  fomme  de  1,000  liv.,  que  vous  vous 
obligez  de  me  rendre  à  ma  volonté ,  avec  daufe  que  fi  elle  n'eft  pas  rendue  au 
bout  de  trois  ans ,  vous  m'en  constituez  dès  à  préfent ,  comme  dès-lors ,  une 
rente  de  50  liv. ,  qui  commencera  à  courir  d'aujourd'hui  ;  ce  contrat  de  consti- 
tution eft  nul  pour  le  temps  de  trois  années ,  pendant  lequel  j'ai  pu  exiger  la 
fomme  de  1,000  liv. ,  &  les  arrérages  n'ont  pu  en  courir  pendant  ce  tems  ;  mais 
il  eft  valable  à  commencer  depuis  l'expiration  des  trois  années ,  après  lefquelles 
j'ai  ceffé  de  pouvoir  exiger  le  capital ,  &  les  arrérages  ne  doivent  commencer 
à  courir  que  de  ce  temps  ;  Molin. ,  quaft.  %6. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  étoit  dit  que  vous  avez  reçu  de  moi  une  fomme 
de  1,000  liv. ,  avec  claufe  que  fi  elle  n'étoit  pas  rendue  dans  les  trois  ans  y 
vous  m'en  constituez  dès  à  préfent,  comme  dès-lors,  une  rente  de  50 liv. ,. 
j}ui  commencera  à  courir  dès  aujourd'hui.  Nul  doute  que  ce  contrat  de  consti- 
tution ne  foit  entièrement  valable  ,*  &  que  faute  par  vous  de  m'avoir  rendu 
la  Somme  dans  les  trois  ans ,  la  rente  courroit  du  jour  du  contrat,  puifqu'il  n'a 
jamais  été  en  mon  pouvoir  de  l'exiger  ;  Molin. ,  ibidem.  ,  > 

47.  Lorfqu'une  rente  eft  constituée  pour  le  prix  d'un  héritage ,  ou  pour  un 
retour  de  partage  d'immeubles  par  le  contrat  de  vente  ou  par  le  partage ,  la 
claufe  que  le  débiteur  fera  tenu  de  racheter  la  rente  au  bout  d'un  certain  temps , 
eft  valable,  &  n'empêche  pas  que  la  constitution  de  rente  ne  foit  valable.. Ceft 
la  décifion  d'un  Arrêt  de  1 5 17 ,  rapporté  par  Dumoulin ,  quajt.  27.  La  raifon  eft 
que  cette  claufe  eft  cenfée  en  ce  cas  être  une  claufe  de  la  vente  où  du  partage , 
plutôt  que  du  contrat  de  constitution ,  qui  n'en  eft  pas  fufceptible  :  cette  claufe ,  - 
d'ailleurs ,  ne  renferme  aucune  injuStice  ,  puifqu'elle  a  le  même  effet  que  fi  > 
fans  foire  aucune  constitution  de  rente ,  il  eût  été  Stipulé  que  le  prix  ou  le 
retour  feroit  payé  au  bout  de  ce  temps ,  avec  les  intérêts  jufqu'au  paiement , 
ce  qui  eft  très-licite  ;  les  intérêts  du  prix  d'un  héritage  ou  d'un  retour  de  par- 
tage étant  dus  ex  naturà  contraBûs. 

48.  Et  même  dans  les  rentes  constituées  à  purs  deniers ,  le  débiteur  peut 
quelquefois  être  obligé  au  rembourfement  ;  Sçavoir,  lprfqu'il  manque  d'accom- 
plir quelque  condition  du  contrat ,  fans  laquelle  le  créancier  ne  lui  auroit  pas 
donne  fon  argent  pour  acquérir  la  rente  ;  putà ,  lorfqu'il  a  promis  de  foire  un 
emploi  des  deniers  qui  lui  ont  été  donnés  pour  le  prix  de  la  constitution ,  & 
qu'il  ne  l'a  pas  fait  ;  ou  lorfqu'il  a  hypothéqué  à  la  rente  un  héritage  qu'il 
a  afiuré  être  franc  de  toute  autre  hypothèque ,  &  que  la  déclaration  qu'il  a 
faite  fe  trouve  fouSTe.  Dans  ces  cas ,  l'aâion  qu'a  le  créancier  pour  fe  faire 
rembourfer  du  fort  principal ,  n'empêche  pas  les  arrérages  de  courir  jufqu'au 
rembourfement.  Dans  ces  cas  ,  c'eft  la  faute  du  vendeur  &  débiteur  de  la 
rente  qui  manque  à  fa  promeSTe ,  ou  qui  a  fait  une  fouSTe  déclaration  qui  donne 
lieu  à  la  répétition  du  principal  ;  mais  dans  quelque  autre  cas  que  ce  foit ,  où  il  » 
n'y  auroit  pas  de  foute  de  la  part  du  débiteur  *  on  ne  peut  valablement  caa- 

Cij 
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yenir  qull  pourra  être  contraint  au  rembeurfement  du  principal.  Ceft  pour- 
quoi Dumoulin  y  qnafi.  S  ,  décide  qu'on  ne  peut  valablement  convenir  qu'en 
cas  de  perte  des  hypothèques  de  la  rente,  putà9  par  incendie,  le  débiteur 
pourra  être-contraint  au.  rachat  de  la  rente. 

49.  Lorfque  quelqu'un  des.  héritages  hypothéqués  aune  nente  eft  vendu  par 
décfet ,  ou  lorfque  des  provifions  d'un  office  hypothéqué  font  expédiées  au 
profit  du  réfignataine  du  débiteur,  le  créancier  de  cette  rente  ,  qui  a  fait  oppo- 
sition au  décret  de  ^héritage  y  ou  au  fceau  de  l'office ,  peut  exiger  fon  principal 
&  Tes  arrérages  fur  le  prix  dudit  héritage  ou  dudit  office.  La  raifon  eft  qu'il  eft 
de  la  nature  de  l'hypothèque  &  du  décret  qui  en  eft  l'exécution,  que  le: 
prix  de  la  choie  adjugée  par  décret  foit  employé  à  payer  les  dettes  aux- 
quelles elle  étoit  hypothéquée  ;  &  le  fceau  des  offices  a  le  même  effet  que  le 
décret. 

50.  Il  eft  contre  l'effence  du  contrat  de  confiitution ,  que  le  vendeur  &  le 
débiteur  de  la  rente  s'oblige  envers  le  créancier  à  là  racheter  ;  mais  rien  n'em- 

.  pêche  qu'il  puiffe  s'y  obliger  envers  un  tiers ,  putà9  envers  celui  qui  s'eft  rendu, 
caution  pour  lui  de  cette  rente ,  à  moins  cnTil  ne  parût  que  cette  caution  eft 
une  caution  fimuiée ,  interpofée  pat  le  créancier  pour  lui  procurer  le  rachat 
de  la  rente.  f/Koye[  fur  les  obligations  de  rembourfer  que  le  débiteur  d'une 
rente  peut  contraâer  envers  la  caution ,  phtfimrs  qutfkons  en  notre  Trahi:  des 
Obligations ,  n.  442,.  443» 

ARTICLE'     I  V. 

Zk.  la  faculté  qu&  le  constituant  doit  avoir  de  racheter  la  rente* 

fn.  Les  Loisr ,  tant  ficuliews  au'eccléfïaftiques.,  qui  ont  permis  dans  le  for 
extérieur  y  &  déclaré  licite  dans  le  for  de  la  continence  >  le  contrat  de  contât-» 
tutioa,  y  ont  appofe  cette  condition,  que  le  débiteur  qui  a  conftitué  la  rente , 
&L  fes  fucceffeurs ,  auraient  toujours  la  faculté  de  racheter  la  rente  &  de  s'en, 
libérer ,  en  rendant  au  créancier  la  foinme  qui  a.  été:  payée  pour  le  prix,  de* 
1»  confiitution* 

De  la  il  fuit,  i°.  que  cette  faculté  eft  imprefcriptible ;  i<°.  qu'elle  doittanp- 
jours  être  fous-entendue  dans,  tous  les.  contrats  de  confiitution,  quoiqu'elle 
n-'y  foit  pas.  exprimée  ;  y°.  qu'une  claufe  dans,  un  contrat  de  conftitutioa  dr 
rente ,  par  laquelle  la  faculté  de  racheter  la  rente  feroit  formellement  refoiée 
au  débiteur  qui  l'a;  coofiôtuée,  rendrait  le  contrat  nui,  &  incapable  de  pro- 
duire des  arrérages  r  jufqu'à  ce  que  le  coéancier  eût  déclaré  au  débiteur  quîili 
fe  défifte  de  cette  claufe.  C'éft  pourquoi  tous  les  arrérages  courus  ayant  cette 
déclaration^  que. le  débiteur  auroit  payés,  doivent  être  cenfés. avoir  été  payés- 
fans  caufe  &  fans  être  dus ,  &  le  débiteur  qui  les  a*  payés  peut  les  imputer 
fur  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conûiturioat ,.  qui  en*,  doit  être 
diminué  &  acquitté  d'autant. 

5  2.  De  là  il  fuit,  40.  qu'on  doit  regarder  comme  nulles  toutes  les  clauses  d'ua 
contrat  de  confiitution  qui  tendcoient  à  reftreindee  ou  à  gêner,  de  -quelque  façon 
<jue.  ce  foit,  la  faculté  que  dok.avoin  le  débiteur  de  rache^r  la  tente» 
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Telle  efl  la  claufe  par  laquelle  il  feroit  ftipulé  que  le  débiteur  ne  pourroit 
racheter  la  rente  qu'en  indiquant  au  créancier  un  autre  boa  emploi  des  deniers 
du  rachat.  Telle  eft  celle  par  laquelle  il  feroit  dit  que  le  débiteur  ne  pour- 
rait racheter  la  rente  qu'après  en  avoir  averti-  le  créancier  fix  mois  auparavant, 
afin  que  le  créancier  eût  le  temps  de  trouver  un  autre  emploi.  Il  eft  vrai  que 
fiafiet  rapporte  un  Arrêt  de  foir  Parlement ,  qui  a  jugé  cette  clause  valable  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  cet  Arrêt  doive  être  fuivi ,  étant  contraire  aux  Loix  , 
qui  n'ont  permis  le  contrat  de  conftitution  que  fous  la  condition  que  le  débiteur 
jouirait  de  la  faculté  de  racheter  la  rente  toutes  les  fois  qu'il  lui  plairort. 

Obfervez  néanmoins  une  différence  entre  ces  claufes  ,  &  celle  par  laquelle  la 
faculté  de  racheter  la  rente  feroit  formellement  déniée.  Celle-ci  rend  le  contrat 
de  conftitution  nul  >  &  en  conféquence  les  arrérages  qui  en  ont  été  payés ,  s'im- 
putent lur  le  principal ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus  ;  au  lieu  que  ces  claufes, 
qui  ae  contredirent  pas  formellement  la  Loi  y  &  qui  n'y  donnent  qu'une  at- 
teinte indkeôe*  font  à  la  vérité  milles ,  mats  elles  n'entraînent  pas  la  nullité 
du  contrat  de  conilitution.  C'eû"  pourquoi  le  débiteur  pourra  être  admis  au 
rachat ,  (ans  avoir  égard  à  ces  claufes  y  fans  avoir  averti  fix  mois  auparavant,  & 
fens  être  tenu  d'indiquer  un  empJoi  :•  mais  le  contrat  eft  valable  ;  &  bien  loin 
que  le  débiteur  puifle  imputer  fur  le  principal  les  arrérages  qu'il  a  payés, 
il  fera  tenu  de  payer  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  >  &  qui  ont  couru  jufqu'av* 
jour  du  rachat. 

53.  H  en»  eft  de  même  des  claufes  qui  tendraient  à  exiger  du  débiteur  de 
la  rente  *  en  cas  de  rachat  r  quelque  chofe  au-delà  de  la  femme  qm'il  aurort 
reçue  peur  le  prix  de  la  constitution.  Par  exemple  y  telle  eft  celle  par  laquelle 
il  feroit  dit  que  û ,  depuis  le  contrat  r  il  furrenoit  une  augmentation  fin*  les 
efpeces ,  le  débiteur  ne  pourroit  racheter  la  renne  qu'en  rendanfle  nombre  d'écus 
qu'il  a  reçus.  Telle  eft  celle  par  laquelle  il  feroit  dit  qu'en  cas  de  rachat  y  il  feroit 
tenu  de  payer  en  entier  Vannée  courante  >  quoique  le  terme  n'en  fut  pas  en- 
core entièrement  échu.  Ces  claufes  font  nulles  ;  maïs  elles  ne  rendent  pas  nul 
le  contrat  de  conôitution  oit  elles  font  inférées. 

Mais  fi  la  claufe-  portait  que  le  débiteur  ne  pourroit  racheter  qu'en  rendant 
le  double  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conftkutîoit  r  l'excès 
qu'elle  renferme  pourroit  paroître  aflez  confidérable  pour  faire  déclarer  le 
contrat  nul. 

54.  Pour  éluder  la  Loi,  qui  veut  que  le  débiteur  d'une  rente  conftituée  ait 
toujours  la  faculté  de  la  racheter ,  h  cupidité  a  invente  une  fraude  dont  voici 
l'efpece.  Vous  me  demandez  une  fomme  d'argent  dont  vous  avez  befoin ,  & 
pour  laquelle  vous  m'offrez  de  me  conftituer  une  rente  :  je  voudîxris  que  vou* 
ne  pufliez  la  racheter,  ou  du  -moins  que4  vous-  ne  le  puflîez  qu'après  un  certain 
temps  ;  mais  ne  pouvant  ftipuler  valablement  cela  par  un  contrat  de  conftitu- 
tion  de  rente ,  je  vous  fais  paffer  à  mon  profit  un  contrat  de  vente  de  quelqu'un 
de  vos  héritages  pour  le  prix  de  la  fbAme  que  voys  me  demandez  ;  je  vous 
paie  cette  fomme ,  &  je  vous  rétrocède  l'héritage  par  un  bail  à  rente.  Lorfque 
kt&ayde  eu  manifefte,  comme  lorfq.ue  le  contrat  de  vente  de  l'héritage  &  la 
rétroceffion  par  bail  à  rente  font  par  même  charte ,  ou  par  différentes  >  mais  à 

peu  de  jours  de  diifaice ,  qa  ne  doit  pas  héfiter  à  dédasez  ces  contrats  funulés  y 
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&  à  ordonner  qu*ils  ne  vaudront  que  pour  un  fimple  contrat  de  conftitution 
de  rente  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  porter  la  rigueur ,  foit  dans  le  for 
extérieur ,  foit  dans  le  for  de  la  confeience ,  jufqu'à  ordonner  l'imputation  des 
arrérages  au  principal.  La  contravention  à  la  Loi ,  &  l'injuftice  que  renferment 
ces  deux  contrats ,  étant  palliées ,  une  partie  peu  inftruite ,  à  qui  un  Notaire  a 
propofé  ce  moyen,  a  pu  ne  la  pas  fentir;  &  l'ignorance  du  créancier,  mérite 
quelque  indulgence.  Le  débiteur  peut  feulement  demander  que  ce  qu'il  lui  en 
a  coûté  pour  les  frais ,  les  droits  &  les  profits  de  ces  deux  contrats ,  de  plus  que 
n'auroit  coûté  un  fimple  contrat  de  conftitution ,  foit  imputé  &  diminué  fur  le 
principal ,  &  que  les  arrérages  de  la  rente ,  s'ils  font  au  denier  vingt  y  foient 
diminués  d'autant,  tant  pour  le  paflfé  que  pour  l'avenir. 

Si  le  débiteur  n'a  foufiert  aucun  autre  préjudice  du  déguifement  de  ces  con- 
trats ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  en  état  de  racheter  la  rente  avant  la  réformation 
&  converfion  de  ces  contrats  en  un  contrat  de  conftitution ,  il  ne  peut  rien 
prétendre  davantage  :  mais  s'il  a  pu  rembourfer ,  &  que  le  déguifement  de  ces 
contrats  l'ayant  empêché  de  le  faire ,  fes  deniers  lui  foient  demeurés  oififs ,  le 
créancier  doit ,  dans  le  for  de  la  confeience ,  le  dédommager  de  cette  perte  ;  & 
il  doit,  pour  remplir  toute  juftice ,  s'en  informer  au  débiteur,  &  s'en  rapporter 
à  fa  déclaration.  C'eft  ce  que  j'ai  vu  décider  fur  un  cas  de  confeience  qui  fut 
propofé  dans  une  affemblée  de  Théologiens  &  de  Jurifconfultes ,  oh  l'on  m'avoit 
fait  l'honneur  de  m'appeller. 

5  5 .  Dans  les  contrats  de  vente ,  de  louage  &  autres ,  on  ne  peut  pas  à  la 
vérité  convenir  valablement  que  faute  par  le  débiteur  de  payer  au  bout  d'un 
certain  temps ,  les  chofes  qu'il  a  hypothéquées  appartiendront  au  créancier  en 
paiement  de  la  dette.  C'eft  ce  qui  s  appelle  le  Pake  commijfoire ,  qui  a  été  con- 
damné par  Conffentin  ;  L.  fin.  Cod.  de  pact.  pign.  Mais  on  peut  valablement 
convenir  que  le  créancier  les  retiendra ,  s'il  veut ,  pour  le  prix  de  Feftimatiqn 
qui  en  fera  faite  ;  L.  i  Gy  fin. ,  ff.  de,  pign.  &  kyp.  Ce  paûe ,  qui  eft  valable 
dans  les  autres  contrats ,  ne  l'eft  pas  dans  le  contrat  de  conftitution ,  &  c'eft 
une  fuite  de  notre  règle ,  qu'il  eft  de  l'effence  de  ce  contrat  que  le  débiteur  ait 
toujours  la  faculté  de  racheter  la  rente ,  en  rendant  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour 
le  prix  de  la  conftitution  ;  Molin. ,  quajt.  Sz. 


«w 


CHAPITRE    III. 

Quelles  personnes  peuvent  confiituer  une  rente  ;  &  aux  frais  de  qui 

doit  être  fait  le  Contrat  de  constitution. 

$•    L 

Quelles  perfonnes  peuvent  confiituer  une  rente. 

j6.  V  Es  rentes  conftituées  étant  une  charge  perpétuelle  des  biens  du  débiteur 

JLi  qui  les  a  conftituées ,  renferment  une  efpece  d'aliénation  de  fes  fonds. 

Ce  principe  fert  à  la  décifion  des  queftions  fuivantes.  On  demande  fi  un  tuteur 


Chapitre  III,  §.   /•  ij 

peut  conftituer  une  rente  fur  les  biens  de  fon  mineur  ?  Il  faut ,  fuivant  ce  prin- 
cipe ,  décider  qu'il  ne  le  peut ,  fi  ce  n'eft  pour  une  jufte  caufe  ,  &  en  fe  fàifant 
autori/êr  pour  cela  par  le  décret  du  Juge ,  fur  un  avis  des  parens  du  mineur  :  car 
le  pouvoir  des  tuteurs  étant  borné  à  l'adminiftration  des  biens  du  mineur ,  ils  ne 
peuvent ,  fans  l'autorité  du  Juge ,  faire  aucun  aâe  qui  en  emporte  l'aliénation.    . 

Parla  même  raifen,  le  mineur,  quoiquemancipé,  ne  peut  lui-même  conf- 
tituer une  rente  fur  fes  biens ,  fi  ce  n'eft  pour  une  jufte  caufe ,  &  par  l'autorité  du 
Juge  ;  car  l'émancipation  lui  donne  le  pouvoir  d'adminiftrer  fes  biens  9  &  non 
celui  de  les  aliéner  à  fon  gré.  Telle  eft ,  au  rapport  de  Dumoulin,  qu.  37  ,  l'opi- 
nion commune  des  Doôeurs  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas. 

Néanmoins  fi  le  prix  de  la  constitution  faite  par  le  tuteur  ou  par  le  mineur , 
Êms  l'autorité  du.  Juge ,  non-feulement  avoit  été  employé  utilement  aux  affaires 
du  mineur ,  mais  avoit  fervi  à  augmenter  le  revenu  du  ntineur  déplus ,  ou  du 
moins  d'autant  que  la  rente  le  diminue;  comme  s'il  avoit  été  employé  à  l'ac- 
quîfition  d'un  héritage  dont  le  revenu ,  toutes  charges  déduites ,  fut  ou  plus 
tort  que  la  rente ,  ou  du  moins  égal  à  la  rente  ;  ou  à  l'amortiflement  d'une  rente 
dont  le  fur  fut  plus  onéreux  que  celui  de  la  rente  qu'il  a  conftituée ,  ou  du 
moins  égal  à  cette  rente  :  en  ces  cas  la  conftitution  de  rente  9  quoique  faite  fans 
le  décret  du  Juge ,  fera  valable  ,  &  le  mineur  ne  fera  pas  recevable  à  fe  faire 
reftituer  contre* 

Pareillement,  s'il  étoit  juftifié  que  le  prix  a  été  employé  à  faire  des  répara- 
tions nécefTaires,ou.à  acquitter  des  dettes  exigibles,  &  que  le  tuteur  n'avoit 
pas  de  deniers  pour  le  faire,  la  conftitution  de  rente,  quoique  défeâueufe  dans 
la  forme ,  ne  laifferoit  pas  de  devoir  être  confirmée ,  parce  qu'elle  a  été  avan- 
tageufe  au  mineur,  &  qu'elle  a  empêché  la  ruine  ou  faifie  réelle  de  fes  biens. 
Mais  fi  le  prix  de  la  conftitution  a  été  employé  en  acquifition  de  vaiffelle  ou 
autres  meubles  non  néceffaires ,  &  qui  ne  produisent  pas  de  revenu  ;  en  ce  cas  la 
conftitution  de  rente  n'eu  pas  valable,  &  le  mineur  peut  être  reftitué ,  en  tenant 
compte  au  créancier  du  prix  qu'il  a  reçu  de  lui ,  jufqu'à  concurrence  defdits  meu- 
bles ;  &  il  a  droit  d'imputer  fur  ce  prix  principal  les  arrérages  qu'il  lui  a  payés  ; 
iauf  le  recours  <ki  créancier  contre  le  tuteur  qui  a  fait  la  conftitution. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  tuteur  de  mineurs ,  reçoit  application  aux 
curateurs  des  interdits. 

Â7.Un  titulaire  de  bénéfice  ne  pouvant  pas  aliéner  les  biens  de  fon  bénéfice, 
une  conféquence  qu'il  ne  peut  pas  conftituer  de  rentes  fur  les  biens  de  fon 
bénéfice.  Néanmoins  s'il  y  avoit  quelque  jufte  caufe ,  comme  s'il  furvenoit  de 
grofles  réparations  aux. biens  du  bénéfice,  &  que  les  revenus  ne  fliffent  pas  fuffi- 
Jàns  pour  les  faire,  il  pourroît  obtenir  du  Juge  la  permiffion  de  prendre  à  confti- 
tution la  fomme  nécefiaire  pour;  les  feire  ;  &  en  ce  cas  la  conftitution  de  rente 
faite  pour  le  prix  de  cette  fomme ,  en  vertu  de  la  permiifion  du  Juge ,  feroit 
valable ,  &  obligerok  fes  fuccefleurs.  Mais  le  Juge  ne  doit  accorder  cette  per- 
miffion qu'en  grande  connoiflance  de  caufe ,  &  à  condition  que  la  rente  fera 
rembourfée  au  bout  d'un  certain  temps,  qu'il  doit  limiter,  &  qu'à  cet  effet  lai 
titulaire  fera  tenu  de  mettre  tous  les  ans  en  réferve ,  fur  les  revenus  du  bénéfice  , 
une  fomme  d'environ  le  tiers  defdits  revenus,  jufqu'à  ce  que  lefdites  fommes 
accumulées  /oient  fuffifantes  pour  faire  le  rachat* 
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de  leur  valeur.  Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  une  perfonne  fe  trouvèrent  avoir 
conftitué  une  rente  plus  forte  que  le  taux  légitime  ,  eu  égard  à  la  valeur  effec- 
tive qu'il  aurôit  reçue  pour  le  prix  d'icelle. 

Par  ces  raifons ,  Dumoulin  veut  qu'on  déclare  nulles  les  conftitutions  de 
rentes ,  non-feulement  lorsqu'elles  ont  été  faites  dans  le  temps  même  de  l'achat 
des  marchandifes  ,  mais  aulîi  lorfqu'elles  ont  été  faites  peu  après ,  parce  qu'on 
peut  foyipçonner  en  ce  cas  que  le  marché  s'eft  fait  avec  une  paâion  fecrete 
qu'on  conftitueroit  rente  pour  le  prix.  Mais  lorfque  le  long  intervalle  de  temps 
qui  s'eft  écoulé  entré  l'achat  des  marchandifes  &  la  conflitution  de  rente,  exclut 
ce  foupçon ,  comme  lorfqu'ii  y  a  un  an  d'intervalle ,  Dumoulin  convient  en  ce 
cas ,  de  la  validité  de  la  conflitution  de  rente  faite  pour  le  prix  des  marchandifes 
que  l'acheteur  devoit  au  marchand.  La  doârine  de  Dumoulin  fur  les  confti- 
tutions  de  rentes  pour  prix  de  marchandifes ,  n'eft  pas  fuivie  à  la  rigueur» 
Quoique  la  conflitution  de  rente  ait  été  faite  en  même  temps  que  l'achat  des 
marchandifes ,  s'il  n'y  a  aucun  foupçon  de  fraude ,  &  qu'il  paroiffe  que  les 
marchandifes  étoient  à  l'ufage  de  l'acheteur ,  &  qu'elles  ont  été  vendues  le  jufle 
prix ,  on  ne  déclare  pas  nulle  la  conflitution  de  rente  ;  on  fe  contente  feulement 
de  ne  faire  courir  la  rente  que  depuis  l'expiration  du  temps  qu'on  a  coutume 
d'accorder  à  un  acheteur  pour  le  paiement  du  prix  de  la  marchandife.  C'eft  ce 
<jue  m'a  affuré  M.  Rouffeau. 

36.  La  conflitution  de  rente  faite  pour  prix  de  chofes  mobiliaires ,  par  le 
contrat  de  vente  defdites  chofes ,  ou  peu  après ,  peut  être  fufpeâe  d'ufure ,  & 
comme  telle ,  déclarée  nulle  ,  non- feulement  lorfque  c'eft  un  marchand  de  pro- 
feffion  qui  vend  les  marchandifes  pour  le  prix  defquelles  on  lui  conftitué  la 
rente  9  mais  même  lorfqu'un  particulier ,  quel  qu'il  foit ,  vend  une  chofe  mo- 
biliaire  à  quelqu'un ,  pour  le  prix  de  laquelle  on  lui  en  conftitué  rente ,  s'il 
paroît  que  le  conftituant  à  qui  cette  chofe  a  été  vendue  ,  ne  l'achetoit  que 
pour  la  revendre  &  la  convenir  en  argent ,  &  qu'elle  lui  ait  été  vendue  pour 
une  plus  grofTe  fomme  que  celle  qu'il  en  auroit  pu  vraifemblablement  faire  en 
la  revendant.  C'eft  pourquoi  Dumoulin ,  quajt.  23 ,  décide  que  fi  un  particu- 
lier, au  lieu  de  l'argent  que  je  lui  aurois  demandé ,  me  vend  de  la  vaifTelle 
•d'argent ,  dont  je  n'ai  pas  befoin ,  pour  le  prix  de  laquelle  je  lui  conftitué  rente, 
il  faut ,  pour  que  cette  conflitution  foit  valable ,  qu'il  m'ait  vendu  cette  vaifTelle 
pour  le  prix  feulement  du  poids  de  l'argent ,  &  fans  y  ajouter  le  prix  de  la 
façon ,  lorfqu'ii  eft  vraifemblable  qu'en  la  revendant  je  n'en  retirerai  pas 
davantage. 

37.  Il  réfulte  de  tout  ceci,  que  les  décifions  fur  les  conftitutions  de  rente 
faites  pour  prix  de  chofes  mobiliaires ,  par  le  contrat  de  vente  defdites  chofes 
ou  peu  après ,  dépendent  beaucoup  des  différentes  circonftances. 

Si  les  chofes  mobiliaires  qu'on  vous  a  vendues ,  pour  le  prix  defquelles  vous 
avez  conftitué  '  rente ,  étoient  des  chofes  à  votre  ufage ,  que  vous  avez  achetées 
pour  votre  ufage ,  &  non  pour  revendre ,  &  qu'elles  vous  aient  été  vendues  au 
jufle  prix,  la  conflitution  fera  valable  ;  fauf  que  fi  c'eft  un  marchand  qui  les 
a  vendues ,  les  arrérages  ne  commenceront  à  courir  qu'après  le  temps  que  les 
marfchands  ont  coutume  d'accorder  pour  le  paiement  defdites  marchandifes  ; 
fi  c'eft  un  particulier ,  les  arrérages  courront  du  jour  du  contrat. 

Si 
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Si  les  choies  'ont  <été  vendues  au-delà  du  jufte  prix  ,  &  que  l'excès  dans  le 
prix  foit  confidéraWe ,  &  tel  que  le  vendeur  n'ait  pu  ignorer  qu'il  vendort 
au-delà  du  jufte  prix,  la  constitution  de  rente  farte  pour  ce  prix  exceffif  doit 
être  déclarée  nulle  &  ufuraire ,  &  les  arrérages  qui  en  ont  été  payés  dôiveht 
être  imputés  fur  le  principal ,  qui  doit  même  en  outre  être  réduit  au  jufte  prix. 
Si  l'excès  dans  le  prix  étoit  modique ,  la  conftitution  de  rente  ne  doit  pas  être 
aimuliée ,  mais  feulement  réformée  par  la  réduâion  du  principal  au  jufte  prix  y 
&  des  arrérages  fur  le  pied  de  l'intérêt  du  jufte  prix.  Ce  qui  a  été  payé  de  trop 
ne  doit  pas  être  ûqpute  fur  k  principal;  mais  il  doit  être  répété ,  ou  déduit  fur 
les  arrérages  à  venir. 

Lorfque  les  chofes  mobiliaires  qu'on  vous  a  vendues ,  &  pour  le  prix  def- 
quelles  vous  avez  constitué  rente ,  <étoient  des  cltofes  que  vous  achetiez  pour 
revendre  &  en  faire  de  l'argent  ;  fi  celui  qui  vous  les  a  vendues ,  qu'il  fut  mar- 
chand ou  non ,  a  dû  s'en  appercevoir ,  fbit  par  la  nature  de  ces  choies ,  qui  n'é- 
taient pas  à  votre  ufage,  îbit  par  d'autres  circonftances ,  le  contrat  doit  être 
déclaré  md  &  ufurasre ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  vendues  pour  un  prix  mo- 
dique,  &  une  fomme  égale  à  celle  que  vous  pouviez  vraifemMabtement  en  retirer 
en  les  revendant  ;  auquel  cas  la  conftitution  de  rente  eft  valable  ;  fauf  que  les 
arrérages  ne  doivent  commencer  à  courir  que  depuis  le  temps  qu'on  jugera 
vous  avoir  été  œceffaire  pour  trouver  à  les  revendre. 

3  8.  La  fomme  en  paiement  de  laquelle  le  débiteur  peut  conftftutt  une  rente 
au  créancier  à  qui  elfc  eft  due ,  dok  être  une  fomme  principale  :  une  conftitu* 
tion  de  rente  que  le  débiteur  d'une  rente  conftituée  feroit  au  créancier  en 
paiement  des  arrérages  qu'il  lui  doit  de  cette  rente,  ne  feroit  pas  valable,  & 
les  arrérages  qui  en  auraient  été  payés ,  deVroient  être  imputés  bu  orinripak 
La  raifon  eft  que  le  rapport  qu'a  le  contrat  de  conftitution  avec  te  prêt  à  intég- 
rât, fait  regarder  les  arrérages  d'une  rente  conftituée  comme  des  efpeces  d'in- 
térêts ;  &  par  conféqaent  la  conftitution  de  rente  qui  eft  faite  en  paiement  def- 
dits  arrérages  au  créancier  à  qui  ils  font  dus,  eft  confidérée  comme  une  efpece 
tfa/iaxocifmt,  coattàbte  aux  Loix ,  qui  défendent  ni  ufara  ujknamm  èxhgaHtur* 

Le  débiteur  peut  même  à  cet  égard  déférer  le  ferment  au  créancier,  s'il  n'eft 
pas  vrai  que  le  prix  de  la  nouvelle  conftitution  eft  en  paiement  des  arrérages 
de  l'ancienne.  U  en  eft  de  même  d'un  contrat  de  conftitutioii  feite  à  tin  Créancier 
en  paiement  d'intérêts  dus  ex  mord. 

39.  Mais  il  en  eft  autrement  de  celui  qui  feroit  fait  en  paiement  d'arrérages 
d'une  rente  foncière  :  ces  arrérages  f  de  même  que  des  fermages  d'héritages  oti 
des  loyers ,  font  regardés  comme  fomme  principale ,  en  paiement  de  laquelle  on 
peut  licitement  conftituer  rente  au  créancier  à  qui  ils  font  dus;  Matin.  >yu.  24* 

Dutaioulin ,  loco  citât*  j  apporte  ce  tempérament  à  l'égard  des  constations 
de  rente  qu'un  fermier  ait  à  fon  maître  en  paiement  de  fes  fermes ,  que  û  h 
conftitution  de  rente  a  été  faite  dans  des  ckconftancés  dans  lefquelles  il  étoit  de 
l'équité  que  le  maître  accordât  terme  à  fon  fermier  pour  le  paiement  de  fe* 
fermes ,  il  doit  être  en  ce  cas  laiffé  à  la  prudence  du  Juge  d'ordonner  que  le* 
arrérages  de  la  rente  ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de  l'expiration  du 
délai  qu'il  eût  été  équitable  de  lui  accorder* 

40.  La  conftitution  de  rente  pour  des  intérêts  &  des  arrérages  de  rentes  çonfr 
Tome  II.  Ç 
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«tituées,  n'eft  illicite  que  lorsqu'elle  efl  faite  au  créancier  à  qui  ces  intérêts  ou 
arrérages  étoient  dus.  Mais  lorfque  je  conftitue  rente  à  un  tiers  pour  le  prix  des 
intérêts  ou  arrérages  de  rente  qu'il  a  payés  pour  moi  au  créancier  à  qui  je  les 
devois ,  la  conftitution  eft  valable ,  à  moins  que  je  ne  fuffe  en  état  de  juftifier 
qite  ce  tiers  étoit  une  perfonne  interpofée  par  mon  créancier ,  &  qui  ne  fàifoit 
que  lui  prêter  fon  nom, 

La  qualité  de  fils  de  mon  créancier  dans  la  perfonne  à  qui  j'ai  conftitue  la 
rente ,  n'eft  pas  feule  fuffifànte  pour  aire  préfumer  qu'elle  efl:  un  prête-nom  & 
une  perfonne  interpofée  par  mon  créancier.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  une  Sen- 
tence des  Requêtes  rapportée  par  Dumoulin ,  quafl.  23 ,  in  fine  ,  qui  a  déclaré 
la  conftitution  valable. 

41.  Il  nous  refte  à  obferver  que  fi  la  dette  en  paiement  de  laquelle  j'ai 
•conftitue  une  rente  au  créancier  ,  n'étoit  pas  encore  exigible  au  temps  du 
contrat  de  conftitution ,  les  arrérages  de  cette  renie  ne  doivent  commencer  à 
courir  que  depuis  l'expiration  du  temps  dans  lequel  cette  dette  étoit  payable  : 
autrement  le  créancier  tireroit  en  même  temps  double  avantage  du  contrat  de 
conftitution  ;  içavoir  l'anticipation  du  paiement  de  la  dette  &  les  arrérages  , 
«e  que  la  nature  de  ce  contrat  ne  permet  pas. 

.42.  Je  puis  vous  constituer  rente ,  non-feulement  en  paiement  &  pour  le 
prix  d'une  dette  que  je  vous  dois ,  mais  auffi  en  paiement  de  celle  que  je  dois  à 
un  tiers ,  &  que  vous  vous  chargez  d'acquitter  à  ma  décharge.  Mais  comme  il 
eft  de  l'effence  du  contrat  de  conftitution  que  la  rente  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  que  le  conftituant  en  a  reçu  ou  dû  recevoir  le  prix ,  cette  rehte 
ne  commencera  à  courir  que  du  jour  que  vous  m'aurez  procuré  la  libération 
de  cette  dette ,  par  le  paiement  que  vous  en  aurez  fait ,  ou  la  décharge  que 
vous  en  aurez  obtenue  pour  moi  de  mon  créancier. 

Article    I  I  L 

De  la  néceffité  de  F  aliénation  du  fort  principal ,  pour  la  validité  du 

contrat  de  conjiitution. 

♦  43.  H  eft  néceflaire  pour  la  validité  du  contrat  de  conftitution ,  que  le  fort 
principal  foit  aliéné ,  c'eft-à-dire ,  que  le  créancier  ne  puiffe  jamais  exiger  de 
celui  qui  lui  a  vendu  la  rente ,  la  fomme  pour  laquelle  il  Ta  acquife  :  autrement 
le  contrat  ne  feroit  pas  un  contrat  de  conftitution ,  mais  un  véritable  prêt  à 
intérêt,  qui  eft  défendu  par  les  Loix,  6c  le  débiteur  pourroit imputer  &  déduire 
fur  le  principal  tous  les  arrérages  qu'il  auroit  payés. 

44.  On  avoit  cru  autrefois  dans  notre  province  d'Orléans  que  les  deniers 
des  mineurs  dévoient  être  exceptés  de  cette  règle  :  c'eft  pourquoi  ils  étoient 
criés  &  adjugés  en  Juftice  à  intérêt  à  celui  qui  offroit  la  meilleure  condition  pour 
le  mineur,  avec  la  claufe  que  le  preneur  feroit  obligé  de  rendre  le  principal 
à  la  majorité  des  minçurs.  Cet  abus  a  duré  jufqu'à  un  Arrêt  du  7  Septembre 
47269  qui  a  fait  défenfe  au  Prévôt  d'Orléans  de  faire  de  pareilles  adjudications. 
Néanmoins ,  comme  Tufage  rendoit  les  tuteurs  en  cjuelque  façon  excufables ,  on 
jfa  pas  ordonné  l'imputation  au  principal  des  intérêts  des  baux  faits  avant  >cet 
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Arrêt  ;  on  s'eft  contenté  d'ordonner  que  le  principal  en  demeurerait  aliène. 

45.  Si  le  fort  principal  étoit  exigible  pour  partie,  le  contrat  de  conftitution 
ne  feroit  nul  que  pour  cette  partie ,  &  feroit  valable  pour  le  furplus. 

46.  Pareillement ,  fi  le  fort  principal  n'a  été  exigible  que  pendant  un  certain 
temps ,  le  contrat  de  conftitution  ne  fera  nul  que  pour  ce  temps.  Suivant  *ce 
principe ,  fi  je  vous  prête  aujourd'hui  une  fomme  de  1 ,000  liv. ,  que  vous  vous 
obligez  de  me  rendre  à  ma  volonté ,  avec  claufe  que  fi  elle  n'eft  pas  rendue  au 
bout  de  trois  ans ,  vous  m'en  conftituez  dès  à  préfent ,  comme  dès-lors ,  une 
rente  de  50  liv. ,  qui  commencera  à  courir  d'aujourd'hui  ;  ce  contrat  de  confti- 
tution eft  nul  pour  le  temps  de  trois  années  ,  pendant  lequel  j'ai  pu  exiger  la 
fomme  de  1,000  liv. ,  &  les  arrérages  n'ont  pu  en  courir  pendant  ce  tems  ;  mais 
il  eft  valable  à  commencer  depuis  l'expiration  des  trois  années ,  après  lefquelles 
j'ai  cefle  de  pouvoir  exiger  le  capital ,  &  les  arrérages  ne  doivent  commencer 
à  courir  que  de  ce  temps  ;  Molin. ,  quafi.  q.6. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  étoit  dit  que  vous  avez  reçu  de  moi  une  fomme 
de  1,000  liv. ,  avec  claufe  que  fi  elle  n'étoit  pas  rendue  dans  les  trois  ans  y 
vous  m'en  conftituez  dès  à  préfent,  comme  dès-lors,  une  rente  de  50 liv. ,. 
.qui  commencera  à  courir  dès  aujourd'hui.  Nul  doute  que  ce  contrat  de  confti- 
tution ne  foit  entièrement  valable, '&  que  faute  par  vous  de  m'avoir  rendu 
la  fomme  dans  les  trois  ans ,  la  rente  courroit  du  jour  du  contrat,  puîfqu'il  n'a 
jamais  été  en  mon  pouvoir  de  l'exiger;  Molin. ,  ibidem. t    .,.,..  > 

47.  Lorfqu'une  rente  eft  conftituee  pour  le  prix  d'un  héritage ,  ou  pour  un 
retour  de  partage  d'immeubles  par  le  contrat  de  vente  pu  par  le  partage  ,  la 
claufe  que  le  débiteur  fera  tenu  de  racheter  la  rente  au  bout  d'un  certain  temps , 
eft  valable ,  &  n'empêche  pas  que  la  conftitution  de  rente  ne  foit  valable. -Ceft 
la  décifion  d'un  Arrêt  de  1 <j 17 ,  rapporté  par  Dumoulin,  quœft.  27.  La  raifon  eft 
que  cette  claufe  eft  cenfée  en  ce  cas  être  une  claufe  de  la  vente  où  du  partage , 
plutôt  que  du  contrat  de  conftitution ,  qui  n'en  eft  pas  fufceptible  :  cette  claufe ,  • 
d'ailleurs ,  ne  renferme  aucune  injuftice  ,  puifqu'elle  a  le  même  effet  que  fi  , 
fans  faire  aucune  conftitution  de  rente ,  il  eût  été  ftipulé  que  le  prix  ou  le 
retour  feroit  payé  au  bout  de  ce  temps  >  avec  les  intérêts  jufqu'au  paiement , 
ce  qui  eft  très-licite  ;  les  intérêts  du  prix  d'un  héritage  ou  d'un  retour  de  par- 
tage étant  dus  ex  natur à  contractas. 

48.  Et  même  dans  les  rentes  conftituées  à  purs  deniers ,  le  débiteur  peut 
quelquefois  être  obligé  au  rembourfement  ;  fçavoir,  lçrfqu'il  manque  d'accom- 
plir quelque  condition  du  contrat ,  fans  laquelle  le  créancier  ne  lui  auroit  pas 
donne  fon  argent  pour  acquérir  la  rente  ;  putà ,  lorfqu'il  a  promis  de  faire  un 
emploi  des  deniers  qui  lui  ont  été  donnés  pour  le  prix  de  la  conftitution ,  & 
qu'il  ne  l'a  pas  fait  ;  ou  lorfqu'il  a  hypothéqué  à  la  rente  un  héritage  qu'il 
a  afluré  être  franc  de  toute  autre  hypothèque ,  &  que  la  déclaration  qu'il  a 
faite  fe  trouve  fàufle.  Dans  ces  cas ,  l'aâion  qu'a  le  créancier  pour  fe  faire 
rembourfer  du  fort  principal ,  n'empêche  pas  les  arrérages  de  courir  jufqu'au 
rembourfement.  Dans  ces  cas ,  c'eft  la  faute  du  vendeur  &  débiteur  de  la 
rente  qui  manque  à  fa  promeffe ,  ou  qui  a  ait  une  fàufle  déclaration  qui  donne 
lieu  à  la  répétition  du  principal  ;  mais  dans  quelque  autre  cas  que  ce  foit ,  011  il 
n'y  auroit  pas  de  faute  de  la  part  du  débiteur  ,  on  ne  peut  valablement  caa-> 
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yenir  qu'il  pourra  être  contraint  au  rembourfement  du  principal.  C'eft  pous- 
quoi  Dumoulin  >  quafi.  8  ,  décide  qu'on  ne  peut  valablement  convenir  qu'en 
cas  de  perte  des  hypothèques  de  la  rente  9  jmtà ,  par  incendie  ,  le  débiteur 
pourra  être-conûcaint  au.  rachat  de  la  rente. 

491.  Locfque  quelqu'un  des,  héritages  hypothéqués  à  une  rente  eft  vendu  par  • 
décf et ,  ou  lorfque  des  provifions  d'un  office  hypothéqué  font  expédiées  au 
profit  du  réfignataine  du  débiteur,  le  créancier  de  cette  rente ,  qui  a  feit  oppo- 
sition au  décret  de  K héritage  y  ou  au  fceau  de  l'office ,  peut  exiger  fon  principal 
&  fes  arrérages  fur  le  prix  dudit  héritage  ou  dudit  office.  La  raifon  eft  qu'il  eft 
de  la  nature  de  l'hypothèque  &  du  décret  qui  en  eft  l'exécution ,  que  le- 
prix  de  la  chofe  adjugée  par  décret  fait  employé  à  payer  les  dettes  aux- 
quelles elle  était  hypothéquée  ;  &  le  fceau  des  offices  a  le  même  effet  que  le- 
décret. 

50.  Il  eft  contre  l'effence  du  contrat  de  conftitution ,  que  le  vendeur  &  le 
débiteur  de  la  rente  s'oblige  envers  le  créancier  à  là  racheter  ;  mais  rien  n'em- 
pêche qu'il  puiffe  s'y  obliger  envers  un  tiers ,  putàj  envers  celui  qui  s'eft  rendu 
caution  pour  lui  de  cette  rente,  à  moins  qu'il  ne  parût  que  cette  caution  eft 
une  caution  fimulée,  interpofée  par  le  créancier  pour  lui  procurer  le  rachat 
de  la  rente.  Voym^  fur  les.  obligations  de  rembourfer  que  le  débiteur  d'une 
rente  peut  contraâer  envers  la  caution  ,  plufimrs  qucjhons  en  noire  Traité:  des 
Obligations,  n.  442,  443* 

ARTICLE      I  V. 

Zk  la  facaàé  qu&  le  confiituant  doit  avoir  de  racheter  ta  rente* 

5:1.  Les  Loi»  ,  tant  fficulieres  qu'eccléfiaftiques.,  qui  ont  permis  dans  le  foc 
extérieur  y  &  déclaré  licite  dans  le  for  de  la  con&ience,  le  contrat  de  confti- 
tution, y  ont  appofë  cette  condition,  que  le  débiteur  qui  a  confiitué  la  rente, 
&  fes.  fuccefleurs ,  auroient  toujours  la  faculté  de  racheter  la  rente  &.  de  s'en, 
libérer ,  en  tendant  au.  créancier  la  fomme  qui  a.  été  payée  pour  le  prix  de 
1»  conftitsflrion. 

De  la  il  fuit,  i°.  que  cette  faculté  eft  imprefcriptible  ;  2?0.  qu'elle  doit  tant* 
jours  être  fous-entendue  dans,  tous  les  contrats  de  conftitution,  quoiqu'elle 
n-'y  fok  pas.  exprimée  ;  y*,  qu'une  -claufe  dans,  un  contrat  de  conftitution.  dr 
rente ,  par  laquelle  là  faculté  de  tacheter  la  rente  feroit  formellement  refusée 
an  débiteur  qui  l'ai  constituée,  rendrait  le  contrat  nul,  &  incapable  de  pro- 
duire des  arrérages  r  jufiju'à  ce  que  le  créancier  eût  déclaré  au  débiteur  quîiL 
fe  défifte  de  cette  chute-  Cëft  pourquoi  tous  les  arrérages  courus  avant  cette 
déclaration  r  que.  le  débiteur  auroit  payés ,  doivent  être  cenfés  avoir  été  payés 
6ns  caufe  &  fans  être  dus ,  &  le  débiteur  qui  les  a  payés  peut  les  imputer 
fin*  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conûitutioa ,  qui  en  doit  être 
diminué  &  acquitté  d'autant. 

5  x.  De  là  il  fuit ,  40.  qu'on  doit  regarder  comme  nulles  toutes  les*  clau&s  d'ua 
contrat  de  conftitution  qui  tendcoient  à  reftreindre  ou  à  gêner,  de  quelque,  façoa 
que  ce  fort,  1»  faculté  que  dok.avoir  le  débiteur  de  racheter  la  rente» 
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Tefl*  eft  la  dauie  par  laquelle  il  ferait  ftipulé  que  le  débiteur  ne  pourront 
racheter  la  rente  qu'en  indiquant  au  créancier  un  autre  boa  emploi  des  deniers 
du  rachat*  Telle  eft  celle  par  laquelle  il  ferait  dit  que  le  débiteur  ne  pour- 
rait racheter  la  rente  qu'après  en  avoir  averti  le  créancier  fix  mois  auparavant, 
afin  que  le  créancier  eue  le  temps  de  trouver  un  autre  emploi.  Il  eft  vrai  qtie 
fiaffet  rapporte  un  Arrêt  de  fbrr  -Parlement ,  qui  a  jugé  cette  claufe  valable  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  cet  Arrêt  doive  être  fuivi ,  étant  contraire  aux  Loix , 
qui  n'ont  permis  le  contrat  de  conftitution  que  fous  la  condition  que  le  débiteur 
jouiroit  de  la  faculté  de  racheter  la  rente  toutes  les  fois  qu'il  lui  plairait. 

Obfervez  néanmoins  une  différence  entre  ces  claufes  *  &  celle  par  laquelle  la 
faculté  de  racheter  la  rente  ferait  formellement  déniée.  Celle-ci  rend  le  contrat 
de  conflitution  nul  >  &  en  conféquence  les  arrérages  qui  en  ont  été  payés ,  s'im- 
putent fur  le  principal ,  comme  il  a  été  dît  ci-deffus  ;  au  lieu  que  ces  claufes, 
qui  ne  contredifent  pas  formellement  la  Lot,  &  qui  n'y  donnent  qu'une  at- 
teinte indkeâe»  font  à  la  vérité  milles ,  mais  elles  n'entraînent  pas  la  nullité 
du  contrat  de  conftitution»  C'eft*  pourquoi  le  débiteur  pourra  être  admis  au 
rachat ,  fans  avoir  égard  à  ces  claufes  r  ans  avoir  averti  fia;  mois  auparavant,  & 
fans  être  tenu  d'indiquer  un  emploi  :•  mais  le  contrat  eft  valable  ;  &  bien  loin 
que  le  débiteur  puifle  imputer  fur  le  principal  les  arrérages  qu'il  a  payés, 
il  fera  tenu  de  payer  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  >  &  qui  ont  couru  jufqu'av» 
jour  du  rachat. 

53.  H  en  eft  de  même  des  claufes  qiri  tendraient  à  exiger  du  débiteur  de 
la  rente ,  en  cas  de  rachat  r  quelque  chofe  au-delà  de  la  fomme  qu'il  auroit 
reçue  pour  le  prix  de  la  constitution.  Par  exemple  y  telle  eft  celle  par  laquelle 
il  feroit  dît  que  fi  9  depuis  le  contrat  r  il  furvenoii  une  augmentation  fur  les 
efpeces,  le  débiteur  ne  pourrait  racheter  la  renfie  qu'en  rendanfle  nombre  d'écus 
qu'il  a  reçus.  Telle  eft  celle  par  laquelle  il  feroit  dit  qu'en  cas  de  rachat  r  il  ferait 
tenu  de  payer  en  entier  Vannée  courante  y  quoique  le  terme  vi en  fut  pas  en- 
core entièrement  échu.  Ces  claufes  font  nulles  ;  maïs  elles  ne  rendent  pas  nul 
le  contrat  de  conôitution  oit  elles  font  inférées. 

Mais  fi  la  clauie  portait  que  le  débiteur  ne  pourroit  racheter  qu'en  rendant 
le  double  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de-  la  confHtutîon  r  l'excès 
qu'elle  renferme  pourroit  paroître  affez  confidérable  pour  faire  déclarer  le 
contrat  nul. 

54.  Pour  éluder  la  Loi,  qui  veut  que  k  débiteur  d'une  rente  conftituée  ait 
toujours  la  faculté  de  la  racheter ,  fa  cupidité  a  inventé  une  fraude  dont  voici 
l'efpece.  Vous  me  demandez  une  fomme  d'argent  dont  vous  avez  befoin ,  & 
pour  laquelle  vous  m'offrez  de  me  conftituer  une  rente  :  je  voudrois  que  vous 
ne  pufSez  la  racheter,  ou  du  moins  que  vous-  ne  le  piriBea  qu'après  un  certain 
temps  ;  mais  ne  pouvant  flipuler  valablement  cela  par  un  contrat  de  conflitu- 
tion de  rente ,  je  vous  fais  pafler  à  mon  profit  un  contrat  de  vente  de  quelqu'un 
de  vos  héritages  pour  le  prix  de  la  foifime  que  voys  me  demandez  ;  je  vous 
paie  cette  fomme ,  &  je  vous  rétrocède  l'héritage  par  un  bail  à  rente.  Lorfque 
la  fraude  eu  manifefte ,  comme  lorfque  le  contrat  de  vente  de  l'héritage  &  ta» 
tétroceffion  par  bail  à  rente  font  par  même  charte ,  ou  par  différentes  „  mais  à 
peu  de  jouis  de  diâance ,  oa  ne  doit  pas  héfker  à.  déclarer,  ces  contrats  fondés ~y 
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&  à  ordonner  qu*ils  ne  vaudront  que  pour  un  fimple  contrat  de  conftitutîon 
de  rente  ;  mate  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  porter  la  rigueur ,  foit  dans  le  for 
extérieur ,  foit  dans  le  for  de  la  confcience ,  jufqu'à  ordonner  l'imputation  des 
arrérages  au  principal.  La  contravention  à  la  Loi ,  &  l'injuftice  que  renferment 
ces  deux  contrats,  étant  palliées ,  une  partie  peu  inftruite,  à  qui  un  Notaire  a 
propofé  ce  moyen ,  a  pu  ne  la  pas  fentir  ;  &  l'ignorance  du  créancier,  mérite 
quelque  indulgence.  Le  débiteur  peut  feulement  demander  que  ce  qu'il  lui  en 
a  coûté  pour  les  frais ,  les  droits  &  les  profits  de  ces  deux  contrats ,  de  plus  que 
n'auroit  coûté  un  fimple  contrat  de  conflit ution ,  foit  imputé  &  diminué  fur  le 
principal ,  &  que  les  arrérages  de  la  rente ,  s'ils  font  au  denier  vingt ,  foiént 
diminués  d'autant ,  tant  pour  le  paffé  que  pour  l'avenir. 

Si  le  débiteur  n'a  fouflert  aucun  autre  préjudice  du  déguifement  de  ces  con- 
trats ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  en  état  de  racheter  la  rente  avant  la  réformation 
&  converfion  de  ces  contrats  en  un  contrat  de  conftitution ,  il  ne  peut  rien 
prétendre  davantage  :  mais  s'il  a  pu  rembourfer ,  &  que  le  déguifement  de  ces 
contrats  l'ayant  empêché  de  le  faire ,  fes  deniers  lui  foient  demeurés  oififs ,  le 
créancier  doit,  dans  le  for  de  la  confcience,  le  dédommager  de  cette  perte;  & 
il  doit,  pour  remplir  toute  juftice ,  s'en  informer  au  débiteur,  &  s'en  rapporter 
à  fa  déclaration.  C'eft  ce  que  j'ai  vu  décider  fur  un  cas  de  confcience  qui  fut 
propofé  dans  une  affemblée  de  Théologiens  &  de  Jurifconfultes ,  où  l'on  m'avoit 
fait  l'honneur  de  m'appeller. 

5  5 .  Dans  les  contrats  de  vente ,  de  louage  &  autres ,  on  ne  peut  pas  à  la 
vérité  convenir  valablement  que  faute  par  le  débiteur  de  payer  au  bout  d'un 
certain  temps ,  les  chofes  qu'il  a  hypothéquées  appartiendront  au  créancier  en 
paiement  de  la  dette.  C'eft  ce  qui  s'appelle  le  Pake  commijfoire ,  qui  a  été  con- 
damné par  Conffcntin  ;  L.  fin.  Cod.  de  pact.  pign.  Mais  on  peut  valablement 
convenir  que  le  créancier  les  retiendra ,  s*il  veut ,  pour  le  prix  de  Feftimatiqn 
qui  en  fera  faite;  L.  iS,fin.9  fi.depign.  &  hyp.  Ce  paâe,  qui  eft  valable 
dans  les  autres  contrats ,  ne  l'eft  pas  dans  le  contrat  de  conflitution ,  &  c'eft 
une  fuite  de  notre  règle ,  qu'il  eft  de  l'effence  de  ce  contrat  que  le  débiteur  ait 
toujours  la  faculté  de  racheter  la  rente ,  en  rendant  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour 
le  prix  de  la  conflitution  ;  Molin. ,  quajl.  Sz. 


CHAPITRE    III. 

Quelles  perfonnes  peuvent  confiituer  une  rente  ;  &  aux  frais  de  qui 

doit  être  fait  le  Contrat  de  conflitution. 

§.    L 

Quelles  personnes  peuvent  confiituer  une  rente. 

j6.  TT  Es  rentes  conftituées  étant  une  charge  perpétuelle  des  biens  du  débiteur 

JLf  qui  les  a  conftituées ,  renferment  une  efpece  d'aliénation  de  ks  fonds. 

£e  principe  fert  à  la  décifion  des  questions  fuivantes.  On  demande  fi  un  tuteur. 
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çeut  conftituer  une  rente  fur  les  biens  de  fon  mineur  ?  Il  faut ,  fuivant  ce  prin- 
cipe ,  décider  qu'il  ne  le  peut ,  fi  ce  n'eft  pour  une  jufte  caufe  ,  &  en  fe  fàifant 
autorifer  pour  cela  par  le  décret  du  Juge ,  fur  un  avis  des  parens  du  mineur  :  car 
le  pouvoir  des  tuteurs  étant  borné  à  l'adminiftration  des  biens  du  mineur,  ils  ne 
peuvent ,  fans  l'autorité  du  Juge ,  faire  aucun  aôe  qui  en  emporte  l'aliénation.    . 

Par  la  même  raifon 9  le  mineur ,  quoiquemancipé ,  ne  peut  lui-même  conf- 
tituer  une  rente  fur  fes  biens ,  fi  ce  n'eft  pour  une  jufte  caufe ,  &  par  l'autorité  du 
Juge  ;  car  l'émancipation  lui  donne  Je  pouvoir  d'adminiftrer  fes  biens ,  &  non 
celui  de  les  aliéner  à  fon  gré.  Telle  eft ,  au  rapport  de  Dumoulin ,  q u.  $j ,  l'opi- 
nion commune  des  Doôeurs  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas. 

Néanmoins  fi  le  prix  de  la  constitution  faite  par  le  tuteur  ou  par  le  mineur , 
fens  l'autorité  dtu  Juge ,  non-feulement  avoit  été  employé  utilement  aux  affaires 
du  mineur ,  mais  avoit  fervi  à  augmenter  le  revenu  du  n#neur  déplus ,  ou  du 
moins  d'autant  que  la  rente  le  diminue;  comme  s'il  avoit  été  employé  à  l'ac- 
quifition  d'un  héritage  dont  le  revenu ,  toutes  charges  déduites ,  fut  ou  plus 
fort  que  la  rente ,  ou  du  moins  égal  à  la  rente  ;  ou  à  l'amortiflement  d'une  rente 
dont  le  fur  fut  plus  onéreux  que  celui  de  la  rente  qu'il  a  conftituée ,  ou  du 
moins  égal  à  cette  rente  :  en  ces  cas  la  conftitution  de  rente,  quoique  faite  fans 
le  décret  du  Juge ,  fera  valable ,  &  le  mineur  ne  fera  pas  recevable  à  fe  faire 
reftituer  contre. 

Pareillement,  s'il  étoit  juftifié  que  le  prix  a  été  employé  à  faire  des  répara- 
tions nécefTaires,ou.à  acquitter  des  dettes  exigibles,  &  que  le  tuteur  n'avoit 
pas  de  deniers  pour  le  faire,  la  conftitution  de  rente,  quoique défeâueufe  dans 
la  forme ,  ne  laifleroit  pas  de  devoir  être  confirmée ,  parce  qu'elle  a  été  avan- 
tageufe  au  mineur,  &  qu'elle  a  empêché  la  ruine  ou  faifie  réelle  de  (es  biens. 
Mais  fi  le  prix  de  la  conftitution  a  été  employé  en  acquifition  de  vaifTelle  ou 
autres  meubles  non  néceffaires ,  &  qui  ne  produifent  pas  de  revenu  ;  en  ce  cas  la 
conftitution  de  rente  n#eft  pas  valable,  &  le  mineur  peut  être  reftitué ,  en  tenant 
compte  au  créancier  du  prix  qu'il  a  reçu  de  lui ,  jufqu'à  concurrence  defdits  meu- 
bles ;  &  il  a  droit  d'imputer  fur  ce  prix  principal  les  arrérages  qu'il  lui  a  payés  ; 
iauf  le  recours  4u  créancier  contre  le  tuteur  qui  a  fait  la  conftitution. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  tuteur  de  mineurs ,  reçoit  application  aux 
curateurs  des  interdits. 

57.  Un  titulaire  de  bénéfice  ne  potivant  pas  aliéner  les  biens  de  fon  bénéfice, 
c'eft  une  conféquence  qu'il  ne  peut  pas  conftituer  de  rentes  fur  les  biens  de  fon 
bénéfice.  Néanmoins  s'il  y  avoit  quelque  jufte  caufe ,  comme  s'il  furvenoit  de 
greffes  réparations  aux/biens  du  bénéfice,  &  que  les  revenus  ne  fliflent  pas  fuffi- 
fens  pour  les  faite.,  H  pourroît  obtenir  du  Juge  la  permiffion  de  prendre  a  confti- 
tution la  fomme  néceffaire  pourj  les  feire  ;  &  en  ce  cas  la  conftitution  de  rente 
faite  pour  le  prix  de  cette  fomme ,  en  vertu  de  la  permiftion  du  Juge ,  feroit 
valable ,  &  obligeroit  fes  fuccefleurs.  Mais  le  Juge  ne  doit  accorder  cette  per- 
miftion qu'en  grande  connoifTance  de  caufe ,  &  à  condition  que  la  rente  fera 
uembourfée  au  bout  d'un  certain  temps,  qu'il  dort  limiter,  &  qu'à  cet  effet  la» 
titulaire  fera  tenu  de  mettre  tous  les  ans  en  réferve,  fur  les  revenus  dy  bénéfice, 
«ne  fomme  d'environ  le  tiers  defdits  revenus ,  jufqu'à  ce  que  lefdites  fommes 
accumulées  ibieut  fuffifantes  pour  faire  le  rachat» 
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Cela  n'eft  pas  contraire  au  principe  établi  en  P Article  troifieme  du  Chapitre 
précédent  :  car  ce  n'eft  pas  envers  le  créancier  que  le  titulaire  qui  conftitue  la 
rente ,  s'oblige  à  ce  rachat  ;  le  créancier  ne  peut  pas  l'exiger  ;  c'eft  envers  le  béné- 
fice &  envers  (es  fucceffeurs,  cffee  le  titulaire  contraûe  cette  obligation. 

Si  la  permiffion  du  Juge ,  en  vertu  de  laquelle  le  bénéficier  a  pris  de  l'argent 
à  conftitution  de  rente ,  avoit  été  accordée  fans  une  jufle  caufe ,  le  fucce&ur 
pourroit ,  en  appellant  de  la  permiffion  du  Juge  9  faire  déclarer  nulle  la  consti- 
tution de  rente;  fauf  au  créancier  fon  recours  contre  le  bénéficier  qui  a  constitué 
la  rente ,  ou  contre  fa  fucceffion. 

5  8.  Le  Clergé ,  les  Etats  des  Provinces  conûituent  auffi  valablement  des  rentes 
pour  les  befbins  de  la  Province,  ou  pour  payer  les  jfubfides  qui  leur  font  deman- 
dés par  le  Roi  dans  les  befbins  de  l'Etat;  mais  ils  y  doivent  être  autorifés  par 
Lettres-patentes  du  ftoi  enregistrées  dans  les  Cours  fouveraines. 

Les  Villes  &c  les  Communautés ,  les  corps ,  les  fabriques,  les  hôpitaux  ,  cons- 
tituent auffi  valablement  des  rentes  en  vertu  de  Lettres-patentes  duement  enre- 
giftrées  9  ou  d'une  fimple  permiffion  du  Juge ,  lorfque  l'objet  n'eft  pas  confidé- 
rable  ;  &  même ,  quoique  cette  formalité  ait  été  omifè ,  on  juge  la  conftitution 
valable  lorfque  l'emprunt  étoit  néceflaire ,  &  que  le  prix  de  la  conftitution  a 
tourné  à  leur  profit.  Enfin  les  rentes  que  les  Communautés  régulières  conftituent , 
font  valables  lorfqu'elles  fe  font  avec  l'approbation  de  leurs  Supérieurs  majeurs» 

$.    IL 

Aux  frais  de  qui  doit  être  fait  le  contrat  de  conjlitutloru 

59.  Le  contrat  de  conftitution  étant  un  contrat  qui  fe  fait  pour  l'utilité  réci- 
proque de  chacune  des  parties ,  il  fembleroit  que  ce  contrat  devrait  fe  paffer  à 
frais  communs  :  néanmoins  l'ufage  a  prévalu  qu'il  fe  pafle  entièrement  aux  frais 
de  la  partie  qui  conftitue  la  rente.  La  raiforueft ,  que  cette  partie  s'obligeant  en-* 
vers  l'autre  à  la  aire  jouir  de  la  rente  qu'elle  lui  conftitue ,  c'eû  une  fuite  de 
cette  obligation  qu'elle  lui  remette  entre  les  mains  l'inftrument  qui  lui  eft  nécef- 
faire  pour  s'en  faire  fervir  ;  &  par  confequent ,  comme  qUc  lui  doit  cet  infini- 
ment ,  elle  en  doit  faire  les  frais. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  iïnféodation  du  contrat  de  conftitution  de  rente , 
affigné  fpécialement  fur  un  héritage  féodal ,  fi  ce  n'eft  dans  les  lieux  où  elle  ferait 
requife  pour  faire  acquérir  le  droit  d'hypothèque  au  créancier.  Par-tout  ailleurs , 
fi  le  créancier  de  la  rente  juge  à  propos ,  quoiqu'il  n'y  foit  pas  obligé ,  de  por- 
ter au  feigneur  de  fief  la  foi  pour  cette  rente,  &  que  le  feigneur  veuille  bien 
l'y  recevoir ,  les  frais  de  cet  aâe  d'inféodation  doivent  être  portés  par  le  créan- 
cier de  la  rente.  S'il  y  avoit  convention  au  contrat  que  cet  aôe  le  ferait  aux 
frais  du  débiteur  de  la  rente ,  la  convention  ferait  nulle ,  comme  contraire 
à  cette  première  règle  des  contrats  de  conftitution,  que  le  créancier  ne  peut  rien 
flipuler  valablement  au-delà  du  taux  de  l'Ordonnance;  &  le  débiteur,  en  ce  cas, 

doit  avoir  la  répétition  de  ce  qu'il  aurait  payé  en  conséquence  d'une  telle 
convention, 

CHAPITRE 
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CHAPITRE     IV. 

Des  différend  Packs  qui  peuvent  être  appofis  dans  les  Contrats  de 
Conjiitution  9  ou  depuis  ;  &  de  F  interprétation  de  ce  qui  fepeut 
trouver  d'ambigu  dans  lefdits  Contrats  de  Rente. 

60.  T£  Es  parties > dans  le  contrat  de  constitution  de  rente ,  de  même  que  dans 
JLl  tous  les  autres  contrats  qui  fe  font  dans  le  «commerce  de  la  fociété  ci- 
vile ,  peuvent  appofer  tels  paûes  que  bon  leur  femble 9  pourvu  que  le  paûe  ne 
bleffe  point  les  règles  auxquelles  le  contrat  de  conflitution  de  rente  eft  affujetti  , 
comme  nous  l'avons  vu  au  Chapitre  précédent. . 

Ces  pades  concernent  ,  ou  la  fureté  du  fonds  de  la  rente,  ou  les  arrérages , 
ou  le  rachat. 

Article    premier. 

Des  paUes  qui  concernent  la  fureté  du  fonds  de  la  renie. 

$.1. 

De  la  claufe  de  paffer  a3e  devant  Notaires. 

6 1 .  Un  des  paôes  les  plus  ordinaires  dans  les  confHtutions  de  rente  qui  fe 
font  par  un  aôe  fous  la  fignature  privée  du  conftituant ,  c'efl-à-dire ,  du  débi- 
teur de  la  rente ,  eft  que  le  débiteur  s'oblige  d'en  paffer  aûe  devant  Notaires , 
lorfque  le  créancier  Je  requerra. 

L'effet  de  ces  paâes  eft,  que  le  débiteur  doit  paffer,  à  fes  frais ,  aôe pardevant 
Notaires  de  la  conflitution  de  rente  ,  à  la  requiûtion  du  créancier ,  &  en  four- 
nir à  fes  frais  une  groffe  en  parchemin  au  créancier. 

L'aâe  fe  paffant  aux  frais  du  débiteur ,  il  doit  avoir  le  choix  du  Notaire ,  8c 
il  n'eft  pas  obligé  de  fe  fervir  du  Notaire  du  créancier. 

Si  le  débiteur  refufoit  ou  différait  de  paffer  l'aâe,  le  créancier  pourrait  affi- 
gner  le  débiteur  en  reconnoiffance  du  billet  qui  porte  la  confHtution  de  rente , 
& ,  fur  cette  affignation ,  obtenir  Sentence  contre  le  débiteur ,  qui  dédareroit  le 
billet  reconnu  ,  condamneroit  le  débiteur  à  la  prefiatioo  de  la  rente  9  aux  frais 
du  contrôle  du  billet ,  &  aux  dépens  de  l'inftance. 

62.  Le  créancier  peut-il  exiger  que  le  débiteur  fera  condamné  précifémet* 
à  paffer  aâe  devant  Notaires ,  nûvant  la  claufe  du  billet ,  finoa  qu'il  fera  con- 
traint à  la  reftitution  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  confHtution  de 
la  rente ,  le  créancier  n'ayant  entendu  aliéner  cette  fomme  que  fous  cette  con- 
dition ?  La  raifon  pour  la  négative  eft ,  que  le  créancier  paroît  être  fans  inté- 
rêt pour  exiger  cela  :  la  Sentence  qui  ordonne  la  reconnoiffance  du  billet  por- 
tant conflitution  de  rente ,  paroît  équipolkr  à  l'aâe  qui  feroit  paffé  devant  No- 
taires ;  puiique  cette  Sentence  donne  au  créancier  les  mêmes  droits  d'hypothe* 

Tome  IL  D 


i 


\ 


i6       Traité  du  Contrat  de  Conflit ution  de  Rente, 

theque  fur  les  biens  du  débiteur,  &  le  même  droit  d'exécution  qu'auroit  donné 
l'aâe  devant  Notaires. 

La  raifon  pour  l'affirmative  eft ,  qu'une  fentence  eft  fujette  à  la  prescription 
de  trente  ans  ;  au  lieu  qu'un  aûe  devant  Notaires  n'eft  fujet  qu'à  la  prescrip- 
tion de  quarante  ans  contre  l'obligé  &  fes  héritiers.  Ceft  pourquoi  le  créancier 
a  quelque  intérêt  de  ne  pas  fe  contenter  de  la  fentence ,  8c  >d'exiger  devant  No- 
taires Taâe  qui  lui  a  été  promis. 

Cette  raifon  ceffe  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  pas  adopté  la  difpofition  de  la 
Loi  Quum  notiffimi ,  &  dans  lefquelles  l'hypothèque  qui  réfulte  des  aûes  paffés 
devant  Notaires ,  eft  fujette  à  la  prefcription  de  trente  années  contre  l'obligé , 
comme  celle  qui  réfulte  des  fentences.  C'eft  pourquoi ,  dans  ces  Coutumes  ,  il 
ne  peut  guère  être  douteux  que  le  créancier  qui  a  obtenu  fentence  contre  le 
débiteur,  ne  doit  pas  être  écouté  à  demander  autre  chofe ,  pourvu  que  ce  foit 
une  fentence  dont  il  ne  puiffe  pas  y  avoir  d'appel ,  foit  parce  qu'elle  a  été  ren- 
due en  dernier  reffort,  foit  parce  que  le  débiteur  y  a  acquiefcé  par  quelque  aôe 
authentique. 

Même  dans  nos  Coutumes  >  qui  prolongent  jufqu'à  quarante  ans  l'hypothèque 
des  contrats  contre  le  débiteur  &  fes  héritiers,  &  dans  lefquelles  par  conféquent 
le  créancier  pourroit  avoir  quelque  intérêt  d'avoir  un  contrat  plutôt  qu'une 
fentence ,  la  queftion  ne  biffe  pas  de  fouflrir  difficulté.  Car  cet  intérêt  eft-il 
affez  confidérable  pour  que  le  créancier  qui ,  par  la  fentence  qu'il  a  obtenue ,  a 
un  titre  fuffifant  pour  fe  faire  payer  &  pour  affurer  fa  rente ,  doive  grever  fon 
débiteur  du  coût  d'un  autre  aâe,  &  pour  qu'il  puiffe ,  faute  de  cet  afte  dont  il 
peut  fe  paffer,  faire  prononcer  la  réfolution  du  contrat?  Ce  cas  n'eft-il  pas  de 
ceux  dans  lelquels  les  loix  de  la  charité  doivent  l'emporter  fur  celles  d'une  trop 
rigoureufe  Juftice  ? 

63.  Cette  claufe  qu'il  fera  paffé  aôe  devant  Notaires  de  b  conftitution  de 
rente,  quoique  très-fréquente  dans  les  billets  portant  ces  constitutions ,  ne  nous 
paroît  néanmoins  qu'un  paâe  accidentel  à  la  conftitution  de  rente ,  qui  ne  s'y 
fupplée  point  lorfqu'il  a  été  omis.  # 

C  eft  pourcuoi  je  penfe  que  le  créancier,  en  ce  cas,  ne  feroit  pas  fondé  à  de- 
mander au  débiteur  qu'il  lui  paffât  aâe  devant  Notaires  :  il  pourroit  néanmoins  , 
s'il  vouloit  acquérir  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  débiteur ,  obtenir  contre 
lui  fentence  qui  prononcerait  de  la  reconnoiffance  du  billet;  mais  s'il  étoit  payé 
de  tous  les  arrérages  échus ,  cette  fentence, auffi-bien  que  la  demande,  la  procé* 
dure  faite  pour  y  parvenir ,  &  le  contrôle  du  billet ,  feroient  à  fes  frais ,  fans 
qu'il  pût  les  répéter  contre  fon  débiteur  :*  c'eft  à  fes  frais  qu'il  devroit  fe  pro- 
curer ces  iûretés  &  droits  d'hypothèque  ;  le  débiteur  ne  s'étant  point ,  par  b 
conftitution  de  rente,  obligé  de  les  lui  procurer. 

Ceux  qui  font  d'avis  contraire ,  difent  qu'il  eft  de  la  nature  des  obligations 
ique  le  débiteur  procure  à  (es  frais  au  créancier  les  Iûretés  dont  il  a  befoin  pour 
4e  faire  payer,  &  par  conféquent  celle  de  l'hypothèque.  Je  réponds  que  le  dé- 
biteur doit ,  à  la  vérité ,  procurer  à  fes  frais  au  créancier  les  Iûretés  qu'il  eft 
convenu.de  lui  donner;  mais  il  n'eft  pas  obligé  de  lui  procurer  à  (es  frais  un 
droit  d'hypothèque ,  lorfqu'il  n'eft  pas  convenu  qu'il  le  lui  procureroit.  L'hypo- 
thèque étant  quelque  chofe  d'accidentel  à  la  créance ,  b  convention  de  procurer 
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au  créancier  un  droit  d'hypothèque ,  ne  peut  être  fous  -  entendue  dans  un 
contrat ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  chap.  i  > 
art.  142  ;  &  par  conféquent  le  débiteur  n'eft  pas  tenu  de  le  procurer  à  fes  frais 
au  créancier, 

s.  1 1. 

De  la  claufe  cTaJJignat. 

64.  Quelquefois  les  contrats  de  conftitution  contiennent  cette  claufe,  que  le 
constituant  affigne  la  rente  à  l'avoir  &  prendre  fur  un  certain  héritage  dont  il  fe 
deffaifit  jufqu'à  due  concurrence,  &  en  faifit  celui  à  qui  la  rente  efl  constituée  ; 
déclarant  le  constituant  ne  pofleder  l'héritage ,  jufqu'à- ladite  concurrence,  qu'à 
titre  deconftitut  &  de  précaire.  Loyfeau,  liv.  i ,  chap.  8 ,  enfeigne  que  cette 
claufe  n'a  d'autre  effet  que  de  donner  au  créancier  une  hypothèque  fpéciale 
fur  l'héritage ,  &  qu'elle  ne  change  pas  la  nature  de  la  rente ,  laquelle ,  no* 
nobftant  cette  claufe  9  eft  une  dette  de  la  perfonne  qui  Ta  constituée ,  &  non 
une  charge  foncière  de  l'héritage  fur  lequel  elle  eft  affignée. 

§.   I  I  I. 

•  »- 

Des  claufes  de  faire  emploi  9  de  donner  caution ,  ou  autres  furetés 

pour  la  rente. 

65 .  C'eft  une  claufe  affez  commune  dans  les  constitutions  de  rente ,  que  celle 
par  laquelle  le  débiteur  qui  a  constitué  la  rente. ,  promet  d'employer  la  fomme 
qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  constitution  ,  à  l'acquifition  d'un  certain  héri- 
tage ,  ou  au  paiement  d'une  certaine  dette ,  à  l'effet  de  faire  fubroger  le  créan- 
cier de  la  rente  aux  privilèges  &  hypothèques  du  vendeur  ou  du  créancier,  au 
paiement  duquel  ladite  fomme  fera  employée. 

Cette  claufe  fe  peut  pratiquer  de  deux  manières;  ou  en  biffant  l'argent,  prix 
de  la  constitution ,  entre  les  mains  du  Notaire  jufqu'à  l'emploi  ;  ou  en  le  déli- 
vrant ,  dès  le  temps  de  la  paflation  du  contrat  de  conftitution,  au  confti tuant, 
fous  la  condition  qu'il  fera  l'emploi  qu'il  s'eft  engagé  de  faire. 

Dans  le  premier  cas ,  le  contrat  de  conftitution  ne  doit  être  parfait ,  &  la 
rente  ne  doit  commencer  de  courir  que  du  jour  que  fera  fait  l'emploi ,  fuivant  les 
principes  établis  fuprà,  n.jf.  Jufqu'à  ce  temps ,  les  deniers  biffés  en  dépôt  chez 
le  Notaire,  font  aux  rifques  de  celui  qui  les  a  fournis;  &  il  en  demeure  jufqu'à 
ce  temps  le  propriétaire.  C'efl  pourquoi  c'eft  fur  lui  que  tomberoit  la  perte ,  fi 
Je  Notaire  dépofitaire  emportoit  l'argent ,  &  faifoit  banqueroute. 

Le  contrat  de  conftitution  n'étant  pas  parfait  tant  que  les  deniers  qui  font 
le  prix  de  la  conftitution,  font  encore  chez  le  Notaire,  il  s'enfuit  que  celui  qui 
les  a  fournis  peut  changer  de  volonté ,  &  les  retirer  de  chez  le  Notaire ,  tant  que 
la  chofe  eft  entière ,  &  que  la  partie  qui  a  paffé  le  contrat  de  conftitution  n'en 
fouffre  pas  de  préjudice.  Celui  qui  retire  l'argent  qu'il  a  dépofé ,  n'eft  obligé 
en  ce  cas  à  autre  chofe  qu'à  payer  les  frais  du  contrat  de  conftitution ,  s'Us 
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n'ont  pas  encore  été  payés  >  ou  à  les  rembourfer  à  la  partie  qui  les  a  dé- 
bourfés. 

Mais  fi  la  chofe  n'étoît  plus  entière ,  par  exemple ,  fi  vous  m'aviez  paffé 
•  confiitution  de  rente ,  foit  devant  Notaires  ,  foit  fous  fignature  privée ,  de  cent 
pifloles  de  rente  pour  le  prix  d'une  fomme  de  10,000  livres ,  que  vous 
aviez  promis  d'employer  au  paiement  du  prix  d'une  terre  que  "vous  étiez  fur  le 
point  d'acheter ,  &  que  j'eufie  retenu  ou  mis  en  main  tierce  l'argent  jufqu'à  ce 
que  l'emploi  fut  fait  ;  quoique  l'argent  n'ait  pas  encore  été  délivré ,  &  qu'en 
conféquence  le  contrat  de  confiitution  n'ait  pas  reçu  fa  perfeûion  ;  néanmoins 
fi  vous  avez  déjà  acheté  la  terre ,  je  ne  pourrai  pas  retirer  l'argent ,  &  je  fuis 
obligé  de  le  délivrer  pour  l'emploi  du  paiement  du  prix  de  cette  terre.  Cette 
obligation  ne  naît  pas  proprement  du  contrat  qui  eft  intervenu  entre  nous  ; 
lequel  n'ayant  pas  encore  reçu  fa  perfeâion ,  n'efl  pas  perfe  capable  de  produire 
tme  obligation  ;  mais  elle  naît  de  cette  règle  d'équité  naturelle ,  que  Ntmo  pottjl 
mutare  conjîlium  in  alttrins  injuriant  ;  L.  75  ,  ff.de  R.  J.  Quoique  le  contrat  qui 
eft  intervenu  entre  nous,  n'ait  pas  encore  reçu  fa  perfeâion  ;  néanmoins,  comme 
c'efl  moi  qui  vous  ai  engagé  par  ce  contrat  à  faire  l'achat  que  vous  avez  fait , 
l'équité  ne  permet  pas  que  je  vous  mette  hors  d'état  d'accomplir  vos  engage- 
mens ,  en  vous  refufant  les  deniers  fur  lefquels  je  vous  avois  donné  lieu  de 
compter. 

Par  la  même  raifon ,  fi  lorfque  j'ai  changé  de  volonté ,  &  que  j'ai  retiré  les 
deniers  qui  dévoient  être  le  prix  de  la  confiitution ,  vous  n'aviez  pas  encore 
fait  l'achat  de  l'héritage ,  mais  que  vous  euflîez  fait  des  frais  pour  y  parvenir , 
je  ferois  obligé  de  vous  en  indemnifer. 

66.  Dans  Te  fécond  cas ,  lorfque  je  vous  ai  délivré  dès  l'inftant  du  contrat 
les  deniers  qui  font  le  prix  de  la  confiitution ,  en  vous  chargeant  feulement 
d'en  faire  l'emploi  convenu  entre  nous,  la  rente  commence  à  courir  dès  l'inflant 
du  contrat  ;  car  la  condition  que  je  vous  ai  impofée  de  faire  un  certain  emploi 
de  ces  deniers ,  n'efl  pas  une  condition  fufpenfive ,  qui  arrête  jufqu'à  fon  accom* 
pliffement  la  tranflation  de  la  propriété  de  ces  deniers;  ce  n'efl  qu'une  condition 
réfolutoire ,  qui  n'a  d'autre  effet  que  de  me  donner  le  droit  de  répéter  <fe  vous 
la  fomme  que  je  vous  ai  payée  fous  cette  condition ,  dans  le  cas  auquel  vous 
manqueriez  de  l'accomplir. 

Il  fuit  de  ce  principe ,  que  fi  les  deniers  que  le  conflituant  a  reçus  pôitr  le 
prix  de  la  confiitution ,  lui  étoient  ravis  par  quelque  force  majeure ,  avant  qu'il 
eût  pu  en  faire  l'emploi  convenu  ;  comme  fi ,  en  fortant  de  les  recevoir ,  il  avoît 
été  attaqué  en  chemin  par  des  voleurs  qui  les  lui  euffent  ravis  ;  cette  perte 
tombèrent  fur  le  conflituant ,  &  il'  ne  feroit  pas  libéré  de  la  rente  qu'il  à 
eonftituée. 

67.  Tout  l'effet  de  la  claufe  par  laquelle  les  deniers  font  comptés  au  conf* 
tituant ,  à  la  charge  d'en  faire  un  certain  emploi ,  eft  que  le  créancier  de  la 
rente  peut ,  en  conféquence  de  cette  claufe  ,  afligner  le  conflituant ,  &  le  faire 
condamner  à  rapporter  l'aûe  d'emploi  dans  un  temps  court  qui  lui  fera  limité 
par  le  Juge ,  putk ,  dans  les  trois  jours ,  dans  la  huitaine ,  &c„ ,  finon  à  rendre 
l'argent  qu'il  a  reçu.  Le  créancier  a  pour  cet  effet  l'aâion  qu'on  appelle  en  Droit 
wndiclio  cmfâ  data?  caufd  non  Jcaud* 
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la  demande  en  restitution  du  prix  payé  pour  le  principal  de  la 
rente,  faute  par  le  débiteur  d'avoir  fatisfàit  à  la  condition  de  l'emploi,  la  rente 
ne  biffe  pas  de  courir;  car  la  constitution  de  rente  ayant  été  contrôlée  par  la 
tradition  des  deniers  qui  a  été  faite  au  constituant,  la  réfolution  de  cette  conf- 
fitation  ne  peut  s'effeâuer  que  par  la  restitution  qu'en  doit  faire  le  constituant , 
&  par  conséquent  les  arrérages  de  la  rente  doivent  toujours  courir  jufqu'à  la 
restitution  de  cette  Somme. 

68.  Il  nous  refte  à  obferver ,  à  l'égard  de  ces  claufes  d'emploi ,  que  ces  claufes 
n'ayant  d'autre  objet  que  de  procurer  à  l'acquéreur  de  la  rente  une  Sûreté ,  elles 
peuvent  s'accomplir  ptr  mquipoUens.  Par  exemple ,  le  constituant  s'eft  obligé 
par  le  contrat  de  constitution ,  d'employer  le  prix  de  la  constitution  au  paiement 
de  la  dette  due  à  un  certain  créancier,  à  l'effet  de  faire  Subroger  l'acquéreur 
tle  la  rente  aux  hypothèques  de  ce  créancier  :  il  n'a  pas  rempli  cette  obligation 
quand ,  en  payant  ce  créancier  ,  il  n'a  pas  fait  de  déclaration  au  profit  de  Tac- 
-quéreur  de  la  rente.  Si  l'acquéreur  de  la  rente  le  pourfuit  pour  la  reftitution  du 
prix  de  la  constitution ,  feute  d'avoir  rempli  Son  obligation ,  il  pourra  être  reçu 
à  la  remplir  ptr  œquipolltns  ,  en  donnant  à  l'acquéreur  de  la  rente  une  caution 
qui  donne  des  hypothèques  équipollentes  à  celles  qu'il  s^étoit  obligé  de  pro- 
curer à  l'acquéreur  de  la  rente  :  en  le  faifant ,  il  doit  être  déchargé  de  la  demande  ; 
Bafnage,  Traité  des  ffypotk.  ,  pag.  %  ,  chap.  j. 

69.  Si  le  constituant ,  avant  que  d'avoir  été  mis  en  demeure  de  faire  l'emploi 
convenu ,  même  avant  que  d'avoir  pu  le  faire ,  a  voit,  par  une  Force  majeure , 
perdu  les  deniers  qu'il  avoh  reçus  pour  le  prix  de  la  confiitution.,  fous  la  con- 
dition d'en  feire  l'emploi ,  l'acquéreur  de  la  rente  pourroit-il  le  pourfuivre  pour 
qu'il  lui  donnât  une  Sûreté  équipollente ,  ou  qu'il  rendît  le  prix  de  la  constitu- 
tion }  ïe  ne  crois  pas  qu'il  le  pût  :  la  claufe  d'emploi  ne  renferme  pas  une  con- 
dition fufpenSive  de  l'accompliffement ,  de  laquelle  dépend  \e  contrat  :  ftoa  ccri- 
tinet  conditionem ,  fed  potiàs  legem  facicndL  Elle  renferme  uae  obligation  que  fe 
constituant  contra&e ,  dont  l'exécution ,  s'il  efl  en  demeure  de  la  remplir ,  peitt 
donner  lieu  à  la  réfolution  du  contrat.  Mais  lorfque,  fans  le  fait  du  constituant, 
avant  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  fatisfaire  à  cette  obligation,  &  même  avarit 
qu'il  ait  pu  y  fatisfaire ,  l'emploi  Stipulé  par  cette  claufe  eft  devenu  quelque 
chofe  d'impoffibte ,  par  la  perte  fui-venue  des  deniers  fans  le  fait  du^onftituam 
$t  par  une  force  majeure  ;  cette  obligation  devient  nulle,  fuivant  cette  règle  de 
Droit ,  ImpofJSbilkm  nulla  vbfigatio  eft;  L.  85  ,  ff.  de  R.  J.  Le  constituant  qui 
i'avoit  contractée ,  en  eft  quitte  &  déchargé ,  fuivant  cette  autre  règle ,  Qum 
re3è  conflïteruîH  rtfolvuntur ,  quum  in  cum  cafum  recidertmt  à  xpto  non  pvtuijfcfrt 
confiâcrc  ;  L.  98 ,  ff.  de  vtïb.  vèl.  Il  ne  peut  donc  pas  en  ce  cas  y  avoir  lieu  à  la 
réfolution  du  contrat  de  constitution  ;  il  n'y  avoit  que  la  demeure  en  laquelle 
efrt  été  le  constituant  de  fatisfaire  à  cette  obligation ,  qui  eût  pu  donner  ouvert 
ture  à  cette  réfolution  du  contrat. 

Il  en  ièroit  autrement,  s'il  était  porté  expreffément  par  le  contrat  de  conf* 
titurion ,  qu'en  cas  que  le  constituant  ne  fît  ou  ne  put  faire  l'emploi  Stipulé, 
le  contrat  Sèroit  nul.  Les  parties  ayant  en  ce  cas  fait  dépendre  le  contrat  de  la 
condition  de  l'emploi ,  il  y  auroit  lieu  à  la  répétition  de  la  fomme  payée  pou* 
le  prix  de  k  eonftrttitioji  :  mais  le  Juge,  ente  cas ,  doit  être  indulgent  pour 
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accorder  des  tenues  au  conftituant,  ou  même  pour  l'admettre  à  offrir  dès  iuretés 
équipollerttes. 

70.  Le  créancier  peut  bien ,  par  un  contrat  de  conftitution ,  ftipuler  valable- 
ment que  le  débiteur  fera  un  tel  emploi ,  &  lui  procurera  une  telle  hyotheque  ; 
faute  de  quoi  il  fera  tenu  de  lui  rendre  les  deniers  ;  mais  il  ne  peut  valablement 
ftipuler  qu'au  cas  qu'une  telle  hypothèque  qu'on  lui  a  donnée  vienne  à  périr 
par  cas  fortuit ,  putà ,  au  cas  qu'une  maifon  qu'on  a  donnée  pour  hypothèque  f 
ibit  incendiée  par  le  feu  du  ciel ,  le  débiteur  fera  tenu  de  donner  au  créancier 
une  autre  fureté  équipollente ,  ou  de  rembourfer  la  rente. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin ,  Tract,  de  Ufur. ,  quajl.  8.  Il  rend  cette  raifon 
de  fa  décifion  :  Quia ,  dit-il,  dtfubjlanrid  ejjintiali  hujus contractas  eft,  qubdfors 
omninb  6*  perpétua  abulienetur  ,  ut  nu  direSè  nu  ptr  indirtStum  repeti  poffit.  Le 
créancier  ne  peut  donc  pas  valablement  ftipuler  par  le  contrat,  qu'il  pourra  ex> 
.  ger  du  débiteur  de  la  rente  le  fort  principal  ,  dans  le  cas  où  il  arrivera  quelque 
événement  fans  le  fait  ni  la  faute  du  débiteur,  tel  qu'eft,  dans  l'efpece  propoféei, 
Tincendie  par  le  feu  du  ciel,  de  la  maifon  hypothéquée  à  la  rente.  Si,  dans  l'ef- 
pece précédente ,  le  débiteur  conftituant ,  qui  n'a  pas  fait  l'emploi ,  peut  être 
contraint  à  la  reftitution  des  deniers  qu'il  a  reçus ,  c'eft  que  le  créancier  n  ayant 
confenti  à  l'aliénation  des  deniers  qu'il  a  délivrés  au  conftituant ,  que  fous  la  conr 
dition  qu'il  en  feroit  cet  emploi ,  le  conftituant  n'a  pas  dû  en  faire  un  autre  en*- 
ploi  contre  la  volonté  de  celui  qyi  les  lui  avoit  délivrés  ;  il  eft  en  faute.  Mais 
îorfque  le  conftituant  a  difpofé  d'une  manière  qui  lui  étoit  permife  %  des  deniers 
qu'il  a  reçus  pour  le  prix  de  la  conftitution ,  on  ne  peut  plus  en  exiger  de  lui  le 
rembourfement ,  fans  donner  atteinte  aux  principes  fur  l'aliénation  du  principal, 
requife  dans  le  contrat  de  conftitution. 

7 1 .  Suivant  ces  mêmes  principes ,  on  doit  décider  qu'on  peut  bien  ftipuler 
valablement  par  un  contrat  de  conftitution ,  que  le  débiteur  donnera  caution  dans 
un  certain  temps ,  putà  >  dans  la  huitaine  ou  dans  le  mois ,  à  peine  de  reftitutioo 
du  principal, fente  de  la  donner;  mais  on  ne  peut  pas  valablement  convenir  que 
ii  la  rente  n'eft  pas  rachetée  au  bout  d\m  certain  temps ,  le  débiteur  fera  tenu  de 

.    donner  caution. 

La  raifon  de  la  première  partie  eft ,  que  celui  gui  a  donné  les  deniers ,  ne  les 
ayant  donnés  que  fous  la  condition  que  le  conftituant  donneroit  caution,  & 
n'ayant  confenti  à  la  conftitution  de  rente  &  à  l'aliénation  de  (es  deniers  que  fous 
cette  condition ,  le  conftituant  n'a  pas  été  en  droit  de  difpofer  des  deniers ,  s'il 
ji'avoit  pas  une  caution  qu'il  pût  donner  au  créancier.  C'eft  pourquoi ,  faute  de 
la  donner ,  il  eft  contraignable  à  la  reftitution  des  deniers  qu'il  a  reçus  ;  Arrêt  du 
2.0  Avril  i6$8 ,  rapporte  par  Brodcau  9  L  S ,  ch.  i8. 

Mais  lorfqu'une  fois  le  contrat  de  conftitution  a  été  confommé ,  &  que  le  con£ 
#  lituant  a ,  du  gré  du  créancier,  difpofé  des  deniers  qu'il  a  reçus,  le  créancier  ne 
peut  plus  l'obliger  à  la  reftitution  de  ces  deniers,  ni  direûement ,  ni  même  indi- 
rectement, en  exigeant  de  lui  quelque  chofe  qui  ne  foit  pas  entièrement  en  fon 
pouvoir. 

Obfervez  que  l'Arrêt  del638,  ci-deffus  cité,  avoit  condamné  par  corps  le 
conftituant  à  la  reftitution  de  la  fomme,  faute  d'avoir  donné  la  caution  qu'il  avoit 
prçmi$  de  donner;  ce  qui  ne  doit  pas  êtrç  toujours  fuivi  pour  la  contrainte  par 
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corps.  Cette  condamnation  ne  doit  être  prononcée,  fur-tout  depuis  l'Ordonnance 
de  1 667 ,  hors  le  cas  particulier  exprimé  par  cette  Ordonftance ,  que  lorfqu'il  y 


S.    I  V. 

De  la  claufe  par  laquelle  un  héritage  que  le  confit  tuant  hypothèque 
pour  la  fureté  de  la  rente  ,  ejl  déclaré  franc  d'autres  hypothèques. 

72.  Affez  fouvent  dans  les  contrats  de  conftitution ,  le  constituant  déclare 
que  fès  biens ,  fur  lefquels  il  accorde  une  hypothèque  au  créancier ,  ne  font 
fujets à  aucune  autre  hypothèque.  L'effet  de  cette  claufe  eft, que  fi,  par  la  fuite, 
le  créancier  découvre  quelque  hypothèque  à  laquelle  étoient  lu  jets,  dès  le  temps 
du  contrat  de  conftitution ,  les  biens  du  conmtuant ,  laquelle hypothèque  le 
conftituant  n'ait  pu  ignorer ,  putà  ,  parce  quelle  procéaoit  de  fon  fait  pout 
quelque  dette  qu'il  avoit  lui-même  précédemment  contraôée  ;  le  conftltuant  eft 
cenfé  avoir  commis  un  ftellionat  envers  le  créancier;  ftellionat  qui  donne  au 
créancier  une  aftion  contre  lyi ,  pour  le  foire  condamner ,  &  par  corps ,  à  rap- 
porter la  décharge  de  cette  hypothèque ,  finon  à  racheter  la  rente  ;  Arrêt  du. 
zj  Mars  1600  ,  rapporté  par  Louet ,  L  S ,  chap.  18. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  étoit  juftifié  que  le  créancier ,  dès  le  temps  du  con- 
trat ,  avoit  connoiffance  de  lhypotheque  à  laquelle  les  biens  du  constituant  fé 
trouvent  fujets  :  le  créancier ,  en  ce  cas ,  ne  pourroit  pas  prétendre  que  le  cons- 
tituant l'a  trompé;  ntmo  cnimfcuns  fallitur;  &  il  ne  feroit  pas  par  conféquent 
recevable  à  exiger  le  rachat  de  la  rente.  En  vain  le  créancier  diroit-il  que  le 
constituant  ,  en  fàifant  la  fauffe  déclaration ,  a  eu  deffein  de  le  tromper  ;  car  le 
feul  deffein  que  quelqu'un  a  eu  de  me  tromper ,  ne  me  donne  pas  aftion  contre 
lui ,  fi  je  n'ai  pas  été  eneâivement  trompé  :  O porta  ut  concurrantconfiliumfraudis 
&  eventus.  D'ailleurs  j  lorfque  le  créancier  qui  à  connoiffance  des  hypothèques 
dont  les  biens  du  constituant  font  chargés ,  louffre  qu'on  les  déclare  francs  d  hy- 
pothèque ,  la  fraude  peut  être  de  fa  part  autant  que  de  celle  du  débiteur ,  &  il 
peut  être  fufpeâ  d'avoir  fait  inférer  cette  claufe ,  pour  fe  procurer  une  voie 
d'exiger  le  rachat  de  la  rente, 

73.  Lorfque  le  conftituant,  qui  a  fait  fa  déclaration  que  fes  biens  n'étoient 
fujets  à  aucune  hypothèque,  étoit  un  homme  marié,  le  créancier  n'a  pu  ignorer 
qu'ils  étoient  hypothéqués  aux  reprifes  &  conventions  de  fa  femme.  C'eft  pour- 
quoi le  créancier  ne  peut  pas ,  fous  le  prétexte  des  hypothèques  de  la  femme  du 
conftituant,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  d'autre ,  exiger  le  rachat. 

Il  en  eft  de  même  fi  le  conftituant  qui  a  fait  cette  déclaration ,  avoit  des  enfàns 
mineurs  dont  il  fut  le  tuteur,  ou  avoit  quelque  autre  tutele  qui  n'eût  pu  vfrai- 
femblablement  être  ignorée  par  le  "créancier,  &  qui  durât  encore  lors  du  contrat 
de  conftitution;  ou  s'il  avoit,  lors  du  contrat  de  conftitution,  quelque  office 
comptable  :  le  créancier  n'ayant  pu,  dans  tous  ces  cas ,  ignorer  que  les  biens  du 
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constituant  étoient  hypothéqués  aux  obligations  réfultantes  de  fa  tutele  ou  de 
fon  office ,  il  ne  peut,  fous  le  prétexte  défaites  hypothèques ,  s'il  ne  s'en  trouve 
pas  d'autres ,  exiger  le  rachat  de  fa  rente. 

74.  Lorfque  quelqu'un  des  biens  du  conflituant ,  qui  a  déclaré  que  ces  biens 
étoient  francs  dTiypothegue ,  s'eft  depuis  trouvé  fuiet  à  quelque  hypothèque 
qui  ne  procède  pas  du  fait  du  conflituant ,  &  qu  il  a  pu  vraifemblablemeni 
ignorer ,  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  ait  commis  par  fa  déclaration  un 
flellionat  envers  le  créancier ,  &  il  ne  peut  par  conféquent  y  avoir  lieu  à  la 
contrainte  par  corps  pour  l'obliger  au  rachat  :  mais  comme  il  y  a  toujours 
quelque  faute  de  fa  part  d'avoir  affuré  une  chofe  dont  il  n'étoit  pas  certain , 
&  qu'il  a  induit  en  erreur  le  créancier,  qui  n'a  confenti  à  la  constitution  de  la 
rente  &  à  l'aliénation  de  fon  principal  que  dans  la  confiance  de  l'hypothèque 
qu'il  comptok  acquérir  fur  les  biens  qu'on  lui  déclarait  francs ,  &  qui  fe 
trouvoient  fujets  à  d'autres  hypothèques ,  le  créancier  peut,  même  en  ce  cas, 
exiger  du  débiteur  la  décharge  de  cette  hypothèque,  ou  le  rachat  de  la  rente. 

7  5 .  Obfervez  néanmoins  plufieurs  différences  entre  le  cas  auquel  le  confli- 
tuant fait  la  déclaration  de  mauvaife  foi,  &  ce  cas-ci.  i°.  Dans  ce  cas-ci,  il  n'eft 
condamné  que  civilement ,  &  non  par  corps.  x°.  Le  Juge  doit  dans  ce  cas-ci 
être  plus  indulgent ,  &  fe  porter  à  lui  accorder  un  plus  long-temps  pour  le  ra- 
chat de  la  rente.  3°.  Au  lieu  que,  dans  le  cas  auquel  l'hypothèque  procède  du 
fait  du  conflituant ,  ou  qu'elle  n'a  pu  être  par  lui  ignorée ,  cette  hypothèque , 
quelque  modique  qu'elle  foit ,  &  quelque  ample  que  foit  le  patrimoine  du 
conflituant  qui  a  fait  la  faufTe  déclaration ,  fait  admettre  le  créancier  à  demander 
le  rachat  de  la  rente ,  faute  de  rapporter  la  décharge  de  cette  hypothèque  :  au 
Contraire,  dans  ce  cas-ci,  il  y  a  lieu  de  penfer  que  le  créancier  ne,  doit  pas  être 
admis  à  demander  le  rachat  de  la  rente ,  lorfque  l'objet  d^  l'hypothèque  qu'on 
a  découverte  efl  modique ,  &  que  le  créancier  trouve  dans  un  ample  patri- 
moine de  fon  débiteur,  des  fûretés  plus  que  fuffifantes. 

§.  v. 

Des  claufes  par  lef quelles  le  créancier  d'une  rente  conjiituée  Jlipule 
quelque  chofe  du  débiteur ,  pour  décharger  de  t'hypothèque  un  defes 
héritages. 

76.  Le  créancier  à  qui  le  débiteur  propofe  de  décharger  de  l'hypothèque 
quelque  héritage  qu'il  veut  vendre,  peut-il  exiger  quelque  chofe  pour  cette 
décharge,  fans  diminution  des  arrérages  ni  du  principal  de  la  rente  ?  Lorfque  la 
rente  a  été  conftituée  au  taux  de  l'Ordonnance ,  le  créancier  ne  peut  rien  exi- 
ger pour  cette  décharge  ;  car  dans  le  cas  auquel  la  rente  aurait  été  conftituée 
(ans  cette  hypothèque ,  il  n'aurait  pu  flipuler  rien  de  plus  que  la  rente  qui 
lui  a  été  conftituée.  Cefl  pourquoi  le  débiteur  peut  faire  déclarer  nulle  cette 
convention ,  &  en  conféquence  répéter  la  fotnme  qu'il  a  donnée ,  à  la  charge 
néanmoins  de  rétablir  par  lui  l'hypothèque  de  l'héritage  ,  s'il  efl  encore  en 
fà  pofFe&on.  S'il  n'a  plus  l'héritage ,  quoiqu'il  ne  puiffe  pas  en  ce  cas  rétablit 

l'hypothèque, 


\l 
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^hypothèque ,  il  peut  compenfer  là  fçmme  qu'il  a  donnée ,  avec  les  arrérages 
de  la  rente  échus  &  à  écheoir ,  jufqu'à  due  concurrence  ;  &  fi  lors  du  rachat  qu'il 
fera  de  la  rente ,  il.n'eft  pas  échu  affez  d'artërages  pour  la  compensation  entière 
de  cette  Comme ,  le  créancier  fera  tenu  de  faire  déduâion  de  ce  qui  s'en  manque 
fur  le  principal  ;  Molin.  Tra3.  de  Ufur.  q.  33. 

77.  Si  la  rente  étoit  au-defTous  du  taux  de  l'Ordonnance ,  le  créancier  pour- 
roit  retenir  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  la  décharge  de  l'hypothèque,  en  dimi- 
nuant d'autant  le  principal  de  la  rente,  &  néanmoins  exiger  que  jafqu'au  rachat 
du  reftant  du  principal ,  la  rente  lui  fut  continuée  fur  le  même  pied  qu'auparavant, 
pourvu  que  ce  qui  refte  du  principal ,  déduâion  Élite  de  la  fomme  qu'il  a 
reçue  du  débiteur  pour  la  décharge  de  l'hypothèque ,  fut  fuffifant  pour  pro- 
duire, au  taux  de  l'Ordonnance ,  une  rente  auffi  forte  :  car  il  peut  dire  que  ce 
n'étoit  qu'en  confidération  de  l'hypothèque  qu'on  lui  avoit  donnée ,  qu'il  avoit 
bien  voulu  fe  contenter  d'une  rente  au-deflbus  du  taux  légitime  ;  qu'en  fe  pri- 
vant de  cette  hypothèque  à  la  requifitipn  du  débiteur ,  il  ne  lui  fait  point  de 
tort  en  exigeant  de  lui  une  rente  qu'il  eût  pu  licitement  ftipuler  pour  le  prix 
de  ce  qui  refte  du  principal  ;  Molin.  ibid. 

Par  exemple ,  fi  l'on  m'a  conftitué  une  rente  de  quarante  livres  pour  le  prix 
ide  mille  livres  que  j'ai  payées ,  ce  qui  eft  le  taux  du  denier  vingt-cinq ,  &  que 
j'aie  depuis  déchargé  un  héritage  du  débiteur  de  mon  hypothèque  pour  le  prix 
de  cent  cinquante  ou  même  de  deux  cents  livres  que  j'ai  reçues  de  lui,  avec 
la  claufe  que  c'étoit  fans  diminution  de  la  rente,  ni  en  principal  ni  en  arrérages  , 
ïa  claufe  fera  nulle  quant  à  la  partie  qu'il  ne  feroit  fait  aucune  diminution  de 
cette  fomme  fur  le  principal  de  la  rente ,  &  le  débiteur  fera  bien  fondé  à  en 
faire  déduâion  fur  le  principal  de  mille  livres  ,  lors  du  rachat  de  la  rente  ;  mais 
en  attendant  le  rachat ,  le  créancier  eft  bien  fondé  à  demander  la  continuation 
de  la  rente  de  quarante  livres  fans  aucune  diminution ,  parce  que  la  fomme  de 
huit  cents  livres,  qui  refte  du  principal,  peut  produire  légitimement  quarante 
livres. 

Mais  fi  le  créancier  avoit  reçu  trois  cents  livres  pour  la  décharge  de  l'hypo- 
thèque ;  comme  il  ne  refteroit  plus  en  ce  cas  de  principal  que  la  fomme  de  fept 
cents  livres ,  qui  ne  pourroit ,  fuivant  le  taux  légitime ,  produire  plus  de  trente- 
cinq  livres  de  rente,  la  rente  ne  pourroit  plus  en  ce  cas  êSe  continuée  que  fur 
le  pied  de  trente-cinq  livres ,  jufqu'au  rachat  de  fept  cents  livres  ;  Molin.  ibid. 

78.  Le  créancier  ne  peut  à  la  vérité  rien  recevoir  du  débiteur  pour  la  dé- 
charge de  fes  hypothèques ,  fans  imputer  ce  qu'il  reçoit  fur  le«  arrérages  ou 
fur  le  principal  de  la  rente ,  parce  que  quand  même  la  rente  aurait  été  d'abord 
conftituée  par  le  débiteur  fans  aucunes  hypothèques ,  le  créancier  n'auroit  pas 
pii  licitement  recevoir  du  débiteur,  pour  le  rachat  de  la  rente,  une  plus 
groffe  fpmme  que  celle  que  le  débiteur  a  reçue  par  le  prix  de  la  conftitu- 
tion;  mais  il  eft  très-permis  au  créancier  de  recevoir  d'un  tiers  détenteur  d'hé- 
ritages hypothéqués  à  la  rente ,  une  fomme  pour  la  décharge  de  cette  hypothè- 
que ,  fans  être  obligé  de  l'imputer  fur  le  principal  ni  fur  les  arrérages  de  la  rente, 
tout  comme  il  lui  eft  permis  de  recevoir  de  la  caution  de  la  rente  une  fomme 
pour  la  décharger  de  fon  cautionnement  ;  Molin*  ibid.  q.  44  /pourvu  néanmoins 
Que  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  lç  créancier  7  par  la  décharge  dé  l'hypothèque 
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ou  du  cautionnement ,  coure  un  rifque  véritable  de  la  caducité  de  la  rente  par 
Tinfolvabilité  du  débiteur ,  qu'il  y  a  lieu  probablement  d'appréhender  ;  car  dans 
ces  cas ,  la  fomme  xjue  le  créancier^eçoit  eft  le  prix  du  rifque  de  cette  cadu- 
cité dont  il  fe  charge ,  &  dont  il  décharge  le  tiers  détenteur  ou  la  caution ,  qui ,  ' 
fans  cela ,  auroient  été  tenus  de  ce  rifque.  Nous  avons  traité  au  long  cette  queft 
tion  au  Traité  des  Obligations  ,  n.  6\  8% 

Article    II. 

Des  pactes  qui  concernent  les  arrérages* 

§.     I. 

De  ta  claufe  de  délégation* 

.  79.  Les  contrats  de  conftitution  de  rente  portent  quelquefois  cette  claufe  » 
que  le  créancier  fera  payé  des  arrérages  de  fa  rente  fur  les  fermes  ou  loyers  de 
l'héritage  fur  lequel  elle  eft  àffignée.  Cette  claufe  ne  renferme  autre  chofe  qu'une 
{impie  délégation  &  indication  defdites  fermes  &  loyers  que  le  débiteur  de  la 
rente  fait  au  créancier  pour  le  paiement  des  arrérages  de  la  rente ,  indicat  undc 
folvantur.  Il  donne  pouvoir  à  fon  créancier  d'exiger  de  fes  locataires  &  fermiers 
les  fermes  &  loyers  en  paiement  des  arrérages  qui  lui  feront  dus.  Mais  jufqu'i 
ce  que  le  créancier  en  foit  payé  par  lefdits  locataires  &  fermiers ,  il  demeure 
toujours  le  débiteur  des  arrérages  ;  &  la  lignification  que  le  créancier  fait  aux 
locataires  ou  fermiers  de  cette  délégation ,  équipolte  à  une  faifie-arrêt  defdites 
fermes  &  loyers  ,  confentie  par  le  débiteur  à  qui  lefdites  fermes  Ou  loyers 
appartiennent. 

§.    IL 

De  la  claufe  qui  déroge  à  la  faculté  qu'a  le  débiteur  défaire  déduction 
fur  les  arrérages  ,  des  dixième ,  vingtième ,  &c.  Quelles  font  les 

claufes  qui  peuvent  paroitre ,  ou  non ,  renfermer  cette  dérogation. 

•. 

So.  C'eft  une  claufe  fort  commune  dans  les  conftitutions  de  rente  qui  fe  font 
aujourd'hui  pour  un  prix  plus  cher  que  le  taux  légitime  9  que  le  débiteur  ne 
retiendra  pas  fur  les  arrérages  les  vingtièmes  &  autres  femblables  impofitions» 
Nous  avons  touché  quelque  chofe  de  cette  claufe  9fuprâ ,  n.  13  3&c  nous  avons 
vu  quand ,  &  jufqu'à  quelle  concurrence  elle  étoit  valable. 

Lorfqu'il  eft  porté  par  un  contrat  de  conftitution  de  rente  au  for  du  denier 
vingt-cinq  ou  du  denier  trente ,  que  le  conftituant  &  débiteur  de  la  fente  ne 
pourra  retenir  le  dixième  fur  les  arrérages ,  il  eft  évident  que  lorfque  les  impo- 
rtions font  moindres  que  le  dixième ,  comme  lorfqu'il  n'eft  dû  au  Roi  qu  un 
ieul  vingtième ,  le  débiteur  ne  peut  rien  retenir  ;  car  le  moins  eft  compris  dans 
le  plus.  Mais  lorfque  l'impofition  eft  plus  forte ,  comme  aujourd'hui  qu'il  eft 
dû  au  Roi  trois  vingtièmes  de  tous  les  revenus  de  fes  fujets  ,  &  les  quatre  fous 
pour  livre ,  k  débiteur  peut  retenir  le  furplus  du  dixième  >  c'eft-à-dire ,  L'ua 
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\Ses  trois  Vingtièmes,  &  les  quatre  fous  pour  livre  des  autres  ;  car  le  débiteur  & 
constituant  de  la  rente  ne  s'étant  obligé  d'acquitter  le  créancier  que  d'un  dixiè- 
me, le  créancier  ne  peut  pas  l'obliger  à  l'acquitter  du  furplus,  ni  par  conséquent 
l'empêcher  de  retenir  le  furplus. 

8 1 .  Mais  s'il  étoit  dit ,  en  termes  généraux ,  que  la  rente  fera  payée  (ans 
aucune  rétention  ni  diminution  pour  caufe  de  dixième  ou  autres  importions  , 
la  claufe  en  ce  cas  comprendrait  toutes  les  importions ,  quelque  fortes  qu'elles 
fuflent» 

Sx.  fai  vu  çhtfieurs  claufes  dans  lefqueDes  tes  noms  de  dixième  ou  de 
vingtième  n'étoient  pas  employés ,  mais  qui  portoient  feulement  que  la  rente 
ferait  payée  Jans  aucune  rétention,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  même  pour  faits 
de  Prince.  On  demande  fi  cette  claufe  eu  fuffifante  pour  empêcher  le  débiteur 
de  retenir  fur  tes  arrérages  tes  dixièmes ,  vingtièmes  &  autres  femblables  im- 
pofitions  ?  Il  faut  dire  qu'elle  eft  fufHfante  ;  car  par  ces  termes ,  pour- faits,  de 
Prince  >  les  parties  contrariantes  ont  vraifemblablement  entendit  les  impofi^ 
tions  de  dixième  &  vingtième  ;  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  point  d'autres  caufes 
pour  lefquelles  un  débiteur  de  rente  CQnftkuée  puifle  retenir  quelque  chofe 
iur  les  arrérages. 

83.  Doit-on  décider  la  même  chofe  >  lorfque  cette  chofe  fe  trouve  dan&une 
ancienne  conftitution  de  rente  faite  dfuis  un  temps  auquel  il  n'y  ayoit  pas 
encore  eu  d'exemple  en  France  d'impofitions  de  cette  nature  fur  tous  les  revenus 
des  fujets  du  Roi  ?  vXai  vu  cette  queftion  fe  préfenjter  à  l'égard,  d\m  contrat  dç 
conftitution  de  rente  de  1664,  où  cette  claufe  fe  trouvoit.  Je  penfe  que  I9 
claufe  en  ce  cas  ne  peut  recevoir  d'applicatioh  aux  rétentions  qu'un  débiteur  2{ 
droit  défaire,  pour  le  dixième  &;  vingtième  ,  comme  étant  cenfé  l'avoir  payé  au 
Roi  en  acquit  de  fon  créancier  qui  doit  au  Roi.  le  dixième  pu  vingtième  de 
jeette  rente  oui  lui.  eft  due  %  ain/î  que  de  tous  fes  autres  revenus  :  ca*  il  n'eft  pas 
vraisemblable  que  les  parties  aient  penfé  à  des  importions  qu'elles  ne  connoif» 
ïbient  pas ,'  8<  qui  n'avoient  pas  jufqu'alors  d'exemple.  Il  y  a  bien  plus  lieu  de 
croire  que  les  parties  contraâantes  n'ont  eu  en  vue  que  les  charges  réelles  de 
l'héritage  fur  lequel  la  rente  eft  affignée  &  hypothéquée ,  &  les  impofitions 
cjui ,  pour  quelque  caufe  de  néceflite  publique ,  pouvoient  èfxe  mîfes  fur  les 
héritages  :  car  quoiqu'il  n'y  ait  que  les  rentes  foncières  qui.  foient  tenues  de 
contribuer  aux  charges  réelles ,  &  que  les  rentes,  constituées  n'en  foient  pap 
tenues  ;  néanmoins  comme  les  parties  contraâantes  pouvoient  ignorer  le  Droit, 
£ç  appréhender  qu'on  ne  jArt  foutenir  que  la  rente ,  quoique  cpnftituée ,  dçvoit, 
à  raifon  de  fon  affignat  fur  l'héritage  ,  contribuer  aux  charges  réellçs  df  l'héri- 
tage t  elles  ont  voulu  s'en  expliquer  par  cette  claufe ,  &  déclarer ,  dubitationîs 
lolïtncùe  caufdy  que  la  rente  ne  ferait  pas  tenue  de  ces  charge^  réelles.  Il  eft  vrai- 
femblable  que  c'eft  là  tout  ce  que  les  parties  ont  entendu ,  &  Qu'elles  n'ont  pas 
entendu  que  fi  le  Roi  venoit  par  1*  fuite  à  lever  une  impofition  fur  les  rentes 
&  généralement  fur  tous  les  révenus  de  fes  fujets ,  le  débiteur  de  ta  rente  ferait 
tenu  de  payer  en  l'acquit  <fc  fon  créancier  Pimpofition  due  par  fon  créancier 
pour  cette  rente ,  fans  pouvoir  lui  en  rien  retenir  fur  les  arrérages  ;  cqr  elles, 
p'qnt  pas  pu  prévoir  cm. 

$4  Si  dans  uns.  woftiîutioa  d$  rente  faite  dQpui$  que  rimpofition  du  dixie^ 
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me  eft  connue  ,  il  étoit  dit  que  la  rente  fe  paieroit  franchement  -&  quittement  ? 
ces  termes  franchement  &  quittement  feroient-ils  fuffifans  ,pour  que  le  créancieç 
pût  prétendre  que  le  débiteur  ne  doit  faire  aucune  rétention  pour  le  dixième  } 
Il  feroit  dangereux  de  les  regarder  comme  fuffifans  :  ces  termes ,  qui  font  deç 
termes  de  ftyle ,  pourraient  fe  gliffer  dans  un  aûe  fans  que  le  conftituant  y  fît 
attention ,  &  fans  qu'ii  y  fut  convenu  de  ne  pas  retenir  le  dixième.  Pour  éviter 
ces  furprifes  ,  la  convention  que  le  débiteur  ne  retiendra  pas  le  dixième  ,  lors- 
qu'elle eft  intervenue ,  doit  être  exprimée  en  termes  formels  ;  le  créancier  doit 
s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  exprimée ,  n'ayant  tenu  qu'à  lui  de  le  faire, 

§.    1 1  L 

Des  claufes  de  payer  par  demi-terme  ou  d'avance. 

85.  Ceft  une  claufe  affez  ordinaire  dans  les  contrats  de  conftitution  de  rentes 
que  la  rente  fe  paiera  par  demi-terme ,  de  fi*  mois  en  fix  mois.  On  demande 
fi  cette  claufe  eft  valable  dans  les  conftitutions  qui  font  faites  au  denier  vingt  l 
La  raifon  de  douter  eft,  que  le  denier  vingt  étant  apex  ufurarum,  c'eft-à-dire, 
tout  ce  qu'on  peut  avoir  pour  la  fomme  qui  eft  payée  pour  le  prix  de  la  rente  j 
on  ne  peut ,  par  aucune  claufe ,  aggraver  la  condition  du  conftituant  ?  &  exiger 
rien  de  plus.  La  raifon  de  décider  eft ,  que  par  cette  claufe  on  n'exige  du  débi^ 
teur  rien  de  plus  que  les  arrérages  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  &  on  ne  les 
exige  de  lui  que  lorfqu'ils  font  dus  ;  car  lorfqu'en  vertu  de  cette  claufe  on  exige 
de  lui ,  au  bout  de  fix  mois  ,  unç  demi-année  d'arrérages ,  cette  demi-année  effc 
déjà  due ,  puifque  les  arrérages  d'une  rente  font  dus  de  jour  à  jour. 

86.  Il  en  eft  autrement  de  la  claufe  par  laquelle  on  ftipuleroit  qu^la  rente 
fe  paieroit  chaque  année  d'avance  :  cette  claufe  ne  feroit  pas  valable.  Par  exem- 
ple ,  fi  pour  Une  fomme  mille  livres ,  je  vous  ai  conftitué  cinquante  livres  de 
rente  par  chacun  an ,  payables  par  chacun  an  d'avance ,  &  qu'en  conféquence 
vous  ayez  retenu  fur  le  prix  de  la  conftitution  cinquante  livres  pour  la  première 
année  ;  n'ayant  reçu  effe&ivement  de  vous  que  neuf  cent  cinquante  livres ,  là 
rente  doit  être  réduite  à  quarante-fept  livres  dix  fous ,  &  je  pourrai  la  racheté* 
en  vous  rendant  ladite  fomme  de  neuf  cent  cinquante  livres. 

87.  Si  la  rente  avoit  été  conftituée  au  denier  vint-cinq ,  avec  cette  claufe  i 
'&  qu'en  conféquence  vous  eufliez  retenu  fur  le  prix  de  la  conftitution  la  fomnié 
de  quarante  livres ,  la  fomme  de  quarante  livres  que  je  vous  aurois  créée  ne 
fouflriroit  pas  de  réduction ,  puifqué  pour  les  neuf  cent  foixante  livres  que 
j'auroi#  reçues  effe&ivement ,  vous  auriez  pu  licitement  ftipùler  jufqu'à  qu*- 
rante-huit  livres  de  rerite  ;  mais  je  pourrois  la  racheter  pour  ta  fomme  de  neuf 
cent  foixante  livres ,  n'ayant  reçu  effectivement  que  cette  fomme» 

*  • 

s.  iv. 

Autres  efpeces  de  claujes. 

88.  Lorfque  pour  une  fomme  de  mille  livres  que  -j'ai  reçue  >  jeconftitud 
cinquante  livres  de  rente ,  qui  eft  le  taux  légitime  d'une  -rente  att  principal  'de 
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mille  livres ,  &  qu'il  y  a  claufe  ,  que  néanmoins  en  payant  la  fomme  de  quarante 
livres  dans  les  trois  jours  de  l'échéance,  je  ferai  quitte  de  Tannée  d'arrérages, 
*&  que  ledit  temps  pafle  fans  que  j'aie  payé ,  je  ferai  de  plein  droit  déchu  de 
la  grâce ,  &  tenu  de  payer  la  fomme  de  cinquante  livres  ,  il  n'eft  pas  douteux 
que  cette  claufe  eft  valable.  ••»,-.• 

89.  Doit-on  décider  la  même  chofe ,  lorfqué  pour,  une  fomme  dç  mille  livres 
j*ai  conftitué  quarante  livrés ,  payables  par  cnacun  an  au  jour.de  la  Saint- Jean- 
Baptifte,  avec  la  claufe  que  Faute  dç  payer  dans  les  trois  jours.de  l'échéance  , 
je  ferai  tenu  de  payer  pour  Tannée  d'arrérages  la  fomme  de  cinqviante  livres,? 
On  en  a  fait  difficulté.  La  raifon  de  douter  eft ,  que  la  fomme  jje  dix  livres 
d'augmentation  qu'on  ftipule  de  moi  en  cas  de  retard  du  paiement  fie  l'année 
de  quarante  livres  d'arrérages  y  paroît  êtçe  un  intérêt  de  ces  .arrérages ,  ce  qyi 
eft  contraire  aux  Loix  qui  défendent  àe  ftipuler  dgs.  intérêts  d'intérêts  ^  ncufurœ 
ufurarum  exigar?tur.  Néanmoins  Dumoulin  ,  quafL  xS  „décifle  que  la  claufe  e(t 
valable,  cette  efpeçe-çine  différant  auçunemçjit  de.  la  précédente  ,  finon  daip 
la  tournure  des  termes.  L'intérêt  de  cinquante  livres  ftipulé  en  cas  de  retard 
dans  le  paiement* de  l'intérêt  de  quarante  livres ,  n'eft  pas  un  intérêt  de  cet  inté- 
rêt de  quarante  livres,  non  ejl  ufura  ufurœ ,  mais  un  intérêt  du  principal  de  mille 
livres.  Cet  intérêt  eft  à  la  vérité  plus  "fort  que  celui  de  quarante  livres  ^  doqjt 
le  créancier  vouloit  bien  fe  contenter  dans  le  cas  auquel  la  condition  fous  la- 
quelle il  vouloit  bien  s'en  contenter  r  ferojt  remplie  ;  mais  il  n'excède  pas  le 
taux  légitime  des  intérêts  ou  arrérages  d'un  principal  de  rente  de  mille  livres  ; 
non  ejl  ufura  ufurœ. ,  fedfœnus  ubcfius  ipfius  fortis.  Le  créancier  n'étant  point 
obligé  de  fe  reftreindre  à  un  intérêt  au-deffous  du  taux  légitime ,  il  a  dû  être  le 
maître  d'impoferà  cette  reftriûion  telle  condition  que  bon  lui  femblok ,  8ç  de 
ftipuler  cpe  faute  d'accompliflqnent  de  cette  condition,  les  arrérages  lui  feroient 
payés  fuivant  le  taux  légitime.  Cette  décifion  eft  conforme  à  la  Loi  9,  §.  i , 
ff.  deufur.  Nccinudlis  (y  eft-il  dity/egùimœ  ufurœ  flipulotio  vidtturfub  ed con- 
dition* conccpta  >  SI  MINORES  AD  DIEM  SOLUTM  NON  FUERINT  ;  ncc  CTîïm 

pxnay  ideji  ufura  ufurœ  9  fedfœnus  ub  trias  jufla  ratio  ne  fortis  promit  tour.. 

90.  Si  par  un  contrat  de  conftitution  de  rente  au  denier  vingt-cinq ,  il  étoit 
dit,  que  fi  le  débiteur  manquoit  une  feule  fois  de  payer  les  arrérages  dans  le 
mois  de  l'échéance ,  il  feroit  tenu  de  tous  les  arrérages  depuis  la  création  dç 
la  rente ,  fur  le  pied  du  denier  vingt  >  &  en  conféquence  ,tenu  de  fuppléer  ce 
qu'il  auroit  payé  de  moins  que  fur  ce  pied;  la  claufe  fçroit-velle  valable  i 
La  raifon  de  douter  eft  ,  qu'il  femble  que  le  créancier  peut  dire ,.  comme  dans 
Pe/pece  précédente ,  qu'ayant  eu  le  droit  de  ftipuler  une  rente  fur  le  pied  du 
denier  vingt ,  &  ayant  néanmoins  bien  voulu  fe  reftreindre .  à,  une  moindre 
rente  far  le  pied  feulement  du  depier  vingt-cinq  »  4  a  dû  être  en  fon  pouvoir, 
de  faire  dépendre  cette  reftriûion  &  dimjni^tion  de  fon  droit ,  de  telle  condi- 
tion que  bon  Ipi  fembleroit.  Néanmoins  Dumoulin,  quœjl.  a<T,  décide, que 
cette  claufe  ne  doit  avoir  d^ffet;  que  pour  l'avenir ,  depuis  que  le  débiteur 
s'eft  trouvé  en  retard ,  &  non  pour  le  paflç.  La,  raifon  eft  ,  qu'il  y  a  trop  de* 
dureté  qu'un  débiteur  qui  s'étoit  cru  quitte  de.tOMtes  les  années  précédentes 
qu'il  a  payées  à  leur  échéarçoe,,  jpaiiftç  être  Ipflgrtejmps  appè§  par  la  fuite ,  poun 
n'avoir  pas  accompli  une  condition  qu'il  n'a  peut-être  pas  eu  le  moyen  4'ac-v 


4>a       Traité  du  Contrat  de  Conflitution  de  Rente , 

>  La  répbnfe  eft,  que  le  débiteur  ayant  lui-même  exécuté  cfette  convention  i 
quoique  vicieufe,  en  fàifant  le  rembourfement  pour  moitié ,  &  le  créancier, 
qui  étoit  le  maître  de  ne  lui  pas  accorder  la  faculté  de  faire  le  rembourfement 
pair  parties,  ne  lui  ayant  accordé  cette  faculté  que  fous  cette  condition,  le 
débiteur  qui  a  ufé  de  cette  faculté ,  doit  exécuter  la  condition  fous  laquelle  elle 
lui  a  été  accordée ,  finon  pour  le  total ,  au  moins  jufqu  à  concurrence  de  ce 
qu'elle  a  pu  lui  être  légitimement  impofée.  Il  feroit  contre  la  bonne  foi  qu'ayant 
de  ma  part  exécuté  la  convention ,  en  fouffrant  le  rembourfement  partiel  que 
vous  m'avez  fait  de  la  rente ,  &  vous ,  ayant  profité  de  l'exécution  de  cette 
convention ,  je  ne  puffe  pas  de  mon  côté  vous  obliger  à  l'exécuter  de  votre 
part ,  finon  pour  le  total ,  au  moins  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  peut  être  lici- 
tement exigé. 

97.  Le  créancier ,  dans  l'efpece  propofée ,  pourroit-il  oppofer  la  nullité  de 
la  convention ,  &  en  conféquence  refiifer  le  rembourfement  partiel  qui  lui  fe- 
roit offert  par  le  débiteur?  Cette  queftion fe  décide  par  une  diftinâion.  Si  la 
convention  dont  il  s'agit  eft  intervenue  ex  intervallo  ,  depuis  le  contrat 
de  conflitution  ,  &  n'en  fait  pas  partie,  elle  eft  abfolument  nulle ,  fuivant  le 
principe  établi  en  notre  Traité  des  Obligations  y  n.  204 ,  qu'une  condition 
contraire  aux  Loix ,  appofée  à  une  convention ,  emporte  la  nullité  entière  de  la 
convention  :  en  quoi  les  aôes  entre  vifs  different  des  difpofifions  teftamentaires,- 
qui.  ne  biffent  pas  d'être  valables,  quoique  faites  fous  une  telle  condition  9 
te  condition  étant  en  ce  cas  réputée  comme  non  écrite.  Il  faut  décider  autre- 
ment ,  lorfque  la  convention  que  le  rachat  pourra  être  fait  en  deux  paiemens , 
fans  aucune  diminution  de  la  rente  ,  a  été  faite  par  le  contrat  de  conflitution , 
&  en  fai^t  partie  ;  car  le  principe ,  qu'une  condition  contraire  aux  Loix ,  appo- 
se à  une  convention ,  la  rend  nulle ,  n'a  d'application  qu'à  des  conditions 
principales  qui  n'ont!  pas  encore  été  exécutées  ni  de  part  ni  d'autre.  Mais  dans 
Cette  efpece ,  celui  qui  a  conftitué  la  rente ,  ne  l'ayant  conftitilée  que  fous  la 
condition  que  le  rachat  s'en  feroit  en  deux  paiemens ,  fans  quoi  il  n'auroit  pas 
voulu 4a  conftituet  ;  cette  condition  doit  être  exécutée,  &  le  créancier  ne  peut 
refiifer  le  rembourfement  partiel.  Le  créancier ,  de  fon  côté ,  n'ayant  confenti 
à  ce  rembourfement  partiel  que  fous  la  convention  que  la  rente  n'en  fouffri- 
roit  pas  de  diminution ,  cette  condition  doit  être  exécutée ,  non  en  total ,  &  eh 
ce  qu'elle  contient  quelque  chofe  de  contraire  aux  Loix  ,  mais  jufqu'à  la  con-* 
currenGe  de  ce  que  le  créancier  a  pu  licitement  ftipuler  ;  c'eft-à-dire  que  la 
rente  doit  continuer  jufqu'à  concurrence  du  denier  vingt  de  ce  qui  refte  du  ca- 
pital à  acquitter, 

98.  Dumoulin ,  Traité  des  Ufuns  >  qiufi.  gi  9  rapporte  une  autre  efpece  de 
claufe , ,  à  l'égaf  d  jte  laquelle  on  pourroit  douter  fi  elle  eft  valable  ;  c'eft  celle 
par  laquelle  on  conviendroit  que  le  rachat  de  la  rente  ne  pourroit  fe  faire 
que  dans  la  même  efpece  de  monnoie  que  celle  qui  a  été  payée  pour  le  prix 
de  la  conflitution.  Il  y  a  de  fortes  raifons  contre  la  validité  de  cette  claufe. 
La  première  eft ,  que  les  Loix  par  lefquellès  le  Prince  donne  cours  dans  le 
commerce  &  dans  les  paiemens  aux  différentes  efpeces  de  monnoie ,  font  de 
Droit  public  :  la  convention  par  laquelle  le  créancier  interdit  au  débiteur  de 
payer  dans  quelqu'une  de  ces  efpeces  de  monnoie ,  femble  donner  quelque  at*» 

feints 
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teinte  à  ces  Loix ,  qui  veulent  qu'elles  (oient  reçues  dans  les  paiemens  ;  &  par 
confisquent  une  telle  convention  ne  peut  être  valable  >  parce  qu'il  n'eu  pas  per- 
mis aux  particuliers  de  donner ,  par  leurs  conventions ,  aucune  atteinte  au  Droit 
public  :  Privatorum  convtntio  Juri  publico  non  dtrogat  ;  L.  45  9  §.  1 ,  ff.  de  rcb.jud. 

la  féconde  raifon  qu'on  peut  alléguer  contre  la  validité  de  cette  claufe  ,  eft 
ou'elle  tend  à  gêner  la  faculté  du  rachat ,  &  que  cette  faculté  étant  de  l'efTence 
ou  contrat  de  conftitution ,  toute  claufe  qui  tend  à  gêner  &  à  diminuer  cette 
acuité ,  ne  peut  être  valable,  comme  nous  l'avons  établi  fiiprà,  n.  5z<  Nonobs- 
tant ces  raifons  ,  Dumoulin  décide  que  la  claufe  peut  être  admife  fous  certaines 
limitations. 

i°.  Pourvu  qu'ilne  foit  pas  trop  difficile  au  débiteur,  lorfqu'il  voudra  racheter 
la  rente ,  de  ramafler  ces  efpeces.  Ceft  pourquoi  fi  les  efpeces  dans  lefquelles 
on  a  payé  le  prix  de  la  conftitution ,  étoient  des  efpeces  rares ,  ou  qui  le  biffent 
-devenues  au  temps  du  rachat ,  la  claufe  feroit  de  nul  effet.  Il  en  feroit  de  même 
û  le  prix  de  la  conftitution  avoit  été  payé  en  plufieurs  efpeces  différentes  ;  il 
iuffiroit  que  le  rachat  fe  fît  en  Tune  de  ces  efpeces. 

Suivant  ce  principe,  la  claufe  de  ne  pouvoir  rembourfer  qu'en  or  ou  en  ar- 
gent, &  non  en  billon ,  pourrait  être  valable  ;  mais  celle  de  ne  pouvoir  rembour- 
fer qu'en  or ,  lorfque  la  fomme  qui  eft  à  rembourfer  eft  très-confiderable ,  ne 
peut  être  valable,  parce  qu'il  n'eft  pas  quelquefois  facile  de  ramafler  une  grande, 
quantité  d'efpeces  d'or. 

z°.  Pour  que  cette  claufe  ait  effet ,  il  faut  que  le  créancier  paroifTe  avoir 
quelque  intérêt  d'être  rembourfé  avec  ces  efpeces  plutôt  qu'avec  d'autres  ; 
comme  lorfque  le  créancier  qui  a  ftipulé  qu'on  ne  le  paierpit  qu'en  or ,  eft  un 
marchand  qui  en  a  befoin  pour  aller  en  voyage  :  ficus ,  s'il  n'exigeoit  cela  que 
pour  gêner  &  embarrafler  le  débiteur. 

3  °.  Enfin ,  lorfque  cette  claufe  a  lieu ,  elle  ne  doit  pas  être  exécutée  fi  rigou- 
reufêment,  que ,  s  il  manquoit  très-peu  des  efpeces  dans  lefquelles  le  rembour- 
fement  doit  être  fait ,  le  débiteur  ne  dût  être. admis  à  parfaire  en  toutes  efpeces 
ce  qui  manque. 

Je  doute  que  la  claufe  dût  être  admife,  même  avec  tontes  les  limitations  qu'y 
a  apportées  Dumoulin. 

99.  Une  claufe  aujourd'hui  très-fréquence  dans  les  contrats  de  conftitution  ; 
eft  celle  par  laquelle  le  conftituartt  qui  a  reçu  pour  le  priât  de  la  conftitution, 
des  efpeces  d'or  ou  d'argent ,  s'oblige  de  ne  pouvoir  la  racheter  qu'en  pareilles 
efpeces  tonnantes ,  &  non  en  papiers,  de  quelque  efpece  qu'ils  foient ,  auxquels 
le  Roi  jugeroit  à  propos  de  donner  cours  dans  le  commerce,  comme  monnoie. 

Quoiqu'il  femme  qu'on  pourrok  oppofer  contre  la  validité  de  cette  claufe  les 
ipêmes  raifons  que  nous  avons  rapportées  contre  la  précédente  9  néanmoins  la 
grande  défaveur  de  cette  efpece  de  monnoie  de  papier ,  &  l'intérêt  fenûble  que 
le  créancier  qui  a  payé  le  prix  de  la  conftitution  en  bonne  monnoie  formante  , 
a  d'être  rembourfé  en  pareille  monnoie  fonnante ,  peut  faire  admettre  cette 
claufe  9  pourvu  que  la  Loi  qui  auroit  donné  cours  à  cette  monnoie ,  &  oui 
auroit  été  enregiftrée ,  n'eût  pas  une  claufe  exprefle  qui  dérogeât  à  toutes  tes 
conventions  précédentes ,  par  lefquelles  on  feroit  convenu  qu'on  ne  pourrait 
payer  en  cette  monnok, 

Tome  II.       "  p 
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constituant  étoient  hypothéqués  aux  obligations  réfultantes  de  fa  tutele  ou  de 
fon  office ,  il  ne  peut,  fous  le  prétexte  défaites  hypothèques ,  s'il  ne  s'en  trouve 
pas  d'autres ,  exiger  le  rachat  de  fa  rente. 

74.  Lorfque  quelqu'un  des  biens  du  constituant ,  qui  a  déclaré  que  ces  biens 
étoient  francs  d'hypothèque ,  s'eft  depuis  trouvé  fuiet  à  quelque  hypothèque 
qui  ne  procède  pas  du  fait  du  conftituant,  &  quil  a  pu  vraifemblablement 
ignorer ,  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  ait  commis  par  fa  déolaration  un 
flellionat  envers  le  créancier ,  &  il  ne  peut  par  conféquent  y  avoir  lieu  à  la 
contrainte  par  corps  pour  l'obliger  au  rachat  :  mais  comme  il  y  a  toujours 
quelque  faute  de  fa  part  d'avoir  afliiré  une  chofe  dont  il  n'étoit  pas  certain , 
&  qu'il  a  induit  en  erreur  le  créancier ,  qui  n'a  confenti  à  la  constitution  de  la 
rente  &  à  l'aliénation  de  fon  principal  que  dans  la  confiance  de  l'hypothèque 
qu'il  comptok  acquérir  fur  les  biens  qu'on  lui  déclarait  francs ,  &  qui  fe 
trouvoient  fujets  à  d'autres  hypothèques  ,  le  créancier  peut,  même  en  ce  cas, 
exiger  du  débiteur  la  décharge  de  cette  hypothèque,  ou  le  rachat  de  la  rente. 

7  5 .  Obfervez  néanmoins  plufieurs  différences  entre  le  cas  auquel  le  confli- 
tuant fait  la  déclaration  de  mauvaife  foi ,  &  ce  cas-ci.  i°.  Dans  ce  cas-ci,  il  n*eft~ 
condamné  que  civilement ,  &  non  par  corps.  x°.  Le  Juge  doit  dans  ce  cas-ci 
être  plus  indulgent ,  &  fe  porter  à  lui  accorder  un  plus  long-temps  pour  le  ra- 
chat de  la  rente.  30.  Au  lieu  que,  dans  le  cas  auquel  l'hypothèque  procède  du 
fait  du  constituant ,  ou  qu'elle  n'a  pu  être  par  lui  ignorée ,  cette  hypothèque , 
quelque  modique  qu'elle  foit ,  &  quelque  ample  que  foit  le  patrimoine  du 
conflituant  qui  a  fait  la  fàufTe  déclaration ,  fait  admettre  le  créancier  à  demander 
le  rachat  de  la  rente ,  faute  de  rapporter  la  décharge  de  cette  hypothèque  :  au 
Contraire ,  dans  ce  cas-ci ,  il  y  a  lieu  de  penfer  que  le  créancier  ne,  doit  pas  être 
admis  à  demander  le  rachat  de  la  rente ,  lorfque  l'objet  à%  l'hypothèque  qu'on 
a  découverte  efl  modique ,  &  que  le  créancier  trouve  dans  un  ample  patri- 
moine de  fon  débiteur,  des  fûretés  plus  que  fuffifantes. 

§.  v. 

Des  claufes  par  lef quelles  le  créancier  d'une  rente  conftituée  Jlipule 
quelque  chofe  du  débiteur ,  pour  décharger  de  l'hypothèque  un  defes 
héritages. 

76.  Le  créancier  à  qui  le  débiteur  propofe  de  décharger  de  l'hypothèque 
quelque  héritage  qu'il  veut  vendre ,  peut-il  exiger  quelque  chofe  pour  cette 
décharge,  fans  diminution  des  arrérages  ni  du  principal  de  la  rente  ?  Lorfque  la 
rente  a  été  conftituée  au  taux  de  l'Ordonnance ,  le  créancier  ne  peut  rien  exi- 
ger pour  cette  décharge  ;  car  dans  le  cas  auquel  la  rente  aurait  été  conftituée 
fans  cette  hypothèque ,  il  n'aurait  pu  flipuler  rien  de  plus  aue  la  rente  qui 
lui  a  été  conftituée.  C'efl  pourquoi  le  débiteur  peut  faire  déclarer  nulle  cette 
convention ,  &  en  conséquence  répéter  la  fotnme  qu'il  a  donnée ,  à  la  charge 
néanmoins  de  rétablir  par  lui  l'hypothèque  de  l'héritage  ,  ç'il  efl  encore  en 
fà  pofFe&on.  S'il  n'a  plus  l'héritage ,  quoiqu'il  ne  puifle  pas  en  ce  cas  rétablie 

l'hypothèque  , 
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^hypothèque  ,  il  peut  compenfer  là  fçmme  qu'il  a  donnée ,  avec  les  arrérages 
de  la  rente  échus  &  à  écheoir ,  jufqu'à  due  concurrence;  &  il  lors  du  rachat  qu'il 
fera  de  la  rente,  il.n'eft  pas  échu  affez  d'arft rages  pour  la  compenfation  entière 
de  cette  fomme  ,  le  créancier  fera  tenu  de  faire  déduâion  de  ce  qui  s'en  manque 
fur  le  principal  ;  Molin.  Tra3.  de  Ufur.  q.  53. 

77.  Si  la  rente  étoit  au-deflbus  du  taux  de  l'Ordonnance  ,  le  créancier  pour- 
ront retenir  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  la  décharge  de  l'hypothèque,  en  dimi- 
nuant d'autant  le  principal.de  la  rente,  &  néanmoins  exiger  que  jn (qu'au  rachat 
du  reftant  du  principal ,  la  rente  lui  fut  continuée  fur  le  même  pied  qu'auparavant, 
pourvu  que  ce  qui  refte  du  principal ,  déduâion  Élite  de  la  fomme  qu'il  a 
reçue  du  débiteur  pour  la  décharge  de  l'hypothèque ,  fut  fuffifant  pour  pro- 
duire, au  taux  de  l'Ordonnance ,  une  rente  aufli  forte  :  car  il  peut  dire  que  ce 
n'étoit  qu'en  confidération  de  l'hypothèque  qu'on  lui  avoit  donnée ,  qu'il  avoit 
bien  voulu  fe  contenter  d'une  rente  au-deflbus  du  taux  légitime  ;  qu'en  fe  pri- 
vant de  cette  hypothèque  à  la  requifitipn  du  débiteur ,  il  ne  lui  fait  point  de 
tort  en  exigeant  de  lui  une  rente  qu'il  eût  pu  licitement  ftipuler  pour  le  prix 
de  ce  qui  refte  du  principal  ;  Molin.  ibid. 

Par  exemple ,  fi  l'on  m'a  conftitué  une  rente  de  quarante  livres  pour  le  prix 
de  mille  livres  que  j'ai  payées ,  ce  qui  eft  le  taux  du  denier  vingt-cinq ,  &  que 
j'aie  depuis  déchargé  un  héritage  du  débiteur  de  mon  hypothèque  pour  le  prix 
de  cent  cinquante  ou  même  de  deux  cents  livres  que  j'ai  reçues  de  lui ,  avec 
la  clatife  que  c'étoit  fans  diminution  de  la  rente,  ni  en  principal  ni  en  arrérages  , 
la  claufe  fera  nulle  quant  à  la  partie  qu'il  ne  feroit  fait  aucune  diminution  de 
cette  fomme  fur  le  principal  de  la  rente ,  &  le  débiteur  fera  bien  fondé  à  en 
faire  déduftion  fur  le  principal  de  mille  livres ,  lors  du  rachat  de  la  rente  ;  mais 
en  attendant  le  rachat ,  le  créancier  eft  bien  fondé  à  demander  la  continuation 
de  la  rente  de  quarante  livres  fans  aucune  diminution ,  parce  que  la  fomme  de 
huit  cents  livres,  qui  refte  du  principal,  peut  produire  légitimement  quarante 
livres. 

Mais  fi  le  créancier  avoit  reçu  trois  cents  livres  pour  la  décharge  de  l'hypo- 
thèque ;  comme  il  ne  refteroit  plus  en  ce  cas  de  principal  que  la  fomme  de  fept 
cents  livres ,  qui  ne  pourroit ,  fuivant  le  taux  légitime ,  produire  plus  de  trente- 
cinq  livres  de  rente,  la  rente  ne  pourroit  plus  en  ce  cas  ê*e  continuée  que  fur 
le  pied  de  trente-cinq  livres ,  jufqu'au  rachat  de  fept  cents  livres  ;  Molin.  ibid. 

78.  Le  créancier  ne  peut  à  la  vérité  rien  recevoir  du  débiteur  pour  la  dé- 
charge de  fes  hypothèques ,  fans  imputer  ce  qu'il  reçoit  fur  le§  arrérages  ou 
fur  le  principal  de  la  rente ,  parce  que  quand  même  la  rente  auroit  été  d'abord 
conftituée  par  le  débiteur  fans  aucunes  hypothèques ,  le  créancier  n'auroit  pas 
|ni  licitement  recevoir  du  débiteur  ,  pour  le  rachat  de  la  rente ,  une  plus 
groffe  jpmme  que  celle  que  le  débiteur  a  reçue  par  le  prix  de  la  conftitu- 
tion;  mais  il  eft  très-permis  au  créancier  de  recevoir  d'un  tiers  détenteur  d'hé- 
ritages hypothéqués  à  la  rente ,  une  fomme  pour  la  décharge  de  cette  hypothè- 
que ,  fans  être  obligé  de  l'imputer  fur  le  principal  ni  fur  les  arrérages  de  la  rente , 
tout  comme  il  lui  eft  permis  de  recevoir  de  la  caution  de  la  rente  une  fomme 
pour  la  décharger  de  fon  cautionnement;  Molin,  ibid.  q.  44 /pourvu  néanmoins 
gue  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  lq  créancier }  par  la  décharge  de  l'hypotheqqe 
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ou  du  cautionnement ,  coure  un  rîfque  véritable  de  la  caducité  de  la  rente  par 
l'infolvabilité  du  débiteur ,  qu'il  y  a  lieu  probablement  d'appréhender  ;  car  dans 
ces  cas ,  la  fomme  xjue  le  créancier^eçoit  eft  le  prix  du  rifque  de  cette  cadu- 
cité dont  il  fe  charge ,  &  dont  il  décharge  le  tiers  détenteur  ou  la  caution ,  qui  ,  ' 
fans  cela ,  auroient  été  tenus  de  ce  rifque.  Nous  avons  traité  au  long  cette  quef- 
tion  au  Traité  des  Obligations  ,  n.  &8% 

Article    II. 

Des  pactes  qui  concernent  les  arrérages. 

§.     I. 

De  la  clause  de  délégation. 

.  79.  Les  contrats  de  conftitution  de  rente  portent  quelquefois  cette  claufe  i 
que  le  créancier  fera  payé  des  arrérages  de  fa  rente  fur  les  fermes  ou  loyers  de 
l'héritage  fur  lequel  elle  eft  àffignée.  Cette  claufe  ne  renferme  autre  chofe  qu'une 
fimple  délégation  &  indication  defdites  fermes  &  loyers  que  le  débiteur  de  la 
rente  fait  au  créancier  pour  le  paiement  des  arrérages  de  la  rente ,  indicat  undc 
folvantur.  Il  donne  pouvoir  à  fon  créancier  d'exiger  de  fes  locataires  &  fermiers 
les  fermes  &  loyers  en  paiement  des  arrérages  qui  lui  feront  dus.  Mais  jufqu'i 
ce  que  le  créancier  en  foit  payé  par  lefdits  locataires  &  fermiers ,  il  demeure 
toujours  le  débiteur  des  arrérages  ;  &  la  lignification  que  le  créancier  Eût  aux 
locataires  ou  fermiers  de  cette  délégation ,  équipolte  à  une  faifie-arrêt  defdites 
fermes  &  loyers  ,  confentie  par  le  débiteur  à  qui  lefdites  fermes  Ou  loyers 
appartiennent. 

§.    IL 

De  la  claufe  qui  déroge  à  la  faculté  qua  le  débiteur  de  faire  déduction 
fur  les  arrérages  >  des  dixième  9  vingtième ,  &c.  Quelles  font  les 
claufes  qui  peuvent  paroitre  9  ou  non ,  renfermer  cette  dérogation. 

80.  C'eft  une  claufe  fort  commune  dans  les  conftitutions  de  rente  qui  fe  font 
aujourd'hui  pour  un  prix  plus  cher  que  le  taux  légitime ,  que  le  débiteur  ne 
retiendra  pas  fur  les  arrérages  les  vingtièmes  &  autres  femblables  impofitions» 
Nous  avons  touché  quelque  chofe  de  cette  cfoufe9fuprâ ,  n.  13,6c  nous  avons 
vu  quand ,  &  jufqu'à  quelle  concurrence  elle  étoit  valable. 

Lorfqu'il  eft  porté  par  un  contrat  de  conftitution  de  rente  au  for  du  denier 
vingt-cinq  ou  du  denier  trente ,  que  le  conftituant  &  débiteur  de  la  fente  ne 
pourra  retenir  le  dixième  fur  les  arrérages ,  il  eft  évident  que  lorfque  les  impo- 
rtions font  moindres  que  le  dixième ,  comme  lorfqu'il  n'eft  dû  au  Roi  qu  un 
ieul  vingtième ,  le  débiteur  ne  peut  rien  retenir  ;  car  le  moins  eft  compris  dans 
le  plus.  Mais  lorfque  l'impofition  eft  plus  forte ,  comme  aujourd'hui  qu'il  eft 
.  dû  au  Roi  trois  vingtièmes  de  tous  les  revenus  de  fes  fujets ,  &  les  quatre  fous 
•pour  livre,  le  débiteur  peut  retenir  le  furplus  du  dixième,  ç'eft-À-dire,  L'ua 
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ïïfes  trois  Vingtièmes,  &  les  quatre  fous  pour  livre  des  autres  ;  car  le  débiteur  & 
conftituant  de  la  rente  ne  s'étant  obligé  d'acquitter  le  créancier  que  d'un  dixiè- 
me, le  créancier  ne  peut  pas  l'obliger  à  l'acquitter  du  furplus,  ni  par  conféquent 
l'empêcher  de  retenir  le  furplus. 

8 1  •  Mais  s'il  étoit  dit ,  en  termes  généraux. ,  que  la  rente  fera  payée  fans 
aucune  rétention  ni  diminution  pour  caufe  de  dixième  ou  autres  impofitions  , 
la  claufe  en  ce  cas  comprendrait  toutes  les  importions,  quelque  fortes  qu'elles 
fiiffent. 

Sx.  Fai  vu  plufieurs  daufes  dans  lefquefles  tes  noms  de  dixième  ou  de 
vingtième  n'étoientpas  employés,  mais  qui  portoient  feulement  que  la  rente 
feroit  payée  fans  aucune  rétention \\pour  antique  caufe  que  ce  foit9  même  pour  faits 
de  Prince.  On  demande  fi  cette  claufe  eu  fuffifante  pour  empêcher  le  débiteur 
de  retenir  fur  les  arrérages  tes  dixièmes  ,  vingtièmes  &  autres  femblables  im- 
pofitions ?  Il  faut  dire  qu'elle  eft  fuffifante  ;  car  par  ces  termes ,  pour  faits  de 
Prince  >  les  parties  contrariantes  ont  vraifemblablement  entendu  les  impofi- 
tions de  dixième  &  vingtième  ;  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  point  d'autres  caufes 
pour  lefquelles  un  débiteur  de  fente  CQnftituée  puiffe  retenir  quelque  chofe 
iur  les  arrérages. 

83.  Doit-on  décider  la  même  çhofe  >  lorfque  cette  chofe  fe  trouve  dans. une 
ancienne  constitution  de  rente  faite  d?ns  un  temps  auquel  il  n'y  ayoit  pas 
encore  eu  d'exemple  en  France  d'impofitions  de  cette  nature  fur  tous  les  revenus 
des  fujets  du  Roi  ?  Tai  vu  cette  question  fe  préférer  à  l'égard,  d\m  contrat  dç 
conftitution  de  rente  de  1664,  où  cette  claufe  fe  trouvoit.  Je  penfe  que  I3 
claufe  en  ce  cas  ne  peut  recevoir  d'application  aux  rétentions  qu'un  débiteur  3 
droit  défaire  pour  le  dixième  ôç  vingtième  ,  comme  étant  cenfé  l'avoir  payé  au 
Roi  en  acquit  de  fon  créancier  qui  doit  au  Roi  le  dixième  ou  vingtième  de 
jcette  rente  qui  lui.  eft  due  ^  ainji  que  de  tous  fes  autres  revenus  :  ça*  îïn'eft  pa$ 
vraîfèmblable  que  les  parties  aient  penfé  à  des  impofitions  qu'elles  ne  connoif» 
ïbient  pas ,  8<  qui  n'avoient  pas  jufqu'alors  d'exemple.  Il  y  a  bien  plus  lieu  de 
croire  que  les  parties  contraâantes  n'ont  eu  en  vue  que  les  charges  réelles  de 
l'héritage  fur  lequel  la  rente  eft  affignée  &  hypothéquée ,  &  les  impofitions 
qui ,  pour  quelque  caufe  de  néceflîte  publique,  pouvoient  èfxé  mifes  fur  le$ 
héritages  :  car  quoiqu'il  n'y  ait  que  les  rentes  foncières  qui  foient  tenues  de 
contribuer  aux  çjiarges  réelles ,  &  que  les  rentes  çQi$ituée$  n'en  foient  psç 
tenues  ;  néanmoins  comme  les  parties  contraâantes  pouvoient  ignorer  le  Droit, 
Bç  appréhender  qu'on  ne  jArt  foutenir  que  la  rente ,  quoique  cpnftituée ,  dçvoit , 
à  raifon  de  fon  aflignat  fur  l'héritage ,  contribuer  aux  charges  réellçs  djg  l'héri- 
tage t  elles  ont  voulu  s'en  expliquer  par  cette  claufe ,  &  déclarer ,  dubitationîs 
tollendx  caufât  que  la  rente  ne  feroit  pas  tenue  de  ces  charges  réelles.  Il  eft  vraî- 
fèmblable que  c'eft  là  tout  ce  que  les  parties  ont  entendu ,  &  qu'elles  n'ont  pas 
entendu  que  fi  le  Roi  venoit  pari*  fuite  \  lever  une  imposition  fur  les  rentes 
&  généralement  fur  tous  les  révenus  de  fes  fujets ,  le  débiteur  de  ta  rente  feroit 
tenu  de  payer  en  l'acquit  dç  fon  créancier  l'impoûtion  due  par  fon  créancier 
pour  cette  rente ,  fans  pouvoir  lui  en  rien  retenir  fur  les  arrérages  ;  cqr  elles, 
p'qnt  pas  pu  prévoir  cela. 

#4,  Si  dans  upe  ççnftituttQa  dç  rente  frite  d^pui^  que  l'impofitîon  du  <fixie$ 
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me  eft  connue,  il  étoit  dit  que  la  rente  fe  pzieroit  franchemtnt  &  quittenunt** 
ces  termes  franchement  &  qwtumtnt  feroient-ils  fuffifans  pour  que  le  créancieç 
pût  prétendre  que  le  débiteur  ne  doit  faire  aucune  rétention  pour  le  dixième  ? 
Il  feroit  dangereux  de  les  regarder  comme  fuffifans  :  ces  termes ,  qui  font  de$ 
termes  de  ftyle  ,  pourraient  fe  gliffer  dans  un  aûe  fans  que  le  conftituant  y  fît 
attention ,  &  fans  qu'il  y  fut  convenu  de  ne  pas  retenir  le  dixième»  Pour  éviter 
ces  furprifes  ,  la  convention  que  le  débiteur  ne  retiendra  pas  le  dixième  ,  lorf- 
qu'elle  eft  intervenue ,  doit  être  exprimée  en  termes  formels  ;  le  créancier  doit 
s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  exprimée ,  n'ayant  tenu  qu'à  lui  de  le  Étire, 

§.    II  L 

* 

Des  claufes  de  payer  par  demi-terme  ou  d'avance. 

85.  C'eft  une  claufe  affez  ordinaire  dans  les  contrats  de  conftitution  de  rente* 
que  la  rente  fe  paiera  par  demi-terme ,  de  fix  mois  en  fix  mois.  On  demande 
fi  cette  claufe  eft  valable  dans  les  conftitutions  qui  font  faites  au  denier  vingt  t 
La  raifon  de  douter  eft ,  que  le  denier  vingt  étant  apex  ufurarum ,  c'eft-à-dire , 
tout  ce  qu'on  peut  avoir  pour  la  fomme  qui  eft  payée  pour  le  prix  de  la  rente  '9 
on  ne  peut ,  par  aucune  claufe ,  aggraver  la  condition  du  conftituant ,  &  exiger 
rien  de  plus.  La  raifon  de  décider  eft ,  que  par  cette  claufe  on  n'exige  du  débi* 
teur  rien  de  plus  que  les  arrérages  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  &  on  ne  le£ 
exige  de  lui  que  loifqu'iis  font  dus  ;  car  lorfqu'en  vertu  de  cette  claufe  on  exige 
de  mi ,  au  bout  de  fix  mois  ,  unç  demi-année  d'arrérages ,  cette  demi-année  eft 
déjà  due ,  puifque  les  arrérages  d'une  rente  font  dus  de  jour  à  jour. 

86.  U  en  eft  autrement  de  la  claufe  par  laquelle  on  ftipuleroit  qu^la  rente 
fe  paieroit  chaque  année  d'avance  :  cette  claufe  ne  feroit  pas  valable.  Par  exem- 
ple ,  fi  pour  Une  fomme  mille  livres ,  je  vous  ai  conftitué  cinquante  livres  de 
rente  par  chacun  an ,  payables  par  chacun  an  d'avance ,  &  qu'en  conféquence 
vous  ayez  retenu  fur  le  prix  de  la  conftitution  cinquante  livres  pour  la  première 
année  ;  n'ayant  reçu  efFeûivement  de  vous  que  neuf  cent  cinquante  livres ,  lé 
rente  doit  être  réduite  à  quarante-fept  livres  dix  fous ,  &  je  pourrai  la  racheter 
en  vous  rendant  ladite  fomme  de  neuf  cent  cinquante  livres. 

87.  Si  la  rente  avoit  été  conftituée  au  denier  vint-cinq ,  avec  cette  claufe  } 
&  qu'en  conféquence  vous  eufliez  retenu  fur  le  prix  de  la  conftitution  la  fomnié 
de  quarante  livres ,  la  fomme  de  quarante  livres  que  je  vous  aurois  créée  ne 
fouffriroit  pas  de  rédu&ion ,  puifquê  pour  les  neuf  cent  foixante  livres  que 
j'auroi#  reçues  effectivement ,  vous  auriez  pu  licitement  ftipùler  jufqu'à  qua~ 
rante-huit  livres  de  rente  ;  mais  je  pourrois  la  racheter  pour  ta  fomme  de  neuf 
cent  foixante  livres ,  n'ayant  reçu  efleûivéïrïent  que  cette  fomme» 

* 

$.  iv. 

Autres  efpeces  de  claufes. 

^  88.  Lorfque  pour  une  fomme  de  mille  livres  que  -j'ai  reçue \  jeconftitiid 
cinquante  livres  de  rente ,  qui  eft  le  taux  légitime  d'une  «rente  au  principal  -de 
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la  grâce ,  &  tenu  de  payer  la  famine  de  cinquante  livres  ,  il  n'eft  pas  douteux 
que  cette  claufe  eft  valable.  ........ 

89 .'  Doit-on  décider,  la  même  chofe ,  lorfquc  pour,  une  fownç  dç  tnille  livres 
faî conflitué  quarante  livres, payables  par  enacun  an  ^  JQMr.dè  la  Saint- Jèan- 
Baptifte ,  avec  la  claufe  que  faute  dç  payer  dans  les  trois,  ioyrs.de  fpchéaijce  , 
je  ferai  tenu  de  payer  pour  l'année  d'arrérages  la  fopune  de  cinquante  livres^ 
On  en  a  fait  difficulté.  La  raifon.de  douter  eft,  ,que  la  fomme  {}er  dix  liyres 
d'augmentation  qu'on  ftipule  de  moi  en  cas  de  retard  du  paiement  (le  J'^nnéè 
de  quarante  livres  d'arrérages  y  .parpît  êtçe.  un  intérêt  de*  ces.açréragçf ,  ce  qjû 
eft  contraire  aux  Loix  qui  défendent  de  ftipuler  ,dg$.  intérêts  à^tërèts,  y  ne  u/ure 
ufurarum  exigar^tur.  Néanmoins  Dumoulin  jjjuaJL  x$  ,,décifie  qye  la,  claufe  c$ 
valable ,  cette  eipece-çi  ne  différant  aucunemçnt  4e;  la  précédente ,  finoa  çlaçp 
la  tournure  des  termes.  L'intérêt  de  cinquante  'livres  ftipuîé  en  cas  de  retard 
dans  le  paiement  de  l'intérêt  de  quarante  livres ,  n'eft  pas  un  intérêt  de  cet  inté- 
rêt de  quarante  livres,  non  eft  ufura  ufurœ  9  mais  un  intérêt  du  principal  de  malle 
livres.  Cet  intérêt  eft  à  la  vérité  plus  ^fprt  qijefeJLui  de  quarante  livrets  ^  dpqf 
le  créancier  vouloit  bien  fe  contenter  dans  le  cas  auquel  la  condition  fous  la- 
quelle il  vouloit  bien  s'en  contenter  ^  ferojt  remplie  ;  mais  il  n'excède  pas  le 
taux  légitime  des  intérêts  ou  arrérages  d'un  principal  de  rente  de  mille  livres  ; 


ftipuler  que  faute  d'accompliffejnent  de  cette  condition,  les  arrérages  lui  feraient 
payés  fiiivant  le  taux  légitime.  Cette  décifion  çft  conforme  à  la  Loi  9,  §.  i9 
ff  deufiir.  Necinuùlis  (yeft-il  dit  y  légitima  ufura  jlipulatlo videtur  fub  tdcon- 
ditione  conupta  ,  SI  MINORES  AD  DIEM  SOLVTJE  NON  FUERINT  ;  me  cnim 
pœna  ,  id  efi  ufura  ufura  yfcdfanus  uberius  jujld  ration*  forcis  promitdtur. . 

90.  Si  par  un  contrat  de  conftitution  de  rente  au  denier  vingt-cinq ,  il  étoit 
dit  que  fi  le  débiteur  manquoit  une  feule  fois  de  payer  les  arrérages  dans  la 
mois  de  l'échéance  y  il  feroit  tenu  de  tous  les  arrérages  depuis  la  création  de; 
la  rente ,  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  &  en  conféquence  rtenu  de  fuppléer  ce 


-^.|^v.^v,  jstwveuciiLc  ,  i^u  djrdiu  eu  ic  ui <ju  uc  lupuici  une  reme  îur  ic  pieu  uu 

denier  vingt ,  &  ayant  néanmoins  bien  voulu  fe  reftrein£re .  à^  une  m  moindre 
rente  fur  le  pied  feulement  du  denier  vingt-cinq  »  4  a  dû  être  en  fon  pouvoir, 
de  faire  dépendre  cette  reftri#ion  éc  dimjniition  de  fon  drpit ,  de  telle  condi- 
tion que  bon  Un  fémbleroit.  Néanmoins  Dumoulin,  quajl.  z6 \y  décide r que 
cette  claufe  ne  doit  aypir  d'-f  ffeç  que  pour  l'ayenir ,  depuis  qwç  le  débiteur 
s'eft  trouvé  en  retard ,  &  non  pour  le  paflç.  La  raifon  eft  >  qu'il  y  a  trop  de* 
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complir  ,  tenu  de  payer  un  fupplément  pour  toutes  le  années  précédente^ 

Cette  décifion  de  Dumoulin  eft  conforme  à  celle  de  l'Empereur  Marc  Aurete  » 
qui  eft  rapportée  dans  une  efpece  femblable ,  en  la  Loi  17,  ff.  de  ufur.  Quum 
quidam  cavîffetfe  quotannis  quincunces  ufuras  foluturum  ;  &Ji  quo  anno  non  fol* 
ïiffet,  tune  toùus  pecunia  ex  die  qud  mutuatus  ejlfemiffes  foluturum  >  &  redditis  per 
miquot  annof  ufuris  ,  rhox  jtipiâatio  commiffa  effet  %  *  •  .Jiç  temperanda  resèfl ,  ut 
in  futurum  duntaxat  t%  die  ceffationis  crefeat  ujura* 

91.  S'il  eft  dit  que  pour  unç  fomme  de  mille  livres  que  f  ai  reçue  de  vous  9  je 
vous  conftitue  une  rente  de  quarante  livres  feulement ,  \  la  charge  que  je  vous 
paierai  les  arrérages  à  leur  échéance ,  &  que  faute  de  les  payer  dans  les  trois 
jours  de  l'échéance ,  je  paierai  la  rente  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  on  demande 
fi  ayant  manqué  une  année  de  payer  dans  le  terme  convenu  %  je  devrai  la  rente 
fur  le  pied  du  denier  vingt  pour  tout  te  temps  à  venir,  ou  fi  ce  n'eft  que  pour 
cette  année  feulement  que  je  la  devrai  fur  ce  pied  ï  On  doit  décider  que  ce  ne 
fera  que  pour  cette  année  ;  ta  claitfe  étant  fulceptible  de  deux  fens,  on  doit 
l'interpréter  félon  celui  qui  eft  le  plus  favorable  au  débiteur.  Foye[  notre  TraiU 
des  Obligations  \  n.  5)7.,  Cette  déeifion  ne  peut  fur-tout  fouffrir  de  difficulté  ', 
s'il  eft  ajouté  ,  ce  qui  aura  lieu  toutes  les  fris  que  le  débiteur  ri  aura  pas  paye  4p 
terme  ;  ce  qui  eft  Fefpece  de  la  Loi  1 1 ,  ff.  de  ufur. 

Article    I  If, 

I}es  pactes  wi  cçnccrncnt  le  rachat. 

$%.  tes  contrats  de  conftitution  contiennent  fouvent  des  claufes  qui  concer* 
cent  le  rachat  de  la  rente  que  le  débiteur  a  la  faculté  de  faire.  Nous  avons  vu 
que  celles  qui  tçndoient  à  gênçr  en  quelque  manière  que  ce  foit  cette  faculté , 
font  nulles  ;  au  contraire  toutes  celles  qui  tendent  à  faciliter  cette  faculté  9  font 
Valables. 

Par  exempte  ,  h  ctaufe  que  la  rente  fera  rachetée  pour  une  certaine  fomme 
plus  grande  que  celle  que  le  conftituant  a  reçue ,  ne  fera  pas  valable.  Au  conr 
iraictén  peut  ftiputer  qu'elle  pourra  l'être  pour  ime  certaine  fomme  moindre 
que  celle  qu'il  a  reçue ,  pourvu  néanmoins  que  le  conftituant  ne  foit  pas ,  lors 
$n  contrat  de  conftitution  ,  du  nopibre  des  perfonnes  à  qui  il  eft  défendu  à  l'ac- 
quéreur de  la  rente  de  donner.  Ceft  pourquoi  cette  chufe  fera  valable  dans  unç 
cçnftitutipn  de  rente  que  m'aurok  çonftituée  un  étranger  ;  mais  elle  ne  fera  pas 
valable  dans  uneoonftitution  de  rente  que  ma  femme ,  féparée  de  biens,  ou  mon 
Médecin ,  dans  le  cours  d'une  maladie  dangereufe ,  m'aura  çonftituée  ;  car  il  eft 
évident  qu'elle  contient  une  donation ,  en  cas  de  rachat  de  la  rente ,  de  la  partie  dit 
prix  de  la  constitution ,  qu'il  eft  permis  par  cette  claufe  au  débiteur  de  retenir. 

93.  Ce  feroit  auffi  une  claufe  vaille  que  celle  par  laquelle  il  feroit  dît  que 
Je  rachat  de  ta  rente  pourrait  fe  faire  entré  tes  mains  d'une  certaine  perfonrie* 
auffi  yalsdblement  que  celle  du  créancier. 

94.  Il  en  feroit  de  piême  de  celle  qui  porterait  que  le  rachat  pourrait  fe 
gare  en  un  certain  noj&bfê  4e  p«temçns*  putà  K  er> dm*  paiement  *  «*  Mj,  cm 
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Ces  cbufes  doivent  s'entendre  de  paiemets  égaux ,  quoique  cela  ne  (bit 
point  exprimé  ;  Voy*{  le  Traité  des  Obligations,  n.  5$G.  Ceft  pourquoi  s'il  étoit 
dit ,  par  exemple ,  gue  la  rente  pourroit  être  rachetée  en  trois  paiemens -,  le 
Créancier  ne  feroit  obligé  de  recevoir  que  le  tiers ,  ou  les  deux  tiers ,  ou  le 
total  du  principal. 

95.  Si  la  claufe  du  contrat  portoit  indéterminé  ment  que  le  rachat  pourroit 
fe  faire  en  plusieurs  paiemens ,  (ans  dire  en  combien  de  paiemens ,  quid  juris  ? 
B  peut  y  avoir  deux  opinions  fur  cette  queftion.  La  première  eft  ,  qu'aux  ter-* 
mes  de  cette  claufe ,  le  rachat  ne  peut  fe  faire  qu'en  deux  paiemens  égaux.  La 
raifon  de  cette  opinion  eft  que  cette  claufe  étant  une  claufe  que  le  débiteur  a 
fait  appofer  pour  fon  utilité ,  c'étoit  à  lui  à  s'expliquer  mieux  :  faute  de  l'avoir 
Êtit ,  félon  les  principes  de  Droit ,  la  claufe  doit -s'interpréter  contre  lui  :  Ambi- 
guitas  contra  fiipulatorem  ejl  ;  L.  x6,  ff.  reb.  dut.  quia  potuit  apcrtiùs  legem  diccre; 
L.  39  9  ff.  dtpaH.  Ceft  pourquoi  ces  termes  de  la  claufe ,  en plujîeurs paiemens  » 
doivent  être  retirants  à  deux  paiemens.  La  féconde  opinion  eft ,  que  cette 
claufe  ne  doit  pas  être  restreinte  à  deux  paiemens  ,  parce  que  fi  c'eût  été  l'inten- 
tion des  parties  contractantes ,  elles  fe  feraient  fervies  ,  foivant  le  commun  ufage 
de  parler ,  du  terme  de  deux  ,  plutôt  que  du  terme  de  phtfieurs  ;  &  qu'en  coi>* 
féquence  on  doit  plutôt  en  ce  cas  laitier  au  Juge  à  régler  le  nombre  des  paie- 
mens ,  &  qu'il  doit  les  régler  de  manière  que  chaque  paiement  foit  d'une  fomme 
d'une  certaine  confidération.  La  première  opinion  paroît  devoir  être ,  dans  la 
pratique ,  préférable  à  la  féconde ,  qui  oblige  à  avoir  recours  au  Juge ,  &  peut 
donner  lieu  à  procès. 

96.  S'il  étoit  porté  par  une  claufe  du  contrat  de  conftitution ,  que  le  rachat 
de  la  rente  pourroit  fe  faire  en  deux  paiemens  égaux ,  fans  néanmoins  qu'a- 
près le  premier  paiement  la  rente  fût  diminuée  jufqu'à  l'entier  amortiffement  , 
la  claufe  ferok-elle  valable  ?  La  claufe  feroit  valable  dans  le  cas  auquel  la 
rente  entière  n'excéderoit  pas  le  taux  légitime,  c'eft-à-dire ,  le  dénier  vingt  de 
ce  qui  refte  à  amortir  du  principal  de  la  rente.  Par  exemple ,  fi  la  rente  a 
été  créée  au  denier  cinquante ,  putâ  >  fi  pour  un  principal  de  mille  livres ,  vous 
m'avez  créé  une  rente  de  vingt  livres ,  la  claufe  fera  valable  ;  car  après  le 
premier  paiement,  la  rente  entière  de  vingt  livres  fe  trouve  encore  au-defibus 
de  l'intérêt  du  denier  vingt  des  cinq  cents  livres  reftant  du  fort  principal  qui 
refte  à  amortir.  Mais  fi  la  rente  avoit  été  créée  à  trois  pour  cent ,  putâ ,  fi  pour 
un  principal  de  mille  livres  on  m'ai  créé  trente  livres  de  rente  ,  la  claufe  feroit 
vicieufe  ;  &  après  le  premier  paiement ,  la  rente,  nonobftant  cette  claufe ,  fouf- 
frira  diminution  ;  non  pas  à  la  vérité  diminution  de  moitié ,  comme  elle  le 
fouffiiroit  fi  Ton  n'avoit  pas  mis  cette  claufe  ;  mais  elle  fera  réduite  à  vingt- 
cinq  livres ,  qui  eft  le  taux  légitime ,  &  le  denier  vingt  du  principal  qui  refte 
à  acquitter. 

Ne  pourroit-on  pas  oppofer  que  la  rente  doit  en  ce  c^s  fouffrir  diminution 

de  moitié ,  parce  que  la  claufe  étant  contraire  aux  Loix ,  eft  nulle ,  &  ne  peut 

produire  aucun  effet  ?  d'où  on  conclut  que  le  rembourfement  de  la  moitié 

du  principal   qui  a  été  fait,  doit  avoir  le    même  effet  qu'il  auroit  eu  s'il 

n'y  avoit  pas  eu  de  claufe,  &  par  conséquent  qu'il  doit  réduire  la  rente  à 
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é  Larépônfe  eft,  que  le  débiteur  ayant  lui-même  exécuté  cfette  convention ,' 
quoique  vicieufe,  en  fàifant  le  rembourfement  pour  moitié  ,  &  le  créancier, 
qui  étoit  le  maître  de  ne  lui  pas  accorder  la  faculté  de  faire  le  rembourfement 
par  parties ,  ne  lui  ayant  accordé  cette  faculté  que  fous  cette  condition ,  le 
débiteur  qui  a  ufé  de  cette  faculté ,  doit  exécuter  la  condition  fous  laquelle  elle 
loi  a  été  accordée ,  finon  pour  le  total ,  au  moins  jufqu  à  concurrence  de  ce 
qu'elle  a  pu  lui  être  légitimement  impofée.  Il  feroit  contre  la  bonne  foi  qu'ayant 
de  ma  part  exécuté  la  convention,  en  fouffrant  le  rembourfement  partiel  que 
vous  m'avez  fait  de  la  rente ,  &  vous ,  ayant  profité  de  l'exécution  de  cette 
convention ,  je  ne  puffe  pas  de  mon  côté  vous  obliger  à  l'exécuter  de  votre 
part,  linon  pour  le  total ,  au  moins  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  peut  être  lici- 
tement exigé. 

97..  Le  créancier ,  dans  l'efpece  propofée,  pourroit-il  oppofer  la  nullité  de 
U  convention ,  &  en  conséquence  refufer  le  rembourfement  partiel  qui  lui  fe- 
roit offert  par  le  débiteur?  Cette  queftion  fe  décide  par  une  diftinâion.  Si  la 
convention  dont  il  s'agit  eft  intervenue  ex  intervallo  ,  depuis  le  contrat 
de  conftitution  ,  &  n'en  fait  pas  partie,  elle  eft  abfolument  nulle ,  fuivant  le 
principe  établi  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  204 ,  qu'une  condition 
contraire  aux  Loix ,  appofée  à  une  convention ,  emporte  la  nullité  entière  de  la- 
convention  :  en  quoi  les  aâes  entre  vifs  différent  des  difpofitions  teftamentaires,- 
qui  ne  laiffent  pas  d'être  valables,  quoique  faites  fous  une  telle  condition, 
É  condition  étant  en  ce  cas  réputée  comme  non  écrite.  Il  faut  décider  autre- 
ment ,  lorfque  la  convention  que  le  rachat  pourra  être  fait  en  deux  paiemens , 
&ns  aucune  diminution  de  la  rente  ,  a  été  faite  par  le  contrat  de  conftitution , 
&  en  fait  partie  ;  car  le  principe ,  qu'une  condition  contraire  aux  Loix ,  appo- 
fée à  une  convention ,  la  rend  nulle ,  n'a  d'application  qu'à  des  conditions 
principales  qui  n'ont!  pas  encore  été  exécutées  ni  de  part  ni  d'autre.  Mais  dans 
cette  efpece ,  celui  qui  a  conftitué  la  rente ,  ne  l'ayant  conftitilée  que  fous  la 
condition  que  le  rachat  s'en  feroit  en  deux  paiemens  ,  fans  quoi  il  n'auroit  pas 
voulu  4a  conftituet  ;  cette  condition  doit  être  exécutée ,  &  le  créancier  ne  peut 
refufer  le  rembourfement  partiel.  Le  créancier ,  de  fon  côté ,  n'ayant  confenti 
à  ce  rembourfement  partiel  que  fous  la  convention  que  la  rente  n'en  fouffri- 
roit  pas  de  diminution ,  cette  condition  doit  être  exécutée ,  non  en  total,  &  eh 
Ce  qu'elle  contient  quelque  chofe  de  contraire  aux  Loix  ,  mais  jufqu'à  la  con- 
currence de  ce  que  le  créancier  a  pu  licitement  ftipuler  ;  c'eft-àrdire  que  la 
rente  doit  continuer  jufqu'à  concurrence  du  denier  vingt  de  ce  qui  refte  du  ca- 
pital à  acquitter. 

98.  Dumoulin  5  Traité  des  Ufurts  ,  qtuft.  gt ,  rapporte  une  autre  efpece  de 
claufe  ^ ,  à  l'égard  (te  laquelle  on  pourroit  douter  fi  elle  eft  valable  ;  c'eft  celle 
par  laquelle  on  conviendroit  que  le  rachat  de  la  rente  ne  pourroit  fe  faire 
que  dans  la  même  efpece  de  monnoie  que  celle  qui  a  été  payée  pour  le  prix 
de  la  conftitution.  Il  y  a  de  fortes  raifons  contre  la  validité  de  cette  claufe. 
La  première  eft ,  que  les  Loix  par  lefquellès_  le  Prince  donne  cours  dans  le 
commerce  &  dans  les  paiemens  aux  différentes  efpeces  de  monnoie ,  font  de 
Droit  public  :  la  convention  par  laquelle  le  créancier  interdit  au  débiteur  de 
payer  dans  quelqu'une  de  ces  efpeces  de  monnoie ,  femble  donner  quelque  at* 
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teinte  à  ces  Loix ,  qui  veulent  qu'elles  foient  reçues  dans  les  paîemens  ;  &  par 
conséquent  une  telle  convention  ne  peut  être  valable  9  parce  qu'il  n'eu  pas  per- 
mis aux  particuliers  de  donner,  par  leurs  conventions,  aucune  atteinte  au  Droit 
public  :  Privatorum  commua  Juri  publico  non  dcrogat  ;  L.  4  j ,  §.  i ,  ff.  de  reb.jui. 

La  féconde  raifon  qu'on  peut  alléguer  contre  la  validité  de  cette  claufe  ,  eft 
qu'elle  tend  à  gêner  la  faculté  du  rachat ,  &  que  cette  faculté  étant  de  l'effence 
du  contrat  de  conflitution  ,  toute  claufe  qui  tend  à  gêner  &  à  diminuer  cette 
faculté,  ne  peut  être  valable,  comme  nous  l'avons  établi  fuprà,  n.  S 2.  Nonobs- 
tant ces  raifons  >  Dumoulin  décide  que  la  claufe  peut  être  admife  fous  certaines 
limitations. 

i°.  Pourvu  qu'il  ne  foit  pas  trop  difficile  au  débiteur ,  lorfqu'il  voudra  racheter 
la  rente ,  de  ramafler  ces  efpeces.  C'eft  pourquoi  fi  les  efpeces  dans  lefquelles 
on  a  payé  le  prix  de  la  conflitution ,  étoient  des  efpeces  rares ,  ou  qui  le  raflent 
devenues  au  temps  du  rachat ,  la  claufe  feroit  de  nul  effet.  Il  en  feroit  de  même 
û  le  prix  de  la  conflitution  avoit  été  payé  en  plufieurs  efpeces  différentes  ;  il 
ûx&roit  que  le  rachat  fe  fît  en  l'une  de  ces  efpeces. 

Suivant  ce  principe,  la  claufe  de  ne  pouvoir  rembourfer  qu'en  or  ou  en  ar- 

fent,  &  non  en  billon ,  pourrait  être  valable  ;  mais  celle  de  ne  pouvoir  rembour- 
?r  qu'en  or ,  lorfque  la  fomme  qui  eft  à  rembourfer  eu  très-confidérable ,  ne 
peut  être  valable,  parce  qu'il  n'eft  pas  quelquefois  facile  de  ramafler  une  grande, 
quantité  d'efpeces  d'or. 

20.  Pour  que  cette  claufe  ait  effet ,  il  Eut  que  le  créancier  paroifle  avoir 
quelque  intérêt  d'être  rembourfé  avec  ces  efpeces  plutôt  qu'avec  d'autres  ; 
comme  lorfque  le  créancier  qui  a  flipulé  qu'on  ne  le  paierpit  qu'en  or,  eft  un 
marchand  qui  en  a  befoin  pour  aller  en  voyage  :  ficus  ,  s'il  n'exigeoit  cela  que 
pour  gêner  &  embarraffer  le  débiteur. 

3  °.  Enfin ,  lorfque  cette  claufe  a  lieu ,  elle  ne  doit  pas  être  exécutée  fi  rigou- 
reufement ,  que ,  s'il  manquoît  très-peu  des  efpeces  dans  lefquelles  le  rembour- 
fement  doit  être  ait,  le  débiteur  ne  dût  être  admis  à  parfaire  en  toutes  efpeces 
ce  qui  manque. 

Je  doute  que  la  claufe  dût  être  admife,  même  avec  tontes  les  limitations  qu'y 
a  apportées  Dumoulin. 

99.  Une  claufe  aujourd'hui  très-fréoueme  dans  les  contrats  de  conflitution  ; 
eft  celle  par  laquelle  le  conftituaitt  qui  a  reçu  pour  le  prix  de  la  conflitution, 
des  efpeces  d'or  ou  d'argent ,  s'oblige  de  ne  pouvoir  la  racheter  qu'en  pareilles 
efpeces  tonnantes ,  &  non  en  papiers,  de  quelque  efpece  qu'ils  foient ,  auxquels 
le  Roi  jugerait  à  propos  de  donner  cours  dans  le  commerce,  comme  monnoie. 

Quoiqu'il  femble  qu'on  pourrok  oppofer  contre  la  validité  de  cette  claufe  les 
spêmes  raifons  que  nous  avons  rapportées  contre  la  précédente  9  néanmoins  la 
grande  défaveur  de  cette  efpece  de  monnoie  de  papier ,  &ç  l'intérêt  fenfible  que 
le  créancier  qui  a  payé  le  prix  de  la  conflitution  en  bonne  monnoie  formante  , 
a  d'être  lembourfe  en  pareille  monnoie  fonnante ,  peut  faire  admettre  cette 
claufe ,  pourvu  que  la  Loi  qui  aurait  donné  cours  à  cette  monnoie ,  &  oui 
aurait  été  enregiftrée ,  n'eût  pas  une  claufe  exprefie  qui  dérogeât  à  toutes  les 
conventions  précédentes ,  par  lefquelles  on  feroit  convenu  qu'on  ne  pourrait 
payer  en  cette  monnofc» 

Tome  II.  F, 
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Quand  même  la  Loi  ne  contiendroit  pas  cette  claufe ,  fi  le  prix  de  la  -confii- 
tution avoit  été  payé  en  papiers  qui  avoient  alors  cours  comme  monnoie ,  la 
claufe  que  le  rachat  ne  pourroit  fe  faire  qu'en  efpeces  Tonnantes ,  ne  feroit  pas 
valable  :  lé  créancier  ne  peut  pas  équitablement  exiger  qu'on  le  rembourfe  en 

une  monnoie*  plus  préçieufe  que  Celle  qu'il  a  donnée, 

"t 

Article    IV. 

De  ly interprétation  de  ce  qui  peut  fe  trouver  d'ambigu  dans  un  contrat 

de  confiitution  de  rente* 

i  pq;  On  doit ,  pour  l'interprétation  des  ambiguïtés  qui  peuvent  fe  rencon- 
trer dans  un  contrat  de  -confiitution  de  rente,  fuivre  les  règles  générales  que 
nous  avons  prôpofées  pour  l'interprétation  de  tous  les  contrats ,  en  notre  Traité 
des  Obligations ,  part.  ï ,  ckap.  i  ,  fecï.  i  ,  art.  y. 

10 1.  J'ai  vu  cette  efpece  fe  préfenter.  Une  perfonne  s'étoit  expliquée  en  ces 
termes  dans  un  aâe  portant  confiitution  de  rente  :  Je  reconnois  avoir  reçu  d'un 
tel  la  fomme  de  1 9ooo  livres ,  pour  '  laquelle  fommé  jt  lui  conflitue  40  livrés  de 
rente  au  fur  de  C  Ordonnance.  Le  créancier  prétendoit  qu'il  lui  étoit  dû  une  rente 
de  50  livfesf,  parce  qu'il  étoit  dit  par  le  billet  que  le  débiteur  la  conftituoit 
au  fur  de  C Ordonnance ,  &  que  le  fur  de  l'Ordonnance  étant  le  denier  vingt, 
la  rente  d'un  principal  de  1,000  livres  au  fur  de  l'Ordonnance,  eft  de  50  liv.  : 
ce  ne  peut  être  [  dit-on  ] ,  que  par  erreur  de  calcul  que  le  billet  porte  40  liv. 
de  rerite.  Le  débiteur  répondoit  que  l'erreur  qui  fe  rencontre  dans  le  billet, 
tombe  fur  ces,  termes ,  au  fur- <klf  Ordonnance  ,  &  non  fur  ceux-ci,  40  liv» 
de  rente.^  Quoiqu'il  ait  crii  par  erreur  qu'une  rente  de  40  liv.  étoit  le  fur  de 
l'Ordonnance  du  principal  <fe  i',ooo  livres  qu'il  à  reçues ,  il  oVn  eft  pas 
ffloihs  vrai  qu'il  ne  s'eft  obligé  qu'-à  là  pijeftation  d'une  rente  de  40  livres  : 
#onne.  peut  exiger  de'liri  plus  qu'il  n'a  promis;  &  ce  qu'il  y  a  d'ambigu  dans 
les  termes  du  billet ,  doit  s'interpréter  en  fa  faveur ,  fuivant  la  feptieme  de 
nos  règles  générales  ,  'Ferè  faundùm* promiffèrim  interprétomur  ;  $$  9  ff.  de  vert, 
obi.  Ces  raifonsrme  paroiflent  décifives  en  faveur  du  débiteur. 
<  \oi.  Qùe-doit-on  dédd'er  4krfc-fe'cas  iàfr&Hk  ?  S'il  étoit  dit,  Tèi  reçu  d'un 
tel  la  fornitte'de'  i,oobftvres,  p(>ù*  laquelle  ■  je  lai  conftîtue  50  Kyres  de  rente 
au  ftir  du  denier  vingt-cinq.  On  peut  dire  d\in  côté  pour  lé  débiteur-,  qu'ayant 
formellement  déclaré  que  c'étoit  au  denier  -vingt-cinq  dû  principal  qu  il  enten- 
doit  conftituer  la  rente,  on  doit'penfer  qu'il*  n'a  pas  voulu  s'obliger  à  davan- 
tage ,  &  qu'il  n'a  promis  payer  une  rente  <fë  ^livres  ^ie; -par  erreur,.  &  dans 
la  fàuffe  fuppofition  que  cette  fomme  étcfo.le- denier  vitfgt-cinq  du  principal. 
On  peut  tirer  argument  de  h  rfegte  ci-deffu&  <:itée ,  Fe&feeutôàfo  prqmifforem 
interpretamur ;  L.  ^9.     '"  "     •    J  '     -  'i I  lji  *        .    u  .   ..  j 

.  On  peut  dire  d*un  autre  côté  pour  le  créancier ,  que  'la-'  rente  dont  les  parties  • 
font  convenues  par  le  contrat  de  conftitution ,  eft  une  fente  de  50  livres.  Les 
termes  du  contrat  par  lefquels  il  eft  dit  que  lêf  conftituant  s'eft  conftitué  débi- 
teur d?une-  rente  <fc  5^  livres  »  font  clairs,  fàtoiefc,  & -non  fttfceptibles  •  d'au- 
cune équivoque;  l'erreur  dans  laquelle  il  feroit  tombée  en  broyant  fauff** 
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tnettt  qu'une  rente  de  50  livres  nVft  qu'au  taux  du  denier  vingt-cinq,  efl 
une  erreur  qui  ne  tombe  que  fur  le  motif  de  fon  obligation ,  ôc  qui  ne  la  dé- 
truit pas ,  fbivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  20. 
Quoique  le  débiteur  ait  erré  en  ce  point,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'il  a  conf- 
titué  une  rente  de  50  liv. 

103.  Il  peut  fe  trouver  dans  Taôe  de  conftitution  de  rente  quelque  mot 
d'omis ,  dont  l'omiffion  fâile  quelque  ambiguïté.  Par  exemple ,  s'il  étoit  dit  : 
J'ai  reçu  d'un  tel  la  fomme  de  3,000  livres.,  pour  laquelle  je  lui  ai  constitué 
cinquante .  .  . .  de  rente ,  doit-on  croire  que  c'eft  le  mot  Écus  qui  a  été  omis , 
plutôt  que  le  mot  livres  ?  &  en  conféquence  le  créancier  peut -il  préten- 
dre une  rente  de  ko  écus ,  &  non  pas  feulement  de  50  livres  ?  La  raifon 
de  douter  fe  tire  ae  la  règle  ci-deffus  citée ,  que  l'interprétation  fe  fait  en 
faveur  de  celui  qui  contraâe  l'obligation  :  Fui  Jecundkm  promifforem  interpre- 
tamur ;  &  de  cette  autre,  qui  en  eft  une  fuite  :  Sempcr  in  obfcuris  quod  minimum 
tfi  fequimur  ;  L.  8  ,  ff.  de  R.  J. 

Là  réponfe  qui  fert  de  raifon  de  décider,  eft  que  les  règles  oppofées 
n'ont  lieu  que  courts  pariius  9  lorfqu'il  n'y  a  guère  plus  de  raifon  pour 
celui  envers  qui  l'obligation  a  été  contractée ,  que  pour  celui  qui  Ta  con- 
traâée.  Mais  dans  cette  efpece ,  il  y  a  dé  fortes  raifons  pour  décider  en  faveur 
de  celui  à  qui  la  rente  a  été  «onftituée ,  que  les  parties  ont  entendu  une 
rente  de  50  écus  ,  &  non  pas  feulement  une  rente  de  50  livres.  Ce* 
raifons  font,  que  les  conventions  s'interprètent  par  ce  qui  eft  d'ufàge,  fui*» 
vant  la  quatrième  des  règles  que  nous  avons  rapportées  dans  notre  Traité 
des  Obligations ,  n.  34.  La  conftitution  doit  donc  être  entendue  d'une  rente 
de  50  écus,  qui  eft  le  taux  du  denier  vingt  du  principal  de  3,000  livres, 
&  celui  auquel  il  étoit  le  plus  d'ufage  de  conftituer  des  rentes  au  temp^ 
de  cette  conftitution ,  plutôt  qu'elle  ne  doit  être  entendue  d'une  rente  <k, 
50  livres,  qui  fèroit  une  rente  au  fur  du  denier  foixante,  qui  étoit  un  fur 
entièrement  infolite  au  temps  de  la  conftitution.  Ajoutez  que  la  conftitution 
d'une  rente  au  denier  foixante  ,  faite  dans  un  temps  ordinaire ,  feroit  une 
efpece  de  donation  de  partie  du  prix  de  la  conftitution  que  l'acquéreur  de 
la  rente  fèroit  au  constituant.  Or  c'eft  une  autre  règle ,  que  les  donations  ne 
fe  préfument  pas 

Il  faudrait  décider  autrement  ft  le  créancier  avoit  volontairement  reçu  lôs 
arrérages  fur  le  pied  de  50  livres  ;  car  c'eft  de  fa  part  une  reconnoiffance  qu'il 
pe  lui  a  été  conftitué  qu'une  rente  de  50  livres. 

Si  le  billet  portoit,  Toi  reçu  d'un  tel  3,000  livres  ,  pour  laquelle  fomme  je  lui 
ai  confiitué  5o  livres  de  rente  par  chacun  an  ;  les  raifons  rapportées  ci-deffus  ne 
feroient  pas  fuffifantes  pour  que  le  créancier  pût  prétendre  que  le  mot  de  cent 
a  été  omis  par  erreur ,  &  que  l'intention  des  parties  contractantes  a  été  de 
conftituer  une  rente  de  150  livres*;  car  les  raifons  ci-deffus  rapportées  n'ont 
d'application  que  lorfqu'il  y  a  quelque  ambiguïté  dans  les  termes  de  l'a&e  ; 
mais  lorfqu'il  n'y  en  a  pas ,  on  ne  dpit  pas  s'écarter  de  termes  de  l'a&e ,  ni 
y  rien  fuppléer,  Quoiqu'il  puiffe  fe  faire  qu'on  ait  omis  le  jnot  de  cent ,  & 
même  que  cette  omiffion  ne  (oit  pas  tout-à-fait  hors  de  vraifemblance ,  néan- 
twins  cette  omiffion  ne  dQit  pas  fe  fuppofer,  Qrç  ne  fççde  pas  un,  dr«J  & 


44       Traité  du  Contrat  de  Conftitution  de  Rente ,' 

Ton  ne  réforme  pas  un  aâè  fur  de  fimples  vraifemblances  :  c'eft  la  faute  du 
créancier  de  n'avoir  pas  lu  l'aôe  ;  il  doit  fe  l'imputer. 

104,  Cette  efpëce  s'eft  préfentée  :  Il  étoit  dit  par  le  billet  portant  confti- 
tution de  rente ,  qu'on  avoit  conftitué  tant  de  rente ,  payable  par  termes.  Le 
créancier  prétendoit  pouvoir  exiger  la  rente  par^demi-terme ,  c'eft-à-dire, 
de  fîx  mois  en  fîx  mois ,  &  qu'on  devoit  croire  que  c'étoit  de  cette  efpece  de 
terme  que  les  parties  contractantes  avoient  entendu  parler ,  &  non  du  terme 
d'un  an ,  parce  que  les  rentes  étant  payables  par  an ,  fans  que  les  parties  s'en 
expliquent,  cette  claufe ,  payable  par  urines ,  feroit  fuperflue ,  &  que  ,  fuivant 
la  deuxième  de  nos  règles  d'interprétation  en  notre  Traité  des  Obligations , 
n. 5)2 ,  une  claufe  devoit  s'entendre  plutôt  dans  un  fens  qui  lui  donnoit  quelque 
effet ,  que  dans  un  fens  qui  ne  lui  en  dennoit  aucun.  Le  débiteur  prétendoit  au 
contraire  que  le  créancier  n'étoit  pas  fondé  dans  fa  prétention  ;  que ,  fuivant 
une  autre  règle  d'interprétation ,  l'interprétation  devoit  fe  faire  en  faveur  du 
débiteur  ;  que  le  créancier  prétendant  que  le  contrat  renfermoit  une  obligation 
de  lui  payer  la  rente  tous  les  fix  mois ,  c'étoit  à  lui  à  le  juftifîer  par  des  termes 
clairs  &  précis;  que  ces  mots,  payable  par  termes ,  employés  dans  l'aâe,  n'étant 
rien  moins  que  cela ,  ils  ne  pouvoient  fervir  à  fonder  fe  prétention ,  &  qu'il 
devoit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  expliqué  plus  clairement.  Je  penfe  que  c'eft 
l'ufage  du  lieu  où  s'eft  faite  la  conftitution  de  rente ,  qui  doit  fervir  à  la  déci- 
fion  de  cette  quefHon.  Si  l'ufage  eft,  dans  ce  lieu,  de  ftipuler  dans  les  contrats  de 
conftitution  de  rente ,  &  dans  les  autres  aûes  qui  contiennent  des  obligations ,  de 
payer  des  fommes  qui  produifent  des  intérêts ,  que  les  arrérages  ou  les  intérêts 
annuels  fe  paieront  par  demi- terme,  tous  les  fix  mois ,  ou  même  par  quartiers , 
tous  les  trois  mois  ;  ces  mots ,  payable  par  termes ,  doivent  s'entendre ,  ou  du 
terme  de  fix  mois ,  ou  même  du  terme  de  trois  mois ,  fuivant  les  difierens 
ufages  des  lieux.  S'il  n'y  a  pas  d'ufage ,  la  rente  ne .  doit  être  payable  que 
tous  les  ans. 


CHAPITRE    V. 

De  la  nature  des  Rentes  conftituées  ;  de  leur  preftation  >  6  de  la 

prefeription  des  arrérages* 

Article    premier; 

De  la  nature  des  rentes  conftituées. 

105.  Jf"\N  avoit  autrefois  une  idée  de  la  rente  conftituée  à  prix  d'argent; 
\Jf  très-différente  de  celle  qu'on  en  a  aujourd'hui.  On  croyoit  qu'on 
ne  pouvoit  licitement  conftituer  une  rente  à  prix  d'argent ,  à  moins  que  le 
conftituant  ne  fe  deffaisît  de  quelque  héritage  dont  il  faififToit  jufqu'à  concur- 
rence de  la  rente ,  celui  au  profit  de  qui  u  la  confhtuoit. 
Une  rente  conftituée  à  prix  d'argent  étoit  donc  regardée  alors  comme  un 
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droit  réel  &  foncier  que  l'acquéreur  &  créancier  de  la  rente  acquéroit  dans 
l'héritage  fur  lequel  la  rente  étoit  affignée. 

Conformément  à  cette  idée  qu'on  avoit  des  rei\tes ,  le  Pape  Pie  V ,  par  fk 
Bulle  de  1569 ,  décide  que  la  perte  ou  la  diminution  qui  furvient  dans  l'hé- 
ritage fur  lequel  la  rente  eft  affignée ,  doit  être  fupportée  par  le  créancier  de  la 
rente  ,  à  proportion  du  droit  qu'il  a  dans  l'héritage. 

Aujourd'hui  une  rente  constituée  n'eft  regardée  que  comme  une  fimple 
créance  perfonnelle  qu'a  le  créancier  de  la  rente,  contre  la  perfonne  de  celui 
qui  la  lui  a  conftituée. 

C'eft  pourquoi  il  n'eft  plus  douteux  aujourd'hui  que  ces  rentes  peuvent  être 
conûituées  fans  être  aflignées  fur  aucun  héritage  ,  &  même  par  des  perfonnes 
qui  ne  feroient  propriétaires  d'aucun  héritage. 

106.  Même  torique  la  rente  eft  conftituée  avec  un  affignat  fur  quelque  héri- 
tage ,  cet  affignat,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà ,  ne  donne  au  créancier  de  la 
rente  qu'un  droit  d'hypothéqué  fur  l'héritage  ;  &  ce  droit  d'hypothèque  n'eft 
qu'un  acceflbire  de  la  créance  perfonnelle  en  laquelle  feule  confifte  le  droit  de 
rente. 

Ceft  pourquoi  la  deftruâion  de  l'héritage  fur  lequel  la  rente  eft  affignée , 
qui  furviendroit  par  la  fuite  >  n'opéreroit  ni  l'extin&on ,  ni  même  aucune 
diminution  de  la  rente. 

107.  Dans  cette  créance  perfonnelle  dans  laquelle  confifte  le  droit  de  rente 
conftituée ,  on  confidere  deux  chofes  ;  le  principal  ou  le  capital ,  &  les  arré- 
rages que  le  capital  produit  jufqu'au  rembourfement.' 

Le  principal  ou  capital  d'une  rente  conftituée  eft  la  fomme  que  le  créancier 
de  la  rente  a  donnée  au  débiteur  pour  le  prix  de  la  conftitution. 

Le  créancier  de  la  rente  n'eft  pas  proprement  créancier  de  ce  capital ,  puis- 
qu'il ne  peut  pas  l'exiger  :  il  l'eft  néanmoins  en  quelque  façon,  en  ce  fens  que 
ce  capital ,  jufqu'au  remboursement ,  que  le  débiteur  doit  toujours  avoir  la 
liberté  de  faire  quand  il  voudra ,  produit  des  arrérages  qui  s'accumulent  tous 
les  jours ,  &  que  le  créancier  de  la  rente  a  droit  d'exiger  à  chaque  terme ,  fans 
eue  le  paiement  defdits  arrérages ,  pendant  quelque  long-temps  qu'il  ait  été 
fait  y  diminue  en  rien  le  capital. 

108.  Les  arréragés  de  la  rente  font  la  fomme  que  le  débiteur  s'eft  obligé  de 
payer  par  chacun  an  à  perpétuité ,  jufqu'au  rembourfement  du  capital. 

Ces  arrérages  fe  di  vifent  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  jours  dans  l'année , 
&  ils  font  dus  par  parties  par  chacun  jour ,  fans  néanmoins  que  le  créancier 
puifle  en  exiger  le  paiement  du  débiteur  que  lorfque  toute  l'année  eft  due ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  convenu  d'autres  termes  de  paiement. 

Par  exemple ,  fi  pour  une  fomme  de  365  livres  que  vous  avez  reçue  de 
moi ,  vous  m'avez  conftitué  1 8  livres  5  fous  de  rente  ;  le  principal  ou 
capital  de  cette  rente  dont  je  fuis  créancier,  eft  la  fomme  de  165  livres 
que  vous  avez  reçue  de  moi  ;  les  arrérages  font  la  fomme  de  18  liv.  5  fous 
par  chacun  an ,  qui  fe  divifent  en  autant  de  parties!  qu'il  y  a  de  jours  dans 
l'année  >  c'eft-à-dire ,  en  trois  cent  foixante-cinq  parties ,  dont  il  m'eft  dû 
par  chacun  des  jours  qui.  fe  fuccedent  les  uns  aux  autres,  pendant  tout  le 
jemps  que  durera  la  rente ,  une  trois  cent  foixante  ôf  cinquième  partie  t 
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qui  eût  dû  être  employée  au  paiement  des  arrérages  de  la  rente  :  car  ce  débiteur 
mineur  ou  interdit  ,  qui  n'a  pu  payer  par  lui-même  les  arrérages  de  la  rente  par 
lui  due,  à  l'égard  defquels  la  prescription  de  cinq  ans  eft  acquife,  ne  doit  pas 
fouffrir  de  la  négligence  du  créancier  qui  ne  s'eft  pas  fait  payer  des  arrérages  , 
comme  il  le  devoit ,  par  le  tuteur  ou  le  curateur. 

Le  fécond  cas  eft  lorfqu'une  débitrice  de  la  rente  eft  une  femme  qui  étoit  fous 
puiffance  de  mari ,  &  en  communauté  de  biens  avec  lui ,  communauté  à  laquelle 
elle  a  renoncé  après  la  mort  de  fon  mari.  Elle  ne  doit  pas  être  tenue ,  même  dans 
le  for  de  la  conscience ,  des  arrérages  courus  pendant  le  mariage ,  pour  lefquels 
la  prefeription  de  cinq  ans  eft  acquife  :  car  n'ayant  pu  les  payer  elle-même  pen~ 
dant  qu'elle  étoit  fous  puiffance  de  mari ,  elle  ne  doit  pas  fouffrir  de  la  négligence 
du  créancier ,  qui  en  laiflant  acquérir  au  mari  la  prefeription  de  cinq  ans  *  l'a 
privée  du  recours  contre  la  fucceffion  de  fon  mari,  qui  devoit  l'en  acquitter. 

Si  la  femme  a  accepté  la  communauté ,  elle  eft  tenue ,  dans  le  for  de  la  con- 
feience ,  de  payer  la  moitié  de  ces  arrérages  pour  lefquels  la  prefeription  eft 
acquife  :  car  ces  arrérages  font,  non  une  dette  civile ,  mais  une  dette  naturelle  de 
la  communauté,  dont  elle  eft  tenue  pour  moitié,  &  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elle  amende  de  la  communauté. 

136.  Lorfque  le  débiteur  d'une  rente ,  qui  en  doit  être  acquitté  par  une  autre 
perfonne ,  putà  9  par  une  perfonne  à  qui  il  a  vendu  quelque  héritage  à  la  charge 
de  cette  rente ,  étoit  lui-même  en  pouvoir  d'en  payer  les  arrérages ,  eft-il ,  dans 
le  for  de  la  confeience ,  déchargé  par  1^  prefeription  de  cinq  ans  ?  Ce  cas-ci 
fouffre  beaucoup  plus  de  difficulté  que  les  précedens  ;  car  on  ne  peut  pas  dire 
dans  ce  ce  cas-ci ,  comme  on  peut  dire  dans  les  précedens ,  que  c'eft  par  le  feul 
fait  du  créancier ,  &  par  la  négligence  que  le  créancier  a  eue  à  ne  pas  exiger  fon 
paiement ,  &  à  laiffer  courir  le  temps  de Ja  prefeription  ,  que  ce  débiteur  fe  trouve 
privé  de  fon  recours  contre  la  perfonne  qui  devoit  l'acquitter  :  c'eft  autant  par 
fa  propre  négligence  que  par  celle  du  créancier ,  que  ce  débiteur  eft  privé  de 
fon  recours ,  qu  il  auroit  pu  avoir,  en  payant  avant  que  la  prefeription  fut  ac- 
complie ,  comme  il  le  pou  voit,  puifque  nous  fuppofons  qu'il  étoit  en  fon 
pouvoir  de  le  faire ,  &  comme  il  le  devoit ,  puifqu'il  étoit  le  débiteur  per- 
sonnel &  principal  de  cette  rente.  Je  penfe  qu'on  peut ,  fur  cette  queftion , 
ufer  d'une  diftinûion.  Si  le  débiteur  fçavoit  que  la  perfonne  chargée  d'acquitter 
la  rente  à  fa  décharge ,  ou  ne  l'acquittoit  pas ,  ou  même  feulement  s'il  avoit  fujet 
d'en  douter,  il  eft  en  faute  de  n'avoir  pas  payé  lui-même  ;  &  en  conféquence, 
par  les  raifons  ci-deffus  rapportées,  il  n'eft  pas,  dans  le  for  de  la  con- 
feience ,  déchargé  par  la  prefeription  de  cinq  ans.  Mais  fi  le  débiteur  avoit 
un  j  ufte  fujet  de  croire  que  la  perfonne  chargée  d'acquitter  pour  lui  la 
rente  7  l'acquittoit  effeâivement ,  putà ,  parce  qu'elle  l'avoit  déjà  acquittée 
pendant  un  temps  confidérable,  on  peut  fbutenir  en  ce  cas  que  le  débiteur 
eft  déchargé,  dans  le  for  de  la  confeience ,  par  la  prefeription  de  cinq  ans;  parce, 
que  c'eft  le  créancier  qui  lui  a  fait  perdre  fon  recours ,  &  l'a  induit  en  erreur , 
en  ne  l'avertiflant  pas  que  la  perfonne  chargée  d'acquitter  la  rente ,  ne  l'acquit- . 
toit  pas. 

137.  Lorfque  plufieurs  font  débiteurs  folidaires  d'une  rente,  chacun  d'eux 
ne  s'étant  obligé  au  total  qu'à  la  charge  que  le  créancier  lui. cédera  fe$  a&ions . 

contre 
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contre  fes  codébiteurs  ;  le  créancier  s'étant ,  par  la  prefcription  de  cinq  ans  qu'il 
a  laifle  s'accomplir ,  mis  hors  d'état  de  pouvoir  les  lui  céder ,  chacun  des  débi- 
teurs eSt,  par  la  prefcription ,  même  dans  le  for  de  la  confcience,  déchargé, pour 
les  parts  de  fes  codébiteurs ,  des  arrérages  pour  lefquels  la  prefcription  eft 
acquife,  &  il  demeure  obligé' naturellement  pour  fa  part  feulement. 

Par  lamêmeraifon,  une  caution  eSt,  par  la  prefcription  de  cinq  ans,  dé- 
chargée ,  même  dans  le  for  de  la  confcience ,  ne  s'étant  obligée  qu'à  la  charge 
que  Te  créancier ,  lorfqu'elle  le  paierait ,  lui  céderoit  fes  aûions  contre  le  dé- 
biteur principal* 

138.  Cette  prefcription  a-t-elle  lieu  à  l'égard  de  toutes  les  rentes  confti-» 
tuées ,  même  à  l'égard  de  celles  conftituées  pour  le  prix  d'un  héritage  par  le 
contrat  de  vente  qui  en  a  été  fait  ?  Il  y  a  de  puiffantes  raifons  pour  les  excepter 
de  la  loi  qui  a  établi  cette  prefcription.  On  peut  dire  que  le  motif  de  cette 
loi  y  étant  exprimé  en  ces  termes ,  Nous  conjiderant  tels  contrats  être  odieux  & 
à  njireindre,  la  loi  ne  doit  concerner  que  les  constitutions  de  rentes  faites  à  purs 
deniers,  lefquelles,à  caufe  de  la  reflemblance  qu'elles,  ont  avec  le  prêt  à  inté- 
rêt ,  font  aclzs  odieux  '&  à  reflreindrc.  Mais  les  constitutions  de  rentes  faites  par 
l'acheteur  d'un  héritage ,  pour  le  prix  de  l'héritage  qu'on  lui  vend ,  n'ont  rien 
de  défavorable.  Ces  constitutions  font  entièrement  en  faveur  du  constituant  : 
s'il  n'eût  pas  fait  de  constitution,  il  eût  dû  les  intérêts  du  prix  du  jour  qu'il  eu 
entré  en  jouiflance  de  l'héritage ,  intérêts  qui  n'auroient  pas  été  fujets  à  cette 
prefcription  de  cinq  ans.  La  facilité  qu'a  eue  le  créancier  de  confentir  l'aliéna- 
tion du  prix ,  ne  doit  pas  le  rendre  de  pire  condition ,  en  le  rendant  fujet  à  cette 
prefcription  à  laquelle  il  n'eût  pas  été  fujet ,  s'il  n'eût  pas  confenti  cette  alié- 
nation. Enfin  l'équité  ne  permet  pas  qu'à  la  faveur  de  cette  prefcription,  Tache* 
leur  ait  tout  à-la-fois  la  jouiffance  de  l'héritage  ,.&  celle  du  prix  qu'il  n'a  pas 
encore  payé. 

D'un  autre  côté  on  dit  que  la  défaveur  des  contrats  de  constitution  à  purs 
deniers  a  pu  donner  occaSion  &  fervir  de  motif  pour  porter  la  loi.  Mais  là 
loi  ayant  été  portée ,  &  cette  loi  étant  générale ,  comprend  fous  la  généralité 
de  fes  termes  tous  les  contrats  de  constitution ,  ceux  faits  pour  le  prix  d'un  hé- 
ritage auliï-bien  que  les  autres  :  le  vendeur  de  l'héritage ,  en  contentant  qu'or* 
lui  constituât  une  rente  pour  le  prix  de  fan  héritage,  s'eSt  fournis  aux  règles 
des  contrats  de  constitution ,  &  par  conféquent  à  la  prefcription  de  cinq  ans* 
La  loi  n'a  entendu  faire  exception  d'aucune  efpece  de  rentes  constituées  ;  ce  qui 
paroi  t  par  les  derniers  termes,  en  et  non  compris  Us  rentes  foncières.  Ce  dernier 
fentiment  paroît  autorifé  par  un  Arrêt  du  1 3  Juin  1 679 ,  rapporté  au  Journal 
du  Palais  ;  &  nous  lavons  toujours  fuivi  dans  la  pratique  au  Châtetet  d'Or- 
léans. La  question  fouffre  grande  difficulté. 

139.  Cette  prefcription  a  lieu  contre  les  créanciers  des  rentes  constituées , 
quels  qu'ils  foient ,  contre  les  mineurs ,  les  interdits ,  contre  une  fucceSfion 
vacante ,  contre  TEglife ,  les  Communautés ,  les  Hôpitaux ,  &c.  ;  fauf  le  recours 
de  cesperfonnes  contre  leurs  tuteurs,  curateurs  ou  autres  administrateurs  qui 
n'ont  pas  fait  les  diligences  qu'ils  dévoient  Élire  contre  les  débiteurs.  Leprè- 
tre  ,  1  ,  7 ,  cite  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  cette  prefcription  a  lieu  Contre  les 
mineurs,  Bouchel  y  ytrbo  Arrérages  y  en  cite  un  du  1  Juin  1 548* 

Tome  IIê  H 
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1 40.  Quid9  fi  le  mineur  n'avoit  pas  de  recours,  foit  par  l'infolvabilit^de  (oh 
tuteur,  foit  parce  qu'il  en  étoit  deftitué  ?  Je  ne  penfe  pas  que  cette  prefcription 
puifle  en  ce  cas  lui  être  oppofée  ;  car  cette  prefcription  eft  une  peine  qui  ne 
peut  être  portée  par  un  mineur  qui  n'eft  pas  en  faute  :  cette  prefcription  peut , 
a  la  vérité ,  lui  être  oppofée ,  lorsqu'il  y  a  un  tuteur  contre  lequel  il  a  recours  ; 
car  au  moyen  de  ce  recours ,  la  peine  que  renferme  cette  prefcription  ne  tombe 
pas  fur  ce  mineur,  qui  n'eft  pas  en  fente  ;  elle  tombe  fur  Ion  tuteur ,  qui  étant 
en  faute  de  n'avoir  pas  fait  payer  les  arrérages  dus  à  fon  mineur ,  doit  porter 
cette  peine.  Mais  dans  le  cas  auquel  la  peine  que  renferme  la  prefcription  tom- 
berait fur  le  mineur  faute  de  recours ,  elle  ne  peut  pas  lui  être  oppofée  j  il  n'eft 

as  jufte  qu'il  porté  une  peine,  n'étant  pas  coupable.  En  vain  oppofe-t-on  que 
débiteur  ne  doit  pas  fouffrir  de  ce  que  fon  créancier  eft  un  mineur  qui  n'a 
pas  de  tuteur  :  car  on  ne  peut  pas  proprement  dire  que  le  débiteur  foufire  quel- 
que chofe  en  n'oppofant  pas  la  prefcription  :  il  manque  plutôt  de  gagner  la 
décharge  que  cette  prefcription  lui  aurait  procurée  des  arrérages  qu'il  doit  effec- 
tivement ,  ccrtat  de  lucro.  Au  contraire  le  créancier  mineur  urtat  de  damno>  puif- 
que  la  prefcription ,  lorfqu'elle  lui  eft  oppofée ,  lui  fait  perdre  des  arrérages  qui 
lui  font  dus  effectivement.  La  caufe  du  créancier. mineur  qui  urtat  de  dàmno, 
&  à  qui  on  ne  peut  reprocher  aucune  faute,  doit  donc  prévaloir,  pour  le  dé- 
fendre de  cette  prefcription ,  à  1»  caufe  du  débiteur  qui  urtat  de  tucro,  &  qui 
n'eft  pas  fans  quelque  faute ,  de  n'avoir  pas  payé  ce  qu'il  fçavoit  devoir.  Il  faut 
néanmoins  avouer  que  la  queftion  foufire  difficulté. 

141.  Cette  prefcription  de  cinq  ans ,  de  même  que  les  autres  preferiptions, 
s'interrompt  par  une  interpellation  judiciaire ,  faite  par  le  créancier  au  débiteur 
de  la  rente,  d'en  payer  les  arrérages;  &  en  ce  cas  le  créancier  peut  exiger, 
non-feulement  cinq  années  courues  depuis  l'interpellation,  mais  cinq  autres 
années  courues  avant  chaque  interpellation. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  6$G,  %7»  698? 
de  l'effet  de  l'interpellation  judiciaire ,  reçoit  ici  application.  Nous  y  renvoyons , 
pour  ne  pas  répéter. 

142.  Lorfaue  les  biens  du  débiteur  font  faifis  réellement,  cette  prefcription, 
pendant  tout  te  temps  que  dure  la  faifie ,  ne  court  pas  contre  le  créancier  qui 
eft  faififTant  ou  oppofant  :  fa  faifie  ou  fon  oppofition  eft  une  interpellation  judi- 
ciaire toujours  fubfiftante.  x 

143.  La  promefle  que  le  débiteur  fait  par  écrit  de  ^ayer  les  arrérages  à 
l'égard  defquels  la  prefcription  n'étoit  pas  encore  acquife ,  en  arrête  &  en  em- 
pêche la  prefcription ,  dont  le  temps  ne  recommence  à  courir  que  du  jour  de 
cet  écrit.  Cela  eft  indiftinëtement  vrai  par  rapport  au  débiteur  qui  a  fait  cette 
promefle  ;  mais  à  l'égard  des  tiers ,  lorfque  la  promefle  n'a  été  faite  que  par  un 
aûe  fous  fignature  privée ,  elle  n'a  d'effet  que  du  jour  que  la  date  en  a  été 
conftatée ,  foit  par  le  contrôle ,  foit  par  la  mort  de  quelqu'un  de  ceux  qui  ont 
fouferit  l'aôe  ;  &  en  conféquence  elle  n'interrompt  la  prefcription  par  rapport 
aux  tiers ,  que  des  arrérages  à  l'égard  defquels  la  prefcription  n'étoit  pas  encore 
acquife  lop  du  jour  auquel  la  date  a  été  conftatée. 

Par  exemple ,  fi  un  ancien  créancier  de  rente  conftituée ,  dans  l'ordre  du 
prix  des  biens  du  débiteur  vendus  par  décret,  vouloit  être  colloque  pour  plus. 
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de  cinq  années  d'arrérages  courus  avant  fon  oppofition  mi  décret  ;  quoiqu'il 
rapportât  des  reconnoiflances  &  promeffes  de  payer ,  faites  par  des  aftes  paffé» 
fous  fîgnature  privée  du  débiteur,  par  lefquelles  il  prétendroit  que  la  prescrip- 
tion des  anciens  arrérages  antérieurs  aux  cinq  années ,  auroit  été  interrompue , 
les  créanciers  postérieurs  feroient  bien  fondés  à  l'empêcher ,  ces  aûes  d'inter- 
ruption ne  feilant  pas  foi  de  leur  date  à  l'égard  des  tiers. 

1 44.  Cette  ptefcription  non-feulement  peut  être  interrompue  ;  elle  peut  auffi 
fe  couvrir  à  l'égard  des  arrérages  courus  avant  les  cinq  dernières  années  contre 
lefquels  elle  étoît  acquife.  Mais  il  y  a  cette  différence, qu  j/le  peut  s'interrompre t 
même  contre  un  débiteur  mineur  &  interdit;  au  lieu  que  quand  elle  a  été  une 
fois  acquife ,  elle  ne  peut  fe  couvrir  que  par  un  débiteur  majeur  &  ufant  de  fes 
àrqpts  :  car  un  débiteur  qui  n'a  pas  la  libre  difpofition  de  ks  droits ,  ne  peut 
pas  renoncer  au  droit  de  la  prefcription  qui  lui  eft  acquis. 

145.  Cette  prefcription  fe  couvre,  foi t  par  le  paiement  que  le  débiteur  fait 
des  arrérages  à  l'égara  defquels  la  prefcription  étoit  acquife,  foit  parla  promeffe 
qu'il  a  faite  de  les  payer.  Mais  cette  promeffe  n'a  d'effet  &  ne  couvre  la  pref- 
cription que  contre  le  débiteur  qui  Ta  faite ,  &  non  contre  fes  codébiteurs  ou 
cautions ,  ni  contre  des  tiers.  Voyc[  dans  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  C^  9 
ce  que  nous  avons  dit  fur  la  manière  dont  fe  couvrent  les  prefcriptions. 

146.  Obfervez  que  le  débiteur  d'une  rente  conftituée ,  s'il  eft  majeur ,  peut 
bien  renoncer  au  droit  que  lui  a  acquis  la  prefcription  de  cinq  ans  pour  les 
arrérages  échus  contre  lefquels  cette  prefcription  étoit  acquife  ;  car  il  eft  permis 
Jk  chacun  de  renoncer  à  fon  droit,  lorfqu'il  a  la  libre  difpofition  de  fes  biens  : 
mais  la  convention  par  laquelle  le  débiteur  conviendroit ,  foit  par  le  contrat  dé 
conftitution ,  foit  par  un  autre  aâe  fait  ex  inurvallo ,  avec  le  créancier  de  ne 
pas  ufer  de  cette  prefcription  à  l'égard  des  arrérages  à  venir ,  ne  feroit  pas 
Valable  ;  car  les  prefcriptions  étant  de  Droit  public ,  elles  ne  peuvent  être  em- 
pêchées par  les  conventions  des  particuliers  :  Privatortim  cautio  juri  publico  non 
derogat.  Si  l'on  avoit  égard  à  une  pareille  convention  ,  elle  deviendrait  de 
ftyle  dans  les  contrats  de  conftitution ,  &  la  Loi  de  Louis  XII ,  qui  eft  une  Loi 
fi  &ge  &  fi  falutaire ,  feroit  toujours  éludée. 


CHAPITRE    VI. 

Comment  s9 établit  le  droit  de  rente  conftituée  à  prix  d'argent  ;  6  fi 

une  rente,  dans  le  doute ,  eft  préfumée  telle. 

$.  1. 

Comment  s'établit  le  droit  de  rente  conftituée  à  prix  (T argent. 

• 

147.  ^QJOur  étaMir  le  droit  de  reiîte  conftituée  dont  on  fe  prétend  créancier 
JSTa'une  perfonne,  il  n'eft  pas  toujours  néceffaire  de  rapporter  le  titre 
primordial ,  c'eft-à-dire ,  l'aâe  par  lequel  la  rente  a  été  conftituée  ,  qu'oa 
appelle  U  Sntrat  dç  conftitution. 

Hij 
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Au  défaut  du  contrat  de  conftitution ,  qui  eft  le  titre  primordial ,  le  droit 
peut  s'établir  par  les  titres  récognitifs ,  c'eft-à-dire ,  par  les  aâes  de  reconnoif» 
fance  &  des  déclarations  d'hypothèque  qu'en  ont  paflees  les  héritiers  du  débi* 
teur ,  ou  les  tiers  détenteurs  des  héritages  qui  y  font  hypothéqués. 

148.  Il  faut,  à  cet  égard,  faire  la  diftinâion  que  nous  avons  faite  d'après 

Dumoulin ,  en  notre  Traité  des  Obligations ,  part.  4 ,  chap.  1 ,  art.  4 ,  entre 

les  aâes  de  reconnoiflance  que  cet  Auteur,  m  Conf.  Par.  §.  8 9  n.  88  &  fuiv* 

appelle  ex  certd  fcicntiâ  >  in  forma  fpeciali  &  difpojîtivd  ,  ÔC  ceux  qu'il  appelle  in 

forma  communi. 

Les  reconnoiflances  ex  ccrtd  fcitntiâ ,  font  celles  dans  lefquelles  la  teneur  du 
contrat  de  conftitution  eft  exprimée.  Elles  font  appellées  ex  certd  fcientid ,  parce 
que  le  reconnoiflant  eft  préfumé  avoir  eu  une  parfaite  connoiflance  du  tiye  , 
puifque  la  teneur  en  eft  exprimée  par  l'aâe  de  reconnoiflance  ;  &  en  consé- 
quence, il  eft  cenfé  s'être  obligé  précifément,  purement  &  Amplement  à  la 
preftation  de  la  rente ,  comme  ayant  une  .pleine  connoiflance  qu'il  en  étoit 
débiteur.  Oeft  pourquoi  ces  reconnoiflances  font  auffi  appellées  in  forma  fpt- 
çiali &  dijpo/îtivd. 

Une  reconnoiflance  de  cette  efpece,  quoiqu'unique ,  fait,  au  défaut  du  titre 
primordial ,  contre  le  reconnoiflant  &  fes  héritiers ,  une  pleine  foi  de  la  rente  p 
telle  qu'il  l'a  reconnue  ;  &  elle  fuffit  pour  établir  le  droit  de  celui  qui  s'en  pré- 
tend créancier ,  contre  le  reconnoiflant  &  fes  héritiers ,  pourvu  que  le  reconr 
noiflant  foit  une  perfonne  majeure ,  &  qui  ait  la  difpoûtion  de  fes  droits. 

Le  reconnoiflant  qui  prétendroit  qu'il  y  a  erreur  dans  la  reconnoiflance  qu'il 
a  paflee ,  peut  feulement  exiger  que  le  créancier  rapporte  le  titre  primordial  % 
qui  eft  le  contrat  de  conftitution ,  ou  qu'il  fe  purge  par  ferment  qu'il  ne  Ta  pas  » 
&  qu'il  ne  le  retient  ni  directement  ni  indirectement. 

149.  Ces  reconnoiflances ,  quand  même  il  y  en  auroit  plufieurs,  ne  font 
foi  de  ce  qui  y  eft  contenu,  qu'à  défaut  du  titre  primordial ,  c'eft-à-dire,  du 
contrat  de  conftitution.  S'il  étoit  rapporté  &  qu'il  parût  que  les  reconnoiflances 
renferment  quelque  chofe  de  plus  que  ce  qui  eft  porté  par  le  contrat  de  confti- 
tution ,  foit  pour  la  quantité  de  la  rente ,  foit  pour  les  conditions  ;  ce  qu'il  y  a 
de  plus  doit  être  cenfé  s'être  gliffé  par  erreur  dans  ces  reconnoiflances  ;  & 
quelque  anciennes  qu'elles  foient ,  elles  n'obligent  point  à  ce  plus  celui  qui  les  a 
paflees  ;  il  doit  même  avoir  la  répétition  de  ce  qu'il  juftifieroit  par  (es  quittances 
avoir  payé  de  plus  que  ce  qui  eft  porté  par  le  contrat  de  conftitution  depuis 
trente  ans.  La  raifon  eft  qu'il  eft  de  la  nature  de  ces  aâes,  que  celui  qui  les 
pafle ,  eft  cenfé  n'avoir  d'autre  intention  que  de  confirmer  les  obligations  por- 
tées par  le  titre  primordial ,  &  non  d'en  contracter  de  nouvelles  :  Fidem  de  eo 
facit;  non  tamen  illud  in  atiquo  auget  yel  exundit;  fed  ad  iltud  commenfuratur  > 
ad  ejus  fines  &  'limites  refiringitur  ;  Molin.  d.  n.  88.  Non  interponuntur  >  dit 
ailleurs  Dumoulin ,  in  Conf  Par.  §.  18  y  gl.  1  ,n.  ig  9  animo  faciendœ  nova 
obligationis  ,  fedfolùm  animo  recognofcendi  j  unde  jimplex  titultts  novus  non  eji 
difpojitorius.  * 

150.  Au  contraire,  lorfque  ces  reconnoiflances  contiennent  moins  que  ce 
qui  eft  porté  par  le  contrat  de  conftitution  ;  s'il  y  en  a  plufieurs  conformes  % 
acceptées  par  le  créancier  3  &  qu'elles  remontent  a  un  temps  de  •ente  ans  & 
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plus ,  qui  eft  le  temps  requis  pour  la  prefcription  ;  le  créancier  ne  peut  exiger 
la  rente  que  telle  qu'elle  eft  reconnue  par  ces  reconnoiffances ,  la  prefcription 
étant  acquife  au  débiteur  contre  lui  pour  le  furplus  de  ce  qui  eft  porté  par  le 
contrat  de  conftitution. 

i  j  i .  À  regard  des  ades  de  reconnoiffance  de  la  féconde  efpece ,  qu'on  appelle 
informa  commuai  9  qui  font  ceux  par  lefquels  quelqu'un ,  en  qualité  d'héritier 
ou  en  qualité  d'acqu.éreur  d'un  tel  héritage ,  fe  charge  de  la  preftation  d'une 
telle  rente ,  fans  que  la  teneur  du  contrat  de  conftitution  y  foit  exprimée ,  ils 
ne  font  pas  une  pleine  foi  de  la  rente  contre  celui  qui  a  paffé  Taâe  ;  &  un  ade 
de  cette  efpece,  s'il  eu  unique ,  &  que  le  créancier  n'établiffe  pas  fon  droit  par 
d'autres,  n'eft  pas  fufHfant  pour  obliger  celui  qui  l'a  paffé  à  la  preftation  de  la 
rente.  La  raifon  eft  que  ne  paroiffant  pas  par  cet  ade  dans  lequel  la  teneur  du 
contrat  de  conftitutionn'eft  pas  exprimée,  que  la  partie  ait  eu  une  pleine  con- 
noiffance  de  la  rente  ,  elle  doit  être  cenfée  ne  s'en  être  chargée  que  conditio- 
naiè9  dans  la  fuppofitiori'tjuela  rente  prétendue  eft  due,  & autani  feulement 
qu'il  fera  établi  qu'elle  eft  due. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin  ,  n.  88  :  Hoc  intereft  inter  confirmationem  in 
forma  communia  &  confirmationem  ex  certdfcientid;  qubdilla  tanquam  conditio- 
nnas &  prafiippofitiva  non  protêt  confirmatumj  fuec  tanquam  pura  &  ctrta  fidtm 
Je  tofaciu  Et  plus  bas  :  Dicitur  confirmatio  facla  in  forma  communi  quando  non 
exprimitur  adlongum  ténor  confirmait  ;  fed  confirmans  (  le  reconnoiffant  ")fe  réfère 
ad  iliud  ,  ficm  fine  pravftau  vel  ficut  jujii  &  légitima  obuntum  &  pojfejjiim  fuit , 
aune  non  apparu  confirmantem  habere  animumpurè  &  fimpliciter  approbandi  >  fed 
folùm  prctfuppofitivï  &  conditionaliter  9Ji  ita  fit. 

.  i<;x.  Néanmoins  lorfque  le  créancier  produit  trois  de  ces  reconnoiffances 
ou  un  plus  grand  nombre ,  paflees  par  des  perfonnes  qui  fe  font  fuccédées  l'une 
à  l'autre, il  eft d'ufage qu'elles faffent  foi  delà  rente  :  deux  même  pourroient 
fuffire ,  félon  les  circonstances  ;  fur-tout  lorfqu'étant  paffées  à  un  temps  éloigné 
l'une  de  l'autre,  elles  établi ffent  une  poffeflion  de  trente  ans  ,  laquelle  eft  par 
elle-même  fuffifante  pour  établir  un  droit  de  rente  conftituée ,  comme  nous  le 
verrons  infrà.  . 

1 5  3  •  Quejque  précife  &  quelque  détaillée  que  foit  la  reconnoiffance  de  la 
rente  par  un  ade  qu'a  fait  celui  qu'on  en  prétend  le  débiteur ,  cet  ade  feul  ne 
fait  une  pleine  foi  de  la  rente  contre  lui ,  qu'autant  que  cet  ade  eft  par  lui-même 
un  ade  de  reconnoiffance  de  la  rente ,.&  quia  été  paffé  par  celui  qu'on  en 
prétend  débiteur ,  principalement  pour  la  fin  de  reconnoître  la  rente  &  de#s'y 
obliger.  Mais  fi  l'ade  qui  contient  la  reconnoiffance  de  la  rente ,  n'a  pas  été 
fait  principalement  pour  la  fin  de  la  reconnoître  &  de  s'obliger  à  la  continuer, 
mais  pour  une  autre  fin,  &  que  ce  ne  foit  qu'incidemment  que  cette  reconnoif- 
fance s'y  trouve ,  en  ce  cas,  fuivânt  la  dodrine  de  Dumoulin,  cet  ade  ne  fait 
pas  f^jil  une  pleine  foi  de  la  rente  contre  celui  qui  a  fait,  par  cet  ade,  cette 
reconnoiffance ,  au  moins  quant  à  l'effet  que  ce*  ade  dans  le  jugement  du 
pétîtoire  puiffe  être  jugé  fuffifant  pour  le  faire  condamner  à  la  continuer.  C'eft 
ce  que  Dumoulin  établit  en  fon  Traité  de  Ujiir.  quafl.  20  ,  n.  120  ,  à  l'égard 
d'une  quittance  qui  auroit  été  donnée  par  le  prétendu  créancier  de  la  rente  à 
celui  qu'on  prétendsoit  le  débiteur ,  par  laquelle  quittance  il  feroit  dit  qu'un 
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tel  a  payé  la  fomme  de  tant  pour  tant  d'années  d'arrérages  d'une,  rente  perpé- 
tuelle de  la  fomme  de  tant  par  chacun  an,  conftituée  au  profit  d'un  tel , par  con- 
trat de  conftitution  paffé  en  tel  temps.  Quoique  rien  ne  foit  plus  formel  que 
cette  reconnoiflance  contenue  dans  cette  quittance ,  quoique  la  quittance  qui 
la  contient  foit  lignée  par  celui  qu'on  en  prétend  être  débiteur ,  néanmoins , 
fuivant  Dumoulin ,  cette  quittance  feule  ne  doit  pas  faire  une  pleine  foi  de  la 
rente  contre  celui  à  qui  elle  a  été  donnée,  à  l'effet  de  l'obliger  à  la  continuer  à 
l'avenir;  parce  que  l'aâe  n'ayant  pas  été  fait  pour  là  fin  de  reconnoître  la  rente , 
&  de  s'y  obliger  pour  l'avenir ,  mais  feulement  pour  conftater  le  paiement  qu'on 
avoit  fait  dès  arrérages ,  cet  aûe  ne  fait  foi  de  la  rente  que  pour  le  fait  du 
paiement  des  arrérages  dont  on  a  donné  quittance  par  cet  aûe,  à  l'effet  feulement 
que  celui  qui  les  a  payés ,  ne  puifle  répéter  par  Taâion  condicHo  indebiti  la 
fomme  qu'il  a  payée ,  ou  du  moins  à  l'effet  de  rejetter  fur  lui  la  charge  de 

{>rouver  que  cette  fomme  n'étoit  pas  due ,  mais  non  à  l'effet  de  l'obliger  pour 
'avenir.  C'eft  ce  qu'il  exprime  par  ces  termes  énergiques  :  Quia  aSus  folutionis 
non  eft  ordinatus  ad  hune  finem.  .  • .  Hœc  confeffio  eft  perfun&oria  ,  incidens  & 
minus  deUberata9non  propttrfe ,  nec  adjinim  prajudicandi  perpétua  yfedfolùm  ad 
finem  prajudicandi  Juper  iflo  aSu  momentané*  confejfionis.  On  peut  bien,  dit 
encore  Dumoulin,  tirer  du  paiement  que  cette  perlonne  a  f^it,  &  de  la  recon- 
noiflance qu'elle  a  laiffé  inférer  dans  la  quittance ,  la  conféquence  que  cette  pet*- 
fonne  croyoit  effectivement  devoir  cette  rente  lorfqu'elle  en  z  payé  les  arré- 
rages ,  &  qu'elle  esoyoit  qu'elle  avoit  été  conftituée  de  la  manière  dont  elle 
a  louffert  qu'on  l'exprimât  par  la  quittance  ;  mais  on  n'en  doit  pas  conclure 
qu'elle  ait  voulu  la  reconnoître  &  s'y  obliger  pour  l'avenir.  Il  a  pu  lui  être 
furvenu  d'autres  con no i fiances  qui  l'aient  détrompée  de  la  croyance  en  laquelle 
elle  étoit  lorfqu'elle  a  payé  les  arrérages  de  cette  rente  :  elle  peut  donc  jufte- 
ment  refufer  de  continuer  cette  rente. 

Au  refte ,  on  ne  peut  difeonvenir  qu'une  quittance  qui  contient  une  pareille 
reconnoiflance ,  fi  elle  ne  fait  feule  une  pleine  foi  de  la  rente ,  par  les  raifons 
ci-defliis  rapportées ,  au  moins  elle  ne  doive  beaucoup  contribuer  à  en  établir 
la  preuve ,  lorfqu'elle  eft  jointe  à  d'autres  documens. 

154.  Une  telle  quittance ,  Quoiqu'elle  ne  foit  pas  fuffifante  pojtr  établir  au 
pétitoire  &  définitivement  le  droit  de  rente ,  foit  conftituée  ,  foit  de  quelque 
autre  nature  qu'elle  foit  prétendue,  e#  néanmoins  fuffifante  au  pofleflbire  pour 
faire  accorder  par  provision ,  &  pour  faire  condamner  par  pro vifion  celui  con- 
tre .qui  on  produit  cette  .quittance,  à  continuer  la  rente  jufqu'au  jugement 
définitif,  C'eft  fe  doârine  de  Dumoulin ,  quaeft.  20 ,  n.  zoo  :  Non  negamus  quin 
vel  ex  und  caufatâ  folutione  conflituatur  recipiens  in  quajl poffeffione  juris  enun- 
ciati.  Oeft  pourquoi  en  ce  cas ,  comme  il  eu  dit  peu  après ,  celui  qui  fe  prétend 
Créancier  de  la  rente,  efi  in  fuâ  quafi pojfejfione  tuendus  9fed  (  à  moins  qu'il  n'éta* 
blifle  fon  droit  d'ailleurs  )  in  petitorio  fiucumbet ,  &  adverfarius  abfolvetur4 

155.  Remarquez  qu'à,  cet  égard  la  conteftation  au  pétitoire,  entre  deux 
parties  qui  fe  difputent  la  propriété  d'un  héritage ,  ou  même  d'une  rente  dont 
î'exiftence  n'eft  pas  conteftée ,  &  que  le  débiteur  convient  devoir  à  l'une  des 
deux  parties  qui  fe  la  difputent ,  eft  différente  de  la  conteftation  qui  eft  au 
pétitoire  dans  cette  efpece ,  dans  laquelle  ç'eft  I'exiftence  même  dç  la  repte  qui 
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eft  conteftée  entre  celui  qui  s'en  prétend  le  créancier ,  &  celui  qui  difcon vient 
d'en  être  débiteur. 

Dans  la  première  efpece ,  celui  qui  a  été  une  fois  reconnu  pofleffeur  de 
l'héritage  ou  de  la  rente  dont  la  propriété  eft  conteftée ,  n'a  plus  rien  à  prouver 
dans  la  caufe  fur  le  pétitoire.  Pour  qu'il  obtiennc*au  pétitoire ,  &  que  la  chofe 
lui  demeure  ,  il  fufEt  que  fon  adverfaire  ne  juflifie  pas  que  l'héritage  ou  la  rente 
qui  eft  en  contestation ,  lui  appartient,  La  raifon  eft ,  qu'y  ayant  dans  cette 
efpece  un  héritage  ou  une  rente  dont  l'exiftence  n'eft  pas  conteftée ,  il  faut  que 
quelqu'un  en  foit  réputé  le  propriétaire,  ne  dotninia  rtrumfint  in  incerto ;  & 
dans  le  doute ,  celui  qui  s'en  trouve  le  pofleffeur ,  doit  en  être  préfumé  le  pro- 
priétaire plutôt  qu'aucun  autre. 

Au  contraire ,  lorfque  la  conteftation  au  pétitoire  eft  fur  l'exiftence  même 
du  droit  entre  celui  qui  s'en  prétend  le  créancier,  &  celui  qui  difeonvient 
d'être  débiteur,  comme  dans  notre  efpece,  il  faut  que  celui  qui  prétend  ce 
droit,  en  juflifie  pleinement  l'exiftence  ,  quoiqu'il  ait  déjà ,  fur  quelque  com- 
mencement de  preuve ,  obtenu  la  proviiion  ;  hnon  on  doit  donner  congé  de  fa 
demande  ,  &  il  doit  être  condamné  à  la  reftkution  des  arrérages  qui  lui  ont  été 
payés  par  proviiion  pendant  le  procès.  ; 

1 56.  A  l'égard  de  ceux  qui  lui  ont  été  payés  volontairement  avant  le  procès, 
celui  qui  les  a  payés  n'en  a  pas  la  répétition ,  à  .moins  qu'il  ne  juflifie  que  la 
rente  n'é toit  pas  due  9putâ9  en  rapportant  un  aôe  cPamortiflement  qui  en  au- 
rait été  fait  avant  le  paiement  qu'il  a  fait  des  arrérages  :  faute  de  cela ,  le  paie- 
ment volontaire  qu'il  a  ait,  forme  contre  lui  une  préfomption ,  qui  n'eft  pas 
à  la  vérité  fuffifante  pour  faire  préfumer  la  rente  due  pour  l'avenir ,  &  pour 
l'obliger  à  la  continuer  ,  mais  qui  fuffit  pour  faire  préfumer  dû  ce  qu'il  en  a 
payé  ,  &  pour  lui  en  faire  dénier  la  répétition. 

C'eftce  qu'enfeiene  Dumoulin,*/.  quajl.zo9  n.  210  :  Ipfa  Jimplex  folutio  , 
quantumcunqut  caujata9  probat  reditum  enuntiatum  deberi,  quantum  ad  effeSum 
folutionis ,  ut  nonppjpt  repeti;  ftdnon  probat  pro  ecturis  folutionibus  ,  ut  treditor 
exigere  pojfit. 

1 57.  Quelquefois  le  droit  dé  rente  conftituée  s'établit,  même  au  pétitoire , 
fans  le  titre  primitif,  &  fans  aucunes  déclarations  d'hypothèque,  par  le  rapport 
de  amples  aôes  probatoires  de  la  preftation  des  arrérages.  Il  faut ,  à  cet  égard , 
diftinguer  trois  cas.  Le  premier  cas  eft  lorfque  celui  qui  fe  prétend  créancier 
de  la  rente,  juftifie  d'une  preftation  des  arrérages  qui  lui  en  a  été  faite  par  celui 
qu'il  prétend  en  être  le  débiteur ,  ou  par  fes  auteurs ,  pendant  un  temps  de 
dix  ans  &  plus ,  qui  ne  va  pas  néanmoins  jufqu'à  trente. 

Cette  preftation  pendant  dix  ans  &  plus,  n'eft  pas  à  la  vérité  fuffifante  poui* 
faire  acquérir  le  droit  de  rente  par  prefeription  à  celui  à  qui  les  arrérages  en 
ont  été  payés  ;  mais  elle  fuffit ,  fuivant  la  doûrine  de  Dumoulin ,  pour  établir , 
même  au  pétitoire,  une  préfomption  que  la  rente  eft  due  à  celui  qui  en  a  reçu 
les  arrérages  pendant  ledit  temps ,  fi  celui  qui  les  a  payés  ne  juftifie  le  con- 
traire >putà ,  en  rapportant  l'aâe  d'amortiftement  qui  en  auroit  été  fait  :  Conjtito 
de prajlationibus  caufatis  ,  dit  Dumoulin,  d.  queeft.  20,  n.  2ù€,  fufficiunt  décent 
continuorum  annorum  prajlationis. .  v  • .  Advertt  tamtn  ditigenter quàd 
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nyilus  eft  hoc  cafu  prafcriptioni  locus  contra  ipfum  debitorem  ,  fed  bene  contra  tir* 
tium  creditorem ;  fcd eft  hoc  cafu  legalis  duntaxat  prafumptio  t'uuli,  quce  veritati 
cêdit  )Ji  probctur. 

Cette  décifion  de  Dumoulin  eft  fondée  fur  la  Loi  6 ,  princ.  &  §.  /  ,  ff.  de 
ufur.  ,  oii  il  eft  dit  que  la  preftation  des  intérêts  faite  longo  umporc  ,  fait  préfu- 
mer la  dette  de  la  fomme  principale.  Or  ce  qu'on  appelle  en  Droit  longum 
umpusy  c'eft  dix  ans,  à  la  différence  de  celui  de  trente  ans,  qui  eft  appelle  Ion- 
gifflmum  tempus.  Elle  eft  auffi  fondée  fur  la  Loi  litibus ,  Cod.  de  Agric.  &  cenfi 
Les  décifions  de  ces  Loix  étant  un  droit  purement  arbitraire ,  auquel  nous  ne 
fommes  pas  afliijettis  dans  ces  Provinces ,  la  préfomption  réfultante  d'une  pref- 
tation des  arrérages  pendant  dix  ans  foufFre  difficulté ,  quoique  Dumoulin  la 
juge  comme  fuffifante  pour  établir  au  pétitoire  la  rente. 

.  158.  Le  fécond  cas  eft  lorfque  celui  qui  fe  prétend  créancier  de  la  rente  j 
juûine  de  la  preftation  des  arrérages  qui  lui  en  a  été  faite  pendant  trente  années 
&  plus,  par  une  perfonne  majeure  »  ou  par  fes  auteurs  auffi  majeurs.  Cette 
preftation  opère  contre  celui  qui  a  payé  les  arrérages  pendant  un  auffi  long- 
temps 9  non  comme  dans  le  cas  précèdent ,  une  fimple  préfomption  que  la 
rente  eft  due ,  non  une  préfomption  qui  peut  fe  détruire  par  des  preuves  con- 
traires 9  mais  un  droit  de  prefeription ,  qui  donne  à  celui  à  qui  on  a  payé  les 
arrérages  pendant  ce  temps  ,  un  droit  de  propriété  de  la  rente  dont  il  a  joui r 
&  dont  il  a  reçu  les  arrérages  pendant  ce  temps. 

Contre  cette  prefeription ,  on  n'admet  plus  la  queftion  fi  la  rente  dont  on 
payoit  les  arrérages  > étoit  effectivement  due  ou  non;  car  quand  même  la  rente 
dont  on  a  payé  les  arrérages ,  n'auroit  pas  exifté,la  prefeription  peut  lui  donner 
l'exîftence.  Je  puis  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  en  notre  Introduûlon  fur  le 
titre  14  de  la  Coutume  d'Orléans  >  n.  8  9  non-feulement  acquérir  par  la  pref- 
eription des  rentes  •&  autres  droits  qui  exiftoient  &  qui  appartenoienl  à  cftm-" 
très  perfonnes ,  lorfque  j'en  ai  joui  pendant  le  temps  de  trente  ans  ,  mais  je 
puis  encore  acquérir  des  rentes  ou  autres  droits  qui  ne  doivent  leur  exiftence 
qu'à  la  prefeription ,  lorfque  j'en  ai  été  fervi  pendant  ledit  temps. 

C'eft  la  différence  qû'etabfit  Dumoulin  entre  ce  cas  -  ci  &  le  précédent , 
au  lieu  déjà  ci-defius  cité ,  oh  ,  après  avoir  parlé  de  la  preftation  de  dix  ans , 
&  de  la  préfomption  qui  en  réfulte,  &  qui  peut  être  détruite  par  une  preuve 
contraire ,  il  ajoute  :  Sccùs  dico9fi  effent  prafiationes  caufatœ  tanquam  de  reditu 
perpetuo  continuât^  per  triginta  annos  à  majore  ,  &  fie  per  longijjimum  tempus  ; 
qaia  tune  creditor  allegare  potejl  etiam  fe  ufucepijji;  id  eft  non  folhm  proba- 
tionem  Jeu  prœfumptionem ,  fed  juris  novi  acqmjiùonem  ;  &  fie  non  débet  am- 
pliàs  admitti  debitor  adprobandum  de  errore^vel  de  indebito,  velde  alio  praterito 
Vitio  ,  &c. 

Suivant  ces  principes,  quand  même  le  débiteur  qui  a  payé  les  arrérages 
pendant  le  temps  requis  pour  la  prefeription ,  rapporteront  un  aûe  de  rem- 
bourfement  de  la  rente  qui  en  auroit  été  fiait  anciennement  par  tes  auteurs ,  il 
ne  devroit  pas  moins  être  condamné  à  continuer  la  rente  dont  il  a  payé  les 
arrérages  ;  car  la  prefeription  qui  réfulte  de  ce  paiement  continué  pendant  le 
temps  requis ,  a  formé,  une  rente.  Il  fuffii  pour  cela  qu'il  foit  poffible  que  depuis. 

l'acte 
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îaûe  de  rembourfement  qui  eft  rapporté  ,  il  ait  été  conftitué  un  autre  rente 
pareille  entre  les  mêmes  parties. 

159.  Dumoulin,  après  avoir  dit  que  la  prefcrîption  empêche  le  débiteur 
d'être  reçu  à  la  preuve  de  indebito,  veldealio  praterito  vitio,  ajoute  de  fuite  > 
niji  vtlUt  probare  de  vitio  ufurario  :  car  c'eft  un  principe  qu'il  établit,  quaji.  i-j , 

Îjue  le  vice  de  l'ufure  ne  peut  fe  couvrir  par  quelque  temps  que  ce  foit ,  non*- 
eulement  par  le  temps  de  la  prefcrîption  de  trente  ans ,  mais  pas  même  par  le 
temps  de  cent  ans  ou  de  deux  cents  ans  ;  &  bien  loin,  que  le  long  temps  pen* 
dant  lequel  une  rente  ufuraire  a  été  payée ,  en  puiffe  purger  le  vice ,  il  ne  fert 
qu'à  l'augmenter  :  Quanta  magh  illicïtumfxnus  continuatur  ,  dit  Dumoulin ,  tantb 
ptecatum  gravius  eft,  &Jic  nunquam  purgatur  >fed  magh  augetur  ttmpore.  Cap.  fin. 
extr.  de  confuetud.  Ceft  pourquoi ,  quand  même  le  créancier  produiroit  une  nom- 
breufe  quantité  de  quittances  uniformes ,  qui  remonteraient  à  plus  de  trente 
ans ,  &  même  de  cent  ans ,  &  qui  porteroient  qu'un  tel  a  reçu  d'un  tel  la 
fomme  de  tant  pour  arrérages  d'une  rente  perpétuelle  conftituée  en  tel  temps, 
au  profit  d'un  tel,  par  un  tel  ;  fi  le  débiteur  produit  le  contrat  de  conftitution  de 
la  rente  énoncée  par  les  quittances ,  &  qu'il  paroiffe  par  le  contrat ,  que  la 
rente  a  été  conftituée  à  un  taux  illicite ,  ou  fans  aliénation  du  principal  ;  en  ce 
cas ,  bien  loin  que  la  preftation  des  arrérages  de  cette  rente  puiffe  fervir  de  fon- 
dement au  créancier  à  qui  ils  ont  été  payés ,  pour  en  demander  la  continuation  , 
au  contraire  le  débiteur  fera  fondé  à  imputer  fur  le  principal  tous  les  arrérages 
qu'il  juftifiera  en  avoir  été  payés ,  &  à  répéter  ce  qui  auroit  été  payé ,  au 
moins  depuis  trente  ans,  au-delà  du  principal,  Ceft  un  des  cas  de  cette  maxime 
de  Droit ,  que  le  défaut  de  titre  vaut  mieux  qu'un  titre  vicieux  ;  Melius  eft  non 
habere  titidum ,  quàm  habere  vitiofum.  Car  lorfqu'il  n'y  a  aucun  titre  du  droit  de 
rente  que  je  demande ,  la  prefeription  peut  donner  l'exiftence  à  ce  droit  de  rente  , 
parce  qu'il  eft  po^fible  que  cette  rente  que  je  demande  ait  été  conftituée  à  mon 
profit ,  ou  au  profit  de  mes  auteurs  ;  mais  lorfque  le  titre  de  la  rente  que  je  de- 
mande eft  rapporté,  &  qu'il  fe  trouve  infeûé  d'un  vice  d'ufure,  je  ne  puis 
rien  oppofer  contre  ce  vice, 

160.  Pour  qhe  le  créancier  puiffe ,  par  les  quittances  qu'il  produit ,  établir  , 
foit  la  preftation  de  dix  ans  de  la  rente  qu'il  demande  ,  qui ,  félon  Dumoulin* 
forme  une  préfomption  qu'elle  eft  due;  foit  celle  de  trente  ans,  qui  forme  la 
prefeription  ;  il  faut ,  fuivant  l'expreffion  de  Dumoulin  >  qu'elles  foient  caufatee 
tanquam  de  reditu  perpétua  ;  c'eft-a-dire ,  il  faut  qu'elles  portent  que  la  fomme 
a  été  payée  pour  arrérages  d'une  rente  perpétuelle  ;  &ns  cela ,  quand  même  ces 
quittances  feraient  toutes  uniformes  &  d'une  même  fomme  tous  les  ans ,  ces  quit- 
tances n'étant  point  caufées,  ne  peuvent  établir  la  preftation  des  arrérages  de  la 
rente  que  le  créancier  demande.  Les  fommes  portées  par  ces  quittances  ayant 
pu  être  car  lui  reçues  pour  toute  autre  caufe ,  foit  pour  caufe  d'une  libéralité 
qu'on  luifaifoit,  foit,  fi  vous  voulez,  pour  paiement  d'arrérages  d'une  rente* 
mais  d'une  rente  qui  pouvoit  n'être  qu'une  rente  viagère  ou  temporelle ,  &  qui 
a  pu  être  éteinte ,  ou  par  I3  mort  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  elle  étoit 
créée ,  ou  par  l'expiration  du  temps  qu'elle  deYOit  durer,  Ceft  ce  qu'établit 
Pumoulin ,  quaJI.  20 ,  4,  zqS  &  zoC 

161.  Il  n'eft  pas  néanmoins  atyblmnçnt  a&effaire  que  la  caufe  foit  exprimé^ 
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dans  toutes  les  quittances  qu'on  a  produites ,  &  que  chacune  d'elles  porte  que 
la  fomme  a  été  reçue  en  paiement  d'arrérages  de  tant  de  rente  perpétuelle.  Lorf- 
que  cette  caufe  eft  exprimée  dans  plufîeurs  de  ces  quittances ,  fur-tout  dans  les 
plus  anciennes  ,  on  peut ,  félon  les  circonftances ,  la  fousrentendre  dans  les  au- 
tres où  l'on  a  omis  de  l'exprimer.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin,  quafi.  20  9 
n.  211  :  Lich  caufa  non  appariât  fpecificatet  y  &  repeùta  injingulis  praûationibus 
decem  continuorum  annorum  ;  fi  tamen  ex  validis  conjtciuris  colligi  pojffzt  debitorem 
ex  illâ  duntaxat  caufdfemper  folvijfe  ,  &  eamdem  caufam  tacite  repetitam  veljub- 
inullcciam  fuiffe  ,  fatis  efi. 

162.  Il  eft  encore  moins  néceflaire  que  le  titre  de  la  rente  foit  relaté  dans  ces 
quittances ,  putà  ,  qu'il  foit  dit  que  la  fomme  a  été  reçue  pour  arrérages  d'une 
jtelle  rente ,  conftituée  au  profit  d'un  tel,  par  un  tel,  en  tel  temps  :  il  fuffit  qu'il 
foit  dit  en  général  que  la  fomme  a  été  reçue  pour  arrérages  d'une  rente  perpé- 
tuelle, C'eft  encore  ce  qu'enfeigne  Dumoulin,  d.  n.  211  :  Il  fuffit,  dit-il ,  qubd 
prœflatio  fit  facta  &  continuata  exprejjîm  jure  obligationis  perpétua ,  fîve  tan- 
quan  reditus  annuus  &  perpétuas  debitus  à  folvente  ,  etiamfi  nunquam  dicatur 
quo  titulo. 

163.  Ces  quittances  par  lefquelles  le  créancier  établit  la  preftation  qui  lui  a 
été  faite  des  arrérages  de  la  rente  qu'il  demande  ,  ne  peuvent  guère  être  que 
des  quittances  paffees  devant  Notaires ,  dont  le  créancier  auroit  eu  la  précau- 
tion de  faire  refter  minute;  Celles  qui  ont  été  données ,  ou  fous  la  fignature  pri- 
vée du  créancier ,  ou  même  pardevant  Notaires  en  brevet ,  étant  en  la  poffelP- 
fion  du  débiteur,  le  débiteur  à  qui  on  demande  la  continuation  de  la  rente ,  nç 
les  produira  pas  contre  lui.  Néanmoins  fi ,  après  la  mort  du  débiteur ,  il  s'étoit 
trouvé  parmi  les  papiers  de  fa  fucceflîon  une  longue  fuite  de"  ces  quittances , 
&  que  cela  fïit  conftaté  par  l'inventaire  des  papiers ,  dans  lefquels  on  les  auroit 
comprifes ,  ou  que  par  quelque  autre  événement  que  ce  fut ,  il  fîit  conftaté  que 
cette  longue  fuite  de  quittances  s'eft  trouvée  en  la  poffefïïon  du  débiteur,  elle 
pourroit  fervir  au  créancier  à  établir  la  preuve  de  la  preftation  qui  lui  a  été 
faite  des  arrérages.  " 

164.  Cette  preftation  d'arrérages,  lorfque  la  rente  eft  prétendue  par  une  com- 
munauté oii  par  un  hôpital ,  dont  les  comptes  fe  rendent  devant  le  Juge ,  pour- 
roit peut-être  s'établir  par  lefdits  comptes ,  dans  lefquels  les  paiemens  qui  ont 
été  faits  des  arrérages  de  cette  rente,  le  trouvent  portés  en  recette;  car  il  n'eft 
pas  vraifemblable  que  le  Receveur  en  eût  compté  &  s'en  fïit  chargé ,  s'il  ne  Jes 
eût  effectivement  reçus.  C'eft  la  jurifprudence  du  Châtelet  d'Orléans  ,  qui  me 
paroît  raifonnable,  &  quiVeft  pas  néanmoins  fans  difficulté. 

16 K.  Lorfque  le  créancier,  au  défaut  du  titre  primordial,  &  de  déclara- 
tion ohypotheque ,  établit  par  des  quittances  une  preftation  des  arrérages  de 
la  rente  qu'il  demande ,  &  qui  remonte  à  cent  ans  ou  plus ,  il  n'eft  pas  douteux 
que  cette  pofleffîon  immémoriale  en  laquelle  il  eft  de  percevoir  les  arrérages 
de  ïa  rente  qu'il  demande ,  établit  fon  droit  ;  puifque  la  feule  preftation  de 
trente  ans  eft  fuffifante  pour  Pétablir.  La  feule  différence  que  Dumoulin ,  ibid. , 
n.  2oG9  obferve  entre  ce  cas-ci  &  le  précédent,  eft  que ,  dans  celui-ci,  il  n'eft 
pas  aiéceffaïre  que  les  quittances  expriment  que  là  fomme  a  été  reçue  pour 
paiement  d'arrérager  d'une  rente  perpétuelle  ;  il  fuffit  qu'elles  foient  unifor- 
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mes  d'une  môme  fomme  dont  le  créancier  ait  donné  quittance  comme  d'une 
fomme  qui  lui  étoit  due ,  fans  s'expliquer  pour  quelle  caufe  :  Prcejlatio  infor- 
mis  non  probat . . . .  nifi  fortï  uniformittr  continuatur  ut  débita  à  tempore  imme- 
moriali  ;  quo  cafu  non  eft  necejfe  allegare  vtl  probarc  aliam  caufam,  quia  tanti 
umporis  objirvatio  habet  vint  conjiituti. 

$.   1 1. 

Une  rente,  dans  le  doute,  ejl-elte  préfumée  conflituée  à  prix  &  argent  & 

r -achetable  ;  &  fur  quel  pied. 

166.  C'eft  une  queftion,  fi,  lorfqu'on  ignore  la  nature  d'une  rente,  elle  doit 
être  préfumée  conftituée  à  prix  d'argent,  &  fi,  en  conféquence ,  le  créancier  eft 
obligé  d'en  fouffrir  le  rachat  que  le  débiteur  offre  de  faire  ?  Dumoulin ,  ibid. , 
quafi.  20 ,  n.  2/3  ,  tient  la  négative.  Ses  raifons  font,  i°.  que  les  feules  rentes 
conûi  tuées  à  prix  d'argent  étant  rachetables  de  leur  nature ,  &  au  contraire 
beaucoup  d'autres  efpeces  de  rentes  ne  pouvant  être  rachetées ,  telles  que  font 
celles  créées  par  bail  d'héritage ,  ou  pour  retour  de  partage  ou  d'échange ,  ou 
pour  caufe  de  donation ,  de  legs ,  de  dot ,  &c. ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  préfu- 
mer que  la  rente  dont  le  débiteur  offre  le  rachat ,  foit  précifément  de  l'efpece  : 
d?s  rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  plutôt  que  de  toutes  les  autres  efpeces. 
20.  C'eft  celui  qui  eft  obligé  de  mettre  quelque  chofe  en  fait  pour  le  fonde-, 
ment  de  fa  prétention.,  qui  eft  chargé  de  la  preuve  du  fait  qu'il  a  avancé  ; 
fuivant  cette  règle ,  Ei  incumbit  probatio  ,  qui  dicit,  non  qui  negat  ;  L.  2 ,  ff.  de 
probat.  C'eft  donc  au  débiteur ,  qui ,  pour  fondement  du  droit  qu'il  prétend 
avoir  <de  racheter  la  rente ,  allègue  qu'elle  eft  conftituée  à  prix  d'argent ,  à 
prouver  ce  fait  qu'il  avance.  30.  Perfonne  ,  de  Droit  commun,  n'étant  obligé 
de  fe  défaire  de  ce  qui  lui  appartient ,  un  créancier  ne  doit  pas  être  obligé  à 
fouffrir  le  rachat  de  la  rente  qui  lui  appartient ,  fi  on  ne  lui  juftifie  qu'elle  eft 
rache table.  Nonobftant  ces  raifons,  l'opinion  contraire  a  prévalu,  &  les  Juges 
décident  aujourd'hui  qu'une  rente ,  dans  le  doute ,  doit  être  préfumée  conftituée 
à  prix  d'argent ,  &  qu'en  conféquence  le  débiteur  doit  être  admis  à  la  rache- 
ter ,  à  moins  que  le  créancier  ne  juftifie  qu'elle  eft  d'une  autre  nature.  Les 
raifons  de  cette  opinion  font,  i°.  que ,  dans  le  doute  fur  la  nature  d'un  droit , 
on  doit  le  réputer  de  la  nature  qui  eft  la  moins  onéreufe-au  débiteur ,  &  qui 
tend  le  plus  à  fa  libération ,  fuivant  cette  règle  de  Droit,  Scmptr  in  obfcuris  quod 
minimum  ejlfequimur;  L.  9 ,  ff.  de  R.  /.  ;  &  fuivant  cette  autre ,  Propenjîorcs  ejje 
dtbemus  ad  liber ationem  ;  L.  47 ,  ff.  de  oblig.  &  a3.  Or  il  fuit  de  ce  principe,  que 
les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent,  par  la  acuité  du  rachat  à  perpétuité  qu'elles 
renferment,  étant  celles  qui  font  les  moins  onéreufes  au  débiteur ,  &  qui  ten-  ' 
dent  le  plus  à  fa  libération,  elles  doivent,  dans  le  doute,  être  préfumées  de  cette. 
nature.  a°.  Les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  font  les  plus  communes ,  &  il 
y  en  a  beaucoup  plus  de  cette  efpece ,  qu'il  n'y  en  a  des  autres  efpeces  ;  c'eft 
encore  une  raifon  qui  vient  à  l'appui  de  la  précédente ,  pour  aire  préfu- 
mer rente  conftituée  à  prix  d'argent  celle  dont  on  ignore  la  nature.  30.  Cette 
opinion  doit  d'autant  plus  être  embraflee ,  qu'elle  exclut  les  fraudes  des  créant 
^  lij 


68       Traité  du  Contrat  de  Confiltutlon  de  Rente , 

ciers  de  rentes  conftituées ,  qui,  pour  empêcher  les  débiteurs  d'en  faire  le  rachat 
qu'ils  ont  droit  d'en  faire ,  cacheraient  les  titres  de  leurs  rentes ,  &  par-là  met- 
traient les  débiteurs  dans  l'impoflibilité  de  faire  le  rachat  qu'ils  ont  droit  d'en 
faire,  faute  de  pouvoir  juftifier  que  la  rente  eft  conftituée  à  prix  d'argent;  ces 
débiteurs  n'ayant  pas  les  titres  qui  le  juftifient,  &  ignorant  fouvent.  lorfque  la 
rente  eft  ancienne ,  où  ils  ont  étepaffés.  40.  Quand  même  le  créancier  feroit  de 
bonne  foi ,  &  qu'il  n'aurait  pas  efreâivement  pardevers  lui  les  titres  de  la  rente , 
c'eft  fa  faute  de  ce  qu'il  ne  les  a  pas ,  il  doit  fe  l'imputer  ;  le  débiteur  n'en  doit 
pas  fouffrir  9  &  être  par-là  exclus  du  rachat  de  la  rente  qu'il  peut  avoir  droit  de 
faire,  faute  de  rapporter  des  titres  qui  ne  doivent  pas  être  en  fa poffeffion ,  mais 
en  celle  du  créancier. 

167.  Notre  décifion  fouffre  exception ,  i°.  à  l'égard  des  rentes  en  grains  & 
autres  efpeces  :  car  ayant  défendu  par  Edit  de  1 565 ,  de  conftituer  à  prix  d'ar- 
gent dçs  rentes  en  grains  ou  autres  efpeces  ;  ayant  même  été  ordonné  par  cette 
loi ,  que  celles  qui  avoient  été  par  le  paffé  créées  en  grains  ou  autres  efpeces  , 
feraient  converties  en  rentes  de  fommes  d'argent,  de  manière  que ,  depuis  cette 
loi ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  rentes  en  grains'  &  autres  efpeces  qui  aient  été 
conftituées  à  prix  d'argent  ;  c'eft  une  conféquence  que  les  rentes  qui  font  au- 
jourd'hui dues  en  grains  ou  autres  efpeces ,  ne  puiffent  être  préfumées  confti- 
tuées à  prix  d'argent ,  ni  par  conféquent  rachetables. 

Notre  décifion  fouffre  une  féconde  exception  à  l'égard  des  rentes  qui  font  plus 
anciennes  que  le  temps  auquel  les  rentes  conftituées  ont  commencé  d'être  en 
ufage  en  France,  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles  n'y  ont  été  ufitées  qu'au  feizieme 
fiecle ,  ou  vers  le  déclin  du  quinzième;  car  il  paraît  par  les  décrétâtes  Rcgimini, 
qu'au  commencement  du  quinzième  fiecle ,  ce  n'etoit  qu'en  Siléfie ,  ou  dans 
quelques  autres  Provinces  d'Allemagne ,  qu'elles  étoient  en  ufage. 

168.  Le  créancier  qui,  pour  fe  défendre  du  rachat  de  la  rente  qui  lui  eft 
offert ,  oppofe  qu'elle  n'eft  pas  conftituée  à  prix  d'argent,  putà ,  qu'elle  eft  fon- 
cière &  créée  par  bail  d'héritage ,  peut ,  au  défaut  du  titre  primordial ,  juftifier 
de  la  nature  de  la  rente  par  des  reconnoiffances  ou  par  d'autres  documens. 

Une  feule  dans  laquelle  le  titre  de  création  de  la  rente  feroit  relaté ,  nie  paraît 
fuffifante  contre  le  reconnoiffant  &  fes  héritiers  ;  putà ,  s'il  étoit  dit  qu'un  tel  a 
reconnu  être  débiteur  d'une  telle  rente ,  créée  par  bail  fait  d'héritages  en  tel 
temps,  par  un  tel  à  un  tel;  le  reconnoiffant  qui  a  laiffé  inférer  cette  énonciation 
dans  fa  reconnoiffance ,  eft  préfumé  avoir  eu  connoiffance  du  titre, 

1 69.  Elle  ne  fait  pas  pareillement  foi  contre  les  codébiteurs  de  ce  reconnoif- 
fant ,  fi  une  pareille  énonciation  ne  fe  trouve  pas  dans  les  reconnoiffances  qu'ils 
ont  paffées ,  ou  s'ils  n'en  ont  pas  paffé  ;  &  le  créancier  qui  n'aurait  que  cette 
pièce  à  leur  oppofer,  ne  pourrait  pas  éviter  le  rachat  de  fa  rente,  fi  c'étoient 
eux  qui  le  lui  offriffent. 

Elle  ne  fait  même  preuve  contre  le  reconnoiffant  qu'autant  qu'elle  n'eft  pas 
contredite  par  d'autres  titres. 

1 70.  Lorfque  le  titre  de  création  n'eft  relaté  dans  aucune  reconnoiffance ,' 
&  que  la  rente  y  eft  feulement  qualifiée  foncière ,  c'eft  une  opinion  affez  com- 
mune, qu'il  faut  au  moins  trois  reconnoiflances  pour  juftifier  de  la  foncialité  de 

•la  rente. 
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Cette  opinion  doit  fur-tout  avoir  lieu ,  fi  Ton  produifoit  plusieurs  reconnoif- 
fances ,  &  qu'il  n'y  en  eût  qu'une  où  la  rente  rut  qualifiée  de  rente  foncière  ; 
car  en  ce  cas  le  filence  des  autres  reconnoiffances  fur  la  qualité  de  la  rente ,  atté- 
nueroit  beaucoup  la  preuve  réfultante  de  la  qualification  de  foncière  qui  lui  a 
été  donnée  dans  cette  reconnoiffance.  Mais  fi  la  reconnôiffance  dans  laquelle 
h  rente  eu  qualifiée  foncière ,  étoit  la  feule  qui  fut  produite ,  la  queftion  fouf- 
friroit  plus  ae  difficulté. 

Lorfque  le  créancier  en  produit  plufieurs ,  &  qu'elles  donnent  toutes  à  la 
rente  la  qualité  de  foncière,  la  foncialité  eft  fuffifamment  juflifiée. 

Lorfqu'il  en  paroît  plufieurs ,  dont  les  unes  qualifient  foncière  la  rente ,  les 
autres  fe  taifent  fur  la  qualité  de  la  rente ,  foit  en  difant  Amplement  que  le  re- 
connoiffant  fe  reconnoît  débiteur  d'une  rente  de  tant ,  foit  eh  difant  qu'il  fe 
reconnoît  débiteur  d'une  rente  de  tarit ,  de  la  nature  qu'elle  eft  due  ;  en  ce  cas 
fi  les  reconnoiffances  dans  lefquelles  la  rente  eft  qualifiée  foncière ,  font  les  plus 
anciennes ,  le  doute  que  les  dernières ,  confidérées  feules  &  en  elles-mêmes  , 
laifibient  fur  la  qualité  de  la  rente,  doit  être  levé  par  les  anciennes  où  la  qualité 
eft  exprimée  :  les  anciennes  étant  paffées  dans  un  temps  plus  voifin  de  la  créa- 
tion de  la  rente ,  les  parties  doivent  être  préfumées  en  avoir  eu  la  mémoire  plus 
fraîche,  &  être  plus  inftruites  de  la  qualité  de  la  rente. 

Par  la  raifon  contraire ,  fi  ce  font  les  dernières  reconnoiffances  qui  donnent 
à  la  rente  la  qualité  de  foncière ,  le  filence  que  gardent  les  anciennes  fur  la  qualité 
de  la  rente  ,  doit  rendre  fufpeûe  la  qualité  de  foncière  qui  lui  eft  donnée  par  les' 
nouvelles. 

171.  Par  la  même  raifon ,  quoiqu'il  ne  paroiffe  aucunes  reconnoiffances  de 
la  rente ,  &  qu'elle  ne  foit  établie  que  par  une  longue  preftation  qui  a  été  faite 
des  arrérages ,  juflifiée  par  les  quittances  qui  en  ont  été  données  ;  fi  toutes  ces 
quittances  donnent  à  la  rente  la  qualité  de  foncière ,  elles  font  preuve  de  la  nature 
éc  de  h  foncialité  de'la  rente  ,  de  même  qu'elles  font  preuve  de  fon  exiftence.  SI 
les  unes  donnent  à  cette  rente  la  qualité  de  foncière ,  les  autres  fe  taifent  fur  fa 
qualité  ;  on  peut  faire  la  même  difhnâion  que  nous  venons  de  faire  à  l'égard  des 
reconnoiffances, 

172.  La  foncialité  de  la  rente  peut  aufli  s'établir  par  d'autres  documens.  Par 
exemple,  fi  j'ai  plufieurs  reconnoiffances  d'une  rente  de  50  livres  à  prendre  fur 
un  tel  héritage ,  qui  ne  la  qualifient  pas  de  rente  foncière ,  &  que  je  rapporte  un 
ancien  inventaire  fait  dans  ma  famille ,  dans  lequel  feroit  énoncé  un  bail  à  rente 
£*it  de  cet  héritage  par  un  de  mes  ancêtres  pour  50  livres  de  rente,  je  penfe 
qu'il  y  a  lieu  en  ce  cas  de  préfumer  que  la  rente  de  50  livres  qui  m'eft  due ,  eft 
celle  créée  par  le  bail  à  rente  énonce  par  l'inventaire  :  car  quoique  cet  inven- 
taire foit  un  aûe  où  les  débiteurs  de  la  rente  n'étoient  pas  parties ,  il  ne  laiffe 
pas,  fuivant  les  principes  de  Dumoulin,  établis  en  notre  Traité  des  Obliga- 
tions ,  n.  j$8  y  de  prouver  contre  eux  rem  ipfam;  c'eft-à»dire ,  il  pfouve  qu'e£- 
fèâivement ,  au  temps  de  cet  inventaire ,  le  bail  à  rente  qiji  y  eft  inventorié , 
s'eft  trouvé ,  &  a  été  vu  par  le  Notaire  qui  a  reçu  Faûe ,  &  par  les  témoins. 
Or  ce  bail  inventorié  étant  de  la.  même  fomme  de  rente  que  celle  dont  je 
fuis  en  poffeflion,  étant  du  même  héritage  fur  lequel  il  eft  dit  par  mes  recon- 
noiffances que  ma  rente  eft  à  prendre  r  étant  fait  par  un  de  mes  ancêtre* 
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dont  je  fuis  l'héritier  par  moyen ,  il  y  a  tout  lieu  d'en  conclure  que  ma  rente 
eft  la  même  que  celle  qui  a  été  créée  par  ce  bail ,  &  par  conséquent  une 
rente  foncière. 

173.  II  nous  refte  la  <jueftion  de  fçavoir  fur  quel  pied  eft  rachetable  une  rente 
dont  le  créancier  ne  juftifie  pas  la  foncialité,  lorsqu'on  ignore  pour  quelle 
fomme  elle  a  été  conftituée  ?  La  règle ,  Scmpér  in  obfcuris  quod  minimum  efl 
fcquimur ,  ci-deflus  citée,  doit  fervir  à  la  décifionde  cette  queftion.  Suivant  cette 
règle,  on  doit  préfumer  que  la  rente  a  été  conftituée  au  taux  du  denier  vingt ,  qui 
eft  le  moindre  prix  pour  lequel ,  depuis  TEdit  de  1 66  5 ,  on  peut  conftituer  les 
tentes ,  &  par  conféquent  elle  doit  être  rachetable  fur  ce  pied. 

S'il  paroiffoit  que  la  rente  exiftoit  avant  l'Edit  de  1665 ,  qui  a  mis  le  taux  des 
rentes  au  denier  vingt ,  la  rente  de vroit  être  rachetable  fur  le  pied  du  taux  qui 
avoit  lieu  lors  de  la  plus  ancienne  exiftence  connue  de  la  rente.  Par  exemple  , 
fi  les  titres  &  documens  de  la  rente  remontoient  plus  haut  qu'à.  Tannée  1665  , 
temps  de  l'Edit  qui  a  mis  les  taux  des  rentes  au  denier  vingt ,  &  qu'elles  ne 
remontaient  pas  néanmoins  à  un  temps  plus  ancien'  que  l'année  1634 ,  temps 
de  l'Edit  qui  a  mis  le  taux  des  rentes  au  denier  dix-huit ,  la  rente  feroit  rache- 
table fur  le  pied  du  denier  dix-huit.  S'ils  remontoient  plus  haut  qu'à  ladite 
année ,  elle  feroit  rachetable  fur  le  pied  du  denier  feize  ;  &  s'ils  remontoient 
plus  haut  qu'à  Tannée  1 60 1 ,  temps  de  l'Edit  qui  a  fixé  le  taux  au  denier  feize , 
je  penfe  que  la  rente  devroit  être  rachetable  fur  le  pied  du  denier  douze  , 
quoique  Dumoulin ,  d.  quajt.  zo ,  veuille  qu'elle  ne  le  foit  que  fur  le  pied  du 
denier  quinze» 

Ce  fentiment  de  Dumoulin  pourroit  être  fui vi ,  fi  Ton  pouvait  juftifier  qu'au 
temps  auquel  la  conftitution  a  été  faite ,  le  taux  ufité  dans  ce  lieu  étoit  déjà 
celui  du  denier  quinze ,  &  que  celui  du  denier  douze ,  quoiqu'il  ne  fut  pas 
encore  abrogé  par  une  loi ,  étoit  déjà  abrogé  par  Tufage  :  mais  comment 
prouver  cela  } 
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CHAPITRÉ     VII. 

Des  Manières  dânt  s'éteignent  les  Rentes  confli tuées. 

174.  V  E  s  rentes  conftituées  s'éteignent  par  le  rachat  qu'en  fait  le  débiteur  ; 
JLjt  ou  par  la  remife  qu'en  fait  le  créancier  ;  par  la  novation ,  par  la  con- 
fijfion.  files  font  aufli  fujettes  aux  prefcriptions  ordinaires  de  trente  &  qua<* 
rante  ans ,  de  même  que  tous  les  autres  droits. 

Section    première. 

Du  rachat  des  rentes  conflituécs. 

175.  Le  radiât  eft  la  manière  la  plus  naturelle  &  la  plus  ordinaire  dont 
s'éteignent  les  rentes  conftituées.  Il  eft  de  leur  effence  que  le  débiteur  ait  tou«* 
jours  la  faculté  de  le  faire,  comme  nous  l'avons  vu,  Chap.  2,  Art.  4. 


Chapitre  Vil >  S  eu.  i ,  Art,  i:  y\ 

Nous  verrons  fur  ce  rachat ,  dans  un  premier  Article ,  par  qui  il  peut  être  fait  ; 

Dans  un  fécond ,  à  qui  il  peut  être  fait  ;  Dans  un  troisième ,  fi  le  créancier  de  la 

rente  peut  être  obligé  à  fouffrir  le  Rachat  par  parties ,  &  quel  eft  l'effet  du  rachat 

partiel  ;  Dans  un  quatrième ,  ce  qui  eft  requis  pour  être  reçu  au  rachat.  Enfin , 

dans  un  cinquième  Article ,  nous  traiterons  des  différentes  efpeces  de  rachat. 

Article    premier. 

Par  qui  le  rachat  de  la  rente  peut-il  être  fait. 

176.  Non-feulement  le  débiteur  lui-même  ou  {es  héritiers  peuvent  obliger 
le  créancier  de  la  rente  à  en  fouffrir  le  rachat  ;  tous  ceux  qui  font  tenus  ,  de 
quelque  manière  que  ce  foit  9  de  la  rente  ;  foit  perfonnellement ,  comme  cautions 
&  garans  de  la  folvabilité  du  débiteur  ;  foit  hypothécairement  comme  déten- 
teurs de  biens  qui  y  font  hypothéqués ,  peuvent  pareillement  obliger  le  créan- 
cier à  ce  rachat,  auquel  ils  ont  intérêt  :  car  cette  faculté  eft  irréparable  de  l'obli- 
gation de  la  rente  conftituée ,  &  appartient  à  tous  ceux  qui  font  tenus  de  cette 
obligation ,  de  quelque  manière  qu'ils  le  foient  :  le  créancier  eft  même  obligé 
à  les  fubroger  à  tous  (es  droits ,  s'ils  le  requièrent  j  &  il  doit  leur  remettre  la 
grofle  de  fon  contrat. 

1 77.  Il  n'eft  pas  même  néceffaire ,  pour  avoir  le  droit  d'obliger  le  créancier 
d'une  rente  conftituée  à  en  fouffrir  le  rachat ,  d'êtr%tenu  de  cette  rente.  Un  créan- 
cier hypothécaire  du  débiteur  de  la  rente  ,  poftérieur  en  hypothèque  au  créan- 
cier de  ladite  rente  ,  a  pareillement  le  droit  de  la  racheter  ;  il  lui  fuffit  pour  cela 
qu'il  ait  intérêt  au  rachat  &  à  la  fubrogation  à  ce  droit  d'hypothèque  de  l'ancien 
créancier  pour  affurer  la  fienne. 

Ce  créancier  poftérieur  a  même  quelque  chofe  de  plus  que  ceux  qui  font 
tenus  perfonnellement  ou  hypothécairement  de  la  rente  :  ceux-ci,  en  la  rache- 
tant ,  ne  font  fubrogés  aux  droits  ôca&ions  du  créancier  crue  lorfqu  ils  ont  requis 
expreflement  la  fubrogation  ;  au  lieu  que- le  créancier  poftérieur  en  hypothèque, 
qui  ,  en  fa  qualité  de  créancier  hypothécaire ,  racheté  la  rente  due  au  créancier 
antérieur,  lui  eft  fubrogé  de  plein  droit ,  quand  même  il  n'auroit  pas  requis  ex- 
preffément la  fubrogation.  La  raifon  eft ,  que  ce  créancier  poftérieur  n'étant  au- 
cunement tenu  de  cette  rente,  le  rachat  qu'il  en  fait,  ne  peut  paraître  être  fait 
pour  une  autre  fin  que  pour  être  fubrogé  à  l'hypothèque  de  ce  créancier  qui  fài- 
ibit  obftacle  à  la  fienne. 

Sur  ce  droit  qu'a  un  créancier  hypothécaire  poftérieur  de  payer  le  créan- 
cier antérieur ,  pour  être  fubrogé  en  fon  lieu ,  Foyc[  là  Loi  20 ,  ff.  qui  pou  ; 
les  Loix  1  9  5  9  Cod.  d.  tit.  ;  L.  4,  Cod.  his  qui  inprior.;  L.  ai,  Cod.  dcPign,  & 
hypotec.  &  pajffîm. 

178.  Ce  n'eft  que  pour  affurer  la  créance  &  le  gage  du  créancier  porté- 
rieur  ,  que  les  Loix  lui  permettent  de  rembourfer  celui  qui  le  précède.  II. 
fuit  de  là  que  le  créancier  antérieur  peut  éviter  le  rachat  de  fa  rente  qui  lui  eft 
offert  par  le  créancier  poftérieur ,  <n  mettant  ce  créancier  poftérieur  hors  d'in- 
térêt ,  &  en  offrant  pour  cela  à  ce  créancier  poftérieur  de  lui'  racheter  la  rente 
qui  lui  eft  due» 


"1 
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Quand  même  le  créancier  poftérieur  n'aurait  pas  offert  à  l'antérieur  le  rachat 
de  fa  rente  >  le  créancier  antérieur  peut  racheter  la  rente  due  au  créancier 
poftérieur;  car  le  créancier  poftérieur  ayant  le  droit,  fuivant  notre  Jurifpru- 
dence  Françoife ,  de  faifir  réellement  les  héritages  du  débiteur ,  le  créancier 
antérieur,  pour  la  fureté  de  fon  hypothèque ,  a  intérêt  de  racheter  la  rente  du 
créancier  poftérieur ,  pour  l'empêcher  de  confommer  en  frais  le  gage  par  une 
faifie  réelle. 

179.  Le  créancier  étant  obligé  de  recevoir  de  toutes  ces  perfonnes  le  rachat 
de  la  rente ,  &  de  les  fubroger  en  tous  fes  droits  ,  c'eft  une  conféquence  qu'il 
foit  pareillement  tenu  de  leur  remettre  en  ce  cas  la  groffe  de  ion  contrat  » 
pour  qu'elles  puiffent  les  exercer  contre  le  débiteur  ,  &  les  autres  qui  font  tenus 
de  la  rente. 

i§o.  A  l'égard  des  perfonnes  étrangères  qui  n'ont  pas  d'intérêt  au  rachat  de 
la  rente ,  elles  peuvent  bien ,  en  cas  de  pourfuites  faites  par  le  créancier  de  la 
rente  contre*  le  débiteur ,  offrir  pour  le  débiteur  au  créancier  les  arrérages  pour 
lefquels  les  pourfuites  font  faites ,  &  l'obliger  à  les  recevoir  ;  mais  elles  ne 
peuvent  pas  l'obliger  à  recevoir  le  -rachat  de  la  rente ,  fi  ce  n'eft  qu'elles  vou- 
lurent le  faire  pour  en  décharger  le  débiteur  &  éteindre  la  rente ,  &  non  pour 
la  jgire  revivre  à  leur  profit. 

Obfervez  qu'en  ce  cas  la  groffe  du  contrat  doit  être  rendue  au  débiteur  de  la 
rente ,  &  non  à  ces  perfonnes  qui  en  font  le  rachat  pour  lui  9  à  moins  qu'elles 
n'euffent  pouvoir  pour  cela  du  débiteur;  Voy^  MoHn.  >  quœfi.  4$. 

181.  Un  créancier  fans  hypothèque  ne  diffère  pas  ordinairement  à  cet  égard 
des  autres  perfonnes  étrangères;  il  ne  peut  pas  plus  qu'elles  obliger  le  créancier 
à  recevoir  le  rachat  de  la  rente ,  &  à  le  fubroger  en  fes  droits;  car  on  ne  peut  pas 
dire ,  comme  à  l'égard  d'un  créancier  hypothécaire ,  qu'il  a  intérêt  à  ce  rachat  * 
*t  confirmer  fuum  pignus ,  puifqu'on  le  luppofè  créancier  çhirographaire  &  fans 
hypothèque. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  il  peut  obliger  le  créancier  à  recevoir  le  rachat 
de  fa  rente  ôç  à  le  fubroger  ;  c'eft  celui  auquel  le  créancier  çhirographaire  ne 
pourrait  exiger  fa  dette  qu'au  bout  d'un  long  terme  accordé  au  débiteur  com- 
mun, pendant  lequel  il  y  auroit  lieu  de  craindre  que  les  arrérages  de  la  rente 
due  à  l'autre  créancier  ne  s'accumulaffent  %  &  n'abforbafiènt  tellement  le  bien  du 


pourquoi 
le  créancier  ;  Molin, ,  quœji,  4^ 

Ces  queftions  à  F  égard  du  créancier  çhirographaire ,  font  plus  théoriques  que 
pratioiies  ;  car,  dans  notre  Droit  François,  un  créancier  çhirographaire  peut , 
quand  il  veut ,  devenir  créancier  hypothécaire ,  en  fàifant  prononcer  en  Juftice 
la  reconnoiflance  de  l'aâe  fous  fignature  privée  de  (a  créance  j  &  ep  le  £riûntt 
$  &t  ççffe*  ce*  ^ç$on$« 
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Article    II. 

A  qui  le  rachat  de  la  rente  doit-il  être  fait. 

1 8  2.  Le  rachat  ou  rembourfement  de  la  rente ,  pour  qu'il  (bit  valable  &  qu'il 
s'éteigne ,  ne  peut  être  fait  qu'au  créancier  de  la  rente ,  qui  a  la  libre  difpofttion 
de  (es  droits,  ou  à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  lui. 

183*  Si  c'eft  un  mineur  ou  un  interdit ,  le  rachat  doit  être  fait  à  fon  tuteur 
ou  à  fon  curateur.  Lorfque  c'eft  une  femme  fous  puiftance  de  mari ,  il  eft  évi- 
dent que  le  rachat  ou  rembourfement  de  la  rente  ne  peut  lui  être  fait ,  à  moins 
qu'elle  ne  {bit  autorifée  à  cet  effet ,  &  qu'elle  n'ait  pouvoir  de  fon  mari.  Mais 
c'était  une  queftion  de  fçavoir  fi  le  rachat  d'une  rente  propre  de  la  femme  pou- 
voir être  valablement  fait  au  mari  feul ,  fans  que  la  femme  y  intervînt.?  La  raifon 
de  douter  eft,  que  le  rachat  contient  une  aliénation  :  fur  ce  fondement  quelques 
Arrêts  ont  juge  néceffaire  la  préfence  de  la  femme ,  Te  mari  ne  pouvant  pas  fans 
elle  aliéner  les  propres.  Néanmoins  le  fentiment  le  plus  commun  eft  que  le 
rachat  Eût  au  mari  9  quoique  hors  de  la  préfence  &  fans  l'intervention  &  le 
confentement  de  fa  femme ,  eft  valable  ;  &  j'apprends  qu'il  a  été  confirmé  par 
un  Arrêt  rendu  confultis  Clajpbus.  La  raifon  eft ,  que  cette  aliénation  ne  pouvant 
être  empêchée  par  la  femme  pour  quelque  caufe  que  ce  (bit ,  &  les  deniers  du 
rachat  devant  être  remis  an  mari ,  la  femme  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  d'être 
préfente  au  rachat  :  ce  rachat  eft  donc  un  afte  qui  ne  paffe  pas  les  bornes  de 
l'adminiftration  des  propres  de  la  femme ,  admmiftration  qui  eft  confiée  au 
mari  ;  IntroduSion  au  Turc  Xdcla  Coutume  <T  Orléans  9  n.  11  S. 

1 84.  Quoique  la  femme  foit  féparée  de  biens ,  elle  ne  peut  recevoir  le  radiât 
de  fa  rente  propre ,  fans  l'autorifation  de  fon  mari  9  qui  a  intérêt  de  veiller  à 
l'emploi  des  deniers  du  rachat ,  les  biens  de  la  femme  devant  répondre  dçs 
charges  du  mariage.  Si  le  mari  refiife  de  l'autorifer ,  elle  doit  l'être  par  le  Juge , 
qui  doit  ordonner  le  dépôt  des  deniers  entre  les  mains  du  débiteur  ou  d'un 

•  Notaire ,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  un  emploi. 

185.  Le  rachat  des  rentes  dues  à  des  Corps  ou  Communautés ,  Fabriques  ,' 
.  Hôpitaux  ,,peut  fe  faire  à  ceux  qui  ont  l'adminiftration  des  biens  defdits  Corps  , 

Communautés ,  Fabriques  &  Hôpitaux. 

186.  Lorfque  la  propriété  de  la  rente  appartient  à  une  perfohne ,  &  l'ufùfruit 
à  une  autre ,  qui  a  oit  connoître  au  débiteur  de  la  rente  ion  droit  d'ufufruit ,  le 
débiteur  de  la  rente  doit  faire  le  rembourfement  de  la  rente  au  propriétaire , 
&  y  appeller  l'ufufruitier.  Faute  de  l'y  appeller ,  il  ne  feroit  pas  libéré  de  la 
rente  envers  l'ufufruitier ,  qui  pourrait  exiger  du  débiteur  la  continuation  de  la 
rente ,  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  fon  ufufruit  ;  fauf  au  débiteur  fon 
recours  contre  le  propriétaire  pour  en  être  acquitté. 

1 87.  Pareillement  lorfqu'un  créancier  du  créancier  de  la  rente  en  a  arrêté 
lé  fonds  entre  les  mains  du  débiteur ,  le  débiteur  n'en  peut  faire  le  rembourfe- 
ment au  créancier  propriétaire  de  la  rente ,  qu'en  appellant  à  l'aôe  de  rembour- 
fement l'arrêtant  ;  faute  de  quoi  la  rente ,  quoique  rembourfée  &  éteinte ,  feroit 
cenfée  fubfifter  à  l'égard  de  cet  arrêtant ,  &  pourrait  être  par  lui  faifie  réelle-  . 
ment. 

Tome  IL  K 
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L'ufufruitier  &  le  créancier  appelles  au  rembourfement  de  la  rente  peuvent 
arrêter  les  deniers,  pour  refter  entre  les  mains ,  foit  du  Notaire,  foit  du  débiteur, 
par  forme  de  dépôt ,  jufqu'à  ce  qu'il  s'en  faffe  un  emploi  en  quelque  héritage 
ou  rente  qui  fera  fujet  aux  mêmes  droits  ,  foit  d'ufufruit ,  foit  d'hypothèque  , 
auxquels  etoit  fujette  la  rente  qui  a  été  rembourfée. 

108.  Il  n'eft  pas  befoin  d'appeller  au  rembourfement  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  propriétaire  de  la  rettte ,  lorfqu'ils  n'en  ont  pas  arrêté  le  fonds  entre 
les  mains  du  débiteur  :  le  rachat  qui  en  eft  fait ,  en  éteignant  la  rente,  éteint  auflî 
leur  hypothèque,  qui  s'éteint  rei  obligatce  intérim. Nous  n'en  dirons  pas  davan- 
tage :  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  Obligations ,  part.  3 ,  chap.  r, 
art  z  ,de  ceux  à  qui  le  paiement  doit  être  fait,  reçoit  application  au  rembourfe- 
ment des  rentes  :  la  matière  y  a  été  amplement  traitée  ;  nous  y  renvoyons. 

Article    II L 

Si  le  créancier  de  la  rente  peut  être  obligé  à  fouffrir  le  rachat  de  Is 

rente  par  parties  j  &  de  F  effet  du  rachat  partiel. 

§.     L 

.f 

Si  le  créancier  peut  être  obligé  àfouffrir  le  rachat  par  parties* 

189.  Il  eft  de  Peffence  des  rentes  conftituées  que  le  rachat  puifle  toujours 
s'en  faire  ;  mais  il  doit  fe  faire  pour  le  total  :  le  créancier  n'eft  pas  obligé  à 
fouffrir  le  rachat  pour  partie  ,  s'il  n'y  a  confenti ,  foit  par  unexlaufe  du  contrat 
de  constitution  ,  foit  par  une  convention  intervenue  depuis  ;  Voye^  ce  que  nous 
avons  dit  fur  ces  conventions ,  Chap.  4  9  §•  $• 

190.  Quoique  la  rente ,  par  la  mort  du  débiteur  qui  l'a  conftituée ,  ait  été 
divilée  entre  fes  héritiers ,  &  que  chacun  d'eux  ne  foit  perfonnellement  tenu  de 
la  payer  &  continuer  que  pour  fa  part  héréditaire  ;  néanmoins  chacun  de  ces 
héritiers  ne  peut  obliger  le  créancier  à  en  fouffrir  le  rachat ,  fi  ce  n'eft  pour  le 
total.  L'obligation  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  échus ,  &  tous  ceux  qui 
écherront  jufqif au  rachat,  fedivife  à  la  vérité  entre  les  héritiers  du  débiteur, 
qui  ne  fuccédant  aux  droits  &  obligations  du  défont  que  pour  la  part  qu'ils  ont 
en  fa  fucceflîon ,  ne  peuvent  être  tenus  que  pour  cette  part  de  cette  obligation. 
Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  principal  de  la  rente  ;  car  le  principal  n'eft  pas 
proprement  dû  :  il  n'eft  pas  in  obligatione  ,  il  n'eft  que  in  facultatt  luitionis  & 
redtmptionis  ;  il  ne  fe  divife  donc  pas  entre  les  héritiers  du  débiteur,  comme  fe 
diviiènt  les  obligations.  C'eft  pourquoi  Dumoulin ,  pact.  de  divid.  &  indïvid. 
p.  3  ,  77.  23  ,  comprend  parmi  les  différentes  efpeces  d'indivifibilité ,  la  faculté 
de  rachat.  La  raifon  eft ,  que  par  la  divifion  qui  fe  fait  entre  les  héritiers  du 
débiteur  de  la  rente,  il  ne  le  fait  pas  plufieurs  rentes  ;  il  n'y  a  toujours  qu'une 

•  rente ,  dont  chacun  des  héritiers  du  débiteur  eft  tenu  pour  fa  part  ;  &  nonobf- 
tant  la  divifion  de  l'obligation  de  la  rente,  cette  rente  conferve  fa  nature  &  {es 
qualités  réfultantes  de  la  conftitution  :  ayant  été  créée  fous  la  faculté  de  rachat 
par  le  rembourfement  du  total  de  la  fomine  pour  laquelle  elle  a  été  conftituée , 
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1a  qualité  de  cette  rente  eft  d'être  rachetable  à  la  vérité ,  mais  feulement  par  le 

remboursement  de  toute  la  Tomme  pour  laquelle  elle  a  été  conftituée  ;  &  elle 

conferve  cette  qualité ,  nonobftant  la  divifion  qui  s'eft  faite  :  car  ce  n'eft  que 

l'obligation  de  payer  lar  rente  qui  s'eft  divifée  ,  mais  la  rente  ne  peut  fouffrir  de 

divifion  dans  fa  nature  &  dans  fes  qualités.  Ajoutez  que  le  rachat  d'une  rente 

conftituée  èft  la  réfolution  du  contrat  de  conftitutiort.  Or  Dumoulin  ,  Tracl.  de 

divid.  &  individ.  p.z,  n.  zog  >  rapporte  entre  les  différentes  efpeces  d'indivifi- 

bilité  la  réfolution  des  aâes  en  ce  fens ,  qu'on  n'eft  pas  obligé  de  la  fouffrir 

pour  partie.  Follerus,  en  (on  Traité  du  Contr.  Cenf.  qui  eft  dans  la  grande  coî- 

leâion  de  Venife ,  Tom.  6>  part.  // ,  feuille  1S1  >  ver/a ,  eft  d'avis  contraire,  & 

il  penfe  qu'un  héritier  pour  partie  peut  obliger  le  créancier  à  fouffrir  le  rachat 

pour  fa  part ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  claufe  expreffe  qu'il  ne  pourra  le  faire  que 

pour  le  total  :  il  convient  d'ailleurs  que  l'opinion  commune  eft  contraire  à  la 

fienne  ;  &  il  n'en  donne  d'autre  raifon ,  finon  que  le  créancier  n'en  fouflfre  pas 

de  préjudice.  Mais  il  eft  évident  que  cette  raifon  eft  fàuffe ,  &  qu'un  créancier, 

fuivant  la  fituation  de  fes  affaires ,  peut  fouvent  avoir  intérêt  de  ne  recevoir 

le  rembourfement  de  fa  rente  qu'en  une  feule  fois ,  plutôt  que  de  le  recevoir 

en  différens  temps  par  parties. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  rente  avoit  été  divifée  de  la  part  du  créancier  qui 
auroit  laiffé  plufieurs  héritiers.  L'un  de  ces  héritiers  à  qui  l'on  offre  le  rachat 
de  la  rente  pour  la  part  qui  lui  appartient ,  n'ayant  aucun  intérêt  qu'elle  ïbk 
aufli  rachetée  pour  les  parts  de  fes  cohéritiers  ,  ne  peut  pas  refufer  le  rachat  de 
fa  part ,  tant  qu'il  n'eft  propriétaire  de  la  rente  que  pour  cette  part.  Mais  fi  en 
feifant  Facquifition  des  parts  de  fes  cohéritiers ,  il  devenoit  propriétaire  de  la 
rente-pour  le  total ,  il  ne  feroit  plus  obligé  d'en  fouffrir  le  rachat  que  pour  le 
total  ;  Voye\  le  Traité  des  Obligations ,  paru  %  ych.^  ,  art.  2 ,  §.  5. 

191.  Lorique  par  un  même  contrat ,  je  compte  à  plufieurs  une  fomme d'ar- 
gent qu'ils  partagent  entre  eux ,  &  pour  laquelle  ils  me  conftituent  une  rente 
chacun  pour  leur  part  ;  quoique  cela  fe  fafle  par  un  même  contrat ,  j'acquiers 
autant  de  rente  qu'il  y  a  de  débiteurs  ,  &  chacun  peut  racheter  la  fienne  fans 
racheter  les  autres  ;  Voyes^  le  Traité  des  Obligations  ,  ibid. 

192.  Le  créancier  d'une  rente  ne  peut  à  la  vérité  être  obligé  de  recevoir 
pour  partie  le  rembourfement  du  principal  qui  lui  feroit  offert  par  l'un  des  hé- 
ritiers du  débiteur ,  quoique  çe{  héritier  foi^  débiteur  pour  partie  de  cettp  rente  ; 
mais  lorfque  le  principal  devient  exigible  par  le  fait  de  l'un  de  ces  débiteurs , 
putà  9  par  fa  faillite ,  il  ne  le  devient  que  pour  la  part  dont  ce  débiteur  eft  tenu  ; 
&  le  créancier  de  la  rente  ne  peut  en  exiger  l.e  principal  &  les  arrérages  que  pour 
cette  part  :  car  ce  n'eft  que  la  faculté  qu'a  le  débiteur  d'obliger  le  créancier  au 
rachat ,  qui  eft  quelque  chofe  d'indivifiblç  ;  l'obligation  de  la  rçnte  tant  eij  arré- 
rages qu'en  principal ,  dans  le  cas  auquel  le  principal  devient  exigible ,  eft  une 
obligation  divifible ,  de  même  que  toutes  les  autres  obligations  qui  ont  pour 
objet  une  fojnme  d'argent ,  ou  quelque  autre  chofe  de  divifible  ;  &ç  par  confe- 
quent  le  principal  ne  peut  être  exigé  d'un  débiteur  pour  partie  «de  la  rente ,  qup 
pour  la  part  dont  il  eft  tenu  de  cette  rente, 
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De  l *  effet  du  rachat  partiel. 

.  193.  Le  rachat  d'une  rente  constituée  qui  eft  fait  pour  une  partie  9  foit  que 
le  créancier  ait  bien  voulu  le  permettre  par  grâce ,  foit  que  telle  fût  la  Loi 
portée  par  le  contrat  de  constitution ,  éteint  la  rente  pour  cette  partie  feule- 
ment ;  la  rente  fubfifte  pour  le  furplus ,  telle  qu'elle  étoit. 

Suivant  ce  principe ,  lorfque  la  rente  étoit  due  par  quatre  débiteurs  folidaires  , 
&  que  le  créancier  a  bien  voulu  permettre  que  l'un  d'eux  lui  en  fit  le  rachat 
pour  un  quart ,  la  rente  eft  éteinte  pour  le  quart  ,  &  continue  de  fubfifter  pour 
le  furplus.  Ceft  pourquoi  le  débiteur  qui  a  fait  le  rachat  du  quart ,  étant  fup- 
pofé  débiteur  foUdaire ,  ne  laiffe  pas  d'être  tenu  de  ce  furplus  Solidairement 
avec  fes  codébiteurs  ;  fauf  fon  recours  contre  eux  pour  l'en  acquitter,  à  moins 
que  le  créancier  en  recevant  le  rachat ,  ne  l'en  eût  déchargé. 

1 94.  De  là  naît  la  queftion  de  fçavoir  quand  le  créancier  eu  cenfé  l'en  avoir 
déchargé.  Cette  queftion  fe  décide  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité 
des  Obligations ,  n.  xjj*  Si  la  quittance  porte  expreffément  que  le  créancier  a 
reçu  d'un  tel  la  fomme  de  tant  pour  le  rachat  de  la  part ,  ou  pour  le  rachat  du 
quart  dont  ledit  tel  tfi  tenu  de  telle  rente  ;  en  ce  cas  le  créancier  eft  cenfé  l'avoir 
déchargé  du  furplus ,  fuivant  la  décifion  de  la  Loi  Si  créditons  >  18 y  Cod.  dtpaS. 
à  moins  qu'il  ne  fe  fût  expreffément,  par  ladite  quittance ,  réfervé  la  folidité. 
Mais  fi  la  quittance  porte  feulement  que  le  créancier  a  reçu  d'un  tel  la  fomme 
3e  tant  pour  le  rachat  du  quart  de  la  rente  ,  le  créancier  n'eft  pas  cenfé  en  ce  cas 
l'avoir  déchargé  de  la  fblidité  ;  Voye^  la  raifon  de  la  différence  en  notre  Traité 
des  Obligations ,  loco  citato. 

195.  Delà  naît  une- autre  queftion,  fi  le  créancier  qui  a  permis  à  l'un  des 
débiteurs  de  racheter  la  rente  pour  fa  part ,  eft  cenfé  l'avoir  permis  pareillement 
aux  autres  ?  Il  Eut  tenir  la  négative,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité 
des  Obligations ,  n.  278. 

Article    IV. 

De  ce  qui  eji  requis  pour  être  reçu  au  rachat  de  la  rente. 

196.  Le  débiteur  de  la  rente  ne  peut  être  reçu  au  rachat ,  qu'il  ne  paie  avec 
le  principal  tous  les  arrérages  qui  en  font  dus ,  &  qui  ont  couru  jufqu'au  jour 
du  rachat  ;  car  les  arrérages  d'un*  rente  conftituée  font  adinftar  des  intérêts  qui 
font  dus  d'une  fomme  principale,  lorfqu'il  eft  permis  d'en  ftipuler.  Or  il  eft  de 
la  nature  des  intérêts  (  à  l'exception  des  intérêts  moratoires  )  qu'ils  doivent 
être  payés  avant  le  principal  ;  &  c'eft  pour  cette  raifon  que  l'imputation  de  ce 
qui  eft  payé  fe  fait  fur  les  intérêts ,  avant  que  de  fe  faire  fur  le  principal ,  comme 
nous  l'avons  vn  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  4yo  ,  quoiqu'il  fut  plus 
avantageux  au  débiteur  qu'elle  fe  fit  fur  le  prix  principal. 

197.  Lorfque  par  une  claufe  du  contrat,  la  rente  eft  rachetable  en  deux  paie- 
mens ,  fuffit-ii  au  débiteur, pour  être  reçu  au  rachat  de  la  moitié  de  la  rente ,  de 
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payer  les  arrérages  de  cette  moitié  ?  Je  penfe  qu'il  n'y  doit  être  reçu  qu'à  la 
charge  de  payer  tous  les  arrérages  du  total  de  la  rente  :  car  quoigue  cette  rente 
(oit  rachetable  en  deux  paiemens ,  ce  ne  font  pas  deux  rentes  qui  font  dues  ;  il 
n'en  eft  dû  qu'une ,  dont  les  arrérages ,  fuivant  le  principe  ci-deflus ,  doivent 
être  acquittés  avant  qu'on  entame  le  capital.  Le  débiteur  ne  peut  pas  être  reçu 
à  fommer  le  créancier  de  fatisfàire  à  l'obligation  qu'il  rcuitraâée  par  la  loi  du 
contrat ,  de  recevoir  le  rachat  de  la  rente  qui  lui  eft  offert ,  tant  que  le  débiteur 
n'eft  pas  prêt  de  fon  côté  à  s'acquitter  des  tiennes ,  &  qu'il  n'offre  pas  le  paie- 
ment de  tous  les  arrérages  dont  il  eft  débiteur. 

Il  en  feroit  de  même ,  fi  c'étoit  un  étranger  qui  offrît  le  rachat  de  cette  por- 
tion ,  pour  en  faire  donation  au  débiteur  ;  car  faifant  ce  rachat  pour  le  débiteur, 
&  en  la  place,  il  doit  être  tenu  aux  mêmes  chofes  que  lui. 

1 98.  H  en  feroit  autrement ,  fi  celui  qui  offre  le  rachat  de  la  moitié  de  la 
rente  ,  qui ,  fuivant  la  loi  du  contrat ,  eft  rachetable  par  parties  ,  n'en  étoit  dé- 
biteur que  pour  cette  moitié  ;  putà9  s'il  étoit  héritier  pour  moitié  de  celui  qui  l'a 
conftituée.  Il  doit  fuffire  en  ce  cas  qu'il  paie  les  arrérages  de  la  moitié  de  la  rente 
dont  il  offre  le  rachat  :  n'en  étant  débiteur  que  pour  cette  moitié ,  il  remplit 
toutes  fes  obligations ,  &  le  créancier  ne  peut  être  fondé  à  exiger  de  lui  le  paie- 
ment des  arrérages  de  l'autre  moitié  dont  il  n'eft  pas  débiteur ,  &  dont  il  ne  Eût 
pas  le  rachat. 

199.  Lorfque  la  rente  eft  rachetable  en  un  feul  paiement,  cet  héritier  qui  n'eft 
débiteur  que  pour  moitié  de  la  rente ,  doit-il  être  reçu  au  rachat  du  total ,  lors- 
qu'il offre  de  payer  les  arrérages  pour  la  moitié  feulement  dont  il  eft  tenu  ?  La 
raifon  de  douter  eft ,  que  n'étant  débiteur  des  arrérages  que  pour  cette  moitié , 
il  remplit  toutes  fes  obligations  en  les  payant  pour  cette  moitié.  La  réponfe  eft, 

[u'il  s'enfuit  feulement  qu'il  n'eft  pas  tenu  à  davantage ,  tant  qu'il  ne  veut  pas 
ire  le  rachat  de  la  rente  :  mais  lorsqu'il  veut  faire  ce  rachat ,  il  doit  payer  tous 
les  arrérages  :  car  étant ,  comme  nous  l'avons  établi  ci-deffus ,  de  la  nature  des 
arrérages  qu'ils  doivent  être  acquittés  avant  le  principal ,  le  créancier  ne  peut 
êtr&oblige  à  recevoir  le  rachat  du  total  de  la  rente ,  uns  en  recevoir  tous  les 
arrérages. 

Article    V. 

Des  différentes  efpeces  de  rachats. 

200.  Le  rachat  d'une  rente  conftituée  peut  fe  faire,  i°.  par  le  rembourfe- 
ment ou  paiement  réel  du  principal  ;  i°.  par  la  confignation  après  les  offres , 
lorfque  le  créancier  a  été  refufant  de  recevoir  ;  i°.  par  la  compenfation  que  le 
débiteur  peut  offrir  au  créancier  ,  de  ce  que  le  créancier  lui  doit. 

$.     I. 

Du  rembourfement  ou  paiement  riel. 

201.  Le  rachat  de  la  rente  fe  fait  en  payant  &  remboursant  au  créancier  le 
principal  de  la  rente ,  c'eft-à-dire ,  la  fomme  qu'il  a  payée  pour  le  prix  de  la 
conftitution.  Pour  que  ce  paiement  ou  rembourfement  opère  le  rachat  &  l'ex- 
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*in£Hon  de  la  rente ,  il  faut  qu'il  (bit  valable  ;  &  fuivant  les  principes  établis  eiî 
notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  4$5  &  640  y  il  ne  peut  l'être  *  s'il  n'a  pas  tranf- 
féré  au  créancier  la  propriété  des  deniers  qui  lui  ont  été  donnés  en  paiement. 

C'eft  pourquoi  fi  le  débiteur  de  la  rente  en  fait  le  rembourfement  avec  des 
deniers  qui  ne  lui  appartiennent  pas ,  fans  le  confentement  de  celui  à  qui  ils 
appartiennent,  le  débiteur  n'ayant -pu  en  ce  cas  en  transférer  la  propriété  au 
.  créancier  qui  les  a  reçus  ,  le  paiement  n'eu  pas  valable ,  &  ne  peut  opérer  le 
rachat  &  l'extinâion  de  la  rente x  qui,,  nonobftant  un  tel  rembourfement,  conti- 
nuera de  courir.  Mais  fi  depuis ,  le  créancier  avoit  de  bonne  foi  employé  cç.s 
deniers  qui  ont  été  payés  ,  le  paiement  devenant  en  ce  cas  valable  pcr  confump- 
tionem  bond  fidc  faclam  qu<z  reconciliavit  folutiontm ,  Traité  des  Obligations.» 
n.  tyj ,  la  rente  feroit  éteinte  &  cefferoit  de  courir  du  jour  que  le  créancier 
auroit  employé  les  deniers,  qui  lui  ont  été  payés. 

202.  Quïd>  fi  le  rembourfement  avoit  été  fait  avec  les  propres  deniers  du 
créancier?  Finge.  Le  débiteur  d'une  rente  qui  avoit  chez  lui  un  fac  d'argent 
appartenant  au  créancier  qui  le  lui  avoit  donné  en  dépôt  ou  à  fonpere,  preni 
cet  argent  pour  faire  le  rembourfement  de  la  rente  qu'il  doit  à.  fon  créancier  qui 
le  reçoit ,  ignorant  que  ce  foit  le  fien  qu'il  a  mis  en  dépôt  chez  fon  débiteur;  §c 
il  donne  quittance  de  la  rente  en  principal  &  arrérages.  Il  femble  que  dans  ce 
cas  on  doit  dire  indiftinâement ,  que  le  rembourfement  qui  a  été  fait  au  créan- 
cier ne  pouvant  être,  valable  ,  puifqu'il  n'a  pas  pu  lui  transférer  la  propriété 
d'un  argent  qui  étoit  déjà  à  lui ,  ni  rien  cPéqnipollent,  il  n'a  pu  opérer  le  rachat 
&  l'extinâion  de  la  rente,  qui,  nonobftant  ce  rembourfement ,  a  dû  continuer  de 
courir.  Nous  avons  déjà  décidé  fuprà  x  qu'un  contrat  $e  çonftitution  de  rente 
étoit  nul ,  lorfque  le  paiement  du  prix  de  la  conftitutîoa.  avoit  été  fait  au  conftî- 
tuant  avec  de  l'argent  qui  lui  appartenoit  9  fans  qu'il  pût  en  ce  cas  devenir  va- 
lable pcr  confumptiontm  pecunia  ;  il  femble  que  par  la  même  raifpn  le  rachat 
doit  être  nul ,  lorfqu'il  a  été  fait  au  créancier  avec  de  l'argent  qui  lui  appartew 
noit.  Dumoulin ,  qui  traite  au  long  cette  queftion ,  tract*  de  ufur.  quœjl.  44 ,  no- 
nobftant ces  raifons  qu'il  allègue  comme  raîfons  de  douter ,  ufe  d'une  diftinftion. 
Il  convient  que  lorfque  ce  rembourfement  a  été  fait  de  mâuvaife  foi  par  le  dé- 
biteur ,  qui  avoit  connoiffance  que  l'argent  dont  il  s'efl  fervi  pour  le  faire  ap- 
partenoit au  créancier ,  les  raifons  ci-defïus  alléguées,  militent  ;  &  qu'il  n'eft  pas 
douteux  en  ce  cas  que  *  fans  ayoir  éçar4  au  rembourfement,  qui  doit  être  déclaré 
nul ,  on  doit  juger  que  la  rente  a  toujours  continué  de  courir ,  foit  que  l'argent 
que  le  créancier  a  reçu  foit  encore  chez  lui ,  foit  qu'il  l'ait  employé.  Mais  lorf- 
que le  rembourfement  a  été  fait  de  bonne  îo\xputàr  fi  le  début eur,  qui  l'a  èàji 
n'étant  pas  celui  à  qui  le  créancier  de  la  rente  a  mis  le  fac  en  dépôt ,  mais  feule- 
ment Phéritier  du  dépofitaire,  ?  ignoré  que  cet  argent  fut  un'  déppt ,  &  a  cru  de 
bonne  foi  qu'il dépendoit  de  la  fucceflion;  Dumoulin  penfe  qu'en  ce  cas,  le 
rembourfement  qui  a  été  fait  avec  de  l'argent  qui  appartenoit  au  créancier  de  la 
fente ,  doit  être  réputé  comme  fait  avec  l'argent  du  débiteur,  en  confervant  au 
créancier  fon  aûion  pour  la  répétition  de  la  fomme  par  lui  dépofée ,  &  qu'erv 
çonf^quçnce  le  rembourfement  doit  opérer  le  rachat  &  Pextinâion  de  la  rente. 

Jjà  raifon  eft ,  qu'un  office  d'ami  ne  doit  caufer  aucun  préjudice  à  celui  qu  i 
|)Ç  Itndj  ni  à  fes  héritiers  :  Offtciumfuurn  mmini  debet  effc  damnofum,  Or;  fi  I'oa 
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tlécidoit  oûe  le  rembourfement  fait  par  le  débiteur  avec  les  deniers  du  créancier , 
que  le  débiteur  ignoroit  avoir  été  mis  en  dépôt ,  n'a  pas  éteint  la  rente ,  il  le 
trouverait  que  le  dépôt ,  qui  eft  un  office  d'ami  que  le  dépofitaire  a  rendu ,  au- 
rait caufé  un  très -grand  préjudice,  à  l'héïitier  du  dépofitaire  débiteur  de  la 
rente ,  par  Terreur  dans  laquelle  il  l'a  induit  :  car  ce  débiteur ,  qui  aurait  pu 
feire  le  rembourfement  de  la  rente  avec  fon  propre  argent ,  s'il  eût  fçu  que  celui 
avec  lequel  il  Ta  fait ,  fut  un  dépôt  qui  appartenoit  au  créancier,  fe  trouverait 
fouffrir  un  grand  préjudice  de  la  continuation  du  cours  de  la  rente  contre  lui  à 
fon  infçu ,  &  fans  qu'il  pût  s'en  libérer ,  ayant  un  jufte  lu  jet  de  la  croire  éteinte. 
Au  contraire  le  créancier  à  qui  le  rembourfement  a  été  fait ,  ne  fouffre  aucun 
préjudice  de  la  validité  accordée  à  ce  rembourfement ,  lorfqu'on  lui  conferve 
fon  aôion  pour  Ja  répétition  de  la  fomme  qu'il  a  dépoféa  ;  car  il  lui  eft  indiffé- 
rent ,  lorfqu'il  jugera  à  propos  de  redemander  fon  dépôt ,  qu'on  lui  rende  les 
mêmes  elpeces  qu'il  a  dépofées ,  ou  qu'on  lui  en  rende  d'autres.  Ces  queftions  • 
font  plus  théoriques  que  pratiques ,  comme  il  a  été  obkxyè  fuprà* 

$.11. 

De  la  conjignation* 

•203*  Lorfque  1e  créancier  refîife  de  recevoir  la  fomme  qui  lui  eft  offerte  pour 
le  rachat  de  la  rente  qui  lui  eft  due ,  le  débiteur  ou  autre  qui  a  le  droit  de  faire 
ce  rachat ,  peut  lui  faire  fommation  à  perfonne  ou  domicile ,  de  recevoir  la 
fomme  à  laquelle  montent ,  tant  le  principal  de  la  rente  que  tous  les  arrérages 
qui  en  font  dus  ;  &  qui  ont  couru  jufques  &  compris  le  jour  de  la  fommation  : 
après  la  fommation  ,  il  peut  configner  cette  fomme ,  &  la  confignation  qu'il  en 
feit  opère  ce  rachat  &  l'extinâion  de  la  rente,  de  même  que* l'aurait  opéré  le 
rembourfement  &  paiement  réel  :  car  c  eft  une  maxime,  que  la  confignation  équi- 
polle  au  paiement  ;  Objignatio  pro  folutionc  eft.  Voyez ,  fur  la  consignation,  notre 
Traité  des  Obligations ,  part.  3  ,  chap.  1 ,  art.  8.  Tout  ce  que  nous  y  avons  dît 
peut  recevoir  ici  fon  application. 

s.  I  1 1. 

Du  rachat  qui  fe  fait  par  compenfation. 

204.  Le  rachat  d'une  rente  conftituée  peut  fe  faire  auffi  par  compenfatioi^ 
lorfque  le  débiteur  de  la  rente  eft  devenu  lui-même  créancier  d'une  fomme  d'ar- 
gent exigible  du  créancier.  Mais  cette  compenfation  ne  fe  fait  pas  de  plein  droit , 
&  la  rente  n'eft  pas  éteinte  dès  l'inftant  que  le  débiteur  -de  la  rente  eft  devenu 
créancier  de  fon  créancier ,  comme  le  ferait  une  dette  exigible  ;  elle  n'opère  le 
rachat  &  l'extinûion  de  la  rente  que  du  jour  que  le  débiteur  de  la  rente  a  déclaré 
au  créancier  qu'il  entendoit  racheter  la  rente ,  &c  à  cet  effet  compenfer  le  princi- 
pal de  cette  rente  à  pareille  fomme  que  lui  doit  ce  créancier  :  jufqu'à  cette  dé- 
claration, les  arrérages  de  la  rente  courent  toujours.  La  raifon  eft ,  que  le  prin- 
cipal d'une  rente  que  je  dois ,  étant  înfacultau  luitionis  &folutionis  plutôt  qu'i/x 
obligation*  9  &  par  conféquent  n'étant  proprement  dû  qu'autant  &  lorfque  je 
voudrai  racheter  la  rente  >  la  compenfation  ne  peut  pas  s'en  faire  plutôt.  Ceft 
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la  première  différence  entre  cette  compenfation  &  celle  des  dette*  exigibles. 

205.  Une  féconde  différence  eft  que  fi  étant  votre  débiteur  d'une  fomme  exi- 

ffible ,  je  deviens  en  même  temps  votre  créancier  ;  quoique  la  fomme  dont  je 
uis  devenu  votre  créancier  foit  mpindre  que  celle  dont  j'étois  votre  débiteur, 
la  compenfation  ne  biffe  pas  de  fe  faire ,  &  d'éteindre  la  dette  jufqu'à  due  con- 
currence. Mais  fi  je  fuis  votre  débiteur  d'une  rente  conftituée  9  &  que  je  fois 
depuis  devenu  créancier  d'une  fomme  exigible ,  je  ne  pourrai  vous  oppofer 
cette  fomme  en  compenfation  du  principal  de  la  rente ,  à  moins  qu'elle  n'égale 
celle  qui  doit  vous  être  rembourfée  pour  le  rachat  entier  de  la  rente,  ou  que  je 
n'offre  de  fuppléer  le  paiement  réel  de  ce  qui  s'en  manque. 

206.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  débiteur  de  là  rente  s'étend  à  tous  ceux 
qui  ont  droit  de  la  racheter  ;  ils  peuvent  en  foire  le  rachat  en  déclarant  au 
créancier  de  la  rente  qu'ils  entendent  la  racheter ,  &  à  cet  effet  compenfer  ce 

.  qui  doit  lui  être  rembourfé ,  avec  ce  cju'il  leur  doit, 

207.  Le  débiteur  de  la  rente  peut  bien  obliger  le  créancier  de  la  rente  à  re- 
cevoir en  compenfation  du  principal  de  la  rente  une  fomme  exigible  que  le 
créancier  de  la  rente  lui  doit  :  mais  fi  le  créancier  de  la  rente  étoit  devenu  dé- 
biteur envers  lui  d'un  autre  principal  de  rente ,  il  ne  pourroit  être  obligé  à  ibuf- 

,  frir  malgré  lui  la  compenfation  ;  car  n'étant  pas  obligé  à  payer  ce  principal  qui 
n'eft  pas  exigible ,  il  n'eft  pas  obligé  à  le  compenfer  ;  il  fe  fera  feulement  com- 
penfation des  arrérages  tant  que  les  rentes  appartiendront -à  l'un  &  à  l'autre. 

s.   IV. 

Des  offres  de  rembourfer. 

zo8.  A  défaut  de  rembourfement ,  foit  réel,  foit  par  compenfation,  le  rachat . 
de  la  rente  ne  peut  s'accomplir  que  par  la  confignation  ;  les  offres  réelles  qui 
ont  été  faites  au  créancier  de  lui  rembourfer  la  rente  en  principal  &  arrérages , 
n'opèrent  pas  le  rachat  de  la  rente ,  &  ne  l'éteignent  pas. 

209.  Mais  quoique  ces  offres  n'éteignent  pas  la  rente,  elles  arrêtent,  du  jour 
de  la  fommation  duement  faite  9  le  cours  des  arrérages ,  félon  ce  qu'enfeigne 
Dumoulin ,  trael.  de  ufur,  quaji.39.  La  raifon  eft,  qu'autrement  le  créancier  pro- 
fiteroit,  au  préjudice  du  débiteur,  du.refus  injufle  qu'il  lui  a  fait  de  recevoir  le 
rembourfement  de  la  rente  qu'il  étoit  obligé  de  recevoir,  ce  quiferoit  injufte. 
Quoique  la  rente  n'ait  pas  été  effectivement  éteinte  &  amortie  dès  le  jour  des 
offres  ;  comme  c'eft  par  fon  fait  &  par  la  demeure  injufle  en  laquelle  il  a  été  de 
recevoir  9  qu'elle  ne  Ta  pas  été ,  on  doit  la  regarder  par  rapport  à  lui  comme 
amortie  dès  ce  jour ,  6c  en  conféquence  les  arrérages  doivent  dès  ce  jour  ceffer 
de  courir  ,  fuivant  cette  règle  :  In  oninibus  caufis  profaSo  accipitur  id  ,  in  quo 
per  alium  morafit  quominùs  fiât  ;  L.  3  9 ,  ff.  de  R.  J. 

210.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  les  offres  de  rembourfement  de  la 
rente  ont  été  faites  peu  après  la  mort  du  créancier ,  à  fon  héritier  qui  a  de- 
mandé un  délai  pour  chercher  les  titres  de  la  rente ,  &  s'inftruire  fi  elle  étoit 
rachetable  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  proprement  que  cet  héritier  du  créancier  foit 
en  ce  cas  en  demeure.  Néanmoins  Dumoulin ,  qu&fl.  42,  décide  que  même 

en 
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tn  ce  cas  les  arrérages  doivent  ceffer.  La  raifon  eft  qu'étant  de  la  nature  des 
rentes  constituées ,  que  le  débiteur  ait  toujours  la  faculté  de  la  faire  cefler  par  le 
rachat  qu'il  offrira  de  faire,  quelque  jufte  que  foit  le  délai  que  l'héritier  du  créan- 
cier demande ,  ce  délai  ne  doit  pas  préjudicier  au  débiteur,  6c  prolonger  le  cours 
des  arrérages  au-delà  du  temps  de  Tes  offres. 

in.  Si  le  créancier  laiffoit  un  héritier  mineur  dépourvu  de  tuteur,  ou  une 
fucceflion  vacante ,  la  proteftation  que  feroit  le  débiteur  de  la  rente,  qu'il  eft  prêt 
à  rembourfer  le  principal ,  &  même  la  confignation  qu'il  en  feroit,  n'arrêteroit 
pas  le  cours  des  arrérages  ;  car  cette  rente  doit  durer  jufqu'à  ce  que  le  débi- 
teur en  fafle  ou  offre  le  rachat  au  créancier,  ou  à  quelqu'un  qui  le  repréfente. 
C'eft  pourquoi  le  débiteur  doit  en  ce  cas  faire  pourvoir  de  tuteur  à  l'héritier 
mineur,  ou  de  curateur  &  adminiftrateur  à  la  fucceflion  vacante ,  &  les  arré- 
rages ne  cefferont  de  courir  jufqu'au  rachat  ou  offres  de  rachat  qu'il  fera  à  ce 
tuteur  ou  curateur;  Molin. ,  qwzfl.  40 ,  n.  3/0.  Si  néanmoins,  depuis  que  le 
débiteur  de  la  rente  s'eft  mis  en  devoir  de  faire  nommer  un  tuteur  à  l'héritier  du 
créancier,  les  chicanes  de  la  famille  ont  retardé  la  nomination  pendant  un  temps 
confidérable ,  comme  d'un  ou  deux  termes ,  ce  débiteur  n'en  doit  pas  fouffrir  , 
&  il  doit  être  déchargé  des  arrérages  du  jour  qu'il  s'eft  mis  en  devoir  de  faire 
nommer  un  tuteur  ;  Molin. ,  ibid. 

21  2.  Ce  que  nous  avons  dit  jufqu'ici ,  que  les  offres  réelles  faites  au  créan- 
cier de  la  rente  de  le  rembourfer  en  principal  &  arrérages ,  arrêtent  le  cours 
des  arrérages,  n'a  lieu  que  lorfqu'elles  ont  été  fui  vies,  ou  de  confignation,  ou* 
de  pourfuites  faites  contre  le  créancier  à  qui  elles  ont  été  Eûtes  pour  y  faire 
ifctuer.  Mais  û  le  débiteur ,  après  avoir  fait  ces  offres ,  loin  de  configner ,  eft 
refté  dans  le  filence  fans  pourfuivre  le  créancier,  il  eft  cenfé,  ou  n'avoir 
pas  fait  des  offres  férieufes  ,  ou  les  avoir  abandonnées;  6c  les  offres,  en  ce 
cas,  font  fans  effet ,  6c  n'ont  pu  arrêter  le  cours  des  arrérages.  Il  en  eft  d& 
même  û  le  débiteur  qui  n'a  pas  oonfigné ,  après  avoir  commencé  quelques 
pourfuites  fui;  fa  fommation ,  les  a  ceffées. 

Section    IL 

Des  autres  manières  dont  peuvent  s'êteinirt  les  rentes. 

>  » 

213.  Les  rentes  conftituées  peuvent  s'éteindre  de  toutes  les  manières  par 

lefquelles  les  autres  dettes  s'éteignent, 

i°.  Par  la  remife  que  le  créancier  de  la  rente,  en  fait  au  .débiteur,  i°.  par  la 
novation,  30.  par  la  confiifion.  Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  Obli- 
gations ,  paru$>  chap.  2  ,  3  &  i.,  reçoit  ici  application.  .?         .<*  "  ' 

Les  débiteurs  des  rentes  conftituées  peuvent  ôppofer  les  fins  de  non-recèvoir. 
&  les  prefcriptions  de  trente  ou  quarante  ans  qu'on  peut  oppofer  contre  les  au»? 
très  dettes  :  fur  quoi  Voyt^  notre  Traité  des  Obligations  ,  pan.  3  ,  chap.  S.    . 

214.  Une  rente ,  quoique  constituée  avec  un  affignat  fpécial  fur  un  certain- 
héritage,  ne  s'éteint  aucunement  par  la  deftruôion,  foit  partielle,  foit  même 
totale  de  cet  héritage.  La  raifon  eft  qu'une  rente ,  quoique  conftituée  à  prix 
<Targent,  quoiqu'avec  affignat  fur. un  certain  héritage,  nîeft  plus  aujourd'hui  « 

Tomt  II,  L 
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regardée  comme  un  droit  foncier  dans  cet  héritage ,  mais  comme  une  créance 

Eerfonnelle  réfultante  de  l'obligation  que  le  constituant  a  contraâée  de  payer 
i  rente ,  &  que  l'affignat  n'eft  regardé  que  comme  un  droit  d'hypothèque 
fpécial ,  droit  acceflbire  à  la  rente ,  fans  lequel  la  rente  peut  fubfifler. 

CHAPITRE    VIII. 

Des  Rentes  viagères. 

ai  5.  TT  Es  rentes  viagères  font  celles  dont  la  durée  efl  bornée  au  temps  de 
3Li  la  vie  d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes. 

Elles,  fe  cônflituent  de  différentes  manières  ;  par  donation  entre  vifs ,  par 
feilament ,  par  contrats  intérefTés ,  comme  lorfque  quelqu'un  vend  un  héritage 
ou  quelque  autre  chofe  ,putà,  un  fonds  de  boutique ,  une  pratique  de  Procureur, 
à  la  charge  d'une  rente  viagère  que  l'acquéreur  s'oblige  de  lui  payer.  Elles  fe 
cônflituent  aufli  à  prix  d'argent ,  comme  les  rentes  perpétuelles.  C'eft  particu- 
lièrement du  contrat  de  conflitution  de  rente  viagère  à  prix  d'argent  que  nous 
nous  propofons  de  traiter  ici.  On  peut  définir  ce  contrat ,  un  contrat  par  lequel 
l'un  des  contraâans  vend  à  l'autre  une  rente  annuelle ,  &  dont  la  durée  eft 
bornée  à  la  vie  d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes ,  de  laquelle  rente  il  fe  conf- 
titue  envers  lui  le  débiteur  pour  une  certaine  fomme  qu'il  reçoit  pour  le  prix 
de  la  conflitution. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Article ,  quelle  eft  la  nature  de  ce  contrat  ; 
Dans  un  fécond,  en  quoi  il  diffère  dir contrat  de  conflitution  de  rente  perpé- 
tuité ,  fur  les  conditions  requifes  pour  la  validité  de  la  conflitution.  Nous 
traiterons  dans  le  troifierae ,  des  perfonnes  entre  lefquelles  peut  fe  pafler  ce 
contrat.  Dans  un  quatrième ,  nous  verrons  comment  fe  pafle  ce  contrat  ;  &  des 
claufes  qui  y  peuvent  être  appofées.  Dans  un  cinquième ,  nous  traiierons  de 
la  nature  de  ces  rentes  ;  Dans  le  fixieme ,  de  leur  preflation  ;  Dans  le  feptieme  , 
de  la  manière  dont  elles  s'éteignent. 

Article    premier. 

De  la  nature  du  contrat  de  conflitution  de  rente  viagère  ;  &  en  quoi 
il  diffère  du  contrat  de  conflitution  de  rente  perpétuelle. 

116.  Le  contrat  de  conflitution  de  rente  viagère,  lorfque  la  rente  excède 
le  prix  légitime  des  intérêts  de  l'argent,  efl,  de  même  que  le  contrat  de  rente 
perpétuelle ,  une  efpece  de  contrat  de  vente ,  par  lequel  vous  me  vendez  une 
rente  viagère ,  dont  vous  vous  constituez  débiteur  pour  le  prix  d'une  certaine 
fomme  d  argent  que  vous  recevez  de  moi. 

2 1 7.  Ce  contrat ,  de  même  que  le  contrat  ordinaire  de  vente ,  efl  du  nom- 
hre  des  contrats  intéreflés  de  part  &  d'autre ,  &  dans  lefmiels  chacune  des  par- 
ties entend  recevoir  réquiyalent  de  ce  qu'elle  donne ,  (oit  en  quelque  chofe 
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de  réel ,  foit  en  rifque  ou  en  efpérance  ;  car ,  dans  ce  contrat ,  le  constituant  re- 
çoit la  Somme  qui  lui  eft  payée  pour  l'équivalent  de  la  rente  dont  il  fe  conStkue 
le  débiteur  envers  l'autre  contractant  ;  &  celui-ci  reçoit  cette  rente  comme  Té* 
qui  valent  de  l'argent  qu'il  paie  pour  l'acquérir.  Obfervez  qu'il  faut  pour  cela 
que  cette  rente  excède  aflez  l'intérêt  légitime  de  l'argent,  pour  qu'elle  puifTe  être 
réputée  le  prix  &  l'équivalent ,  non-ieulement  de  la  jouiflpmce ,  mais  du  fonds 
même  de  cet  argent ,  qui  doit  demeurer  à  toujours  au  constituant. 

21 8.  Ce  contrat  eft  du  nombre  des  contrats  aléatoires;  car  lorfque  la  per- 
fonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente  a  été  constituée,  meurt  peu  après  le  contrat,  le 
conftituant  a  donné  en  équivalent  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la 
constitution,  le  rifque  qu  il  a  couru  de  payer  long-temps  1»  rente ,  fi  cette  per- 
sonne eût  vécu  long-temps;  &,  vies  verfâ ,  lorfque  la  rente  ayant  duré  trop 
long-temps ,  celui  à  qui  la  rente  a  été  conftituée ,  a  reçu  beaucoup  plus  que  le 
principal  &  les  intérêts  de  la  fomme  qu'il  a  donnée  pour  le  prix  de  la  constitu- 
tion, il  eft  cenfé  avoir  reçu  cet  excédant,  comme  l'équivalent  du  rifque  qu'il  a 
couru  de  perdre  cette  fomme,  fi  lui,  ou  un  autre  fur  la  tête  de  qui  la  rente  a 
été  conftituée,  fût  mort  peu  après  le  contrat. 

219.  Lorfque  la  rente  n'excède  pas  l'intérêt  légitime  de  l'argent,  le  contrat 
eft  ceofé  renfermer  une  donation  qui  eft  faite  au  conftituant  de  la  fomme  d'ar- 
gent qu'il  reçoit ,  fous  la  réferve  de  la  jouiffiuice  pendant  le  temps  que  doit 
durer  la  rente,  pour  le  prix  de  laquelle  jouiftance  le  conftituant  s'oblige  à  payer 
la  rente. 

•  220.  Cette  donation  étant  d'une  fomme  de  deniers ,  elle  reçoit  toute  fa  per- 
fection 6c  fa  confommation  par  la  tradition  réelle  des  deniers  qui  eft  faite  lors 
du  contrat  :  il  n'eft  pas  befoin  que  l'aâe  foit  conçu  dans  la  forme  des  donations , 
ni  qu'il  foit  infinue  ;  une  donation  4e  deniers ,  torfqu'il  y  a  tradition  réelk  de 
deniers ,  pouvait  Se  faire  même  fans  qu'il  en  foit  pafïé  aucun  aôe.  La  constitu- 
tion de  rente  n'eft  pas  la  donation  mèmef  mais  la  charge  fous  laquelle  lé  don  a 
été  fait  au  constituant ,  &  l'aâe  ne  fe  paffe  que  pour  là  preuve  de  cette  charge. 

22 1 .  Le  contrat  de  constitution  de  rente  viagère ,  non-feulement  lorfqu'U  ne 
renferme  qu'une  donadon ,  mais  même  lorfqu'il  renferme  une  vente ,  eft ,  de 
même  que  le  contrat  de  constitution  de  rente  perpétuelle ,  un  contrat  réel ,  qui 
n'eft  parait  que  par  le  paiement  de  la  fomme  convenue  pour  le  prix  de  la  cons- 
titution. Ce  n'eft  que  du  jour  du  paiement  de  cette  fomme  que  obligation  du 
constituant  eft  contractée ,  &  que  la  rente  commence  à  courir. 

222.  Ce  contrat  eft ,  de  même  que  le  contrat  de  constitution  de  rente  perpé- 
tuelle ,  un  contrat  unilatéral ,  n'y  ayant  que  le  constituant  qui  s'oblige  par  ce 
contrat. 

223.  Les  contrats  de  constitution  de  rente  viagère  peuvent  Sfe  aire  fur  la 
tète  d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes. 

Ces  rentes  ordinairement  fe  constituent  fur  la  tête  de  celle  des  parties  con- 
traâantes  au  profit  de  qui  la  constitution  eft  faite:  elles  fe  constituent  néanmoins 

3uelquefois  Sur  la  tête  d'une  autre  perfonne.  C'eft  pourquoi  on  doit  distinguer 
ans  le  contrat  la  perfonne  à  qui  la  rente  eft  constituée ,  &  celle  fur  la  tète  de 
qui  elle  eft  conftituée  ;  car  quoiqu'ordinairement  ce  foit  la  même  perfonne ,  ce 
Sont  quelquefois  des  perfonnes  différentes. 

M 
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L'ufufruitier  &  le  créancier  appelles  au  rembourfement  de  la  rente  peuvent 
arrêter  les  deniers,  pour  refter  entre  les  mains ,  foit  du  Notaire,  foit  du  débiteur, 
par  forme  de  dépôt  y  jufqu'à  ce  qu'il  s'en  faffe  un  emploi  en  quelque  héritage 
ou  rente  qui  fera  fujet  aux  mêmes  droits  ,  foit  d'ufufruit ,  foit  d'hypothèque  y 
auxquels  etoit  fujette  la  rente  qui  a  été  rembourfée. 

108.  Il  n'eft  pas  befoin  d'appeller  au  rembourfement  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  propriétaire  de  la  rente ,  lorfqu'ils  n'en  ont  pas  arrêté  le  fonds  entre 
les  mains  du  débiteur  :  le  rachat  qui  en  eft  fait,  en  éteignant  la  rente,  éteint  auffi 
leur  hypothèque,  qui  s'éteint  rei  obligatœ  interitu.Nous  n'en  dirons  pas  davan- 
tage :  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  part.  3  ,  chap.  1 , 
art  2 9de  ceux  à  qui  U paiement  doit  être  fait,  reçoit  application  au  rembourfe- 
ment des  rentes  :  la  matière  y  a  été  amplement  traitée  ;  nous  y  renvoyons. 

Article    II L 

Si  le  créancier  de  la  rente  peut  être  obligé  à  fouffrir  le  rachat  de-  la 

rente  par  parties  j  &  de  l'effet  du  rachat  partiel. 

$.1. 

1 

Si  le  créancier  peut  être  obligé  àfouffrir  le  rachat  par  parties. 

1 89.  Il  eft  de  Peffence  des  rentes  conftituées  que  le  rachat  puiffe  toujours 
s'en  feire  ;  mais  il  doit  fe  faire  pour  le  total  :  le  créancier  n'eft  pas  obligé  à 
fouffrir  le  rachat  pour  partie ,  s'il  n'y  a  confenti ,  foit  par  unexlaufe  du  contrat 
de  conftitution ,  foit  par  une  convention  intervenue  depuis  ;  Voyt{  ce  que  nous 
avons  dit  fur  ces  conventions,  Chap.  4 ,  §.  3. 

190.  Quoique  la  rente ,  par  la  mort  du  débiteur  qui  l'a  conftituée ,  ait  été 
divifée  entre  fes  héritiers ,  &  que  chacun  d'eux  ne  foit  perfonnellement  tenu  de 
la  payer  &  continuer  que  pour  fa  part  héréditaire  ;  néanmoins  chacun  de  ces 
héritiers  ne  peut  obliger  le  créancier  à  en  fouffrir  le  rachat ,  fi  ce  n'eft  pour  le 
total.  L'obligation  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  échus ,  &  tous  ceux  qui 
écherront  jufqu'au  rachat ,  fe  divife  à  la  vérité  entre  les  héritiers  du  débiteur  , 
qui  ne  fuccédant  aux  droits  &  obligations  du  défunt  que  pour  la  part  qu'ils  ont 
en  fa  fucceffion ,  ne  peuvent  être  tenus  que  pour  cette  part  de  cette  obligation. 
Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  principal  de  la  rente  ;  car  le  principal  n'eft  pas 
proprement  dû  :  il  n'eft  pas  in  obligatione  ,  il  n'eft  que  in  facultate  luidonis  & 
rtdemptionis  ;  il  ne  fe  divife  donc  pas  entre  les  héritiers  du  débiteur ,  comme  fe 
divifent  les  obligations.  C'eft  pourquoi  Dumoulin ,  paiï.  de  divid.  &  individ. 
p.  3 ,  77.  23  ,  comprend  parmi  les  différentes  efpeces  d'indivifibilité ,  la  faculté 
de  rachat.  La  raifon  eft ,  que  par  la  divifion  qui  fe  fait  entre  les  héritiers  du 
débiteur  de  la  rente ,  il  ne  le  fait  pas  plufieurs  rentes  ;  il  n'y  a  toujours  qu'une 

•  rente  ,  dont  chacun  des  héritiers  du  débiteur  eft  tenu  pour  fa  part  ;  &  nonobf- 
tant  la  divifion  de  l'obligation  de  la  rente,  cette  rente  conferve  fà  nature  &  ks 
qualités  réfultantes  de  fa  conftitution  :  ayant  été  créée  fous  la  faculté  de  rachat 
par  le  rembourfement  du  total  de  la  fomme  pour  laquelle  elle  a  été  conftituée, 
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la  qualité  de  cette  rente  eft  d'être  rachetable  à  la  vérité ,  mais  feulement  par  le 
remboursement  de  toute  la  fomme  pour  laquelle  elle  a  été  conftituée  ;  &c  elle 
conferve  cette  qualité ,  nonobftant  la  divifion  qui  s'eft  faite  :  car  ce  n'eu  que 
l'obligation  de  payer  lac  rente  qui  s'eft  divifée ,  mais  la  rente  ne  peut  fouffrir  de 
divifion  dans  fa  nature  &  dans  fes  qualités.  Ajoutez  que  le  rachat  d'une  rente 
conftituée  eft  la  réfolution  du  contrat  de  constitution.  Or  Dumoulin ,  Tra8.<de 
divid.  &  individ.  p.z.>  n.  209  ,  rapporte  entre  les  différentes  efpeces  d'indivifi- 
bilité  la  réfolution  des  aâes  en  ce  fens ,  qu'on  n'eft  pas  obligé  de  la  fouffrir 
pour  partie.  Fol/crus  ,  en  fon  Traité  du  Contr.  Ctnf.  qui  eft  dans  la  grande  coî- 
leâion  de  Venife ,  Tom.  <f,  part.  11 9  feuille  i5i  >  vtrfo ,  eft  d'avis  contraire,  & 
il  penfe  qu'un  héritier  pour  partie  peut  obliger  le  créancier  à  fouffrir  le  rachat 
pour  fa  part ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  claufe  expreffe  qu'il  ne  pourra  le  faire  que 
pour  le  total  :  il  convient  d'ailleurs  que  l'opinion  commune  eft  contraire  à  la 
fienne  ;  &  il  n'en  donne  d'autre  raifon ,  finon  que  le  créancier  n'en  fouflfre  pas 
de  préjudice.  Mais  il  eft  évident  que  cette  raifon  eft  fan  fie ,  &  qu'un  créancier, 
fuivant  la  fîtuation  de  fes  affaires ,  peut  fouvent  avoir  intérêt  de  ne  recevoir 
•le  rembourfement  de  fa  rente  qu'en  une  feule  fois,  plutôt  que  de  le  recevoir 
en  différens  temps  par  parties. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  rente  avoit  été  divifée  de  la  part  du  créancier  qui 
auroit  laîffé  plufieurs  héritiers.  L'un  de  ces  héritiers  à  qui  l'on  offre  le  rachat 
de  la  rente  pour  la  part  qui  lui  appartient ,  n'ayant  aucun  intérêt  qu'elle  .fok 
aufli  rachetée  pour  les  parts  de  fes  cohéritiers  ,  ne  peut  pas  refofer  le  rachat  de 
fa  part ,  tant  qu'il  n'eft  propriétaire  de  la  rente  que  pour  cette  part.  Mais  fi  en 
faifant  Facquifition  des  parts  de  fes  cohéritiers ,  il  devenoit  propriétaire  de  la 
rente-pour  le  total ,  il  ne  feroit  plus  obligé  d'en  fouffrir  le  rachat  que  pour  le 
total  ;  Voyt[  U  Traité  des  Obligations ,  part,  2  >ch.  4  ,  art.  2 ,  §.  5. 

191.  Lorfque  par  un  même  contrat ,  je  compte  à  plufieurs  une  fomme  d'ar- 
gent qu'ils  partagent  entre  eux ,  &  pour  laquelle  ils  me  conftituent  une  rente 
chacun  pour  leur  part  ;  quoique  cela  fe  fàfle  par  un  même  contrat,  j'acquiers 
autant  de  rente  qu'il  y  a  de  débiteurs  ,  &  chacun  peut  racheter  la  fienne  fans 
racheter  les  autres  ;  Voyt^  U  Traité  des  Obligations  ,  ibid. 

192.  Le  créancier  d'une  rentè^nepeut  à  la  vérité  être  obligé  de  recevoir 
pour  partie  le  rembourfement  du  principal  qui  lui  feroit  offert  par  l'un  des  hé- 
ritiers du  débiteur ,  quoique  çef  héritier  foit  débiteur  pour  partie  de  cettp  rente  : 
mais  lorfque  le  principal  devient  exigible  par  le  fait  de  l'un  de  ces  débiteurs , 
piaà  y  par  fa  faillite ,  il  ne  le  devient  que  pour  la  part  dont  ce  débiteur  eft  tenu  ; 
&  le  créancier  de  la  rente  ne  peut  en  exiger  le  principal  &  les  arrérages  que  pour 
cette  part  :  car  ce  n'eft  que  la  faculté  qu'a  le  débiteur  d'obliger  le  créancier  au 
rachat ,  qui  eft  quelque  chpfe  çTindivifiblç  ;  l'obligation  de  la  rçnte  tant  erç  arré- 
rages qu'en  principal ,  dans  le  cas  auquel  le  principal  devient  exigible ,  eft  une 
obligation  divifible ,  de  même  que  toutes  les  autres  obligations  qui  ont  pour 
objet  une  fomme  d'argent ,  ou  quelque  autre  chofe  de  divifible  ;  &c  par  confé- 
quent  le  principal  ne  peut  être  exigé  d'un  débiteur  pour  partie 4e  la  rente ,  qu$ 
poyr  la  part  dont  il  eft  tenu  de  cette  reqtç, 

Xi)    '"  l 
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L'ufufruitier  &  le  créancier  appelles  au  rembourfement  de  la  rente  peuvent 
arrêter  les  deniers,  pour  refter  entre  les  mains ,  foit  du  Notaire,  (bit  du  débiteur, 
par  forme  de  dépôt  y  jufqu'à  ce  qu'il  s'en  faffe  un  emploi  en  quelque  héritage 
ou  rente  qui  fera  fujet  aux  mêmes  droits  ,  foit  d'ufufruit ,  foit  d'hypothèque  , 
auxquels  etoit  fujette  la  rente  qui  a  été  rembourfée. 

xô8.  Il  n'eft  pas  befoin  d'appeller  au  rembourfement  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  propriétaire  de  la  retite ,  lorfqu'ils  n'en  ont  pas  arrêté  le  fonds  entre 
les  mains  du  débiteur  :  le  rachat  qui  en  eft  fait,  en  éteignant  la  rente,  éteint  auffi 
leur  hypothèque,  qui  s'éteint  rei  obligatct  inuritu.Nous  n'en  dirons  pas  davan- 
tage :  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  part.  3  ,  chap.  1 , 
art  2  9de  ceux  à  qui  U  paiement  doit  être  faity  reçoit  application  au  rembourfe- 
ment des  rentes  :  la  matière  y  a  été  amplement  traitée  ;  nous  y  renvoyons. 

Article    II L 

Si  le  créancier  de  la  rente  peut  être  obligé  à  fouffrir  le  rachat  de  la 

rente  par  parties  ;  &  de  l'effet  du  rachat  partiel. 

§.     L 

Si  le  créancier  peut  être  obligé  à  fouffrir  le  rachat  par  parties. 

1 89.  Il  eft  de  Feffence  des  rentes  conftituées  que  le  rachat  puifle  toujours 
s'en  faire  ;  mais  il  doit  fe  faire  pour  le  total  :  le  créancier  n'eft  pas  obligé  à 
fouffrir  le  rachat  pour  partie  ,  s'il  n'y  a  confenti ,  foit  par  unexlaufe  du  contrat 
de  conftitution ,  foit  par  une  convention  intervenue  depuis  ;  Voyc[  ce  que  nous 
avons  dit  fur  ces  conventions ,  Chap.  4,9.3. 

190.  Quoique  la  rente,  par  la  mort  du  débiteur  qui  l'a  conftituée,  ait  été 
diviiëe  entre  fes  héritiers ,  &  que  chacun  d'eux  ne  foit  perfonnellement  tenu  de 
la  payer  &c  continuer  que  pour  fa  part  héréditaire  ;  néanmoins  chacun  de  cçs 
héritiers  ne  peut  obliger  le  créancier  à  en  fouffrir  le  rachat ,  fi  ce  n'eft  pour  le 
total.  L'obligation  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  échus ,  &  tous  ceux  qui 
écherront  jufqu'au  rachat,  fedivife  à  la  vérité  entre  les  héritiers  du  débiteur, 
qui  ne  fuccédant  aux  droits  &  obligations  du  défunt  que  pour  la  part  qu'ils  ont 
en  fa  fucceflion ,  ne  peuvent  être  tenus  que  pour  cette  part  de  cette  obligation. 
Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  principal  de  la  rente  ;  car  le  principal  n'eft  pas 
proprement  dû  :  il  n'eft  pas  in  otligatione  ,  il  n'eft  que  in  facultate  liùùonis  & 
redemptionis  ;  il  ne  fe  di vife  donc  pas  entre  les  héritiers  du  débiteur ,  comme  fe 
divifent  les  obligations.  C'eft  pourquoi  Dumoulin ,  poil,  de  divid.  &  individ. 
p.  3 ,  n.  13  ,  comprend  parmi  les  différentes  efpeces  d'indivifibilité ,  la  faculté 
de  rachat.  La  raifon  eft ,  que  par  la  divifion  qui  fe  fait  entre  les  héritiers  du 
débiteur  de  la  rente,  il  ne  le  fait  pas  plufieurs  rentes  ;  il  n'y  a  toujours  qu'une 

*  rente ,  dont  chacun  des  héritiers  du  débiteur  eft  tenu  pour  fa  part  ;  &  nonobs- 
tant la  divifion  de  l'obligation  de  la  rente,  cette  rente  conferve  fà  nature  &  (es 
qualités  réfultantes  de  fa  conftitution  :  ayant  été  créée  fous  la  faculté  de  rachat 
par  le  rembourfement  du  total  de  la  fomme  pour  laquelle  elle  a  été  conftituée, 
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la  qualité  de  cette  rente  eft  d'être  rachetable  à  la  vérité ,  mais  feulement  par  le 
rembourfement  de  toute  la  fortune  pour  laquelle  elle  a  été  constituée  ;  &  elle 
conferve  cette  qualité ,  nonobftant  la  divifion  qui  s'eft  faite  :  car  ce  n'eu  que 
l'obligation  de  payer  lac  rente  qui.  s'eft  divifée ,  mais  la  rente  ne  peut  fouffrir  de 
divifion  dans  fa  nature  &  dans  (es  qualités.  Ajoutez  que  le  rachat  d'une  rente 
conftituée  èft  la  réfolution  du  contrat  de  conftitution.  Or  Dumoulin ,  TraU.sle 
d'w'uL  &  individ.  p.z,  n.  209  >  rapporte  entre  les  différentes  efpeces  d'indivifi- 
bilité  la  réfolution  des  a&es  en  ce  fens,  qu'on  n'eft  pas  obligé  de  la  fouffrir 
pour  partie.  Follcrus  ,  en  fon  Traité  du  Contr.  Ctnf.  qui  eft  dans  la  grande  col- 
lection de  Venife  ,  Tom.  6y  part.  11 ,  feuille  1S1  >  ver/a ,  eft  d'avis  contraire,  &: 
il  penfe  qu'un  héritier  pour  partie  peut  obliger  le  créancier  à  fouffrir  le  rachat 
pour  fa  part ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  claufe  expreffe  qu'il  ne  pourra  le  faire  que 
pour  le  total  :  il  convient  d'ailleurs  que  l'opinion  commune  eft  contraire  à  la 
fienne  ;  &  il  n'en  donne  d'autre  raifon ,  linon  que  le  créancier  n'en  fouflfre  pas 
de  préjudice.  Mais  il  eft  évident  que  cette  raifon  eft  fàuffe ,  &  qu'un  créancier, 
fuivant  la  fituation  de  fes  affaires ,  peut  fouvent  avoir  intérêt  de  ne  recevoir 
•  le  rembourfement  de  fa  rente  qu'en  une  feule  fois ,  plutôt  que  de  le  recevoir 
en  différens  temps  par  parties. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  rente  avoît  été  divifée  de  la  part  du  créancier  qui 
auroit  laîffé  plufieurs  héritiers.  L'un  de  ces  héritiers  à  qui  l'on  offre  le  rachat 
de  la  rente  pour  la  part  qui  lui  appartient ,  n'ayant  aucun  intérêt  qu'elle  .fok 
aufli  rachetée  pour  les  parts  de  fes  cohéritiers  ,  ne  peut  pas  refufer  le  rachat  de 
fa  part ,  tant  qu'il  n'eft  propriétaire  de  la  rente  que  pour  cette  part.  Mais  fi  en 
fàifant  l'acquifition  des  parts  de  fes  cohéritiers ,  il  devenoit  propriétaire  de  la 
rente-pour  le  total ,  il  ne  feroit  plus  obligé  d'en  fouffrir  le  rachat  que  pour  Te 
total  ;  Voye^  le  Traité  des  Obligations  ,  part.  2  ,ch.  4  ,  art.  2 ,  §.  i. 

191.  Lorfque  par  un  même  contrat ,  je  compte  à  plufieurs  une  fomme' d'ar- 
gent qu'ils  partagent  entre  eux ,  &  pour  laquelle  ils  me  conftituent  une  rente 
chacun  pour  leur  part  ;  quoique  cela  fe  faffe  par  un  même  contrat ,  jacquiers 
autant  de  rente  qu'il  y  a  de  débiteurs  ,  &  chacun  peut  racheter  la  fienne  (ans 
racheter  les  autres  ;  Voye^  le  Traité  des  Obligations  ,  ibid. 

192.  Le  créancier  d'une  rente  ne  peut  à  la  vérité  être  obligé  de  recevoir 
pour  partie  le  rembourfement  du  principal  qui  lui  feroit  offert  par  l'un  des  hé- 
ritiers du  débiteur',  quoique  cet  héritier  foit  débiteur  pour  partie  de  cette  rente  ; 
mais  lorfque  le  principal  devient  exigible  par  le  fait  de  l'un  de  ces  débiteurs , 
putà  9  par  fa  faillite ,  il  ne  le  devient  que  pour  la  part  dont  ce  débiteur  eft  tenu  ; 
£c  le  créancier  de  la  rente  ne  peut  en  exiger  le  principal  &:  les  arrérages  que  pour 
cette  part  :  car  ce  n'eft  que  la  faculté  qu'a  le  débiteur  d'obliger  le  créancier  an 
rachat ,  qui  eft  quelque  chpfe  çTindivifiblç  ;  l'obligation  de  la  rçnte  tant  erç  arro^ 
rages  qu'en  principal ,  dgn$  le  cas  auquel  le  principal  devient  exigible ,  eft  une 
obligation  divifible ,  de  même  que  toutes  les  autres  obligations  qui  ont  pour 
objet  une  fojnme  d'argent ,  ou  quelque  autre  chofe  de  divifible  ;  &c  par  confé.- 
quent  Je  principal  ne  peut  être  exigé  d'un  débiteur  pour  partie 4e  la  rente ,  qup 
pour  la  part  dont  il  eft  tenu  de  cette  rente, 

xi)  "■;•  v 
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De  F  effet  du  rachat  partiel. 

.  19*.  Le  rachat  d'une  rente  conftituée  qui  eu  fait  pour  une  partie ,  foit  que 
le  créancier  ait  bien  voulu  le  permettre  par  grâce ,  foit  que  telle  fut  la  Loi 
portée  par  le  contrat  de  conftitution ,  éteint  la  rente  pour  cette  partie  feule- 
ment ;  la  rente  fubfifte  pour  le  furplus ,  telle  qu'elle  étoit. 

Suivant  ce  principe ,  lorfque  la  rente  étoit  due  par  quatre  débiteurs  folidaires , 
&  que  le  créancier  a  bien  voulu  permettre  que  l'un  d'eux  lui  en  fit  le  rachat 
pour  un  quart ,  la  rente  eft  éteinte  pour  le  quart ,  &  continue  de  fubfifter  pour 
le  furplus.  Ceft  pourquoi  le  débiteur  qui  a  fait  le  rachat  du  quart ,  étant  fup- 
pofé  débiteur  foUdaire ,  ne  laiffe  pas  d'être  tenu  de  ce  furplus  fblidairement 
avec  (es  codébiteurs  ;  fauf  fon  recours  contre  eux  pour  l'en  acquitter»  à  moins 
que  le  créancier  en  recevant  le  rachat ,  ne  l'en  eût  déchargé. 

194.  De  là  naît  la  queftion  de  fçavoir  quand  le  créancier  eu  cenfé  l'en  avoir 
déchargé.  Cette  quefHon  fe  décide  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité 
des  Obligations ,  n.  2? 7.  Si  la  quittance  porte  expreffément  que  le  créancier  a 
reçu  d'un  tel  la  fomme  de  tant  pour  le  rachat  de  la  part ,  ou  pour  le  rachat  du 
quart  dont  ledit  tel  efi  tenu  de  telle  rente  ;  en  ce  cas  le  créancier  eft  cenfé  l'avoir 
déchargé  du  furplus ,  fuivant  la  décifion  de  la  Loi  Si  creditores9 18>  Cod.  depaS. 
à  moins  qu'il  ne  fe  fût  exprefTément,  par  ladite  quittance ,  réfervé  la  folidité. 
Mais  fi  la  quittance  porte  feulement  que  le  créancier  a  reçu  d'un  tel  la  fomme 
fle  tant  pour  le  rachat  du  quart  de  la  rente  ,  le  créancier  n'eft  pas  cenfé  en  ce  cas 
l'avoir  déchargé  de  la  folidité  ;  Foye[  la  raifon  de  la  différence  en  notre  Traité 
des  Obligations ,  loco  citato. 

195.  De  là  naît  une- autre  queftion,  fi  le  créancier  qui  a  permis  à  l'un  des 
débiteurs  de  racheter  la  rente  pour  fa  part ,  eft  cenfé  l'avoir  permis  pareillement 
aux  autres  }  Il  faut  tenir  la  négative,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité 
des  Obligations ,  n.  2-78. 

Article    IV, 

De  ce  qui  efi  requis  pour  être  reçu  au  rachat  de  la  rente. 

196.  Le  débiteur  de  la  rente  ne  peut  être  reçu  au  rachat ,  qu'il  ne  paie  avec 
le  principal  tous  les  arrérages  qui  en  font  dus ,  &  qui  ont  couru  jufqu'au  jour 
du  rachat  ;  car  les  arrérages  d'un*  rente  conftituée  font  adinflar  des  intérêts  qui 

la  nature  des 

être  payés  avant  le  principal  r 

qui  eft  payé  fe  fait  fur  les  intérêts ,  avant  que  de  fe  faire  fur  le  principal ,  comme 

nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  iyo  >  quoiqu'il  fût  plus 

avantageux  au  débiteur  qu'elle  fe  fît  fur  le  prix  principal. 

197.  Lorfque  par  une  claufe  du  contrat,  la  rente  eft rachetable  en  deux  paie- 
mens ,  fuffit-il  au  débiteur ,  pour  être  reçu  au  rachat  de  la  moitié  de  la  rente ,  de 
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payer  les  arrérages  de  cette  moitié  ?  Je  penfe  qu'il  n'y  doit  être  reçu  qu'à  la 
charge  de  payer  tous  les  arrérages  du  total  de  la  rente  :  car  quoique  cette  rente 
foit  rachetable  en  deux  paiemens  9  ce  ne  font  pas  deux  rentes  qui  font  dues  ;  il 
n'en  eft  dû  qu'une ,  dont  les  arrérages ,  fuivant  le  principe  ci-deflus ,  doivent 
être  acquittés  avant  qu'on  entame  le  capital*  Le  débiteur  ne  peut  pas  être  reçu 
à  fommer  le  créancier  de  fatisfàire  à  l'obligation  qu'il  ix bntraâée  par  la  loi  du 
contrat ,  de  recevoir  le  rachat  de  la  rente  qui  lui  eft  offert ,  tant  que  le  débiteur 
n'eft  pas  prêt  de  fon  côté  à  s'acquitter  des  tiennes ,  &  qu'il  n'offre  pas  le  paie- 
ment de  tous  les  arrérages  dont  il  eft  débiteur. 

Il  en  feroit  de  même ,  fi  c'étoit  un  étranger  qui  offrît  le  rachat  de  cette  por- 
tion ,  pour  en  faire  donation  au  débiteur;  car  faifant  ce  rachat  pour  le  débiteur, 
&  en  fa  place,  il  doit  être  tenu  aux  mêmes  chofes  que  lui. 

1 98.  Il  en  feroit  autrement ,  fi  celui  qui  offre  le  rachat  de  la  moitié  de  la 
rente ,  qui ,  fuivant  la  loi  du  contrat ,  eft  rachetable  par  parties ,  n'en  étoit  dé- 
biteur que  pour  cette  moitié  ;  putày  s'il  étoit  héritier  pour*noitié  de  celui  qui  l'a 
conftituée.  Il  doit  fuffire  en  ce  cas  qu'il  paie  les  arrérages  de  la  moitié  de  la  rente 
dont  il  offre  le  rachat  :  n'en  étant  débiteur  que  pour  cette  moitié ,  il  remplit 
toutes  fes  obligations ,  &  le  créancier  ne  peut  être  fondé  à  exiger  de  lui  le  paie- 
ment des  arrérages  de  l'autre  moitié  dont  il  n'eft  pas  débiteur ,  &  dont  il  ne  fait 
pas  le  rachat. 

199.  Lorfque  la  rente  eft  rachetable  en  un  feul  paiement,  cet  héritier  qui  n'eft 
débiteur  que  pour  moitié  de  la  rente ,  doit-il  être  reçu  au  rachat  du  total ,  lorf- 
qu'il  offre  de  payer  les  arrérages  pour  la  moitié  feulement  dont  il  eft  tenu  ?  La 
raifon  de  douter  eft ,  que  n'étant  débiteur  des  arrérages  que  pour  cette  moitié , 
il  remplit  toutes  fes  obligations  en  les  payant  pour  cette  moitié.  La  réponfe  eft, 
qu'il  s'enfuit  feulement  qu'il  n'eft  pas  tenu  à  davantage,  tant  qu'il  ne  veut  pas 
faire  Je  rachat  de  la  rente  :  mais  lorsqu'il  veut  faire  ce  rachat ,  il  doit  payer  tous 
les  arrérages  :  car  étant ,  comme  nous  l'avons  établi  ci-deflus ,  de  la  nature  des 
arrérages  qu'ils  doivent  être  acquittés  avant  le  principal ,  le  créancier  ne  peut 
être-oblige  à  recevoir  le  rachat  du  total  de  la  rente ,  fans  en  recevoir  tous  les 
arrérages. 

A  R  T  I   C  L  E      V. 

Des  différentes  efpeces  de  rachats. 

200.  Le  rachat  d'une  rente  conftituée  peut  fe  faire,  i°.  par  le  rembourfe- 
ment  ou  paiement  réel  du  principal  ;  2°.  par  la  confignation  après  les  offres , 
lorfque  le  créancier  a  été  refufant  de  recevoir  ;  \°.  par  la  compenfation  que  le 
débiteur  peut  offrir  au  créancier ,  de  ce  que  le  créancier  lui  doit. 

S-    I- 

Du  rembourfement  ou  paiement  riel. 


que  ce  paiement  ou  remboursement  opère 


78       Traité  du  Contrat  de  Conftltution  de  Rente, 

*in£Kon  de  la  rente ,  il  faut  qu'il  foit  valable  ;  &  fuivant  les  principes  établis  en 
notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  4^6  &  640  %  il  ne  peut  l'être,, s'il  n'a  pas  tranf- 
féré  au  créancier  la  propriété  des  deniers  qui  lui  ont  été  donnés  en  paiement.. 

C'eft  pourquoi  fi  le  débiteur  de  la  rente  en  fait  le  rembourfement  avec  des 
deniers  qui  ne  lui  appartiennent  pas ,  fans  le  confentement  de  celui  à  qui  ils 
appartiennent,  le  déh^ur  n'ayant  «pu  en  ce  cas  en  transférer  la  propriété  au 
.  créancier  qui  les  a  reçus  ,  le  paiement  n'eu  pas  valable ,  &  ne  peut  opérer  le 
rachat  &  l'extinâion  de  la  rente  %  qui,  nonobftant  un  tel  rembourfement ,  conti- 
nuera de  courir.  Mais  fi  depuis ,  le  créancier  avoit  de  bonne  foi  employé  cç.s 
deniers  qui  ont  été  payés ,  le  paiement  devenant  en  ce  cas  valable  ptr  confump- 
tionem  bond  fide  faclam  qu<z  reconciliavit  folutiontm  ,  Traité  des  Obligations., 
n.  497 ,  la  rente  feroit  éteinte  &  cefferoit  de  courir  du  jour  que  le  créancier 
auroit  employé  les  deniers  qui  lui  ont  été  payés. 

201.  Qtdiy  fi  le  rembourfement  avoit  été  fait  avec  les  propres  deniers  du 
créancier  ?  Fingc.  Le  débiteur  d'une  rente  qui  avoit  chez  lui  un  fac  d'argent 
appartenant  au  créancier  qui  le  lui  avoit  donné  en  dépôt  ou  à  fon  père ,  pread 
cet  argent  pour  faire  le  rembourfement  de  la  rente  qu'il  doit  à.  fon  créancier  qui 
le  reçoit ,  ignorant  que  ce  foit  le  fien  qu'il  a  mis  en  dépôt  chez  fon  débiteur;  §c 
jl  donne  quittance  de  la  rente  en  principal  &  arrérages.  Il  femble  que  dans  ce 
cas  on  doit  dire  indiflinâement ,  que  le  rembourfement  qui  a  été  fait  au  créaa- 
çier  ne  pouvant  être  valable  ,  puifqu'il  n'a  pas  pu  lui  transférer  la  propriété 
d'un  argent  qui  étoit  déjà  à  lui ,  ni  rien  cTéquipollent ,  il  n'a  pu  opérer  le  rachat 
&  l'extinâion  de  la  rente,  qui,  nonobftant  ce  rembourfement ,  a  dû  continuer  de 
courir.  Nous  avons  déjà  décidé  fuprà  x  qu'un  contrat  de  çonftitution  de  rente 
étoit  nul ,  lorfque  le  paiement  du  prix  de  la  conftitutîoo  avoit  été  fait  au  conftï- 
tuant  avec  de  l'argent  "qui  lui  appartenoit ,  fans  qu'il  pût  en  ce  cas  devenir  va- 
lable ptr  canfuTpptionem  pecuniœ  ;  il  femble  que  par  la  même  rai  fon  le  rachat 
doit  être  nul ,  lorfqu'il  a  été  fait  au  créancier  avec  de  l'argent  qui  lui  appartew 
noit.  Dumoulin ,  qui  traite  au  long  cette  queftion ,  tra3.  de  ufur.  quajl.  44 ,  nor 
nobflant  ces  raîfons  qu'il  allègue  comme  raîfons  de  douter ,  ufe  d'une  diftin&ion. 
Il  convient  que  lorfque  ce  rembourfement  a  été  fait  de  mâuvaife  foi  par  le  dé- 
biteur ,  qui  avoit  connoiffance  que  l'argent  dont  il  s'eft  fervi  pour  le  faire  ap- 
partenoit au  créancier ,  les  raifons  ci-defRis  alléguées,  militent  ;  &  qu'il  n'eftpas 
douteux  en  ce  cas  que ,  fans  avoir  égard,  au  rembourfement,  qui  doit  être  déclaré 
nul ,  on  doit  juger  que  la  rente  a  toujours  continué  de  courir ,  foit  que  l'argent 
que  le  créancier  a  reçu  foit  encore  chez  lui ,  foit  qu'il  l'ait  employé.  Mais  lorf- 
que le  rembourfement  a  été  fait  de  bonne  foi  xputà  ,  fi  le  débuteur,  qui  l'a  fk^t 
n'étant  pas  celui  à  qui  le  créancierde  la  rente  a  mis  le  fac  en  dépôt ,  mais  feule- 
ment l'héritier  du  dépofitaire,  3  ignoré  que  cet  argent  fut  un'  déppt ,  &  a  cru  de 
bonne  foi  qu'il  dépendoit  de  la  fucceflion  ;  Dumoulin  penfe  qu'en  ce  cas ,  le 
rembourfement  qui  a  été  fait  avec  de  l'argent  qui  appartenoit  au  créancier  de  la 
Tente ,  doit  être  réputé  comme  fait  avec  l'argent  du  débiteur,  en  confervant  au 
créancier  fon  aûion  pour  la  répétition  de  la  fomme  par  lui  dépofée ,  &  qu'en, 
çonfçquçnce  le  rembourfement  doit  opérer  Iç  rachat  &  l'extinôion  de  la  rente. 

\jà  raifon  eft,  au'un  office  d'ami  ne  doit  caufer  aucun  préjudice  à  celui  qui 
je  rçnd^  ai  à  fes  héritiers  :  Offîdumfimm  nemîni  débet  ejji  damnofum,  Or,  fi  Foi 
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tléddbit  que  le  rembourfement  fait  par  le  débiteur  avec  les  deniers  du  créancier, 
que  le  débiteur  ignoroit  avoir  été  mis  en  dépôt ,  n'a  pas  éteint  la  rente ,  il  fe 
trouveroit  que  le  dépôt }  qui  eft  un  office  d'ami  que  le  dépofitaire  a  rendu ,  au- 
rait caufé  un  très -grand  préjudice ..  à  l'héritier  du  dépofitaire  débiteur  de  la 
rente ,  par  Terreur  dans  laquelle  il  l'a  induit:  car  ce  débiteur,  qui  auroit  pu 
fiire  le  rembourfement  de  la  rente  avec  fon  propre  argent ,  s'il  eût  fçu  que  celui 
avec  lequel  il  Ta  fait ,  fut  un  dépôt  qui  appartenoit  au  créancier,  fe  trouveroit 
fouffrir  un  grand  préjudice  de  la  continuation  du  cours  de  la  rente  contre  lui  à 
fon  infçu ,  &  fans  qu'il  pût  s'en  libérer ,  ayant  un  jufte  i u jet  de  la  croire  éteinte. 
Au  contraire  le  créancier  à  qui  le  rembourfement  a  été  fait ,  ne  fouffre  aucun 
préjudice  de  la  validité  accordée  à  ce  rembourfement ,  lorfqu'on  lui  conferve 
fon  a&ion  pour  la  répétition  de  la  fomme  qu'il  a  dépofée  ;  car  il  lui  eft  indiffé- 
rent ,  lorfqu'il  jugera  à  propos  de  redemander  fon  dépôt ,  qu'on  lui  rende  les 
mêmes  efpeces  qu'il  a  dépofées ,  ou  qu'on  lui  en  rende  d'autres.  Ces  queftions  - 
font  plus  théoriques  que  pratiques ,  comme  il  a  été  obfevyèfuprà. 

$.11. 

De  la  confignation* 

•203,  Lorfque  le  créancier  refufe  de  recevoir  la  fomme  qui  lui  eft  offerte  pour 
le  rachat  de  la  rente  qui  lui  eft  due ,  le  débiteur  ou  autre  qui  a  le  droit  de  faire 
ce  rachat ,  peut  lui  faire  fommation  à  perfonne  ou  domicile ,  de  recevoir  la 
fomme  à  laquelle  montent ,  tant  le  principal  de  la  rente  que  tous  les  arrérages 
qui  en  font  dus ,  &  qui  ont  couru  jufques  &  compris  le  jour  de  la  fommation  : 
après  la  fommation  ,  il  peut  configner  cette  fomme ,  &  la  confignation  qu'il  en 
feit  opère  ce  rachat  &  l'extinôion  de  la  rente ,  de  même  que*l'auroit  opéré  le 
rembourfement  &  paiement  réel  :  car  c  eft  une  maxime,  que  la  confignation  équi- 
polle  au  paiement  ;  Obfîgnatio pro  folutiont  eft.  Voyez,  fur  la  confignation,  notre 
Traité  des  Obligations ,  part.  3 ,  chap.  1 ,  art.  8.  Tout  ce  que  nous  y  avons  dît 
peut  recevoir  ici  fon  application. 

$.  in. 

Du  rachat  qui  fe  fait  par  compenfation. 

204.  Le  rachat  d'une  rente  conftituée  peut  fe  faire  auffi  par  compenfatioi^ 
lorfque  le  débiteur  de  la  rente  eft  devenu  lui-même  créancier  d'une  fomme  d'ar- 
gent exigible  du  créancier.  Mais  cette  compenfation  ne  fe  fait  pas  de  plein  droit , 
&  la  rente  n'eft  pas  éteinte  dès  l'inftant  que  le  débiteur  -de  la  rente  eft  devenu 
créancier  de  fon  créancier ,  comme  le  feroit  une  dette  exigible  ;  elle  n'opère  le 
rachat  &  l'extinôion  de  la  rente  que  du  jour  que  le  débiteur  de  la  rente  a  déclaré 
au  créancier  qu'il  entendoit  racheter  la  rente ,  8c  à  cet  effet  compenfer  le  princi- 
pal de  cette  rente  à  pareille  fpmme  que  lui  doit  ce  créancier  :  jufqu'à  cette  dé- 
claration, les  arrérages  de  la  rente  courent  toujours.  La  raifon  eft ,  que  le  prin- 
cipal d'une  rente  que  je  dois ,  étant  înfacultau  luitionis  &folutionis  plutôt  qu'i/x 
ctligatione  ,  &  par  conféquent  n'étant  proprement  dû  qu'autant  &  lorfque  je 
voudrai  racheter  la  rente  >  la  compenfation  ne  peut  pas  s'en  feire  plutôt.  C'eft 
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la  première  différence  entre  cette  compenfation  &  celle  des  dette*  exigibles: 

205.  Une  féconde  différence  eft  que  fi  étant  votre  débiteur  d'une  fomme  exi- 
gible ,  je  deviens  en  même  temps  votre  créancier  ;  quoique  la  fomme  dont  je 
Fuis  devenu  votre  créancier  foit  mpîndre  que  celle  dont  j'étois  votre  débiteur, 
la  compenfation  ne  laiffe  pas  de  fe  faire ,  &  d'éteindre  la  dette  jufqu'à  due  con- 
currence. Mais  fi  je  fuis  votre  débiteur  d'une  rente  conftituée ,  &  que  je  fois 
depuis  devenu  créancier  d'une  fomme  exigible ,  je  ne  pourrai  vous  oppofer 
cette  fomme  en  compenfation  du  principal  de  la  rente ,  à  moins  qu'elle  n'égale 
celle  qui  doit  vous  être  rembourfée  pour  le  rachat  entier  de  la  rente,  ou  que  je 
n'offre  de  fuppléer  le  paiement  réel  de  ce  qui  s'en  manque. 

206.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  débiteur  de  la  rente  s'étend  à  tous  ceux 
qui  ont  droit  de  la  racheter  ;  ils  peuvent  en  foire  le  rachat  en  déclarant  au 
créancier  de  la  rente  qu'ils  entendent  la  racheter ,  &  à  cet  effet  compenfer  ce 

.  qui  doit  lui  être  rembourfé  ,  avec  ce  qu'il  leur  doit. 

207.  Le  débiteur  de  la  rente  peut  bien  obliger  le  créancier  de  la  rente  à  re- 
cevoir en  compenfation  du  principal  de  la  rente  une  fomme  exigible  que  le 
créancier  de  la  rente  lui  doit  :  mais  fi  le  créancier  de  la  rente  étoit  devenu  dé- 
biteur envers  lui  d'un  autre  principal  de  rente ,  il  ne  pourroit  être  obligé  à  fouf- 

/  frir  malgré  lui  la  compenfation  ;  car  n'étant  pas  obligé  à  payer  ce  principal  qui 
n'eft  pas  exigible ,  il  n'eft  pas  obligé  à  le  compenfer  ;  il  fe  fera  feulement  com- 
penfation des  arrérages  tant  que  les  rentes  appartiendront -à  l'un  &  à  l'autre. 

s.   IV. 

Des  offres  de  rembourfer. 

208.  A  défaut  de  rembourfement ,  foit  réel,  foit  par  compenfation,  le  rachat 
de  la  rente  ne  peut  s'accomplir  que  par  la  confignation  ;  les  offres  réelles  qui 
ont  été  faites  au  créancier  de  lui  rembourfer  la  rente  en  principal  &  arrérages , 
n'opèrent  pas  le  rachat  de  la  rente ,  &  ne  réteignent  pas. 

209.  Mais  quoique  ces  offres  n'éteignent  pas  la  rente,  elles  arrêtent,  du  jour 
de  la  fommation  duement  faite  ,  le  cours  des  arrérages  9  félon  ce  qu'enfeigne 
Dumoulin ,  tract.  de  ufur.  quaji.j^.  La  raifon  eft,  qu'autrement  le  créancier  pro- 
fiteroit,  au  préjudice  du  débiteur,  du.refus  injufte  qu'il  lui  a  fait  de  recevoir  le 
rembourfement  de  la  rente  qu'il  étoit  obligé  de  recevoir,  ce  quiferoit  injufte. 
Quoique  la  rente  n'ait  pas  été  effectivement  éteinte  &  amortie  dès  le  jour  des 
offres  ;  comme  c'eft  par  fon  fait  &  par  la  demeure  injufte  en  laquelle  il  a  été  de 
recevoir ,  qu'elle  ne  l'a  pas  été ,  on  doit  la  regarder  par  rapport  à  lui  comme 
amortie  dès  ce  jour ,  &  en  conféquence  les  arrérages  doivent  dès  ce  jour  ceffer 
de  courir ,  fuivant  cette  règle  :  In  onlnibus  caufis  profaSo  accipitur  id  ,  in  quo 
per  alium  morafit  quominus  fiât  ;  L.  3  9 ,  fi.  de  R.  /. 

2 1  o.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  les  offres  de  rembourfement  de  la 
rente  ont  été  faites  peu  après  la  mort  du  créancier ,  à  fon  héritier  qui  a  de- 
mandé un  délai  pour  chercher  les  titres  de  la  rente ,  &  s'inftruire  fi  elle  étoit 
rachetable  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  proprement  que  cet  héritier  du  créancier  foit 
en  ce  cas  en  demeure.  Néanmoins  Dumoulin ,  quaft.  42 ,  décide  que  même 

en 
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tentes 

ra 

cier  demande ,  ce  délai  ne  doit  pas  m 

des  arrérages  au-delà  du  temps  de  fes  offres. 

in.  Si  le  créancier  laiffoit  un  héritier  mineur  dépourvu  de  tuteur,  ou  une 
fucceffion  vacante ,  la  proteftation  que feroitle  débiteur  de  la  rente,  qu'il  eft  prêt 
à  rembourser  le  principal ,  &  même  la  confignation  qu'il  en  feroit,  n'arrêteroit 
pas  le  cours  des  arrérages  ;  car  cette  rente  doit  durer  jufqu'à  ce  que  le  débi- 
teur en  faffe  ou  offre  le  rachat  au  créancier ,  ou  à  quelqu'un  qui  le  repréfente. 
C'eft  pourquoi  le  débiteur  doit  en  ce  cas  faire  pourvoir  de  tuteur  à  l'héritier 
mineur,  ou  de  curateur  &  adminiftrateur  à  la  fucceffion  vacante ,  &  les  arré- 
rages ne  cefleront  de  courir  jufqu'au  rachat  ou  offres  de  rachat  qu'il  fera  à  ce 
tuteur  ou  curateur;  Molin. ,  quajl.  40 ,  n.  310.  Si  néanmoins,  depuis  que  le 
débiteur  de  la  rente  s'eft  mis  en  devoir  de  faire  nommer  un  tuteur  à  l'héritier  du 
créancier ,  les  chicanes  de  la  famille  ont  retardé  la  nomination  pendant  un  temps 
confidérable ,.  comme  d'un  ou  deux  termes ,  ce  débiteur  n'en  doit  pas  fouffrir , 
&  il  doit  être  déchargé  des  arrérages  du  jour  qu'il  s'eft  mis  en  devoir  de  faire 
nommer  un  tuteur  ;  Molin. ,  ibid. 

212.  Ce  que  nous  avons  dit  jufqu'ici ,  que  les  offres  réelles  faites  aucréan* 
cier  de  la  rente  de  le  rembourfer  en  principal  &  arrérages ,  arrêtent  le  cours 
des  arrérages,  n'a  lieu  que  lorsqu'elles  ont  été  fui  vies,  ou  de  confignation,  ou* 
de  pourfuites  faites  contre  le  créancier  à  qui  elles  ont  été  Eûtes  pour  y  faire 
jftatuer.  Mais  û  le  débiteur ,  après  avoir  fait  ces  offres ,  loin  de  coniigner ,  eft 
refté  dans  le  filence  fans  pourfuivre  le  créancier ,  il  eft  cenfé ,  ou  n'avoir 
pas  ait  des  offres  férieufes ,  ou  les  avoir  abandonnées;  &c  les  offres,  en  ce 
cas,  font  fans  effet ,  &  n'ont  pu  arrêter  le  cours  des  arrérages.  Il  en  eft  <& 
même  fi  le  débiteur  qui  n'a  pas  oonfigné,  après  avoir  commencé  quelques 
pourfuites  fui;  fa  Sommation ,  les  a  ceffées. 

Section    IL 

Des  autres  manières  dont  peuvent  s'éteindre  les  rentes. 

#  - 

213.  Les  fentes  conftituées  peuvent  s'éteindre  de  toutes  les  manières  par 
lefquelles  les  autres  dettes  s'éteignent. 

1  °.  Par  la  remife  que  le  créancier  de  la  rente,  en.  fait  au  -débiteur ,  i°.  par  la 
novation,  30.  par  la  confiifîon.  Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  Oblir 
gâtions ,  part.  3,  chap.  2  3  3  &  5+  reçoit  ici  application.    "  >         •' .     . 

Les  débiteurs  des  rentes  conftituées  peuvent  ôppofer  les  fins  de  non-recèvoir. 
&  les  prescriptions  de  trente  ou  quarante  ans  qu'on  peut  oppofer  contre  les  au*' 
très  dettes  :  fiir  quoi  V aye{  notre  Traité  des  Obligations  ,  part.  3  ,  chap.  S.    . 

114.  Une  rente ,  quoique  conftituée  avec  un  affîgnat  fpécial  fur  un  certain, 
héritage,  ne  s'éteint  aucunement  par  la  deftru&ion,  foit  partielle,  foit  même 
totale  de  cet  héritage.  La  raifon  eft  qu'une  rente ,  quoique  conftituée  à  prix 
d'argent,  quoiqu'avec  affîgnat  fur.  un  certain  héritage,  nfeft  plus  aujourd'hui  ; 
Tome  II,  h 
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regardée  comme  un  droit  foncier  dans  cet  héritage ,  mais  comme  une  créance 
perfonnelle  résultante  de  l'obligation  que  le  constituant  a  contractée  de  payer 
la  rente ,  &  que  Paffignat  n'eft  regardé  que  comme  un  droit  d'hypothèque 
fpécial  ,  droit  acceflbire  à  la  rente  ,  fans  lequel  la  rente  peut  fubïifter. 

~i  i  i  f      f'^i      »**M»t     fui'      >Mî  ■■  n«* ■  i"^— ■— ■  —  n  i  mi  ii *  ii  .    •      ■  ■    ■  >*      ■  ■'  ^ 

CHAPITRE    VIII. 

Des  Rentes  viagères. 

aj  5.  TT  Es  rentes  viagères  font  celles  dont  la  durée  eft  bornée  au  temps  de 
4M  la  vie  d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes. 

Elles,  fe  constituent  de  différentes  manières  ;  par  donation  entre  vifs ,  par 
teftament ,  par  contrats  intéreSTés ,  comme  lorfque  quelqu'un  vend  un  héritage 
ou  quelque  autre  chofe  yputà,  un  fonds  de  boutique ,  une  pratique  de  Procureur, 
à  la  charge  d'une  rente  viagère  que  l'acquéreur  s'oblige  de  lui  payer.  Elles  Se 
çonftituent  aufli  à  prix  d'argent ,  comme  les  rentes  perpétuelles.  C'eft  particu- 
lièrement du  contrat  de  constitution  de  rente  viagère  à  prix  d'argent  que  nous 
nous  propofons  de  traiter  ici.  On  peut  définir  ce  contrat ,  un  contrat  par  lequel 
l'un  des  contraôans  vend  à  l'autre  une  rente  annuelle ,  &  dont  la  durée  eft 
bornée  à  la  vie  d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes ,  de  laquelle  rente  il  fe  cons- 
titue envers  lui  le  débiteur  pour  une  certaine  fomme  qu'il  reçoit  pour  le  prix 
de  la  constitution. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Article ,  quelle  eft  la  nature  de  ce  contrat  ; 
Dans  un  fécond ,  en  quoi  il  diffère  du* contrat  de  constitution  de  rente  perpé- 
tuelle 9  fur  les  conditions  requifes  pour  la  validité  de  la  constitution.  Nous 
traiterons  dans  le  troisième ,  des  perfonnes  entre  lesquelles  peut  fe  pafler  ce 
contrat.  Dans  un  quatrième ,  nous  verrons  comment  fe  pafle  ce  contrat  ;  &  des 
claufes  qui  y  peuvent  être  appofées.  Dans  un  cinquième ,  nous  traiterons  de 
la  nature  de  ces  rentes  ;  Dans  le  Sixième ,  de  leur  prestation  ;  Dans  le  Septième, 
de  la  manière  dont  elles  s'éteignent. 

•  • 

Article    premier. 

De  la  nature  du  contrat  de  confluution  de  rente  viagère  ;  &  en  quoi 
il  diffère  du  contrat  de  conflitution .  de  rente  ptrpituelle. 

216.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  viagère,  lorfque  la  rente  excède 
le  prix  légitime  des  intérêts  de  l'argent,  eft,  de  même  que  le  contrat  de  rente 
perpétuelle ,  une  efpece  de  contrat  de  vente ,  par  lequel  vous  me  vendez  une 
rente  viagère ,  dont  vous  vous  constituez  débiteur  pour  le  prix  d'une  certaine 
fomme  d  argent  que  vous  recevez  de  moi. 

117.  Ce  contrat,  de  même  que  le  contrat  ordinaire  de  vente,  eft  du  nom- 
bre des  contrats  intérefSés  de  part  &  d'autre ,  &  dans  lefquels  chacune  des  par- 
ties entend  recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne,  toit  en  quelque  chofe 
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de  réel ,  foit  en  rifque  ou  en  efpérance  ;  car ,  dans  ce  contrat ,  le  conftituant  re- 
çoit la  femme  qui  lui  eft  payée  pour  l'équivalent  de  la  rente  dont  il  fe  conftkue 
le  débiteur  envers  l'autre  contractant  ;  &  celui-ci  reçoit  cette  rente  comme  l'é- 
quivalent de  l'argent  qu'il  paie  pour  l'acquérir.  Obfervez  qu'il  faut  pour  cela 
que  cette  rente  excède  aflez  l'intérêt  légitime  de  l'argent ,  pour  qu'elle  puifle  être 
réputée  le  prix  &  l'équivalent ,  non-feulement  de  la  jouiffance ,  mais  du  fonds 
même  de  cet  argent ,  qui  doit  demeurer  à  toujours  au  conftituant. 

21 8.  Ce  contrat  eft  du  nombre  des  contrats  aléatoires;  car  lorfque  laper- 
fonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente  a  été  constituée,  meurt  peu  après  le  contrat,  le 
conftituant  a  donné  en  équivalent  de  la  fbmme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la 
conftitution,  le  rifque  qu  il  a  couru  de  payer  long-temps  la  rente ,  fi  cette  per- 
fonne  eût  vécu  long-temps;  &,  vies  verjâ ,  lorfque  la  rente  ayant  duré  trop 
long-temps ,  celui  à  qui  la  rente  a  été  conftituée  ,  a  reçu  beaucoup  plus  que  le 
principal  &  les  intérêts  de  la  fomme  qu'il  a  donnée  pour  le  prix  de  la  conftitu- 
tion ,  il  eft  cenfé  avoir  reçu  cet  excédant,  comme  l'équivalent  du  rifque  qu'il  a 
couru  de  perdre  cette  fomme,  fi  lui,  ou  un  autre  fur  la  tête  de  qui  la  rente  a 
été  conftituée ,  fût  mort  peu  après  le  contrat. 

219.  Lorfque  la  rente  n'excède  pas  l'intérêt  légitime  de  l'argent,  le  contrat 
eft  cenfé  renfermer  une  donation  qui  eft  faite  au  conftituant  de  la  fomme  d'ar- 
gent qu'il  reçoit ,  fous  la  réferve  de  la  jouiffance  pendant  le  temps  que  doit 
durer  la  rente,  pour  le  prix  de  laquelle  jouiffance  le  conftituant  s'oblige  à  payer 
la  rente. 

220.  Cette  donation  étant  d'une  fomme  de  deniers ,  elle  reçoit  toute  fa  per- 
feâion  8c  fa  confommation  par  la  tradition  réelle  des  deniers  qui  eft  faite  lots 
du  contrat  :  il  n'eft  pas  befoin  que  l'aûe  foit  conçu  dans  la  forme  des  donations , 
m  qu'il  foit  infinité  ;  une  donation  de  deniers ,  lorfqu'il  y  a  tradition  réelle  de 
deniers,  pouvaqr  fe  faire  même  fans  qu'il  en  foit  pafle  aucun  aéfce.  La  conftitu- 
tion  de  rente  n'eft  pas  la  donation  même,  mais  la  charge  fous  laquelle  lé  don  a 
été  Ëiit  au  conftituant ,  &  l'aâe  ne  fe  paffe  que  pour  la  preuve  de  cette  charge. 

22 1.  Le  contrat  de  conftitution de  rente  viagère,  non-feulement  lorfqu'il  ne 
renferme  qu'une  donation ,  mais  même  lorfqu'il  renferme  une  vente ,  eft ,  de 
même  que  le  contrat  de  confthution  de  rente  perpétuelle ,  un  contrat  réel ,  qui 
n'eft  parait  que  par  le  paiement  de  la  fomme  convenue  pour  le  prix  de  la  conf- 
titution.  Ce  n'eft  que  du  jour  du  paiement  de  cette  fomme  que  obligation  du 
conftituant  eft  contractée ,  8c  que  la  rente  commence  à  courir. 

Z22.  Ce  contrat  eft ,  de  même  que  le  contrat  de  conftitution  de  rente  perpé- 
tuelle ,  un  contrat  unilatéral ,  n'y  ayant  que  le  conftituant  qui  s'oblige  par  ce 
contrat. 

223.  Les  contrats  de  conftitution  de  rente  viagère  peuvent  fe  aire  fur  la 
tête  d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes. 

Ces  rentes  ordinairement  fe  conftituent  fur  la  tête  de  celle  des  parties  con- 
trariantes au  profit  de  qui  la  conftitution  eft  fake  :  elles  Ce  confti tuent  néanmoins 
quelquefois  fur  la  tête  d'une  autre  perfonne.  C'eft  pourquoi  on  doit  diftinguer 
dans  le  contrat  la  perfonne  à  qui  la  rente  eft  conftituée ,  &  celle  fur  la  tête  de 
qui  elle  eft  conftituée  ;  car  quoiqu'ordinairement  ce  foit  la  même  perfonne ,  ce 
iont  quelquefois  des  perfonnes  différentes. 

M 
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.  224.  Il  eflr  évident  qu'il  eft  de  l'eflence  du  contrat  de  conftitution  de  tenté 
viagère ,  qu'il  y  ait  une  perfonne  fur  la  tête  de  laquelle  la  rente  foit  constituée» 
C'eft  pourquoi  fi  vous  m'avez  conftitué  une  rente  viagère  fur  la  tête  de  mon 
fils  dont  j'ignorois  la  mort,  pour  une  certaine  fomme  que  je  vous  ai  payée  pour 
le  prix  de  la  conftitution,  le  contrat  de  conftitution  eft  nul  de  plein  droit  ;  en 
ce  cas ,  j'aurai  la  répétition  de  la  fomme  que  je  vous  ai  payée ,  condi3iont 
Jinc  caufd. 

225.  Quid ,  fi ,  lors  du  contrat ,  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente  a  été 
conftitué*  étoit  vivante  à  la  vérité ,  mais  dangereufement  malade  d'une  maladie 
ignorée  des  parties  lors  du  contrat ,  &  dont  cette  perfonne  eft  morte  peu  après  ? 
Le  contrat  fera  nul  par  une  autre  raifon ,  qui  eft  que ,  fuivant  les  principes  éta- 
blis en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  18 ,  l'erreur  annulle  le  contrat,  lors- 
qu'elle tombe  fur  la  qualité  fubftantielle  de  la  chofe  que  les  contraâans  ont  eue 
principalement  en  vue  ;  comme  lorfqu'on  a  vendu  pour  des  chandeliers  d'ar- 

Sent  clés  chandeliers  qui  n'étoient  qu'argentés.  Or ,  dans  le  cas  propofé ,  Terreur 
es  parties  continuantes  eft  de  cette  efpece  ;  car  la  rente  aue  le  constituant  fe 
propofoit  de  vendre ,  &  que  l'autre  partie  fe  propofoit  d'acheter ,  étoit  une 
rente  fur  la  tête  d'une  perfonne  en  fanté ,  &  de  qualité  à  pouvoir  avoir  une 
durée  un  peu  confidérable ,  8c  non  une  rente  fur  la  tête  d'un  moribond ,  oui  ne 
pouvoit- durer,  qui  n'étoit  d'aucune  valeur,  &  dont  on  n'aurok  pas  ofépro-r 
pofer  l'acquifition,  fi  on  eût  eu  connoiftance  de  la  maladie. 
/  226.  Lorfque  la  rente  eft  conftituée  fur  la  tête  d'une  autre  perfonne  que  celle 
au  profit  de  qui  elle  eft  conftituée ,  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  elle  eu  confti* 
tuée,  n'acquiert  aucun  droit  par  le  contrat  ;  non-feulement  elle  n'a  pas  droit  d'en 
exiger  les  arrérages ,  elle  n'a  pas  même  de  qualité  pour  les  recevoir ,  &  le  paie- 
ment qui  lui  en  feroit  fait  ne  feroit  pas  valable  :  elle  n'eft  défignée  au  contrat 
Uniquement  que  pour  régler  la  durée  de  la  rente  fur  celle  de  fa*  vie. 


^^/.  j-auLui  u  cai  uc  1  ciicucc  uc  çc  iA/iurat ,  uc  même  ijujc  m  un  ul*uu 

conftitution  de  rente  perpétuelle ,  que  l'acquéreur  de  la  rente  aliène  l's 
qu'il  a  payé  pour  le  prix  de  la  conftitution ,  &  qu'il  ne  pirifle  le  répét 


gnance  que  la  rente  fut  conftituée  fur  la  tête  du  conftituant  qui  s'oblige  par 
ce  contrat. 

X17.  Enfin*  il  eft  de  l'eflence  de  ce  contrat ,  de  même  que  d'un  confiât  de 

l'argent 

4>éter  du 

conftituant. 

Il  aliène  même  bien  plus  parfaitement  que  l'acquéreur  d'une  rente  perpétuelle  ; 
car  celui-ci ,  quoiqu'il  ne  puiffe  exiger  cet  argent ,  conferve  néanmoins  l'efpé- 
rance  de  le  recouvrer  du  conftituant,  ou  des  iucceffeurs  à  l'obligation  du  cons- 
tituant ,  qui  ne  peuvent  jamais  être  quittes  de  la  rente  qu'en  le  remboutfknt  ; 
au  lieu  que  l'acquéreur  d'une  rente  viagère  n'a  pas  même  d'efpérance  que  le 
prix  de  l'argent  qu'il  a  payé  pour  le  prix  dt  la  conftitution,  lui  foit  jamais  rendu: 
par  le  conftituant  ou  fes  fuccefleurs ,  lefquels ,  fans  le  rembourfer ,  doivent  être 
un  jour  quittes  de  la  reate  par  la  mort  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  elle  eft 
conftitué?* 
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1*8.  Quoique  l'acquéreur  d'une  rente  ,  foit  perpétuelle ,  foit  viagère  ,  ne 
fmffe  pas  ordinairement  répéter  la  Comme  qu'il  a  payée  pour  le  prix  de  la  cons- 
titution ,  néanmoins  il  le  peut  en  certains  cas;  fçavoir,  lorfque  le  constituant  ne 
Satisfait  pas  aux  conditions  fous  lefquelles  la  constitution  a  été  faite.  Par  exem- 
ple, fi  par  le  contrat  il  s'eft  engagé  de  donner  inceSTamment  une  caution  pour  la 
prestation  de  la  rente ,  &  qu'il  n'en  donne  pas  ;  s'il  s'eft  engagé  d'employer  l'ar- 
gent qu'il  a  reçu  pour  le  prix  de  la  constitution,  au  paiement  du  prix  de  l'acquit 
fition  de  quelque  héritage ,  ou  au  paiement  de  ce  qu'il  devoit  à  quelque  ancien 
créancier  ,  pour  procurer  à  l'acquéreur  de  la  rente  la  fubrogation  aux  droits  & 
hypothèques  du  vendeur  ou  de  l'ancien  créancier ,  &  qu'il  ait  manqué  à  faire 
cet  emploi ,  &  à  procurer  à  l'acquéreur  de  la  rente  la  fubrogation  :  pareille- 
ment fi  la  déclaration  qu'il  a  faite  que  les  biens  qu'il  hypothèquent  à  la  prefia- 
tion de  la  rente ,  n'étoient  pas  fu jets  à  d'autres  hypothèques ,  fe  trouve  SàuSTe. 
Dans  tous  ces  cas ,  faute  par  le  confiituant  d'exécuter  les  conditions  du  contrat  > 
l'acquéreur  de  la  rente  peut  demander  la  réfolution  du  contrat ,  &  répéter  la 
fomme  qu'il  a  payée. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  touchant  les  constitutions  de  rentes 
perpétuelles ,  reçoit  application  aux  constitutions  de  rentes  viagères. 

229.  Obfervez  néanmoins  deux  chofes  à  cet  égard,  qui  font  particulières  ait 
contrat  de  constitution  de  rente  viagère  :  la  première  eft  que  dans  le  cas  d'inexé- 
cution des  conditions  du  contrat,  fi  avant  que  l'acquéreur  s'en  foit  plaint,  & 
qu'il  ait  donné  la  demande  à  fin  de  réfolution  du  contrat  &  de  restitution  de  la 
fomme ,  la  rente  vient  à  s'éteindre  par  la  mort  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui 
elle  étoit  constituée ,  l'acquéreur  &  fes  héritiers  ne  font  plus  recevables  à  s'en 
plaindre ,  n'ayant  plus  d'mtérêt  à  l'exécution  de  ces  conditions ,  puifque  la 
rente  ne  fubfifte  plus.  Il  faut  dire  la  même  chofe,  quand  même  l'acquéreur  auroit 
donné  la  demande ,  &  conclu  à  la  réfolution  du  contrat ,  fi  la  mort ,  qui  doit 
éteindre  la  rente ,  arrive  avant  que  le  Juge  ait  Statué  fur  la  demande ,  &  ait 
prononcé  la  réfolution  du  contrat.  La  raifon  eft  que  la  réfolution  du  contrat 
ne  fe  fait  pas  de  plein  droit  par  l'inexécution  des  conditions  ;  il  faut  qu'elle 
foit  ordonnée  par  le  Juge.:  jufques-là  le  constituant  eft  admis  à  purger  la  de* 
meure,  &  peut,. en  fatisfàifant  aux  conditions  &  offrant  les  dépens,  fe  faire 
renvoyer  de  la  demande.  Par  la  même  raifon ,  il  peut  s'en  faire  renvoyer  lorf- 
que la  mort  a  éteint  la  rente  avant  que  la  réfolution  du  contrat  ait  été  ordon- 
née ;  car  l'acquéreur  n'ayant  plus  d'intérêt  à  l'exécution  des  claufes ,  ne  peut 
plus  perfifter  à  demander  la  réfolution  du  contrat ,  faute  d'exécution  défaites 
claufes. 

230.  La  féconde  chofe  qui  eft  à  obferver  eSt,  que  lorfque  la  rente  viagère 
eft  plus  forte  que  l'intérêt  légitime  de  l'argent ,  les  arrérages ,  en  ce  qu'ils  excé- 
dent ce  taux  ,  étant  le  prix  du  rifque  de  gagner  ou  de  perdre  que  courent  les 
parties ,  la  rente  doit ,  du  jour  que  la  réfolution  du  contrat  a  été  ordonnée  par 
to  jugement  qui  n'a  point  été  fufpendu  par  appel ,  ceiTer  de  courir  fur  le  pied 
qu'elle  a  été  constituée  ;  elle  ne  doit  plus  courir,  depuis  le  jugement^  que  fur 
le  pied  du  denier  vingt;  car  dès  que  le  constituant  eSt  condamné,  le  rifque  eft  *► 
ceffé  :  l'acquéreur  ne  peut  donc  plus  en  percevoir  le  prix  ;  il  ne  peut  plus  de~  « 
mander  que  le  dédommagement  de  la  privation  de  k  jouifiante  jde  fon  argent , 
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c'eft-à-dire,  tes  arrérages  au  taux  du  dénier  vingt ,  qui  eft  le  prix  le  plus  cher 
de  la  jouttlance  de  l'argent.  \ 

A  l'égard  des  arrérages  qui  ont  couru  jusqu'au  jour  de  la  réfolution  du  con- 
trat ,  ils  font  dus  à  l'acquéreur  tels  qu'ils  ont  été  convenus  ;  car  ils  font  le  prix 
du  nique ,  &  le  rifque  a  eu  lieu  jufqu'à  la  réfolution  du  contrat. 

231.  Il  y  a  encore  une  différence  entre  la  rente  perpétuelle  &  la  rente  via- 
gère. Lorfcoi'uA  héritage  hypothéqué  à  une  rente  eft  vendu  par  décret ,  le  créan- 
cier hypothécaire  d'une  rente  perpétuelle ,  qui  a  formé  oppoûtion  au  décret,  & 
qui  fe  trouve  en  ordre  d'hypothèque  pour  recevoir ,  a  toujours  droit  d'exiger 
la  fomme  entière  qu'il  a  payée  pour  acquérir  la  rente ,  &  qui  en  fait  le  principal. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  rente  viagère  :  comme  ces  rentes  n'ont  pas  de  prin- 
cipal ,  &  mie  leur  valeur  diminue  beaucoup  par  le  temps ,  à  mefure  cjue  la  per- 
fonne  fur  fa  tète  de  qui  la  rente  eft  créée ,  devient  plus  âgée  &  plus  infirme ,  le 
créancier  de  cette  rente  ne  peut  pas  toujours  exiger  toute  la  fomme  qu'il  a 

i rayée  pour  l'acquérir  ,  mais  feulement  celle  qui ,  au  temps  de  la  confeâion  de 
'ordre ,  fera  eftimée  fuffifante  pour  acquérir  à  ce  créancier  une  rente  viagère  de 
pareille  fomme. 

Si  le  créancier  de  la  rente  viagère  ne  fe  contente  pas  de  cette  fomme ,  il  peut 
demander  que  les  créanciers  derniers  recevans ,  qui  feront  colloques  en  ordre 
après  lui,  foient  tenus  de  faire  fur  les  deniers  qu'ils  auront  à  recevoir,  un  emploi 

r'  produife  un  revenu  fuffifant  pour  répondre  de  la  rente  viagère  tant  qu'elle 
era ,  fi  mieux  ils  n'aiment  fe  charger  eux-mêmes  de  la  payer ,  &  de  donner 
pour  cet  effet  bonne  8c  fuffifante  caution. 

232.  Enfin  obfervez  une  dernière  différence  fur  cette  matière  entre  les  rentes 
perpétuelles  êc  les  viagères ,  qui  eft  que  la  caution  d'une  rente  perpétuelle  peut 
pourfuivre  le  débiteur  au  bout  d'un  certain  temps ,  pour  lui  en  rapporter  dé- 
charge ;  au  contraire  ceux  qui  fe  font  rendus  cautions  pour  une  rente  viagère  , 
ne  peuvent  obliger  le  débiteur  à  les  décharger  de  ce  cautionnement  tant  que  la 
rente  dure  ;  parce  au'étant  de  la  nature  de  ces  rentes  de  n'être  pas  rachetables  , 
&  de  ne  pouvoir  s'éteindre  que  par  la  mort  des  perfonnes  fur  la  tête  defquelles 
elles  font  créées ,  la  caution ,  en  fubiftant  le  cautionnement,  a  dû  s'attendre 
à  demeurer  obligée  pendant  tout  ce  temps. 

Article    IL 

De  la  différence  du  contrat  de  conjiitution  de  rente  viagère ,  &  du 
contrat  de  conjiitution  de  rente  perpétuelle ,  fur  les  conditions  requis 
[es  pour  la  validité  de  ce  contrat. 

2} 3.  te  contrat  de  conftitution  de  rente  viagère  n'eft  pas  affujetti  aux  mêmes 
conditions  que  le  contrat  de  conftitution  de  rente  perpétuelle. 

i°.  Le  contrat  de  conftitution  de.  rente  perpétuelle  ne  peut  fe  faire  que  fous 
la  faculté  de  rachat  :  au  contraire ,  par  le  contrat  de  conftitution  de  rente  via* 
gère ,  le  conftituant  n'a  pas  cette  faculté  ;  Arrêt  du  iS  Mars  ijxo  ,  rapporté  au 
Jtpticmt  tome  du  Journal  dis  Audiences* 

234.  i°.  Il  y  a  un  taux  réglé  par  la  loi  pour  la  conftitution  des  rentes  pfer« 


\.. 
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pétueUes  :  la  loi  n'en  a  réglé  aucun  pour  la  conftitution  des  rentes  viagères. 

Ces 
gagner, 

dant  de  l'âge  &  de  l'état  de  fanté  de  la  perfonne  fur  la  tète  de  qui  la  rente  viagère 
eft  conftituée ,  il  n'étoit  pas  poffible  de  régler  par  une  loi  générale  le  taux  de 
ces  rentes  ;  il  a  fallu  laiffer  aux  parties  contractantes  la  liberté  de  fe  débattre  fur 
le  prix  de  ce  rifque ,  de  même  que  fur  le  prix  des  différentes  chofes  qui  font 
l'objet  des  contrats  de  vente. 

Cette  liberté  doit  être  plus  grande  à  proportion  de  ce  que  la  chofe  eft  plus 
difficile  à  apprécier ,  &  que  fon  prix:,  par  conséquent ,  a  plus  d'étendue  :  elle 
doit  donc  être  très-étendue  dans  le  contrat  de  rente  viagère;  car  rien  n'eft  plus 
difficile  que  d'apprécier  l'eftimation  du  rifque  qui  entre  dans  ce  contrat. 

C'eft  en  conféquence  de  ces  principes ,  que  par  Arrêt  du  premier  Mars  1710, 
il  a  été  jugé  que  le  constituant  n'étoit  pas  reftituable  contre  un  contrat  de 
conftitution  de  rente  viagère ,  quoiqu'elle  eût  été  créée  plus  forte  qu'au  de- 
nier dix. 

13  5 .  30.  Parle  contrat  de  conftitution  de  rente  perpétuelle ,  on  ne  peut  confti- 
tuer  que  des  rentes  en  argent.  La  raifon  qui  a  fait  profcrire  les  conftitutions  de 
rentes  en  grains  ou  autres  efpeces ,  eft  de  peur  que  ce  ne  fût  une  occafion  d'en 
conftituer  de  plus  fortes  qu'au  taux  légitime  :  les  conftitutions  de  rentes  via- 
gères n'étant  affujetties  à  aucun  taux ,  cette  raifon  ceffe ,  &  rien  n'empêche  par 
conféquent  qu'on  ne  puifle ,  pour  une  fomme  d'argent ,  conftituer  une  rente 
viagère  d'une  certaine  quantité  de  grains  ou  d'autres  efpeces. 

4°.  C'eft  auffi  pour  éviter  ces  fraudes  que  la  Jurifprudence  a  réprouvé  les 
conftitutions  de  rentes  perpétuelles  pour  prix  de  marçhandifes ,  lorfque  la 
conftitution  eft  faite  en  même  temps  que  la  vente  des  marçhandifes ,  ou  peu 
après  :  la  même  raifon  ne  fe  rencontrant  pas  à  l'égard  des  conftitutions  de  rentes 
viagères ,  on  ne  doit  pas  étendre  à  ces  rentes  cette  Jurifprudence. 

2.36.  U  nous  refte  une  queftion ,  qui  eft  de  fçavoir  s'il  eft  défendu  de  confti- 
tuer à  quelqu'un  une  rente  viagère  pour  le  prix  d'arrérages  de  rentes  ou  d'inté- 
rêts que  lui  doit  le  conftituant,  de  même  qu'il  eft  défendu  d'en  conftituer  une 
perpétuelle  ?  La  décifion  de  cette  queftion  "dépend  de  ce  qui  fera  dit  ci-après 
de  la  nature  des  rentes  viagères.  J'y  renvoie. 

Article    III. 

Des  perforâtes  entre  lef quelles  peut  fe  paffer  le  contrat  de  conflitution 

de  rente  viagère. 

%ij.  Par  Edit  du  mois  d'Août  1 66 1 ,  il  eft  défendu  de  donner  aux  gens  de 
main-morte  de  l'argent  pour  une  rente  viagère',  plus  forte  que  le  taux  de  l'Or- 
donnance ,  à  peine  de  nullité  du  contrat ,  de  confiscation  de  l'argent ,  &  d'une 
amende  de  3,000  livres  contre  les  Communautés  qui  auront  conftitué  la  rente. 

L'Edit  exceptoit  l'Hôtel-Dieu  de  Paris ,  le  grand  Hôpital  &  la  maifon  des 
Incurables  :  mais  par  un  Edit  du  mois  de  Janvier  1690,  ils  ont  été  afTujettis, 
comme  les  autres  gens  dé  main-morte ,  à  cette  défente. 


s. 
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L'Edit  de  1661  défendoit  auflî  aux  gens  de  main-morte  de  recevoir  des  hérita- 
ges ou  rentes  pour  une  rente  viagère  plus  forte  que  le  revenu  defdits  héritages 
ou  rentes.  L'occafion  de  cette  loi  a  été ,  fuivant  qu'il  paroît  par  le  ^préambule 
de  PEdit ,  qu'un  très-grand  nombre  de  perfonnes ,  en  fe  dépouillant  de  tout 
fentiment  d'affeûion  pour  leur  famille ,  &  pour  fe  Élire  un  plus  gros  revenu 
pendant  leur  vie ,  portoient  tous  leurs  biens  à  des  Communautés  riches ,  qui 
pour  le  prix  defdits  biens ,  leur  conftituoient  des  rentes  viagères.  C'efl  pour 
empêcher  ce  dëfordre ,  &  pour  mettre  un  frein  à  l'avarice  des  gens  d'Eglife,  que 
lç  Roi  Louis  XIV  rendit  l'Edit  de  1661.  Il  a  depuis  été  néceffaire  d'y  mettre 
encore  un  plus  grand  frein ,  en  leur  défendant  d'acquérir ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  aucuns  héritages ,  ni  même  des  rentes  fur  particuliers  :  c'eft  ce  qu'a 
fait  FEdit  de  1749. 

Le  contrat  de  rente  viagère  n'efl  interdit  aux  gens  de  main-morte  que  lorf- 
que  la  rente  excède  le  taux  de  l'Ordonnance  :  ils  peuvent  encore  aujourd'hui 
conflituer  pour  le  prix  d'une  fomme  d'argent,  une  rente  viagère,  pourvu  qu'elle 
n'excède  pas  le  denier  vingt, 

238.  Quoique  PEdit  de  1661 ,  par  fon  préambule,  ne  regarde  pas  d'un  œil 
favorable  les  conflitutions  de  rentes  viagères  à  un  taux  beaucoup  plus  fort  que 
celui  de  l'Ordonnance ,  elle  ne  les  interdit  néanmoins  qu'aux  gens  de  main- 
morte ,  &  ce  contrat  efl  permis  entre  particuliers. 

3,39.  Le  contrat  de  conftitution  de  rente  viagère ,  lorfque  la  rente  n'excède 
pas  le  taux  de,  l'Ordonnance,  étant  une  donation  qui  efl  faite  au  conftituant  de 
la  fomme  qui  lui  efl  payée  pour  le  prix  de  la  conftitution ,  dont  la  jouiffance  efl 
feulement  fufpçndûe  pendant  le  temps  que  doit  durer  la  rente ,  c'eft  une  con- 
Jféquençe  que  nous  ne  pouvons  donner  de  l'argent  de  cette  manière  aux  perfon- 
nes à  qui  les  loi*  nous  défendent  de  dç>nner.  C'eft  pourquoi  un  contrat  de  cons- 
titution de  rçnte  viagère  par  lequel  un  mm  9  qui  n'eft  pas  en  communauté  de 
biens  avec  fa  femme,  lui  conftituerôit ,  p^  exemple,  iqc^ livre?  de  rente,  via- 
gère pour  le  fonds  de  x,ooo  livres  qu'il  reçevroit  d'elle ,  feroit  nul  { la  femme 
ou  fes  héritiers  porçrroient  répéter  de  lui  cette  fomme  de  1,000  livres  qu'il  aiv* 
roit  reçue  d'elle,  conjme  ayant  ^té  par  lui  reçue  fine  caufâ:  mais  il  imputerait 
fur  cette  fommç  ce  qu'il  aurait  payé  pour  le$  arrérages  j  cgr  le  contrat  de  conf? 
titution  étant  nul ,  n'en  à  pu  produire, 

140.  Quoique  la  rente  viagère  que  je  conflitue  à  une  perfonne  à  qui  la  loi 
ne  me  permet  pas.  de  donner,  excède  de  quelque  chofe  le  taux  de  l'Ordon- 
nance, néanmoins  fi  elle' ft'éft  pas  affez  forte  pour  qu'on  la  puifTe  regarder 
comme  le  jufte  équipollent  du  fonds  de  la  fomme  d'argent  qui  efl  payée  pour 
le  prix  de  la  conftitution  ;  comme  ft  on  conftituoit  au  taux  du  denier  dix-huit 
ou  dix-neuf,  une  rente-  viagère  fur  la  tête  d'un  perfonne  âgée  ou  infirme  ;  il 
faudrait  décider  la  même  chofe  ;  car  quoique  l'afte  ne  foit  pas  entièrement  do- 
tation ,  il  fuffit,fpour  qu'il  foit  nul ,  qu'il  renferme  un  avantage  que  j'ai  voulu 
faire  en  fraude  dé  la  loi  à  cette  perfonne.  C'eft  pourquoi  nous  avons  vu  en  notre 
Traité  dii  Contrat  de  Vente,  n,wt  qu'une  vente  faite  à  vil  prix  à  une  perfonne 
$i  qui  il  n'eft  pas  permis  au  vendeur  de  donner ,  n'étoit  pas  moins  nulle  qu'une 
donation. 

241.  Lorfque  la  rente  viagère  efl  affez  forte  pour  être  un  jufte  équivalent 
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du  fonds  de  la  fomme  d'argent  qui  eft  payée  pour  le  prix  de  la  conftitution , 
le  contrat  n'étant  pas  en  ce  cas  un  contrat  de  donatioft ,  étant  au  contraire  de 
la  clafle  des  contrats  intérefTés  de  part  &  d'autre ,  peut-il  intervenir  entre  un 
mari  &  une  femme  féparés  de  biens  ?  La  raifon  de  douter  eft,  que  l'aôe  n'étant 
pas  une  donation ,  il  ne  paraît  pas  qu'il  foit  défendu  par  aucune  loi  entre  ces 
parties.  La  raifon  de  décider  pour  la  négative  eft,  que  les  donations  entre 
mari  &  femme  ont  été  interdites  pour  empêcher  qu'il  n'arrivât  trop  fouveqt 
que  le  grand  amour  de  ces  perfonnes  l'une  pour  l'autre ,  n'étoufrat  en  elles 
l'amour  de  leur  famille , .  &  né  les  empêchât  de  lui  laifler leurs  biens.  Cette 
même  raifon  fe  rencontre  pour  interdire  entre  ces  perfonnes  les  contrats  de 
rentes  viagères  :  car  une  famille  n'eft  pas  moins  dépouillée  par  les  contrats  de 
conftitution  de  rente  viagère ,  que  par  une  donation;  &  un  conjoint  qui  vou- 
drait fidre  paffer  fes  biens  à  l'autre,  ne  pouvant  le  faire  par  la  voie  de  la  dona- 
tion ,  auroit  recours  à  celle  de  ces  contrats. 

Dans  les  contrats  de  conititution  de  rente  viagère,  l'acquéreur  ftipule  quel- 
quefois ,  qu'après  fa  mort  la  rente  fera  continuée  à  un  tiers  pendant  la  vie  de  ce 
tiers.  Cette  claufe  eft  valable,  quoique  ce  tiers  ne  foit  pas  intervenu  au  contrat; 
&  le  conftituant  qui  n'a  reçu  qu'à  cette  charge  la  fomme  de  deniers  qui  lui  a  été 
payée  pour  le  prix  de  la  <fonftitution ,  ne  peut  fe  défendre  de  continuer  la  rente 
à  ce  tiers  après  la  mort  de  l'acquéreur.  Voye{  notre  Traité  des  Obligations  , 

Quid,  fi  ce  tiers  i  qui  l'acquéreur  a  ftipulé  que  la  rente  feroit  continuée  après 
ta  mort ,  étoit  une  perfonne  à  qui ,  fuivant  les  loix ,  cet  acquéreur  ne  pouvoit 
donner  ?  Ces  loix  étant  faites  en  fa veur  des  héritiers  de  l'acquéreur ,  &  non  en 
faveur  du  conftituant ,  le  conftituant  n'eft  pas  recevable  à  oppofer  À  ce  tiers  fon 
incapacité  ;  mais  les  héritiers  ont  droit  d'afligner  ce  tiers  pour  le  voir  déclarer 
incapable  de  l'avantage  que  l'acquéreur  de  la  rente  lui  a  fait  par  la  claufe  du 
contrat  de  constitution ,  &  pour  faire  ordonner  en  conséquence  que  la  rente 
leur  fera  continuée  à  la  place  &  pendant  la  vie  de  ce  tiers  fur  la  tête  de  qui 
elle  eft  créée. 

Suivant  ces  principes ,  fi  un  homme  avoit  vendu  un  de  fes  propres  pour  une 
certaine  fomme  pour  laquelle  il  fe  fut  fait  conftituer  à  lui  &  à  là  femme  une 
rente  viagère  ;  la  rente,  après  fa  mort ,  ne  pourra  être  prétendue  par  fa  femme 
à  qui  il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  donner  ;  mais  elle  fera  continuée  aux  héri- 
tiers de  cet  homme  pendant  tout  le  temps  de  la  vie  de  la  femme. 

24X.  S'il  s'étoit  Eût  conftituer  à  lui  &  à  fa  femme  une  rente  viagère  des 
deniers  de  la  communauté ,  après  la  mort  de  l'un  des  deux ,  &  en  cas  d'accep- 
tation de  communauté ,  elle  devroit  être  continuée  pour  moitié  feulement  au 
furvivant ,  &  pour  l'autre  moitié  aux  héritiers  du  prédécédé. 

Si  les  conjoints  s'étoient  Eut  un  don  mutuel  de  l'ufufruit  des  biens  de  leur 
communauté  ;  en  ce  cas  le  furvivant  auroit-il  droit  de  jouir ,  pendant  fa  vie ,  de 
la  part  du  prédécédé  fans  rien  rendre  à  fes  héritiers  ?-  Je  ne  le  penfe  pas  ;  car 
ce  feroit  s'arroger  *  non  pas  le  fimple  ufufruit  qui  lui  a  été  donne  par  le  prédér 
cédé  de  fa  portion  dans  cette  rente  viagère,  mais  le  fonds  entier  de  cette  rente, 
un  propriétaire  n'en  pouvant  pas  avoir  davantage.  L'ufufruit  étant  le .  droit 
de  jouir  falvâ  rei  fubjlantiâ  9  cette  portion  de  rente  du  prédécédé  n'eft  pas  fuf- 
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ceptible  d'un  ufufruit  proprement  dit  au  profit  du  furvivant;  car  il  ne  peut  pas 
en  jouir  &  en  percevoir  tous  les  arrérages  pendant  fa  vie ,  falvâ  ni  fubjlamiâj 
puifqu'il  eft  de  la  nature  &  de  Teffence  de  cette  chofe  qu'elle  fe  confomme  &C 
déteigne  entièrement  par  la  perception  de  tous  ces  arrérages.  Cette  rente  via- 
gère ne  peut  donc  être  fufceptible  que  du  quafi-ufufruït  qui  a  lieu  à  l'égard  des 
chofes  qua  ufu  confumuntuf.  C'eft  pourquoi ,  de  même  «que  lufiifruitier  de  cette 
ëfpece  de  chofes  ne  peut  en  jouir  qu'à  la  charge  d'en  reftituer  la  valeur  après 
l'entière  extîn&ion  ae  Tufufruit ,  le  furvivant  ufufruitier  de  la  portion  du  pré- 


Cette  eftimation-doh  fe  faire  par  des  experts,  eu  égard  à  l'âge  &  à  la  fente  du 
furvivant  donataire  mutuel  >  lors  de  l'ouverture  du  don  mutuel. 

Article    IV. 

Comment  fe  paffçnt  les  contrats  de  conflitution  de  rente  viagère  f  &  des 

différentes  claufes  qui  y  peuvent  être  appofées* 

145  •'  *-es  cohtrats  de  conftitutioh  de  rente  viagère ,  de  même  que*  ceux  de 
yente  perpétuelle ,  peuvent  fe  pafler  fous  fignature  privée  *  auffi-bien  que  par- 
devant  Notaires» 

Ces  contrats  étant  des  contrats  unilatéraux  >dans  lefquels  il  n'y  a  que  la  par- 
tie qui  conftitue  la  rente  qui  s'oblige ,  il  fuffit  que  Pacte  foit  figné  par  fe  cons- 
tituant ,  il  tfeft  pas  n'éceffaire  qu'il  foit  fait  double. 

Quoique  dans  le  cas  oti  la  rente  viagère  eft  conftituée  au  denier  vingt ,  ou 
même  à  uti  denier  moins  fort,  le  contrat  renferme  une  donation  qui  eft  faite  au; 
conftituant  de  la  fomme  qu'il  reçoit  ;  néanmoins  la  conflitution  de  fente  viagère 
peut  fe  faire  par  un  aâe  fous  fignature  privée»  L'Ordonnance  de  1731 ,  art.  t  y 

airi  porte  que  tous  les  aôes  portant  donation  entre  vifs  feront  paffés  pardevant 
fotaires ,  n'eft  pas  contraire  à  notre  décifion  ;  caria  chofe  donnée  étant  en  ce 
cas  une  fomme  d'argent,  dont  la  tradition  réelle  a  été  faite  au  donataire ,  la 
donation  a  reçu  toute  fa  perftâion  &  fa  cqnfommation  par  la  tradition  réelle  * 
&  elle  n'a  pas  befoin  d*être  établie  par  aucun  aâe.  L'aâe  de  conflitution  de 
rente  viagef  e  ne  fe  fait  pas  pour  établir  la  donation  :  ce  n'eu  qu'un  aûe  récog- 
nitif de  la  charge  fous  laquelle  la  donation  a  été  faite» 

244.  On  peut  appôfer  dans  le  contrat  de  conflitution  de  rente  viagère  îa 
plupart  desdaufes  qui  peuvent  s'appofer  dans  le  contrat  de  rente  petpétuellej 
fur  quoi  voyez  ce  qui  en  a  été  dit ,  Ckap.  4, 

14  j.  Quelquefois  il  eft  flipulé  par  le  contrat  de  confïïttttion  de  rente  via- 
gère ,  qu'après  la  mort  de  celui  à  qui  la  rente  viagère  eft  conftituée,  le  confti- 
tuant rendra  aux  héritiers  une  certaine  partie  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  lors  de 
la  conflitution ,  piïtà ,  le  tiers,  le  quarts  la  moitié.  Le  contrat  fait  avec  cette 
claufe  n  V  rien  d'illicite  r  il  renferme  deux  contrats  ;  un  contrat  d'à  vente  de  la 
rente  viagère  pour  le  prix  de  ïa  fomme  qui  doit  refter  au  corftituant,  &  un  prê* 
gratuit  qui  lui  eft  fait  de  celle  qu'il  doit  rendre*  Il  fàudroit  décider  autrement* 
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ft  Xà  (bonne  oui  doit  relier  au  conftituant  n'étoit  pas  affez  forte  pour  pouvoir 
être  confidéree  conjme  le  prix  de  la  rente  viagère ,  puta,  fi  l'on  avoir  conftitué 
à  une  perfonne  qui  nçfut  pas  trop  avancée  en  âge,  300  liv.  de  rente  viagère 
pour  le  prix  de  3,000  liv. ,  dont  2,000  liv.  feroient  rendues  aux  héritiers  du 
conftituant ,  qui  retiendroit  feulement  les  1 ,000  liv.  re fiantes.  En  ce  cas  le  . 
contrat  de  çonftitution  devroit  être  déclaré  nul  &  ufuraire ,  comme  contenant 
un  prêt  £  iotérêf  dégui#;  fc  tous  les  arrérages  qui  ont  été  payés ,  devraient 
être  imputés  fur  le  principal* 

146.  Quelquefois  le  contrat  de  çonftitution  de  rente  viagère  eft  mêlé  de 
constitution  de  rente  perpétuelle  :  car  on  convient  quelquefois  qu'après  la 
mort  de  celui  à  qui  la  rente  viagère  eft  çonftituée,  le  conftituant  continuera  à 
ies  héritiers  une  rente  de  tant ,  rachetable  de  tant  :  comme  fi  9  pour  une  fomme 
de  3,000  liv.  que  je  recevois  de  vous,  je  vous  conftituois  100  liv.  de  rente 
pendant  votre  vie ,  laquelle,  après  votre  mort ,  fera  réduite  à  50  liv.  jufqu'au 
rachat  qui  s*en  pdèrra  faire  de  la  fomme  de  2,000  liv. 

On  peut  faire  la  quéflion,  fi  dans  cette  efpece  le  rachat  de  1,000  liv.  pourra 
fe  faire  de  vqfre  vivant,  &  réduire  la  rente  à  1 50  liv*?  La  raifon  de  douter  eft 
qu'il  femble  que  ce  contrat  contient  une  çonftitution  de  1 50  liv.  de  rente  via- 
gère, pour  le  prix  de  2,000  liv. ,  &  une  çonftitution  de  50  liv.  de  rente  perpé- 
tuelle, pour  lç  prix  de  1,000  liv.  :  or  il  eft  de  i'effence  de  celle-ci,  que  le  dé- 
biteur ait  toujours  la  faculté  de  la  racheter.  La  raifon  de  décider  que  le  rachat 
ne  peut  s'en  faire  qu'après  votre  mort,  eft  que  les  deux  rentes,  Tune  pèrpér 
iuelle ,  &  Tautre  viagère,  qui  (ont  constituées  par  ce  contrat  ,.font  deux  rentes 
créées  pour  un  feu!  &  même  prix  de  3,000  liv.,  qui  ne  courent  pas  en  même 
temps ,  mais  dont  Tune  fuccedeà  l'autre.  La  rente  perpétuelle  de  50  liv.  rache- 
table gour  1 ,000  liv, ,  doit  fuccéder  à  la  rente  viagère  de  200  liv. ,  après 
qu'elle  fera  éteinte:  elle  ne  court  pas  pendant  votre  vie,  &  elle  ne  &it.p3t 
.partie  de  la  rente  viagère  de  200  liv. 

Il  n'y  a  rien  en  cela  d'illicite  :  il  fuffit  que  les  1,000  liv.  qui  me  refteat  fuf- 
fent ,  eu  égard  à  votre  âge  avancé  ,  vin  prix  fuffifant  de  la  rente  de  200  liv.  que 
.  je  vous  ai  conftituée ,  pour  que  je  ne  puiffe  critiquer  le  contrat.  Vous  pour- 
riez m'imppfçr  l'obligation  de  rendre,  après  votre  mort,  la  fomme  de  1,000^. 
à  vos  héritiers;  à  plus  forte  raifon  pouvez- vous  m'impofer  celle  de  leur  faire 
une  rente  de  50  li,v.  rachetable  pour  1,000  liv.,  laquelle  ne  commencera  que 
depuis  votre  mort  ;  c^r  cette  obligation  eft  moins,  onéreufe  ppvir  fpoi  que  celle 
de  la  reftitytion  de  la  fomme  de  1,000  liv. 

247.  La  rente  perpétuefle  qui  doit  èyre  continuée  après  la  mort  aux  héri- 
tiers de  celui  à  qui  la  viagère  a  été  conilituée ,  peut-elle  excéder  le  taux  légi- 
time des  intérêts  de  la  foixupe  d'argept  do^t  elle  ç/l  rachetable  ?  Par  exemple  , 
dajis  i'çfpeçe  ci-deffus  propofée ,  aurions -nous  pu  convenir  qu'après  yqtçe 
.mort  je  çpntin^erois  à  vos  héritiers  ço  liy.  de  rente  à  tpujours,  raçhçt^bîe 
j>S>ur  £00  Jiy.  ?  Je  ne  trouve  rien  d'illicite  dans  cette  convention  ;  car  le  taxtx 
des  rentes  fe  règle  fur  la  fomme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la  çqnffitufïojl , 
&  non  fur  celle  dont  la  rente  eft  rachetable ,  qui  peut  être  une  fomme  moindre 
que  celle  qui  a  été  payée  pour  le  prix  .de  la  çonftitution.  C'eft  pourquoi  dans 
cette  efpece,  la  rente  de  50  liv»  ne  peut  pas  être  jugée  exceffive,  quoiqu'elle 
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(bit  rachetable  feulement  pour  800  liv.  ;  car  ce  n'eft  pas  une  femme  de  800 1. 
feulement  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la  constitution  de  cette  rente ,  lé 
prix  pour  lequel  cette  rente  &  la  viagère  ont  été  constituées ,  étant  un  feul 
&  même  prix  de  3,000  liv. 

Si  vous  m'euffiez  impofé  l'obligation  de  continuer  à  vos  héritiers  jo  liv# 
de  rente  rachetable  pour  1,000  liv.,  je  ne  pourroispas  me  plaindre  :  je  fuis 
moins  grevé  par  celle  que  vous  m'impofez  de  leur  continuer  une  rente  de  50  1. 
rachetable  pour  800  liv.  :  je  ne  puis  donc  pas  irfen  plaindre. 

148.  C'eft  une  claufe  aflez  ordinaire  dans  les  conftitutions  de  rentes  via- 
gères ,  fur-tout  dans  celles  qui  fe  constituent  par  teftament ,  qu'il  en  fera ,  à  cha- 
2 ue  terme,  payé  un  terme  d'avance,  foit  de  demi-année ,  foit  d'un  quartier.  De 
ï  naît  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  pensionnaire  qui ,  en  exécution  de  cette  claufe, 
a  reçu  un  terme  d'avance,  venant  à  mourir  avant  l'accompliffement  du  terme , 
la  (ucceflîon  eft  tenue  de  rendre  au  débiteur  de  la  rente  ce  oui  reftoit  à  écheoir 
de  ce  terme  lors  de  la  mort  du  penfionnaire.  Putà  ,  le%ftateur  a  légué  à 
Pierre  une  penfion  viagère  de  600  liv. ,  payable  par  avance  de  fix  mois  en  fix 
mois ,  à  commencer  du  jour  de  fon  décès ,  qui  eft  arrivé  le  ier  Janvier  1770» 
Pierre  a  reçu  dans  ledit  mois  de  Janvier  300  Uv.  pour  un  demi-terme  d'avance  ; 
il  eft  mort  au  iCI  Mai  :  Je  débiteur  de  la  rente  peut-il  répéter  de  (es  héritiers 
100  liv.  pour  ce  qui  reftoit,  lors  de  la  mort ,  à  courir  du  terme  de  Juillet,  qu'il 
a  reçu  d'avance  î  Je  penfe  que  le  débiteur  eft  fondé  ;  car  la  rente  ayant  été 
éteinte  par  la  mort  de  Pierre  au  1 er  de  Mai ,  ce  qu'il  a  reçu  pour  les  deux  mois 
qui  reftoient  à  courir  jufqu'au  ier  Juillet  ne  lui  étoit  pas  dû.  On  oppofe  que 
cela  lui  étoit  dû,  puifqu'il  a  voit  droit  de  l'exiger.  La  réponfe  eft,  qu'aux  ter- 
mes du  teftament ,  le  terme  devant  lui  être  payé  par  avance  avant  qu'il  fut  du, 
il  avoit  droit  de  l'exiger ,  non  comme  une  fomme  qui  lui  fut  déjà  due ,  mais 
feulement  comme  une  fomme  qu'il  avoit  droit  d'efpérer  devoir  lui  être  un  jour 
due ,  &  qui  devoit  lui  être  avancée  avant  qu'elle  fût  due  :  il  étoit  créancier  de 
l'avance  de  cette  fomme ,  plutôt  que  de  la  fomme  même.  C'eft  le  fens  de  ces 
termes  par  avance  ;  car  avancer  une  fomme ,  prarogare  9  c'eft  la  payer  avant 
qu'elle  loit  due  :  les  paiemens  qui  fe  font  d'avance  font  in  pendenti  jtofqu'à 
l'échéance  du  terme.  Celui  qui  a  été  fait  auroit  été  valable ,  fi  Pierre  ayant 
vécu  jufqu'au  mois  de  Juillet,  la  rente^eût  couru  jufqu'à  ce  temps;  étant  mort 
auparavant  dès  le  icr  Mai ,  le  paiement  fe  trouve  n'être  pas  valable  pour  ce  qui 
reftoit  à  courir  ;  &  le  débiteur  qui  a  fait  le  paiement  en  doit  avoir  la  répéti- 
tion. Quoique  ces  raifons  me  paroiflent  décifives ,  néanmoins  j'ai  trouvé  de  la 
variété  dans  les  avis  fur  cette  queftion. 

D  fàudroit  décider  autrement ,  fi  on  ne  s'étoit  pas  fervi  du  terme  $  avance; 
comme  s'il  étoit  dit  par  un  teftament  :  Je  lègue  à  un  tel  une  rente  viagère  de  cent 
icus  par  chacun  an ,  payable  par  trois  mois ,  dont  an  lui  paiera  vingt-cinq  écus . 
incontinent  apris  mon  déch.  Le  teftateur  fera  préfumé  en  ce  cas  lui  avoir  voulu 
léguer  vingt-cinq  écus ,  outre  ce  qui  courra  de  la  rente  depuis  fon  décès ,  6c  le 
légataire  ne  fera  pas  cenfé  en  recevoir  rien  par  avance. 
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Article    V. 

De  la  nature  des  rentes  viagères. 

249.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  nature  des  rentes  perpétuelles ,  femble  ne 
pouvoir  pas  s'appliquer  aux  rentes  viagères. 

Nous  avons  dit  que  la  rente  perpétuelle  eft  une  efpece  de  créance  d'une 
fomme  qui  en  eft  le  capital  >  &  que  cette  fomme  produit  des  arrérages  qui 
s'accumulent  tous  les  jours,  &  qui  doivent  être  payés  par  chacun  an,  (ans  aucune 
diminution  du  capital.  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  des  rentes  viagères. 
Ces  rentes  n'ont  pas  de  capital  :  la  fomme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la 
conftitution  de  la  rente  viagère ,  eft  entièrement  perdue  pour  le  créancier  de  la 
rente  ;  il  n'en  demeure  en  aucune  manière  créancier ,  &  elle  ne  doit  jamais  lui 
retourner.  La  rente  viagère  n'eft  donc  la  créance  d'autre  chofe  que  des  arré- 
rages qui  en  doivent  courir  pendant  le  temps  de  fa  durée  ;  ces  arrérages  font 
tout  le  principal ,  tout  le  fonds  &  l'être  entier  de  la  rente  .viagère  :  elle  s'ac- 
quitte &  s'éteint  par  parties,  à  mefure  que  le  créancier  les  reçoit;  le  paiement 
de  ce  qui  en  reftoit  du  &  couru  jufqu'à  la  mort  de  la  perfonne  fur  la  tête  de 
laquelle  elle  étoit  conftituée ,  achevé  de  l'éteindre  entièrement.  Cette  créance 
paroît  donc  ne  pouvoir  être  confédérée  autrement  que  comme  la  créance  des 
fommes  d'argent  qui  feront  dues  pendant  le  temps  qu'elle  aura  cours. 

De  ce  que  nous  venons  d'expofer,  plufieurs  en  ont  tiré  la  conféquence  que, 
même  dans  les  Coutumes  qui  réputent  immeubles  les  rentes  perpétuelles  consti- 
tuées à  prix  d'argent,  les  viagères  doivent  être  rangées  dans  la  claffe  des  meu- 
bles ;  ces  rentes  n'étant  autre  chofe  que  la  créance  de  fommes  d'argent ,  qui 
feront  plus  ou  moins  répétées ,  fui  vant  que  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente 
eft  conftituée ,  vivra  plus  ou  moins  long-temps.  Cette  créance  a  feulement  cela 
de  particulier  5  qu'elle  ne  naît  pas  &  n'eft  pas  acquife  au  créancier  tout  *  la-fois, 
mais  par  parties  &  par  chacun  jour  du  temps  de  la  vie ,  qui  eft  la  mefure  de  fa 
durée.  Cette  opinion  qui  range  les  rentes  viagères  fous  la  claffe  des  biens 
meubles,  paroît  avoir  été  fuivie  par  un  Arrêt  du  31  Juillet  1683,  rapporté 
au  deuxième  tome  du  Journal  du  Palais,  édition  in-folio, p.  5G$ ,  qui  a  jugé  que 
le  prix  d'une  rente  viagère  devoit  être  diftribué  par  contribution  au  fou  la 
livre  comme  le  prix  d'un  <  bien  meuble ,  entre  les  créanciers  de  la  perfonne  à 
qui  elle  appartenoit. 

Néanmoins  on  m'a  afluré  que  l'opinion  contraire ,  qui  répute  immeubles  les  l 
rentes  viagères  auffi-bien  que  les  perpétuelles ,  prévaloit  au  Palais.  La  multitude 
de  ces  refîtes ,  qui  font  aujourd'hui  le  principal  objet  de  la  fortune  de  plufieurs 
particuliers ,  ne  contribue  pas  peu  à  donner  vogue  à  cette  opinion.  Voici  le  rai- 
sonnement fur  lequel  on  l'établit.  On  dit  :  Le  droit  de  créance  de  rente  viagère 
eft  un  droit  qui  produit  &  fait  naître  des  arrérages  contre  le  débiteur,  de  même 
que  le  droit  de  créance  de  rente  perpétuelle  ;  avec  cette  différence  feulement 

e  le  droit  de  rente  perpétuelle  étant  un  droit  perpétuel  de  fa  nature ,  en  pro- 
uit  à  perpétuité  :  le  droit  de  rente  viagère ,  qui  eft  un  droit  dont  la  durée  eft 
bornée ,  en  produit  feulement  pendant  le  temps  de  fa  durée.  C'eft  pourquoi ,  de 
même  que  les  Coutumes  ont  feint  dans  les  rentes  perpétuelles  un  être  moral  âc 
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intellectuel  de  créance ,  distingué  par  l'entendement  des  arrérages  qu'il  produit, 
quoique  dans  la  vérité  ces  rentes  perpétuelles  ne  foient  autre  chofe  que  la 
créance  de  tous  les  arrérages  qui  courront  jufqu'au  rachat;  de  même  on  peut 
suffi  dans  les  rentes  viagères  feindre  &  fuppofer  un  être  moral  &  intelleûuel  de 
créance  ,  distingué  des  arréragea  dç  la  rente  viagère  qu'il  produit ,  &  qui  ne 
diffère  de  celui  que  Ton  confidere  dans  les  rentes  perpétuelles ,  qu'en  ce  que 
celui-ci  eft  un  être  perpétuel  ,  au  lieu  que  celui  que  l'on  confidere  dans  les  rentes 
viagères  eft  un  être  périffable,  dont  la  durée  eft  bornée  au  temps  de  la  vie  de 
là  perfonne  fur  la  tête  de  qui  elles  font  créées.  En  effet,  de  même  que  dans  les 
.rentes  perpétuelles  ,  les  arrérages  de  la  rente  ne  font  confidérés  que  comme  les 
iruits  civils  de  la  rente  ;  de  même  dans  les  rentes  viagères ,  les  arrérages  de  la 
Tente  viagère  font  confidérés ,  non  comme  l'objet  principal  dudroi^de  créance 
de  la  rente  viagère ,  mais  comme  étant  pareillement  les  fruits  civils  de  la  rente 
•viagère.  C'eft  en  conféquence  de  cela  que  les  arrérages  d'une  rente  viagère 
dont  l'un  des  deux  conjoints  par  mariage  étoit  propriétaire  lorfqu'ils  ont  coiv- 
traâté  mariage ,  tombent  dans  la  communauté  conjugale  pour  tout  le  temps 
qu'ils  ont  couru  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  ladite  communauté,  comme 
fruits  civils  de  ladite  rente  courus  &  échus  durant  ladite  communauté,  &  qu'ils^ 
De  font  pas  compris  dans  la  réferve  que  le  conjoint  qui  a  apporté  une  certaine 
iomoie  à  la  communauté  fe  fait  du  fur  plu  s  de  fon  mobilier ,  comme  ils  devraient 
être  compris,  s'ils étoient confidérés 9  non  comme  de  (impies  fruits,  mais  comme  " 
l'objet  principal-  de  la  créance  de  h  rente  viagère  qui  apporteront  à  ce  conjoint 
lors  de  fon  mariager 

3.50,  De  ce  principe  fur  la  manière  de  concevoir  les  rentes  viagères ,  naît  la 
rflécifion  de  la  queftion  propotëe  fuprâ  9  n.  236'.  Si  l'on  peut  conftkuer  une  renie 
viagère  pour  le  prix  d'arrérages  de  rente  constituée ,  ou  d'intérêts  dus  par  le 
jconftituant  ?  La  rente  viagère  étant,  fuivant  ce  principe ,  un  être  fiûif  diûingué 
.des  arrérages  qu'il  produit ,  les  arrérages  de  la  rente  viagère  font ,  de  même  que 
reux  de  la  rente  perpétuelle ,  ad  inftar  jufurarum.  D'où  il  fuit  qu'en  constituant 
l*ne  rente  viagère  pour  le  prix  d'arrérages  d'une  rente  constituée ,  on  feroit 
.produire  à  ces  arrérages  ,  qui  font  ad  Jnfiar  ufurarum ,  pour  le  prix  defquels 
.on  la  conftitueroit ,  d'autres  arrérages  qui  feraient  aufli  eux-roêjpes  ad  injlar 
pfurarum  ;  ce  qui  eft  une  efpece  d'anatocifme  défendu  par  les  loix. 

l^i.  Il  n'eu  pas  douteux  que  les  rçntes  viagères ,. même  félon  l'opinion  de 
ceux  qui  les  confiderent  comme  immeubles ,  doivent ,  de  .même  que  les  perpé» 
Quelles  y  être  régies  par  la  loi  du  domicile  du  créancier  à  qui  elles  appartiennent; 
4auf  les  tentes  viagères  fur  PHôteL-de~vilie  de  Paris ,  kfquelles  étant  conûdérées 
comme  immeubles , font ,  de  même  que  les  perpétuelles,  cenfées  avoir  une 
Miette  à  Paris,  oit  eft  établi  le  bureau  de  paiement ,  fc  fe  régiffent  en  confé- 
<]uenee  par  la  Coutume  de  Paris, 

.3*5  %*  On  a  mis  en  oueftion  fi  les  rente*  viagères feat  fufceptiblds  de  ûifies  $c 
„prrêtsde{lapart  des  créanciers  de  ceux!  qui  elles  font  dues  ,.&  fil'on.peut  vala- 
blement convenir  qu'elles  n'en  feront  pas  fufceptibles.  Il  faut ,  fur  ces  queftions , 
jdiftinguerles  rentes  viagères  créées  «à  prix  d'argent ,  qui  font  celles  dont  nous  tral* 
+Dns9$c  «elles. qui  font  créées  par  don  ou  legs.  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  dona- 
4çuf#u  jeteur pçutv?l?blfpiÇnt  appofer^  te  ^PPation  ou-aûiegs  qu'il  .fcitjt 
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quelqu'un  dfune  rente  viagère ,  qu'elle,  ne  fera  fufceptible  d'aucunes  fcifies  & 
arrêts  de  la  part  des  créanciers  de  celui  à  qui  il  la  donne.  La  raifon  eft  que  lorf- 
qu'on  fait  une  libéralité  qu'on  n'étoit  pas  obligé  de  faire,  on  la  peut  faire  fous 
telles  conditions  qu'on  le  juge  à  propos  :  Unicuiqitt  Iktt  qutm  voluerit  modum 
liberalitati  fua  apponen.  Le  donateur  ou  le  teftateur,en  appofant  cette  claufe  à 
fa  donation  ou  à  fon  legs,  ne  fait  en  cela  aucun  tort  aux  créanciers  de  celui  à  qui 
il  donne  ou  lègue  la  rente  viagère ,  puifqu'il  étoit  le  maître  de  ne  rien  donner  à 
leur  débiteur. 

Non-feulement  cette  claufe  eft  valable  dans  les  dons  ou  legs  de  rentes  via- 
gères, elle  y  eft. même  facilement  fous-entendue,  lorfqu'il  paroît  par  les  cir- 
conftances  que  la  rente  qui  a  été  donnée  ou  léguée  à  quelqu'un  ,  lui  a  été  don- 
née ou  léguée  pour  fubvenir  à  fes  alimens. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  rentes  viagères  créées  à  prix  d'argent  :  elles  font 
toujours  fujettes  aflx  faifies  &  arrêjp  des  créanciers  de  ceux  à  qui  elles  appar- 
tiennent ;  &  la  claufe  qu'elles  n  V  feront  pas  fujettes ,  inférée  dans  le  contrat 
de  conftitution  de  ces  rentes,  n'en  pas  plus  valable  que  ne  le  feroit  la  claufe  par 
laquelle ,  dans  un  contrat  de  vente  d'un  héritage ,  l'acheteur  déclarerait  quHl 
l'acheté  à  la  charge  qu'il  ne  pourra  pas  l'hypothéquer  pour  les  dettes  qu?il 
contractera  par  la  fuite, perfonne  ne  pouvant  s'interdire  à  lui-même  la  fàcuhé  de 
contraûer  des  dettes ,  ni  à  fes  créanciers  celle  de  s'en  faire  payer  fur  fes  biens* 

Il  eft  vrai  que  par  un  Arrêt  du  3 1  Juillet  1683  ,  rapporté  au  Journal  du  Pr- 
iais ,  les  créanciers  d'une  dehioifelle  Sonin ,  ayant  faifi  une  rente  viagère  de 
a,boo  liv.  créée  au  profit  de  leur  débitrice  par  l'Hôtel-Dieu  de  Paris ,  pour  le 
prix  d'une  fomme  de  16,000  liv.  qu'elle  a  voit  donnée  à  fonds  perdu,  la  Cour 
fit  dîftraâion  au  profit  de  ladite  Sonin  de  400  liv.  de  rente  par  chacun  an  pour 
fubvenir  à  fes  alimens.  Mais  cet  Arrêt ,  qui  a  pu  être  rendu  fur  des  circonf- 
tances  particulières ,  &  par  un  motif  de  commîfération  ,  ne  peut  être  tiré  à 
conféquence.  On  ne  peut  non  plus  tirer  aucun  argument  de  la  claufe  qui  fe 
trouve  dans  quelques  Edits  de  création  de  rentes  viagères  y  qu'elles  ne  feront 
fufceptibles  de  faifie  &  arrêt  de  la  part  des  créanciers  des  acquéreurs  defdites 
rentes;  car  le  droit  que  renferme  cette  claufe  étant  jnsjzngulore  ,  n'étant  établi 
que  pour  fàvorifer  le  débit  des  rentes  créées  par  l'Edit,  &  pour  procurer  par  ce 
moyen  plus  promptement  à  l'Etat  l'argent  dont  il  a  befoin ,  la  difpofition  ren- 
fermée dans  cette  claufe  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  rentes  qu'à  celles 
créées  par  l'Edit,  fuivânt  ces  règles  de  Droit  r  Quod  contra  raticncm  juris  reccp- 
tum  'e/l9  non  eft  proiuccndafn  ad  confequentias  ;  L.  1 4 ,  ff.  de  leg.  1  <f  ;  &  L»  141,  ff» 
deRm  J.  Qua propter ntcejpuatcm  rteepta  funt >non  dtbtntin  argumentant  trahi; 
L.6x,&deR.J* 

ÀRTI'CL.eVL 

De  la  frefiàdon  des  arrérages  des  rentes  viagères* 

2  jj.  Ce  qui  a  été  dit  fur  la  prestation  des  arrérages  des  rentes  perpétuelles^ 
reçoit  application  aux  viagères.  Les  arrérages  des  rentes  virgeres  font  regardés 
comme  revenus  des  biens  du  créancier  de  la  rente ,  &  en  conféquence  font  fu  jet* 
aux  impofitions  «des  dixièmes  &  vingtièmes  pendant  le  temps  qu'elles  ont  lieu* 
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C'eft  pourquoi  le  débiteur  de  la  rente  viagère  qui  paie  ces  impositions  fur  (es 
biens  ,  peut  en  faire  la  retenue  fur  les  arrérages  qu'il  doit,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  une  convention  contraire  par  le  contrat  de  constitution.  Les  Edits  s'en  font 
expliqués  en  termes  formels. 

2  <f  4*  On  peut  mettre  en  queftion ,  fi  la  prefcription  de  cinq  ans  qui  a  fieu  à 
l'égard  des  arrérages  des  rentes  perpétuelles  constituées  à  prix  d'argent ,  a  pa- 
reillement lieu  à  l'égard  des  rentes  viagères  créées  à  prix  d'argent  ?  L'Ordon- 
nance de  Louis  XII ,  art.  yt ,  qui  a  établi  cette  prefcription ,  s  explique  ainfi  : 
«  La  plupart  de  nos  fujets  au  temps  préfent  ufent  d'achats  &  ventes  de  rentes  que 
»  les  aucuns  appellent  rentes  à  prix  d'argent ,  les  autres  rentes  volantes ,  pen- 

.  »  fions ,  hypothèques ,  ou  rentes  à  rachat ,  félon  la  diverfité  des  lieux ,  &c.  » 
Pour  l'affirmative ,  on  peut  dire  que  fous  la  généralité  de  ces  termes ,  achats  & 
ventes  de  rentes  à  prix  tt argent ,  les  viagères  font  comprifes  aufli-bien  que  les 
perpétuelles  ;  d'oh  il  fuit  que  la  difpofitioirde  cette  Ordonnance,  qui  ne  permet 
pas  que  les  acheteurs  de  telles  rentes  en  puifïent  demander  plus  de  cinq  années , 
doit  avoir  lieu  contre  les  créanciers  de  rentes  viagères ,  lorfqu'elles  ont  été 
créées  à  prix  d'argent,  aufli-bien  que  contre  les  créanciers  des  rentes  perpé- 
tuelles. La  raifon  de  la  loi ,  qui  eft  de  ne  pas  occafionner  la  ruine  du  débiteur, 
en  laiflant  accumuler  trop  d'arrérages ,  milite  à  l'égard  des  unes  &  des  autres. 
On  peut  dire  d'un  autre  côté  pour  la  négative ,  que  quoique  les  termes  de 

.  ventes  de  rentes ,  ventes  à  prix  d'argent  ,  puifïent  convenir  aux  rentes  viagères  dfe 
même  qu'aux  perpétuelles ,  néanmoins  on  ne  peut  difeonvenir  que  ce  font  les 
perpétuelles  que  l'Ordonnance  de  Louis  XII  a  eues  en  vue;  que  fa  difpofition 
pour  laquelle  elle  établit  la  prefcription  de  cinq  ans ,  étant  une  difpofition  pé- 
nale 9  elle  doit ,  fuivant  la  nature  de  ces  difpofitions ,  être  reftreinte  aux  rentes 

.  perpétuelles ,  qui  font  celles  que  l'Ordonnance  a  eues  en  vue ,  &  ne  pas  être  éten- 
dues aux  viagères.  La  raifon  qui  rendoit  les  contrats  de  conflitution  de  rentes 
perpétuelles  odieux,  &  qui  en  fait  affujettir  les  arrérages  à  la  prefcription  de 
cinq  ans ,  étoit  fondée  fur  les  rapports  de  ce  contrat  avec  le  prêt  à  intérêt ,  rap- 
ports que  nous  avons  remarqués  fuprà ,  n.  i.  Le  contrat  de  conflitution  à  rente 
viagère,  par  lequel  le  créancier  acquéreur  de  la  rente  perd  fon  fonds ,  n'ayant 
aucun  rapport  avec  le  prêt  à  intérêt ,  &  n'ayant  par  conféquent  rien  d'odieux  , 
ne  doit  pas  être  fujet  à  cette  prefcription.  J'inclinerais  affez  pour  ce  dernier 
fentiment. 

Au  refte ,  l'Arrêt  de  1668 ,  rapporté  par  Soefve ,  tom.  2 ,  cent.  4 ,  chap.  iS , 
ne  peut  fervir  à  la  décifion  de  la  queftion  ;  car  la  rente  viagère  qu'on  a  jugée 
par  cet  Arrêt  n'être  pas  fujette  à  la  prefcription  de  cinq  ans ,  n'étoit  pas  créée 
à  prix  d'argent,  mais  par  legs. 

Article    VII. 

Comment  s* éteignent  les  rentes  viagères. 

2  5  5 .  La  principale  manière  dont  s'éteignent  les  rentes  viagères ,  eft  la  mort 
de  la  perfonne  fur  la  tête  de  laquelle  la  rente  viagère  étoit  conftituée. 

Elle  s'éteignent  en  ce  fens  que  les  arrérages  ceflent  de  courir  depuis  le  jour  de 
cette  mort  ;  mais  tous  ceux  qui  out  couru  jufqu  audit  jour ,  içelui  jour  compris , 

ne 


Chapitre  VIII,  Art.  y.  97 

ne  laiffent  pas  d'être  dus,  &  doivent  être  payés  ^u  créancier  de  la  rente >  ou  à 
fa  fucceffion ,  s'ils  ne  Vont  été. 

Lorfque  la  rente  a  été  créée  fur  les  têtes  de  plufieurs  perfonnes ,  elle  ne  s'éteint 
que  par  la  mort  de  la  dernière  furvivante  de  ces  perfonnes. 

2  j6.  La  mort  qui  éteint  la  rente  viagère,  eft  la  mort  naturelle.  La  mort  civile 
n'a  pas  le  même  effet  ;  car  la  rente  viagère  doit  durer  pendant  le  temps  que  les 
parties  contraûantes ,  lors  du  contrat  de  conftitution ,  ont  voulu  qu'elle  durât  : 
or  il  eft  évident  que  le  temps  que  les  parties  avoient  alors  en  vue ,  étok  le  temps 
de  la  vie  naturelle  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  on  conftituoit  la  rente ,  & 
qu'elles  n'ont  pas  même  penfé  au  cas  de  la  mort  civile. 

C'eft  pourquoi  fi  le  créancier  d'une  rente  viagère  fur  la  tête  de  qui  la  rente  a 
été  conftituée ,  étoit  condamné  à  une  peine  capitale,  qui  emporte  mort  civile  & 
confifcation  de  biens  ,  la  rente  ne  feroit  pas  éteinte  ;  elle  appartiendroit  au  Sei- 
gneur confifcataire ,  de  même  que  les  autres  biens  du  condamné  ;  &  elle  conti» 
nueroità  courir  à  fon  profit  jufqu'au  jour  de  la  mort  naturelle  de  cette  perfonne. 
Pareillement ,  fi  le  créancier  d'une  rente  viagère  conftituée  fur  fa  tête  fait  profef- 
ûon  en  religion ,  la  rente  pàfle  dans  la  fucceffion ,  de  même  que  fes  autres  biens, 
à  fes  héritiers.  Si  la  créancière  de  cette  rente  fait  profeffion  dans  un  Couvent  au- 
quel il  feroit  permis  de  recevoir  des  dots  pour  la  profeffion  en  religion ,  tels  que 
font  les  Cou vens  de  filles  établis  depuis  1 600 ,  elle  peut  réfer  ver  pour  fa  dot 
de  religion  la  rente  viagère  qui  lui  eft  due.  Mais  s'il  n'y  a  pas  d'ade  par  lequel 
elle  ait  donné  au  Couvent  cette  rente  pour  fa  dot;  foit  qu'elle  ait  apporté  une  au- 
tre dot,  foit  qu'elle  ait  été  reçue  fans  dot ,  je  ne  penfe  pas  que  le  Couvent  puifTe 
prétendre  cette  rente ,  qui  doit  en  ce  cas  appartenir  aux  héritiers  de  la  Religieufe. 

257.  La  rente  viagère  ne  devant  durer  que  pendant  le  temps  de  la  vie  de  la 
perfohne  fur  la  tête  de  qui  elle  a  été  créée ,  le  créancier  eft  obligé ,  lorfque  le  dé- 
biteur le  requiert,  de  juftifier ,  par  un  certificat  en  bonne  forme ,  que  cette  per- 
fonne  étoit  vivante  au  temps  jufqu'auquel  on  demande  les  arrérages.  C'eft  Ce 
qui  fe  pratique  ;  &  la  raifon  eft  qu'un  demandeur  eft  tenu  de  prouver  les  faits 
ui  fervent  de  fondement  à  fa  demande ,  Aclori  onus  probandi Jacumbit.  Or  le  fait 
e  la  vie  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente  eft  conftituée ,  eft  néceffaire 
pour  le  fondement  de  la  demande  des  arrérages,  puifqu'ils  ne  peuvent  être  dus 
que  pendant  le  temps  de  la  vie  de  cette  perfonne  :  c'eft  donc  au  créancier  à  juf- 
tifier ce  fait. 

On  oppofera  peut-être  qu'un  créancier  juftifie  fufKfamment  fa  demande  en 
rapportant  fon  titre  de  créance ,  &  que  c'eft  au  débiteur  qui  allègue  que  la 
créance  eft  éteinte  ou  acquittée,  à  le  juftifier,  fuivant  cette  règle,  In  exception 
nibus  dicendumtjl  rcumpartibus  aSoris  fungi  oporurt ,  ipfamqut  txccptioncm  y  vtlut 
inuntiontm  implert;  L.  19 ,  ff.  dtprobat*  La  réponfe  eft,  que  cela  eft  vrai  lorf- 
que la  créance  eft  pure  &  fimple  ;  mais  lorfque  les  parties  contraintes  l'ont  fait 
dépendre  d'un  fait ,  il  ne  fuffit  pas  au  créancier ,  pour  fonder  fa  demande ,  de 
rapporter  fon  titre  de  créance  ;  il  faut  qu'il  rapporte  la  juftification  du  fait  dont 
on  l'a  fait  dépendre..  Par  conféquent,  dans  ce  cas-ci ,  la  créance  des  arrérages 
d'une  rente  viagère  étant  dépendante  du  fait  de  la  vie  de  la  perfonne  fur  la  tête 
de  qui  elle  a  été  créée ,  le  créancier  doit  rapporter  la  juftification  de  la  vie  de 
ççtte  perfonne.  Le  débiteur  n'eft  point  obligé  de  prouver  la  mort  de  cette  per^ 
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forme,  ni  même  d'alléguer  fa  mort;  il  lui  fuffit,  pour  fe  défendre  de  payer  les 
arrérages  qu'on  lui  demande ,  de  dire  qu'il  ne  fçait  pas  fi  la  perfonne  étoit  vi- 
vante pendant  le  temps  qu'on  prétend  qtfils  ont  couru. 

258.  Les  rentes  viagères  s'éteignent  auffi ,  de  même  que  les  perpétuelles,  par 
le  rachat  volontaire  de  la  rente  que  le  créancier  a  permis  qu'on  lui  fît,  par  la 
remife  que  le  créancier  fait  de  la  rente  au  débiteur ,  par  la  novation ,  par  la 
çonfufion. 

259.  Elles  font  fujettes  auffi  aux  prefcriptions  de  trente  ans  &  de  qua- 
rante ans. 

Obfervez  que  fi  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente  eft  créée ,  avoit  été 
pendant  un  très-long-temps  abfente  de  longue  abfence ,  fans  qu'on  eût  pu  pen- 
dant tout  ce  temps  avoir  de  fes  nouvelles  ,  &  qu'après  plus  de  trente  années  d'ab- 
fence,  elle  eût  reparu ,  le  créancier  feroit  bien  fondé  à  demander  tous  les  arré- 
rages ,  fans  que  le  débiteur  pût  lui  oppofer  la  prefcription  de  trente  ans ,  cette 
prescription  n'ayant  pas  couru  pendant  le  temps  de  l'abfence  de  cette  perfonne  : . 
car  le  créancier ,  faute  de  pouvoir  juftifier  de  la  vie  de  cette  perfonne ,  dont  on  ne 
pouvoit  avoir  de  nouvelles ,  n'a  pu  pendant  tout  ce  temps  demander  fa  rente ,  &; 
c'eït  une  règle  de  Droit ,  que  Contra  non  valcnum  agcrc,  non  currit  prafcripùo* 


Fin  du  Contrat  de  Conjiitution  de  Rente} 
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TRAIT 


D  V 


CONTRAT  DE  CHANGE 


<-*i   jp  -Jr-rf  Ji  S  ■ 


Article    préliminaire. 

N  appelle  Change,  rechange  d'argent  contre  d'autre  argent. 

Ceft  une  efpeoe  de  change  loriqu'on  change  une  efpece  de 
monooie  contre  une  autre  efpece  de  monnoie ,  comme  des  louis 
d'or  contre  des  écus  ,  des  écus  contre  de  la  menue  monnoie. 
Ce  change  jpeut  fe  faire  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  ; 
mais  on  ne  peut  changer  d'anciennes  efpeces  contre  de  nou- 
velles ,  qu'avec  les  Changeurs  publics  ;  car  le  commerce  en  eft  défendu. 

Ce  change ,  qui  fe  fait  dans  un  même  lieu,  d'une  efpece  d'argent  contre  une 
autre  efpece  d'argent ,  eft  celui  que  les  Dofteurs  appellent  cambium  realc  vel 
monnaie. 

2.  Nous  n'avons  rien  à  dire  fur  cette  efpece  de  contrat  de  change  :  celui 
dont  nous  nous  propofons  de  traiter ,  eft  un  contrat  par  lequel  je  vous  donne 
ou  je  m'oblige  à  vous  donner  une  certaine  fomme  en  un  certain  lieu ,  pour  & 
en  échange  d'une  fomme  d'argent  que  vous  vous  obligez  de  me  faire  compter 
dans  un  autre  lieu. 

Ceft  le  contrat  de  change  que  les  Doôeurs  appellent  cambium  locale ,  mer- 
cantile ,  trajtcHtium. 

3 .  Ce  contrat  s'exécute  par  le  moyeft  de  la  lettre  de  change.  On  peut  définir 
la  lettre  de  change ,  une  lettre  revêtue  d'une  certaine  forme  preferite  par  les 
loix  y  par  laquelle  vous  mandez  au  correfpondant  que  vous  avez  dans  un  certain 
lieu ,  de  m'y  compter,  ou  à  celui  qui  aura  mon  ordre,  une  certaine  fomme 
d'argent ,  en  échange  d'une  fomme  d'argent  ou  de  la  valeur  que  vous  avez 
reçue  ici  de  moi,  ou  réellement,  ou  en  compte. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  lettre  de  change  avec  le  contrat  de  change.  La 
lettre  de  change  appartient  à  l'exécution  du  contrat  de  change  ;  ell  eft  le 
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moyen  par  lequel  ce  contrat  s'exécute:  elle  le  fuppofe  &c  rétablît  ;  mais  elle 

n'eu  pas  le  contrat  même. 

4.  Lorfque  celui  qui ,  par  le  contrat  de  change ,  s'eft  obligé  de  me  faire  tou- 
cher, une  ibmme  dans  un  certain  lien ,  n'a  pas  une  lettre  de  change  prête ,  il  me 
donne ,  en  attendant ,  un  billet  par  lequel  il  s'engage  de  me  fournir  une  lettre 
de  change  fur  le  lieu  où  il  s'eft  obligé  de  me  faire  toucher  la  ibmme  :  on  appelle 
cette  efpece  de  billet  >  an  billet  de  change. 

On  appelle  auffi  billet  de  change  le  billet  par  lequel  celui  à  qui  on  a  fourni 
une  lettre  de  change  dont  il  n'a  pas  payé  la  valeur,  s'oblige  de  la  payer. 

j.  Nous  dïviferons  ce  Traité  en  deux  Parties.  Nous  traiterons  dans  la  pre- 
mière ,  du  Contrat  de  Change ,  &  de  la  négociation  qui  fe  tait  relativement  à  ce 
contrat ,  par  le  moyen  de  la  lettre  de  change.  Dans  la  deuxième  Partie ,  nous 
traiterons  des  Billets  de  Change ,  &  des  autres  Billets  de  Commerce, 
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PREMIERE  PARTIE, 

Du  Contrat  de  Change  ;  &  de  la  Négociation  relative  à  ce 
Contrat,  qui  Je  fait  par  la  Lettre  de  Change. 

H  Ou  s  divïferons  cette  Partie  en  fix  Chapitres,  Dans  le  premier,  nous 
examinerons  quelle  eft  l'origine  du  contrat  de  change  &  de  la  lettre  de 
change ,  &  quelles  en  font  les  différentes  efpeces.  Nous  traiterons ,  dans  la  deuxiè- 
me ,  des  perfoimes  qui  interviennent  dans  la  négociation  de  la  lettre  de  change  ; 
Dans  le  troifieme ,  de  la  forme  de  la  lettre  de  change ,  &  des  autres  aôes  qui 
interviennent  dans  cette  négociation  ;  Dans  le  quatrième ,  des  différens  contrats 
&  quafi-contrats  que  renferme  la  négociation  de  la  lettre  de  change  ;  des  obli- 
gations &  des  aâions  qui  en  naiffent  ;  Dans  le  cinquième ,  de  l'exécution  de  la 
négociation  de  la  lettre  de  change  ;  des  protêts  &  autres  procédures  qui  en  font 
la  fuite  ;  Dans  le  fixieme ,  des  différentes  manières  dont  s'éteignent  les  droits 
&  aâions  réfultans  de  la  négociation  de  la  lettre  de  change,  8c  des  preferiptions 
auxquelles  ils  font  fujets* 


CHAPITRE    PREMIER. 

Quelle  ejl  V origine  du  Contrat  de  Change  &  de  la  Lettre  de  Change;  fî[ 
quelles  font  les  différentes  efpeces  de  Lettres  de  Change. 

S-  i. 

Quelle  ejl  ?  origine  du  Centrât  de  change  &  de  la  lettre  de  change. 

6.  *ÏÏL  n'y  a  aucun  vtftige  de  notre  contrat  de  change,  ni  des  lettres  de  change 

JSL  dans  le  Droit  Romain,  Ce  n'eft  pas  qu'il  n'arrivât  quelquefois  chez  les 

ïlomains  que  l'on  comptât  pour  quelqu'un  une  fomme  d'argent  dans  un  lieu ,  à 

une  perfbnne  qui  fe  chargeoit  de  lui  en  faire  conipter  autant  dans  un  autre  lieu. 


**u   viv   uviui    iui-yiiwui^.   a   4-1 1 ut. i il. a  x  aii'V.iJL  vivui  ii    y    ciuxvs.il  wwivui  ^   \st*.  **\.   ni/il"* 

veroit  pas  quelque  occafion  de  le  compter  à  quelqu'un  à  Rome ,  qui  fe  char- 
gerait de  le  lui  faire  compter  à  Athènes;  Epîjt.  ad  Ah.  XII ',  24;  XV ',  %5. 

liltr      fcArt      «i'j£*s>â+     «isxîrv*   1*ï     nanA/««i»<A*i    <Ia    1/i**wor   rl£»    /«ktnrvû  +A1I0     mi   Alla    «*     11a.. 
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fur  qui  elles  font  tirées  ;  &  dans  ce  temps ,  on  ne  compte  point  le  jour  de  l'ac* 
ceptation ,  fuivant  cette  règle ,  qu'en  fait  de  délais ,  le  jour  duquel  court  le 
délai,  n'eft  pas  ordinairement  compté  dans  le  délai;  Dies  à quo ,  non computatur 
in  ttrmino.  Si  donc  j'ai  une  lettre  de  change ,  payable  à  fix  jours  de  vue ,  &  que 
je  la  faffe  accepter  le  premier  d'Q&obre ,  l'accepteur  aura  de  droit  9  fuivant  le 
texte  de  la  lettre ,  un  terme  de  paiement  de  fix  jours ,  qui  ne  courra  que  depuis 
le  premier  Oâobre ,  icelui  jour  non  compris ,  &  n'expirera  par  conféqueot 
que  le  7  Odobre. 

14.  La  troifieme  efpece,  eft  de  celles  qui  font  payables  à  un  certain  joui 
nommé ,  comme  au  1 5  Oûobre  prochain» 

1 5 .  La  quatrième  efpece ,  eft  de  celles  qui  font  payables  à  une  ufance ,  ouà 
deux ,  ou  à  un  plus  grand  nombre  d'u&nces. 

Ce  mot  iïufanct  vient  tfufage ,  &  fignifie  le  temps  qu'il  eft  d*u&ge  dans  uû 
pays  d'accorder  pour  le  paiement  des  lettres  de  change. 

Ce  temps  eft  réglé  par  l'Ordonance  de  1673  yût.  S ,  an.  5 ,  à  trente  jours  » 
{bit  que  le  mois  de  la  date  de  la  lettre  de  change  ah  plus  ou  moins  de  jours. 

Ce  temps  court  du  jour  de  la  date  de  la  lettre  de  change  y  icelui  mon 
compris. 

Une  lettre  payable  à  une  u&nce  eft  donc  une  lettre  payable  dans  les  trente 
tours  du  jour  de  la  date.  Une  lettre  à  deux  utances  eft  une  lettre  payable  dans 
les  faisante  jours ,  &c 

S'il  netoit  pas  dit  amplement  & unt  <tu  fonces,  mais  a  tant  Sufancts  de  vw> 
il  faudrait  compter  les  ulànces  ,  non  du  jour  de  h  date  de  la  lettre ,  mais  du  jour 
de  la  vue,  ceft-à-dire,  du  jour  de  b  date  de  l'acceptation  %  qui  eft  celui  auquel 
la  lettre  a  été  prélentée  ;  Saiary ,  Ptxrcr.  4;. 

16.  la  cinquième  eipece,  eft  de  celles  qui  font  payables  à  certains  temps 
iblemneis  de  Foire. 

Par  exemple ,  il  y  a  à  Lyon  qmre  temps  falemnels  de  Foire ,  qu'on,  appelle 
vulgairement  tes  paient*  ju  L**x  %  c\n  font  chacun  d'un  mois;  fçavoir ,  celui 
desîtais  %  ceiui  de  Pâques,  ceis:  <f Aeù:  &  celui  de  la  Touflaint. 

Les  lettres  de  change  ^av*b>s  à  ces  temps  de  Foire ,  ne  font  mention  que  du 
letnjv?  de  h  Foire,»  uns  faire xjsx mention  precife  du  jour. 

Suiv-ost  un  R^eœrt  eu  1  iuîn  166"*  >  rendu  pour  Lyon ,  are.  / ,  les  paie-* 
mens  ooivect  le  taie  &?œs  le  premier  jour  jusqu'au  fixieme  inclufive-* 
ment;  &  Toa  peut  «*-  -«^y^  dès  le  kpucme  jour  les  pourfuites }  faute  d$ 


eîAPrrçjl 
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CHAPITRE    IL 

Des  perfonnes  qui  interviennent  dans  la  négociation  de  la  Lettre  de 

change,  &  de  la  qualité  qu'elles  doivent  avoir* 

§.    L 

Des  perfonnes  qui  interviennent  dans  la  négociation  de  la  lettre 

de  change. 

17.  TTL  intervient  ordinairement  quatre  perfonnes  dans  la  négociation  d'une 
JL  lettre  de  change  ;  il  en  faut  au  moins  trois. 

i°.  Celui  qui  fournit  la  lettre  de  change,  qu'on  appelle  trahens  ou  tireur. 

20.  Celui  qui  acquiert  du  tireur  la  lettre  de  change  pour  la  valeur  qu'il  lui 
en  compte,  ou  qu'il  s'oblige  de  lui  compter  :  on  l'appelle  donneur  de  valeur f 
ou  remittens. 

Obfervez  que  je,ne  fuis  pas  moins  cenfé  être  le  donneur  de  valeur ,  acoué- 
reur  &  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  quoique  je  n'en  aie  pas  moi-même 
compté  la  valeur  au  tireur ,  &  que  ce  foit  un  autre  qui  la  lui  ait  comptée 
pour  moi  &  pour  mon  compte  ;  czxfiSione  brevis  m  a  nus  9  je  fuis  cenfé  avoir 
reçu  de  mon  correfpondant  la  fomme  qu'il  a  comptée  pour  mon  compte  & 
en  mon  nom  au  tireur ,  &  l'avoir  moi-même  donnée  au  tireur ,  comme  dans 
cette  efpece  :  Robert,  d'Orléans, a  écrit  à  Pierre ,  de  Paris,  fon  correfpondant, 
de  lui  chercher  une  lettre  de  change  de  tant  fur  Lyon.  Pierre  ayant  trouvé 
Paul  qui  avoit  des  lettres  de  change  à  tirer  fur  Lyon ,  &  Pierre  ne  voulant  pas 
être  garant  de  la  lettre ,  prend  de  Paul ,  pour  le  compte  de  Robert ,  une  lettre 
de  change  conçue-  en  ces  termes  :  M.  Jacques  de  Lyon  9  vous  paierez  à  C ordre 
de  Robert ,  a*  Orléans  9  la  fomme  de  tant ,  valeur  reçue  de  Pierre.  Ce  n'eft  point 
Pierre  qui  eft  cenfé  intervenir  dans  la  négociation ,  fi  ce  n'eft  pour  prêter  à 
Robert  la  fomme  qu'il  compte  pour  lui  au  tireur  ;  c'eft  Robert  qui  contraâe 
avec  ce  Paul  par  le  miniftere  de  Pierre  ;  c'eft  Robert  qui  eft  l'acquéreur  &  leN 
propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  &  aux  rifques  de  qui  elle  eft. 

30.  Celui  à  qui  elle  eft  adreffée  &  qui  la  doit  payer.  Lorfqu'il  l'a  acceptée  ,' 
il  s'appelle  accepteur  ou  acceptans. 

40.  Celui  qui  en  doit  recevoir  la  valeur,  &  à  qui  pour  cet  effet  le  donneur 
de  valeur  pafTe  fon  ordre  au  dos  de  la  lettre ,  &  la  lui  remet  afin  qu'il  la  reçoive 
pour  ledit  donneur  de  valeur ,  &  comme  fon  mandataire.  On  appelle  cette 
perfonne  le  porteur  de  la  lettre ,  ou  prœfentans. 

18.  Quelquefois  néanmoins  cette  négociation  fe  fait  en  trois  perfonnes  feu- 
lement; fçavoir,  lorfque  celui  qui  a  donné  la  valeur  &  qui  a  reçu  la  lettre  de 
change ,  eft  un  voyageur  qui  doit  aller  en  recevoir  lui-même  le  paiement  au 
lieu  011  la  lettre  de  change  doit  être  payée  :  il  eft  en  même  temps  le  donneur 
de  valeur  &  le  porteur,  le  remittens  &  le  prœfentans. 

ip.  Il  y  a  encore  deux  autres  cas  où  il  ne  paroît  que  trois  perfonnes  dans 
la  négociation  de  la  lettre  de  change. 
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fur  qui  elles  font  tirées  ;  &  dans  ce  temps ,  on  ne  compte  point  le  jour  de  l*ao^ 
ceptation ,  fuivant  cette  règle ,  qu'en  fait  de  délais ,  le  jour  duquel  court  le 
délai,  n'eft  pas  ordinairement  compté  dans  le  délai;  Dits  à  quo,  non  computatur 
in  termino.  Si  donc  j'ai  une  lettre  de  change ,  payable  à  fix  jours  de  vue ,  &  que 
je  la  fàfle  accepter  le  premier  d'Q&obre ,  l'accepteur  aura  de  droit  9  iuivant  le 
texte  de  la  lettre ,  un  terme  de  paiement  de  fix  jours ,  qui  ne  courra  que  depuis 
le  premier  O&obre ,  icelui  jour  non  compris ,  &  n'expirera  par  conféqueot 
que  le  7  O&obre* 

14.  La  troifieme  efpece,  eft  de  celles  qui  font  payables  à  un  certain  jour 
nommé ,  comme  au  1  y  Oûobre  prochain» 

1 5.  La  quatrième  efpece ,  eft  de  celles  qui  font  payables  à  une  ufance ,  ou.  à 
deux ,  ou  à  un  plus  grand  nombre  d'ufances. 

Ce  mot  àtufanu  vient  d'u/àge  9  &  fignifie  le  temps  qu'il  eft  d'u&ge  dans  uû 
pays  d'accorder  pour  le  paiement  des  lettres  de  change» 

Ce  temps  eft  réglé  par  l'Ordonance  de  1673  ,  th.  5 ,  art.  5 ,  à  trente  jours  % 
foit  que  le  mois  de  la  date  de  la  lettre  de  change  ait  plus  ou  moins  de  jours. 

Ce  temps  court  du  jour  de  la  date  de  la  lettre  de  change  y  icelui  npn 
compris. 

Une  fettre  payable  à  une  ufence  eft  donc  une  lettre  payable  dans  les  trente 
jours  du  jour  de  la  date.  Une  lettre  à  deux  ufances  eft  une  lettre  ç#yabie  dans 
les  foixante  jours,  &cc. 

.  S'il  n'étoit  pas  dit  Amplement  a tant  <£ ufances,  mais  4  tant  <Fufimcts  de  vw% 
il  feudroit  compter  les  ufances ,  non  dtfjour  de  la  date  de  la  lettre ,  mais  du  jour 
de  la  vue ,  c'eftrà-dire ,  du  jour  de  la  date  de  l'acceptation  %  qui  eft  celui  auquel 
la  lettre  a  été  préfentée  ;  Savary  >  Parer»  47. 

16.  La  cinquième  efpece,  eft  dq  celles  qui  font  payables,  à  certains  temps 
Iblemnels  de  Foire. 

Par  exemple^  il  y  a  à  Lyon  quatre  temps,  fqletnnefe  de  Foire ,  qu'on,  appelle 
vulgairement  Us  paiement  de  Lyon ,  qui  font  chacun  d'un  mois  ;  fçavoir ,  celui 
des  Rois ,  celui  de  Pâques,  celui- d'Août  &  celui  de  la  Touffaint. 

tes  lettres  de  change  payables  à  ces.  temps  de  Foire ,  ne  font  mention  que  du 
temps  de  la  Foire ,  fans  feire  autre  mention  précife  du  jour. 

Suivant  un  Règlement  du  1  Juia  1667  >  readu  pour  Lyon  %  art.  1 ,  Us  paie-* 
mens  doivent  fe.  faire  depuis  le  premier  jour  jufqu'au  fixieme  inclufive-* 
ment;  &  l'on  peut  commencer  dès  le  feptieme  jour  les  pourfuites,  faute  d$ 
jfciçment,,  '  '         "    ' 
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CHAPITRE    IL 

Des  perfonnes  qui  interviennent  dans  la  négociation  de  la  Lettre  Je 

change,  &  de  la  qualité  qu'elles  doivent  avoir. 

§.    L 

Des  personnes  qui  interviennent  dans  la  négociation  de  la  lettre 

de  change. 

17.  TT  L  intervient  ordinairement  quatre  perfonnes  dans  la  négociation  d'une 
$L  lettre  de  change  ;  il  en  faut  au  moins  trois, 

i°.  Celui  qui  fournit  la  lettre  de  change,  qu'on  appelle  trahens  ou  tireur. 

20.  Celui  qui  acquiert  du  tireur  la  lettre  de  change  pour  la  valeur  qu'il  lui 
en  compte,  ou  qu'il  s'oblige  de  lui  compter  :  on  l'appelle  donneur  de  valeur , 
ou  remittens. 

Obfervez  que  jene  fuis  pas  moins  cenfé  être  le  donneur  de  valeur ,  acqué- 
reur &  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  quoique  je  n'en  aie  pas  moi-même 
compté  la  valeur  au  tireur ,  &  que  ce  foit  un  autre  qui  la  lui  ait  comptée 
pour  moi  &  pour  mon  compte  ;  caxjiSione  brevis  manûs  ,  je  fuis  cenfé  avoir 
reçu  de  mon  correfpondant  la  fomme  qu'il  a  comptée  pour  mon  compte  & 
en  mon  nom  au  tireur ,  &  l'avoir  moi-même  donnée  au  tireur ,  comme  dans 
cette  efpece  :  Robert 9  d'Orléans, a  écrit  à  Pierre ,  de  Paris,  fon  correfpondant, 
de  lui  chercher  une  lettre  de  change  de  tant  fur  Lyon.  Pierre  ayant  trouvé 
Paul  qui  avoit  des  lettres  de  change  à  tirer  fur  Lyon ,  &  Pierre  ne  voulant  pas 
être  garant  de  la  lettre ,  prend  de  Paul ,  pour  le  compte  de  Robert ,  une  lettre 
de  change  conçue  en  ces  termes  :  M.  Jacques  de  Lyon  9  vous  paierez  à  f ordre 
de  Robert,  d'Orléans  9  la  fomme  de  tant  >  valeur  reçue  de  Pierre.  Ce  n'eft  point 
Pierre  qui  eft  cenfé  intervenir  dans  la  négociation ,  fi  ce  n'eft  pour  prêter  à 
Robert  la  fomme  qu'il  compte  pour  lui  au  tireur  ;  c'eft  Robert  qui  contraûe 
avec  ce  Paul  par  le  minifterede  Pierre  ;  c'eft  Robert  qui  eft  l'acquéreur  &  W 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  &  aux  rifques  de  qui  elle  eft. 

30.  Celui  à  qui  elle  eft  adreffée  &  qui  la  doit  payer.  Lorfqu'il  l'a  acceptée  ,' 
il  s'appelle  accepteur  ou  acceptans. 

40.  Celui  qui  en  doit  recevoir  la  valeur,  &  à  qui  pour  cet  effet  le  donneur 
de  valeur  pafTe  fon  ordre  au  dos  de  la  lettre ,  &  la  lui  remet  afin  qu'il  la  reçoive 
pour  ledit  donneur  de  valeur ,  &  comme  fon  mandataire.  On  appelle  cette 
perfonne  le  porteur  de  la  lettre  9  ou  prafentans. 

18.  Quelquefois  néanmoins  cette  négociation  fe  fait  en  trois  perfonnes  feu- 
lement; fçavoir,  lorfque  celui  qui  a  donné  la  valeur  &  qui  a  reçu  la  lettre  de 
change ,  eft  un  voyageur  qui  doit  aller  en  recevoir  lui-même  le  paiement  au 
lieu  011  la  lettre  de  change  doit  être  payée  :  il  eft  en  même  temps  le  donneur 
de  valeur  &  le  porteur,  le  remittens  &  le  prœfentans. 

ip.  Il  y  a  encore  deux  autres  cas  où  il  ne  paroît  que  trois  perfonnes  dans 
la  négociation  de  la  lettre  de  change. 
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fur  qui  elles  font  tirées  ;  &  dans  ce  temps ,  on  ne  compte  point  le  jour  de  l*ao^ 
ceptation ,  fuivant  cette  règle ,  qu'en  fait  de  délais ,  le  jour  duquel  court  le 
délai ,  n'eft  pas  ordinairement  compté  dans  le  délai  ;  Dies  à  quo ,  non  computaw 
irt  termino.  Si  donc  j'ai  une  lettre  de  change ,  payable  à  fix  jours  de  vue ,  &  que 
je  la  fafle  accepter  le  premier  d'Q&obre ,  l'accepteur  aura  de  droit  9  fuivant  le 
texte  de  la  lettre ,  un  terme  de  paiement  de  fix  jours ,  qui  ne  courra  que  depuis 
le  premier  Oâobre ,  icelui  jour  non  compris ,  &  n'expirera  par  conféquent 
que  le  7  Odobre* 

14.  La  troifieme  efpece,  eft  de  celles  qui  font  payables  à  un  certain  jour 
nommé ,  comme  au  1 5  Oûobre  prochain» 

1 5.  La  quatrième  efpece ,  eft  de  celles  qui  font  payables  à  une  ufance ,  ou,  à 
deux ,  ou  à  un  plus  grand  nombre  d'ufances. 

Ce  mot  tfufance  vient  d'ufage ,  &  fignifie  le  temps  qu'il  eft  d'ulage  dans  uû 
pays  d'accorder  pour  le  paiement  des  lettres  de  change» 

Ce  temps  eft  réglé  par  l'Ordonance  de  1673  ,  tu.  5 ,  art.  5 ,  à  trente  jouis  % 
foit  que  le  mois  de  la  date  de  la  lettre  de  change  ait  plus  ou  moins  de  jours. 

Ce  temps  court  du  jour  de  la  date  de  la  lettre  de  change  y  icelui  non 
compris. 

Une  fettre  payable  à  une  ufîtnce  eft  donc  une  lettre  payable  dans  les  trente 
jours  du  jour  de  la  date.  Une  lettre  à  deux  ufances  eft  une  lettre  çftyabie  dans 
les  foixante  jours ,  &c. 

S'il  n'étoit  pas  dit  Amplement  à  tant  <f ufances,  maïs  4  tant  fujancts  de  vue* 
il  feudroit  compter  les  ufances,  non  dif  jour  de  la  date  de  la  lettre ,  mais  du  jour 
de  la  vue ,  c'eftrà-dire ,  du  jour  de  la  date  de  l'acceptation  y  qui  eft  celui  auquel 
la  lettre  a  été  préfentée  ;  Savary  ,  Parer*  47. 

16.  La  cinquième  efpece,  eft  dç  celles  qui  font  payables,  à  certains  temps 
folemruels  de  Foire. 

Par  exemple  >  il  y  a  à  Lyon  quatre  temps,  fqlemnefe  de  Foire ,  qu'on,  appelle 
Tulgairement  Us  paiement  de  Lyon ,  qui  font  chacun  d'un  mois;  fçavoir,  celui 
des  Rois ,  celui  de  Pâques ,  celui  d'Août  &  celui  de  la  Touffaint. 

Les  lettres  de  change  payahles  à  ces.  temps  de  Foire ,  ne  font  mention  que  du 
temps  de  la  Foire ,  fans  Élire  autre  mention  précife  du  jour.. 

Suivant  un  Règlement  du  1  Juin,  1667 ,  rendu  pour  Lyon ,  an.  1 ,  les  paie-* 
mens  doivent  fe  faire  depuis  le  premier  jour  jufqu'au  fixieme  inclufive-* 
ment  ;  &  l'on  peut  commencer  dès  le  ïèptieme  jour  les  pourfiutes }  faute  dq 
paiçiuçnt.,  '  ' 
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CHAPITRE    IL 

Des  perfonnes  qui  interviennent  dans  la  négociation  de  la  Lettre  de 

change,  &  de  la  qualité  qu'elles  doivent  avoir. 

§.     I. 

Des  perfonnes  qui  interviennent  dans  la  négociation  de  la  lettre 

de  change. 

17.  TT  L  intervient  ordinairement  quatre  perfonnes  dans  la  négociation  d'une 
SL  lettre  de  change  ;  il  en  faut  au  moins  trois. 

1  °.  Celui  qui  fournit  la  lettre  de  change ,  qu'on  appelle  trahens  ou  tireur. 

20.  Celui  qui  acquiert  du  tireur  la  lettre  de  change  pour  la  valeur  qu'il  lui 
en  compte,  ou  qu'il  s'oblige  de  lui  compter  :  on  l'appelle  donneur  de  valeur , 
ou  remittens. 

Obfervez  que  je,ne  fuis  pas  moins  cenfé  être  le  donneur  de  valeur ,  acqué- 
reur &  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  quoique  je  n'en  aie  pas  moi-même 
compté  la  valeur  au  tireur ,  &  que  ce  foit  un  autre  qui  la  lui  ait  comptée 
pour  moi  &  pour  mon  compte  ;  car  fêtione  brevis  manûs  ,  je  fuis  cenfé  avoir 
reçu  de  mon  correfpondant  la  fomme  qu'il  a  comptée  pour  mon  compte  & 
en  mon  nom  au  tireur ,  &  l'avoir  moi-même  donnée  au  tireur  ,  comme  dans 
cette  efpece  :  Robert,  d'Orléans, a  écrit  à  Pierre ,  de  Paris,  fon  correfpondant, 
de  lui  chercher  une  lettre  de  change  de  tant  fur  Lyon.  Pierre  ayant  trouvé 
Paul  qui  avoit  des  lettres  de  change  à  tirer  fur  Lyon ,  &  Pierre  ne  voulant  pas 
être  garant  de  la  lettre ,  prend  de  Paul ,  pour  le  compte  de  Robert ,  une  lettre 
de  change  conçue  en  ces  termes  :  M.  Jacques  de  Lyon  f  vous  paiere^  à  f ordre 
de  Robert,  d'Orléans ,  la  fomme  de  tant ,  valeur  reçue  de  Pierre*  Ce  n'eft  point 
Pierre  qui  eft  cenfé  intervenir  dans  la  négociation ,  fi  ce  n'eft  pour  prêter  à 
Robert  la  fomme  qu'il  compte  pour  lui  au  tireur  ;  c'eft  Robert  qui  contracte 
avec  ce  Paul  par  le  minifterede  Pierre  ;  c'eft  Robert  qui  eft  l'acquéreur  &  lev 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  &  aux  rifques  de  qui  elle  eft. 

30.  Celui  à  qui  elle  eft  adreffée  &  qui  la  doit  payer.  Lorfqu'ii  l'a  acceptée  j 
il  s'appelle  accepteur  ou  acceptans. 

40.  Celui  qui  en  doit  recevoir  la  valeur,  &  à  qui  pour  cet  effet  le  donneur 
de  valeur  pafTe  fon  ordre  au  dos  de  la  lettre ,  &  la  lui  remet  afin  qu'il  la  reçoive 
pour  ledit  donneur  de  valeur ,  &  comme  fon  mandataire.  On  appelle  cette 
perfonne  le  porteur  de  la  lettre  ,  ou  prœfentans. 

18.  Quelquefois  néanmoins  cette  négociation  fe  fait  en  trois  perfonnes  feu- 
lement; fçavoir,  lorfque  celui  qui  a  donné  la  valeur  &  qui  a  reçu  la  lettre  de 
change ,  eft  un  voyageur  qui  doit  aller  en  recevoir  lui-même  le  paiement  au 
lieu  oii  la  lettre  de  change  doit  être  payée  :  il  eft  en  même  temps  le  donneur 
de  valeur  &  le  porteur,  le  remittens  &  le  prœfentans. 

ip.  Il  y  a  encore  deux  autres  cas  où  il  ne  paroît  que  trois  perfonnes  dans 
la  négociation  de  la  lettre  de  change. 
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Le  premier  eft ,  lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  eft  en  même  temps 
le  commiffionnaire  du  tireur  &'  de  celui  à  qui  la  lettre  eft  fourme  ,  &  qu'es 
conféquence  la  lettre  de  change  porte  :  Fous  palere^  a  vous-même  la  fommt  de 
tant ,  valeur  reçue  comptant  d'un  tel. 

Obfervez  que  quoique  dans  cette  négociation  il  ne  paroïffe  que  trois  per- 
fonnes ,  il  y  en  a  virtuellement  quatre  ;  car  celui  à  qui  on  écrit  de  payer  à  foi- 
même  ,  tient  la  place  de  deux  perfonnes.  Il  eft  le  mandataire  du  tireur  ;  il 
aeguitte  pour  le  tireur  la  lettre  de  change  :  il  eft  le  mandataire  du  donneur  de 
valeur ,  puifqu'il  reçoit  pour  le  donneur  de  valeur  :  il  eft  donc  en  même  temps 
acceptans  &  prafentans. 

20.  Le  fécond  cas  eft  lorfque  je  tire  une  lettre  de  change  fur  mon  débiteur,, 
valeur  en  moi-même.  ,11  n'y  a  que  trois  perfonnes  dans  cette  négociation  ;  mon 
débiteur  ,  qui  doit  payer  la  lettre  de  change  ;  mon  correfpondant  ,  qui  doit  la  rece- 
voir pour  moi  ;  &  moi ,  qni  fuis  tout  à-la-fois  &c  le  tireur  &  le  donneur  de 
valeur.  Mais  cette  lettre  n'eft  pas  proprement  lettre  de  change  %  comme  nous 
l'avons  déjà  obfervé  fuprà,  n.  /o. 

2 1 .  De  même  que  dans  la  négociation  d'une  lettre  de  change ,  une  feule 
personne  tient  Heu  quelquefois  &  fait  la  fonôion  de  deux  ,  comme  nous  le 
venons  de  voir  ;  de  même  auffi  quelquefois  plufieurs  perfonnes  ne  tiennent 
lieu  que  d'une  partie  :  comme  lorfque  plufieurs  aflbciés  fournirent  enfetnfrle  à 
Quelqu'un  une  lettre  de  change  ;  tous  ces  aflbciés  ne  font  qu'une  même  partie 
dans  la  négociation  :  ils  s'engagent  tous  folidairement  comme  tireurs  de  la 
lettre  envers  celui  à  qui  ils  la  fourniflent.  Pareillement ,  lorfque  la  lettre  eft 
ticée  fur  plufieurs  aflbciés  qui  l'acceptent ,  ils  font  tous  enfèmble  &  folidai- 
rement accepteurs ,  &  ne  font  tous  enfèmble  qu'une  même  partie  dans  la 
négociation» 

22.  Outre  les  quatre  perfonnes  ou  parties  qui  interviennent  ordinairement 
dans  la  négociation  de  la  lettre  de  change .  il  en  intervient  quelquefois  un  plus- 
grand  nombre. 

C'eft  ce  qui  arrive  lorfqu'il  y  a  plufieurs  endoflémensv 

On  appelle  endoffement  la  fubftitution  que  celui  à  qui  Ta  lettre  de  change 
appartient ,  fait  d'une  autre  perfonne  à  la  fienne  %  pour  en.  recevoir  le  paiement 
à  fa  place» 

On  appelle  cette  fubftitution  endojjement ,  parce  qu'elle  fe  ait  par  un  aûe 
écrit  au  'dos  de  la  lettre  de  change ,  &  conçu  en  ces  termes  1  Pour  moi  paùre^ 
à  un  teL 

Cela  s'appelle  auffi ,  pupr  Jon  ordre  à  quelqu'un* 

23.  Ces  endoffemens  font  de  deux  efpeces»  Les  uns  ne  contiennent  qu'un 
fimple  ordre  ou  mandat ,  que  la  perfonne  à  qui  la  lettre  de  change  appartient  r 
donne  à  la  perfonne  dénommée  en  l'endofTement ,  pour  recevoir  comme  foa 
mandataire  le  paiement  de  la  lettre  de  change ,  &  lui  en  rendre  compte».  Tels* 
font  ceux  qui  ne  contiennent  que  ces  termes  :  Pour  moi  paierez  à  un  ul^ 

Les -au très  endoffemens  contiennent  une  ceflion  &  tranfport  de  la  lettre  de 
change ,  qui  eft  faite  par  lendofleur  à  la  perfonne  dénommée  en  TendoiTement^ 
Tels  font  ceux  qui  font  ainfi  coriçus  :  Pour  moi  paierez à  un  uly  ou  à  Jbn  ordre  > 
valeur  reçu  de  lui  eomp  tarit  >  ou  biça  m  marchandijar 
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14.  La  perfonne  dénommée  en  l'endoffement  de  cette  féconde  efpece,  deve- 
nant propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  il  fuit  de  là  qu'elle  peut  elle-même 
faire  un  fécond  éndoffement  pareil  au  profit  d'une  autre  perfonne  ,  ce  qui  fera 
Une  cinquième  perfonne  qui  interviendra  dans  la  négociation  de  la  lettre  de 
change  ;  &  pareillement  la  perfonne  dénommée  au  fécond  éndoffement ,  deve- 
nue propriétaire  de  la  lettre  de  change»,  peut  faire  un  troifieme  éndoffement 
au  profit  d'une  autre  perfonne,  ce  qui  fera  une  fixieme  perfonne;  &  fie  in 
infinitum. 

x<.  Outre  les  perfonnes  dont  nous  avons  parlé ,  il  intervient  encore  quel- 
quefois une  autre  efpece  de  perfonnes  dans  la  négociation  des  lettres  de  change  ; 
car  lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  de  change  eu  tirée  refufe  de  l'accepter  9  il 
arrive  quelquefois  qu'un  ami  du  tireur ,  à  qui  la  lettre  n'étoit  point  adreflee  , 
pour  faire  honneur  au  tireur ,  l'accepte  à  la  place  de  celui  à  qui  elle  étoh 
adreflee ,  du  confentement  de  celui  à  qui  la  lettre  appartient. 

2.6.  Les  tireurs  ,  endoffeurs ,  accepteurs  &  porteurs  de  la  lettre  font  les 
principales  parties  dans  la  négociation  de  la  lettre  de  change  :  il  en  intervient 
quelquefois  d  autres ,  non  comme  parties  principales ,  mais  comme  cautions  , 
oit  du  tireur ,  foit  de  quelqu'un  des  endoffeurs ,  foit  de  l'accepteur  ;  ce  qui 
fe  fait  par  la  fignature  que  cette  caution  met  au  bas  de  celle  du  tireur ,  ou  de 
Fendofleur,  ou  de  l'accepteur. 

$.    IL 

De  la  qualité  que  doivent  avoir  les  perfonnes  qui  interviennent  dans 

la  négociation  de  lettres  de  change. 

27.  Toutes  fortes  de  perfonnes  qui  font  en  état  de  contraâer  quoiqu'elles 
ne  {oient  pas  marchands  ou  banquiers  de  profeilion ,  peuvent  intervenir  dans 
la  négociation  des  lettres  de  change ,  &  contraâer  tous  les  engagemens  qui 
réfultent  de  cette  négociation ,  pour  lefquels  ils  font  fournis  à  la  Jurifdiôion 
Confulaire  ;  Ordonnance  de  167$  \  th.  11  >  art.  z  ;  &  à  la"  contrainte  par  corps , 
Ordonnance  de  \€6y ,  tit.  34 ,  art.  4.  Voyez  les  exceptions  à  l'égard  de  la  con- 
trainte par  corps ,  infrà  >  Chap.  4 ,  Art.  8.  Voyez  notre  Traité  des  Obligations  , 
part.  1 9  chap.  /,§./,  art.  4. 

La  négociation  des  lettres  de  change  renfermant  un  commerce  d'argent ,  & 
tout  commerce  étant  interdit  par  les  Canons  aux  Eccléfiaftiques  ,  comme  con- 
traire à  la  fainteté  de  leur  état  ^  un  billet  par  lequel  un  Eccléfiaftique  ,  pour  de 
l'argent  que  je  lui  donne ,  me  donne  à  recevoir  pareille  fomme  de  fon  débi- 
teur dans  un  autre  lieu ,  quoiqu'il  foilKonçu  en  forme  de  lettre  de  change  , 
doit  être  préfumé  être  dans  l'intention  des  parties  une  fimple  refeript ion,  plutôt 
qu'une  lettre  de  change.  C'eft  l'avis  de  Savary , /o/h.  t9  parer,  ig. 

28.  Les  mineurs ,  lorfqu'ils  font  marchands  ou  banquiers  de  profèffîon,  peu- 
vent  intervenir  dans  la  négociation  des  lettres  de  change ,  en  tirer  &  en  accepter 
fans  efpérance  de  reftitution.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  la  difpofition  de  l'Or- 
donnance de  1673  >  **t.  1 ,  art.  G,  qui  porte  :  «  Tous  négocians  &  marchands, 
»  comme  auffi  les  banquiers ,  feront  réputés  majeurs  pour  le  fait  de  leur  coin- 
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de  Cicéron ,  écrivoit  à  quelqu'un  des  débiteurs  qu'il  avoit  à  Athènes  ,  &  le 
chargeoit  de  compter  une  fomme  d'argent  au  fils  de  Cicéron.  Au  refte  on  ne 
voit  point  qu'il  fe  pratiquât  chez  les  Romains,  comme  parmi  nous,  un  com- 
merce de  lettres  de  change  ;  &  nous  trouvons  au  contraire  en  la  Loi  4,  §.  1 ,  ff. 
de  naut.  fœn. ,  qui  eft  de  Papinien ,  que  ceux  qui  prêtoient  de  l'argent  à  la 
groffe  aventure  aux  marchands  oui  trafiquoient  fur  mer,  envoyoient  un  de  leurs 
efclaves  pour  recevoir  de  leur  aébiteur  la  fomme  prêtée ,  lorsqu'il  feroit  arrivé 
au  port  où  il  devoit  vendre  fes  marchandifes  ;  ce  qui  certainement  n'auroit  pas 
été  néceffaire ,  fi  le  commerce  des  letttres  de  change  eût  été  en  ufage  chez  les 
Romains. 

7.  Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  l'ufage  du  contrat  de  change  &  des 
lettres  de  change  eft  venu  de  la  Lombardie ,  &  que  les  Juifs  qui  y  étoient  établis , 
en  ont  été  les  inventeurs.  D'autres  en  attribuent  l'invention  aux  Florentins , 
lorfqu'ayant  été  chaffés  de  leur  pays  par  la  fàâion  des  Gibelins  9  ils  s'établirent 
à  Lyon  &  en  d'autres  Vilks.  Il  n'y  a  rien  fur  cela  de  certain,  fi  ce  n'eft  que  les 
lettres  de  change  étoient  en  ufage  dès  le  quatorzième  fiecle.  C'eft  ce  qui  paroît 
par  une  loi  de  Venife  de  ce  temps ,  fur  cette  matière ,  rapportée  par  Nie*  de 
Pajferib. ,  en  fon  Livre  de  Script.  Privât. ,  lit.  3. 

s.  II. 

Des  différentes  efpeces  de  lettres  de  change. 

8.  Savary  diftingue  quatre  efpeces  de  lettres  de  change.  La  première  eft 
de  celles  qui  n'expriment  point  quelle  efpece  de  valeur  a  été  reçue  de  celui  à 
qui  la  lettre  de  change  a  été  fournie,  6c  qui  portent  purement  6c  Amplement* 
valeur  reçue. 

L'ufage  de  cette  première  efpece  de  lettre  de  change  eft  défendu  par  l'Or-» 
donnance  de  1673  ,  tltt  •*»  art*  '  >  comme  nous  le  verrons  par  la  fuite. 

9.  La  féconde  efpece ,  eft  de  celles  qui  expriment  l'efpece  de  valeur  qui  a  été 
reçue  de  celui  à  qui  on  les  a  fournies ,  ce  qui  s'exprime  ou  par  ces  termes , 
valeur  reçue  comptant ,  lorfque  c'eft  en  argent  que  la  valeur  a  été  reçue  ;  ou  par 
ceux-ci ,  valeur  reçue  en  marchandifes ,  lorfque  c'eft  pour  le  prix  de  marchandifes 
que  la  lettre  de  change  a  été  fournie. 

Ceft  celle  de  cette  féconde  efpece  qui  eft  le  plus  en  ufage ,  &  qui  eft  par-? 
faitement  lettre  de  change. 
.   10.  La  troifieme  efpece,  eft  de  celles  qui  font  pour  valeur  en  foi-même. 

Je  tire  en  ces  termes  une  lettre  à  mon  ordre ,  fur  Pierre ,  Marchand  de 
Lyon ,  qui  me  doit  mille  écus  :  «  M.  Pierre ,  vous  paierez  à  mon  ordre ,  à 
»  telle  échéance ,  la  fomme  de  mille  écus ,  valeur  en  moi-même ,  que  je  vous 
»  pafferai  en  compte  »;  &  je  la  lui  fais  accepter.  Il  eft  dit  valeur  en  moi-même, 
parce  que  je  n'en  ai  pas  encore  reçu  la  valeur  deperfonne;  enfuite  je  donne  ici 
cette  lettre  acceptée  à  un  courtier,  pour  me  chercher  une  perfonne  qui  m'en 
donne  la  valeur,  &  je  pafle  mon  ordre  &  endoffement  à  cette  perfonne,  valeur 
reçue  comptant  d!  elle.  Cette  lettre,  avant  mon  endoffement,  n'eft  pas  proprement 
une  lettre  de  change  ;  ce  n'eft  que  par  l'endoffement  que  je  fais  au  profit  de  celui 
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qui  m'en  donne  la  valeur,  que  fe  contraûe  le  contrat  de  change,  &  qu'elle  de* 
vient  une  véritable  lettre  de  change. 

Lorfque  la  lettre  porte  :  Vous  paierez  à  un  tel ,  valeur  en  moi-même  ,  ou  vtf- 
leur  de  moi-même ,  ou  valeur  rencontrée  en  moi-même,  cette  lettre  n'eft  pas  non  plus 
une  lettre  de  change,  mais  un  fimple  mandement  :  ces  termes  valeur  en  moi» 
mime,  &  les  autres  femMables,  ne  fe  réfèrent  pas  à  celui  à  qui  la  lettre  cil  paya- 
ble, mais  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ;  &  ils  ne  lignifient  autre  chofe,  finon  que 
le  tireur  tiendra  compte  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  lorfqu'il  l'aura  acquittée, 
de  la  valeur  de  la  lettre,  en  déduâion  de  ce  qui  eft  dû  au  tireur  par  celui  fur 
qui  elle  eft  tirée.  A  l'égard  de  celui  à  qui  la  lettre  eft  payable ,  la  lettre  ne  por- 
tant pas  qu'il  en  ait  payé  aucune  valeur  au  tireur ,  il  ne  peut  avoir ,  en  cas  de 
refus  de  paiement ,  aucun  recours  de.  garantie  contre  le  tireur  :  au  contraire ,  fi 
la  lettre  lui  eft  payée ,  il  devient  débiteur  envers  le  tireur  de  la  fomme  par  lui 
reçue.  Ceft  l'interprétation  de  Savary  *  Tome  H,  Parer.  $6. 

1 1 .  La  quatrième  efpece ,  eft  de  celles  qui  font  pour  valeur  entendue  :  eri 
voici  un  exemple. 

Je  demeure  à  Orléans,  &  j'ai  3,000  livres  à  recevoir  à  Lyon  :  je  vais 
trouver  un  Marchand  à  Orléans  qui  fait  commerce  à  Lyon ,  à  qui  je  propofe 
de  lui  donner  une  lettre  de  change  de  3,000  livres  fur  mon  débiteur  de 
Lyon ,  pour  3,000  livres  qu'il  me  comptera  ici  :  il  veut  bien  prendre  ma 
lettre  de  change  ;  mais  ne  le  fiant  pas  à  moi ,  il  ne  me  veut  compter  les 
3,000  livres  que  lorfqu'il  aura  eu  avis  de  fon  correfpondant  de  Lyon,  que  la 
lettre  de  change  que  je  lui  aurai  donnée ,  aura  été  acquittée  ;  &  pour  cela  il 
me  donne  un  billet  portant  reconnoiflance  de  la  lettre  de  change ,  &  promeffe  de 
payer ,  lorfqu  elle  aura  été  acquittée.  Il  étoit  autrefois  d'ufage  en  ce  cas  de 
concevoir  la  lettre  de  change  en  ces  termes ,  valeur  entendue  ;  ce  qui  fignifie  que 
la  valeur  n'en  a  pas  encore  été  fournie  à  celui  qui  a  donné  la  lettre  de  change, 
Savary  nous  apprend  que  cette  quatrième  efpece  de  lettre  de  change  n'eft  plus 
en  ufage. 

Le  tireur  de  cette  efpece  ne  fait  plus  de  difficulté  d'exprimer ,  valeur  reçue 
eomptant ,  regardant  la  reconnoiflance  qu'on  lui  a  donnée  comme  de  l'argent 
comptant  ;  ou  bien  l'on  met ,  valeur  en  compte. 

Cette  efpece  de  lettre  de  change,  valeur  en  compte,  eft  aujourd'hui  d'un  fré- 
quent ufage  :  elle  fe  fait ,  de  même  que  celles  de  la  féconde  efpece ,  en  exécu- 
tion d'un  contrat  de  change  ;  celui  qui  Aie  la  fournit ,  échange  l'argent  qu'il  me 
donne  à  recevoir  dans  le  lieu  où  elle  eft  tirée ,  contre  celui  qu'il  me  doit ,  &c 
dont  je  m'oblige  de  lui  tenir  compte  ici. 

12.  Il  y  a  une  autre  divifion  de  lettres  de  change ,  qui  fe  tire  des  différens 
temps  dans  lefquels  elles  font  payables. 

La  première  efpece ,  eft  de  celles  qui  portent  qu'elles  feront  payées  à  vue. 
Ces  termes,  a  vue,  fignifient  qife  la  lettre  doit  être  acquittée  aufli-tôt  que  le 
porteur  la  préfente* 

1 3 .  La  féconde  efpece ,  eft  de  celles  oui  font  à  tant  de  jours  de  vue ,  comme 
ajix  jours  de  vue,  à  huit  jours  de  vue ,  &c. 

Ces  lettres  renferment  un  terme  de  paiement ,  qui  ne  court  que  du  jour  de 
fa  vue,  c'eû-à-dire,  du  jour  qu'elles  ont  été  présentées,  &  acceptées  par  celui 
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fur  qui  elles  font  tirées  ;  &  dans  ce  temps ,  on  ne  compte  point  le  jour  de  Tac^ 
ceptation ,  fuivant  cette  règle ,  qu'en  fait  de  délais ,  le  jour  duquel  court  le 
délai,  n'eft  pas  ordinairement  compté  dans  le  délai;  Dies  à  quo  ,  non  computatwt 
in  termino.  Si  donc  j'ai  une  lettre  de  change ,  payable  à  fix  jours  de  vue ,  &  que 
je  la  faffe  accepter  le  premier  d'Qâobre  ,  l'accepteur  aura  de  droit ,  fiiivant  le 
texte  de  la  lettre ,  un  terme  de  paiement  de  fix  jours ,  qui  ne  courra  que  depuis, 
le  premier  Oâobre ,  icelui  jour  non  compris ,  &  n'expirera  par  conféquept 
que  le  7  Oâobre. 

14.  La  troifieme  efpece,  eft  de  celles  qui  font  payables  à  un  certain  jour 
nommé ,  comme  au  1 5  Oôobre  prochain. 

1 5  •  La  quatrième  eipece ,  eft  de  celles  qui  font  payables  à  une  ufance ,  ou,  à 
deux ,  ou  à  un  plus  grand  nombre  d'ufances. 

Ce  mot  (Tu/once  vient  d'ujage ,  &  fignifie  le  temps  qu'il  eft  d'u&ge  dans  uû 
pays  d'accorder  pour  le  paiement  des  lettres  de  change. 

Ce  temps  eft  réglé  par  l'Ordonance  de  1673  * tlt-  * ,  art.  5 ,  à  trente  jours  > 
ibit  que  le  mois  de  la  date  de  la  lettre  de  change  ait  plus  ou  moins  de  jours. 

Ce  temps  court  du  jour  de  la  date  de  la  lettre  de  change  >  icelui  npn 
compris. 

Une  lettre  payable  à  une  ufance  eft  donc  une  lettre  payable  dans  les  trente 
jours  du  jour  de  la  date.  Une  lettre  à  deux  ufances  eft  une  lettre  payable  dans 
les  foixante  jours ,  &c. 

.  S'il  a'étoit  pas  dit  amplement  à  tant  d* ufances ,  mais  à  tant  iïufances  dtvut> 
il  faudrait  compter  les  ufances,  non  dif  jour  de  la  date  de  la  lettre ,  mais  du  jour 
de  la  vue ,  c'efkà-dire ,  du  jour  de  la  date  de  l'acceptation  %  qui  eft  celui  auquel 
la  lettre  a  été  préfentée  ;  Savary ,  Parer*  47. 

16.  La  cinquième  eipece,  eft  dç  celles  qui  font  payables,  à  certains  temps 
folemnels  de  Foire. 

Par  exemple ,  il  y  a  à  Lyon  quatre  temps,  folemnek  de  Foire ,  qu'on  appelle 
vulgairement  Us  paiemens  de  Lyon ,  qui  font  chacun  d'un  mois  ;  fçavoir ,  celui 
des  Rois ,  celui  de  Pâques ,  celui  d'Août  &  celui  de  la  Touffaint. 

Les  lettres  de  change  payables  à  ces.  temps  de  Foire ,  ne  font  mention  que  du 
temps  de  la  Foire ,  fans  faire  autre  mention  précife  du  jour. 

Suivant  un  Règlement  du  2  Juin  1667 ,  rendu  pour  Lyon ,  art.  / ,  les  paie-* 
mens  doivent  fe.  faire  depuis  le  premier  jour  jufqu'au  fixieme  inclufive-* 
ment  ;  &  l'on  peut  commencer  dès  le  feptieme  jour  les  pourfuites ,  faute  d|S) 
piiçment.,  ^ 
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CHAPITRE    IL 

Des  perfonnes  qui  interviennent  dans  la  négociation  de  la  Lettre  de 

change ,  &  de  la  qualité  qu  elles  doivent  avoir. 

§.     I. 

Des  perfonnes  qui  interviennent  dans  la  négociation  de  la  lettre 

de  change. 

17.  TL  intervient  ordinairement  quatre  perfonnes  dans  la  négociation  d'une 
JL  lettre  de  change  ;  il  en  faut  au  moins  trois. 

i°.  Celui  qui  fournit  la  lettre  de  change,  qu'on  appelle  trahens  ou  tireur. 

20.  Celui  qui  acquiert  du  tireur  la  fettre  de  change  pour  la  valeur  qu'il  lui 
en  compte ,  ou  qu'il  s'oblige  de  lui  compter  :  on  l'appelle  donneur  de  valeur , 
OU  remittens. 

Obfervez  que  je.ne  fuis  pas  moins  cenfé  être  le  donneur  de  valeur ,  acqué- 
reur &  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  quoique  je  n'en  aie  pas  moi-même 
compté  la  valeur  au  tireur ,  &  que  ce  (bit  un  autre  qui  la  lui  ait  comptée 
pour  moi  &  pour  mon  compte  ;  car  JiSione  brevis  manus  ,  je  fuis  cenfé  avoir 
reçu  de  mon  correfpondant  la  fomme  qu'il  a  comptée  pour  mon  compte  & 
en  mon  nom  au  tireur ,  &  l'avoir  moi-même  donnée  au  tireur ,  comme  dans 
cette  efpece  :  Robert ,  d'Orléans, a  écrit  à  Pierre ,  de  Paris,  fon  correfpondant, 
de  lui  chercher  une  lettre  de  change  de  tant  fur  Lyon,  Pierre  ayant  trouvé 
Paul  qui  avoit  des  lettres  de  change  à  tirer  fur  Lyon ,  &  Pierre  ne  voulant  pas 
être  garant  de  la  lettre ,  prend  de  Paul ,  pour  le  compte  de  Robert ,  une  lettre 
de  change  conçue  en  ces  termes  :  M.  Jacques  de  Lyon ,  vous  paiere[  à  f  ordre 
de  Robert ,  d'Orléans  ,  la  fomme  de  tant ,  valeur  reçue  de  Pierre.  Ce  n'eft  point 
Pierre  qui  eft  cenfé  intervenir  dans  la  négociation ,  fi  ce  n'eft  pour  prêter  à 
Robert  la  fomme  qu'il  compte  pour  lui  au  tireur  ;  c'eft  Robert  qui  contraûe 
avec  ce  Paul  par  le  miniftere  de  Pierre  ;  c'eft  Robert  qui  eft  l'acquéreur  &  lev 
propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  &  aux  rifques  de  qui  elle  eft, 

30.  Celui  à  qui  elle  eft  adreffée  &  qui  la  doit  payer.  Lorfqu'il  l'a  acceptée  j' 
il  s'appelle  accepteur  ou  acceptais. 

40.  Celui  qui  en  doit  recevoir  la  valeur,  &  à  qui  pour  cet  effet  le  donneur 
de  valeur  paffe  fon  ordre  au  dos  de  la  lettre,  &  la  lui  remet  afin  qu'il  la  reçoive 
pour  ledit  donneur  de  valeur ,  &  comme  fon  mandataire.  On  appelle  cette 
perfonne  le  porteur  de  la  lettre  ,  ou  prœfentans. 

18.  Quelquefois  néanmoins  cette  négociation  fe  fait  en  trois  perfonnes  feu- 
lement ;  fçavoir,  lorfque  celui  qui  a  donné  la  valeur  &  qui  a  reçu  la  lettre  de 
change ,  eft  un  voyageur  qui  doit  aller  en  recevoir  lui-même  le  paiement  au 
lieu  où  la  lettre  de  change  doit  être  payée  :  il  eft  en  même  temps  le  donneur 
de  valeur  &  le  porteur,  le  remittens  &  le  prafentans. 

19.  Il  y  a  encore  deux  autres  cas  où  il  ne  paroît  que  trois  perfonnes  dans 
la  négociation  de  la  lettre  de  change. 
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Le  premier  eft ,  lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  eft  en  même  temps 
le  commiffionnaire  du  tireur  &'  de  celui  à  qui  la  lettre  eft  fournie  ,  &  qu'en 
conféquence  la  lettre  de  change  porte  :  Fous  paîere^  a  vous-même  la  fomme  de 
tant ,  valeur  reçue  comptant  <Pun  tel. 

Obfervez  que  quoique  dans  cette  négociation  il  ne  paroïffe  que  trois  per- 
fonnes ,  il  y  en  a  virtuellement  quatre  ;  car  celui  à  qui  on  écrit  de  payer  à  foi- 
même  ,  tient  la  place  de  deux  perfonnes.  Il  eft  le  mandataire  du  tireur  ;  il 
acquitte  pour  le  tireur  la  lettre  de  change  :  il  eft  le  mandataire  du  donneur  de 
valeur ,  puifqu'il  reçoit  pour  le  donneur  de  valeur  :  il  eft  donc  en  même  temps 
acceptans  &  praf encans. 

20.  Le  fécond  cas  eft  lorfque  je  tire  une  lettre  de  change  fur  mon  débiteur,, 
valeur  en  moi-même.  ,11  n'y  a  que  trois  perfonnes  dans  cette  négociation;  mon 
débiteur  ,  qui  doit  payer  la  lettre  de  change;  mon  correfpondant ,  qui  doit  la  rece- 
voir pour  moi  ;  &  moi ,  qui  fuis  tout  à-la-fois  &  le  tireur  &  le  donneur  de 
valeur.  Mais  cette  lettre  n'eft  pas  proprement  lettre  de  change  %  comme  nous 
l'avons  déjà  obfervé  fuprà,  n.  /o. 

2 1 .  De  même  que  dans  la  négociation  d'une  lettre  de  change ,  une  feule 
perfonne  tient  lieu  quelquefois  &  ait  la  fondion  de  deux  ,  comme  nous  le 
venons  de  voir  ;  de  même  auffi  quelquefois  plufieurs  perfonnes  ne  tiennent 
lieu  que  d'une  partie  :  comme  lorlque  plufieurs  affociés  fourniflent  enfeoible  à 
Quelqu'un  une  lettre  de  change;  tous  ces  affociés  ne  font  qu'une  même  partie 
oans  la  négociation  :  ils  s'engagent  tous  folidairement  comme  tireurs  de  la 
lettre  envers  celui  à  qui  ils  la  fournifient.  Pareillement ,  lorfque  la  lettre  eft 
ticée  fur  plufieurs  affociés  qui  l'acceptent ,  ils  font  tous  enfèmbîe  &  folidai- 
rement accepteurs  *  &  ne  font  tous  enfemble  qu'une  même  partie  dans  la 
négociation. 

22.  Outre  les  quatre  perfonnes  ou  parties  qui  interviennent  ordinairement 
dans  la  négociation  de  la  lettre  de  change ,  il  en  intervient  quelquefois  un  plu» 
grand  nombre. 

C'eft  ce  qui  arrive  lorfqu'il  y  a  plufieurs  endoffemens; 

On  appelle  endoffement  la  fubftitution  que  celui  à  qui  ta  lettre  de  change 
appartient ,  fait  d'une  autre  perfonne  à  la  fienne  r  pour  en.  recevoir  le  paiement 
à  (a  place. 

On  appelle  cette  fubftitution  endoffement ,  parce  qu'elle  fe  fait  par  un  aôe 
écrit  au  dos  de  la  lettre  de  change ,  &  conçu  en  ces  termes  1  Pour  moi  paiere^ 
à  un  ttL 

Cela  s'appelle  axxûi  >  pajfir  f on  ordre  à  quelqu'un* 

23.  Ces  endoffemens  font  de  deux  efpeces»  Les  uns  ne  contiennent  au'iin 
fimple  ordre  ou  mandat ,  que  la  perfonne  à  qui  la  lettre  de  change  appartient  r 
donne  à  la  perfonne  dénommée  en  l'endoftement ,  pour  recevoir  comme  foa 
mandataire  le  paiement  de  la  lettre  de  change ,  &  lui  en  rendre  compte*  Tels* 
font  ceux  qui  ne  contiennent  que  ces  termes  :  Pour  moi  paierez  à  un  teL 

Les -autres  endoffemens  contiennent  une  ceflion  &c  tranfport  de  la  lettre  de 
<hange  ,  qui  eft  faite  par  l'endofTeur  à  la  perfonne  dénommée  en  l'ëndoflemenfc. 
Tels  font  ceux  qui  font  ainfi  coriçus  :  Pour  moi  paierez  a  un  uly  ou  à  fon  ordre  ^ 
valeur  reçu  de  lui  comptant  x  ou  bîça  m  marckandifisr 
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14.  La  perfonne  dénommée  en  l'endoffement  de  cette  féconde  efpece,  deve- 
nant propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  il  fuit  de  là  qu'elle  peut  elle-même 
feiire  un  fécond  endettement  pareil  au  profit  d'une  autre  perfonne ,  ce  qui  fera 
une  cinquième  perfonne  qui  interviendra  dans  la  négociation  de  la  lettre  de 
;  change  ;  &  pareillement  la  perfonne  dénommée  au  fécond  endoffement,  deve- 
nue propriétaire  de  la  lettre  de  change,  peut  faire  un  troifieme  endoffement 
au  profit  d'une  autre  perfonne ,  ce  qui  fera  une  fixieme  perfonne;  &Jic  in 
infinitum. 

ij.  Outre  les  perfonnes  dont  nous  avons  parlé,  il  intervient  encore  quel- 
quefois une  autre  efpece  de  perfonnes  dans  la  négociation  des  lettres  de  change  ; 
car  lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  de  change  eft  tirée  refufe  de  l'accepter ,  il 
arrive  quelquefois  qu'un  ami  du  tireur ,  à  qui  la  lettre  n'étoit  point  adreffée  , 
pour  faire  honneur  au  tireur ,  l'accepte  à  la  place  de  celui  à  qui  elle  étoit 
adreffée ,  du  confentement  de  celui  à  qui  la  lettre  appartient. 

26;  Les  tireurs ,  endoffeurs ,  accepteurs  &  porteurs  de  la  lettre  font  les 
principales  parties  dans  la  négociation  de  la  lettre  de  change  :  il  en  intervient 
Quelquefois  d  autres ,  non  comme  parties  principales ,  mais  comme  cautions  , 
{oit  du  tireur ,  foit  de  quelqu'un  des  endoffeurs ,  foit  de  l'accepteur  ;  ce  qui 
fe  fait  par  la  fignature  que  cette  caution  met  au  bas  de  celle  du  tireur ,  ou  de 
Fendofleur,  ou  de  l'accepteur. 

s.  11. 

De  la  qualité  que  doivent  avoir  les  perfonnes  qui  interviennent  dans 

la  négociation  de  lettres  de  change. 

27.  Toutes  fortes  de  perfonnes  qui  font  en  état  de  contraâer  quoiqu'elles 
ne  foient  pas  marchands  ou  banquiers  de  profeflion ,  peuvent  intervenu*  dans 
la  négociation  des  lettres  de  change ,  &  contraâer  tous  les  engagemens  qui 
réfultent  de  cette  négociation ,  pour  lefquels  ils  font  fournis  à  la  Jurifdiâion 
Confulaire  ;  Ordonnance  de  t6j$  ;  tit.  /2  ,  art.  a  ;  &  à  la  contrainte  par  corps  , 
Ordonnance  de  166 y ,  tit.  34 9  art.  4.  Voyez  les  exceptions  à  l'égard  de  la  con- 
trainte par  corps ,  infrà ,  Chap.  4  y  Art.  8.  Voyez  notre  Traité  des  Obligations  , 
part.  1 ,  chap.  /,§./,  art.  4. 

La  négociation  des  lettres  de  change  renfermant  un  commerce  d'argent ,  & 
tout  commerce  étant  interdit  par  les  Canons  aux  Eccléfiaftiques ,  comme  con- 
traire à  la  fainteté  de  leur  état  j  un  billet  par  lequel  un  Eccléfiaftique ,  pour  de 
l'argent  que  je  lui  donne ,  me  donne  à  recevoir  pareille  fomme  de  fon  débi- 
teur dans  un  autre  lieu ,  quoiqu'il  foifeconçu  en  forme  de  lettre  de  change  , 
doit  être  préfumé  être  dans  l'intention  des  parties  unefimple  refeription,  plutôt 
qu'une  lettre  de  change.  C'eft  l'avis  de  Savary ,  tom.  2,  parer,  ig. 

2,8.  Les  mineurs  9  lorfqu'ils  font  marchands  ou  banquiers  de  profeflion,  peu- 
veet  intervenir  dans  la  négociation  des  lettres  de  change  ,  en  tirer  &  en  accepter 
fans  efpérance  de  reftitution.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  difpofition  de  l'Or- 
donnance de  1673  , tu*  '  9 art-  6*  epi  Porte  •  «  Tous  négocians  &  marchands , 
»  comme  aufli  les  banquiers ,  feront  réputés  majeurs  pour  le  fait  de  leur  corn- 
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»  merce  &  banque  ,  fans  qu'ils  puiffent  être  reftitués  ,  fous  prétexte  de  mî- 
»  norité  ». 

A  l'égard  des  mineurs  qui  ne  font  par  état  ni  marchands ,  ni  banquiers ,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  ils  ne  feroient  pas  rtftituables  contre  l'obligation  qu'ils 
auroient  contractée  en  tirant ,  endofl^pt  ou  acceptant  des  lettres  de  change. 
Je  ne  connois  aucune  Loi  ni  Jurifprudence  qui  tire  ces  aûes  de  la  règle  géné- 
rale qui  accorde  la  reftitution  aux  mineurs  contre  tous  les  aâes  par  lesquels 
ils  font  léfés.  Au  contraire ,  il  y  a  un  Arrêt  du  1 9  Avril  1 7 1 7 ,  rapporté  au 
fixieme  tome  du  Journal  des  Audiences ,  qui  a  jugé  qu'un  mineur  ,  quoique 
marié  ,  ne  pouvoit  valablement  accepter  ni  endoffer  des  lettres  de  change  pour 
des  fommes  qui  excédent  fes  revenus.  Ceft  l'avis  de  Htinucius ,  Elément.  Jur. 
Camb. 

A  l'égard  des  femmes  qui  font  fous  puiffance  de  mari,  il  n'eft  pas  douteux 
que  celles  qui  font  marchandes  publiques ,  (  c'eft-à-dire ,  celles  qui ,  au  fçu  de 
leur  mari,  font  un  commerce  dont  leurs  maris  ne  fe  mêlent  pas  ) ,  peuvent ,  fans 
être  autorifées ,  contracter  valablement  tous  les  engagemens  qui  fe  contractent 
dans  les  négociations  des  lettres  de  change.  Les  autres  femmes  fous  puiffance 
de  mari  ne  peuvent  intervenir  valablement  dans  ces  négociations  fans  être  au- 
torifées ,  quand  même  ce  feroit  pour  les  affaires  de  leur  mari.  Cela  eft  con- 
forme aux  difpofitions  des  articles  134  &  23 5  de  la  Coutume  de  Paris,  &  de 
plufieurs  autres.  Ceft  conformément  à  ces  principes  que  Savary ,  tom.  z  ,  en 
fon  Parer,  iz ,  juge  nulle  l'acceptation  faite  par  une  femme  d'une  lettre  de 
change  tirée  fur  elle  par  fon  mari. 

S'il  étoit  juftifîé  que  la  femme  d'un  marchand  eft  dans  l'ufage  de  figner  au 
fçu  de  fon  mari  des  lettres  de  change  pour  fon  mari ,  qui  peut-être  ne  fçait  pas 
écrire ,  fa  fignature  en  ce  cas  feroit  valable  :  mais  ce  ne  feroit  pas  elle  qui 
feroit  cenfée  contraâer  &  qui  s'obligeroit ,  ce  feroit  fon  mari  qui  feroit  cenfé 
contraâcr  par  le  miniftere  de  fa  femme. 

29.  Par  l'Ordonnance  de  1673  ,  tu.  z9  art.  1 ,  il  eft  défendu  aux  agens  de 
change  &  courtiers ,  de  faire  le  change  ou  tenir  banque  pour  leur  compte  particu- 
lier 9  fous  tws  noms  ou  fous  des  noms  interpofis  ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
charges,  &  de  1,500  liv.  d'amende. 

Cette  défenfe  leur  a  été  faite  pour  prévenir  les  monopoles  que  la  connoif- 
fance  qu'ils  ont  des  affaires  de  tous  les  négocians  &  banquiers  de  la  ville  où  ils 
font  le  change,  pourroit  leur  donner  lieu  de  commettre.  Si ,  par  exemple  ,  un 
agent  de  change  de  la  ville  de  Lyon  fçavoit  que  les  remifes  que  les  négocians 
de  Lyon  ont  à  faire  à  Livourne  cette  année ,  font  très-confidér?bles ,  &  qu'au 
contraire  ce  qu'ils  ont  à  en  tirer  eft  Deu  confidérable  ,  ce  qui  doit  rendre  les 
lettres  de  change  à  tirer  fur  Livourne  extrêmement  rares  ;  cet  agent  de  change 
pourroit ,  s'il  n'en  étoit  empêché  par  cette  loi ,  fe  hâter  de  prendre  fur  fon 
compte  particulier  toutes  les  lettres  de  change  à  tirer  fur  Livourne  ;  &  quand 
il  en  feroit  devenu  le  maître,  les  revendre  à  ceux  qui  en  auroient  befoin ,  pour 
un  prix  exceflif  que  fa  cupidité  lui  di&eroit. 

Non-  feulement  il  eft  défendu  aux  agens  de  change  de  fournir  ou  prendre 
des  lettres  de  change  ;  il  leur  eft  auftï  défendu  de  les  fîgner  par  Ami  ;  d.  ùt. 
art.  2;  c'eft-à-dire ,  d'être  cautions  des  tireurs  ou  endoffeurs.  Ceft  pour  éviter 
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les  fraudes ,  y  ayant  lieu  de  foupçonner  qu'ils  feroient  intérefféi  à  la  négocia- 
tion, lorfquils  fe  rendroient  ainfi  cautions.  Ils  peuvent  ièulement  certifier  la 
fignature  de  ceux  qui  ont  ligné  les  lettres  ;  d.  art.  2. 

Quoique  ces  perfonnes,  en  intervenant  dans  la  négociation  des  lettres  de 
change ,  contreviennent  à  l'Ordonnance ,  les  aftes  auxquels  elles  interviennent 
ne  laiflent  pas  d'être  valables  ;  car  l'Ordonnance  dont  nous  venons  de  rap- 
porter la  difpofition  ,  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  des  ades ,  mais  une 
autre  peine. 

Obfervez  qu'un  agent  de  change  n'eft  pas  fujet  aux  peines  de  l'Ordonnance , 
&  n'eft  pas  cenfé  y  avoir  contrevenu ,  pour  avoir  tiré  une  lettre  de  change 
fur  fon  débiteur,  ni  pour  avoir  pris  une  lettre  de  change  fur  un  lieu  oii  il 
avoit  befoin  d'argent  pour  les  affaires  qu'il  y  avoit ,  mais  feulement  lorfqu'il 
en  fait  trafic ,  &  qu'il  négocie  fes  lettres  de  change  à  d'autres  perfonnes. 

L'article  fécond ,  en  défendant  en  général  aux  agens  de  change  tout  trafic  en 
leur  nom ,  leur  défend  auffi  de  tenir  caifle  chez  eux  ;  ce  qui  s'entend  pour  un 
commerce  qu'ils  feroient  en  leur  nom  :  mais  cela  ne  les  empêche  pas  d'avoir 
une  caifle  dent  ils  puiffent  acquitter  les  lettres  de  change  tirées  fur  les  négocians 
dont  ils  font  les  agens. 


CHAPITRE     III. 

De  ce  qui  conjlitue  Fefîence  de  la  Lettré  de  change  ;  de  fa  forme ,  & 
de  celle  des  autres  actes  qui  interviennent  dans  la  négociation  des 
Lettres  de  change. 

$.     I. 

De  ce  qui  conjlitue  Teffence  de  la  lettre  de  change  9&  de  fa  forme. 

3  o.  7T  A  lettre  de  change  fe  fait  par  un  aâe  fous  fignature  privée ,  en  forme 
JLi  de  lettre  adreffée  par  le  tireur  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  par  laquelle 
le  tireur  lui  mande  de  payer  une  telle  fomme  à  un  tel. 

H  y  a  trois  chofes  principalement  qui  conftituent  l'effence  de  la  lettre  de 
change.  i°.  Il  faut  qu'il  y  foit  fait  mention  de  trois  perfonnes  ;  de  celle  qui 
tire  la  lettre ,  de  celle  fur  qui  elle  eft  tirée ,  &  de  celle  à  qui  elle  eft  payable  ; 
fuprà  y  n.  ij.  ' 

20.  Il  faut  qu'il  y  ait  remife  d'un  lieu  à  un  autre  \  c'eft-à-dire,  qu'on  donne 
dans  un  lieu  pour  tecevoir  dans  un  autre  lieu.  Cette  remife  d'un  lieu  à  un  autre 
eft  ce  qui  conftitue  l'effence  du  contrat  de  change ,  dont  la  lettre  de  change  eft 
l'exécution. 

30.  Il  faut  que  la  lettre  de  change  foit  revêtue  des  formes  preferites  par  l'Or- 
donnance de  1673. 

31.  Suivant  Tarticle  premier  du  titre  5  de  cette  Ordonnance,  cette  lettre 
doit  contenir  fbmmairement,  i°.  le  nom  de  celui  à  qui  elle  doit  être  payée  ;  ce 
qui  fe  conçoit  ainfi  :  Vous  paiere^  à  M.  un  tcU 
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Si  dans  la  lettre  de  change  le  tireur  avoit  omis  de  faire  mention  de  la  peN 
fonne  à  qui  elle  doit  être  payée ,  mais  qu'il  eût  fait  mention  de  celle  qui  en  a 
fourni  la  valeur;  comme  s'il  eût  été  dit  :  Vous  paiere^  la  fommt  de  mille  livra 
à  vue  y  valeur  reçut  d'un  tel;  il  me  paraît  raifonnable  de  préfumer  que  le  tireur 
a  entendu  que  la  lettre  fût  payable  à  celui  de  qui  il  a  déclaré  en  avoir  reçu  la 
valeur ,  n'ayant  pas  nommé  d'autre  perfonne  à  qui  elle  dût  l'être.  Néanmoins 
j'ai  appris  d'un  négociant  très-expérimenté,  que  les  banquiers  faifoient  difficulté 
en  ce  cas  d'acquitter  la  lettre. 

3 1.  z°.  L'Ordonnance  veut  pour  la  forme  des  lettres  de  change ,  qu'elles 
contiennent  le  temps  du  paiement  ,  c'eft-à-dire ,  à  tel  Jour,  ou  à  vue  ,  ou  à  tant 
de  jours  de  vue ,  à  une  ufance  ,  ou  à  tant  Xufances. 

L'Ordonnance  ayant  requis  pour  la  forme  de  la  lettre  de  change ,  l'expref- 
fion  du  temps  du  paiement ,  on  en  doit  conclure  que  la  lettre  où  fe  trouvera 
le  défaut  de  cette  exprefljon ,  ne  vaudra  pas  comme  lettre  de  change  ,  &  ne 
pourra  valoir  que  comme  un  (impie  mandat  donné  à  celui  à  qui  la  lettre  eft 
adreffée ,  de  payer  la  fomme  marquée  par  la  lettre ,  0t  comme  une  Ample 
reconnoiffance  de  celui  qui  a  donnç  U  lettre ,  qu'il  a  reçu  cette  fomme  de  la 
perfonne  mentionnée  en  ladite  lettre  ;  ce  qui  donnera  à  ladite  perfonne  une 
aûion  ordinaire  pour  la  répétition  de  cette  fomme ,  au  cas  que  celui  à  qui  la 
lettre  eft  adreffée  ne  la  paie  pas  :  mais  au  furplus  ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  tout 
ce  qui  eft  établi  à  l'égard  des  lettres  de  change,  une  tellç  lettre  n'étant  pas  une 
vraie  lettre  de  change. 

33.  30.  L'Ordonnance  veut  que  la  lettre  exprime  le  nom  de  celui  qui  en  % 
donné  la  valeur. 

34.  40.  L'Ordonnance  veut  que  la  lettre  exprime  fi  la  valeur  en  a  été  four- 
nie ,  &  en  quoi ,  fi  ç'eft  en  argent ,  ou  fi  c'eft  en  marchandifeç ,  ou  autres  effets* 

C'eft  un  droit  nouveau ,  établi  par  l'Ordonnance  pour  empêcher  les  fraudes 
des  banqueroutiers ,  qui  ayant  des  lettres  de  change  qui  portoient  Amplement 
yalmr  reçue,  &  dopt  ils  n'avoient  fourni  d'autre  valeur  que  leur  billet,  paflbient 
des  ordres ,  la  veille  de  leur  banqueroute  9  à  des  perfonnes  fuppofées  pour  les 
recevoir  fous  leur  nom ,  &  faifoient  perdre  la  valeur  à  ceux  qui  avoient  fourni 
ces  lettres,  Pour  obvier  à  ces  fraudes ,  l'Ordonnance  veut  que  les  lettres  de 
change  fàffent  mention  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie . 

Faute  de  cette  expreffiqn,  la  lettre  ne  vaudra  pas  comme  lettre  de  change , 
mais  comme  un  fimple  mandat  de  payer  à  la  perfonne  à  qui  la  lettre  a  été  don- 
née ;  &  en  cas  de  faillite  de  cçtte  perfonne ,  le  tireur ,  en  rendant  le  billet  qui 
lui  a  été  donnée  pour  valeur ,  retirera  la  lettre  au'il  a  donnée. 

Pareillement  t  faute  d'ay oir  exprimé  en  qupi  la  valeur  a  été  fournie  t  la  va- 
leur vis-à-vis  des  créanciers  du  tireur,  eft  préfumée  fiâive.  Ils  peuvent  faifir  la 
fomme  y  portée  entre  les  plains  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  comme 
ayant  toujours  appartenu  au  tireur  leur  débiteur,  nonobftant  tous  les  ordres  qui 
en  aurpient  été  paffés;  &"  le  porteur  ne  peut  avoir  main-levée  de  la  faifie  qu'en 
juftiriant ,  foit  par  les  livres  du  tireur ,  foit  autrement ,  quç  le  tireur  en  a  effec- 
tivement reçu  la  valeur  ;  $avary9  Parer.  46*,  quefi.  4. 

A  l'éçar4  du  tireur  qui  a  confeffé  avoir  reçu  la  valeur  par  ces  termes  J 
falepf  reçue ,  quoiqu'il  n'ait  pas  ^xprifpé,cppfonpémçnt  4  l'Ordonnance,  en  fpp\ 
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il  Ta  reçue ,  il  n'eft  pas  lui-même  recevable  à  nier  qu'il  Ta  reçue,  s'il  ne  le 
juftifie  par  le  billet  de  celui  à  qui  il  a  fourni  la  lettre.  Ceft  pourquoi ,  faute  de 
le  juftiner ,  il  eft  tenu  de  la  garantie  de  la  lettre  envers  le  porteur  ,  fi  elle  n'eft 
pas  acquittée. 

3  5.  Outre  ces  quatre  chofes  requifes  par  FOrdonnance  ,  il  eft  évident  qu'il 
faut  que  la  lettre  de  change  contienne  le  nom  de  celui  à  qui  elle  eft  adreffée  , 
ou  du  moins  une  défignation  fuffifante  de  fa  perfonne,&  de  la  Comme  qui  eft 
tirée  par  la  lettre. 

Il  eft  plus  à  propos  d'écrire  cette  fomme  en  lettres  plutôt  qu'en  chiffres  , 
pour  éviter  les  altérations  dont  les  chiffres  font  plus  fufceptibles  que  les  lettres: 
néanmoins  n'y  ayant  aucune  loi  qui  oblige  le  tireur  à  écrire  la  fomme  en  let- 
tres ,  la  lettre  de  change  ne  laiffera  pas  d'être  valable ,  quoique  la  fomme  n'y 
/oit  défignée  qu'en  chiffres. 

Mais  raccepteur  qui  pourrait  craindre  des  altérations ,  peut  écrire  en  lettres  : 
\Acctpti  pour  la  fomme  de  tant. 

36.  La  lettre  de  change  conçue  dans  la  forme  que  nous  venons  d'expliquer, 
eft  remife  entre  les  mains  de  celui  à  qui  elle  eft  fournie ,  lequel  l'envoie  à  fou 
correfpondant  fur  le  lieu  où  elle  doit  être  payée ,  pour  la  aire  accepter.  D'un 
autre  côté,  le  tireur  qui  l'a  fournie  a  coutume  d'écrire  une  lettre  d'avis  à  celui 
fur  qui  il  la  tire  :  mais  cette  lettre  d'avis  n'appartient  point  à  la  forme  de  la 
lettre  de  change ,  &  quelquefois  un  négociant  tire  des  lettres  de  change  fur  fon 
correfpondant ,  fans  lui  donner  aucune  lettre  d'avis  ;  ce  qui  arrive  fur-tout 
lorfque  la  fomme  n'eft  pas  confidérabie. 

On  exprime  quelquefois  fur  la  lettre  :  Vous  paurt[  fans  autre  avis. 

Le  défaut  de  date  y  ou  l'erreur  dans  îa  date  de  la  lettre ,  ne  peuvent  être 
cppofés  par  le  tireur  qui  Ta  écrite ,  ni  par  l'accepteur  qui  l'a  acceptée ,  non 
plus  que  l'omi/Eon  du  lieu  où  elle  a  été  écrite» 

37.  II  nous  refte  â  obfèrver  qu'on  fait  quelquefois  plufieurs  exemplaires 
d'une  même  lettre  de  change ,  afin  que  dans  le  cas  auquel  le  porteur  de  la  lettre 
en  auroit  égaré  un ,  il  pût  s'en  Étire  payer  fur  celui  qui  lui  refteroit. 

Scacehia,  §.  a ,  gl.  (?,  attefte  que  de  fon  temps  l'ufage  étoit  en  Italie ,  que 
le  tireur  en  remît  trois  tout  à-la-fois  à  celui  à  qui  il  fourniflbit  la  lettre  de 
change. 

Il  eft  encore  aujourd'hui  d'un  ufage  très-fréquent  de  tirer  par  première  & 
féconde  les  lettres  de  change  qui  ont  un  certain  nombre  d'ufânces  à  courir  , 
fur-tout  celles  que  l'on  envoie  à  l'étranger.  On  envoie  la  première  à  l'accep- 
tation ,  &  Ton  pafle  Tordre  fur  la  féconde ,  eh  mettant  au  bas  chez  qui  on 
trouvera  la  première  acceptée* 

Quoique  le  tireur  n'ait  d'abord  donné  qu'un  exemplaire  ,  il  eft  tenu ,  lorf- 
qu'il  en  eft  requis ,  d'en  donner  un  autre ,  lorfque  le  premier  a  été  égaré» 
Pqye[  infia  ,  ch.  5. 

Lorfque  le  tireur  a  manqué  d'exprimer  dans  le  premier  exemplaire  quel- 

Î l'une  des  chofes  dont  l'Ordonnance  requiert  I'expreffion,/w/à ,  s'il  a  manqué 
exprimer  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie  ,  il  peut  reâifier  ce  défaut  en  i'e*r 
primant  dans  le  fécond  exemplaire  ;  Savary  >  Parer.  $$> 
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§.    IL 

De  la  force  des  endojfemens. 

38,  Il  y  a,  comme  nous  l'avons  vu,  deux  efpeces  d'endoffemens.  Celui  qui 
contient  un  tranfport  de  la  propriété  de  la  lettre  de  change  à  une  perfonne ,  fe 
fait  par  un  aûe  que  Tendoffe'ur  écrit  au  dos  de  la  lettre  de  change ,  &  dont  la 
formule  ordinaire  eft  :  Pour  moi  paiere^  à  un  tel  ou  à  fon  ordre 9  valeur  reçue  Sun 
tel  comptant ,  ou  bien  en  marchandifes. 

Comme  cet  endoffement  renferme  un  contrat  entre  Tendoffeur  &  celui  à  qui 
Tordre  eft  paffé ,  femblable  à  celui  que  renferme  la  lettre  de  change  entre  le 
tireur  &  le  donneur  de  valeur ,  cette  efpece  d'endoffement  doit  contenir  les 
mêmes  formalités  que  la  lettre  de  change. 

C'tft  pourquoi ,  i°.  de  même  que  la  lettre  de  change  doit  être  fouferitepaf 
le  tireur ,  pareillement  rendoffement  doit  être  fouferit  par  Fendoffeur. 

20.  De  même  que  la  lettre  de  change  doit  contenir  le  nom  de  celui  qui  en 
fournit  la  valeur  au  tireur,  &  en  quoi  elle  a  été  fournie,  de  même  rendoffement 
doit  contenir ,  i°.  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  à  Tendoffeur  ,  pour 
acquérir  de  lui  la  lettre  de  change  ;  z°.  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie  ,  fi  c'eft 
en  argent ,  marchandifes ,  ou  autrement, putà ,  par  compenfation. 

39.  L'article  23,  qui  requiert  ces  deux  formalités,  requiert  en  outre  que 
Tendoffement  foit  daté. 

La  date  eft  requife  pour  empêcher  les  fraudes  ;  telle  que  celle  d'un  endoffeur 
qui ,  ayant  fait  banqueroute ,  omettrait  de  dater  Tendoffement  pour  qu'on  ne 
s'apperçût  pas  qu'il  a  été  fait  depuis  fa  faillite. 

.  Savary,  tom.  2,  paru  /<f,  rapporte  un  Arrêt  du  3  Avril  1682,  rendu  en 
forme  de  Règlement,  qui  a  ordonné  l'exécution  de  l'article  23  de  l'Ordon- 
nance par  rapport  à  la  date,  &  qui  a  jugé  nul  un  endoffement ,  où  la  date  avoit 
été  omife. 

Les  antidates  font  expreffément  défendues,  à  peine  de  faux;  art.  iC. 

On  a  fait  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  le  défaut  de  la  date  que  l'Ordonnance 
requiert  fans  Tendoffement ,  pouvoit  être  fuppléé  par  la  date  d'un  aval  qui  fe 
trouveroit  au  bas  de  Tendoffement,  ou  par  celle  d'un  ade  de  protêt  fait,  faute 
d'acceptation,  par. celui  au  profit  de  qui  Tendoffement  a  été  fait  ?  Pour  l'affir- 
mative ,  on  dira  que  Tendoffement  devant  précéder  l'aval ,  &  le  protêt  n'ayant 
pu  être  fait  que  depuis  Tendoffement ,  la  date  de  l'aval  ou  du  protêt  en  aflure 
une  à  Tendoffement.  Au  contraire ,  pour  la  négative  on  dit  que  Tendoffement 
ayant  été  d'abord  non  valablement  fait ,  faute  de  Tobfervation  d'une  des  formes 
requife^  par  l'Ordonnance ,  qui  eft  Texpreflion  de  la  date ,  &  n'ayant  pas  en 
conféquence  transféré  la  propriété  dé  la  lettre  de  change  à  celui  à  qui  Tordre 
a  été  paffé  ;  Tendoffeur  qui  a  conlervé  la  propriété  de  la  lettre ,  ne  peut  plus, 
fans  fon  fait,  en  être  dépouillé  par  Ta  val  ou  par  le  protêt,  qui  font  des  aûes 
auxquels  il  n'a  pas  de  part.  C'eft  l'avis  de  Savary,  dans  fon  Parère  iG. 

Les  endoffemens  en  blanc  font  fur-tout  défendus  par  le  Droit  commun  de 
tous  les  Etats ,  &  il  ne  peut  en  réfulter  d'attion  que  le  nom  ne  foit  rempli  i 
ffeineuiï  Elem%  Jur,  Camb%  u  ,  //• 

Au 
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Au  refte ,  il  'n'importe  de  quelle  main  l'endoffement  foit  rempli  :  quand 
même  il  le  feroit  de  la  main  de  la  perfonne  au  profit  de  qui  il  eft  fait ,  il  ne 
laifferoit  pas  d'être  valable ,  pourvu  qu'il  contienne  toutes  les  chofes  requifes 
ci-deffus  ;  Savary ,  tom.  z  ,  parer.  8. 

41.  L'endoffement  auquel  manque  quelqu'une  des  formalités  requifes,  ne 
vaut  que  comme  un  fimple  ordre  ou  mandat  de  payer  à  la  perfonne,  &  ne  trans- 
fère à  la  perfonne  au  profit  de  qui  Tordre  eft  paffé,  ni  la  propriété  de  la  lettre  de 
change,  ni  les  droits  &  aâions  qui  en  réfultent. 

D'où  il  firt,  i°.  que  l'endoffeur  demeurant  toujours  le  propriétaire,  les 
créanciers  de  Te  îdoffeur  peuvent ,  nonobftant  &  après  cet  endoffement ,  faifir 
&  arrêter  la  fomme  portée  par  la  lettre  de  change  ,  entre  les  mains  de  celui  fur 
qui  elle  eft  tirée,  fans  que  celui  au  profit  de  qui  1  ordre  eft  paffé ,  quoiqu'an- 
térieurement ,  s'y  puiffe  oppofer  ;  art.  2S. 

D%où  il  fuit ,  20.  que  fi  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  fe  trouve  créancier  de 
l'endoffeur,  il  peut  oppofer  la  compeniation  de  ce  qui  lui  eft  dû  par  Tendoffeur, 
au  porteur  de  Ion  ordre  ;  lequel  porteur,  faute  de  quelqu'une  def dites  formalités 
dans  l 'endcffeoKMit,  n'eft  point  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  &  n'eft  réputé 
que  comme  un  fLnple  porteur  d'ordre  de  l'endoffeur.  C'eft  la  difpofition  de 
Vart.  25. 

De  là  il  fuit  ,3°.  que  celui  au  profit  de  qui  a  été  fait  l'endoffement  auquel  il 
manque  quelqu'une  des  trois  formalités  requifes  ,  ne  peut  pas  faire  un  endoffe- 
ment  valable  au  profit  d'un'autre  ;  car  la  propriété  de  la  lettre  ne  lui  ayant  pas 
cté  transférée  par  l'endoffement  défeâueux  fait  à  fon  profit ,  il  ne  peut  pas  la 
transférer  à  un  autre. 

41.  L'autre  efpece  d'endoffement ,  qui  ne  renferme  qu'un  mandat  que  l'en- 
doffeur donne  à  celui  à  qui  il  pafle  fon  ordre  de  recevoir  la  lettre  de  change 
comme  fon  mandataire ,  fe  fait  auffi  par  un  aôe  que  l'endoffeur  écrit  au  dos  de 
la  lettre  de  change ,  &  dont  la  formule  ordinaire  eft  :  Pour  moi  paierez  a 
un  tel. 

On  n'y  infère  pas  ces  termes  ou  à  fon  ordre,  à  moins  que  l'endoffeur  ne  voulût 
accorder  à  ce  mandataire  la  faculté  de  fe  fubftituer  une  autre  perfonne  pour 
l'exécution  du  mandat. 

Il  eft  évident  auffi  qu'on  n'y  infère  point  ces  termes  ,  valeur  reçue  ;  &  c'eft 
principalement  en  cela  que  cette  efpece  d'endoffement  diffère  de  l'autre. 

§.     I  I  I. 

De  la  forme  de  F  acceptation. 

43.  Celui  fur  qui  eft  tirée  une  lettre  de  change,  doit  en  faire  l'acceptation  par 
écrit  ;  Ordonnance  de  i6j$  ,  tu.  5  ,  art.  2.  ' 

Cela  n'eft  dit  que  pour  exclure  la  preuve  par  témoins  :  l'écrit  n'eft  requis  que 
pour  la  preuve  de  l'acceptation ,  &  non  pour  la  fubftance.  C'eft  pourquoi  fi 
celui  fur  qui  la  lettré  eft  tirée,  avoit  verbalement  promis  au  porteur  de  la  payer 
à  l'échéance ,  cette  acceptation  verbale  feroit ,  dans  le  for  de  la  conscience ,  auffi 
valable  qu'une  acceptation  par  écrit  :  &c  même  je  pçnfe  que ,  dans  le  for  exté- 
Tome  II.  P 
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CHAPITRE     IV. 

Des  dijférens  Contrats  que  renferme  la  négociation  des  Lettres 

de    Change. 

Article    premier» 

Du  contrat  qui  intervient  dans  la  négociation  des  lettres  de  change , 
entre  le  tireur  qui  fournit  la  lettre  ,  &  le  donneur  de  valeur  à  qui 
elle  efl  fournie. 

EE  principal  contrat  qui  intervient  dans  la  négociation  des  lettres  de  change, 
&*qui  donne  lieu  à  toute  leur  négociation,  eft  celui  qui  intervient  entre  le 
tireur  qui  fournit  la  lettre  de  change ,  &  le  donneur  de  valeur  à  qui  elle  eft 
fournie. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  Paragraphe,  de  la  nature  de  ce  contrat  ;  dans 
les  deux^fuivans,  des  obligations  &  des  aûions  qui  ennaiffent. 

$.  i. 

De  la  nature  du  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  qui  fournit  la 
lettre  de  change  9  &  le  donneur  de  valeur  à  qui  elle  efl  fournie. 

5 1  •  Ce  contrat  eft  le  contrat  de  change ,  dont  nous  avons  déjà  donné  la  défi- 
nition j/uprà9  n.  2. 

Par  ce  contrat,  le  donneur  de  valeur  échange  ce  qu'il  donne  ici ,  ou  ce  qu'il 
s'oblige  ^de  donner  ici  au  tireur ,  contre  l'argent,  que  le  tireur  s'oblige  de  lui  faire 
compter  dans  un  autre  lieu ,  par  le  moyen  d'une  lettre  de  change  fur  ce  lieu, 
qu'il  lui  fournit ,  ou  qu'il  s'oblige  de  lui  fournir. 

Quelques  Auteurs,  qui  s'imaginent  appercevoir  l'ufure  par-tout,  ont  cru  que 
ce  contrat ,  lorfque  ja  valeur  de  la  lettre  de  change  étoit  comptée  en  argent , 
n'étoit  autre  chofe  qu'un  prêt  d'argent  que  le  donneur  de  valeur ,  qui  compte  ici 
en  argent  la  valeur  de  la  lettre  de  change  qui  lui  eft  fournie  9  fait  au  tireur  qui 
la  lui  fournit  ;  en  conféquence  ces  Auteurs  regardent  le  droit  de  change  que  le 
banquier  reçoit  du  donneur  de  valeur ,  comme  un  intérêt  ufuraire  de  l'argent 
qu'il  a  compté  au  tireur ,  &  regardent  le  commerce  de  banque  comme  un  com- 
merce ufuraire  &  illicite. 

Cette  opinion  a  été  univerfellement  rejetée.  On  convient  aujourd'hui  que  le 
contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  qui  fournit  la  lçttre  de  change,  &  celui  qui 
la  prend,  &  qui  en  donne  la  valeur  en  argent,  n'eft  pas  un  contrat  de  prêt  ;  que 
c'eft  ou  un  contrat  de  vente ,  félon  quelques  Auteurs ,  ou  félon  d'autres ,  dont 
l'opinion  eft  la  plus  plaufible ,  un  contrat  d'échange  ;  en  conféquence ,  que  le 
droit  de  change  qui  eft  payé  au  banquier ,  n'eft  pas  un  intérêt  ufuraire ,  &  que 
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le  commerce  de  banque ,  bien  loin  d'être  un  commerce  illicite ,  eft  un  commerce 
loua&le ,  &  utile  à  la  fociété. 

Il  eft  facile  d'appercevoir  les  différences  entre  ce  contrat  &  le  contrat  de  prêt 
d'argent.  Le  contrat  de  prêt  d'argent  fe  fait  pour  l'utilité  feule  de  Tune  des  par- 
ties contractantes ,  qui  eft  l'emprunteur  :  le  prêteur  ne  reçoit  aucune  utilité  de 
ce  contrat,  c'eft  un  pur  bienfait  qu'il  fait  à  l'emprunteur  :  ce  contrat  eft  de  la 
claffe  des  contrats  bienfaifahs.  Au  contraire ,  le  contrat  par  lequel  Tune  des  par- 
ties donne  fon  argent  qu'elle  a  ici ,  en  échange  de  l'argent  qu'on  lui  donne  à  rece- 
voir dans  un  autre  lieu ,  par  le  moyen  de  la  lettre  de  change  ,  eft  un  contrat 
intéreffé  de  part  &  d'autre ,  qui  fe  fait  pour  l'utilité  réciproque  des  deux  coh- 
traâans  ;  car  lorfque  je  vous  donne  mon  argent  ici  pour  une  lettre  de  change 
que  vous  me  donnez  à  la  place ,  je  ne  vous  le  donne  pas  tant  pour  vous 
faire  plaifir,  que  pour  mon  utilité  particulière  ;  parce  que  j'ai  plus  befoin  de  l'ar- 
gent que  vous  me  donnez  à  recevoir  dans  le  lieu  011  la  lettre  de  change  eft  tirée  ; 
que  de  celui  que  je  vous  donne  ici  ;  comme  vous  avez  plus  de  beibin  de  celui 
que  je  vous  donne  ici ,  que  de  celui  que  vous  me  donnez  à  recevoir  dans  un 
autre  lieu. 

Il  y  a  encore  d'autres  différences.  Le  contrat  de  prêt  d'argent  eft  un  contrat 
réel,  qui  ne  reçoit  fa  perfeâion  que  lorfque  l'argent  eft  compté  :  c'eft  un  contrat 
unilatéral ,  par  lequel  il  n'y  a  que  l'un  des  contraôans',  c'eft-à-dire  l'emprunteur, 
qiii  s'oblige  envers  l'autre.  Au  contraire,  le  contrat  qui  intervient  entre  celui  qui 
fournit  la  lettre  de  change  &  celui  qui  la  reçoit,  eft  un  contrat  confenfuel,  qui  eft 
parfait  par  le  feul  confentement  des  contradans  ;  car  aufiï-tôt  que  nous  fommes 
convenus  que  vous  me  fourniriez  une  lettre  de  change  de  tant ,  fur  un  tel  lieu , 
&  que  je  vous  compterois  ici  tant  pour  la  valeur  d'icelle,  le  contrat ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  reçu  encore  de  part  ni  d'autre  fon  exécution ,  eft  parfait  ;  &  vous  êtes 
dès-lors  obligé  à  me  fournir  la  lettre ,  comme ,  de  mon  côté  ?  je  fuis  obligé  à  vous 
en  compter  la  valeur. 

Il  réfulte  aufïï  de  ceci ,  que  ce  contrat  eft  un  contrat  lynallaematique ,  diffé- 
rent encore  en  cela  du  contrat  de  prêt  d'argent ,  qui  eft  unilatéral. 

y  2.  Le  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  qui  fournit  la  lettre  de  change , 
&  celui  qui  en  donne  la  valeur  en  argent ,  n'étant  pas  un  contrat  de  prêt ,  il  fuit 
èe  là  (JUe  le  droit  de  change  qu'on  paie  par  ce  contrat  quelquefois  à  un  banquier  à 
caufe  de  l'argent  qu  il  vous  donne  pour  une  lettre  de  change ,  ne  peut  paffer  pour 
un  intérêt  ufuraire ,  i'ufure  proprement  dite  ne  pouvant  fe  contraôer  que  dans 
les  contrats  de  prêt. 

Pour  fçavoir  ce  que  c'eft  que  ce  droit  de  change  qui  fe  paie  aux  banquiers ,  il 
faut  fçavoir  que  dans  les  Villes  de  commerce ,  les  lettres  de  change  fur  une  cer- 
taine Ville  gagnent  quelquefois  fur  l'argent ,  &  quelquefois  c'eft  l'argent  qui 
gagne  fur  les  lettres  de  change. 

Cette  différence  du  prix  de  l'argent  &  des  lettres  de  change ,  vient  de  l'abon- 
dance ou  de  la  rareté  des  remifes  ou  des  traites.  Par  exemple,  fia  Lyon ,  dans 
le  temps  que  la  négociation  fe  fait,  les  négocians  de  Lyon  ont  beaucoup  d'ar- 
gent à  remettre  à  Marfeille  à  leurs  correfpondans ,  &  peu  à  en  tirer  ;  en  ce  cas  9 
il  y  aura  beaucoup  plus  de  perfonnes  qui  chercheront  à  troquer  leur  argent  con- 
tre des  lettres  de  change  fur  Marfeille ,  qu'il  n'y  en  aura  qui  demanderont  à  tro- 
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5 per  leurs  lettres  de  change  fur  MarfeUle  pour  de  l'argent;  par  conjfëquent  le  be* 
oin  des  lettres  de  change  fur  MarfeUle  étant  plus  grand  que  celui  de  l'argent ,  les 
lettres  de  change  gagneront  quelque  chofe  fur  l'argent  ,putà  ,  un  ou  demi  pour 
cent  ;  pour  avoir  une  lettre  de  change  de  1,000  livres  fur  MarfeUle  ,  il  faudra 
donner  au  banquier  qui  vous  la  fournit  i,oiq  livres  ou  1,005  livres ,  fuivant  le 
cours  de  1?  place.  Au  contraire ,  fi  ,  au  temps  de  la  négociation ,  les  négocions 
de  Lyon  ont  peu  d'argent  à  remettre  à  Marfeille,  &  beaucoup  à  en  tirer ,  il  y 
aura  beaucoup  plus  de  perfonnes  qui  chercheront  £  troquer  leurs  lettres  de 
change  fur  Marfeille  pour  de  l'argent ,  qu'il  n'y  en  aura  qui  demanderont  à  tro- 
quer leur  argent  contre  des  lettres  fur  Marfeille  :  c'ejft  pourquoi ,  en  ce  cas ,  l'ar* 
gent  devra  gagner  fur  les  lettres  ;  &  le  banquier  qui  me  donnera  de  l'argent  pour 
une  lettre  de  change  fur  Marfeille ,  que  je  lui  donnerai  ,  retiendra  pour  le  droit  de 
change  un  ou  deux  pour  cent ,  fuivant  le  cours  de  la  place. 

Ce  droit  de  change  qu'il  retient ,  n'eft  pas  un  intérêt  de  l'argent  qu'il  me 
çQmpte,  mais  une  efpece  de  foute  ou  retour,  de  ce  qu'au  temps  de  la  négocia- 
tion ,  fuivant  le  cours  de  la  place ,  l'argent  vaut  de  plus  que  les  lettres  de  change 
fur  Marfeille,  S'il  exigeoit  de  moi  un  droit  de  change  plus  fort  que  le  cours  de  kl 

}>lace,  il  commettrait  une  injuûice  qui  ne  feroit  pas  proprement  une  ufure,  Pu- 
ure  ne  pouvant  fe  commettre  que  dans  le  contrat  de  prêt  ;  mais  ce  feroit  une 
autre  efpece  d*inj\ifiiçe,  fea&laMe  à  celle  que  commet  celui  qui  vend  une  chofe 
plus  qu  elle  ne  vaut, 

Obfervez  en  raflant ,  que  dans  les  négociations  des  lettres  de  change  fur  les 
pays  étrangers ,  il  fe  rencontre  une  bien  plus  grande  variété  entre  le  prix  de  l'ar- 
gent 5c  celui  des  lettres  de  change  ;  parce  qu'elle  provient  non-rfeulement  de  l'a» 
bondance  ou  de  U  rareté  des  remifes  ou  des  traites  ,  mais  encore  de  la  variété  des 
monnaies  >  ce  qui  donne  lieu  quelquefois  à  des  droits  de  change  plus  forts. 

Obfçrvez  auffi  que  le  jufte  prix  du  change ,  au  cours  de  la  place,  ne  confifte 
pas  dans  un  point  fixe;  il  fuffit  qu'il  n'excède  pas  le  plus  fort,  &  qu'il  ne  foit 
pas  su-deffous  du-  plus  fbible  droit  dç  change  qu'on  prenoit  communément  au 
te<nps  de  la  négociation, 

j  3 .  Il  n'e#  pas  douteux,  comme  nous  le  venons  de  voir,  que  c'eft ,  dans  le  for 
de  la  çonfçience,  *V*e  injuûice  femblable  à  celle  que  commet  un  vendeur  qui 
y/snd  a^delà  du  jufte  prix,  lorfqu'un  banquier  ou  une  autre  perfonne  exige  un 
droit  de  change  plus  toft  que  le  cours  de  la  place ;  foit  qu'il  exige  ce  droit  de 
change  à  caufe  de  l'argent  qu*il  donne  pour  une  lettre  de  change,  lorfque  l'argent 

fagnç  fur  les  lettre^  ;  foit  qu'il  l'exige  à  c$ufe  jd'mog  lettrç  qu'il  domine  pour  dç 
argpnt  %  lorfque  les  lettres  gagnent  fur  l'argent. 
Çettt  décifioû  a  fur-tout  heu  lorfque  celui  qui  a  payé  ce  droit  plus  fort ,  igno* 
roit  le  cours  de  la  place  :  lorsqu'il  en  avoitconnoiflance,  iLpourroit  fembfer  que 
Ç^lui  xpv  a  reçu  undroit  de  change  plus  fort  3  n'a  pas  commis  d*inj|uûice,  piiifque 
çëft  en  ce  cas  une  gratification  que  lui  a  bien  voulu  faire  celui  qui  lui  à  payé  ce 
droit  plus  fort ,  &ç  que  voknû  non  fit  injuria.  Cependant  fi  celui  qui  a  payé  ce 
droit  de  change  puis  fort ,  l'a  payé  à  caufe  de  l'argent  <ju*on  lui  donnoit  pour  urit 
lettre  die  change ,  on  doit  penfer  que  ce  n'eft  pas  la  volonté  de  gratifier  le  ban-i 
quier ,  mais  plutôt  le  befoin  preflant  d'argent  qu'il  a  voit ,  qui  Ta  porté  à  donner 
Hn  droit  de  change  plus  fort  que  celui  du  cours  4?  la  place  ^  au  banquier  au,} 
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a  abufé  de  fou  befoin,  &  que  le  banquier  eft  obligé  à  reftitution  pour  ce  qu'il  a 
reçu  de  plus  que  le  cours. 

54.  Vice  ver/a ,  ceft  une  injuftice  femblable  à  celle  d'un  acheteur  qui  acheté 
au-deffous  du  jufte  prix ,  lorsqu'on  donne  un  droit  de  change  moindre  que  le 
cours  de  la  place  ,  (dit  que  celui  des  contraôans  à  qui  on  donne  ce  droit  de 
change ,  ignore  le  cours  de  la  place  ,  (oit  que  le  befoin  preffant  de  l'argent  qu'on 
lui  donne  fur  le  lieu,  pour  une  lettre  de  change  qu'il  donne  fur  un  autre  lieu ,  le 
porte  à  fe  relâcher  d'une  partie  de  ce  que,  fuivant  le  cours  de  la  place,  les  let- 
tres de  change  fur  ce  lieu  gagnoient  fur  l'argent.. 

On  oppoie  que  ,  dans  le  contrat  de  constitution  de  rente  ,  il  n'eft  pas ,  à  la 
vérité, permis  de  fe  foire  conftituer ,  pour  l'argent  qu'on  donne,  une  rente  plus 
forte  que  le  taux  légitime,  mais  qu'il  n'y  a  aucune  injuftîce  dans  le  contrat, 
lorfque  celui  qui  dorçne  fon  argent  veut  bien  fe  contenter  d'une  rente  moindre  ; 
donc  à  pari ,  ee  nef  doit  pas  être  une  injuftice  de  donner  un  droit  de  change 
moins  fort  que  le  cours  de  la  place ,  quoique  c'en  foit  une  d'en  exiger  un 
plus  fort. 

Je  réponds ,  i°.  que  le  jufte  prix  des  rentes  conftituées ,  de  même  que  celui 
des  autres  chofes,  eft  celui  pour  lequel  elles  ont  coutume  d'être  conftituées* 
Ce  jufte  prix ,  de  même  que  celui  des  autres  chofes ,  a  une  certaine  étendue  , 
habtt  ctttam  kiûtudmem  ;  ce  n'eft  pas  dans  le  feul  prix  du  denier  vingt ,  réglé 
par  la  Loi ,  qu'il  confifte  ;  ce  prix  du  denier  vingt  eft  plutôt  une  des  extrémi- 
m  tés  du  jufte  prix,  aptx  jufii  pretii ,  qu'il  n'eft  feul  le  jufte  prix,  lequel  confifté 
dans  les  différons  prix  pour  lefquels  il  eft  d'ufage ,  au  temps  du  contrat ,  de 
donner  l'argent  à  conftitution ,  depuis  le  plus  bas  jufqu'au  plus  fort ,  que  la 
loi  ne  permet  pas  d'excéder.  Par  exemple ,  étant  affez  fréquent  aujourd'hui  de 
conftituer  des  rentes ,  non-feulement  au  denier  vingt ,  mais  au  denier  vingt- 
deux  >  vingt-quatre  &  vingt-cinq ,  on  peut  dire  que  le  jufte  prix  des  rentes 
eft  aujourd'hui  depuis  le  denier  vingt-cinq  jufqu'au  denier  vingt  ;  c'eft  pour- 
quoi on  ne  peut  pas  dire  que  la  rente  qui  a  été  conftituée  à  quelqu'un  de  ce* 
taux  ,  quoiqu  aundeffous  du  taux  fixé  par  la  Loi ,  ait  été  vendue  au-deffous  du 
jufte  prix* 

Quand  même  la  rente  feroit  conftituée  à  un  taux  plus  bas  que  le  plus  bas  au- 
quel ,  au  temps  du  contrat ,  il  étoit  d'ufage  de  conftituer ,  &  qu'en  conséquence 
il  feroit  vrai  de  dire  qu'elle  a  été  vendue  pour  un  prix  au-deffous  du  jufte  prix  f 
le  contrat  ne  contiendrait  pas  d'injuftice  ;  parce  qu'en  ce  cas  celui  qui  a  bien 
voulu  fe  contenter  d'une  rente  beaucoup  £u-deffous  du  taux  ordinaire  des  con- 
trats de  conftitution ,  a  voulu  faire  un  bienfait  au  conftituant. 

Mais  lorfque  celui  qui ,  en  donnant  une  lettre  de  change  qu'il  a  à  tirer  fur  tel 
lieu,  pour  une  fomme  d'argent  qu'on  lui  compterait  ici,  fe  contente  d'un  droit 
de  change  beaucoup  au-deflbus  du  cours  de  la  place,  ce  n'eft  pas  dans  la  vue  de 
faire  un  bienfait  à  celui  avec  qui  il  contracte ,  qu'il  s'en  contente  ;  mais  c'eft  le 
befoin  preffant  jqu  il  a  de  l'argent  qu'on  lui  compte  pour  fa  lettre  de  change ,  qui 
l'y  fait  consentir  ;  &  l'injuftice  de  celui  qui  contraâe  avec  lui ,  confifteà  profiter 
de  ce  befoin  y  pour  acquérir  fa  lettre  de  change  à  un  prix  beaucoup  au-deffous  de 
celui  du  cours  de  la  place. 

5  5.  Pour  que  le  contrat  de  change  qui  intervient  eçrtre  celui  qui  me  donne 
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de  l'argent  pour  une  lettre  de  change ,  foit  un  vrai  contrat  de  change ,  &  non 
un  prêt  d'argent,. il  faut  qu'il  y  ait  remife  de  place  en  place;  c'eft-à-dire,  il  faut 
que  la  lettre  de  change  que  je  vous  donne  pour  l'argent  que  vous  me  donnez 
ici ,  foit  fur  une  autre  Ville  de  commerce. 

Mais  fi ,  pour  l'argent  que  vous  nf avez  compté  ici  à  Orléans ,  je  vous  donnois 
une  lettre  de  change  adreffée  à  mon  locataire  d'une  maifon  d'Orléans ,  pu  à  mon 
fermier  d'Artenay,  pour  recevoir  de  lui,  à  Noël  prochain,  pareille  fomme ; 
quand  même  cette  lettre  feroit  conçue  dans  le  ftyle  ordinaire  des  lettres  de 
change ,  cette  lettre  ne  feroit  pas  une  véritable  lettre  de  change  ;  le  contrat 
intervenu  entre  nous  ne  feroit  pas  un  contrat  de  change  ;  car  ce  n'eft  que  dans  le 
cas  auquel  la  lettre,  de  change  eft  fur  une  autre  Ville  de  commerce,  qu'on  peut 
dire  que  vous  avez  voulu  troquer  votre  argent  que  vous  aviez  jci ,  contre  celui 
que  je  vous  donne  à  recevoir  dans  une  autre  Ville ,  dont  vous  avez  plus  de  be- 
foin  par  rapport  aux  affaires  de  commerce  que  vous  avez  dans  cette  Ville,  que 
vous  n'avez  befoin  de  celui  que  vous  m'avez  donné  ici.  On  ne  peut  pas  dire  de 
même ,  lorfque  je  vous  donne  à  recevoir  fur  mon  locataire  d'une  maifon  d'Or- 
léans pareille  fomme  à  celle  que  vous  m'avez  comptée  à  Orléans ,  que  vous 
avez  voulu  troquer  votre  argent  contre  celui  que  je  vous  donne  à  recevoir , 
puifque  vous  ne  pouvez  avoir  aucun  intérêt  d'avoir  celui-là  plutôt  que  celui 
que  vous  m'avez  compté  :  le  contrat  qui  intervient  entre  nous ,  ne  peut  donc 
pafTer  pour  un  troc  de  votre  argent,  contre  celui  que  je  vous  donne  à  recevoir; 
ce  n'eft  point  le  contrat  de  change ,  ce  n'eft  autre  choie  qu'un  prêt  d'argent  que  . 
vous  me  faites  :  la  lettre  que  je  vous  donne  fur  mon  locataire  contient  la 
reconnoiffance  de  ce  prêt ,  &  l'obligation  que  je  contraûe  envers  vous  de  vous 
rendre,  par  le  miniftere  de  mon  locataire,  la  fomme  d'argent  que  vous  m'a- 
viez prêtée  :  d'où  il  fuit  que  fi  vous  reteniez  quelque  chofe  pour  droit  de 
change  fur  la  fomme  que  vous  m'avez  comptée ,  &  pour  laquelle  je  vous  ai 
donné  une  refcription  fur  mon  locataire ,  ce  que  vous  retiendriez ,  ne  pourroit 
pafTer  pour  un  droit  de  change ,  n'étant  point  intervenu  entre  nous  de  contrat 
de  change  ;  mais  ce  feroit  un  intérêt  que  vous  auriez  retenu  en  récompenfe 
du  prêt  que  vous  m'avez  fait ,  lequel  intérêt  eft  illicite  &  ufuraire  ;  &  en  eon-» 
féquence  vous  n'avez  droit  d'exiger  la  fomme  que  je  vous  ai  donnée  à  rece- 
voir, que  fous  la  déduâion  de  ce  que  vous  avez  retenu  fur  celle  cpe  voyj 
m'avez  comptée. 

56.  Par  la  même  raifon ,  toutes  les  fois  que'  celui  qui  donne  ici  de  l'argent 
pour  une  lettre  de  change  fur  un  autre  lieu  ,  fçait  que  cette  lettre  reviendra  à 
protêt  ici ,  &  que  l'argent  lui  fera  rendu  ici  ;  puta ,  s'il  fçait  que  la  perfonne  fur 
qui  la  lettre  eft  tirée ,  n'eft  nUe  débiteur ,  ni  le  correfpondant  du  tireur  ;  le 
contrat,  en  ce  cas  ,  n'eft  qu'un  fimple  prêt  d'argent  que  ce  banquier  fait  au 
tireur ,  déguifé  fous  la  fauffe  apparence  d'un  contrat  de  change  ;  &  en  confé-» 
quence  le  droit  de  change  que  ce  banquier  a  reçu  de  celui  à  qui  il  a  donné  de 
l'argent  pour  cette  lettre  de  change  imaginaire ,  &  les  droits  de  rechange  qu'il 
fe  feroit  fajt  payer  faute  de  paiement  de  la  lettre  de  change ,  ne  peuvent  être 
regardés  que  comme  des  intérêts  ufuraires  que  ce  banquier  ne  peut  pas  retenir 
en  confcience. 

57.  De  là  naît  la  queftîon ,  fi  le  contrat  de  change  que  les  Italiens  appellent 

a 
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il  cambïo  con  la  ricorfa  9  eft  un  vrai  contrat  de  change ,  ou  s'il  doit  être  confi- 
déré  comme  n'étant  qu'un  prêt  d'argent ,  &  fi  en  conféquence  le  droit  de  change 
qui  a  été  payé  au  banquier  ne  doit  pas  £tre  regardé  comme  un  intérêt  um- 
raire  ?  Voici  Fefpece.  Matthieu ,  banquier  à  Paris ,  donne  à  Paris  une  fomme 
d'argent  à  Pierre,  négociant ,  pour  une  lettre  de  change  que  Pierre  lui  donne 
fur  Jacques,  de  Lyon.  Jacques  étant  le  correfpondant  de  l'un  &  de  l'autre ,  la 
lettre  de  change  porte  :  Vous  paierez  à  vous-même.  Jacques ,  à  qui  Matthieu  en- 
voie la  lettre ,  porte  la  fomme  au  compte  de  Matthieu ,  comme  l'ayant  reçue 
pour  ledit  Matthieu ,  de  lui-même  Jacques  ;  &  il  la  porte  au  compte  de  Pierre 
comme  l'ayant  payée  pour  Pierre  &  en  acquit  de  Pierre.  Depuis  Jacques ,  qui , 
comme  correfpondant  de  Matthieu ,  a  des  fonds  à  lui  remettre ,  envoie  à  Mat- 
thieu une  lettre  de  change  fur  Pierre,  qui  eft  débiteur  envers  Jacques  de  la  lettre 
de  change  que  Jacques  a  acquittée  pour  lui.  On  demande  fi  dans  cette  efpece , 
dans  laquelle  l'argent  que  Matthieu  a  compté  à  Pierre  à  Paris  fe  trouve  lui  être 
rendu  à  Paris  par  Pierre ,  le  contrat  de  change  qui  eft  intervenu  entre  Matthieu 
&  Pierre,  eft  un  contrat  de  change  férieux  &  véritable ,  ou  fi  c'eft  un  prêt  d'ar- 
gent déguifé ,  &  fi  en  conféquence  ce  qui  a  été  payé  pour  prétendu  droit  de 
change ,  eft  un  intérêt  ufuraire  ?  Cela  dépend  de  l'intention  qu'ont  eue  les  par- 
ties. Si  Matthieu  n'avoit  pas  befoin  de  lettre  de  change  fur  Lyon ,  où  il  avoit 
des  fonds ,  en  ce  cas  le  contrat  de  change  qui  eft  intervenu  entre  Pierre  &  lui , 
n'eft ,  dans  la  véritable  intention  des  parties ,  qu'un  prêt  d'argent ,  qui  n'a  été 
enveloppé  d'un  contrat  apparent  de  change ,  que  pour  que  Matthieu  retirât 
fous  le  nom  de  droit  de  change ,  un  intérêt  de  l'argent  qu'il  prêtoit.  Mais  fi 
Matthieu  avoit  effectivement  befoin  de  fonds  à  Lyon  lors  du  contrat  de  change, 
&  que  ce  ne  foit  que  par  des  circonstances  furvenues  depuis  le  contrat  que  par 
la  fuite  il  a  tiré  de  Lyon  l'argent  que  Pierre  lui  avoit  donné  à  recevoir  à  Lyon, 
en  ce  cas  le  contrat  de  change  ayant  été  férieux ,  le  droit  de  change  qu'il  a  reçu 
eft  licite. 

§.  h. 

Des  obligations  que  contracte  le  tireur  par  le  contrat  de  change  qui 

intervient  entre  lui  &  le  donneur  de  valeur. 

58.  L'obligation  principale  &  primitive  que  le  tireur  contraâe  par  ce  con- 
trat de  change  envers  l'autre  contractent ,  eft  de  lui  faire  payer ,  par  le  moyen 
d'une  lettre  de  change,  au  temps  &  au  lieu  convenus ,  l'argent  qu'il  lui  a  donné 
à  recevoir  en  échange  de  l'argent  ou  autre  valeur  de  la  lettre  qu'il  a  reçue  ou 
qu'il  doit  recevoir  ici  de  lui. 

Lé  tireur,  par  ce  contrat,  s'oblige  envers  l'autre  partie  de  lui  faire  donner 
au  temps  &  au  lieu  convenus ,  non  pas  précifément  &  déterminément  tels  facs- 
d'argent  qu'il  a  fait  remettre  pour  cet  effet  à  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  , 
mais  une  certaine  fomme  d'argent;  il  fe  rend  débiteur,  non  certorum  corporum  , 
Jid  quantitatis.  C'eft  pourquoi ,  s'il  arrivoit  que  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée 
vînt  à  perdre  par  une  force  majeure  les  fonds  qui  lui  <?nt  été  remis  par  le  tireur 
pour  l'acquittement  de  la  lettre  de  change ,  putà ,  par  le  pillage  de  fa  maifon 
dans  une  féditionj  le  tireur  ne  feroit  pas  pour  cela  libéré  de  ion  obligation  ; 
Tome  IL  Q 
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car  le  principe  que  la  perte  de  la  chofe  due ,  qui  furvient  par  une  force  majeure} 
tombe  fur  le  créancier,  &  libère  le  débiteur,  n'a  d'application  qu'à  l'égard  des 
obligations  de  corps  certains  :  mais  il  n'en  peut  avoir  à  l'égard  des  obligations 
d'une  fomme  d'argent ,  à  l'égard  defquelles  au  contraire  la  Loi  1 1 ,  Cod.fi  uru 
pctar.  dit  :  Inccndium  are  aliino  non  exuit  débitèrent.  Voyez  notre  Traité  des 
Obligations ,  n.  658. 

59.  De  l'obligation  principale  que  le  tireur  contraûe  envers  l'autre  partie , 
de  lui  faire  payer  au  temps  &  au  lieu  convenus  une  certaine  fomme  d'argent 
par  le  moyen  d'une  lettre  de  change,  dérivent,  i°.  l'obligation  de  lui  fournir 
la  lettre  de  change  ;  i°.  celle  des  dommages  &  intérêts ,  au  cas  qu'elle  ne  foit 
pas  acquittée  à  l'échéance,  ou  de  la  reftitution  de  la  valeur  qui  a  été^donnée , 
au  choix  du  donneur  de  valeur. 

60.  A  l'égard  de  l'obligation  de  fournir  la  lettre  de  change ,  celui  envers 
qui  elle  eft  contraâée  ne  peut  régulièrement  en  demander  l'exécution ,  s'il 
n'offre  d'accomplir  de  fon  côté  fon  obligation ,  &  de  payer  la  valeur  qu'il  s'eft 
obligé  de  donner  :  car  c'eft  un  principe  général  dans  tous  les  contrats  fynal- 
lagmatiques ,  que  l'un  des  contraâans  n'eft  pas  recevable  à  demander  que 
l'autre  s'acquitte  envers  lui  de  fon  obligation ,  s'il  n'eft  prêt  lui-même  à  s'ac- 
quitter de  la  fienne. 

Cette  dccifion  a  lieu ,  lorfque  la  convention  ne  porte  pas  quand  la  valeur 
fera  fournie  par  celui  à  qui  on  doit  fournir  la  lettre  de  change  ;  car  en  ce  cas, 
il  doit  fournir  la  valeur  en  même  temps  qu'on  lui  fournit  la  lettre. 

Mais  s'il  étoit  convenu  que  celui  à  qui  on  doit  fournir  la  lettre  de  change, 
ne  paieroit  la  valeur  que  dans  un  certain  temps ,  ou  après  que  la  lettre  de 
change  aura  été  acceptée ,  ou  après  qu'elle  aura  été  payée ,  en  ce  cas  celui  qui 
la  doit  fournir  ne  pourroit  pas  fe  difpenfer  de  la  fournir ,  quoique  la  valeur 
ne  lui  en  fut  pas  offerte. 

61.  Pourroit-il  au  moins  demander  caution  à  celui  à  qui  il  la  doit  fournir, 
s'il  ne  fe  fioit  pas  à  fa  folvabilité  ?  Non.  Cétoit  lorfqu'il  a  contrafté  avec  lui 
qu'il  devoit  s'informer  de  fa  folvabilité  :  l'ayant  une  fois  reconnu  folvable , 
ayant  une  fois  fuivi  fa  foi ,  il  ne  peut  plus  s'en  départir. 

Néanmoins,  fi  depuis  la  convention  il  étoit  furvenu  quelque  changement 
confidérable  &  marqué  dans  la  fortune  de  celui  à  qui  il  a  promis  de  fournir  la 
lettre  de  change ,  celui  qui  la  doit  fournir  pourroit  en  ce  cas  exiger ,  avant  de 
fatisfkire  à  ion  obligation,  qu'on  lui  donnât  caution  de  la  valeur. 

62.  Le  fécond  chef  d'obligation  que  contraôe  par  ce  contrat  de  change  le 
tireur  envers  le  donneur  de  valeur,  eft  l'obligation  des  dommages  &* intérêts  <& 
donneur  de  valeur ,  à  défaut  de  paiement  de  la  lettre  à  fon  échéance ,  ou  de  la 
reftitution  de  ce  qui  a  été  donné  par  la  lettre ,  au  choix  du  donneur  de  valeur: 
c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  Loi  56  ,  ff.  de  prefcr.  verb.  In  qui  a3ione9  (  qui  naît 
du  contrat  d'échange  contre  celui  qui  n'accomplit  pas  de  fon  côté  le  contrat  ) 
id  veniet9  non  ut  redJas  quod  acceperis  >fed  ut  damntris  mihi  quanti  interejl  meâ 
illud  de  quo  convenu  accipere  ;  vel  fi  meum  recipere  velim  y  repetatur  quod  datum 
efi ,  quafi  ob  rem  datam  re  non  fecutd. 

63.  Ces  dommages  &  intérêts  ne  doivent  pas  néanmoins  s'étendre  à  tout  ce 
que  celui  à  qui  Ja  lettre  a  été  fournie ,  prétend  avoir  fouffert  ou  manqué  de 
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gagner  par  défaut  de  paiement  de  la  lettre  ;  mais  ils  doivent  fe  borner  à  ce 
qui  eft  réglé  par  l'Ordonnance  de  1673. 

Par  exemple ,  fi  vous  m'avez  fourni  une  lettre  de  change  fur  une  telle  ville , 
payable  au  temps  d'une  certaine  foire ,  &  que  faute  de  recevoir  la  fomme  portée 
par  cette  lettre ,  je  n'aie  pu  faire  les  emplettes  que  je  me  propofois  de  faire  à 
cette  foire ,  je  ne  pourrai  pas  prétendre  contre  vous ,  par  forme  de  dommages 
&  intérêts ,  l'eftimation  du  profit  qu'il  y  eût  eu  à  faire  fur  ces  emplettes  j  mais 
je  dois  me  borner  à  ce  qui  a  été  réglé  à  cet  égard  par  l'Ordonnance  de  1673  ; 
jfçavoir ,  qu'en  cas  de  protêt ,  c'eft-à-dire  de  défaut  de  paiement  de  la  lettre 
de  change ,  le  tireur  qui  l'a  fournie  foit  obligé  de  rendre  &  payer  à  celui  à 
qui  il  Fa  fournie ,  i°.  la  fomme  principale  portée  pan-  la  lettre  de  change  ; 
2,0.  celle  qu'il  a  reçue  pour  droit  de  change ,  au  cas  qu'il  en  ait  reçu  un  ;  30.  les 
intérêts  de  ces  deux  fommes ,  qui  commencent  à  courir  de  plein  droit  contre  lui 
du  jour  du  protêt ,  même  avant  qu'il  ait  été  donné  aucune  demande  ;  Ordon- 
nance de  7673  ,  tit.  6 ',  art,  7  ;  40.  les  frais  de  protêt  &  autres  procédures  dont 
il  fera  parlé  infrà  :  50.  les  frais  du  voyage  que  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie 
a  fait  au  lieu  où  elle  étoit  payable,  pour  y  faire  (es  affaires,  qu'il  n'a  pu  faire 
faute  de  paiement  de  ladite  lettre.  Il  doit ,  pour  pouvoir  prétendre  le  rembour- 
fement  des  frais  de  voyage,  affirmer  en  Juftice  ,  s'il  en  eft  requis  ,  qu'il  a  fait 
le  voyage  pour  recevoir  le  paiement  de  la  lettre ,  &  qu'il  ne  l'eût  pas  fait  s'il 
eût  fçu  qu  elle  ne  fut  pas  payée. 

Obfervez  que  les  intérêts  de  la  fomme  à  laquelle  montent  les  frais  de  protêts 
&  de  voyage ,  ne  lui  font  dus  que  du  jour  de  la  demande  qu'il  en  a  faite. 

64.  6°.  Celui  qui  a  fourni  la  lettre  de  change  doit  quelquefois  rembourfer 
le  rechange  à  celui  à  qui  il  l'a  fournie. 

Pour  /çavoir  ce  que  c'eft  que  ce  rechange ,  il  faut  obferver  que  celui  à  qui  la 
lettre  a  été  fournie  peut ,  en  cas  de  refus  de  paiement  de  la  lettre ,  après  avoir 
fait  fon  protêt,  prendre  d'un  banquier  du  lieu  où  la  lettre  étoit  payable  ,  une 
fomme  d'argent  pareille  à  celle  portée  par  la  lettre  qui  n'a  pas  été  acquittée , 
&  donner  à  ce  banquier  en  échange  de  l'argent  qu'il  reçoit  de  lui ,  une  lettre 
de  change  de  cette  fomme  tirée  à  vue  fur  celui  qui  lui  avoit  fourni  la  fienne , 
ou  fur  quelque  autre  perfonne. 

Si,  pour  avoir  cet  argent  en  échange  de  cette  lettre ,  il  a  payé  à  ce  banquier 
un  droit  de  change ,  parce  que  l'argent  alors  gagnoit  fur  les  lettres ,  ce  aroit 
de  change  qu'il  a  payé  à  ce  banquier  pour  avoir  l'argent  dont  il  avoit  befoin  ,- 
eft  ce  qu'on  appelle  le  rechange ,  dont  il  doit  être  rembourfé  par  celui  qui  lui  a 
fourni  la  lettre  dont  on  lui  a  refufé  le  paiement. 

Celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie ,  pour  pouvoir  fe  faire  rembourfer  de  ce 
rechange ,  eft  tenu  de  juftifier  par  des  pièces  valables ,  qu'il  a  pris  de  l'argent 
dans  le  lieu  auquel  la  lettre  qui  lui  a  été  fournie  étoit  tirée  ;  Ordonnance  de  1 673 , 
///.  6 ',  art.  7. 

L'intérêt  de  ce  rechange  ne  lui  eft  dû  que  du  jour  de  la  demande  ;  art,  7. 

65.  La  lettre  de  change  qu'il  donne  au  banquier  pour  de  l'argent  qu'il  reçoit 
de  lui,  doit  être  tirée  fur  le  lieu  où  s'eft  faite  la  remife  de  celle  qui  a  été  pro- 
teftée  :  quand  il  l'a  tirée  fur  un  lieu  plus  éloigné ,  &  qu'il  a  en  conféquence  paye 
un  rechange  plus  fort  que  n'eût  été  celui  qu'il  eût  payé  fi  la  lettre  eût  été  tirée 
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fur  le  Heu  où  s'eft  faîte  la  remife  de  la  lettre  proteftée ,  il  ne  peut  demander  au 
tireur  de  la  lettre  proteftée  le  rembourfement  de  ce  rechange ,  que  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qui  en  eût  été  payé ,  fi  la  lettre  eût  été  tirée  fur  le  lieu  oîi  s'eft 
faite  la  remife  de  la  lettre  proteftée. 

66.  S'il  n'y  avoit  pas  de  commerce  entre  le  lieu  où  la  lettre  a  été  proteftée 
èc  où  il  a  été  obligé  de  prendre  de  l'argent,  &  celui  où  la  remife  en  a  été  faite, 
de  manière  qu'il  n'eût  pu  trouver  de  l'argent  pour  une  lettre  de  change  fur  ce 
lieu  ;  comme  il  ne  doit  pas  être  réduit  à  l'impoflible ,  il  doit  lui  être  permis  d'en 
tirer  une  fur  un  autre  lieu  :  mais  il  doit  en  ce  cas ,  arbitrio  boni  viri  9  choifir  le 
lieu  le  plus  commode  à  celui  qui  lui  a  fourni  la  lettre  proteftée,  &  lui  ménager 
autant  qu'il  pourra  les  frais  du  rechange  :  car  l'équité  veut  qu'en  nous  procu- 
rant notre  indemnité ,  nous  la  faffions  de  la  manière  la  moins  onéreufe  à  celui 
qui  nous  la  doit. 

6j.  Lorfque  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  Ta  endoflée  au  profit  d'un  tiers, 
le  tireur ,  en  cas  de  protêt  faute  de  paiement ,  eft  tenu  d'indemnifer  celui  à  qui 
il  l'a  fournie,  de  tout  ce  dont  celui-ci  eft  tenu  envers  celui  au  profit  de  qui  il  l'a 
endofTée ,  tant  en  principal  qu'intérêts  &  frais ,  &  en  outre  des  frais  par  lui  faits 
pour  dénoncer  les  pourfuites  faites  contre  lui  au  tireur. 

Néanmoins ,  fi  j'avois  négocié  dans  un  lieu  plus  éloigné  la  lettre  de  change 
qui  m'a  été  fournie ,  &  que  la  lettre  de  change  ayant  été  proteftée  faute  de  paie- 
ment ,  le  propriétaire  de  la  lettre  eût ,  au  lieu  où  elle  étoit  payable ,  pris  de  l'ar- 
gent d'un  banquier ,  poi\r  une  lettre  de  change  qu'il  auroit  tirée  fur  le  lieu 
éloigné  où  la  remife  m'a  été  faite  de  la  valeur  de  la  lettre  proteftée ,  ce  qui 
auroit  produit  un  gros  droit  de  rechange  que  je  fuis  tenu  de  rembourfer ,  celui 
qui  m'a  fourni  la  lettre  ne  feroit  tenu  de  m'en  indemnifer  que  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  eût  été  donné  pour  le  rechange  d'une  lettre  de  change  fur  le  lieu 
où  je  lui  ai  fait  la  remife  de  la  valeur  de  la  lettre  proteftée  qu'il  m'a  fournie, à 
moins  qu'il  ne  m'eût  donné  par  écrit  la  permiffion  de  la  négocier  fur  le  lieu  où 
je  l'ai  négociée ,  ou  indéfiniment  fur  tel  lieu  que  bon  me  fembleroit.  C'eft  ce 
qui  eft  décidé  par  l'Ordonnance  de  1673 ,  tiu  6  9aru  S  &  6;  car  fans  cela  le 
tireur  qui  m'a  fourni  la  lettre ,  eft  cenfé  n'avoir  pas  entendu  qu'elle  feroit  né- 
gociée fur  des  lieux  éloignés, ni  par  conséquent  avoir  voulu  fe  foumettre,  en  cas 
de  protêt, au  coût  des  gros  rechanges  auxquels  cette  négociation  donneroit  lieu» 
Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple.  Finge.  Denis ,  négociant  de  Paris ,  m'a 
fourni  une  lettre  de  change  fur  Georges  de  Rouen  :  j'ai  négocié  cette  lettre ,  & 
j'en  ai  paffé  l'ordre  au  profit  de  Conrad,  négociant  de  Hambourg,  qui  en  a  remis 
la  valeur  à  mon  correfpondant.  Le  correfpondant  de  Conrad  s'étant  préfente 
à  l'échéance  à  Georges  de  Rouen, qui  a  fait  refus  de  payer,  il  a  fait  fon  protêt, 
&  il  a  pris  de  l'argent  d'un  banquier  de  Rouen  pour  une  lettre  de  change  qu'il 
lui  a  donnée ,  tirée  fur  mon  correfpondant  de  Hambourg:  il  a  payé  au  banquier 
qui  lui  a  donné  de  l'argent  pour  une  lettre  tirée  fur  Hambourg ,  un  gros  re- 
change. J'ai  été  obligé  de  faire  acquitter  cette  lettre,  &  de  rembourfer  à  Conrad,, 
outre  les  frais  de  protêt  &  de  dénonciation ,  le  rechange  que  fon  correfpondant 
a  payé  au  banquier  de  Rouen  ;  mais  je  ne  pourrai  pas  me  faire  rembourfer  par 
Denis  de  Paris ,  qui  m'a  fourni  la  lettre ,  ce  rechange  que  j'ai  été  obligé  de  rem- 
bourfer à  Conrad  de  Hambourg.,  fi  ce  n'eft  feulementyufqu'à  concurrence  de  ce 
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qu'il  en  eût  coûté  pour  le  rechange ,  fi  la  lettre  eût  été  tirée  fur  Paris  où  j'ai 
fait  la  remife  à  Denis  de  la  valeur  de  celle  qu'il  m'a  fournie ,  &  qui  a  été  pro- 
îeftée;  à  moins  que  Denis ,  lorfqu'il  m'a  fourni  cette  lettre,  ne  m'eût  expreffé- 
inent  permis  de  la  négocier  fur  Hambourg ,  ou  indéfiniment  ;  rit.  G>  art.  6. 

68.  Le  donneur  de  valeur,  en  cas  de  défaut  de  paiement  de  la  lettre  qui  lui 
a  été  fournie,  peut,  félon  la  nature  du  contrat  d'échange ,  comme  nous  l'avons 
déjà  ci-defllis  obfervé,  répéter,  fi  bon  lui  femble,  au  lieu  de  fes  dommages 
&c  intérêts ,  ce  qu'il  a  donné  pour  la  valeur  de  la  lettre  qui  lui  a  été  fournie , 
condiclionc  ob  rem  datant  rt  nonfecutâ. 

Si  ce  font  des  marchandifes  qu'il  a  données  pour  la  valeur  de  la  lettre ,  qui 
foient  encore  en  nature,  &  en  la  poffefïion  du  tireur  qui  lui  a  fourni  une  lettre, 
il  a  un  privilège  fur  lefdites  marchandifes  contre  tous  les  autres  créanciers  du 
tireur. 

69.  C'eft  le  refus  que  fait  d'acquitter  la  lettre  celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  qui 
donne  ouverture  à  ces  aftions  contre  le  tireur;  &il  y  donne  ouverture, foit  que 
le  paiement  en  ait  été  requis  par  le  donneur  de  valeur ,  qui  étoit  encore  pro- 
priétaire de  la  lettre  lors  de  l'échéance ,  foit  qu'il  l'ait  été  par  un  ceflionnaire 
médiat  ou  immédiat  delà  lettre  de  change,  au  profit  de  qui  le  premier  donneur 
de  valeur,  ou  fon  fuccefleur ,  Pauroit  endoffée:  car  le  tireur  s'eft  obligé  envers 
le  premier  donneur  de  valeur  de  faire  payer  la  lettre  de  change,  foit  à  lui ,  foit 
à  celui  qui  auroit  l'ordre  de  lui  ;  &  le  refus  fait  à  celui  au  profit  de  qui  la  lettre 
a  été  endoflee  ,  eft  cenfé  fait  au  premier  donneur  de  valeur ,  qui  a  intérêt 
qu'elle  foit  payée  à  celui  à  qui  il  l'a  endoflee ,  s'étant  obligé  envers  lui  de  la  lui 
faire  payer.  Mais  quoique ,  par  le  refus  fait  au  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
à  qui  elle  a  été  enaoflee ,  l'aftion  contre  le  tireur  foit  ouverte  du  chef  du  pre- 
mier donneur  de  valeur  ,  en  la  perfonne  de  qui  elle  réfide;  néanmoins  ceneft 
pas  par  ce  premier  donneur  de  valeur  qu'elle  doit  être  intentée ,  mais  par  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change,  à  qui  cette  aâion  eft  cenfée  avoir  été  créée 
par  l'endqffement  de  la  lettre  qui  lui  a  été  fait. 

70.  Outre  les  deux  obligations  que  le  tireur ,  par  le  contrat  de  change ,  con- 
tracte envers  le  donneur  de  valeur,  fçavoir,  celle  de  lui  fournir  la  lettre,  & 
celle  de  la  faire  acquitter  à  l'échéance ,  il  en  contraûe  encore  une  troifieme , 
lorfque  la  lettre  n'eft  payable  qu'au  bout  d'un  certain  temps  ;  fçavoir ,  celle 
de  la  faire ,  en  attendant ,  accepter  par  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  :  faute  par  lui 
de  pouvoir  fatisfaire  à  cette  obligation ,  par  le  refus  que  feroit  d'accepter  la 
lettre  celui  fur  qui  cette  lettre  eft  tirée ,  il  eft  obligé  de  donner  caution  au  don- 
neur de  valeur  de  foire  acquitter  la  lettre  à  l'échéance  au  lieu  où  elle  eft  paya- 
ble ,  finon  de  rendre  la  valeur  qu'il  a  reçue  &  les  fraisu  La  raifon  de  cela ,  c  eft 
que  l'acceptation  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  eft  une  fureté  fur  laquelle 
celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie ,  comptoit  lors  du  contrat  qui  eft  intervenu 
entre  lui  &  le  tireur  :  le  tireur  ne  pouvant  la  lui  procurer ,  il  doit  lui  donner 
une  fureté  équivalente ,  en  lui  donnant  cette  caution. 

71.  Il  y  a  un  cas  particulier  dans  lequel  la  lettre  de  change  eft  aux  rifques 
du  donneur  de  valeur,  &  dans  lequel  il  n'a ,  à  défaut  de  paiement ,  aucun  re- 
cours contre  le  tireur  ;  c'eft  celui  dans  lequel  le  donneur  de  valeur  a  répondu 
jiu  tireur  de  la  folvabilité  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  >  pour  la  fomme 
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qui  eft  tirée  fur  lui.  Ceft  ce  qui  paraîtra  dans  l'efpece  fuivante.  Paul  a  donné 
à  Pierre  à  Orléans  une  fomme  de  i  ,000  li v.  pour  une  lettre  de  change  de  pa- 
reille fomme ,  que  Pierre  s'eft  obligé  de  lui  donner  fur  Lyon.  Pierre  n'ayant 
point  de  correfpondant  à  Lyon  pour  faire  compter  à  Lyon  cette  fomme  à  Paul, 
Paul  lui  "a  indiqué  Jacques ,  qui  eft  le  fien;  &  par  une  lettre  d'avis  ,  Paul  a  prié 
Jacques  de  rendre  cet  office  à  Pierre ,  dont  il  lui  a  certifié  &  garanti  la  folva- 
bilité  :  en  conféquence  Pierre  a  donné  à  Paul  une  lettre  de  change  fur  Jacques 
de  Lyon ,  conçue  en  ces  termes  :  M.  Jacques ,  vous  paierez  a  Paul ,  ou  a  fort 
ordre ,  la  fomme  de  mille  livres ,  valeur  reçue  comptant  dudït  Paul;  &  Paul  a  écrit 
au  dos  :  Pour  moi  paierez  à  vous-même.  Jacques  a  acquitté  la  lettre  en  fe  rendant 
au,  compte  qu'il  a  avec  Paul ,  débiteur  de  cette  fomme  de  1,000  liv. ,  comme 
Payant  reçue  pour  lui;  &  au  compte  de  Pierre ,  il  s'eft  porté  créancier  de  Pierre 

Eour  la  même  fomme ,  comme  ayant  acquitté  pour  lui  la  lettre  de  change.  Par 
l  fuite  Jacques ,  pour  être  payé  des  1 ,000  liv.  que  lui  doit  Pierre  ,  &  pour 
s'acquitter  en  même  temps  envers  Paul  de  pareille  fomme  qu'il  lui  doit ,  envoie 
à  Paul  une  lettre  de  change  tirée  fur  Pierre.  Si  Paul  n'en  peut  être  payé  à 
l'échéance ,  par  l'infolvabilité  de  Pierre ,  il  ne  peut  avoir  aucun  recours  contre 
Jacques,  tireur  de  cette  lettre,  qui  la  lui  a  fournie.  La  raifon  eft  que  Jacques 
n'ayant  avancé  une  fomme  de  1,000  liv.  pour  Pierre,  en  acquittant  fa  lettre 
de  change ,  qu'à  la  prière  de  Paul ,  Paul  doit  répondre  à  Jacques  9aSione  m*n- 
dati  contraria  ,  des  1,000  liv.  qui  lui  font  dues  par  Pierre, 

§.    III. 

Des  obligations  que  contraSe  le  donneur  de  valeur  par  le  contrat 

de  change. 

71.  L'obligation  principale  que  contra&é  le  donneur  de  valeur  t  eft  de  payer 
la  valeur  de  la  lettre  de  change  qui  lui  eft  fournie  :  il  doit  la  payer  en  même 
temps  que  la  lettre  lui  eft  fournie ,  fans  attendre  qu'elle  ait  ete  acceptée  ou 
acquittée ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  convenu  autrement.  Néanmoins  s  il  étoit 
arrivé  depuis  la  convention  un  changement  de  fortune  confidérable,  foit  dans 
la  perfonne  de  celui  qui  lui  a  fourni  la  lettre ,  foit  dans  celle  fur  qui  elle  eft 
tirée ,  il  pourroit  exiger  que  pour  la  valeur  qu'il  paieroit ,  on  lui  donnât 
caution  que  la  lettre  feroit  acquittée. 

73.  De  l'obligation  que  contrafte  le  donneur  de  valeur,  naît  une  aâion  que 
celui  qui  a  fourni  ou  qui  doit  fournir  la  lettre  de  change ,  a  contre  lui  pour 
s'en  faire  payer  la  valeur. 

Il  a  pour  cette  aâion  un  privilège  fur  la  lettre  qu'il  a  fournie ,  femtyable  à 
celui  qu'un  vendeur  a  fur  la  chofe  qu'il  a  vendue  ,  pour  le  prix  qui  lui  en  eft 
dû.  Ceft  pourquoi ,  fi  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  &  qui  en  doit  la  valeur, 
venoit  à  feire  faillite ,  8ç  que  la  lettre  fut  trouvée  fous  les  fcellés  de  (çs  effets  ; 
quoique  la  lettre  exprime,  valeur,  reçue  comptant ,  celui  qui  l'a  fournie  pourroit» 
çn  rapportant  le  billet  de  celui  à  qui  il  l'a  fournie ,  par  lequel  il  paroitroit  que 
la  valeur  lui  en  eft  due ,  exercer  fon  privilège  fur  cette  lettre  contre  les  créan- 
ciers du  failli  à  qui  il  l'a  fournie ,  ÔC  s'en  fàirç  accorder  la  récréance, 
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H  peut  auffi  la  faifir  &  arrêter  entre  les  mains  de  celui  qui  en  eft  le  porteur, 
pourvu  que  ce  foit  fon  débiteur  à  qui  il  Ta  fournie  ,  qui  en  foit  encore  le  pro- 
priétaire. 

Mais  fi  ,  avant  qu'elle  ait  été  faifie ,  il  Ta  endoffée  au  profit  d'un  autre  ,  celui 
qui  la  lui  a  fournie  ne  peut  plus  la  faifir  pour  la  valeur  qui  lui  en  eft  due ,  &c 
•fon  privilège  s'éteint  :  car  c'eft  un  principe  commun  à  tous  les  effets  mobiliers, 
du  nombre  defquels  font  les  lettres  de  change  ,  que  le  privilège  qu'un  créan- 
cier a  fur  ces  effets  ne  dure  qu'autant  qu'ils  appartiennent  à  fon  débiteur  :  de 
là  cette  maxime  ,  Meubles  n  ont  pas  de  fuite» 

74.  Celui  à  qui  la  lettre  eft  fournie  s'oblige  encore  envers  le  tireur  qui  la 
lui  fournit ,  à  préfenter  la  lettre ,  au  temps  de  l'échéance ,  à  celui  fur  qui  elle 
eft  tirée,  à  faire  c#nftater  par  le  protêt  le  refus  qu'il  feroit  de  l'acquitter  ,  & 
à  dénoncer  ce  refus  au  tireur ,  afin  que  ce  tireur  puiffe  prendre  fes  mefures 
pour  faire  payer  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée,  au  cas  qu'il  foit  fon  débiteur, 
ou  qu'il  ait  des  fonds  à  lui.  Cette  obligation  de  celui  à  qui  la  lettre  eft  fournie, 
réfulte  d'une,  efpece  de  mandat  dont  il  fe  charge  envers  le  tireur  qui  lui  a 
fourni  la  lettre ,  lequel  eft  accefibire  au  contrat  de  change  qui  fe  fait  entre 
eux.  Faute  de  çemplir  cette  obligation ,  il  eft  refponfable  de  la  perte  que  fouf- 
friroit  le  tireur,  des  fonds  que  ledit  tireur  avoit  chez  celui  fur  qui  la  lettre  eft 
tirée  pour  l'acquittement  de  la  lettre  ;  ce  qui  rend  celui  à  <jlii  la  lettre  a  été 
fournie  non-recevable  à  en  demander  le  paiement  à  celui  qui  la  lui  a  fournie, 
comme  nous  le  verrons  ci-après  au  Chapitre  fuivant. 

7  5 .  Celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie ,  quoiqu'il  ait  grand  intérêt  de  la 
faire  accepter ,  ne  s'oblige  pas  néanmoins  envers  le  tireur  qui  la  lui  a  fournie , 
à  la  taire  accepter  ;  &  faute  de  l'avoir  fait,  il  n'eft  pas  déchu  de  fon  a  ai  on  de 
garantie  contre  lui ,  lorique  la  lettre  a  été  proteftée  faute  de  paiement  au  jour 
de  l'échéance;  Savary, Parer.  42. 

§.    I  V. 

Si  le  contrat  de  change  qui  ejl  intervenu  entre  le  tireur  &  le  donneur 
de  valeur  ,  peut  fe  réfoudre  ou  recevoir  quelque  changement  fans  le 
confentement  des  deux  parties, 

76.  Le  contrat  de  change  qui  intervient  entre  le  tireur  &  le  donneur  de 
valeur ,  étant ,  de  même  que  tous  les  autres  contrats ,  formé  par  le  concours 
des  volontés  des  deux  parties  contractantes ,  ne  peut  fe  réfoudre  ni  pour  le 
tout ,  ni  pour  partie ,  que  par  le  concours  des  volontés  des  deux  parties.  C'eft 
pourquoi ,  de  même  que  dans  les  contrats  ordinaires  d'échange,  je  ne  puis  vous 
obliger ,  fi  vous  n'y  confentez ,  à  me  rendre  la  chofe  que  je  vous  ai  donnée  en 
échange,  aux  offres  de  vous  rendre  celle  que  j'ai  reçue  de  vous ,  ou  de  vous 
décharger  de  l'obligation  de  me  la  donner ,  fi  je  ne  l'ai  pas  encore  reçue  ;  de 
même  dans  ce  contrat  le  donneur  de  valeur  qui  a  contraôé  avec  le  tireur ,  ne 
peut  obliger  le  tireur  à  lui  rendre  l'argent  qu'il  lui  a  donné  pour  la  valeur  de 
la  lettre  de  change ,  aux  offres  de  lui  rendre  la  lettre  ,  tant  que  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée  n'eft  pas  en  demeure  de  l'acquitter. 
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77.  Quand  même  le  donneur  de  valeur  auroit  perdu ,  foit  par  fa  faute ,  foît 
même  fans  fa  faute,  la  lettre  qui  lui  a  été  fournie,  il  ne  pourroit  pas  pour  cela 
obliger  le  tireur  de  confentir  à  la  réfolution  du  contrat ,  &  de  lui  rendre  la 
fomme  qu'il  lui  a  donnée  pour  la  valeur  de  la  lettre,. aux  offres  de  donner  quit- 
tance au  tireur ,  &  une  reconnoiffance  que  la  lettre  de  change  demeureroit 
nulle ,  au  cas  qu'elle  fut  retrouvée.  Le  tireur  n'eft  en  ce  cas  obligé  à  autre 
chofe  qu'à  lui  fournir  un  fécond  exemplaire  de  la  lettre  de  change. 

Quand  même  le  tireur  auroit  en  ce  cas  confenti  à  la  réfolution  du  contrat , 
il  ne  feroit  tenu- de  rendre  l'argent  gu'ila  reçu  pour  la  valeur  de  la  lettre, 
qu'après  qu'il  auroit  eu  le  temps  d'écrire  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  pour 
lui  donner  avis  de  la  réfolution  du  contrat ,  afin  qu'il  ne  paie  pas  la  lettre , 
fi  elle  lui  étoit  préfentée,  &  celui  d'en  avoir  réponie. 

78.  Non-feulement  le  contrat  entre  le  tireur  &  le  donneur  de  valeur  ne 
peut  fe  réfoudre  ;  il  ne  peut  même  recevoir  aucun  changement  fans  le  confen- 
tement  des  parties.  C'eft  pourquoi  le  donneur  de  valeur  ne  peut  contraindre  le 
tireui  à  lui  donner ,  à  la  place  de  la  lettre  de  change  qu'il  lui  a  donnée ,  une 
autre  lettre  de  change  fur  un  autre  lieu ,  ou  fur  une  autre  perfonne  du  même 
lieu. 

Mais  fi  les  changemens  demandés  font  des  changemens  qui  n'intéreffent  que 
le  donneur  de  valeur ,  &  qui  ne  peuvent  intéreffer  en  rien  le  tireur ,  le  tireur 
ne  peut  les  refufer ,  fuivant  ce  premier  principe  de  l'équité  naturelle ,  que  nous 
fournies  obligés  de  faire  à  notre  prochain  le  plaifir  qu'il  nous  demande ,  lors- 
qu'il ne  nous  coûte  rien.  Par  exemple,  fi  vous  m'avez  donné  une  lettre  de 
change  fur  Lyon  à  l'ordre  de  Jean  ,  qui  étoit  alors  mon  correfpondant ,  & 
qu'ayant  changé  de  correfpondant ,  je  demande  que  vous  me  paffiez  à  fa  place 
une  autre  lettre  à  l'ordre  d'Irénée  mon  nouveau  correfpondant ,  vous  ne  pou- 
vez pas  me  le  refufer ,  parce  que  cela  vous  eft  tout-à-fait  indiffèrent. 

Article    IL 

Des  contrats  entre  Uendofleur  &  celui  à  qui  il  pajje  fort  ordre. 

79.  Nous  avons  vu  au  Chapitre  dernier ,  qu'il  y  a  voit  différentes  efpeces 
d'endoffemens  &  d'endoffeurs.  Le  contrat  qui  intervient  entre  l'endoffeur  & 
celui  à  qui  il  paffe  fon  ordre ,  eft  différent  félon  ces  différentes  efpec.es. 

L'endoffemênt  par  lequel  l'endoffeur ,  propriétaire  de  la  lettre  de  change , 
paflfe  fon  ordre  à  une  perfonne  qui  lui  en  compte  la  valeur  au  lieu  où  fe  fait 
l'endoffemênt,  eft  un  vrai  contrat  de  change,  par  lequel  celui  à  qui  l'ordre  eft 
pafTé ,  échange  l'argent  qu'il  donne  à  l'endoffeur  dans  le  lieu  où  fe  fait  l'endof- 
femênt ,  contre  l'argent  que  l'endoffeur  s'oblige  de  fon  côté  de  lui  faire  rece- 
voir dans  le  lieu  où  eft  tirée  la  lettre  de  change  qu'il  lui  remet. 

Ce  contrat  eft  entièrement  femblable  à  celui  qui  intervient  entre  le  tireur 
&  le  donneur  de  valeur, 

Il  produit  entre  l'endoffeur  &  celui  à  qui  l'ordre  eft  paffé ,  foit  en  cas  de 
refiis  de  paiement,  foit  en  cas  de  refus  d'acceptation  ,  les  mêmes  obligations 

&  les  mêmes  a&ons  que  la  lettre  de  change  produit  entre  le  tireur  &  le  don- 

neur 
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neur  de  valeur.  Tout  ce  que  nous  en  ayons  dit  dans  l'Article  précédent ,  reçoit 
ici  application. 

80.  Outre  ce  contrat  d'échange ,  cet  endoffement  contient  une  ceflion  & 
transport  de  la  lettre  de  change  que  l'endofleur  fait  à  celui  à  qui  il  patte  Ton 
ordre ,  &  de  tous  Tes  droits  &  aûions ,  tant  contre  ceux  qui  l'ont  fournie ,  que 
contre  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  lorfqu'il  Ta  acceptée, 

Ceft  pourquoi ,  en  cas  de  refus  de  paiement  &  de  protêt  de  la  lettre  de- 
change  ,  le  propriétaire  non-feulement  a  l'aâion  qu'il  a  de  fon  chef  contre  le 
dernier  endoffeur  qui  lui  a  patte  fon  ordre ,  laquelle  naît  du  contrat  d'échange 
intervenu  entre  cet  endoffeur  &c  lui ,  que  l'endoffement  renferme;  mais  il  a  en- 
core les  aâions  que  cet  endoffeur  avoit  contre  les  précédens  endoffeurs  &  con- 
tre le  tireur,  lefquelles  font  cenfées  lui  avoir  été  cédées  par  Fendoffement  fait  à 
fon  profit ,  comme  nous  venons  de  le  dire,  &  auxquelles  le  refus  qui  lui  eft  fait 
d'acquitter  la  lettre ,  donne  ouverture ,  comme  nous  avons  vufuprà ,  n.  62. 

81.  Ceft  une  chofe  particulière  à  la  ceflion  qui  fe  fait  par  l'endoffement 
d'une  lettre  de  change ,  que ,  par  cette  ceflion ,  celui  ad  profit  de  qui  Tordre  eft 
paffé ,  entre  dans  tous  les  droits  &  aôions  de  l'endofleur ,  dès  Pinftant  de  l'en- 
doffement ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  en  faffe  aucune  fignification  à  celui 
fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  ni  à  quelque  autre  perfonne  que  ce  foit;  Ordonnance 
dt  iGjs  y  tit.  5 y  art.  24.  Ceft  une  exception  à  la  règle  générale,  qu'un  trans- 
port ne  faifit ,  s'il  n'eft  fignifié ,  que  nous  avons  établie  en  notre  Traité  du 
Contrat  de  Venu. 

Pour  que  l'endoffement  opère  de  plein  droit  ce  tranfport ,  il  faut  qu'il  foit 
revêtu  des  formes  preferites  par  l'Ordonnance  :  nous  en  avons  parlé  fuprà , 

Quoique  par  la  Déclaration  du  18  Novembre  1701,  toutes  ceflîons  &  trans- 
ports faits  par  quelqu'un  dans  les  dix  jours  avant  fa  faillite ,  foient  de  nul  effet , 
néanmoins  Vendoflèment  tait  la  veille  de  la  faillite  de  l'endofleur ,  eft  valable , 
&  il  tranfporte  tous  les  droits  réfultans  de  la  lettre  de  change  à  celui  au  profit 
de  qui  il  a  été  paffé ,  &  qui  en  a  payé  de  bonne  foi  la  valeur  ;  c'eft  ce  qui  m'a 
été  attefté  par  plufieurs  négocians  très-expérimentés ,  &  par  des  banquiers.  La 
raifon  pour  laquelle  Pufage  a  fait  excepter  cette  efpece  de  tranfport  de  la  rigueur 
&  de  la  généralité  des  termes  de  la  déclaration  du  Roi ,  eft  pour  ne  pas  donner 
atteinte  à  la  foi  publique  fous  laquelle  fe  fait  la  circulation  des  lettres  de 
change. 

82..  A  l'égard  de  l'endoffement  par  lequel  Pendoffeur  paffe  fon  ordre  à  quel- 
qu'un ,  afin  qu'il  reçoive  la  lettre  pour  lui ,  &  comme  fon  mandataire ,  le  contrat 
que  cet  endoffement  renferme ,  &  qui  fe  fait  entre  l'endofleur  &  celui  à  qui  il 
paffe  fon  ordre ,  eft  un  contrat  de  mandat ,  d'oii  naiffent  les  obligations  ordi- 
naires du  mandat.  En  conféquence  celui- à  qui  l'ordre  eft  paffé ,  s'oblige ,  en  fa 
qualité  de  mandataire,  envers  fon  endoffeur ,  propriétaire  de  la  lettre  de  change , 
à  la  faire  accepter,  û  elle  ne  l'eft  pas  encore;  à  aller,  à  l'échéance,  recevoir  le 
paiement  de  la  lettre  de  change  ;  à  lui  en  remettre  la  valeur  ;  comme  aufli ,  à 
défaut  d'acceptation  ou  de  paiement,  à  faire  les  protêts  &  autres  diligences 
requifes  en  pareil  cas.  L'endQffeur ,  de  fon  côté ,  s'oblige  à  Findemnifer  de 
toutes  les  dépenfes  qu'il  fera  pour  ççlat 

Tome  II.  R 
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83.  Régulièrement  celui  à  qui  Tordre  a  été  parte,  qui  eft  ordinairement  un 
banquier  du  lieu  où  la  lettre  de  change  eft  tirée ,  n'eft  obligé  à  en  remettre  à 
l'enaofleur ,  propriétaire  de  la  lettre ,  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  lui  comme 
ion  mandataire ,  qu'au  lieu  où  il  Ta  reçue  ;  ce  qui  eft  conforme  au  principe  par 
nous  établi  en  notre  Traité  des  Obligations ,  que  le  débiteur  d'une  fomme  d'ar- 
gent n'eft  tenu  de  la  payer  qu'au  lieu  de  fon  domicile ,  qui  eft  celui  où  elle  peut 
lui  être  demandée ,  ubi  pctitur. 

Aflez  fouvent  néanmoins ,  par  une  convention  particulière  ,  le  banquier  à 
qui  l'ordre  eft  pafle ,  fe  charge  de  faire  remettre  au  propriétaire  de  la  lettre  , 
lorfqu'il  l'aura  reçue ,  le  montant  de  ladite  lettre  au  lieu  du  domicile  du  pro- 
priétaire de  la  lettre  ,  ou  en  tel  autre  lieu  qu'il  lui  indique. 

Le  banquier  exécute  cette  commiffion  par  une  lettre  de  change  qu'il  lui 
fournit  fur  le  lieu  où  il  s'eft  chargé  de  lui  remettre  le  montant  de  celle  qu'il  a 
reçue  pour  lui  comme  fon  mandataire. 

Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple.  Aignan ,  d'Orléans ,  a  acheté  de  Viâor ,  de 
Marfeille,  une  certaine  quantité  de  bottes  d'huile  pour  la  fomme  de  1,000  écus, 
en  paiement  de  laquelle  il  lui  a  donné  une  lettre  de  change  fur  Pierre  de  Lyon. 
Viâor  ayant  reçu  cette  lettre  de  change ,  l'endofle  &  pafle  fon  ordre  au  ban- 
quier Irenée,  fon  correfpondant  à  Lyon ,  &  la  lui  envoie,  afin  qu'il  la  reçoive 
pour  lui  ;  &  par  la  lettre  d'avis ,  il  charge  Irénée  de  lui  en  faire  toucher  le  mon- 
tant à  Marfeille.  Irénée  va ,  à  l'échéance ,  chez  Pierre,  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  , 
à  qui  il  remet  la  lettre  &  en  reçoit  le  montant ,  comme  mandataire  de  Vîâor 
qui  lui  en  a  pafle  Tordre  ;  &  pour  en  remettre  le  montant  à  Viâor ,  fuivant  la 
lettre  d'avis ,  il  envoie  à  Viâor  une  lettre  de  change  fur  Caflien ,  banquier  à 
Marfeille ,  &  correfpondant  dudit  Irénée. 

84.  Cette  lettre  de  change  par  laquelle  le  banquier  remet  à  l'endofleur  le 
montant  de  celle  qu'il  a  reçue  pour  lui ,  eft  aux  rifques  de  ce  banquier.  Par 
exemple ,  dans  l'elpece  ci-deflus  propofée ,  fi  Caflien ,  fur  qui  le  banquier  Iré- 
née a  tiré  la  lettre  de  change  qu'il  a  envoyé  à  Viâor,  pour  lui  remettre  le  mon- 
tant de  celle  qu'il  a  reçue  pour  lui ,  ne  payoit  pas  à  l'échéance ,  Viâor ,  après 
avoir  protefte  la  lettre ,  aurait  recours  contre  Irénée;  fauf  à  Irénée  fon  recours 
pour  les  fonds  qu'il  a  chez  Caflien ,  contre  ledit  Caflien  ;  &  fi  ledit  Caflien  eft 
infolvable ,  c'eft  Irénée  qui  foufirira  de  fon  infolvabilité. 

Viâor  n'eft  pas  tenu  en  ce  cas ,  aHionc  mand&ti  contraria  y  d'indemnifer  Irénée 
fon  mandataire ,  de  la  perte  qu'il  a  foufferte  de  (es  fonds  qu'il  avoit  chez  fon 
correfpondant  Caflien  ;  car  ce  n'eft  pas  fpécialement  &  directement  pour  l'affaire 
de  Viâor ,  mais  en  général  pour  l'exercice  de  fon  commerce  de  banque ,  qu'il 
avoit  ces  fonds  chez  Caflien, 

85.  Un  banquier ,  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  m'appartenok  >  en  a 
reçu  le  montant  pour  moi  ;  mais  n'ayant  pas  de  correfpondant  au  lieu  où  il 
doit  m'en  faire  la  remife  ,  il  porte  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  moi  à  un  négo- 
ciant du  lieu  où  il  l'a  reçue.  Le  négociant  lui  donne  à  la  place  une  lettre  de 
change  payable  à  mon  ordre ,  fur  le  lieu  où  la  remife  doit  s'en  faire.  Le  banquier 
me  l'envoie.  Cette  lettre  eft-elle  aux  rifques  du  banquier  ?  &  fi  elle  n'eft  pas 
acquittée,  &  que  le  tireur  tombe  en  faillite,  la  perte  doit-elle  tomber  fur 
mon  banquier  ?  Si  c'étoit  moi  qui  lui  eufle  indiqué  ce  négociant ,  &  que  ce 
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fut  par  mon  ordre ,  ou  au  moins  de  mon  contentement  exprès  qu'il  lui  eût 
porté  l'argent  qu'il  a  reçu  pour  moi.  afin  d'avoir  la  lettre  de  change ,  il  n'y 
a  pas  de  doute  en  ce  cas  que  la  perte  tomberoit  fur  moi ,  &  que  le  banquier , 
en  comptant  de  mon  ordre  l'argent  à  ce  négociant ,  feroit  pleinement  libéré  en- 
vers moi ,  comme  s'il  me  l'eut  compté  à  moi-même ,  fuivant  cette  règle  de 
Droit ,  QuodjuJJu  meo  alicui  folvitur ,  perinde  eft  acji  mihifolutum  effet  ;  L.  1 80 , 
ff.  de  reb.  jtuL  Mais  fi  j'avois  écrit  à  mon  banquier  de  me  faire  tenir  ici  l'argent 
qu'il  a  reçu  pour  moi ,  fans  lui  défigner  par  qui ,  la  lettre  de  change  fera-t-elle 
à  fes  rifques  ?  J'ai  confulté  fur  cette  queftion  d'anciens  négocians ,  qui  fe  font 
trouvés  d'avis  conrraire.  L'un  d'eux  prétendoit  que  le  banquier  étoit  garant  de 
la  folvabilité  de  celui  de  qui  il  avoit  pris  pour  moi  la  lettre  de  change  ;  qu'il  ne 
devoit  s'adreffer  qu'à  des  perfonnes  dont  il  fut  certain  de  la  folvabilité ,  &  que 
lorfqu'il  n'en  étoit  pas  certain ,  il  ne  devoit  donner  mon  argent  qu'après  avoir 
eu  avis  que  la  lettre  a  été  acquittée ,  &  donner ,  en  attendant ,  fon  billet.  L'autre 
négociant  que  j'ai  confulté ,  foutient  au  contraire  que  pourvu  que  la  perfonne  à 
qui  il  a  compté  mon  argent  pour  une  lettre  de  change ,  fut  une  perfonne  qui 
jouiffoit  alors  de  fon  crédit ,  la  lettre  n'eft  pas  aux  rifques  du  banquier ,  mais 
aux  miens  ;  à  moins  que ,  par  ime  convention  particulière  entre  nous ,  il  n'eut 
répondu  du  croire  ;  c'eft-à-dire ,  de  la  folvabilité  de  la  perfonne  à  qui  il  s'adref- 
feroit.  La  raifon  eft ,  qu'un  mandataire  eft  auitte  de  fon  mandat ,  lorfqu'if  ne 
retient  rien  de  ce  qu'il  a  reçu  en  exécution  de  fon  mandat ,  &  qu'on  ne  peut  lui 
reprocher  aucune  faute.  Or ,  dans  l'efpece  propofée ,  le  banquier  ayant  remis 
de  bonne  foi  l'argent  qu'il  avoit  reçu  pour  moi  à  ce  négociant ,  ne  retient 
rien  de  ce  qu'il  a  reçu  pour  moi ,  &  il  femble  qu'on  ne  puiffe  lui  reprocher 
aucune  faute,  puifque  le  négociant  à  qui  il  a  remis  mon  argent  pour  une 
lettre  de  change ,  jouiffoit  alors  de  fon  crédit  :  il  n'a  fait ,  en  lui  comptant  mon 
argent  pour  une  Ierrre  de  change ,  que  ce  qu'un  homme  prudent  auroit  pu  faire 
pour  fes  propres  affaires. 

86. 11  eft  d'ufage  dans  le  contrat  qui  fe  paffe  entre  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change ,  8c  fon  mandataire  à  qui  il  paffe  fon  ordre  pour  la  recevoir  >  d'accor- 
der à  ce  mandataire  une  certaine  fomme  modique ,  à  raifon  de  tant  pour  cent , 
afin  de  le  récompenfer ,  non-feulement  du  foin  qu'il  doit  prendre  d'aller  rece- 
voir la  lettre  à  l'échéance;  mais  auffl,  fi  c'eft  un  banquier,  du  rifque  qu'il  court 
des  fonds  qu'il  eft  obligé  d'avoir  chez  (es  correfpondans  dans  les  différais  lieux, 

Îjpur  y  faire  à  ceux  qui  lui  en  ont  paffé  leur  ordre ,  la  remife  du  montant  des 
ettret  de  change  qu'il  a  reçues  comme  mandataire. 

On  appelle  une  provifion  ,  cette  fomme  que  l'endoffeur  propriétaire  de  la  lettre 
donne  à  fon  mandataire  à  qui  il  a  paffé  fon  ordre*  Cette  provifion  eft  un  profit 
très-licite  du  commerce  de  banque ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  exceffive ,  c'eft-à- 
dire  ,  pourvu  que  le  banquier  n'exige  pas  plus  que  ce  qu'il  eft  d'ufage ,  félon  le 
cours  de  la  place ,  de  recevoir  en  pareil  cas. 

87.  Lorfque  celui  à  qui  l'ordre  a  été  paffé ,  ne  s'eft  chargé  que  de  recevoir 
la  lettre  de  change ,  &  d'en  tenir  compte  au  lieu  de  fon  domicile  où  il  a  reçu 
Tordre ,  on  peut ,  même  en  ce  cas ,  convenir  qu'on  lui  donnera  une  certaine  pro- 
vifion pour  la  récompenfe  de  fes  peines  :  mais  comme  un  tel  mandat  ne  l'oblige 
pas  à  avoir  des  fonds  hors  de  chez  lui,  dont  il  court  le  rifque.  la  provifion  fem« 
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bleroit  devoir  en  ce  cas  être  beaucoup  moindre  que  s'il  étoit  chargé  de  remettre 
les  fonds  dans  un  autre  lieu. 

Néanmoins  on  m'a  dit  que ,  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  il  étoit  affez.d'ufkge 
d'accorder  une  provifion  femblable ,  qui  étoit  de  demi  pour  cent. 

88.  Le  contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  l'endoffeur  &  celui  à  qui  il  a 
paffé  fon  ordre ,  étant  de  (a  nature  un  contrat  gratuit ,  cette  provifion  n'eft  pas 
due  au  mandataire  à  qui  Tendoffeiu"  a  paffé  fon  ordre ,  à  moins  qu'on  n'en  (bit 
convenu  par  une  convention  particulière.  Il  n'eft  pas  néanmoins  toujours  nécef- 
faire  que  cette  convention  foit  expreffe  ;  elle  fe  préfume  facilement,  lorfque  celui 
à  qui  l'ordre  eft  paffé ,  eft  par  état  un  banquier  qui  eft  dans  l'ufage  de  fe  faire 
payer  ces  provisions. 

89.  Il  nous  refle  à  obferver  deux  différences  entre  cette  efpece  d'endoffe- 
ment  qui  ne  renferme  qu'un  fimple  mandat ,  &  celui  qui  renferme  un  tranfport 
de  la  lettre  de  change.  Dans  celui-ci ,  celui  au  profit  de  qui  l'ordre  eft  paffé  de- 
venant par  cet  endoflement  propriétaire  de  la  lettre  de  change, peut  en  difpofer, 
&  paffer  lui-même  fon  ordre  à  un  autre  :  mais  dans  l'efpece  d'endoffement  qui 
ne  contient  qu'un  fimple  mandat ,  celui  au  profit  de  qui  l'ordre  eft  paffé  ne  peut 
pas  ordinairement  en  paffer  l'ordre  à  un  autre  ;  c'eft  pourquoi,  dans  ces  efpeces 
d'endoffemens ,  l'endoffeur  s'exprime  ainfi  :  Pour  moi  paierez  à  un  tel;  &  ordi- 
nairement il  n'ajoute  pas ,  comme  dans  l'autre  endoflement ,  ou  à  fon  ordre. 

L'endoffeur  pourroit  néanmoins ,  s'il  le  jugeoit  à  propos ,  accorder  à  fon 
mandataire  à  qui  il  a  paffé  fon  ordre ,  la  faculté  de  fe  fubftituer  une  autre  per- 
fonne,  en  ajoutant  dans  Pendoffement  ces  mots,  ou  à  fon  ordre  ;  &  en  ce  cas  le 
mandataire  à  qui  l'endoffeur  a  paffé  fon  ordre ,  pourroit  en  paffer  lui-même  fon 
ordre  au  profit  d'un  autre  :  mais  l'ordre  qu'il  en  pafferoit  à  un  autre,  ne  pour- 
roit valoir  que  comme  une  fimple  procuration  d'en  recevoir  le  paiement  de 
celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  quand  même  la  lettre  porteroit  que  l'endoffeur 
en  auroit  reçu  la  valeur  comptant  de  celui  à  qui  il  a  paffé  fon  ordre  ;  car  cet 
endofleur  n'étant  pas  lui-même  propriétaire  de  la  lettre ,  n'en  peut  transférer 
à  un  autre  la  propriété.  Voye^  Savary  ,  Parer.  4/. 

90.  Unç  féconde  différence  eft ,  que  cette  efpece  d'endoffement  oui  ne  con- 
tient qu'un  mandat ,  eft  révocable  félon  la  nature  des  mandats  ;  c'eft  pourquoi 
l'endoffeur  peut  demander  à  la  perfonne  à  qui  il  a  paffé  fon  ordre ,  qu'elle  lui 
rende  la  lettre  de  change  qu'il  lui  a  remife  ;  &  comme  il  pourroit  arriver  qu'elle 
ne  la  lui  rendît  pas,  &  qu'elle  allât  à  fon  échéance  la  recevoir ,  il  peut ,  pour 
empêcher  cela,  dénoncer  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  qu'il  ne  la  paie  point  à* la 
perfonne  à  qui  il  en  a  paffé  l'ordre,  ni  à  d'autres ,  mais  à  lui-même. 

Article    III. 

Du  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur ,  &  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée. 

9 1 .  Le  contrat  entre  le  tireur  &  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  eft  un  vrai 
contrat  de  mandat ,  mandatum  folvendx  pecuniœ  :  il  intervient  &  fe  contraâe  par 
l'acceptation  que  fait  de  la  lettre  de  change  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  ou  même 
avant  cette  acceptation ,  par  le  confentement  qu'il  donne  paj  lettre  miffive  au 
tireur  de  tirer  fur  lui. 
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Ce  contrat  paroît  aufli  tacitement  contraâé,  lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  eft 
tirée,  eft  un  banquier  qui  a  reçu  du  tireur  des  fonds  pour  accepter  &  acquitter 
tes  lettres. 

92.  U  y  a  plus  :  tous  les  négocians  avec  qui  j'ai  conféré,  m'ont  allure  qu'il 
étoit  d'un  ufage  confiant  dans  le  commerce ,  qu'un  négociant  créancier  d'un 
autre  négociant  d'une  fomme  liquide  pour  une  aifeire  de  commerce ,  pouvoit , 
fans  attendre  un  confentement  exprès  de  (on  débiteur ,  tirer  fur  lui  une  lettre  de 
change  de  cette  fomme  ;  &  que ,  faute  par  lui  de  l'acquitter ,  il  étoit  condamné 
aux  frais  de  protêt,  de  rechange,  &c.  de  même  que  s'il  eût  confenti  qu'on  tirât 
fur  lui.  Cet  ufage  m'a  furpris  ;  car  les  dommages  &  intérêts  qui  résultent  du  dé- 
faut de  paiement  de  la  dette  d'une  fomme  d'argent ,  fe  bornent  aux  intérêts  de 
cette  fomme  ;  les  autres  dommages  &  intérêts  auxquels  il  eft  condamné ,  faute 
d'acquitter  la  lettre  tirée  fur  lui,  tels  que  font  les  frais  de  rechange,  &c. ,  ne  peu- 
vent naître  que  d'une  autre  obligation ,  qui  eft  l'obligation  de  mandat  qu'il  a  con- 
tractée ,  en  confentant  qu'on  tire  fur  lui  une  lettre  de  change  de  la  fomme  qu'il 
doit ,  &  en  fe  chargeant  de  l'acquitter  :  il  ne  peut  donc  pas  y  être  condamné , 
s'il  n'a  pas  confenti  qu'on  tirât  une  lettre  de  change  fur  IuL  Tout  ce  qu'on  peut 
dire  pour  juftifier  cette  Jurifprudence  des  Confulats,  eft  qu'étant  d'iifage  dans 
le  commerce  qu'un  négociant  qui  contraûe  envers  un  autre  une  dette  d'une  fomme 
liquide  pour  une  affaire  de  commerce,  confente  que  fon  créancier  la  tire  fur  lui 
par  une  lettre  de  change  ;  un  négociant,  en  contraâant  une  pareille  dette,  quoi- 
qu'il ne  fe  foit  pas  expliqué  que  fon  créancier  pourroit  tirer  fur  lui  une  lettre 
e  change ,  eft  cenfé  en  être  tacitement  convenu ,  fuivant  cette  règle  de  Droit , 
In  contractibus  tacitï  vcniunt  quœfunt  moris  &  confuctudinis.  Au  refte  cela  doit  être 
reflreint  aux  dettes  de  commerce  ;  le  créancier  de  toute  autre  dette  ne  peut  pas 
tirer  une  lettre  de  change  fur  fon  débiteur ,  s'il  n'y  a  confenti. 

93.  Le  contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  le  tireur ,  &  la  perfonne  fur 
qui  la  lettre  eft  tirée,  qui  a  confenti,  fbit  expreffément,  foit  tacitement , qu'on 
tirât  fur  elle ,  n'eft  pas  différent  des  autres  mandats  ;  celui  fur  qui  la  lettre  eft 
tirée,  qui  eft  le  mandataire,  eft  obligé,  action tmandati  direSd,  d'exécuter  & 
accomplir  le  mandat  dont  il  s'eft  chargé.  C'eft  pourquoi  fi ,  par  une  lettre ,  il  a 
écrit  au  tireur  de  tirer  fur  lui ,  il  eft  obligé  d'accepter  la  lettre  de  change  qu'il  a 
confenti  qu'on  tirât  fur  lui ,  &  enfuite  de  l'acquitter  à  l'échéance  ;  &  faute  de 
faire  l'un  ou  l'autre,  il  eft  tenu  envers  le  tireur  fon  mandant,  des  dommages  & 
intérêts  que  fon  mandant  peut  foufFrir  de  l'inexécution  de  ce  mandat ,  qui  con- 
fiaient à  l'indemnifer  de  tous  les  frais  auxquels  donneraient  lieu  les  recours  de 
garantie  que  le  propriétaire  de  la  lettre  protefiée  &  les  endoffeurs  précédens 
ont  contre  lui. 

94.  Si  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  nfavoit  accepté  le  mandat  que  fous  con- 
dition ,  putà ,  fous  la  condition  que  le  mandant  lui  remettroit  des  fonds  ;  en  ce 
cas ,  le  mandant  n'ayant  point  fatisfàit  à  la  condition ,  &  n'ayant  point  remis  les 
fends ,  le  mandataire  ne  feroit  point  obligé  d'exécuter  le  mandat ,  qu'il  n'a  accepté 
que  fous  cette  condition  ;  &  il  pourroit  par  conséquent  ne  point  accepter  les 
lettres  tirées  fur  lui. 

95-  Quand  même  ce  mandataire  auroit  confenti  qu'on  tirât  fur  lui ,  fans  ap- 
poser la  condition  que  le  tireur  lui  remettroit  auparavant  les  fonds ,  néanmoins 
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bleroit  devoir  en  ce  cas  être  beaucoup  moindre  que  s'il  étoit  chargé  de  remettre 
les  fonds  dans  un  autre  lieu. 

Néanmoins  on  m'a  dit  que,  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  il  étoit  affez.d'ufage 
d'accorder  une  provifion  femblable ,  qui  étoit  de  demi  pour  cent. 

88.  Le  contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  l'endoffeur  &  celui  à  qui  il  a 
paffé  fon  ordre ,  étant  de  (a  nature  un  contrat  gratuit,  cette  provifion  n'eft  pas 
due  au  mandataire  à  qui  TendoiTeur  a  paffé  fon  ordre ,  à  moins  qu'on  n'en  (bit 
convenu  par  une  convention  particulière.  Il  n'eft  pas  néanmoins  toujours  nécef- 
faire  que  cette  convention  foit  expreffe ;  elle  fe  préfume  facilement,  lorfque  celui 
à  qui  l'ordre  eft  paffé ,  eft  par  état  un  banquier  qui  eft  dans  l'ufage  de  fe  faire 
payer  ces  provifions. 

89    "" 
ment 
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venant  par  cet  endoffement  propriétaire  de  la  lettre  de  change, peut  en  difpofer, 
&  paffer  lui-même  fon  ordre  à  un  autre  :  mais  dans  l'efpece  d'endoffement  qui 
ne  contient  qu'un  fimple  mandat,  celui  au  profit  de  qui  Tordre  eft  paffé  ne  peut 
pas  ordinairement  en  paffer  l'ordre  à  un  autre  ;  c'eft  pourquoi,  dans  ces  efpeces 
d'endoffemens ,  l'endoffeur  s'exprime  ainfi  :  Pour  moipaiere^  à  un  tel;  &  ordi- 
nairement il  n'ajoute  pas ,  comme  dans  l'autre  endoffement ,  ou  à  fon  ordre. 

L'endoffeur  pourroit  néanmoins ,  s'il  le  jugeoit  à  propos ,  accprder  à  fon 
mandataire  à  qui  il  a  paffé  fon  ordre ,  la  faculté  de  fe  fubftituer  une  autre  per- 
fonne,  en  ajoutant  dans  I'endoffement  ces  mots,  ou  à  fon  ordre  ;  &  en  ce  cas  le 
mandataire  à  qui  l'endoffeur  a  paffé  fon  ordre ,  pourroit  en  paffer  lui-même  fon 
ordre  au  profit  d'un  autre  :  mais  l'ordre  qu'il  en  pafferoit  à  un  autre,  ne  pour- 
roit valoir  que  comme  une  fimple  procuration  d'en  recevoir  le  paiement  de 
celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  quand  même  la  lettre  porterait  que  l'endoffeur 
en  auroit  reçu  la  valeur  comptant  de  celui  à  qui  il  a  paffé  fon  ordre  ;  car  cet 
cndoffeur  n'étant  pas  lui-même  propriétaire  de  la  lettre ,  n'en  peut  transférer 
à  un  autre  la  propriété.  Voyes^  Savary  ,  Parer.  41. 

90.  Unç  féconde  différence  eft ,  que  cette  efpece  d'endoffement  oui  ne  con- 
tient qu'un  mandat ,  eft  révocable  félon  la  nature  des  mandats  ;  c'eft  pourquoi 
l'endoffeur  peut  demander  à  la  perfonne  à  qui  il  a  paffé  fon  ordre ,  qu'elle  lui 
rende  la  lettre  de  change  qu'il  lui  a  remife  ;  &  comme  il  pourroit  arriver  qu'elle 

em[ 
perfonm 

Article    III. 

Du  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  i  &  celui  fur  qui  la  lettre  ejl  tirée. 

9 1 .  Le  contrat  entre  le  tireur  &  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  eft  un  vrai 
contrat  de  mandat ,  mandatum  folvendœ  pecuniœ  :  il  intervient  &  fe  contraôe  par 
l'acceptation  que  fait  de  la  lettre  de  change  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  ou  même 
avant  cette  acceptation ,  par  le  confentement  qu'il  donne  paj  lettre  miflive  au 
tireur  de  tirer  fur  lui. 
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Ce  contrat  paraît  auffi  tacitement  contrafté,  lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  eft 
tirée,  eft  un  banquier  qui  a  reçu  du  tireur  des  fonds  pour  accepter  &  acquitter 
{es  lettres. 

92.  Il  y  a  plus  :  tous  les  négocians  avec  qui  j'ai  conféré,  m'ont  affuré  qu'il 
étoit  d'un  ufage  confiant  dans  le  commerce ,  qu'un  négociant  créancier  d'un 
autre  négociant  d'une  fournie  liquide  pour  une  affaire  de  commerce ,  pouvoit , 
iàns  attendre  un  contentement  exprès  de  fon  débiteur ,  tirer  fur  lui  une  lettre  de 
change  de  cette  fomme  ;  &  que ,  faute  par  lui  de  l'acquitter ,  il  étoit  condamné 
aux  frais  de  protêt,  de  rechange,  &c.  de  même  que  s'il  eût  confenti  qu'on  tirât 
fur  lui.  Cet  ufage  m'a  furpris  ;  car  les  dommages  &  intérêts  qui  réfultent  du  dé- 
faut de  paiement  de  la  dette  d'une  fomme  d'argent ,  fe  bornent  aux  intérêts  de 
cette  fomme  ;  les  autres  dommages  &  intérêts  auxquels  il  eft  condamné ,  faute 
d'acquitter  la  lettre  tirée  fur  lui ,  tels  que  font  les  frais  de  rechange ,  &c. ,  ne  peu- 
vent naître  que  d'une  autre  obligation ,  qui  eft  l'obligation  de  mandat  qu'il  a  con- 
tractée ,  en  confentant  qu'on  tire  fur  lui  une  lettre  de  change  de  la  fomme  qu'il 
doit ,  &  en  fe  chargeant  de  l'acquitter  :  il  ne  peut  donc  pas  y  être  condamné , 
s'il  n'a  pas  confenti  qu'on  tirât  une  lettre  de  change  fur  lui.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire  pour  juftifïer  cette  Jurifprudence  des  Confulats ,  eft  qu'étant  d'ufage  dans 
le  commerce  qu'un  négociant  qui  contraôe  envers  un  autre  une  dette  d'une  fomme 
liquide  pour  une  affaire  de  commerce,  confente  que  fon  créancier  la  tire  fur  lui 
par  une  lettre  de  change  ;  un  négociant,  en  contractant  une  pareille  dette,  quoi- 
qu'il ne  fe  fbit  pas  expliqué  que  fon  créancier  pourrait  tirer  fur  lui  une  lettre 
de  change ,  eft  cenfé  en  être  tacitement  convenu ,  fuivant  cette  règle  de  Droit , 
In  contraclibus  tacitï  vcniunt  quafunt  moris  &  confuttudinis.  Au  reftecela  doit  être 
reftreint  aux  dettes  de  commerce  ;  le  créancier  de  toute  autre  dette  ne  peut  pas 
tirer  une  lettre  de  change  fur  fon  débiteur ,  s'il  n'y  a  confenti. 

93.  Le  contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  le  tireur ,  &  la  perfonne  fur 
qui  la  lettre  eft  tirée ,  qui  a  confenti ,  foit  expreffément ,  foit  tacitement ,  qu'on 
tirât  fur  elle ,  n'eft  pas  différent  des  autres  mandats  ;  celui  fur  qui  la  lettre  eft 
tirée,  qui  eft  le  mandataire ,  eft  obligé,  actionemandati  diruld,  d'exécuter  &c 
accomplir  le  mandat  dont  il  s'eft  chargé.  C'eft  pourquoi  fi ,  par  une  lettre ,  il  a 
écrit  au  tireur  de  tirer  fur  lui ,  il  eft  obligé  d'accepter  la  lettre  de  change  qu'il  a 
confenti  qu'on  tirât  fur  lui ,  &  enfuite  de  l'acquitter  à  l'échéance  ;  &  faute'  de 
£iire  l'un  ou  l'autre,  il  eft  tenu  envers  le  tireur  fon  mandant,  des  dommages  & 
intérêts  que  fon  mandant  peut  fouffrir  de  l'inexécution  de  ce  mandat ,  qui  coii- 
liftent  à  l'indemnifer  de  tous  les  frais  auxquels  donneraient  lieu  les  recours  de 
garantie  que  le  propriétaire  de  la  lettre  proteftée  &  les  endoffeurs  précédens 
ont  contre  lui. 

94.  Si  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  rfavoit  accepté  le  mandat  que  fous  con- 
dition ,  putà ,  fous  la  condition  que  le  mandant  lui  remettrait  des  fonds  ;  en  ce 
cas ,  le  mandant  n'ayant  point  fatisfàit  à  la  condition ,  &  n'ayant  point  remis  les 
fends ,  le  mandataire  ne  ferait  point  obligé  d'exécuter  le  mandat ,  qu'il  n'a  accepté 
que  fous  cette  condition  ;  &  il  pourrait  par  conféquent  ne  point  accepter  les 
lettres  tirées  fur  lui* 

95.  Quand  même  ce  mandataire  aurait  confenti  qu'on  tirât  fur  lui,  fans  ap- 
poser la  condition  que  le  tireur  lui  remettrait  auparavant  les  fonds,  néanmoins 
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La  diftinâion  que  nous  faifons  entre  le  cas  auquel  un  mandataire  a  fouffert 
quelque  dommage  à  l'occafion  du  mandat  ,  fans  qu'il  y  eût  eu  aucune  faute  de  la 
part  du  mandant  *  &  Celui  auquel  le  mandant  a  donne  occaflon  au  dommage  par 
fa  faute ,  eft  fondée  fur  des  textes  de  Droit,  Paul ,  en  la  Loi  26 ,  §.  7 ,  ff*  mandat. , 
décide  que  fi  je  vous  ai  chargé  de  m'acheter  un  certain  efclave ,  &  que  cet  efcla  ve  » 
après  que  vous  l'avez  acheté ,  &  avant  que  vous  me  l'ayez  envoyé ,  vous  a 
volé,  je  fuis  obligé  de  vous  indemnifer  de  cette  perte  que  vous  avez  foufferte 
à  Poccafion  du  mandat ,  dans  le  cas  auquel  j'aurois  connu  cet  efclave  pour  être 
un  voleur;  parce  que,  dans  ce  cas ,  je  fuis  en  faute  de  ne  vous  en  avoir  pas 
averti  ;  mais  que  hors  ce  cas  je  ne  fuis  point  obligé  de  vous  indemnifer  du  vol 
que  vous  avez  fouffert  à  l'occafion  du  mandat ,  mais  feulement  de  vous  aban- 
donner l'efclave  pour  le  vol,  de  même  que  j'y  ferois  obligé  envers  tout  autre  au- 
quel il  auroit  fait  quelque  vol  ou  caufé  quelque  dommage.  Il  eft  vrai  qu'Afri- 
cain, en  la  Loi  61 ,  aliàs  63,  §.  5 ,  ff.  defurtis,  décide  que  vous  êtes  tenu  de 
m'indemnifer  du  vol ,  même  dans  le  cas  auquel  vous  n'auriez  pas  eu  connoif- 
fance  que  cet  efclave  étoit  voleur ,  ctiamfi  ignoraverit  is  qui  certum  hominem  emi 
mandavcrit  furcms  effè9  nihilominiis  tamcn  damnum  décidera  cogetur. . . .  Mais  c'efl 
qu'Africain  penfoit  que ,  même  en  ce  cas ,  c'étoit  la  faute  du  mandant  qui  avoit 
donné  lieu  au  dommage  qu'avoit  fouffert  le  mandataire ,  &  que  le  mandant  étoit 
en  faute  de  ne  s'être  pas  informé  des  mœurs  de  l'efclave  dont  il  avoit  chargé  fon 
mandataire  de  faire  l'emplette  ;  nam  ccrte ,  dit-il ,  mandanùs  adpam  effe  qui  talent 
firvum  cmijibi  mandaver'u.  C'efl  donc  à  ce  cas  auquel  le  dommage  fouffert  par 
le  mandataire  à  l'occafion  du  mandat,  pourroit  être  attribué  à  quelque  au  te  du 
mandant,  qu'on  doit  reftreindre  tout  ce  qui  eft  dit  dans  cette  Loi  :  Jujliffîml 
procuratorem  allegare ,  non  fuijje  fc  id  damnum  pajjiirum  ,Ji  mandatum  non  Jii/ce- 
piffet  ;  &  plus  bas ,  JEquius  ejffi ,  nemini  officium  fuum  (  quod  ejus  cum  quo  con- 
traxcrity  non  etiamfui  commodi  caufâ  fufccpit  )  damnofum  cjje. 

Lorfque  c'eft  la  faute  dû  mandataire  qui  a  donné  lieu  au  dommage  qif  il  a  fouf- 
fert à  l'occafion  du  mandat ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  peut  pas  demander  à 
en  être  indemnifé  ;  d.  L.  tT,  §.  7. 

1  o  1 .  Il  réfulte  de  tout  ceci  qu'on  ne  doit  pas  décider  indiftinûement  que  le  tireur 
4oive  indemnifer  le  banquier  de  la  perte  que  lui  a  caufée  l'erreur  en  laquelle  l'a 
induit  la  fàlfification  de  la  lettre,  &  qu'on  doit  décider  au  contraire  que  le  tireur 
n'eft  tenu  de  cette  indemnité  que  dans  le  cas  auquel ,  par  quelque  faute  de  ûl 
part ,  ou  par  celle  de  fon  faûeur ,  il  auroit  donné  lieu  à  cette  falfification ,  faute 
d'avoir ,  en  écrivant  la  lettre ,  pris  les  précautions  qu'il  pou  voit  prendre  pour 
la  prévenir. 

Dans  le  cas  même  oh  le  mandant  n'auroit  pas  eu  le  foin  de  prendre  ces  prér 
cautions ,  le  mandataire  ne  pourra  pas  répéter  du  tireur  ce  qu'il  a  payé  de  plus 
que  la  fomme  qui  étoit  véritablement  portée  par  la  lettre ,  fi  la  falfification  pou-, 


à  laquelle  il  a  donné  lieu  par  fa  faute. 

101.  Obfervez  qu'on  doit  à  cet  égard  exiger  plus  d'un  banquier  de  prôfèflion 
que  d'une  autre  perfonne  fur  qui  la  lettre  feroit  tirée  ^  qui  ne  feroit  pas  de  cet 
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état',  à  l'égard  de  laquelle  il  me  paraît  devoir  fuffire  ,  pour  l'excufer,  que  la 
fàlfification  ne  fut  pas  une  falsification  eroffiere  &  qui  faute  aux  yeux. 

103.  Si  un  fauflaire  avoit  fabriqué  en  entier  une  fkufle  lettre  de  change 
fous  mon  nom ,  adreflee  à  mon  banquier ,  &  qu'il  eût  contrefait  mon  écriture 
&ma  fignature,  de  manière  à  tromper  une  perfonne  attentive  &  intelligente  f 
il  n'eft  pas  douteux  en  ce  cas  que  le  banquier  à  qui  il  aurait  préfenté  cette 
lettre  ,  &  qui  lui  aurait  payé  la  fomme  y  portée ,  n'aurait  pas  d'aâion  contre 
moi  pour  s'en  aire  rembourfer;  car  le  mandat  général  que  je  lui  ai  donné 
d'accepter  &  de  payer  les  lettres  de  change  que  je  tirerais  fur  lui ,  ne  com- 
prend que  les  lettres  de  change  qui  viennent  de  ma  part ,  &  ne  peut  s'étendre 
à  cette  fauflç  lettre  qui  ne  vient  pas  de  ma  part.  Ajoutez  cette  autre  différence 
entre  cette  efpece  &  la  précédente ,  qui  eft  que  dans  la  précédente  le  tireur  peut 
quelquefois  être  en  quelque  faute  pour  n'avoir  pas  écrit  fa  lettre  avec  afTez  de 
précaution ,  &  de  manière  qu'elle  ne  fut  pas  fufceptible  de  fàlfification  ;  au  lieu 
que  dans  celle-ci  il  ne  peut  y  avoir  aucune  faute  de  ma  part,  n'ayant  pas  pu 
empêcher  qu'un  fauflaire  contrefît  mon  écriture  &  ma  fignature  ;  Foyt{Scac~ 
chia9  ibid. 

104.  Scacchia  9  §.  %  9  gl,  S  >  n.  340 ,  propofe  une  autre  efpece.  La  lettre 
de  change  a  été  ravie  par  violence ,  &  cette  violence  a  été  constatée.  Avant 
qu'on  en  ait  pu  donner  avis  à  l'accepteur,  le  voleur  s'eft  préfenté  à  lui  avec  la 
lettre ,  en  prenant  le  nom  de  celui  à  qui  l'ordre  en  étoit  pafle ,  &  en  a  reçu  le 
paiement  :  ce  paiement  fait  à  ce  voleur ,  qui  n'avoit  pas  pouvoir  de  redevoir  , 
n'ayant  pas  libéré  le  tireur  ni  l'accepteur  envers  le  propriétaire  de  la  lettre  r 
comme  nous  le  verrons  in/râ,  chap.  €9  art.  /,§./;  on  demande  fi  cet  accep- 
teur pourra  fe  faire  foire  raifon,  aâionc  mandati  contraria ,  par  le  tireur ,  dont 
il  efl  le  mandataire ,  de  la  fomme  qu'il  a  payée  au  voleur  ?  Scacchia  décide 
pour  la  négative  t  parce  que ,  dit-il ,  l'accepteur  non  fuit  quodjibi  mondotum  cft* 
L'aâion  mandati  contraria  ne  donne  au  mandataire  la  répétition  que  de  ce  qu'il 
a  débourfé  pour  l'exécution  du  mandat ,  ex  causa  mandati  :  or  l'objet  du  man- 
dat que  renîermoit  la  lettre  de  change  que  le  tireur  lui  a  adreflee ,  étoit  d'ac- 
quitter cette, lettre ,  &  de  la  payer  à  celui  à  qui  elle  étoit  effectivement  payable; 
le  paiement  qu'il  en  a  fait  à  ce  voleur  à  qui  elle  n'étoit  pas  payable ,  n'eft  pas 
l'exécution  de  ce  mandat  :  en  le  fàifant ,  nonfecit  quodjibi  mandatum  eji96c  par 
conféquent  ce  paiement  ne  doit  pas  donner  ouverture  à  l'aâion  mandati  contraria. 

Il  eft  vrai  que  le  paiement  que  le  banquier  a  fait  à  ce  voleur  eft  un  débourfé 
qu'il  a  fait  occajione  mandati;  mais  fuivant  les  principes  établis  fur  les  queftions 
précédentes ,  le  mandant  n'eft  pas  obligé  d'indemnifer  le  mandataire  de  ce  que 
le  mandataire  a  débourfé  ou  perdu  occajione  mandati ,  non  ex  causa  mandati  9 
lorfqu'il  n'y  a  aucune  faute  de  la  part  du  mandant  qui  a  donné  lieu  à  cette 
perte ,  &  que  c'eft  un  cas  purement  fortuit  &  tout-à-feit  imprévu ,  qui  y  a 
donné  lieu  :  ea  magls  cajiius  dtputanda  funu  D'ailleurs  les  banquiers  doivent  fe 
faire  certifier  des  perfonnes  qui  leur  présentent  les  lettres ,  lorfqu'ils  ne  les  con- 
noiftfent  pas. 

105.  Le  tireur  contraâe  envers  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée,  les  obliga- 
tions que  nous  venons  d'expofer ,  lorfqu'il  tire  la  lettre  de  change  pour  fbn 
compte  particulier.  Il  arrive  fouVent  dans  le  commerce  que  le  tireur  tire  la 

Tome  //.  S 
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lettre  pour  le  compte  d'un  autre.  Par  exemple ,  Jacques  d'Amfterdain  ;  qui  eft 
débiteur  envers  moi  d'une  fomme  de  3,000  liv. ,  m'écrit ,  pour  s'en  acquitter  f 
de  tirer  cette  fomme  pour  fon  compte  fur  fon  banquier  de  Paris.  En  confé- 
quence  je  tire  une  lettre  de  change  fur  ce  banquier.  Si  par  la  lettre  je  déclare 
à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ,  que  c'eft  pour  le  compte  de  Jacques  qu'elle  eft 
tirée ,  &  que  c'eft  par  lui  qu'il  en  fera  rembourfé  ,  je  ne  contraâe  par  cette 
lettre ,  envers  le  banquier  qui  l'accepte  purement  &  amplement ,  aucune  obli- 
gation de  remettre  les  fonds  au  banquier.  La  loi  portée  par  la  lettre  de  change 
étant  qu'elle  eft  tirée  pour  le  compte  de  Jacques ,  &  que  c'eft  par  Jacques  qu'il 
en  fera  rembourfé,  le  banquier,  en  acceptant  la  lettre  purement  &  Amplement, 
fuit  la  foi  de  Jacques  pour  le  compte  duquel  elle  eft  tirée ,  &  il  ne  peut  m'en 
demander  les  fonds  fur  le  prétexte  qu'ils  ne  lui  auraient  pas  été  remis  par  Jac- 
ques ,  &  que  Jacques  aurait  fait  depuis  banqueroute.  C'eft  la  décifion  de  Sa- 
vary,  tom.  %>  Parer,  tz, 
*  Par  la  même  raifon ,  fi  par  la  lettre  de  change  que  j'ai  tirée  il  étoit  dit  que 
c'étoit  pour  compte  à  moitié  entre  Jacques  &  moi ,  je  ne  ferais  obligé  envers 
le  banquier  qui  l'aurait  acceptée  purement  &  Simplement ,  qu'à  la  remife  de  la 
moitié  des  fonds  ;  &  cet  accepteur  ne  pourrait  fe  pourvoir  pour  l'autre  moitié 
que  contre  Jacques,  dont  il  a  bien  voulu  fuivre  la  foi,  en  acceptant  la  lettre 
purement*&  Simplement. 

Tout  ce  que  le  banquier  pourrait  exiger  du  tireur  qui  a  tiré  la  lettre  pour 
le  compte  d'un  autre ,  eft  que  fi  ce  banquier  l'eût  acceptée  (ans  en  avoir  avis 
de  la  perfonne  pour  le  compte  de  qui  elle  eft  tirée ,  il  pourrait  demander  que 
le  tireur  lui  rapportât  l'ordre  ou  le  confentement  que  cette  perfonne  aurait 
donné  de  tirer  pour  fon  compte,  afin  de  pouvoir  fe  pourvoir  contre  elle. 

106.  Quidy  fi  le  banquier ,  ne  voulant  pas  avoir  affaire  à  Jacques  pour  le 
compte  de  qui  la  lettre  eft  tirée ,  avoit  refufé  d'accepter  la  lettre  aux  conditions 
qui  y  étaient  portées ,  &  que  néanmoins,  pour  éviter  au  tireur  un  protêt  &  les 
pourfuites  qui  en  font  la  mite ,  il  eût  accepté  ou  payé  la  lettre ,  en  déclarant  & 
proteftant  par  écrit  qu'il  Facceptoit  ou  qu'il  la  payoit  par  honneur  pour  le 
tireur ,  mais  fans  vouloir  accepter  Jacques  pour  débiteur,  ni  s'adrefier  à  d'autres 
qu'au  tireur  pour  en  être  rembourfé  ;  le  banquier ,  en  ce  cas ,  qui  aurait  payé  la 
lettre  fous  cette  proteftation  9  aura-t-il  aâion  contre  le  tireur  pour  être  rem- 
hourfé  ?  Oui.  Il  eft  vrai  qu'il  n'a  pas  l'aâion  mondoti  contraria  ,  puifqu'il  a 
refufé  d'accepter  le  mandat  aux  conditions  qui  y  étoient  portées  ;  mais  on  ne 
peut  lui  refufer  l'aôion  negotiorum  geftorum  contraria  >  telle  que  l'aurait  toute 
autre  perfonne  qui  aurait  acquitté  la  lettre  de  change  par  honneur  pour  le 
tireur  ;  car  en  acquittant  cette  lettre ,  il  a  utilement  géré  les  affaires  du  tireur  , 
il  Ta  libéré  de  la  fomme  portée» par  fe  lettre, fomme  dont  il  étoit  débiteur  en- 
vers le  propriétaire  de  la  lettre ,  &  il  lui  a  évitéles  frais  d'un  protêt ,  &  des  pro- 
cédures qui  en  auraient  été  la  fuite.  Il  eft  vrai  que  s'il  eût  accepté  la  lettre  pu- 
rement &  fimplement,  il  n'eût  pas  été  recevable  à  fe  pourvoir  contre  le  tireur, 
&  il  eût  dû  être  renvbyé  à  fe  pourvoir  contre  Jacques.  La  raifon  eft,  que  s'é- 
jtant  fournis  par  fon  acceptation  pure  &  fimple  de  la  lettre ,  aux  conditions  de 
la  lettre ,  il  eft  obligé  de  fatisfàire  à  ces  conditions  ;.  mais  lorfque  par  la  pro- 
teftation qu'il  a  faite  lors  de  fon  acceptation ,  il  a  déclaré  qu'il  n'emendoit  point 
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avoir  affaire  à  d'autres  qu'au  tireur ,  le  tireur  ne  peut  pas  le  renvoyer  à  fe 
pourvoir  contre  Jacques. 

107.  Scacchia  rapporte  un  Jugement  de  la  Rote  de  Gênes ,  par  lequel  il  3 
été  jugé  que  le  banquier  qui  avoit  accepté  avec  cette  protestation  la  lettre  tirée 
fur  lui ,  étoit  obligé,  lors  du  paiement  qu'il  en  faifoit ,  de  renouveller  cette 
proteftation  ;  faute  de  quoi ,  il  étoit  obligé  de  fatisfaire  aux  conditions  portées 
par  la  lettre.  J'aurois  de  la  peine  à  me  rendre  à  cette  décifion. 

Tout  ce  qu'on  pourroit  dire  pour  cette  décifion  ,  eft  que  le  paiement  que  le 
banquier  fait  de  la  lettre  qui  eft  tirée  fur  lui ,  renferme  une  acceptation  du 
mandat  que  cette  lettre  renferme  ,  &  une  acceptation  pure  &  fimple ,  lorfque 
ce  paiement  fe  foh  purement  &  Amplement ,  &  fans  aucune  proteftation.  La 
réponfe  eft  facile  :  le  paiement  renferme  l'acceptation  de  la  lettre ,  lorfqu'il  n'a 
pas  été  précédé  d'une  autre  acceptation  ;  mais  lorfqu  il  y  a  eu  une  acceptation 
précédente ,  le  paiement  qu'il  fait  de  la  lettre  ne  renferme  pas  l'acceptation  , 
mais  le  paiement  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  par  fon  acceptation  qui  a 
précédé.  Ce  paiement  eft  relatif  à  l'obligation  qu'il  a  contractée  par  fon  accep- 
tation faite  avec  la  proteftation  de  ne  pas  fe  foumettre  aux  conditions  de  la 
lettre^  &  il  ne  peut  être  cenfé  lui  en  faire  contracter  d'autres. 

108.  Si  le  banquier  fur  qui  Pierre  a  tiré  une  lettre  de  change ,  avec  la  claufe 
qu'il  en  ferait  rembourfé  par  Jacques ,  avoit  reçu  de  Jacques  les  fonds  fuffifans 
pour  ce  rembourfement ,  il  eft  évident  qu'en  ce  cas  la  proteftation  qu'avoit 
Êdte  le  banquier  ,  en  acceptant  la  lettre  ,  deviendroit  de  nul  effet  ;  mais  il  ne 
fuffiroit  pas ,  pour  empêcher  l'effet  de  cette  proteftation ,  que  Jacques  eût  écrit 
à  ce  banquier  qu'il  le  rembourferoit  de  la  lettre  de  change  tirée  fur  lui  par 
Pierre  9  lorfqu'il  Tauroit  acquittée ,  ce  banquier  étant  le  maître  de  ref ufer  Jac- 
ques pour  débiteur. 

109.  Le  banquier  qui  a  accepté  la  lettre  de  change  tirée  fur  lui  par  Pierre  , 
payable  par  Jacques ,  fous  la  proteftation  qu'il  n'entehdoit  pas  s'adreffer  à  Jac- 
ques ,  doit  donner  avis  à  Pierre  de  cette  proteftation ,  afin  que  Pierre ,  qui  a' 
des  fonds  chez  Jacques  pour  le  rembourfement  de  la  lettre  de  change,  puifle , 
£  bon  lui  femblê ,  les  retirer.  Si  Pierre,  faute  d'avoir  été  averti  de  cette  pro- 
teftation par  le  banquier ,  n'avoit  point  retiré  les  fonds  qu'il  avoit  chez  Jac- 
ques, &  qu'il  vînt  à  les  perdre  par  la  faillite  de  Jacques  qui  furviendroit ,  Scàc- 
cnia  décide  qu< 
car  en  acceptant 

vérité ,  accepté  1  _g ^  , 

la  geftion  des  affaires  de  Pierre,  relative  à  cette  lettre,  &  par  conféquent  il 
s'eft  chargé  de  faire  tout  ce  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  Pierre  qu'il  fît  relative- 
ment à  cette  lettre.  Or  Pierre  avoit  un  intérêt  manifefte  d'être  averti  de  la  pro- 
teftation fous  laquelle  ce  banquier  a  accepté  la  lettre,  afin  de  pouvoir  retirer 
fes  fonds  de  chez  Jacques  ;  le  banquier  qui  a  manqué  de  l'en  avertir ,  a  donc 
manqué  à  quelque  chofe  que  l'intérêt  .de  Pierre  exîgeoit  qû'ilfît,  &  que  la 
ggftion  des  affaires  de  Pierre ,  relative  à  la  lettre  qu'il  avoit  acceptée ,  Poblî^ 
geoit  de  faire;  par  conféquent,  faute  de  l'avoir  fait,  il  eft  refponfable  de  la' 
perte  que  Pierre  a  foufferte ,  en  ne  retirant  pas ,  aivant  la  faillite  de  Jacques  t 
&  fonds  qu'il  avoit  chez  Jacques  pour  acquitter  la  lettre,    . 
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1 10.  Quoique  le  contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  le  tireur  &  l'accep- 
teur ,  foit  de  fa  nature  gratuit ,  &  qu'en  conféquence  l'accepteur  ne  puiffe  rien 
demander  que  le  rembourfement  de  ce  qu'il  a  débourfé  pour  accepter  la  lettre; 
néanmoins  il  eft  d'ufage  que,  par  une  convention  particulière,  le  tireur  accorde 
à  l'accepteur  un  certain  lalaire  ou  récompenfe  à  raifon  de  tant  pour  cent.  On 
appelle  cette  récompenfe  une  provifion  :  elle  eft  très-licite  in  utroqut  foro ',  lorf- 
ue  l'accepteur  eft  un  banquier ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  exceffive,  c'eft-à- 
ire ,  qu'elle  n'excède  pas  ce  qu'il  eft  d'ufage ,  d'accorder  pour  cela  aux  ban- 
quiers ;  c'eft  un  gain  &  un  profit  légitime  de  fon  commerce  de  banque. 

Article    IV. 


qui 
dir 


Si  les  endoffeurs  contractent  quelque  engagement  envers  V accepteur. 

ni.  Ordinairement  les  endoffeurs  ne  contractent  aucun  engagement  envers 
l'accepteur  ;  car  quoique  le  paiement  que  l'accepteur  fait  de  la  lettre  de  change 
opère  indirectement  la  libération  des  obligations  des  endoffeurs  envers  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change,  ce  n'eft  point  pour  les  endoffeurs  que  l'accepteur 
fait  le  paiement  de  la  lettre  de  change ,  mais  pour  s'acquitter  du  mandat  que 
le  tireur  lui  a  donné  d'acquitter  cette  lettre  ;  ce  n'eft  donc  que  contre  le  tireur  y 
qui  eft  fon  feul  mandant,  qu'ilaaûion  pour  s'en  faire  rembourfer.  Bien  loin 
que  les  endoffeurs  contractent*  aucune  obligation  envers  lui ,  c'eft  au  contraire 
lui  qui ,  par  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  la  lettre ,  a  accédé  à  l'obligation  de 
faire  acquitter  la  lettre  dont  le  tireur  étoit  tenu  envers  les  endoffeurs. 

iiz.  Néanmoins  fi  le  banquier  Ou  autre  fur  qui  la  lettre  eft  tirée,  après  avoir 
refufé  de  l'accepter ,  Se  avoir  laiffé  protefter ,  acquittait  la  lettre  en  déclarant 
expreffément  £c  par  écrit ,  que  c'eft  pour  faire  honneur  à  un  tel  endoffeur  ;  en 
ce  cas  le  banquier  ne  l'ayant  pas  acquittée  pour  le  tireur  dont  il  a  refufé  d*ac- 
cfcpter  le  mandat,  mais  pour  cet  endoffeur,  &  ayant  en  cela  géré  utilement 
l'affaire  de  cet  endoffeur ,  puifqu'il  l'a  libéré  de  la  dette  dont  il  étoit  tenu 
envers  le  propriétaire  de  la  lettre  ;  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  fe  forme  en  ce  cas 
entre  le  banquier  &  cet  endoffeur  le  quafi-contrat  ncgoûorum  gejlorum,  &  que 
le  banquier  peut  fe  faire  rembourfer  par  cet  endoffeur,  aSionc  contraria  ncgo- 
ûorum geftorum ,  fauf  à  cet  endoffeur  fon  recours  contre  les  précédens  endoffeurs 
&  contre  le  tireur. 

Article    V. 

Du  quafi-contrat  entre  celui  qui ,  pour  faire  honneur  au  tireur ,  ou  à 
quelqu'un  des  endojfeurs,  acquitte  la  lettre  au  refus  de  celui  fur 
qui  elle  eft  tirée  >  &  ledit  tireur  ou  endoffeur. 

m 

113.  Lorfque  celui  fiir  qui  la  lettre  eft  tirée,  refufé  de  l'accepter ,  ou  de  la 
payer  après  l'avoir  acceptée,  &  qu'une  autre  perfonne  l'accepte  ou  l'acquitte 
pour  faire  honneur  au  tireur ,  ou  à  quelqu'un  des  endoffeurs ,  ce  n'eft  point  un 
contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  cette  perfonne  &  le  tireur  ou  l'endoffeur , 
à  qui  il  a  déclaré  qu'il  vouloit  faire  honneur ,  -qui  ne  l'en  avoit  point  chargé  » 
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&  qui  n'a  aucune  connoiffance  du  fervice  que  cette  perfonne  lui  rend  ;  mais 
c'eft  le  quafi-contrat  qu'on  appelle  en  Droit  negotiorum  geftorum  ,  qui  produit 
les  obligations  qui  en  naiflent.  Le  tireur  ou  l'endofleur  eft  donc  obligé  envers 
cette  perfonne  ,  aSione  contraria  negotiorum  geftorum  ,  à  lui  remettre  la  fomme 
qu'elle  a  payée  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de  change. 

114.  Celui  qui  acquitte  une  lettre  de  change  pour  l'honneur  du  tireur  ou 
de  quelqu'un  des  endofleurs ,  doit ,  pour  obliger  envers  lui ,  aclione  negotiorum 
geftorum  y  celui  pour  l'honneur  de  qui  il  l'acquitte ,  la  laitier  protefter  par  le 
porteur  avant  que  de  la  payer  ;  Elem.  Jur.  Camb.  Hein.  cap.  G>  §.  $  ,  in  no  t. 
La  raifon  eft,  que  le  tireur  &  les  endofleurs  ne  devenant  débiteurs  de  la  lettre 
que  par  le  protêt  qui  en  eft  fait ,  il  faut  qu'il  ait  été  fait ,  pour  que  celui  qui 
Fa  payée  puiffe  prétendre  les  en  avoir  acquittés ,  &  avoir  en  conféquence  contre 
eux  1  aftion  negotiorum  geftorum. 

L'étranger  qui  acquitte  une  lettre  proteftée ,  n'a  pas  feulement  cette  aûion 
negotiorum  geftorum  contre  celui  pour  l'honneur  de  qui  il  l'a  acceptée.  L'Ordon- 
nance de  1673 ,  iit.  5  y  art.  3 ,  le  fubroge  en  toutes  celles  qu'avoit  le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  qu'il  a  payée ,  contre  tous  ceux  qui  en  font  tenus. 
Cet  article  porte  :  Au  moyen  du  paiement  ,  il  demeurera  Subrogé  en  tous  Us  droits 
du  porteur  de  la  lettre ,  quoiqu'il  nen  ait  pas  de  tranf port  %  Subrogation  ni  ordre. 

Il  n'eft  donc  pas  befoin  pour  cela ,  qu'en  payant  il  en  ait  requis  la  fubrogation. 

Pareillement ,  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'après  le  protêt  ait  par  le  porteur  de  la 
lettre ,  l'étranger  qui  la  lui  paie ,  fàfle  un  nouveau  protêt,  qu'on  appelle  protêt 
£  intervention.  Cet  aâe ,  quoiqu'il  foit  en  ufage  en  ce  cas  dans  certaines  Pro- 
vinces, eft  abfolument  inutile  &  fuperflu. 

Au  refte,  il  doit  intenter  ces  aâions  contre  le  tireur  dans  les  mêmes  délais 
dans  lefquels  le  porteur ,  s'il  n'eût  pas  été  payé  9  auroit  dû  les  intenter ,  félon 
la  règle  :  Qui  alurius  jure  uùtur  y  eodem  jure  tui  débet. 

Il  doit  même  intenter  dans  les  mêmes  délais  l'aâion  negotiorum  geftorum  qu'il 
a  de  fon  chef;  autrement  celui  pour  l'honneur  de  qui  il  a  payé ,  &  cujus  nego- 
tium  geffity  feroit  de  pire  condition  que  s'il  ne  l'eût  pas  fait;  ce  que  la  nature 
du  quafi-contrat  negotiorum  geftorum  ne  permet  pas. 

*    Article    VL 

Du  contrat  qui  intervient  entre  F  accepteur  far  qui  la  lettre  efi  tirée , 

&  le  propriétaire  de  la  lettre. 

§.     h 
Quel  ejl  ce  contrat ,  &  comment  intervient-il. 

115.  L'acceptation  que  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  fait  de  cette  lettre  ; 
renferme  un  contrat  entre  l'accepteur  &  le  propriétaire ,  par  lequel  l'accepteur 
accède  à  Foblkation  du  tireur  de  la  lettre ,  &  s'oblige  en  conféquence ,  con- 
jointement &  folidairement  avec  le  tireur,  envers  le  propriétaire  de  la  lettre ,  à 
lui  payer  en  acquit  du  tireur  la  fomme  portée  par  la  lettre ,  à  fon  échéance  & 
au  lieu  où  elle  eft  payable. 


/ 
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1 16.  Ce  contrat  eft  un  contrat  unilatéral;  car  il  n'y  a  que  celui  fur  qui  la 
tettre  eft  tirée  qui ,  par  le  contrat  que  fon  acceptation  renferme ,  contraâe  une 
obligation  envers  le  propriétaire  de  la  lettre  ;  celui-ci,  de  fon  côté ,  n'en  coan 
traûe  aucune. 

$.    IL 

Des  obligations  qui  naiffent  du  contrat  que  l'acceptation  renferme*. 

1 1 7.  Il  appert ,  par  la  définition  que  nous  avons  donpée  du  contrat  qui  inter- 
vient par  l'acceptation  entre  l'accepteur  &  le  propriétaire  de  la  lettre ,  que 
l'obligation  principale  &  primitive  qui  naît  de  ce  contrat, eft  de  payer  la  tomme 
portée  par  la  lettre  à  fon  échéance. 

Les  obligations  acceflbires  &  fecondaires  confident  en  ce  que  faute  de  paie- 
ment à  l'échéance ,  l'accepteur  eft  obligé  de  payer  au  propriétaire  de  la  lettre, 
avec  la  fomme  principale ,  i°.  les  intérêts  de  cette  fomme  qui  courent  de  plein 
droit  du  jour  du  protêt  avant  qu'il  ait  été  donné  aucune  demande  ;  i°,  le  coût 
du  protêt  9  les  frais  de  voyage ,  de  la  même  manière  que  nous  avons  dit  Juprà, 
qu'en  étoit  tenu  le  tireur  ;  30.  le  rechange,  de  la  même  manière  que  nous  avons 
vwfuprày  qu'en  étoit  tenu  le  tireur,  à  l'obligation  duquel  l'accepteur  eft  cenfé 
avoir  accédé  par  fon  acceptation.  Enfin  il  eft ,  de  même  que  le  tireur»  tenu  des 
intérêts  de  ces  fommes  du  jour  de  la  demande, 

$.  in. 

En  quels  cas  F  accepteur  peut-il  ou  ne  peutM  pas  itre  déchargé  de 

fon  obligation. 

1 1 8.  Celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  ayant  une  fois  contraâe  l'obligation  de 
la  payer  par  l'acceptation  qu'il  en  a  faite ,  ne  peut  plus  fe  défendre  de  payer  à 
l'échéance,  fur  le  prétexte  que  le  tireur  ne  lui  a  pas  remis  les  fonds ,  &  qu'il  a 
fait  depuis  banqueroute  ;  car  ces  chofes  n'étant  point  du  fait  du  porteur  ou 
propriétaire  de  la  lettre  envers  qui  cet  accepteur  a  engagé  fa  foi ,  ne  peuvent 
fervir  à  le  dégager. 

Par  la  même  raifon^  l'accepteur  qui  a  accepté  purement  8c  Amplement,  n'eft 
pas  reeevabie  à  alléguer  qu'étant  le  commiffionnaire  du  tireur ,  il  n'a  accepté* 
qu'en  cette  qualité ,  ôç  non  en  fon  propre  nom;  Savary  $  Parer.  48  ,q.  n. 

Néanmoins  fi  celui  fur  qui  la  lettre  de  change  eft  tirée  ,  &C  à  qui  les  fonds 
n'ont  pas  été  remis  pour  l'acquitter  »  avoit  été  engagé  à  l'accepter  par  le  dol  du 
porteur  ou  du  propriétaire  de  la  lettre ,  il  (croit  restituable  contre  fon  açcep-t 
tation  &  fon  engagement. 

.  Il  n'Importa  que  ce  foit  par  le  propriétaire  de  la  lettre«  de  change,  ou  par  le 
porteur  det  la,  lettre ,  mandataire  de  ce  propriétaire ,  que  l'accepteur  ait  été 
jnduit  en  .erreur  »  pour  que  cet  accepteur  foit  restituable;  carie  dol  d'un  pro- 
cureur, ou  mandataire  peut  être  oppofé  à  (on  commettant;  L.  5  ,  §.  2  ,  ff.  de 
dol.  frmh  tmtp.t*. 

C'eft  un  dpi  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  9  lorfqu'ayant  connoiffancç; 
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de  la  prochaine  faillite  du  tireur ,  il  difiimule  cette  connon&açe  à  celui  fur  qul 
la  lettre  eft  tirée  pour  qu'il  l'accepte. 

C'eft  pourquoi,  fi  l'accepteur  peut  prouver  que  le  porteur  f  lorfqiï'U  lui  a 
préfènté  la  lettre ,  avoit  connoiffance  de  la  prochaine  faillite  du  tireur ,  il  fefà 
restituable  contre  fon  acceptation. 

Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  a  envoyé  par  un  courier  ex- 
traordinaire la  lettre  pour  la  faire  accepter  ,  &  que  la  faillite  du  tireur  à  fuivi 
peu  après ,  cette  précipitation ,  fur-tout  fi  elle  eu  jointe  à  d'autres  circonftances, 
peut  faire  préfumer  dans  le  propriétaire  une  connoiffance  de  la  prochaine 
faillite ,  &  un  dol  pour  faire  accepter  la  lettre  ;  ce  qui  rend  l'accepteur  refti- 
tuable  contre  fon  acceptation ,  comme  y  ayant  été  engagé  par  le  dol  de  la 
partie.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  dans  le  Traité  de  La  Serra , 
&  rccth. 

119.  Lorfque  je  dis  que  l'accepteur  eft  reftituable  dans  ce  cas ,  je  n'entends 
pas  qu'il  foit  befoin  qu'il  prenne  des  lettres  de  refcifion  en  Chancellerie  ;  les 
Juges-Confuls  étant  établis  pour  juger  ex  aquo  &  bono  ,  peuvent ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  lettres ,  donner  congé  de  la  demande  contre  l'accepteur  fondée 
fur  une  pareille  acceptation  ;  car  il  fuffit  pour  cela  que  cette  demande  foit  con- 
traire à  l'équité  &  à  la  bonne  foi ,  comme  elle  l'eft  en  effet. 

1 20.  Hors  ce  cas  de  dol ,  quand  même  le  tireur  feroit  faillite  dès  le  lende- 
main de  l'acceptation ,  cet  accepteur  demeurera  obligé  envers  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  qui  en  a  de  bonne  foi  payé  la  valeur  au  tireur. 

Bien  plus ,  quand  même  l'acceptation  n'auroit  été  faite  par  le  banquier  qui 
n'avoit  pas  de  fonds ,  que  depuis  la  faillite  ouverte  du  tireur ,  dont  les  parties 
n'avoient  pas  encore  eu  de  nouvelles ,  plufieurs  négocians  expérimentés  & 
plufieurs  banquiers  que  j'ai  confultés  ou  fait  confulter ,  ont  été  unanimement 
d'avis  que  le  banquier  n'étoit  pas  reftituable  contre  fon  acceptation.  En  vain 
oppofê-t-on  que  s'il  eût  eu  connoiffance  de  la  faillite,  il  n'eût  pas  accepté,  & 
que  c'eft  l'erreur  en  laquelle  il  étoit  de  la  fituation  des  affaires  du  tireur ,  qui 
Ta  fait  accepter  ;  car  cette  erreur  ne  concerne  que  le  motif  qui  l'a  porté  £  con- 
tracter l'obligation  que  renferme  -l'acceptation  :  or  nous  avons  vu  dans  notre 
Traite  des  Obligations  ,n.  20,  que  l'erreur  de  motif  n'empêchoit  pas  l'obliga- 
tion de  fubfifter. 

.  Mais  fi  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  étoit  un  créancier  du  tireur  à 
qui  le  tireur  auroit  donné  la  lettre  de  change  en  paiement  de  ce  qu'il  lui  devoit 
dans  les  dix  jours  avant  la  faillite ,  la  lettre  de  change  eft  en  ce  cas  cenfée  donnée 
à  ce  créancier  pour  le  gratifier  en  fraude  des  autres1  créanciers  ;  c'eft  pourquoi 
l'accepteur  qui  feroit  aufli  créancier  du  tireur ,  pourroit ,  nonobftant  fon  accep- 
tation ,  refufer  de  1  acquitter.  C'eâ  l'avis  de  Scacch.  §.  2  9  gl.  S  ,  n.  $5  &  44J. 

Pareillement ,  fi  l'accepteur  peut  découvrir  que  le  propriétaire  de  la  lettre  ■ 
de  change  en  doit  la  valeur  au  tireur  à  qui  il  en  a  fait  fon  billet ,  l'accepteur  à 
qui  le  tireur  failli  n'a  pas  remis  de  fonds ,  peut ,  comme  exerçant  les  droits  du 
tireur  fon  débiteur ,  pour  fureté  de.la  valeur  de  la  lettre  que  le  propriétaire  de 
la  lettre  doit  au  tireur  r  retenir  la  fournie  qu'il  s'eft  obligé  par  Ion  acceptation 
de  payer  à  ce  propriétaire  de  la  lettre. 
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S.    IV. 

Si  U  propriétaire  de  la  lettre  peut  avoir  quelque  action  contre  celui 
fur  qui  elle  efi  tirée ,  lorfque  celui-ci  ne  Ca  pas  acceptée. 

m.  Ce  n'eft  que  par  l'acceptation  que  fait  de  la  lettre  de  change  celui  fur 
qui  elle  eft  tirée ,  qu'il  çontrade  une  obligation  envers  le  propriétaire  de  la 
lettre  ;  tant  qu'il  ne  l'a  pas  acceptée ,  il  n'eft  en  aucune  manière  le  débiteur  du 
propriétaire  de  la  lettre. 

Quand  même  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  auroit  contraâé  envers  le  tireur 
l'obligation  de  l'accepter;  tant  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  il  n'eft  pas  proprement  le 
débiteur  de  la  lettre  envers  le  propriétaire  de  la  lettre ,  &  celui-ci  n'a  en  con- 
féquence  aucune  aâion  de  fon  chef  contre  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ;  mais 
il  peut ,  en  exerçant  les  droits  du  tireur ,  fon  débiteur ,  exercer  contre  lui  celles 
du  tireur» 

Article    VIL 

De  F  obligation  qui  naît  des  avals. 

in.  Nous  avons  déjà  vu  que  dans  la  négociation  d'une  lettre  de  change, 
on  appelle  aval  le  cautionnement  que  fubit  une  perfonne,  foit  pour  le  tireur , 
en  mettant  fa  fignature  au  bas  de  la  lettre  de  change  ;  foit  pour  un  endofleur  , 
en  mettant  fa  fignature  au  bas  de  l'endoflement  ;  fort  pour  l'accepteur ,  en  la 
/nettant  au  bas  de  l'acceptation. 

Ce  cautionnement  eft,  de  même  que  tous  les  autres  cautionnemens ,  un  con- 
trat unilatéral ,  par  lequel  celui  qui  a  mis  fon  aval ,  foit  au  bas  de  la  lettre  de 
change ,  foit  au  bas  de  l'acceptation ,  contraâe  envers  le  créancier  de  la  per- 
fonne qu'il  cautionne ,  toutes  les  obligations  que  cette  perfonne  a  contractées 
envers  le  créancier.  * 

Du  contrat  que  renferme  l'aval  mis  au  bas  de  la  lettre  de  change ,  naît  une 
aftion  qu'a  le  donneur  de  valeur  ou  le  propriétaire  de  la  lettre  qui  eft  en  fes 
droits ,  contre  celui  qui  a  mis  fon  aval ,  laquelle  eft  aux  mêmes  fins  que  celle 
que  l'un  ou  l'autre  a  contre  le  tireur. 

Pareillement,  du  contrat  que  renferme  l'aval  mis  au  bas  de  l'endoflement , 
naît  une  aâion  qu'a  celui  au  profit  de  qui  l'endoflement  a  été  fait ,  ou  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  qui  eft  en  {es  droits ,  contre  celui  qui  a  mis  fon  aval  au  bas 
de  l'endoflement ,  &  qui  eft  aux  mêmes  fins  que  celles  que  l'un  ou  l'autre  a 
contre  l'endofleur. 

Pareillement ,  de  l'aval  qui  eft  au  bas  de  l'acceptation ,  naît  une  aûion  qu'a 
le  propriétaire  de  la  lettre  contre  celui  qui  a  mis  fon  aval,  laquelle  eft  aux 
mêmes  fins  que  celle  qu'il  a  contre  l'accepteur. 

123.  C'eft  une  chofe  particulière  à  cette  efpece  de  cautionnemens  qui  fe 
font  par  un  aval ,  que  ceux  qui  les  ont  faits ,  quand  même  ils  ne  feroient  ni 
marchands ,  ni  banquiers  de  profeffion ,  font  fujets  à  la  contrainte  par  corps  , 
de  même  que  le  tireur  ou  l'endofleur ,  ou  l'accepteur  qu'ils  ont  cautionné ,  6c 
qu'ils  ne  peuvent  oppofer  tes  exceptions  de  difcuifion  6c  de  divifion  qui  font 
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accordées  aux  cautions  ordinaires.  Heinnec.  EUm.  Jur.  Camb.  6*,  10  ,  curn  nota. 
Maisfi  ce  n'étoit  pas  par  un  aval,  mais  par  un  aâe  féparé,  que  quelqu'un  fè 
fut  rendu  caution ,  foit  pour  le  tireur ,  l'oit  pour  un  endofîeur ,  foit  pour 
1  accepteur ,  il  ne  feroit  pas  privé  de  ces  exceptions  ;  il  ne  feroit  pas  fujet  à  la 
contrainte  par  corps  ,  à  moins  qu'il  ne  fut  l'aubcié  de  celui  qu'il  a  cautionné. 
Ceft  le  fentiment  de  Heineccius ,  ibid. 

• 

Article    VIII. 

De  ce  quont  de  particulier  les  actions  qui  naiffent  de  la  négociation 

>  de  la  lettre  de  change. 

1 24.  Toutes  les  adions  qui  naiffent  de  la  négociation  de  la  lettre  de  change  9 
foit  contre  le  tireur ,  foit  contre  les  endofTeurs ,  foit  contre  celui  à  qui  la  lettre 

«a  été  fournie ,  &  qui  s'êfl  obligé  d'en  donner  la  valeur ,  foit  contre  l'accepteur , 
foit  contre  ceux  qui  ont  mis  leur  aval  au  bas  de  la  lettre ,  de  Pendoffement  ou 
de  l'acceptation ,  ont  cela  de  particulier ,  que  quand  même  les  parties  contrac- 
tantes ou  quafi-contraâantes  ne  feroient  ni  marchands ,  ni  banquiers  de  pro- 
^effîon  ,  elles  font  de  la  compétence  de  la  Jurifdiûion  Confulaire  ;  Ordonnance 
de  i6y$9  tit.  12,  art.  z. 

La  raifon  eft  que  la  négociation  de  la  lettre  de  change  eft  une  efpece  de  com- 
merce &  de  trafic ,  &  qu'en  cohféquénce  tous  ceux  qui  s'immifeent  à  cette  né- 
gociation ,  font  par  <îela  même  un  a£te  de  trafic  &  de  commerce ,  qui  les  rend, 
pour  ce  qui  en  dépend,  jufticiables  de  la  Jurifdi&iôn  Confulaire. 

125.  La  négociation  de  la  ^lettre  de  change  étant  une  matière  confulaire ,  il 
fuit  de  là ,  1  °.  que  les  aâions  qui  naiffent  de  cette  négociation ,  peuvent  être 
intentées  &  jugées  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  contrôler  la  lettre  de  change , 
&c  autres  aûes  qui  fervent  de  fondement  à  ces  aôions  ;  Arrêt  du  Confiil  du  50 
Mars  iyo6.  20.  Il  fuit  du  même  principe  que ,  dans  ces  aûions ,  le  demandeur 
peut  conclure  au  principal ,  fans  avoir  fait  auparavant  ftatuer  fur  la  reconnoi£ 
fance  de  la  lettre  de  change ,  ou  des  billets  fur  lefquels  fa  demande  eft  fondée  ; 
ces  aâes  étant  cenfés  fufhfamment  reconnus  par  cela  feul  que  le  défendeur  né 
les  dénie  pas. 

Si  le  défendeur  dénioit  avoir  fouferit  la  lettre  de  change  ,  ou  quelque  autre 
afte  fervant  de  fondement  à  la  demande  donnée  contre  lui ,  les  Confuls  de- 
vraient, avant  que  de  prononcer,  renvoyer  les  parties  devant  le  Juge  ordi- 
naire ,  pour  ftatuer  fur  la  reconnoiffance  de  l'a&e.  C'eft  la  difpofition  de  la 
Déclaration  du  iç  Mai  1703. 

126.  3°.  Dans  les  aâions  qui  naiffent  delà  négociation  de  la  lettre  de  change, 
foit  contre  le  tireur ,  foit  contre  les  endofTeurs ,  foit  contre  l'accepteur ,  le  de- 
mandeur ,  avant  qu'il  ait  été  ftatué  fur  ces  aâions ,  &  auffi-tôt  après  le  protêt 
qui  y  donne  ouverture ,  peut ,  fur  une  fimple  permiffion  du  Juge ,  procéder  par 
voie  de  faifie  &  arrêt  fur  les  effets  du  tireur ,  des  endofTeurs  &  de  l'accepteur  ; 
Ordonnance  de  i6y$  ,  tit.  S  ,  art.  12. 

.117.  40.  Enfin  les  Sentences  de  condamnation  qui  font  rendues  fur  ces 
Tomcll.  T 
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a  &ions,  emportent  la  contrainte  par  corps  contre  toutes  fortes  de  perfonnes  % 
Ordonnance  de  i66j  ,  tu.  34 ,  art.  4. 

Il  faut  en  excepter  les  femmes  &  filles  qui  ne  font  pas  marchandes  publiques; 
d.  tu.  34 ,  art.  8.  M.  Jouffe ,  fur  cet  article ,  cite  un  Arrêt  du  Confeil  Privé  du 
2  Septembre  1 704 ,  qui  a  déchargé  de  la  contrainte  par  corps  une  fille  qui 
avoit  accepté  une  lettre  de  change  conjointement  avec  fa  mère. 

La  même  Ordonnance ,  d.  tit. ,  art.  y ,  décharge  auffi  de  la  contrainte  par 
corps  les  feptuagénaires. 

Les  mineurs  qui  ,  n'étant  ni  marchands ,  ni  banquiers ,  ni  financiers ,  font  in- 
tervenus dans  une  négociation  de  lettre  de  change ,  ne  font  pas  non  plus  fujets  à 
la  contrainte  par  corps,  ni  les  perfonnes  conftituées  dans  les  Ordres  facrés.  Voye^ 
le  Commentaire  de  M.  Jouffe  fur  Ledit  article  g  ,  oîi  il  rapporte  encore  quelques 
exceptions  à  la  contrainte  par  corps. 

C  H  A  P  I  T  R  E    V. 

De  T  exécution  de  la  Négociation  de  Lettres  de  change* 

Section    première. 

De  ce  que  doit  faire  le  porteur  de  la  lettre  de  changf. 

ïiS.  TT  E  porteur  de  la  lettre  de  change,  lorfqu'il  n'eft  que  le  mandataire  de 
3La  celui  à  qui  elle  appartient ,  doit ,  te  plutôt  au'il  eft  poflîble ,  fe  pré- 
fenter ,  avec  fa  lettre  de  change ,  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ,  pour  la  lui  aire 
accepter. 

Il  eft  très-important  qu'il  la  faflé  accepter  ;  car  ce  n'eft  que  par  l'acceptation 
que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  en  devient  débiteur  :  faute  de  cette  acceptation  f 
Je  propriétaire  de  la  lettre  de  change  i*a  pour  débiteur  que  le  tireur  à  qui  il 
en  a  compté  la  valeur.  Ceft  pourquoi  fi  les  affaires  du  tireur  vendient  à  fe 
déranger ,  le  porteur  de  la  lettre  qui  a  négligé  de  fe  préfenter  pour  la  faire 
accepter ,  pourroit  ,  s'il  y  avoit  de  fa  faute ,  être  tenu ,  acèone  mandad 
direàd ,  des  dommages  &  intérêts  du  propriétaire  de  la  lettre  dont  il  eft  le 
mandataire. 

Obfervez  en  paffant ,  que  Iôrfque  ce  n'eft  pas  au  tireur  que  le  propriétaire 
de  la  lettre  a  donné  la  valeur ,  mais  à  un  endoffeur ,  il  a  pour  débiteur  non- 
feufement  cetendofleur,  mais  les  endoffeurs  précédens  &  le  tireur,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu;  &  par  conféquent  ce  ne  fefoit  qu'en  cas  d'ïnfolvabilité  de 
foutes  ces  perfonnes,  que  le  porteur  mandataire  du  propriétaire  de  la  lettre  feroit 
tenu  d'avoir  négligé  de  faire  accepter  la  lettre. 

Lorfque  le  porteur  de  la  lettre  en  eft  en  même  temps  le  propriétaire ,  il  ne  la 
fait  accepter  que  s'il  le  juge  à  propos  ;  car  en  ne  le  fàifant  pas ,  il  ne  peut  faire 
tort  qiTà  lui-même.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  il  eft  obligé  de  la  faire 
accepter  ;  c'eft  celui  auquel  ta  lettre  eft  tirée  fous  éleûion  de  domicile  , 
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•omme  fi  Pierre  de  Nantes  tire  une  lettre  de  change  fur  Louis  d'Orléans , 
payable  dans  Paris ,  le  porteur  eft  obligé  de  la  faire  accepter  par  Louis  d'Or- 
léans ayant  l'échéance ,  afin  de  pouvoir  à  l'échéance  fe  préfenter  au  domicile 
de  Paris, 

1 29.  Soit-que  la  lettre  de  change  ait  été  acceptée ,  foît  que  le  porteur  ait 
négligé  de  la  faire  accepter ,  le  porteur  doit  fe  préfenter ,  à  l'échéance  de  la 
lettre  de  change ,  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  avec  cette  lettre  pour  en  avoir 
le  paiement.* 

130.  Si  le  porteur  de  la  lettre  de  change  l'a  égarée ,  il  doit  s'en  faire  donner 
un  fécond  exemplaire  par  le  tireur. 

Lorfqu'il  ne  tient  pas  immédiatement  du  tireur  la  lettre  de  change ,  &  que  la 
lettre  contient  plufieurs  endoffemens ,  il  doit ,  pour  avoir  ce  fécond  exemplaire , 
s'adrefler  au  dernier  endo fleur  qui  lui  en  a  paffé  l'ordre  ;  &  le  dernier  endofleur 
doit ,  fur  la  requifition  que  lui  en  ait  par  écrit  le  porteur  de  la  lettre ,  lui 
prêter  fes  bons  offices  auprès  du  précédent  endofleur ,  &  ainfr  d'endoffeur  en 
endofleur  jufqu'au  tireur,  pour  avoir  un  fécond  exemplaire.  Ceft  la  difpofition 
du  Règlement  du  30  Août  1714- 

Tous  les  frais  &  faux  frais  >  comme  port  de  lettres ,  &c. ,  qui  feront  faits 
'pour  cela ,  doivent  être  portés  &  rembourfés  par  le  porteur  qui  a  égaré  la 
lettre. 

Néanmoins  fi  le  dernier  endofleur,  ou  en  remontant,  quelqu'un  des  pré- 
cédera avoit  été ,  après  une  requifition  par  écrit ,  refiifant  ou  en  demeure  de 
prêter  au  porteur  fes  bons  offices  &  fon  nom  pour  avoir  un  fécond  exemplaire 
de  la  lettre  de  change ,  celui  qui  aura  été  refiifant  ou  en  demeure ,  fera  tenu 
de  tous  les  frais  fie  dépens ,  même  des  faux  frais  faits  par  toutes  les  parties 
depuis  ion  refus:  c'eft  aulfi  la  difpofition  du  Règlement  de  17 14,  ci-deffus 
cité. 

Le  tireur  requis  de  donner  un  fécond  exemplaire  de  la  lettre  de  change 
dont  le  premier  exemplaire  a  été  égaré ,  eft  tenu  de  le  donner ,  à  peine  de  dom- 
mages &  intérêts  du  propriétaire.  Il  y  infère  cette  claufe  :  Pour  le  fécond  exem- 
plaire ,  bon  au  cas  que  la  lettre  naît  pas  déjà  été  acquittée  fur  le  premier  ;  ou 
encore  plus  laconiquement  :  Vous  paierez  par  cette  féconde ,  ne  Voyant  fait  fur 
la  première. 

131.  Suivant  l'Ordonnance  de  1673 ,  ***•  •*  *  art*  '9  >  Ie  porteur  qui  a  adiré 
la  lettre  ,  ne  peut  syen  faire  payer  fur  un  fécond  exemplaire  que  par  ordon-^ 
nonce  de  Jujlite,  &  en  baillant  caution  de  garantir  le  paiement  qui  en  fera  fait. 
C'eft  pourquoi  le  porteur  muni  de  ce  fécond  exemplaire,  doit  préfenter  requête 
au  Juge,  par  laquelle  il  expofera  qu'il  a  égaré  le  premier  exemplaire  de  la.lettre; 
de  change ,  &c  requerra  qu'il  foit  ordonné  que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  lui 
en  fera  le  paiement ,  aux  offres  de  lui  donner  caution  de  le  lui  garantir.  Le  Juge 
met  au  bas  de  cette  requête  un  viennent;  en  conféquence  le  porteur  de  lettre 
fait  aflîgner  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  8c  fait  rendre  une  Sentence  conforme 
aux  conclufions  de  la  requête. 

La  garantie  de  paiement  pour  laquelle  le  porteur  doit  donner  caution , 
confifte  en  ce  que,  s'il  fe  trouvoit  furie  premier  exemplaire  un  endoffement  que 
le  porteur  de  la  lettre  eût  paffé  à  une  perfonne .  &  qu'après  que  celui  fur 
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qui  elle  eft  tirée ,  auroit  payé  la  lettre  au  porteur  fur  le  fécond  exemplaire!* 
cette  perfonne  vînt  préfenter  le  premier  exemplaire ,  &c  demander  le  paiement 
de  la  lettre  dont  il  fe  trouve  le  vrai  propriétaire  par  l'endoffement  qui  s'y  trouve  ; 
le  porteur  qui ,  fur  le  fécond  exemplaire ,  en  a  été  payé ,  doit  dérendre  & 
acquitter  de  cette  demande  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  &c  qui  lui  en  a  fait 
le  paiement. 

Il  eft  évident  que  cette  difpofition  de  l'Ordonnance  n'a  lieu  que  lorfque  la 
lettre  de  change  eu  à  ordre.  Si  elle  étoit  payable  déterminément  à  la  perfonne  du 
porteur,  le  porteur  pourroit ,  fur  le  fécond  exemplaire,  en  exiger  le  paiement, 
fans  être  obligé  de  donner  caution  ;  Ordonnance  de  i6j$  ,  tiu  3,  art.  18. 

132.  Unousrefte  à  obferverune  précaution  que  doit  orendre  le  porteur  de 
lettre  qui  l'a  égarée ,  lorfqu'H  n'eft  pas  connu ,  au  moins  ae  vue ,  de  celui  fur 
qui  elle  eft  tirée  ;  c'eft  de  lui  en  donner  avis  au  plutôt ,  afin  qu'il  ne  la  paie  pas 
à  la  perfonne  oui  fe  présentera  avec  la  lettre ,  fans  fe  faire  certifier  qu  elle  eft 
celle  dénommée  dans  la  lettre ,  &  à  qui  elle  eft  payable. 

Section    IL 

De  ce  que  doit  faire  le.  porteur  de  la  lettre ,  à  défaut  £  acceptation  y 

ou  a  défaut  de  paiement  à  l'échéance. 

133.  Lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  refiife  de  l'accepter,  pour  que  le 
propriétaire  de  la  lettre  puiffe  exercer  l'aftioh  qu'il  a  en  ce  cas  contre  le  tireur , 
dont  il  a  été  parlé  fuprà  9  n.  70 ,  il  faut  qu'il  ait  préalablement  fait  conftater  ce 
refus  par  un  aâe  de  protêt. 

Soit  que  la  lettre  ait  été  acceptée,  foit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été,  foit  qu'elle 
ait  été  déjà  proteftée  faute  d'acceptation ,  foit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été,  le  porteur 
de  la  lettre  doit ,  comme  il  a  déjà  été  dit  fuprà  ,  *.  £3 ,  fe  préfenter  à  l'échéance 
à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  pour  en  recevoir  le  paiement  ;  &  en  cas  de  refus 
de  payer ,  il  doit  faire  conftater  ce  refus  par  un  aâe  de  protêt,  &  dénoncer  en- 
fuite  &  pourfuivre  en  garantie  les  tireurs  &  endoffeurs  dans  les  temps  pref- 
crits  par  l'Ordonnance  de  1673. 

Nous  verrons,  i°,  ce  que  c'eft  que  le  protêt  ;  fa  forme  :  20.  à  qui  il  doit  être 
fait  :  30.  en  quel  temps  il  peut  &  doit  fe  faire.  4°.Nous  traiterons  de  la  dénon- 
ciation du  protêt ,  &  des  pourfuites  en  garantie.  50.  Nous  verrons  fuivant 
quelle  loi  fe  doit  régler  la  forme  des  protêts  ;  le  temps  de  les  faire  &  de  les 
dénoncer  :  6°.  quelle  eft  la  peine  du  défaut  de  protêt ,  ou  de  dénonciation  de 
protêt. 
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ARTICLE      PREMIER. 

Des  protêts  que  doit  faire  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ,  en  cas 

de  refus  d!  acceptation  ou  de  paiement. 

S-    I. 

Ce  que  cyejl  que  le  protêt  ;  fa  forme. 

134.  Le  protêt  eft  un  aûe  folemnel  fait  à  la  requête  du  propriétaire  de  la 
lettre  de  change ,  ou  du  porteur  de  la  lettre ,  au  nom  &  comme  procureur  du 
propriétaire ,  pour  conftater  le  refus  que  fait  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  de 
l'accepter  ou  de  la  payer. 

Il  y  a  donc  deux  protêts;  l'un,  faute  d'accepter;  l'autre,  faute  de  payer, 
,135.  Suivant  la  Déclaration  du  Roi  du  26  Janvier  1664,  &  fuivant  l'ar- 
ticle 8  du  titre  5  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  le  protêt  doit  être  fait  par  deux 
Notaires ,  ou  par  un  Notaire  affifté  de  deux  témoins ,  ou  par  un  Huifîier  ou 
Sergent ,  affifté  pareillement  de  deux  témoins ,  lefquels  doivent  fe  tranfporter 
au  domicile  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  pour  y  faire  l'aâe  de  protêt , 
dont  Us  doivent  lui  laiffer  une  copie. 

Cet  aôe  contient ,  i°.  une  fommation  qui  eft  faite  par  le  porteur  de  la  lettre 
à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  de  payer  ladite  lettre  (  ou  de  l'accepter ,  fi  c'eft 
feulement  protêt  faute  d'acceptation  )  ;  i°.  une  mention  de  la  réponfe  ou  du 
iïlence  de  celui  à  qui  elle  eft  faite^,  qu'on  prend  pour  refus ,  &  une  protefta- 
tion  de  la  part  du  porteur  fa  la  lettre  de  fe  pourvoir  en  conféquence  de  ce 
refus ,  contre  qui  il  appartiendra  pour  (es  dommages  &  intérêts ,  même  de  pren- 
dre à  change  &  rechange  la  fomme  portée  par  la  lettre. 

La  lettre  de  change ,  avec  les  ordres,  doit  être  tranferite  dans  Tafte  de  protêt  ; 
art.  o. 

S  il  y  a  des  fignatures  en  blanc  au  dos  de  la  lettre ,  il  en  doit  être  fait 
mention. 

Il  eft  néceflaire  que  l'accepteur  ait  connoiffance  de  toutes  ces  chofes ,  *pour 
fçavoir  quelle  eft  la  lettre  dont  on  lui  demande  le  paiement ,  &  à  qui  elle  eft 
payable. 

L'aâe  doit  auffi  contenir  le  nom  &  le  domicile  des  témoins  ,  (  art.  8),  qui 
doivent  figner  avec  PHuiflier  ou  le  Notaire ,  l'aûe  du  protêt  ;  Déclaration  de 

On  doit  laiffer  à  la  partie  une  copie  de  tout,  lignée  de  PHuiflier  &  des  re- 
cors ;  an.  g. 

Ces  protêts,  lorfqu'ils  font  faits  par  des  Notaires ,  font  fujets  au  contrôle  des 
aâes  des  Huiffiers^  comme  lorfqu'ils  font  faits  par  des  Huifliers  ;  Déclaration  du 
Roi  du  S  Avril  iytz. 

136.  Le  protêt  doit  être  fait  en  cette  forme ,  &  ne  peut  être  fuppléé  par  au- 
cun autre  aâe  ;  Ordonnance  de  iGjs  ,  tit.  S  >  aru  10. 

C'eft  pourquoi  fi  le  porteur ,  au  lieu  de  faire  un  protêt ,'  avoit  affigné  l'ac- 
cepteur ,  &  obtenu  contre  lui  Jugement  de  condamnation ,  cette  procédure  ne 
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fuppléeroit  pas  au  protêt  :  faute  de  ravoir  ait ,  il  feroit  déchu  de  fes  a&ions  de 
recours  contre  le  tireur  &  les  endofleurs ,  &  il  feroit  cenfé  s'être  contenté  de 
l'accepteur  pour  fon  débiteur  ;  Savary  >  Parer.  $j ,  q .  j, 

$.    IL 

A  qui  le  protêt  doit-iV être  fait. 

x  yj.  Quelquefois  le  tireur ,  par  la  lettre  de  change ,  indique ,  à  défaut  de  paie-; 
ment  par  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ,  une  autre  perfonne  du  même  lieu  qui  l'ac- 
quittera ;  ce  qui  fe  fait  par  ces  termes  qui  fe  mettent  au  bas  de  la  lettre  :  En  cas 
de  btfoin  y  cht[  un  tel.  On  demande  fi  en  ce  cas  le  porteur  eft  tenu  de  faire  le 
protêt  de  la  lettre ,  non-feulement  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  mais  encore  à  la 
perfonne  indiquée ,  ou  du  moins  de  conftater  par  quelque  aûe  qu'il  s'eft  préfenté 
chez  elle.  Entre  les  négocians  que  j'ai  confultés,  l'un  d'eux  n'a  pas  ofé  décider; 
l'autre  m'a  dit  qu'il  n'y  étoit  pas  obligé ,  parce  qu'aucune  loi  ne  l'y  obligeoit. 
Mais  il  me  femole  que  c'eft  ce  qui  eft  en  queftion ,  fi  l'Ordonnance  n'y  oblige 
pas  le  porteur  ;  car  ayant  dit  (  art.  4  )  ,  indéterminément  que  le  porteur  doit 
protefter ,  fans  dire  à  qui  le  protêt  doit  être  fait ,  le  fens  eft ,  que  c'eft  à  ceux 
par  qui  lç  tireur  a  déclaré  que  la  lettre  feroit  payée  ;  ce  qui  comprend  la  perfonne 
indiquée  en  cas  de  befoin ,  auffi-bien  que  celle  fur  qui  la  lettre  eft  tirée.  Si  le  tireur 
s'oblige  à  faire  compter  la  fomme ,  le  porteur  s'oblige  de  fon  côté  de  l'aller  re- 
cevoir ,  puifque  cette  dette  eft  une  dette  requérable  ;  &  il  eft  évident  que  le  por- 
teur ne  remplit  pas  en  entier  fon  obligation  de  requérir  le  paiement  de  la  lettre, 


garantie  de  la  lettre  qu'au  cas  oti  il  ne  dépendront  pas  du  porteur  de  la  rece- 
vpir  :  or  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  ?  tant  qu'il  ne  s'eft  pas 
préfenté  à  la  perfonne  qui  lui  a  été  indiquée. 

Lprfqu'après  un  protêt  faute  d'acceptation  de  la  lettre  de  la  part  de  celui 
fur  qui  U  lettre  eft  tirée ,  un  tiers  eft  intervenu ,  qui  a  accepté  la  lettre  pour 
fhonneur  du  tireur  ou  de  quelque  endoffeur,  tous  conviennent  qu'à  l'échéance 
du  terme  de  grâce ,  le  protêt  doit  fe  faire  non-feulement  à  celui  fur  qui  la  lettre 
eft  tirée ,  &  qui  a  refufé  de  l'accepter ,  mais  encore  au  tiers  qui  l'a  acceptée 
par  honneur.On  m'a  allégué  une  mauvaife  raifon  de  différence ,  qui  eft  que 
celui  qui  a  accepté  par  hopneyr  ?  s'eft  rendu  débiteur  de  la  lettre  ;  au  lieu  que 
celui  qui  a  été  indioué  pour  en  recevoir  de  lui  le  paiement,  n'en  eft  pas  débi- 
teur. Cette  raifon  eft  mauvaife  ;  car  lorfque  je  fais  à  quelqu'un  un  protêt  de  ma 
lettre  de  chance ,  ce  n'eft  qu'en  fa  feule  qualité  de  perfonne  Indiquée  pour  me 


pertonpe  indiquée  popr  la  payer ,  que  mon  protêt  lui  eft  fait* 


i 


Partie  J,  Chap.  V,  Sect.  '2 ,  Art.  / ,  §.  3.      151' 

S.    III. 

En  quel  cas  &  dans  quel  temps  le  porteur  peut  -  il  &  doit-il  faire 

le  protêt  de  la  lettre  de  change. 

13 8.  Le  protêt  fe  fait,  (bit  que  celai  fur  qui  la  lettre  eft  tirée,  refufe  de  l'ac- 
cepter ,  (bit  qu'après  l'avoir  acceptée ,  il  refufe  à  l'échéance  de  la  payer. 

Le  protêt  qui  fe  fait  faute  d'acceptation,  fe  fait  avant  l'échéance  de  la  lettre; 
Celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  n'eft  pas  à  la  vérité  tenu  de  payer  avant  l'échéance  ; 
mais  il  eft  tenu  d'accepter,  s'il  a  des  fonds  appartenans  au  tireur,  ou  s'il  s'eft 
engagé  envers  le  tireur  de  l'accepter. 

Le  protêt  faute  de  paiement  fe  fait  lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,' 
refiife  de  la  payer  à  fon  échéance. 

Le  porteur  doit  en  ce  cas  faire  ce  protêt ,  foit  que  la  lettre  ait  été  acceptée  , 
fbit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été,  &  quoiqu'il  l'ait  déjà  fait ,  faute  d'acceptation. 

139.  Sur  le  temps  auquel  ce  protêt  doit  être  fait ,  il  faut  distinguer  les  diffé- 
rentes efpeces  de  lettres  de  change. 

Lorfque  la  lettre  a  une  échéante ,  comme  lorfqu'il  eft  dit  :  Vous  paierez  le 
to  OSobrc prochain y  ou  bien,  a  une  ufance9a  deux  ufances ,  &c;  ou  bien  lorf- 
qu'il eft  dit ,  A  tant  de  jours  de  vue,  en  ces  cas  l'Ordonnance  de  1673  ,  tit.  5  , 
art.  4  ,  dit ,  que  les  porteurs  de  lettres  feront  tenus  de  les  protejler  dans  dix  jours 
après  celui  de  F  échéance. 

Il  réfulte  de  ces  termes ,  aprïs  celui  de  V échéance ,  que  le  jour  de  l'échéance 
de  la  lettre  n'eft  pas  compté  dans  ces  dix  jours.  L'article  6  néanmoins  fembloit 
dire  qu'il  y  étoit  compris  ;  mais  la  Déclaration  du  Roi  du  10  Mai  1686  a 
levé  cette  contradiction ,  en  déclarant  expreffément  qu'il  n'y  étoit  pas  compris  , 
&  en  dérogeant  à  cet  égard,  en  tant  que  befoin  feroit ,  à  l'article  6  de  l'Or- 
donnance. 

Au  refte ,  ce  temps  de  dix  jours  eft  continu ,  &  les  jours  de  Dimanches  &  de 
Fêtes  qui  s'y  rencontrent,  y  font  compris  ;  art.  6. 

1 40.  Selon  le  fens  obvie  des  termes  de  l'article  4 ,  ci-defTus  cité ,  il  femble-' 
roit  que  l'Ordonnance  iaifferoit  au  choix  du  porteur  de  faire  le  protêt  quel  jour 
il  voudroit  dans  ce  temps  de  dix  jours,  même  dès  le  premier  jour,  qui  eft  le 
lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre  ;  mais  l'ufage ,  qui  eft  confirmé  par  la  Décla?- 
ration  du  Roi  du  18  Novembre  171 3  ,  eft  qu'il  ne  fe  peut  faire  valablement  que 
le  dernier  des  dix  jours.  Par  exemple,  fi  une  lettre  à  fix  jours  de  vue  a  été 
préfentée  le  premier  Oûobre,  le  terme  de  la  lettre  n'échéant  par  conféquent  que 
le  7,  &  les  dix  jours  ne  commençant  à  courir  que  du  8 ,  le  protêt  devra  fe  faire 
le  17  9  ni  plutôt  ni  plus  tard. 

Lorfque  te  dixième  jour  fe  trouve  être  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête  f 
même  folemnelle ,  fût-ce  le  jour  de  Pâques ,  on  peut  faire  le  protêt  ce  jour  , 
nonobftant  la  révérence 'du  jour.  On  permet  auffi  en  ce  cas  de  le  faire  la  veille  ; 
&  fi  la  réponfe  au  protêt  porte  un  refiis  abfolu  de  payer ,  ou  ft  celui  à  qui  la 
lettre  eft  proteftée ,  n'eft  pas  trouvé  chez  lui ,  le  porteur  n'eft  pas  obligé  de  re- 
tourner chez  lui.  Mais  s'il  répond  qu'il  paiera  le  lendemaiu  ;  ou  même  *  û  rêr 
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pond  qu'il  attend  nouvelle  pour  fe  décider ,  le  porteur  doit  y  retourner  le  len- 
demain ,  jour  de  l'échéance  ;  &  s'il  paie ,  le  protêt  qui  lui  a  été  fait  la  veille  de 
l'échéance  fera  aux  frais  du  porteur  :  car  il  doit  jouir  du  temps  entier  des  dix 
jours,  &  il  n'eft  pas  en  retard  lorfqifil  paie  le  jour  de  l'échéance.  Lorfque  le 
porteur ,  fur  la  réponfe  faite  au  protêt  de  la  veille,  eft  retourné  le  lendemain , 
jour  de  l'échéance,  fans  avoir  été  payé ,  il  eft  d\ifage  qu'il  faffe  ce  jour  un  fecond 
protêt  pour  conftater  qu'il  eft  retourné ,  &  qu'on  a  refufé  de  le  payer. 

Cette  réitération  de  protêt  eft-elle  absolument  néceffaire?  &le  défaut  de  cette 
réitération  fait-il  décheoir  le  porteur  de  fon  recours  de  garantie  contre  le  tireur 
&les  endoffeurs  ?  Un  négociant  m'a  dit  qu'on  avoit  jugé  au  Confulat  d'Orléans 
pour  la  négative  ;  qu'il  fuffifoit  en  ce  cas  au-porteur  d'attendre  chez  lui,  pendant 
tout  le  jour  de  la  Fête ,  qu'on  vienne  lui  payer  la  lettre,  &  de  ne  la  renvoyer  que 
fe  lendemain;  &  qu'en  ce  cas  celui  à  qui  le  protêt  avoit  été  fait,  pour  empêcher 
les  frais  auxquels  le  renvoi  de  la  lettre  donneroit  lieu,  de  voit- aller  le  jour  de  la 
fête  trouver  le  porteur  au  domicile  exprimé  parle  protêt,  &  lui  payer  la  lettre , 
pu  conftater  par  une  fommation  qu'il  y  eft  allé.  Je  trouve  beaucoup  de  difficulté 
dans  cette  clécifion.  La  dette  d'une  lettre  de  change  eft  une  dette  requérable  ; 
celui  fur  qui  elle  eft  tirée  a  le  droit  de  jouir  du  temps  entier  des  délais  de  dix  jours; 
,il  n'eft  obligé  de  la  payer  qu'au  jour  auquel  expire  le  délai ,  &  il  n'eft  pas  obligé 
de  la  payer  ailleurs  que  chez  lui.  Il  ne  peut  donc  être  obligé  d'aller  trouver  le 
porteur  le  jour  de  la  Fête  ;  c'eft  au  contraire  le  porteur  qui  eft  tenu  d'y  retour- 
ner; &  faute  d'y  être  retourné,  &  d'avoir  fait  conftater  par  une  réitération  de 
protêt ,  qu'il  y  eft  retourné ,  il  ne  peut  pas  établir  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de 
recevoir  la  lettre ,  ni  par  conféquent  établir  fon  recours  en  garantie. 

Suivant  les  Loix  de  plufieurs  Etats  d'Allemagne ,  même  Proteftans ,  lorfque 
le  jour  auquel  doit  être  fait  le  protêt  fe  trouve  être  un  jour  de  Dimanche,  on  ne 
peut  le  faire  que  le  lendemain  ;  Heinec.  Elem.  Jur.  Camb. ,  cap.  4 ,  37,  4/. 

Cet  ufage ,  qu'on  ne  puiffe  faire  le  protêt  que  le  dernier  des  dix  jours ,  a  été 
favorablement  établi  en  faveur  du  tireur  &  de  l'accepteur,  afin  que  le  tireur,  en 
faifant  remettre  des  fonds ,  &  l'accepteur ,  en  trouvant  de  l'argent  pendant  ce 
temps,  pùiffent  éviter  le  protêt  ;  c'eft  pourquoi  ce  terme  de  dix  jours  eft  appelle 
un  terme  de  faveur  &  de  grâce. 

141.  Quoique  la  lettre  n'ait  été  endofTéeau  porteur  que  depuis  fon  échéance, 
dans  le  temps  des  dix  jours  de  grâce,  le  jour  auquel  fe  doit  faire  le  protêt  n'eft 
pas  pour  cela  prorogé. 

Si  elle  ne  lui  a  été  endoffée  qu'après  l'expiration  des  dix  jours  de  grâce ,  il 
eft  évident  que  l'endoffeur  ne  peut  en  ce  cas  lui  oppofer  le  défaut  de  protêt  dans 
le  temps  de  l'Ordonnance ,  puifqu'il  ne  lui  a  pas  été  poffible  de  le  faire  dans  ledit 
temps ,  l'endoiTement  ne  lui  ayant  été  fait  qu'après  1  expiration  de  ce  temps. 

Mais  le  tireur  &  les  endoffeurs  précédens  peuvent  oppofer  le  défaut  de  protêt 
fait  dans  le  temps  auquel  il  de  voit  être  fait ,  n'ayant  pas  été  au  pouvoir  de  celui 
quia  depuis  endoffé  la  lettre ,  de  les  priver  par  cet  endoflement de  cette  excep- 
tion qui  leur  étoit  acquife. 

Refte  la  queftion  de  fçavoir  quand  ce  propriétaire  de  la  lettre,  à  qui  elle  n'a 
été  endoffée  que  depuis  le  jour  auquel  devoit  fe  faire  le  protêt,  eft  obligé  de  le 

faire 
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faire  contre  fon  endoffeur?  Il  femble  qu'il  eft  dans  le  même  cas  que  le  porteur 
d'une  lettre  à  vue  qui  n'a  aucune  échéance ,  lequel  n'eft  aftreint  à  aucun  jour 
pour  la  préfenter  &  protefter ,  &  qui  peut  le  faire  quel  jour  il  voudra  dans  les 
cinq  ans ,  comme  nous  le  verrons  infra ,  n.  143  ;  car  il  femble  que  c'eft  la  même 
choie  qu'une  lettre  ne  contienne  aucune  échéance ,  ou  qu'elle  en  contienne  une 
qui  étoit  paffée  lorfquelle  a  été  endoffée.  Néanmoins  un  négociant  expérimenté 
m'a  affuré  qu'on  en  faifoit  différence  dans  l'ufage  du  commerce  :  que  le  porteur 
d  une  lettre  à  vue  eft  le  maître  de  la  préfenter  quand  il  veut  dans  les  cinq  ans  ; 
mais  que  le  porteur  d'une  lettre  endoffée  après  l'expiration  du  temps  du  pro- 
têt ,  étoit  tenu  de  la  préfenter  &  protefter  dans  le  temps  auquel  il  a  pu  le  faire, 
qui  doit  être  déterminé  arbitrio  Judicis ,  eu  égard  à  la  diftance  des  lieux. 

142.  La  difpofition  de  l'Ordonnance  qui  accorde  le  temps  de  dix  jours  pour 
le  paiement  des  lettres  qui  ont  une  échéance  certaine,  n'a  pas  été  exécutée  pour 
les  lettres  payables  à  Lyon  :  le  protêt  en  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance 
de  la  lettre.  Cet  ufage  eft  confirmé  par  un  Arrêt  de  règlement. 

A  l'égard  des  lettres  qui  font  payables  aux  foires  ou  paiemens  de  Lyon ,  fui- 
vant  le  Règlement  de  1667,  art.  1 ,  les  acceptations  des  lettres  fe  font  dans  le 
lieu  d'affemblée  des  marchands ,  depuis  le  premier  jour  non  férié  du  mois  de 
paiement ,  jufqu'au  fixieme  inclufivement ,  après  lequel  &c  icelui  paffé ,  les  por- 
teurs peuvent,  tout  le  refte  du  courant  du  mois ,  faire  protefter,  faute  d'accep- 
tation ;  &c  fuivant  l'article  9  ,  les  lettres  acceptées  qui  n'auront  pas  été  payées 
dans  le  courant  du  mois ,  feront  proteftées  dans  les  trois  jours  fuivans  non  fériés 
depuis  l'expiration  du  mois. 

Les  lettres  payables  dans  les  autres  foires  ,  doivent  être  proteftées  le  dernier 
jour  de  la  foire ,  fans  aucun  jour  de  grâce  ;  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ne 
devant  pas  attendre  inutilement ,  après  le  temps  de  la  foire  paffée ,  qu'on  lui 
pré  fente  la  lettre  ;  c'eft  ce  qui  m'a  été  attefté  par  un  Négociant  très-experimenté. 

143.  A  l'égard  des  lettres  payables  à  vue  ,  il  n'y  a  aucune  loi  qui  règle  le 
temps  dans  lequel  le  porteur  eft  tenu  de  les  préfenter  &  protefter ,  faute  de 
paiement.  Il  paroitroit  équitable  qu'il  dût  le  faire  dans  un  temps  qui  feroit  laiffé 
à  l'arbitrage  du  Juge ,  &  qu'il  ne  devroit  pas ,  en  tardant  un  peu  trop  long- 
temps ,  faire  courir  au  tireur  les  rifques  de  Tinfolvabilité  qui  peut  furvenir  dans 
celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée. 

Savary ,  tom.  2 ,  par.  iy ,  penfe  que  le  délai  dans  lequel  une  lettre  à  vue 
doit  être  préfentée  &  proteftée ,  doit  le  régler  eu  égard  à  la  diftance  du  lieu  d'où 
la  lettre  eft  tirée  ,  à  celui  oit  elle  eft  payable ,  à  raifon  de  quinze  jours  pour 
les  dix  premières  lieues  &  d'un  jour  pour  les  cinq  lieues  au-delà ,  par  argument 
Ae  ce  que  l'Ordonnance  de  1 673  ,  tu.  S ,  art.  13 ,  a  réglé  pour  les  délais  d'appeller 
en  garantie. 

Néanmoins  plufieurs  Négocians  très-éclairés  &  très-expérimentés  m'ont  affuré 
que ,  fuivant  le  fentiment  commun ,  le  protêt  de  ces  lettres  étoit  valable ,  pourvu 
qu'il  fut  fait  dans  les  cinq  ans ,  après  lequel  la  lettre  eft  préfumée  acquittée , 
comme  nous  le  verrons  ci-après.  * 

144.  Si  par  quelque  force  majeure  &  imprévue ,  le  protêt  n'avoit  pu  fe  faire 
le  jouf  auquel  il  doit  être  fait,  le  défaut  de  protêt  dans  ledit  jour  ne  feroit  pas 
décheoir  le  propriétaire  de  la  lettre  de  tes  aâions  en  garantie;  car  on  ne  peut 
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jamais  être  obligé  à  rimpoflible  :  ImpoffibiïiHm  nulla  obligatlo  cjl;  L.  185 ,  C 
de  R.  J.  Il  n'eu  néanmoins  relevé  de  ce  défaut  qu'à  la  charge  que  le  protêt  Toit 
fait  depuis,  dans  un  temps  dans  lequel  le  Juge  eftimera  quil  a  pu  depuis  être 
fait ,  lequel  temps  doit  être  laifle  à  l'arbitrage  du  Juge. 

Par  exemple ,  fi  demeurant  à  Orléans,  &  ayant  une  lettre  de  change  à  rece- 
voir à  MarSeille  à  un  certain  jour ,  j'en  ai  paffé  l'ordre  à  mon  correspondant  de 
MarSeille,  &  je  la  lui  ai  envoyée  afin  qu'il  la  reçût  pour  moi:  ce  correspon- 
dant,  porteur  de  ma  lettre,  eft  mort  Subitement  la  veille  ou  le  jour  qu'il  devoit 
aller  recevoir  ou  protefter  ma  lettre  :  le  défaut  de  protêt  fait  dans  ce  jour  ne 
me  fera  pas  décheoir  de  mes  aâions ,  pourvu  que  je  le  fàiTe  faire  depuis ,  dans 
un  temps  qui  fera  jugé  fuffifànt  pour  que  j'aie  pu  être  instruit  de  l'accident,  & 
donner  des  ordres  pour  les  faire  faire. 

Par  la  même  raifon ,  fi  le  porteur  de  ma  lettre  a  été  empêché  de  faire  le  protêt 
au  jour  auquel  il  devoit  être  fait ,  par  une  maladie  aiguë  qui  ne  lui  laifibit  pas 
la  liberté  d'efprit  pour  donner  les  ordres  de  le  faire  taire,  je  ferai  excufé  du  dé- 
faut de  protêt  jufqu'à  ce  qu'il  ait  pu  depuis  être  fait.  Mais  fi ,  étant  peu  après  de- 
venu en  convalefcence ,  il  a  négligé  de  le  faire  faire,  je  ferai  déchu  de  mes  ac- 
tions en  garantie  ;  car  je  fuis  tenu  de  la  négligence  du  porteur  mon  mandataire» 

145.  On  a  demandé  fi  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  étoit  difpenfé 
du  protêt ,  lorfque  la  lettre  eft  égarée  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  que  fuivant 
ce  que  nous  avons  vu  au  Paragraphe  précédent ,  la  lettre  doit  être  en  entier 
tranlcrite  dans  l'aâe  du  protêt ,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  lorfqu'elie  eft  égarée. 
Or ,  dit-on ,  à  l'impoffible  nul  rf  eft  tenu.  La  raifon  de  décider  au  contraire  eft  , 
que  l'impoflîbilité  oh  eft  le  porteur  qui  n'a  pas  entre  fes  mains  la  lettre  de 
change ,  de  la  tranfcrire  dans  l'aâe  du  protêt ,  peut  bien  le  difpenfer  de  la 
formalité  de  la  tranfcription  dans  l'aâe  de  protêt  ;  mais  elle  ne  doit  pas  le  dif- 
penfer en  entier  de  l'obligation  de  faire  le  protêt ,  à  laquelle  il  doit  Satisfaire 
autant  qu'il  eft  en  lui. 

146.  On  demande  encore  fi  le  porteur  eft  difpenfé  du  protêt,  lorfaue  celui 
fur  qui  la  lettre  eft  tirée  eft  mort ,  &  que  fa  veuve  &  fes  héritiers  prefomptifs 
-11-..—  ~..»:i.  ju-.  j—  i_.„  ^i.. 3 1../  ^  r{  fout  décider  qu'il 

veuve  &  des  hé- 
&  donne  droit  au 

porteur  d'agir  en  recours  contre  le  tireur  ou  les  endofleurs  :  il  peut  même, en 
vertu  d'une  permiffion  du  Juge ,  Saifir  &  arrêter  les  effets  de  la  fucceffion  de 
l'accepteur  ;  cette  exception  pouvant  feulement  arrêter  la  demande  contre  la 
veuve  &  (es  héritiers. 

Si  le  défunt  n'avoit  laifle  Sur  le  lieu  ni  veuve,  ni  héritiers  préfomptift  , 
je  crois  que ,  même  en  ce  cas,  le  porteur  ne  Seroit  pas  diSpenSé  du  protêt,  & 
qu'il  pourroit  le  faire  à  la  maiSon  du  défunt. 

147.  On  a  demandé  encore,  fi  la  faillite  de  celui  Sur  qui  la  lettre  eft  tirée, 
ayant  été  ouverte  &  étant  devenue  publique  avant  l'échéance  de  la  lettre ,  le 
porteur  eft  chargé  de  la  faire  protefter  ?  La  raiSon  de  douter  eft ,  que  le  tireur 
&  les  donneurs  d'ordres  Sont  Suffisamment  avertis  par  la  publicité  de  la  faillite, 
que  la  lettre  ne  fera  pas  payée  par  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ;  qu'en  consé- 
quence le  protêt  devient  Superflu ,  cet  aûe  n'étant  établi  que  pour  leur  donner 
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la  connoiflance  du  refus  de  paiement.  Nonobftant  cette  raifon ,  Savary , 
parer.  4S ,  décide  que  le  propriétaire  de  la  lettre  n'eft  pas  difpenfé ,  en  ce  cas , 
du  protêt  &  de  la  dénonciation  du  protêt,  à  peine  de  déchéance  de  fes  aâions 
de  garantie.  La  raifon  eft ,  que  les  formalités  établies  par  les  Loix  pour  donner 
à  quelqu'un  connoiflance  de  quelque  fait ,  ne  fe  fuppleent  point ,  &  ne  s'accom- 
pliflent  pas  par  équipollence.  Par  exemple ,  quoique  la  formalité  de  l'infinua- 
tion  des  donations  foit  établie  pour  en  donner  connoiflance  à  ceux  qui  ont  in- 
térêt de  la  connoître ,  néanmoins  le  donataire  n'en  eft  pas  difpenfé ,  même  à 
l'égard  de  ceux  qu'on  juftifîeroit  avoir  eu  connoiflance  de  la  donation.  Par  la 
même  raifon,  le  propriétaire  de  la  lettre  n'eft  pas  difpenfé  du  protêt  &  de  la 
dénonciation  du  protêt  à  l'égard  du  tireur  &  des  donneurs  d'ordre ,  quoique  la 
publicité  de  la  faillite  de  celui  fur  qui  la  lettre  étoit  tirée ,  paroifle  leur  avoir 
donné  connoîflance  du  défaut  de  paiement  de  la  lettre  :  il  n'eft  pas  même  im- 
poflible  qu'ils  aient  ignoré  la  faillite  ,  quelque  publique  qu'elle  ait  été  ;  d'ailleurs 
ne  voyant  pas  de  protêt,  ils  ont  pu  s  imaginer  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
avoit  eu  quelque  moyen  de  la  faire  acquitter. 

$.    IV. 

De  U  dénonciation  des  protêts  >  &  des  pourfuites  en  garantie. 

148.  Il  ne  fuffit  pas  d'avoir  fait  le  protêt,  il  faut  pourfuivre  en  conféquence 
le  tireur  &  les  endofleurs.  Ceft  ce  qui  eft  porté  par  l'Ordonnance  de  1673  , 
nu  5  y  aru  13 ,  qui  dit  :  «  Ceux  qui  auront  tiré  ou  *ndofle  les  lettres ,  feront 
ff  pourjuivis  en  garantie  ». 

Quoique  ces  termes  paroiflent  lignifier  une  pourfuite  judiciaire ,  néanmoins 
j*ai  oui  dire  à  des  négocions ,  qu'il  étoit  d'ufage  entre  eux  de  renvoyer  dans  les 
délais  de  l'Ordonnance ,  par  une  lettre  miflive ,  la  lettre  de  change  avec  l'aâe 
de  protêt,  à  celui  qui  l'a  fournie ,  lequel  ne  manque  pas  d'en  accufer  la  récep- 
tion ,  &  de  la  paffer  en  compte  à  celui  à  qui  il  l'a  fournie. 

S'il  étoit  aflez  mal-honnête  homme  pour  dire  que  la  lettre  ne  lui  a  pas  été 
renvoyée ,  ou  qu'elle  ne  l'a  été  qu'après  les  délais  de  l'Ordonnance  expirés , 
j'ai  oui  dire  à  des  Juges-Confuls  qu'ils  étoient  dans  l'ufage,  en  ce  cas ,  d'admet- 
tre la  preuve  du  renvoi  de  la  lettre  par  les  livres  de  la  partie  qui  a  renvoyé  la 
lettre. 

Ce  qui  me  paroît  fouflrir  beaucoup  de  difficulté  ;  car  il  peut  fort  bien  arriver 
que  le  porteur  de  la  lettre,  à  qui  je  l'ai  endoffée ,  ait  écrit  fur  fon  livre  qu'il 
m'a  renvoyé  un  tel  jour  u  ,-**--a'  A~  -u- — ~  — —  — ,:l  ~~«— *+*•+  -<e»a;™.*%«««. 
me  la  renvoyer ,  &  que 
jufte  que  n'ayant  pas  reçu 
côté  mes  diligences  contre  le  tireur  ou  le  précédent  endofleur ,  je  foufïre  de  la 
négligence  du  porteur  de  ]a  lettre ,  négligence  à  laquelle  je  n'ai  pu  parer  ?  Au  lieu 
que  dans  le  cas  auquel  ce  feroit  moi  qui  nierois ,  contre  la  vérité ,  avoir  reçu  la 
lettre ,  le  porteur  doit  s'imputer  d'avoir  fiiivi  ma  foi ,  en  me  renvoyant  la  lettre 
&  le  protêt  dans  une  miflive ,  au  lieu  de  me  le  dénoncer  judiciairement. 

Au  refte,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  eft  cenfé  avoir  fatisfeit  à 

Vij 
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l'Ordonnance ,  lorfque  celui  qui  la  lui  a  fournie  convient  que  la  lettre  lui  tf 
été  renvoyée  avec  l'aôe  de  protêt  dans  le  délai  de  l'Ordonnance  ,  de  même 
que  s'il  lui  avoit  fait  faire  un  aôe  de  dénonciation  du  protêt  par  un  Huiffier. 

1 49.  Cet  aôe  de  dénonciation  de  protêt  eft  un  commencement  de  pourfuite 
en  garantie.  Il  fuffit ,  pour  fatisfaire  à  l'article  de  l'Ordonnance  ci-deffus  cité  > 
qui  porte  que  dans  le  délai  par  elle  réglé ,  ceux  qui  auront  tiré  &  tndojfi  les 
lettres ,  feront  pourfuivis  en  garantie  :  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  foit  accompa- 
gné d'aflîgnation.  Le  propriétaire  de  la  lettre ,  après  avoir  fait  faire  cet  aôe 
de  dénonciation ,  a  tout  le  temps  de  cinq  ans  pour  former  enfuite  fa  demande 
quand  bon  lui  femblera.  C'eft  l'avis  de  Savary ,  tome  2 ,  parer.  8. 

1 50.  Vue  versa ,  le  propriétaire  de  la  lettre  fera  cenfé  avoir  fatisfkit  à  l'Or- 
donnance, fi,  après  avoir  fait  protefter  la  lettre,  il  a  affigné  dans  le  délai  de 
FOrdonnance ,  le  tireur  ou  les  endoffeurs ,  pour  être  condamnés  à  payer  la 
lettre  que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  a  refufé  de  payer ,  quoiqu'il  ait  omis  de 
leur  donner  en  tête  de  l'exploit  d'aflîgnation ,  copie  de  l'aôe  de  protêt  :  car 
l'Ordonnance  n'a  dit  autre  chofe ,  finon  que  le  tireur  &  les  endoffeurs  feront 
pourfuivis  en  garantit  ;  elle  ne  dit  point  qu'on  leur  donnera  copie  du  protêt.  Il 
eft  vrai  que  le  protêt  étant  le  fondement  de  la  demande  du  propriétaire  de  la 

que  le  défaut 

vent  de  fondement 

que  la  peine  eft  feulement  que  les  copies  qui  en  feront  données  dans  le  cours 

de  l'inftance  n'entreront  pas  en  taxe ,  &  que  les  réponfes  qui  y  feront  faites  , 

feront  aux  dépens  du  demandeur  ;  Ordonnance  de  iCSy ,  tit.  2,  art.  6. 

151.  Lorfqu'on  en  vient  à  l'affignation ,  elle  doit  être  faite  à  la  requête  du 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  ;  elle  ne  feroit  pas  valablement  faite  à  la 
requête  du  porteur  de  la  lettre ,  mandataire  de  ce  propriétaire ,  quoiqu'il  puifle 
feire  le  protêt  pour  le  propriétaire  de  la  lettre.  La  raifon  eft ,  que  félon  nos 
ufages ,  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  ait  le  droit  de  plaider  par  Procureur. 

1 52.  Le  temps  dans  lequel  l'Ordonnance  de  1673  veut  qu'on  agifle  en  ga- 
rantie ,  eft  à  l'égard  des  perfonnes  domiciliées  dans  le  Royaume,  de  quinzaine  , 
lorfqif  elles  font  domiciliées  dans  les  dix  lieues  de  l'endroit  où  la  lettre  étoit 
payable  ;  &  lorfque  leur  domicile  en  eft  plus  éloigné ,  on  ajoute  au  délai  de 
quinzaine ,  un  jour  par  cina  lieues  au-delà  des  dix  lieues  pour  lefquelles  le 
délai  de  quinzaine  eft  donne  ;  art.  i5. 

Les  délais ,  à  l'égard  des  perfonnes  domiciliées  en  Angleterre ,  Flandre  ou 
Hollande ,  font  de  deux  mois  ;  de  trois  pour  l'Italie ,'  l'Allemagne  &  la  Suiffe  ; 
de  quatre  pour  l'Efpagne ,  &  de  fix  pour  le  Portugal ,  la  Suéde  et  le  Dane- 
marck;  art.  13.  Ce  délai  eft  compté  du  lendemain  du  protêt ,  jufquau  jou-  dt 
V action  en  garantit  inclujivemtnt. 

Par  exemple ,  fi  le  protêt  a  été  fait  le  icr  Mai ,  le  tireur  domicilié  dans  les 
dix  lieues  doit  être  pourfuivi  au  plus  tard  le  16;  car  le  16  eft  précifément  te 
dernier  jour  de  la  quin7aine ,  qu'on  commence  à  compter  du  2  ,  lendemain 
du. protêt;  &  cette  aâion  doit  néceflairement  être  intentée  un  des  jours  du 
délai,  fuivant  qu'il  réfulte  de  ces  termes  9jufqu 'au  jour  de  C action  inclufivement. 

Les  jours  de  Dimanches  &  de  Fêtes  font  compris  dans  ces  délais;  art.  14. 


Partie,!  >  Chap.  V,  Se&éL  f  Art.  i  /*§.  ^.        \yj 

153.  Ce  n'eft  pas  feulement  le  propriétaire  de  la  lettre  qui  eft  obligé  de 
dénoncer  le  protêt  &  agir  en  garantie  dans  le  temps  réglé  par  l'Ordonnance  ; 
le  dernier  endoffeur  ,  fommé  en  garantie  par  le  propriétaire  ,  eft  auffi  obligé 
lui-même  d'exercer  fon  aôion  en  garantie  contre  le  tireur  ou  précédent  en- 
dofleur dans  un  pareil  délai ,  lequel*  doit  courir  du  lendemain  du  jour  qu'il  a 
été  aftîgné  en  garantie ,  &  réglé  fuivant  la  diftance  du  domicile  de  cet  endof- 
feur demandeur  en  garantie ,  &  de  l'aflîgné  en  garantie  ;  &  fucceflivement 
chaque  endofleur  juf qu'au  premier  eft  obligé  d'agir  en  garantie  dans  le  délai 
ainfi  réglé. 

Comme  il  pourroit  arriver  que  le  dernier  endofleur  9  pourfuivi  en  garantie 
par  le  propriétaiie  de  la  lettre,  omît  de  dénoncer  les  pourfuites  faites  contre 
hii  à  l'endofleur  précédent ,  &  que  les  endoffeurs  précédens  &  le  tireur  >  aux- 
quels on  n'auroit  pas  fait  de  dénonciation ,  fuflent  déchargés  de  la  garantie 
dont  ils  font  tenus ,  le  propriétaire  de  la  lettre ,  pour  conferver  l'aâion  de 
garantie  qu'il  a  contre  eux  ,  comme  exerçant  les  droits  du  dernier  endofleur 
qui  lui  a  fourni  la  lettre ,  peut  les  pourfuivre  en  garantie  dans  les  délais  de 
1  Ordonnance. 

:  154.  Il  nous  refte  àobferverque  la  difpofrtion  de  l'Ordonnance  de  1673  > 
pour  les  délais  d'agir  en  garantie ,  fouffie  exception  par  rapport  aux  lettres 
payables  aux  paiemens  de  Lyon ,  à  l'égard  defquelles  il  fttffit  de  dénoncer  le 
protêt  &  d'agir  en  garantie  dans  les  deux  mois  ,  lorfque  les  lettres  font  tirées 
au  dedans  du  Royaume.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  9  du  Règlement  de  1664, 
qui  règle  auffi  différemment  les  délais  pour  celles  tirées  des  pays  étrangers  , 
auquel  le  Roi  déclare ,  par  fon  Ordonnance  de  1673  > tu*  $> art*  7  *  T^  n'en- 
tend point  innover. 

§.  v. 

Suivant  quelle  loi  doit  fe  régler  la  forme  des  protêts  i  le  tempt  de  les 

faire  &  de  les  dénoncer. 

1 5  5.  On  doit  fuivre ,  pour  toutes  ces  chofes  9  la  lpi  du  lieu  où  la  lettre 
payable. 

Cela  ne  peut  être  douteux  à  l'égard  de  la  forme  du  protêt  ;  car  c'eft  une 
règle  générale  qu'en  fait  de  formalités  d*aôes  on  fuit  la  loi  &  le  ftyle  du  lieu 
.  où  l'aâe  fe  pafle  ;  par  conféquent  le  protêt  devant  fe  faire  au  lieu  où  la  lettre 
eft  payable ,  il  doit  fe  faire  conformément  aux  loix  &  au  ftyle  de  ce  lieu. 

On  doit  décider  la  même  chofe  à  l'égard  du  temps  dans  lequel  le  protêt  doit 
être  fait  ou  dénoncé  ;  car  la  lettre  de  change  eft  cenfée  contractée  au  lieu  où 
elle  eft  payable ,  fuivant  cette  règle  de  Droit  :  Contraxiffe  unufquifquc  in  to  loco 
intelûgitur  9  in  quo ,  ut  folveret ,  fe  obligavit;  L.  21 ,  ff.  de  obL  &  a3.  Par  confé- 
quent les  obligations  s'en  doivent  régler  fuivant  les  loix  &  ufages  dudit  lieu , 
auxquels  les  contraôans  doivent  être  cenfés  s'être  fournis ,  fuivant  cette  autre 
règle  :  In  contraSibus  veniunt  ea  quafunt  moris  &  confuitudinis  in  regione  in  qud 
œntrahitur* 
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S.    V  I. 

De  la  peine  du  défaut  de  protêt,  ou  de  dénonciation  du  protêt. 

156.  La  peine  du  propriétaire  de  la  lettre  de  changé,  lorfque  lui  ou  le 

{porteur  fon  mandataire  a  manaué  d'en  faire  le  protêt  dans  le  temps  réglé  par 
a  loi ,  ou  lorfqu'après  l'avoir  tait ,  il  a  manqué  d'agir  en  garantie  contre  le 
tireur  &  les  endoffeurs  dans  le  temps  fixé  par  l'Ordonnance  ,  eft  de  porter 
lui-môme  l'infolvabilité  de  la  perfonne  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  &  en  confé- 
quence  d'être  déchu  de  l'aâion  qu'il  a  contre  le  tireur  &  les  endoffeurs  pour 
la  répétition  de  la  famine  qu'il  a  donnée  pour  la  lettre  de  change;  Ordonnance 
de  i€y$  y  th.  59  art.  i5* 

Cette  peine  eft  une  fuite  de  l'obligation  que  contraâe  le  porteur  à  qui  la 
lettre  eft  fournie,  envers  le  tireur  qui  la  lui  fournit,  de  présenter  la  lettre  à 
l'échéance  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  &  d'avertir  le  tireur  du  refus  qu'on 
Eût  de  la  payer ,  afin  que  le  tireur  puiffe  prendre  fes  mefures  pour  la  faire 
acquitter,  Le  porteur  qui  manque  à  cette  obligation ,  eft  tenu  des  dommages 
&  intérêts  qu'en  fouffre  le  tireur.  Ces  dommages  &  intérêts  confiftent  en  ce 
<que  le  tireur  fouJfc  de  l'infolvabilité  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  par 
rapport  aux  fonds  qu'il  lui  ayoit  remis  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de 
change ,  qu'il  auroit  peut-être  pu  retirer ,  s'il  eût  été  averti*  La  réparation  de 
ces  dommages  &  intérêts  confifte  à  faire  porter  au  propriétaire  de  la  lettre  cette 
infolyabilitç  è  la  place  du  tirçur ,  en  lui  déniant  tout  recours  contre  le  tireur 
pour  la  valeur  de  la  lettre  ;  fauf  à  s'en  faire  payer  comme  il  pourra ,  par  celui 
fur  lequel  la  lettre  eft  tirée,  contre  lequel  il  exercera  les  droits  du  tireur. 

157.  Pour  que  cette  peine  ait  lieu,  &  pour  que  le  tireur  &  les  endoffeurs 
foient  admis  dans  la  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  du  propriétaire 
de  la  lettre ,  réfultante  du  défaut  de  protêt  ou  de  pourfuites  dans  le  temps  de 
l'Ordonnance ,  il  faut  qu'ils  juftifient  dans  le  temps  qui  leur  fera  fixé  par  le 
Juge ,  que  celui  fur  qui  la  lettre  étoit  tirée ,  avoit  provifion  au  temps  auquel  la 
lettre  a  dû  être  proteftée,  au  leur  étoit  alors  redevable  du  montant  de  la  lettre. 
C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  l'Ordonnance  de  1673  » tlt-  ^*  art*  t(^>  <!*  porte  : 
0  Les  tireurs  &  endoffeurs  des  lettres  feront  tenus  de  prouver  que  ceux  fur 
»  qui  elles  étoient  tirées  leur  étoient  redevables ,  ou  avoient  provifion  aa 
»  temps  qu'elles  ont  dû  être  proteftées  y  finon  ils  feront  tenus  de  les  garantir.» 

La  raifon  £ft  que  le  tireur  qui  n'a  point  remis  de  fonds ,  &  n  eft  point 
créancier  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  ne  pouvant  rien  fouffirir  de  fon 
infolvabilité ,  ni  par  conféquent  du  défaut  de  protêt  \  ou  de  dénonciation  du 
protêt ,  il  ne  peut  pas  fe  plaindre  de  ce  défaut ,  ni,  fous  prétexte  de  ce  défaut  , 
dont  il  n'a  rien  fbuffert  vis-à-vis  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  fe  difpenfer 
(le  rendre  la  valeur  de  fa  lettre  qui  n'a  point  été  acquittée. 

Cette  décifion  a  lieu ,  foit  que  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  l'ait  acceptée 
ou  non  ;  car  par  fon  acceptation  il  fe  rend  bien  débiteur  envers  ceux  à  oui 
la  lettre  eft  payable ,  mais  non  envers  le  tireur  qui  ne  lyi  en  a  pas  remis  Iç$ 
fonds, 
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158.  Lorfque  h  lettre  n*a  pas  été  acceptée  ,  les  endoffeurs ,  pour  pouvoir 
tirer  une  fin  de  non-recevoir  du  défaut  de  protêt ,  ou  de  dénonciation  du  protêt 
contre  l'aâion  de  garantie  du,  propriétaire  de  la  lettre ,  font  pareillement ,  aux 
termes  de  l'article  de  l'Ordonnance  ci-deffus  cité,  tenus  de  juftifier  cju'au  temps 
auquel  la  lettre  a  dû  être  proteftée,  celui  fur  qui  elle  étoit  tirée  avoir  des  fonds 
qui  lui  avoient  été  remis ,  foit  par  le  tireur,  foit  p«r  eux,  ou  qu'il  leur  étoit 
redevable  ;  faute  de  pouvoir  juftifier  cela ,  les  endoffeurs, qui  n'auraient  pu  en 
ce  cas  avoir  d'aâion  contre  celui  fur  qui  la  lettre .  eft  tirée ,  pour  l'obliger  à 
acquitter  la  dette ,  ne  peuvent  rien  fouttrir  de  fon  iniblvabilité  ;  &  par  consé- 
quent ils  ne  peuvent  alléguer  que  le  défaut  de  protêt ,  ou  de  dénonciation  du 
protêt ,  leur  ait  fait  aucun  préjudice.  Ils  font ,  de  même  que  ceux  qui  tranfpor- 
tent  une  créance ,  obligés  de  garantir  le  ceffionnaire ,  dcbitum  fubcjft. 

Je  penfe  qu'il  en  ferait  autrement,  fi  la  lettre  avoit  été  acceptée  ;  car  celui 
fur  qui  elle  eft  tirée ,  s'en  étant  rendu  ,  par  fon  acceptation ,  débiteur  envers 
tous  ceux  à  qui  elle  eft  payable  ;  quoique  le  tireur  ne  lui  eût  pas  remis  de 
fonds ,  il  ne  laifToit  pas  d'être  redevable  de  cette  lettre  envers  les  endoffeurs 
à  qui  elle  a  été  payable  ,  lefquels  ont  par  conféquent  aâion  contre  lui  pour 
la  faire  acquitter  >  &  avoient  conféquemment  intérêt  que  le  refus  dç  paiement 
leur  fut  dénoncé ,  pour  pouvoir  prendre  contre  lui  leurs  mefures. 

Article    IL 

De  F  exercice  des  actions  auxquelles  le  défaut  de  paiement  de  la  lettre 

donne  ouverture. 

159.  Nous  avons  vu  au  Chapitre  précédent ,  quelles  étoient  les  différentes 
a  étions  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  pou  voit  exercer  en  cas  de 
refus  de  paiement.  Il  a  de  fon  chçf  l'aâion  qui  naît  du  contrat  de  change 
contre  celui  qui  la  lui  a  fournie ,  dont  nous  avons  parlé  fupri ,  n.  6h.&  fuiv. 
Il  a  aâion  contre  l'accepteur  9  dont  il  a  été  parlé  n.  /  ty.  Lorfque  la  lettre  con- 
tient un  ou  plufieurs  endoffemens,  il  a ,  comme  ceffionnaire  des  droits  & 
aôions  de  celui  qui  lui  a  fourni  la  lettre ,  aâion  contre  chacun  des  précé- 
dera endoffeurs ,  &  contre  le  tireur. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  peut  exercer  l'aâion  qu'il  a  contre  l'accepteur, 
quand  même  il  aurait  omis  de  protefter  la  lettre  ;  mais  ordinairement  il  n'eft 
reçu  à  exercer  celle  qu'il  a  contre  les  endoffeurs  &  le  tireur ,  que  quand  il  a 
fait  le  protêt  &  les  diligences  dont  il  a  été  parlé  dans  les  Paragraphes  pré- 
céderas* 

Nous  avons  vu  au  Chapitre  précédent ,  Art.  / ,  a.  63  6*  64  ,  &  Art.  <T,  n.  1 17 , 
ce  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  a  droit  de  demander  par  ces  diffé- 
rentes aâk>ns.  Nous  y  renvoyons. 

160.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  peut,  fi  bon  lui  fembîe ,  intenter 
en  même  temps  toutes  fes  aâions  contre  les  différens  débiteurs  qui  en  font 
tenus.  L'aâion  qu'il  a  intentée  contre  l'un  d'eux  ,  ne  l'exclut  pas  d'intenter 
celles  qu'il  a  contre  les  autres  ;  mais  comme  ces  différens  débiteurs  font  débi- 
teurs envers  lui  de  la  même  chofe ,  le  paiement  qui  lui  eft  fait  par  l'un  d'eux, 
libère  d'autant  envers  lui  les  autres. 
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'  De  là  if  fuit  que  fi  tous  ceux  qui  font  débiteurs  de  la  lettfe  de  changé ,  tant 
l'accepteur  que  le  tireur  &  les  endoffeurs ,  avoiertt  fait  banqueroute ,  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  qui  eft  créancier  de  chacun  d'eux  du  total  ,  peut  fe  faire 
colloquer  dans  la  diftribution  des  biens  de  chacun  d'eux ,  comme  créancier  du 
total  ;  mais  aufli-tôt  que ,  par  la  diftribution  qui  aura  été  la  première  termi- 
née, il  aura  été  payé  d'une  partie  de  fa  créance  ypUtà ,  du  quart ,  il  ne  pourra 
plus  refter  dans  les  diftributions  des  autres  débiteurs  qui  reftent  à  faire,  que 
pour  le  furplus  de  ce  qui  lui  eft  dû. 

161.  Le  refus  de  paiement  de  la  lettre  de  change  donne  auffi  ouverture  à 
l'aâion  du  tireur  contre  l'accepteur  à  qui  il  a  remis  les  fonds ,  pour  que  celui- 
ci  le  garantiffe  de  l'aâion  du  propriétaire  de  la  lettre  ;  &  vict  verfâ ,  lorfque 
les  fonds  n'ont  pas  été  remis  à  l'accepteur ,  cet  accepteur  a-  aôion  contre  le 
tireur  ;  pour  qu'il  lui  remette  tes  fbads ,  &  qu'il  te  garamiffe  de  Ta&ion  du 
propriétaire  de 'la  lettre. 

Le  refus  de  paiement  dfc  la  lettre  donne  pareillement  lieu  à  l'a&ion  de 
garantie  que  chacun  des  endoffeurs  a  contre  tous  les  endoffeurs  précédens  & 
contre  le  tireur  ;  chacun  de  ceux  qui  ortt  ces  aâions  de  garantie ,  peut  fe 
feire  eollpquer  dans  la  diftribution  des  biens  de  fes  garans  pour  fa  créance  de 
garantie ,  tant  pour  ce  qu'il  a  payé  au  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  à 
l'effet  d'en  être  rembourfé  par  fes  garans,  que  pour  ce  qui  efl  encore  dû,  à 
l'effet  que  fes  garans  l'en  faffent  décharger,  en  rapportant  quittance  ou  dé- 
charge du  propriétaire  de  la  lettre.  Par  exemple ,  le  dernier  endoffeur  qui  a 
fourni  la  lettre  de  change  au  propriétaire ,  ayant  pour  garans  les  précédens 
endoffeurs  &  le  tireur ,  ce  dernier  endoffeur ,  ou  les  fyndics  de  fes  créanciers 
pour  lui ,  peuvent  exercer  de  cette  manière  contre  eux  l'aâion  de  garantie , 
6c  fe  faire  colloquer  de  cette  manière  dans  les  aâes  de  diftribution  des  biens 
des  précédens  endoffeurs  6c  du  tireur.  ! 

.  i6x.  La  créance  de  ce  dernier  endoffeur  pour  fon  recours  de  garantie,  & 
celle  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  étant  des  créances  de  la  même 
chofe,les  allocations  de  Tune  &  de  l'autre  doivent  être ,  dans  l'aâe  de  dif- 
tribution ,  réunies  comme  n'en  fdifant  qu'une  :ce  qui  reviendra  par  la  diftri- 
bution au  marc  la  livre:  pour  lefdites  collocations  réunies >  fera  touché  par 
le  propriétaire  de  ia  lettre  de  change;  &  le  paiement  qui  lui  en  fera  fait,  fera 
cenfé  fait  en  même  temps  à  ce  dernier  endoffeur ,  en  ce  que  ce  paiement 
diminuant  6c  acquittant  d'autant  la  dette  de  cet  endoffeur,  elle  diminue  auffi 
d'autant  la  créance  de  garantie  qu'il  avoit. 

Pour  plus  grand  éclairciffement ,  fuppofons  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  eft  créancier  d'une  fomme  de  1,000  liv.  en  principal,  intérêts  & 
frais  :  il  s'eft  fait  colloquer  dans  la  diftribution  des  biens  du  tireur  pour  cette 
fomme  de  1,000  liv.  :  les  endoffeurs ,  qui  font  conjointement  6c  folidairement 
débiteurs  de  cette  fomme  envers  le  propriétaire  de  la  lettre ,  &  qui  ont  pour 
garant  le  tireur  par  qui  ils  en  doivent  être  acquittés,  fe  font  pareillement  fait 
colloquer  dans  la  diftribution  des  biens  du  tireur  pour  cette  créance  de  garan- 
tie de  cette  fomme  de  1,000  liv.  Toutes  ces  collocations  font  regardées 
comme  n'en  faifant  qu'une  ;  ôefi  par  la  diftribution  il  revient  vingt-cinq  pour 
cent  à  chacun  des  créanciers  du  tireur ,  le  propriétaire  de*  ht  lettre^  les, en- 

doffeurs, 
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doffeurs,  recevront  pour  leurs  allocations  réunies ,  une  Comme  de  150  livres  9 
qui  fera  touchée  par  le  propriétaire  de  la  lettre  ;  &  ce  paiement  fait  au  proprié- 
taire de  la  lettre ,  fera  cenfé  fait  en  même  temps  aux  endoffeurs  ,  parce  qu'en 
acquittant  de  250  livres  la  créance  du  propriétaire  de  la  lettre ,  &  la  réduifant 
à  750  livres,  il  acquitte  d'autant  les  créances  de 'garantie  que  les  endoffeurs 
a  voient  contre  le  tireur,  &  les  réduit  pareillement  à  750  livres. 

Il  réfulte  de  ceci  qu'un  débiteur  de  la  lettre  qui  n'en  a  rien  payé ,  n  a  intérêt 
d'intervenir  à  la  diftribution  des  biens  de  ceux, qui  font  fes  garans  ,  que  dans  le 
cas  auquel  le  propriétaire  &  créancier  de  la  lettre  auroit  omis  d'y  intervenir* 
Par  exemple ,  dans  l'efpece  précédente  ,  lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  eft 
intervenu  dans  la  diftribution  des  biens  du  tireur ,  les  endoifeurs  qui  n'ont  rien 
payé  de  cette  lettre  dont  ils  font  débiteurs  conjointement  ave  :  le  tireur ,  n'ont 
pas  befoin  d'y  intervenir  pour  la  garantie  qu'ils  ont  contre  ce  tireur  ;  car  ce  que 
le  propriétaire  de  la  lettre  touchera  de  ladite  diftribution ,  leur  profitera  de 
même  que  s'ils  y  étoient  intervenus. 

Mais  fi  l'un  de  ces  endoffeurs  ayant  été  d'abord  pourfuivi  par  le  propriétaire 
de  la  lettre ,  en  avoit  payé  une  partie ,  le  propriétaire  de  la  lettre  ne  pouvant 
plus  en  ce  cas  fe  faire  colloquer  dans  la  diftribution  des  biens  du  tireur ,  que 
comme  créancier  de  ce  qui  lui  en  refte  dû ,  Fendo fleur  qiff  en  a  payé  une  partie r 
a  intérêt  de  fe  faire  colloquer  dans  la  diftribution  des  biens  du  tireur ,  comme 
créancier  de  ce  qu'il  en  a  payé ,  à  l'effet  de  s'en  faire  rembourfer. 

163.  Sur  la  queftion  fi  la  remife  que  le  propriétaire  &  créancier  de  la  lettre 
de  change  fait  à  l'un  des  débiteurs ,  libère  les  autres ,  Voyelle  Chapitre  fuivant , 
Article  2. 


CHAPITRE    VI. 

Des  différentes  manières  dont  s9 éteignent  les  créances  de  la  Lettre  de 
Change  ;  &  des  preferiptions  qu'on  peut  lui  oppofer. 

TT  A  principale  manière  dont  s'éteignent  les  créances  de  la  lettre  de  change  f 
3Lâ  eft  le  paiement  qui  en  eft  fait  :  nous  en  traiterons  dans  un  premier  Article. 
Elles  s'éteignent  auffi  par  la  remife  qui  eft  faite  au  débiteur  :  nous  en  traiterons 
dans  un  fécond  Article.  Enfin  elles  s'éteignent  par  les  autres  manières  par  les- 
quelles s'éteignent  toutes  les  autres  créances  :  telles  font  la  compenfation ,  la 
novation ,  la  confufion  :  nous  en  traiterons  dans  un  troifieme  Article.  Nous 
traiterons  dans  un  quatrième ,  des  preferiptions  qui  leur  peuvent  être  oppofées. 

Article    premier. 

Du  paiement  de  la  lettre  de  change. 

Nous  verrons,  i°.  à  qui  le  paiement  de  la. lettre  de  change  doit  être  fait;, 
*°.  par  qui  il  peu»  être  fait  ;  30.  quand,  &  en  quelles  efpeces. 

Tome  H.  X 


« 
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S.    L 

À  qui  le  paiement  de  la  lettre  de  change  doit-il  être  fait. 

164.  Régulièrement  le  paiement  de  la  lettre  de  change ,  de  même  que  celui 
de  toutes  les  autres  créances  ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des 
Obligations ,  part. 3  ,  chap.  1 ,  art.  2  ,  doit,  pour  être  valable ^  être  fait  au  véri- 
table créancier,  c'eft-à-dire ,  à  celui  qui  eft  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
ou  à  celui  qui  a  la  qualité  ou  pouvoir  de  recevoir  pour  lui. 

De  là  il  fuit  que  le  paiement  fait  à  celui  à  qui ,  par  le  texte  même  de  la  lettre 
de  change ,  la  lettre  eft  payable,  n'eft  pas  néanmoins  valable ,  s'il  a  ceffé  d'être 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  par  un  endoffement  qu'il  a  paffé  au  profit 
d'une  autre  perfonne.  Le  paiement  en  ce  cas  ne  peut  fe  faire  valablement  qu'à 
celui  qui ,  au  temps  du  paiement ,  fe  trouve  être  le  propriétaire  de  la  lettre  & 
le  véritable  créancier  par  l'endoffement  qui  en  a  été  paffé  à  fon  profit ,  ou  à 
celui  qui  a  pouvoir  de  lui, 

165.  Obfervez  une  différence  entre  cet  endoffement  &  letranfport  qui  feroït 
fait  de  la  lettre  de  change  par  un  aôe  i éparé ,  ce  qui  fe  pratique  lorfque  la  lettre 
de  change  n'eft  pas  a  ordre.  Ce  tranfport  fait  par  un  aôe  féparé ,  de  même  que 
les  tranfports  de  toutes  les  autres  créances ,  fuivant  les  principes  établis  en 
notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  n.  6S4  ,  ne  faifit  de  la  propriété  de  la  lettre 
de  changé  le  ceflîonnaire ,  que  du  jour  qu'il  l'a  fignifié  à  l'accepteur  fur  qui  la 
lettre  eft  tirée ,  &  qui  eft  le  débiteur  de  la  lettre.  En  conféquence ,  fuivant  les 
principes  établis  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  n.  555  ,  le  paiement  de 
la  lettre  de  change  qui  ferait  fait  au  cédant  depuis  ce  tranfport  fait  par  un  afte 
féparé ,  mais  avant  la  iignification ,  ferait  un  paiement  valable  qui  opérerait  la 
libération ,  tant  de  l'accepteur  que  du  titeur. 

Au  contraire  l'endoffement  faifit  de  plein  droit  de  la  lettre  de  change  &  de 
tous  les  droits  de  l'endoffeur ,  celui  au  profit  de  qui  Pendoffeur  a  paffé  fon 
ordre  ,  &  dès-lors  le  paiement  de  la  lettre  ne  peut  plus  être  fait  à  l'endoffeur. 
On  entend  affez  que  nous  n'avons  parlé  jufqu'à  préfent  que  de  l'efpece  d'en- 
-doffement  qui  renferme  une  cefiion  &  tranfport  de  la  lettre  de  change  :  l'endof- 
feur, dans  l'autre  efpece  d*endoffement,  qui  ne  renferme  qu'un  fimple  mandat, 
demeurant  le  propriétaire  &  le  véritable  créancier  de  la  lettre  de  change ,  il  n'eft 
pas  dbuteux  que  le  paiement  peut  lui  en  être  valablement  fait,  de  même  qu'à 
celui  à  qui  il  a  paffé  fon  ordre. 

166.  Le  paiement  d'une  créance  ne  pouvant,  fuivant  les  principes  établis  en 
notre  Traité  des  Obligations ,  n.  604  ,  être  valablement  fait ,  même  au  vérita- 
ble créancier,  qu'autant  qu'il  eft  capable  d'adminiftrer  fon  bien,  il  fuit  delà  que 
fi  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  avant  que  de  s'en  être  fait  payer,  meurt, 
&  laiffe  des  héritiers  mineurs  &  non  ufans  de  leurs  droits  >  le  paiement  de  la 
lettre  ne  peut  être  valablement  fait  qu'à  leur  tuteur  ;  &  celui  que  l'accepteur 
aurait  fait  à  ces  mineurs  ,  ne  le  libérerait  pas  envers  eux  ni  envers  le  tireur  , 
fi  ce  n'eft  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la  fomme  payée  aurait  tourné  à  leur 
profit.  * 

U  en  ferait  autrement  fi  la  lettre  ayoit  été  paffée  au  profit  d'un  mineur, 
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quoiqu'il  ne  fut  pas  marchand ,  ni  ùfant  de  Tes  droits  ;  le  paiement  de  la  lettre 
que  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  auroit  fait  à  ce  mineur ,  feroit  valable  vis-à- 
vis  du  tireur  qui  lui  en  a  donné  Tordre ,  félon  cette  règle  de  Droit  :  Quodfuffù 
alterius  folvitur ,  perinde  ejl ac  Jî  ipji  folutum  effet;  L.  180,  ff,  de  reg.  Jur.  Il 
n'importe  quelle  foit  la  perfonne  à  qui  le  paiement  eft  fait  ;  L.  4 ,  Cod.  de  folut. 
Mais  fi  ce  mineur  avoit  diffipé  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  paiement  de  la 
lettre  de  change ,  &  que  le  tireur  de  la  lettre  qui  la  lui  a  donnée  à  recevoir ,  ne 
pût  juftifier  que  ce  mineur  en  a  ait  un  emploi  utile ,  ce  mineur  feroit  reftituable 
contre  le  billet  qu'il  auroit  fait  au  tireur ,  par  lequel  il  fe  feroit  obligé  envers  le 
tireur  de  lui  donner  la  valeur  de  la  lettre. 

167.  Lorfqu'une  lettre  de  change  a  été  paffée  à  une  femme  ufante  de  fes 
droits  ;  fi  cette  femme,  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  avant  que  de  s'en 
Êire  payer ,  s'eft  mariée ,  &  a  paffé  fous  la  puiffance  de  mari ,  le  paiement  de 
la  lettre  ne  peut  plus  être  fait  valablement  qu'à  fon  mari  ;  &  celui  qui  feroit 
fait  à  cette  femme  par  l'accepteur  qui  la  connoîtroit ,  ne  feroit  pas  valable ,  & 
ne  libérerait  pas  l'accepteur ,  ni  envers  elle ,  ni  envers  fon  mari ,  ni  envers  le 
tireur  de  la  lettre  &  (es  ayans  caufe ,  fi  ce  n'eft  jufqu'à  concurrence  de  ce  que 
la  fomme  payée  auroit  tourné  au  profit  de  cette  femme  ou  de  fon  mari. 

Mais  fi  l'accepteur  ne  connoiflbit  pas  l'état  de  cette  femme  qui  a  été  mariée 
dans  un  lieu  éloigné  de  celui  de  fa  demeure ,  &  qu'il  eût  de  bonne  foi  payé  la 
lettre  de  change  à  cette  femme ,  le  paiement  feroit  valable,  &  opérerait  la  libé- 
ration de  l'accepteur ,  à  caufe  de  fa  bonne  foi.  C'eft  en  ce  cas  la  faute  du  mari 
d'avoir  laiffé  la  lettre  de  change  entre  les  mains  de  la  femme,  ou  du  moins  de 
n'avoir  pas  averti  celui  fur  qui  la  lettre  étoit  tirée ,  qu'il  étoit  devenu  le  mari 
de  cette  femme,  lorfqu'il  lui  a  fait  le  paiement  de  la  lettre.  On  ne  peut  alléguer 
pour  cet  effet  le  texte  de  Droit  où  il  eft  dit  :  Qui  cum  alio  centrahit  débet  ejft 
gnarus  condiùonis  ejus  cum  quo  contrahit  :  ce  texte  ne  peut  recevoir  d'applica- 
tion. Quand  j'ai  contraâé  avec  quelqu'un ,  rien  ne  m'obligeoit  de  contracter 
avec  lui ,  &  j'ai  pu  prendre  le  temps  de  m'ihfôrmer  auparavant  qui  il  étoit*  fi 
je  ne  le  connoiffois  pas.  Mais  un  banquier  à  qui  on  préfente  une  lettre  de  change 
au  jour  de  fon  échéance ,  eft  obligé  de  l'acquitter  le  jour  même ,  &  il  ne  peut 
pas  avoir  le  temps  de  s'informer  de  l'état  de  toutes  les  perfonnes  qui  lui  en  pré- 
sentent journellement. 

168.  Le  principe  que  le  paiement  de  la  lettre  de  change,  pour  être  valable,; 
doit  être  ait  au  propriétaire  de  la  lettre ,  ou  à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  lui  9 
ou  qualité  de  recevoir  pour  lui ,  fert  à  la  décifion  de  la  queftion  fuivante. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  l'a  envoyée  par  la  pofte  à  fon  çorref- 
pondant ,  fur  le  lieu  oîi  elle  eft  payable  ;  il  a  paffé.  fon  ordre  à  ce  correfpondant 
afin  qu'il  la  reçût  pour  lui  :  le  courier  de  la  pofte  eft  attaqué  en  chemin  par  des 
voleurs ,  &  dévalifé.  Avant  qu'on  ait  pu  donner  avis  de  l'accident  à  l'accep- 
teur fur  qui  la  fomme  eft  tirée ,  l'un  des  voleurs  qui  s*eft  emparé  de  la  lettre  , 
(e  préfente  avec  la  lettre  fous  le  faux  nom  de  celui  à  qui  l'ordre  en  eft  paffé  , 
&  en  reçoit  le  paiement  de  l'accepteur.  Ce  paiement  opere-tt-il  la  libération  , 
foit  de  accepteur ,  foit  du  tireur,  envers  le  propriétaire  de  la  lettre?  Scacehia, 
§.  x  ,  gL  3,  n.j4o,  décide,  conformément  au  principe  ci-deffus ,  que  ce  paie* 
«Çflt  p'eft  pas  vidable ,  $ç  ne  peut  opérer  la  libération  ni  du  tireur  ni  de  l'acceg* 
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teur  envers  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  ce  paiement  ayant  été  fait 
à  une  perfonne  qui  n'avoit  ni  pouvoir  du  propriétaire  de  la  lettre  ,  véritable 
créancier  de  la  Comme  y  portée ,  ni  qualité  de  recevoir  pour  lui.  En  vain  oppo- 
ieroit-on  que  l'accepteur  qui  a  paye  la  lettre  à  celui  qui  la  lui  a  préfentée  ea 
prenant  fàuflement  le  nom  de  celui  qui  avoit  Tordre  de  la  recevoir  »  a  eu  un 
jufte  fujet  de  croire  ,  quand  il  a  vu  la  lettre  entre  tes  mains ,  qu'il  étoit  ef&âi- 
vement  la  perfonne  qu'il  te  difoit  être,  &  que  le  paiement  qu'il  lui  a  fait ,  a  été 
Êiit  de  bonne  foi.  La  réponfe  eft ,  que  la  dette  que  le  tireur  a  contractée  envers 
le  donneur  de  valeur ,  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  &  fes  fuccefieurs, 
&  à  laquelle  l'accepteur  a  accédé ,  n'eft  pas  une  dette  d'un  corps  certain  ;  c'eft 
une  dette  generis  feu  quanùtatis  ,  fçavoir ,  de  la  fomme  d'argent  portée  par  la 
lettre  que  le  tireur  s'efl  obligé  de  lui  faire  payer  au  lieu  où  la  lettre  de  chan 
eft  tirée.  Or  il  y  a  une  grande  différence  entre  les  dettes  d'un  corps  certain ,  • 
4es  dettes  generis  feu  quanùtatis  >  telle  qu'eft  celle  d'une  fomme  d'argent.  Dans 
les  dettes  d'un  corps  certain ,  la  chofe  due  eft  aux  rifques  du  créancier  à  qui  elle 
eft  due ,  le  débiteur  en  eft  libéré  ,  lorfque  fans  fa  faute  il  a  ceffé  de  l'avoir  en  fa 
poffcffion  ;  d'où  il  fuit  que  fi  le  débiteur  l'a  payée  à  une  perfonne  qu'il  avoit 
fujet  de  croire  muni  du  pouvoir  du  créancier ,  quoiqu'il  ne  le  fut  pas ,  ce  paie* 
xnent  eft  valable ,  &  opère  fa  libération ,  puifque ,  par  ce  paiement ,  il  a  cefle , 
fans  aucune  faute  de  fa  part ,  d'avoir  en  fa  pofleffion  la  chofe  due.  Par  exemple, 
ii  vous  m'avez  vendu  votre  cheval  ;  que  j'aie  envoyé  Pierre  avec  un  billet  par 
lequel  je  vous  marquois  de  livrer  ce  cheval  à  Pierre  qui  vous  préfenteroit  ce 
billet  ;  qu'un  voleur  en  chemin  ayant  ravi  ce  billet  à  Pierre ,  fe  foit  préfenté  à 
vous  en  te  difant  fàuflement  êt/e  Pierre ,  &  que  vous  lui  ayez  livré  le  cheval  ; 
il  n'eft  pas  douteux  que  par  ce  paiement  vous  êtes  libéré  envers  moi  de  la 
dette  de  ce  cheval  ;  parce  que  cette  dette  eft  la  dette  d'un  corps  certain  que  vous 
avez  livré  de  bonne  foi  à  celui  que  vous  aviez  fujet  de  croire  muni  de  mon 
pouvoir  pour  l'emmener.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  dettes  generis ,  telle  qu'eu 
la  dette  d'une  fomme  d'argent.  On  ne  peut  pas  dire  à  l'égard  de  ces  dettes ,  que 
la  chofe  due  eft  aux  rifques  du  créancier  à  qui  elle  eft  due ,  parce  qu'on  ne  peut 
précifément  déterminer  quelle  eft  la  chofe  qui  eft  due  ;  c'eft  pourquoi ,  quand 
même  le  débiteur  d'une  fomme  d'argent  auroit  perdu  par  une  force  majeure  les 
deniers  qu'il  deftinoit  pour  le  paiement  de  cette  fomme  ,  il  n'eft  pas  pour  cela 
libéré  ;  Incendium  are  alieno  non  exuit  debitorem  ;  L.  n  ,  Cod.  Ji  cert.  pet.  ;  & 
par  la  même  raifon  le  paiement  que  le  débiteur  fait ,  quoique  fans  la  faute  ,  à 
une  perfonne  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  avoir  pouvoir  du  créancier  pour  rece- 
voir ,  quoiqu'elle  ne  l'eût  pas ,  ne  peut  le  décharger  de  cette  dette ,  à  moins 
que  ce  ne  foit  par  la  faute  du  créancier  qu'il  ait  été  induit  en  erreur. 

Mais ,  dira-t-on ,  fi  le  débiteur  d'une  fomme  d'argent  l'a  payée  à  celui  qui 
avoit  la  procuration  du  créancier  ;  ce  paiement ,  quoique  fait  depuis  la  révo- 
cation de  la  procuration,  eft  valable ,  à  caufe  de  la  bonne  foi  du  débiteur ,  qui 
voyoit  la  procuration,  &  en  îgnoroit  la  révocation;  L.  1 2,  §♦  2  ;  L.  34,  §.  3  ; 
L.  5 1 ,  ff.  defolut.  Cependant  ce  paiement  eft  fait  en  ce  cas  à  une  perfonne  qui, 
au  moyen  de  la  révocation  de  la  procuration ,  n'avoit  pas  pouvoir  du  êréanciet 
pour  recevoir  :  donc  pareillement  dans  cette  efpece ,  le  paiement  de  la  dette 
d'une  fomme  d'argent  fait  à  une  perfonne  qui  n'avoit  pas  pouvoir  du  créancier  t 
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doit  opérer  la  libération  du  débiteur,  à  caufe  de  la  bonne  foi  du  débiteur,  lors- 
que ce  débiteur  a  eu  un  jufte  fujet  de  croire  que  celui  à  qui  il  payoit  avoit  ce 
pouvoir. 

La  réponfe  eft ,  que  fi  dans  l'efpece  de  la  révocation  d'une  procuration  le 
paiement  eft  valable ,  ce  n'eft  pas  précifément  à  caufe  de  la  bonne  foi  du  débi- 
teur ;  c'eft  parce  que  le  débiteur  a  été  induit  en  erreur  par  la  faute  du  créancier 
qui  a  manqué  de  1  avertir  de  la  révocation  de  la  procuration.  Mais  lorfqu'il  n'y 
a  aucune  faute  de  la  part  du  créancier ,  la  feule  bonne  foi  du  débiteur  qui  a  eu 
un  fujet  de  croire  que  celui  à  qui  il  payoit  avoit  pouvoir  pour  recevoir ,  quoi- 
qu'il ne  l'eût  pas  ,  ne  rend  pas  valable  le  paiement  d'une  fomme  d'argent  :  c'eft 
pourquoi  Julien  en  la  Loi  34 ,  §.  4,  d.  tit. ,  dit  :  Si  ntdlo  mandato  inurudenu 
dibitor  falsb  cxijlimaverit  voluntau  med  pccuniam  fc  numerart,  non  libtrabitur. 

On  pourroit  peut-être  encore  oppofer  contre  notre  décifion ,  que  le  paiement 
fait  au  fondé  de  procuration  depuis  la  mort  du  créancier ,  mais  avant  qu'elle  ait 
pu  être  connue  au  débiteur ,  eft  valable.  La  réponfe  eft  9  que  la  Loi ,  aquitatt 
&  utUïtate  itajuadenti,  proroge  le  pouvoir ,  qui  finit  par  la  mort ,  jufqu'au  temps 
qu'elle  ait  pu  être  connue  :  c'eft  pourquoi  on  peut  en  ce  cas  dire  en  quelque 
façon ,  que  la  perfonne  à  qui  le  paiement  a  été  fait ,  avoit  pouvoir  pour  rece- 
voir ;  &  confequefement  le  paiement  eft  valable. 

169.  Ce  que  nous  venons  de  décider,  que  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
fait  par  l'accepteur ,  quoique  de  bonne  foi ,  à  une  perfonne  qui  n'avoit  pas  pou- 
voir de  le  recevoir ,  n'opère  pas  la  libération  du  tireur  ni  de  l'accepteur,  fouffre 
beaucoup  plus  de  difficulté ,  lorfque  c'eft  par  la  faute  du  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  ou  du  porteur'  de  la  lettre  ,  fon  mandataire ,  que  l'accepteur  a 
été  induit  en  erreur  :  comme  lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  l'a 
égarée  ,  &  que  l'accepteur,  avant  que  d'avoir  été  averti  de  fe  faire  certifier  de 
la  perfonne  qui  le  lui  préfenteroit ,  l'a  payée  à  un  filou  à  qui  elle  eft  parvenue  , 
qui  a  pris  le  nom  de  celui  à  qui  elle  étoit  payable.  Il  femble  que  dans  cette  efpece 
l'accepteur  peut  dire  au  propriétaire  de  la  lettre  :  C'eft  votre  faute  ou  celle  de 
votre  mandataire,  dont  vous  êtes  refponfable ,  de  n'avoir  pas  eu  le  foin  que  vous 
deviez  avoir  de  conferver  la  lettre  que  vous  vous  étiez  chargé  de  me  faire  pré- 
fenter ,  &  de  l'avoir  égarée  ;  c'eft  cette  faute  qui  a  fait  tomber  la  lettre  entre 
les  mains  du  filou ,  &  qui  m'a  induit  en  erreur  :  je  ne  dois  pas  fouffrir  de  votre 
faute ,  &  vous  payer  la  lettre  que  j'ai  déjà,  par  votre  faute ,  payée  au  filou  qui 
me  l'a  préfentée.  Néanmoins  des  Négocians  m'ont  affuré  que ,  même  en  ce  cas , 
l'accepteur  ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  payer  une  féconde  fois  la  lettre  au  pro- 
priétaire ;  qu'il  ne  pouvoit  pas  lui  oppofer  qu'il  avoit  été  induit  en  erreur  par 
fa  faute ,  parce  que  c'étoit  lui-même  qui  étoit  en  faute  ;  la  règle  du  commerce 
étant  qu  un  banquier  ne  doit  pas  payer  une  lettre  de  change  à  la  perfonne  qui 
la  lui  préfente ,  lorfqu'il  ne  la  connoît  pas ,  fans  fe  faire  certifier  qu'elle  eft  celle 
à  qui  la  lettre  eft  payable. 

La  queftion  ne  foufïriroit  aucune  difficulté ,  fi  l'accepteur  avoit  été  averti , 
foit  par  le  texte  de  la  lettre  de  change ,  foit  par  une  lettre  d'avis ,  de  fe  faire 
ce*tfier  la  perfonne  qui  préfenteroit  la  lettre. 
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Par  qui  le  paiement  de  la  lettre  de  change  peut-il  itrefaiu 

170.  Le  paiement  de  la  lettre  peut  fe  aire  non-feulement  par  celai  fur  qui 
elle  eft  tirée ,  par  les  perfonnes  indiquées  dans  la  lettre  %  en  cas  d'abfence  ou  de 
refus  de  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  &  par  ceux  qui  ont  mis  leur  aval  au  bas  de 
l'acceptation  j  il  peut  encore  être  fait ,  mais  feulement  en  cas  de  protêt ,  par 
quelque  perfonne  que  ce  foit,  pour  faire  honneur  au  tireur  ou  à  quelqu'un  des 
endoffeurs  >  &  pour  empêcher  les  pourfuites  qui  feraient  la  fuite  du  protêt. 

Obfervez  que  ce  n'eft  qu'en  cas  de  protêt ,  qu'un  étranger  qui  aeft  ni  indi«- 
qué  par  la  lettre ,  ni  intéreffé  à  fou  acquittement  %  peut  obliger  le  propriétaire 
de  la  lettre  à  en  recevoir  le  paiement.  Hors  ce  cas  >  il  n'eft  pas  reçu  à  lui  payer 
la  lettre ,  fi  le  propriétaire  ne  le  veut  bien  :  cela  eft  conforme  aux  principes  que 
nous  avons  établis  au  Traité  des  Obligations  ,  *.  5ck>% 

171.  Qucdqu'à  l'égard  des  autres  dettes,  ^étranger  qui  n*a  aucun  intérêt  à 
les  acquitter  ne  foit  pas ,  en  les  payant ,  fubrogé  aux  droits  du  créancier,  s'il  n'a 

rnir  cette  fubrogation  le  consentement  du  créancier  ou  du  débiteur;  néanmoins 
l'égard  des  lettres  4e  change ,  l'étranger  qui  t'acquitte  çn  ç*s  de  protêt  ,  eft 
fubrogé  de  plein  droit  à  tous  les  droits  du  propriétaire  4e  la  lettre  %  quoique 
n'en  ait  point  de  tranfport  %  &C  q\\e  la  quittance  -qui  lui  a  été  donnée  ne  rafle 
mention  d'aucune  fubrogation  qui  lui  ait  été  accordée ,  ou  ne  dife  point  qu'il  l'ait 
requife,  C'eft  h  difjpofition  de  1  Ordoonance  de  1675  r  tu*  S,  *r*3*  Cela  a  été 
établi  jure  Jîngulari  4  pour  engager  davantage  les  amis  du  tireur  &ç  des  endoffeurs 
à  leur  rendre  ce  fervice ,  &  à  çonferyer  par  ce  moyen  l^ooneuf  du  çoqimercet 
&  le  crédit  des  négoci^ns^ 

$.    M  h 

Quand  le  paiement  <fe  la  lettre  de  change  pevt*it  être  fait  %  &  fur 

quel  pied. 

171,  La  dette  d'une  lettre  de  change  convient  en,  cela  avec  les  autres  dettes  i 
que  lorfqif  il  y  a  un  terme  appofé  pour  le  paiement  %  le  débiteur  ne  peut  être 
contrat  au  paiement  qu'après  l'échéance  du  terme. 

Ellç  a  cela  de  particulier,  i°.  qu'outre  le  terme  accordé  par  la  lettre  de 
change  ,  le  débiteur  jouit  encore  d'un  certain  terme  qu'on  appelle  terme  de  grâce  , 
dont  nous  avons  déjà  parlé  Juprâ  9n.  rjp.  Ce  terme  de  dix  jours  x  qui ,  fuivant 
les  termes  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  rit,  S  ,  art.  4 ,  fembleroit  ne  concerner 
que  le  porteur ,  eft  auffi  en  faveur  du  débiteur  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  lieux  où  il 
y  a  un'ufage  contraire  ;  Déclarations  du  Rpi  des  z$  Novembre  ijty  &  ?o  Fé- 
vrier 77/4,   ^ 

J'aj  o\û  dire  à  un  ancien  négociant  que  quelques  perfonnes  penfoient  que 
celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  devoit  jouir  de  ce  terme  de  grâce  de  dix  jours , 
ijidiâinôement,  à  l'égard  de  toutes,  les  lettres  de  change ,  même  de  celles  qui  nç 
contiennent  aucun  terme  >  &  qui  font  payables  à  vue  purement  Çç  ^mpïejq^en^ 
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Je  ne  Croîs  pas  cette  opinion  véritable  ;  car,  comme  Ta  fort  bien  ôbfervé 
M.  Jouffe  en  fon  Commentaire  fur  l'Ordonnance  de  1 763 ,,  p.  yo  ,  l'Ordonnance 
.  qui  accorde  ce  terme  de  grâce ,  ne  parle  que  des  lettres  acceptées ,  ou  qui  échéent 
à  jour  certain  ,  &  ne  peut  par  conféquent  être  étendue  à  celles  qui  étant  paya- 
bles à  vue  9  n'ont  aucun  jour  certain  d'échéance.  D'ailleurs  il  feroit  contre  l'é- 
quité qu'une  perfonne  qui  prend  une  lettre  de  change  à  vue  fur  une  ville  par 
oii  il  doit  paffer  fans  y  féjourner ,  &  qui ,  pour  continuer  fon  voyage ,  a  befoiii 
de  l'argent  qu'on  lui  donne  à  recevoir  par  cette  lettre,  fut  retenu  dix  jours  dans 
cette  ville ,  pour  en  attendre  le  paiement. 

173.  i°.  Quoique  dans  les  dettes  ordinaires,  le  terme  foit  préfumé  n'avoir 
été  appofé  qu'en  faveur  du  débiteur ,  &  qu'en  conféquence  le  débiteur  puifle 
obliger  le  créancier  à  recevoir  le  paiement  de  la  dette  avant  l'échéance  du 
terme ,  &  fur  fon  refus  ,  configner  ;  au  contraire  ,  dans  les  lettres  de  change  , 
fui  van  t  la  Déclaration  du  28  Novembre  17 1 3  ,  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
ne  peut  être  obligé  à  en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance  du  terme.  La 
raifon  eft ,  que  les  marchands  ayant  ordinairement  befoin  de  leur  argent  dans 
un  certain  lieu  à  jour  nommé ,  le  terme  dans  les  lettres  de  change  eft  cenfé  ap- 
pofé auffi-bien  pour  le  créancier  que  pour  le  débiteur. 

174.  C'eft  encore  une  chofe  qui  eft  particulière  aux  lettres  de  change ,  que 
le  porteur  de  la  lettre ,  quand  il  ne  s'eft  pas  préfenté  pour  la  recevoir  au  dernier 
jour  du  terme  de  grâce ,  ou  s'il  n'y  en  a  pas ,  au  jdur  même  de  l'échéance  de  la 
Jettre  ,  &  qu'il  eft  depuis  furvenu  une  diminution  fur  les  efpeces ,  le  porteur 
de  la  lettre  eft  tenu  d'en  recevoir  le  paiement  fur  le  pied  que  les  efpeces  dimi- 
nuées valoient  lors.  C'eft  ce  qui  a  été  ordonné  par  la  Déclaration  de  1 7 1 3  , 
contre  les  fraudes  des  porteurs  de  lettres  de  change ,  qui ,  pour  éviter  la  perte 
d'une  diminution  d'efpeces  dont  on  étoit  menacé ,  ne  fe  préfentoient  point  pour 
recevoir  Je  paiement  de  leurs  lettres  de  change ,  quoiqu  échues ,  jufqu'à  ce  que 
la  diminution  fut  arrivée  ;  &  pour  fubvenir  aux  débiteurs ,  lefquels  ignorant 
en  quelles  mains  fe  trouvoit  la  lettre  de  change,  étoient  privés  du  moyen  de  fe 
libérer  par  des  offres  &  par  la  confignation. 

La  diîpofition  de  cette  Loi  ne  peut  avoir  d'application  qu'aux  lettres  de  change 
qui  ont  une  échéance  certaine  :  elle  ne  peut  s'appliquer  aux  lettres  à  vue.  Mais 
dans  celle-ci  on  ftipule  fouvent  que  la  lettre  fera  payable  en  efpeces  fur  le  pied 
de  la  valeur  pour  laquelle  elles  avoient  cours  au  temps  de  la  date  de  la  lettre, 
CTeA  ce  qu'on  exprime  par  ces  termes ,  à  vue  >  en  efpeces  au  cours  de  ce  jour. 

m 

Article    II. 

De  la  rtmife. 

175.  La  créance  de  la  lettre  de  change  peut  s'éteindre,  de  même  que  toutes 
les  autres  créances ,  par  la  remife  qu'en  fait  le  créancier  au  débiteur. 

La  lettre  de  change ,  dans  tout  ce  qu'elle"  renferme ,  contenant  différentes 
créances ,  quoique  d'une  même  fomme ,  contre  le  tireur ,  l'accepteur  &  les 
endofleurs ,  lorsqu'il  y  en  a  ;  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  à  qui  ces 
différentes  créances  appartiennent ,  peut ,  lorfqu'il  eft  ufant  de  fes  droits ,  en 
faire  remife  à  chacun  de  ces  débiteurs. 
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§.    I. 

De  la  remife  faite  à  V accepteur. 

176.  Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  a  fait  remife  de  la  dette 
de  la  lettre  de  change  à  l'accepteur,  (bit  avant,  (bit  depuis  l'échéance  de  la 
lettre ,  la  créance  de  la  lettre  eft  éteinte ,  &  ne  fubfifte  plus. 

SU  a  voit  fait  cette  remife  à  l'accepteur  par  une  lettre  miflive ,  en  retenant  la 
lettre  de  change ,  &  que  depuis ,  au  préjudice  de  cette  remife,  il  eûtendofle  la 
lettre  à  votre  profit,  &  en  eût  reçu  de  vous  la  valeur,  je  ne  crois  pas  que 
l'accepteur  pût  vous  oppofer  utilement  la  remife  portée  par  cette  lettre  miflive, 
pour  le  défendre  d'acquitter  la  lettre  de  change ,  lorfque  vous  vous  préfenteriez 
à  l'échéance  pour  la  recevoir  ;  car ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité 
des  Obligations ,  n.  74g  ,  cette  lettre  miflive ,  qui  auroit  pu  être  antidatée ,  ne 
fait  pas  foi  de  fa  date  contre  vous  qui  êtes  un  tiers ,  &  ne  peut  par  conféquent 
établir  que  la  lettre  de  change  étoit  remife  &  éteinte  lors  de  l'endoflèment  qui 
vous  en  a  été  paffé  :  &  cette  lettre  eft  d  autant  plus  fufpeâe ,  que  fi  votre  en- 
dofleur ,  dont  on  vous  repréfente  la  lettre  miflive ,  eût  voulu  effectivement  faire 
temife  de  la  lettre  de  change  à  l'accepteur ,  la  voie  naturelle  étoit  de  la  ren- 
voyer à  l'accepteur  avec  l'acquit  au  bas.  Enfin  ayant  payé  de  bonne  foi  la  valeur 
à  votre  endofleur ,  votre  caufe  eft  favorable ,  urtas  de  damno  vitando,  C'eft 
pourquoi  l'accepteur  ne  peut  fe  difpenfer  de  vous  payer  le  montant  de  la  lettre 
de  change  :  mais  il  aura  fon  recours ,  pour  en  être  acquitté ,  contre  celui  qui 
vous  l'a  endoffée  au  préjudice  de  la  remife  qu'il  lui  en  avoit  faite  ;  car  fa  lettre 

li  ne  fait  pas  foi  du  temps  de  cette  remife  contre  vous  qui  êtes  un  tiers ,  en 
lit  foi  contre  lui  qui  Ta  écrite. 

La  remife  d'une  dette  ne  pouvant  fe  faire ,  fuivant  les  principes  établis  en 
notre  Traité  des  Obligations,  n.  6/4 ,  que  par  le  concours  des  volontés  du 
créancier  qui  fait  la  remife ,  &  du  débiteur  qui  l'accepte ,  il  s'enfuit  que  lorfque 
le  propriétaire  &  créancier  d'une  lettre  de  change ,  a  écrit  une  lettre  miflive  à 
l'accepteur  débiteur  de  la  lettre  ,  par  laquelle  il  lui  déclare  qu'il  lui  fait  remife 
de  la  lettre ,  &  même  la  lui  renvoie  avec  l'acquit  au  bas ,  le  concours  des  vo- 
lontés du  créancier  &  du  débiteur  de  la  lettre  de  change  ne  pouvant  fe  ren- 
contrer &  intervenir  que  lorfque  la  lettre  miflive  fera  parvenue  à  l'accepteur  > 
la  remife  de  la  dette  de  la  îettre  de  change  ne  peut  recevoir  fa  perfeôion  & 
avoir  effet  que  lorfque  la  lettre  fera  parvenue  à  l'accepteur ,  le  créancier  & 
propriétaire  de  la  lettre  dé,  change  perfévérant  dans  la  même  volonté.  C'eft 
pourquoi ,  s'il  étoit  mort ,  ou  s'il  étoit  juftifié  qu'il  eût  changé  de  Volonté 
avant  que  la  lettre  miflive  fut  parvenue  à  l'accepteur ,  la  remife  n'auroit 
aucun  effet. 

Par  la  même  raifon ,  la  remife  n'aura  aucun  effet  fi  l'accepteur  eft  mort  avant 
qu'il  ait  reçu  la  lettre  par  laquelle  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  lui  écri- 
voit  qu'il  lui  en  fàifoit  remife. 

177.  La  remife  de  la  lettre  de  change  que  le  propriétaire  de  la  lettre  a 
faite  à  l'accepteur  avant  que  l'accepteur  ait  été  ,  par  le  protêt,  conftitué  en 

demeure 
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demeure  de  la  payer ,  profite^t-elle  au  tireur  ?  Il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  lui 
profite  en  ce  fens ,  que ,  par  cette  remife ,  il  ceffe  d'être  fujet  aux  aftions  de  ga- 
xantie  qu'au  roi  t  pu  avoir  contre  lui  le  propriétaire  de  la  lettre;  car  n'y  ayant  que 
la  demeure  en  laquelle  feroit  l'accepteur  d'acquitter  la  lettre ,  certifiée  par  un  pro- 
têt duement  fait ,  qui  puifle  donner  lieu  à  ces  allions  ;  &  l'accepteur  ne  pouvant 
plus,  au  moyen  de  la  remife  qui  lui  a  été  faite  de  la  lettre,  être  mis  en  demeure 
de  l'acquitter,  il  s'enfuit  bien  évidemment  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  ces 
aâions  de  garantie. 

-  Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  remife  de  la  lettre  de 
change ,  faite  à  l'accepteur,  doit  profiter  au  tireur ,  en  ce  fens  que  l'accepteur  fon 
mandataire  ne  puifle  dans  fon  compte  lui  paffer  en  mife  les  fonds  deftinés  à  ac- 
quitter la  lettre  de  change  qu'il  n'a  pas  acquittée,  au  moyen  de  la  remife  que  le 
propriétaire  de  la  lettre  en  a  faite.  Cette  queftion  fe  décide  par  une  diftin&ion 
que  nous  apprenons  de  la  Loi  10  ,  §.  fin.  &  §.  fcq. ,  ff.  mand.  Sx  le  créancier 
de  la  lettre  de  change  en  a  fait  remife  à  l'accepteur ,  en  récompenfe  des  fervices 
qu'il  lui  avoit  rendus ,  l'accepteur  eft  cenfé  en  ce  cas  avoir  payé  la  fomme  portée 
dans  la  lettre  de  change -j  par  la  compehfation  qui  s'en  eft  faite  avec  la  récom- 
penfe de  (es  fervices,- dont  le  créancier  de  la  lettre  étoit  tenu  enveis  lui ,  au 
moins  naturellement.  C'eft  pourquoi  l'accepteur  peut  en  ce  cas  fe  faire  faire 
rai/bn  de  cette  fomme ,  a&ioni  mandati  contraria ,  par  le  tireur  fon  mandant. 
Mais  fi  la  remife  que  le  créancier  de.  la  lettre  de  change  a  faite  à  l'accepteur,  a 
été  purement  gratuite  ,  l'accepteur  ne  pouvant  en  ce  cas  être  cenfé  avoir  payé 
aucune  chofe  pour  l'acquittement,  ne  peut  rien  pafler  en  mifë  au  tireur  fon  man- 
dant ,  fuivant  cette  règle  f  Scitndum  tjl  non  plus  fidtjuffbrcm  confcqtii  deberfjptn- 
datijudicio ,  quàm  quod filverit ;  L.  t6,  §.  4,  ff.  mand.  Voyez  notre  Tfdjftdes 
Obligations,  n.  430.  \ 

178.  Lorfque  c'eft  depuis  le  protêt  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
en  a  fait  remife  à  l'accepteur ,  cette  remife  décharge-t-elle  le  tireur  &  les  endof- 
feurs  des  aâions  auxquelles  le  protêt  de  la  lettre  avoit  donné  ouverture  ?  Il  faut 
diftinguer  fi  cette  remife  eft  une  remife  réelle  ;  fi  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change,  par  la  lettre  qu'îji  a  écrite  à  l'accepteur ,  a  déclaré  qu'il  tenoit la  lettre 
de  change  pour  acquittée  ;  s'il  en  a  donné  quittance  à  l'accepteur  fans  en  avoir 
reçu  le  montant  ;  une  telle  remife  jfyint  éteint  la  dette  de  la  lettre  de  change , 
il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  opère  la  libération  de  tous  ceux  qui  en  étoient  tenus , 
du  tireur  &,des  endofTeurs,  auffi-bien  que  de  l'accepteur  ;.  Traité  des  Obliga- 
tions •  72.  61  G. 

Lorfque  la  remife  faitej>ar  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  à  l'accepteur, 
n'eft  qu'une  décharge  petfonneJle  .de  .fon  obligation  ;  comme  lorfqu'il  lui  a  écrit 
qu'il  le  déchatgeoit  de  la  lettre  cte  changfcj.il  faut  en  ce  cas  fous-diftinguer.  Si 
l'accepteur  aVoit  reçu  du  tireur,  ksibùds  pour  acquitter  la:  lettre  de  change  * 
&  qu'en  conféquence  il  fut  tenu  de  garantir  le  tireur  des  poùrfuites  qui  feroient 
faites  contre  lui  à  défaut  de  paiement  de  la  lettre  de  change  ;  en  ce  cas  la 
remife  faite  à  l'accepteur  opéreroit  la  libération  du  tireur  &  des  endofTeurs , 
foit  pour  le  total ,  fi  le  propriétaire  de  la:  lettre  avoit  fait  remife  du  total  à 
l'accepteur ,  foit  pour  la  partie  dont  il  auroit  fait  re^iife  à  l'accepteur ,  parce 
qu'autrqiB^nt  taccepteurjw  iôukolt  pja&Jdela  jreinife  qui  kila  été  accordée. 
Jomtll.  Y 
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Mais  û  le  tireur  n'avoit  pas  remis  à  1  accepteur  les  fonds  qu'il  deVoit  lui 
mettre  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de  change ,  en. ce  cas  la  remîfe  que  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  a  accordée  à  l'accepteur  depuis  le  protêt  * 
n'opère  pas  la  libération  du  tireur ,  &  n'empêche  pas  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  de  former  contre  lui,  pour  le  total ,  Ion  aûion  qui  a  été  ouverte  par 
le  protêt ,  parce  qu'en  ce  cas  cette  aôion  ne  peut  rejaillir  contre  l'accepteur  t 
le  tireur  qui  ne  lui  a  pas  fourni  les  fonds  n'ayant  pas  en  ce  cas  de  recours 
contre  lui. 

Mais  en  l'un  &  en  l'autre  cas ,  la  remife  accordée  à  l'accepteur  opère  la  libé- 
ration des  endofleurs ,  parce  qu'en  l'un  &c  en  l'autre  cas ,  foit  que  les  fonds 
aient  été  remis  ou  non  à  l'accepteur ,  les  endofleurs  doivent  être  acquittés  par 
l'accepteur ,  n'y  ayant  que  le  tireur  qui  foit  obligé  de  remettre  les  fonds  à  l'ac- 
cepteur. C'eft  pourquoi ,  en  l'un  &  en  l'autre  cas ,  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  ne  peut  intenter  fes  aôions  contre  les  endofleurs ,  parce  que  ces  aâtions 
devant  rejaillir  contre  l'accepteur ,  celui-ci  ne  jouiroit  pas  "de  la  remife  qui  lui 
a  été  faite. 

179.  Obfervez  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  qui  a  Eut  remife 
d'une  partie  de  fa  créance  à  l'accepteur ,  n'eft  exclus  de  demander  cette  portion 
au  tireur  ou  aux  endofleurs  qui  ont  un  recours  de  garantie  contre  l'accepteur  , 
que  lorfque  la  remife  qu'il  a  faite  à  l'accepteur  eft  une  remife  volontaire.  Il  en  eft 
autrement  des  remiles  forcées  \putà>  fi  l'accepteur  ayant  fait  avec  les  trois  quarts 
de  {ts  créanciers  un  contrat  d'atermoiement ,  portant  remife  d'un  quart  de  leurs 
créances,  l'a  voit  fait  déclarer  commun  avec  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  f 
ce  «pariétaire  de  la  lettre  de  change  ne  feroit  pas  pour  cela  exclus  de  demander 
le  fflpnent  du  total  de  fa  créance,  au  tireur  &  aux  endofleurs  :  l'accepteur  ne 
feroit  pas  en  ce  cas  privé  indirectement  de  la  remife  du  quart  que  le  propriétaire 
tte  la  lettre  a  été  obligé  de  lui  faire  par  le  jugement  qui  a  déchiré  commun  avec 
toi  le  contrat  d'atermoiement  ;  car  cet  accepteur  pourrait  obliger  le  tireur  ou  les 
endofleurs  à  accéder  pareillement  au  contrat  d'atermoiement,  &  à  lui  faire  la 
même  remife  fur  la  créance  de  garantie  qu'ils  ont  contre  lui,  Voyts^  ce  que  nous 
avons  dit  dans  une  efpece  approchante  en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  380. 

S-    IL 

De  la  remife  faite  au  tireur  ou  à  un  eniofftur. 

lia.  Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  en  a  fait  la  remife  pour 
le  tout  ou  pour  partie ,  au  tireur  qui  la  lui  a  fournie ,  cette  remife ,  lorfqu'elle  eft 
Volontaire ?  opère  la  libération  pour  le  tout  ou  pour  partie,  non-feulement  du 
tireur  à  qui  elle  eft  feire ,  mais  auffi  de  l'accepteur  à  qui  le  tireur  n'avoit  pas  en- 
core remis  les  fonds  poux  l'acquitter  ;  car  autrement  û  celui  qui  a  fait  remife 
de  la  lettre  de  change  au  tireur ,  pou  voit  encore  en  demander  le  paiement  à  l'ac- 
cepteur, le  tireur  ne  jouiroit  pas  de  la  remife  qui  lui  a  été  Élite ,  puifque  l'ac- 
cepteur auroit  recours  contre  lui  afin  de  4e  faire  donner  les  fonds  pour  le  paie- 
ment de  la  lettre. 

,    .iSif  Doit-on  dérider  la  mêtu*  chofe  dans  k  cas  auquel  k  tireur  auroif 
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ternis  à  l'accepteur  les  fonds  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de  change ,  avant 
la  remife  qui  lui  a  été  faite  par  le  propriétaire  de  la  lettre  ?  Quoique  la  raifon 
apportée  en  l'efpece  précédente  cette  dans  cette  efpece ,  la  demande  contre  l'ac- 
cepteur ne  pouvant  en  ce  cas  rejaillir  contre  le  tireur,  on  peut  encore  dire ,  pour 
la  libération  de  l'accepteur,  que  l'obligation  que  le  tireur  a  contraâée  envers  le 
propriétaire  de  la  lettre  à  qui  il  Ta  fournie ,  de  lui  faire  compter  la  fomme  portée 
par  la  lettre  au  lieu  où  elle  eft  payable ,  eft  l'obligation  principale  à  laquelle  a 
accédé  celle  de  l'accepteur ,  qui ,  par  fon  acceptation  ,  s'eft  obligé  d'acquitter 
l'obligation  du  tireur.  Or  c'eft  un  principe  confiant ,  que  la  reimfe  de  Fobli- 
-gation  principale,  qui  en  opère  i'extinâion,  entraîne  néceflairement  l'extinôion 
des  obligations  acceflbîres ,  qui  ne  peuvent  fubfifter  fans  l'obligation  principale; 
Voyt{  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  377.  D'où  il  pourrait  paraître  qu'on  dût 
conclure  que ,  même  en  ce  cas ,  la  remife  de  la  lettre  de  change  que  le  proprié- 
taire a  faite  au  tireur,  doit  libérer  l'accepteur  auffi-bien  que  le  tireur.  Néan- 
moins je  penfe  que  fi  la  remife  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  en  a 
faire  au  tireur ,  n'eft  pas  une  remife  réelle  ,  mais  une  fimple  décharge  perfon- 
nelle qu'il  a  voulu  lui  accorder ,  cette  remife  ne  doit  pas  opérer  la  libération  de 
l'accepteur  à  qui  les  fonds ,  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de  change ,  ont  été 
fournis  par  le  tireur.  La  raifon  efk,  que  l'accepteur ,  en  accédant ,  par  fon  accep- 
tation de  la  lettre  de  change ,  à  l'obligation  contraâée  par  le  tireur  envers  le 
propriétaire  de  la  lettre  ,nya  pas  accédé  cdhnne  une  umple  caution  ;  il  s'en 
eft  rendu  débiteur  principal  conjointement  &  folidairetnent  avec  le  tireur  :  c'e$ 
pourquoi  la  décharge  perfonnelle  de  l'obligation  du  tireur  n'entraîne  pas  la  dé- 
charge de  la  fienne ,  de  même  que  la  décharge  perfonnelle  d'un  débiteur  foU* 
claire  n'entraîne  pas  celle  de  (es  codébiteurs  ;  Traité  des  Obligations  ,  n,  61  y. 

\%x.  Lorfque  la  lettre  de  change  n'a  pas  été  fournie  au  propriétaire  de  la 
lettre  par  le  tireur ,  niais  par  un  endofleur ,  la  décharge  que  le  propriétaire  de 
la  lettre  a  accordée  au  tireur ,  opère  la  libération  des  endoffeurs  ;  car  autrement 
le  tireur  ne  jouirait  pas  de  la  remife  qui  lui  a  été  feite ,  puifque  les  demandée 
qui  feraient  données  contre  les  endoffeurs ,  rejailliraient  contre  lui,  qui  eft  tenu 
de  les  acquitter. 

1$ 3,  torique  le  propriétaire  de  la  lettre  de  chance  en  a  fait  remife  à  l'endoA 
feur  qui  la  lui  a  fournie ,  cette  remife ,  lorfqu'elïe  n^ft  qu'une  décharge  perfon» 
nelle,  n'opère  4a  libération  ni  de  l'accepteur,  ni  des  endoffeurs  précédons,  ni 


<hi  tireur  :  les  créances  qu'il  a  contre  ces  différentes  perfbnnes  étant  des  créance* 
afférentes,  quo^qi^e  (f  vne  *»£me  fomme,  il  peut  fwe  reimfe  de  l'une,  fie  rçteiNF 
}es  autre* 


Yij 
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AkTICLE      IIL" 

I  . 

Des  autres  manières  dont  s'éteignent  les  créances  de  la  lettre  de  changé* 

De  la  compensation. 

x  £4.  La  lettre  de  change  s'éteint  par  la  compenfation ,  ou  pour  le  total  ; 
lorfque  depuis  l'échéance  de  la  lettre  de  change ,  l'accepteur  fe  trouve  créan- 
cier du  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  d'une  Comme  pareille,  ou  plus  grande 
que  celle  portée  par  la  lettre  de  change,  &xlpnt  le  temps  du  paiement  eft  pareil- 
lement échu  ;  ou  du  moins  pour  partie,  &  jufqu'à  due  concurrence  de  la  iompie 
dont  l'accepteur  fe  trouve  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre  de  changé ,  lorf- 
que cette  fomme  eft  moindre  que  celle  portée  par  la  lettre. 

Cette  compenfation  a  fur-tout  lieu  lorfque  la  dette  dont  l'accepteur  fe  trouve 
créancier  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  eft  payable  au  même  lieu  que 
celui  où  la  lettre  eft -payable.  Nous  verrons  infrà  fi  elle  doit  avoir  lieu ,  même 
dans  le  cas  auquel  les  deux  dettes  font  payables  en  différens  lieux. 

185.  Cette  compenfation  équipolle  à  un  paiement  réel ,  &  elle  éteint  les  créan- 
ces que  renferme  la  lettre  de  change ,  de  la  même  manière  qu'elles  Fauroient  été 
par  le  paiement  réel  de  la  fomme  portée  par  la  lettre  de  change. 

De  là  il  fuit  que  depuis  .que  cette  compenfation  s'eft  faite ,  c'eft-à-dire,  depuis 
l'échéance  de  la  lettre ,  fi ,  dès  le  jour  de  l'échéance  de  la  lettre,  l'accepteur  f« 
trou  voit  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre  ;  ou  du  jour  qu'il  l'eft  devenu , 
s'il  ne  l'eft  devenu  que  depuis ,  on  ne  peut  plus  pafler  valablement  aucun  en- 
doffement  au  profit  de  perfonne  ;  car  il  eft  évident  qu'on  ne  peut  pas  céder 
par  un  endoffement  des  droits  qui  n'exiftent  plus ,  &  qui  ont  été  éteints  par 
la  compenfation. 

Par  la  même  raifon ,  fi  la  compenfation  ne  s'eft  faite  que  pour  partie  de  la 
fomme  portée  par  la  lettre  de  change  ,.1'endoffement,  depuis  que  s'eft  faite  cette 
compenfation,  ne  pourra  plus  fe  faire  que  pour  ce  qui  refte  dû  de  la  fomme 
portée  par  la  lettre.  " 

186.  Obfervez  que  cette  compenfatioane  peut  fe  faire  que  lors  de  l'échéance 
de  la  lettre  de  change ,  ou  depuis  ;  elle  ne  peut  fe  faire  auparavant.  La  raifon  eft  , 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ne  pouvant  être  obligé  à  recevoir  le 
paiement  réel  qu'on  voudroit  lui  faire  de  la  lettre  de  change ,  avant  fbn  échéance, 
îl  ne  peut  par  la  même  raifon  en  foufïrir ,  avant  cette  échéance ,  la  compenfation 
qui  équipolle  au  paiement  réel. 

C'eft  pourquoi ,  quoique  l'accepteur  fë  trouve ,  avant  l'échéance  de  la  lettre 
ée  change ,  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre ,  d'une  fomme  égale  ou  plus 
grande  aue  celle  portée  par  la  lettre ,  il  ne  fe  fait  pas  encore  de  compenfation  : 
elle  ne  fe  fera  que  lors  de  l'échéance  de  la  lettre ,  fi  le  propriétaire  débiteur  de 
l'accepteur  s'en  trouve  alors  être  propriétaire  ;  mais  fi ,  avant  l'échéance,  il  a 
eeffé  de  l'être,  par  un  endoflement  qu'il  en  auroit  pafle  à  quelqu'un ,  Une  pourra, 
plus  y  avoir  lieu  à  la  compenfation. 
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187:  Suffit-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  compensation,  que  le- terme  de  paie- 
ment porté  par  la  lettre  de  change  foit  écoulé  &  échu  ?  Eft-il  néceflaire  d'atten- 
dre que  le  terme  de  grâce  le  foit  auffi?  La  Déclaration  du  28  Novembre  171 3 , 
ayant  décidé  que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  peut  être  obligé  à  en  rece- 
voir le  paiement  avant  le  dixième  jour*  auquel  expire  ce  terme,  c'eft  une  confé- 
quence  que  la  compenfation  ne  peut  s'en  faire  plutôt ,  par  la  raifon  déjà  ci-deflus 
dite.  Qu'on  n'oppofe  pas  que  nous  avons  établi  en  notre  Traité  des  Obligations , 
,n.  6zy  ,  que  les  termes  de  grâce  n'empêchent  pas  la  compenfation  ;  car  nous  n'y 
.avons  parlé  que  des  termes  de  grâce  qui  font  purement  termes  de  grâce ,  tels  que 
ceux  que  donnent  des  lettres  de  répit  ou  d'Etat,  qui  n'ont  d'autre  effet  que  d'ar- 
rêter les  pourfuites  du  créancier  :  mais  ce  terme  qu'accorde  l'Ordonnance,  n'eft 
terme  dt grâce  que  de  nom ,  parce  que  c'eft  humamtatis  ration* qu'elle  l'a  accordé, 
&  pour  le  distinguer  de  celui  porté  par  la  lettre  :  il  eft  réellement  terme  de  Droit, 
puifoue  c'eft  la  loi  qui  le  donne. 

Eft-il  néceflaire ,  pour  qu'il  puiffe  y  avoir  lieu  à  la  compenfation ,  que  la 
dette  dont  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  fe  trouve  au  temps ,  ou  depuis 
l'échéance  de  la  lettre,  débiteur  envers  l'accepteur ,  foit  payable  au  même  lieii 
où  eft  payable  la  lettre  de  change  ;  la  diverfité  des  lieux  auxquels  les  deux  dettes 
ibnt  payables  en  empêche-t-elle  la  compenfation  ?  Par  exemple ,  fi  j'ai  une  lettre 
de  change  de  1,000  livres  tirée  fur  un  banquier  de  Lyon,  &c  payable  à  Lyon, 
&  que  ce  banquier ,  lors  de  l'échéance  de  la  lettre ,  fe  trouve  mon  créancier  d'une 
fomme  égale  ou  plus  grande ,  payable  à  Orléans ,  lieu  de  mon  domicile,  ce  ban- 
quier pourra-t-il  oppofer  à  mon  correfpondant  porteur  de  la  lettre,  qui  fe  pré- 
ièntera  pour  la  recevoir  pour  moi ,  la  compenfation  de  la  fomme  que  je  lui  dois , 
payable  à  Orléans ,  lieu  de  mon  domicile  ?  Suivant  les  principes  du  Droit  Ro- 
main ,  la  compenfation  peut  avoir  lieu ,  même  en  ce  cas ,  à  la  charge  par  ce  ban- 
quier de  me  faire  raifon  du  coût  de  la  remife.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  Loi  1 5  , 
ff.  de  compenf.  On  pourroit  douter  fi  cette  décifion  doit  être  fuivie  parmi  nous  ; 
elle  eft  une  fuite  des  principes  du  Droit  Romain  fur  l'a&ion  de  eo  quod  ctrto  toco , 
par  laquelle  un  créancier  pouvoit  exiger  de  fon  débiteur ,  où  il  le  trouvoit , 
le  paiement  de  la  fomme  qu'il  lui  de  voit ,  quoique  payable  dans  un  autre  lieu  , 
en  lui  tenant  compte  du  coût  de  la  remife  du  lieu  où  elle  étoit  payable,  à  celui 
où  elle  lui  eft  demandée  ;  mais  Automne ,  fur  le  titre  de  eo  quod  certo  loco , 
attefte  que  cette  aâion  n'eft  pas  reçue  parmi  nous.  Un  créancier  ne  pouvant  donc, 
parmi  nous ,  exiger  la  fomme  qui  lui  eft  due  qu'au  lieu  où  elle  eft  payable ,  il 
femble  qu'on  peut  en  conclure  qu'il  ne  peut  pareillement  l'oppofer  en  compen- 
fation d'une  dette  qu'il  doit  en  un  autre  lieu  :  en  conféquencé  il  femble  que , 
dans  l'efpece  propofée ,  fi  le  banquier  m'oppofe ,  en  compenfation  de  la  fomme 
portée  par  une  lettre  de  change  qu'il  doit  me  compter  à  Lyon ,  la  fomme  que  je 
lui  dois  payable  à  Orléans ,  je  puis  lui  répondre  que  je  fuis  prêt  à  lui  payer  dans 
Orléans  ce  que  je  lui  dois  à  Orléans;  que  n'étant  pas  obligé  de  lui  payer  à  Lyon 
ce  que  je  lui  dois  à  Orléans,  il  ne  peut  m'obliger  de  le  compenfer;  qu'ayant 
befoin  de  l'argent  qu'il  me  doit  à  Lyon ,  pour  faire  les  ^flaires  que  j'ai  à  Lyon , 
&  ayant  pour  cet  effet  échangé  avec  le  tireur  qui  m'a  fou*pi  la  lettre  de  change, 
&  dont  il  eft  le  mandataire,^  l'argent  d'Orléans  contre  celui  qu'il  m'a  donné 
}  recevoir  à  Lyon ,  je  ne  dois  pas  être  obligé  de  recevoir  l'argent  que  je  dpis 
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à  ce  banquier  à  Orléans ,  à  la  place  de  celui  qu'il  me  doit  à  Lyon ,  &  dont  j'ai 
befoin  à  Lyon.  Néanmoins  Domat ,  Ui.  4 ,  m.  2  %  $,  2  >  n.  8 ,  penfe  qu'on  doit  ad- 
mettre la  compenfation  de  dettes  ,  quoique  payables  en  différent  lieux,  en  faifant 
raifon  du  coût  de  la  remife.  Cela  pourrait  dépendre  des  cïrconftances ,  &  de 
l'examen  du  befoin  preflânt  que  le  propriétaire  de  lot  lettre  aurait  d  avoir  fan 
argent  fur  le  lieu, 

1 88.  Les  créances  de  la  lettre  de  change  peuvent  auflî  s'éteindre  par  la  corn» 
penfation  de  ce  dont  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  fe  trouverait  être  débi««~ 
teur  envers  le  tireur  qui  la  lui  a  fournie.  Mais  cette  compenfation  ne  peut  fe  faire 
qu'après  le  protêt  de  la  lettre,  &  la  dénonciation  de  ce  protêt  faite  au  tireur  :  car 
ce  n'eft  que  par  cette  dénonciation  que  la  créance  du  propriétaire  de  la  lettre 
contre  le  tireur ,  eft  ouverte  &  exigible  ;  &  une  créance  ne  peut  être  fujette  4 
compenfation  que  depuis  qu'elle  eft  devenue  exigible, 

$.  I  h 

JPe  la  novation* 

■ 

1 89.  La  créance  d'une  lettre  de  change  peut ,  de  même  que  toutes  les  autrëj 

créances ,  s'éteindre  par  la  novation  ;  &  ce  que  nous  avons  oit  de  la  novation  en 
potre  Traité  des  Obligations ,  p.  % ,  çh.  2 ,  peut  s'appliquer  à  cette  efpece  de 
créance ,  de  même  qu'à  toutes  lçs<  autre?, 

Ya*t-il  novation  dans  Pefpece  fui  vante?  Pierre ,  banquier  de  Paris,  m'a  donné; 
le  premier  Février  1772 ,  une  lettre  de  change  de  i,oqo  liv.  fur  Yves,  banquier 
de  Nantes ,  payable  lç  premier  Mars,  Le  8  dqdit  mois  <Je  Février,  je  me  fuis  pré- 
fentç  à  Yves  pour  la  lui  faire  accepter  ;  au  lieu  de  l'accepter,  il  m'a  donné  à  la 
place  une  lettre  de  change  d'autant  fur  David  de  la  Rochelle,  payable  le  1 5  dudit 
mois  de  Février,  Je  lui  ai  remis  un  exemplaire  de  ma  lettre  de  change  tirée  fur 
lui  par  Pierre ,  Qt  j'ai  mis  au  bas  ,  Quittance  en  nne  k$tre  de  change  du  premier  Fê* 
wier,9auit  m '* fournie  fur David de  I4  Rochelle.  Pâi  envoyé  fc  mon  çorrefpondant 
de  la  Rochelle  ma  lettre  fur  David ,  qui  a  fait  refus  à  l'échéance  de  payer;  mon 
çorrefpondant  n*e  Ta  renvoyée  avec  un  protêt.  Ayant  eu  avis  par  mon  corref» 
pondant,  dés  avant  l'échéance ,  que  David  pourrait  bien  ne  pas  payer,  j'ai  écrit 
è  Fierre  4e  m'envoyer  un  fécond  exemplaire  de  fa  lettre  de  change ,  en  lui  mar* 

3uant  feulement  que  je  ne  Ityvois  plus ,  émis  lui  marquer  ce  qui  s^étoit  paffé.  Fai 
énoncé  à  Yves  le  protêt  de  la  lettre  qu'il  itfavoit  donnée  fur  J3avid  ;  je  lui  ai 
demandé  tpje ,  "feute  d'en  avoir  pu  avoir  paiement,  il  n*e  pavât  la  lettre  tirée  «fer 
hiiparP4eiw;fHrfan  refus  f  ai  fait  le  protêt  de  cette  lettre  Iç  10  Mars,  jourcte 
l'expiration  du  terme  de  grâce  de  çettç  lettre  j  je  l'ai  dénoncé  à  Pierre*  &  f  al 
Intenté  mon  action  fle  garantie  contre  Pierre  :  je  n'avois  que  cette  reffburce ,  Y  ve$ 
^y ^t  fait  banqueroute,  Pour  moyen  je  dis  xme  le  tireur  d'une  lettre  de  changé 
iren  peut  &re  acquitté  envers  celui  à  qui  il  l'a  fournie ,  que  par  fe  paiement  M 
fe  lettre  ;  que  n'en  ayant  pas  été  payé ,  Pierre  ent  demeure  mon  débiteur  :  ayant 
&it  à  temps  le  protêt  &  les  diligences ,  mon  aftîon  procède  contre  Hri.  Pierre  ré-i 
pond  que  l'obligation  du  tireur  d'une  lettre  de  change  peut  s'éteindre  nenrfeu1^ 
jnent  par  le  paiement  réel,  mais  par  la  novation  j  <p*e ,  dans  l'efpece  propose  4 
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j'ai  fait  novation  de  l'obligation  renfermée  dans  la  lettre  de  change  de  Pierre,  par 
l'obligation  qu'Yves  a  contractée  à  fa  place  envers  moi,  en  me  donnant  une  lettre 
de  change  fur  David  j  que  ma  volonté  de  faire  cette  novation  ne  peut  être  équi- 
voque ,  puisque  j'ai  clonné  quittance  de  la  lettre  de  change  de  Pierre,  &  que  c'eft 
dans  cette  quittance  que  j'ai  fourni  la  valeur  de  la  lettre  qu'Yves  m'a  donnée  fur 
David.  Par  ces  railbns ,  Scacehia ,  §.  2 ,  gi.  6 ,  quefi.  8 ,  décide  que ,  dans  ce  cas  , 
je  n'ai  plus  d'aâion  contre  Pierre.  Il  me  paroît  qu'on  peut  foutenir  au  contraire  t 
qu'il  n'y  a  pas  en  ce  cas  de  novation  ;  car  la  volonté  de  faire  novation  devant 
être  exprefTe  &  ne  fe  préfumant  point,  pour  qu'on  pût  dire,  dans  cette  efpece  , 
que  j'ai  voulu  faire  novation  de  la  lettre  de  change  de  Pierre ,  il  aitroit  fallu  que 
j'en  euffe  donné  une  quittance  pure  &  {impie  :  mais  ayant  énoncé  dans  la  quit- 
tance que  c'étoit  une  lettre  qu'Yves  m'avait  fournie  fur  la  Rochelle ,  j'ai  i uffi- 
famment  déclaré  que  je  n'entendois  donner  quittance  de  la  lettre  de  change  de 
Pierre  que  fous  la  condition  &  au  cas  que  la  lettre  qu'il  m'avoit  fournie  fur  la 
Rochelle  feroit  acquittée  :  ne  l'ayant  pas  été ,  la  condition  fous  laquelle  j'ai  donné 
quittance  de  la  lettre  de  change  de  Pierre ,  a  manqué,  &  la  quittance  que  j'en  ai 
donnée  fous  cette  condition  n'eft  d'aucun  effet.  C'eft  l'avis  de  M.  R. . . . 

Il  y  auroit  encore  moins  de  difficulté  à  décider  qu'il  ne  s'eft  pas  Eut  de  nova- 
tion ,  fi  j'avois  retenu  la  lettre  de  Pierre  jufqu'au  paiement  de  l'autre/ 

$.  in. 

De  la  conjujîon. 

iqo.  La  créance  que  renferme  la  lettre  de  change  peut  auffi  s'éteindre  par  h 
tontufion ,  lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  eft  devenu  héritier  pur 
àc  fimple  de  l'accepteur  qui  en  eft  débiteur  ;  ou ,  viu  ver/a ,  lorfque  l'accepteur 
eft  devenu  héritier  pur  &  fimple  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ;  ou  lors- 
qu'un tiers  eft  devenu  héritier  pur  &  fimple  de  l'un  &  de  l'autre.  La  raifbn  eft  , 
que  tous  les  droits  du  défunt,  la  qualité  qu'il  avoit ,  foit  de  créancier,  fbit  de  dé- 
biteur de  la  lettre  de  change ,  patient  en  la  perfonne  de  fon  héritier ,  qui  a  de  ion 
chef  la  qualité  oppofée  ;  ces  qualités  fe  trouvant  concourir  dans  une  même  per- 
fonne ,  fe  détruisent  mutuellement ,  perfonne  ne  pouvant  être  créancier  de  foi- 
même,  ni  débiteur  de  foi-même.  D'ailleurs  la  même  perfonne  réunifiant  les  biens 
du  créancier,  &  ceux  du  débiteur  de  la  lettre  de  change,  eft  cenfée  avoir  trouvé 
dans  les  biens  du  débiteur  de  quoi  acquitter  la  lettre  de  change ,  laquelle ,  en  coi  - 
féquence,  doit  être  cenfée  acquittée  :  Aditio  hcruUiaùs  profoluùont  ccdU  ;  L.  9  5 , 
5*  1 ,  ff.  defolut. 

191.  La  confufion  qui  fe  Eût  lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
devient  héritier  de  l'accepteur ,  aut  viu  vtrfâ ,  en  opère  l'extinâion ,  non-feule- 
ment vis-à-vis  de  l'accepteur ,  mais  auffi  vis-à-vis  du  tireur  &  des  endofleurs , 
tant  parce  qu'elle  eft  cenfée  acquittée  par  cette  confufion,  que  parce  que  le  tireur 
&  les  endofleurs  n'étant  tenus  de  la  lettre  de  change ,  vis-à-vis  le  propriétaire  de 
la  lettre,  que  dans  le  cas  où  l'accepteur  refuferoit  de  l'acquitter  ;  &  ce  refus  ne 
pouvant  plus  du  tout  avoir  lieu ,  au  moyen  de  la  confufion ,  c'eft  une  confér 
quence  que  le  tireur  &  les  endofleurs  doivent  être  libérés* 
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Le  tireur  eft  bien  déchargé  des  obligations  qu'il  a  contractées  par  le  contrat  de 
change  envers  le  donneur  de  valeur  à  qui  il  Ta  fournie;  mais  fes  obligations  en- 
vers l'accepteur,  réfultantes  du  contrat  de  mandat  intervenu  entre  eux,  fubfif- 
tent ,  &  il  doit  lui  rembourfer  la  fomme  portée  par  la  lettre  de  change  qu'il  eft 
cenfé  s'être  payée  à  lui-même. 

191.  L'héritier  fuccédant  au  défunt  dès  l'inftant  de  fa  mort,  quand  même 
il  n'en  auroit  pas  la  connoiffance  ,  fuivant  la  maxime  de  notre  Droit  Fran- 
çois ,  Le  mort  faifit  U  vif,  la  confufion  fe  fait  dès  l'inftant  de  cette  mort  f 
&  opère  dès  cet  infiant  l'extinâion  de  la  créance  que  la  lettre  de  change 
renferme;  d'où  il  fuit  qu'il  ne  fe  peut  plus  dès -lors  faire  d'endoffement  va- 
lable de  la  lettre  de  change  :  car  un  droit  qui  eft  éteint  &  qui  n'exifte  plus , 
ne  peut  fe  tranfporter.  C'eft  pourquoi  fi  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  f 
depuis  la  mort  de  l'accepteur ,  dont  il  n'a  pas  encore  la  connoiffance  ,  & 
dans  l'ignorance  où  il  eft  que,  par  cette  mort,  il  eft  devenu  l'héritier  de  l'ac- 
cepteur ,  a  endoffé  la  lettre  de  change  au  profit  de  Pierre  qui  lui  en  a  donné 
la  valeur,  l'endoffement  eft  nul  ;  Pierre  a  feulement  en  ce  cas  ,  condictionc  fine 
caufâ ,  la  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  à  fon  endoffeur ,  comme  l'ayant  payé 
par  erreur  &  fans  caufe  pour  le  prix  d'un  endoffement  nul.  Mais,  en  cas 
d'infolvabilité  de  cet  endoffeur,  il  n'a  aucun  recours  contre  le  tireur  &  les. 
endoffeurs  précédens ,  qui  ont  été  pleinement  libérés  de  la  lettre  de  change 
dès  l'inftant  de  la  mort  de  l'accepteur  à  qui  le  propriétaire  de  la  lettre  a  fuc- 
cédé ,  par  la  confufion  &  extin&ion  de  la  dette  de  la  lettre  de  change  qui  s'-eft 
faite  dès  cet  inftant. 

193.  U  fe  fait  auffi  confufion  &  extinôion  de  la  créance  de  la  lettre  de  change, 
Idrfque  lé  propriétaire  devient  héritier  du  tireur,  aut  vktvtrfa;  Çc  cette  con- 
fufion libère  atifli  l'accepteur ,  lorfque  le  tireur  ne  lui  a  pas  remis  les  fonds  ;  car 
ce  propriétaire  ne  peut  être  receyable  à  lui  demander  le  paiement  de  la  lettre, 
étant ,  en  fa  qualité  d'héritier  du  tireur ,  obligé  envers  lui  de  lui  remettre  les 
fonds  pour  l'acquitter. 

Soit  que  les  fonds  aient  été  remis  ou  non  à  l'accepteur ,  cette  confufion  libère 
les  endofTeurs  ;  car  le  propriétaire  de  la  lettre  de.chanee  étant  devenu,  en  fa  qua- 
lité d'héritier  du  tireur ,  le  garant  des  endoffeurs ,  il  fuit  encore  de  là  qu'il  ne. 
peut  plus  avoir  d'aôion  contre  eux. 

1 94.  Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  devient  l'héritier  pur  & 
fimple  d'un  endoffeur  qui  en  a  fait  l'endoffement  à  fon  profit ,  aut  vice  verfd , 
il  ne  fe  fait  confufion  que  de  la  dette  particulière  que  cet  endoffeur  a  con- 
tractée envers  lui,  &  de  Taâion  qui  en  réfulte  qu'il  auroit  pu  avoir  contre 
cet  endoffeur,  en  cas  de  refus  par  l'accepteur  de  l'acquitter  ;  mais  la  créance 
de  la  lettre  de  change  fubfifte ,  tant  contre  l'sccepteiù5 ,  que  contre  les  endof- 
feurs précédens  &  contre  le  tireur, 

195.  Lorfque  ce  n'eft  pas  à  fon  endoffeur  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  a  fuccédé  ,  mais  à  un  endoffeur  antérieur ,  aut  vice  ver/a  ,  il  fe  fait 
extinâion ,  nonrfeulement  de  la  créance  &  de  Paûion  qu'U  auroit  pu  avoir  en 
cas  de  protêt ,  contre  cet  endoffeur  auquel  il  a  fuccédé ,  mais  auffi  de  celles 
qu'il  auroit  pu  avoir  contre  les  endoffeurs  poftérieurs  ;  car  étant  devenu  l'hé- 
ritier d'un  endoffeur  antérieur ,  il  eft  en  céttç  qualité  obligé  de  les  garantir. 

Au 
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'Au  rcfle  f  îl  conferve  fa  créance  ,  tant  contre  l'accepteur  ,  que  contre  les 
endofleurs  antérieurs  à  celui  à  qui  il  a  fuccédé  ,  &  contre  le  tireur, 

196-  Il  nous  refte  à  obferver  que  lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  n'eft  devenu  héritier  que  pour  partie ,  foit  de  l'accepteur ,  foit  du 
tireur ,  aut  vice  verfd,  il  ne  fe  fait  confuûon  &  extinâion  de  la  dette  de  la 
lettre  de  change  que  pour  cette  partie  ;  &  s'il  n'a  été  héritier  que  fous 
bénéfice  d'inventaire ,  foit  pour  le  total ,  foit  pour  partie ,  il  ne  fe  fait  aucune 
confofion  ;  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  étant  de  l'empêcher.  Voyez  les 
principes  que  nous  avons  établis  fur  la  confufion  ,  en  notre  Traité  des 
Obligations ,  parc.  3 ,  chap.  â. 

Article    IV. 

De  la  prejeription  des  lettres  de  change. 

197.  L'Ordonnance  de  1673  ,  tiu  6*  art-  Xl  »  a  ^taWi  une  PrefcrîPtion 
particulière  à  l'égard  des  lettres  de  change  &  billets  de  change.  Elle  porte  : 
Toutes  lettres  &  billets  de  change  feront  réputés  acquittés  après  cinq  ans  de  ctffar 
tion  de  demande  &  de  pourfuitc  ,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  ou  du 
protêt^  ou  de  la  dernière  pourfuitc. 

Il  réfulte  de  cet  article  une  prefeription  contre  les  demandes  que  formeroit 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  foit  contre  l'accepteur,  foit  contre  te 
tireur  ou  contre  les  endofleurs  après  les  cinq  ans  depuis  l'échéance  de  la  lettre ;  f 
fi  elle  n'a  pas  été  proteftée  ;  ou  depuis  le  protêt ,  s'il  a  été  fait ,  &  qu'il  n'ait 
pas  été  fait  d'autres  pourfuites  ,  ou  depuis  la  dernière  pourfuite. 

198.  De  quand  courent  les  cinq  ans  à  l'égard  des  lettres  à  vue  qui  n'ont 
pas  été  proteftées  ?  Je  penfe  que  la  prefeription  doit  courir  dès  auffi-tôt  que 
la  kttre  a  pu  être  préfenuk  ;  car  une  créance  eft  échue  auffi-tôt  qu'elle  peut 
être  exigée.  Or  une  lettre  à  vue  peut  être  exigée  auflkôt  qu'elle  peut  êttfe 
prêtent ee  ;  donc  on  doit  compter  le  temps  de  ion  échéance  du  jour  qu'elle 
9  pu  être  préfemée, 

199.  Cette  prefeription  a-t-elle  pareillement  lieu  contre  l'aôion  que  l'ac- 
cepteur qui  a  payé  la  lettre  fans  que  le  tireur  lui  eût  remis  les  fonds ,  a  contre 
le  tireur  pour  en  être  acquitté  ?  La  queftion  me  paroît  fouffrir  difficulté.  J'm- 
clinerois  à  l'avis  de  Savary  en  fon  Parer,  yx ,  qui  penfe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en 
ce  cas  à  la  prefeription  ae  cinq  ans.  Car  l'article  de  l'Ordonnance  dit  feule- 
ment que  les  lettres  de  change  feront  réputées  acquittées  après  cinq  ans  ;  ce 
qui  paroît  exclute  feulement  les  adions  dp  propriétaire  &  créancier  de  la 
lettre ,  pour  en  exiger  le  paiement.  L'Ordonnance  préfume  bien  au  bout  de 
cinq  ans  que  la  lettre  a  été  acquittée ,  mais  elle  ne  dit  pas  qu'au  bout  de  ce 
temps  l'accepteur  qui  Faura  acquittée  fera  préfumé  en  avoir  été  rembourfé 
par  le  tireur.  Ce  font  deux  choies  toutes  différentes  :  elle  accorde  une  prek 
cription  contre  les  créances  qui  réfultent  de  la  lettre  ;  mais  ce  n'eft  pas  pro- 
prement de  la  lettre  de  change  que  l'accepteur  qui  l'a  acquittée  eft  créancier. 
La  créance  qui  réfultoît  de  cette  kttre  a  été  éteinte  par  le  paiement  qu'il 
en  a  fait  :  il  n'eft  créancier  que  de  la  femme  qu'il  a  débourfée  pour  le  tiretit; 
en  acquittant  la  lettre. 

Tome  U%  Z 
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100.  L'a&ion  qu'a  le  tireur  qui  a  été  obligé  de  payer  la  lettre  de  change 
retournée  à  protêt  ,  contre  l'accepteur  qui  Ta  laiflé  protefter  ,  quoiqu'il 
en  eût  remis  les  fonds ,  eft-elle  /ujette  à  la  prefcription  de  cinq  ans  ? 

Cette  queftion  foufFre  encore  beaucoup  de  difficulté.  On  peut  dire  en  fa- 
veur de  la  prefcription ,  que  c'eft  toujours  en  ce  cas  la  lettre  de  change  qui 
eft  due  par  l'accepteur,*  lequel,  ?.u  lieu  de  la  devoir  au  propriétaire  de  la  lettre, 
la  doit  au  tireur  qui  a  payé  le  propriétaire  de  la  lettre.  On  peut  dire  d'un 
autre  côté ,  que  la  dette  de  la  lettre  ayant  été  acquittée  par  le  paiement  que 
le  tireur  en  a  fait  au  propriétaire ,  le  tireur  n'eft  pas  créancier  de  la  lettre , 
mais  des  fonds  qu'il  avoit  remis  à  l'accepteur  pour  l'acquitter. 

101.  L'Ordonnance  dit  que  la  prefcription  de  cinq  ans  court  du  jour  de 
la  dernière  pourfuite.  De-là  naît  cette  queftion  :  Le  porteur  a  fait  protefter 
fa  lettre  le  premier  Janvier  1760 ,  &  a  donné  le  premier  Juillet  une  demande 
contre  l'accepteur  ou  le  tireur ,  pour  être  payé  de  fa  lettre  de  change ,  qui , 
cinq  ans  après ,  faute  de  pourfuite  ,  a  été  déclarée  périmée  :  pourra-t-il,  le  pre- 
mier Avril  1 76  j  ,  donner  une  nouvelle  demande  ?  Pour  l'affirmative  on  dira 
que  la  prefcription  de  cinq  ans  ne  doit  courir  que  depuis  le  premier  Juillet 
1 760 ,  jour  de  l'exploit  de  demande  qu'il  a  donné  ,  qui  eft  la  dernière  pour- 
fuite  qu'il  ait  faite  ;  &  qu'en  conféquence  la  prefcription  n'étant  point  accom- 
plie ,  il  doit  être  recevable  dans  fa  demande.  La  réponfe  qui  doit  fervir  de 
raifon  de  décider  pour  la  négative ,  eft  que  la  dernière  pourfuite  dont  parle 
l'Ordonnance ,  doit  s'entendre  &unt  pourfuite  fubfiftante  ,  &  qui  ne  foit  pas 
tombée  en  péremption.  L'exploit  de  demande  donné  le  premier  Juillet  1760, 
ayant  été  déclaré  péri ,  doit  être  réputé  comme  non  avenu ,  &  ne  peut  par 
conféquent  avoir  produit  aucun  effet ,  ni  avoir  arrêté  la  prefcription  de  cinq 
ans ,  portée  par  notre  article.  Elle  doit  donc  courir  du  lendemain  du  protêt 
fait  le  premier  Janvier  1760  ,  &  par  conféquent  la  demande  donnée  le  pre- 
mier Avril  1765  ,  n'eft  pas  donnée  à  temps. 

101.  Si  l'accepteur  avoit  obtenu  des  lettres  de  répit,  le  temps  de  la  pref- 
cription courroit-il  pendant  le  temps  accordé  par  lefdites  lettres  de  répit  qui 
auraient  été  fîgnifiées  au  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ?  Heineccius  dit 
que  la  queftion  eft  controversée.  J'inclinerois  à  diftinguer  fi  la  lettre  de  change 
a  été  proteftée  ou  non ,  &  je  penferois  que  fi  elle  n'avoit  pas  été  proteftée ,  la 
prefcription  de  cinq  ans  ne  laifferoit  pas  de  courir  du  lendemain  de  l'échéance, 
nonobstant  les  lettres  de  répit ,  parce  que  ces  lettres  de  répit  n'empêchoient 
pas  que  le  propriétaire  de  la  lettre  ne  pût  la  protefter.  Mais  fi  la  lettre  avoit 
été  proteftée  ,  je  ne  penfe  pas  que  le  temps  de  la  prefcription  pût  courir 
contre  le  porteur  de  la  lettre ,  à  l'égard  de  l'accepteur  qui  lui  auroit  fait  fignifier 
£es  lettres ,  parce  que  c'eft  une  maxime  en  fait  de  prefcription  ,  que  adverjus 
non  valentern  agerc  ,  non  currit  prœfcriptio  ,  &  que  le  répit  empêchoit  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  pouvoir  faire  aucunes  pourfuites  contre  cet  accepteur. 

Mais  comme  cela  ne  ï'empêchoit  pas  de  pouvoir  agir  contre  les  tireurs  6c 
endofleùrs ,  ces  tireurs  &  endoffeurs  pourront  lui  oppofer  la  prefcription. 

Si  le  propriétaire  de  la  lettre  avoit  obtenu  Sentence  de  condamnation  , 
feroit-il  recevable  à  en  pourfuivre  l'exécution  cinq  ans  après  ?  Je  le  penfe  ; 
car  la  Sentence  eft  un  nouveau  titre  que  le  porteur  a  acquis  contre  la  partie 
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qui- y  eft  condamnée  ,  lequel  n'eft  fujet  qu'à  la  prefcription  ordinaire  de 
trente  ans ,  &  non  point  à  celle  de  cinq  ans  établie  par  cet  article.  Il  eft 
dit  que  les  lettres  de  change  feront  réputées  acquittées  après  cinq  ans  ;  mais 
il  n'eft  rien  dit  de  femblable  des  Sentences  de  condamnation ,  intervenues  fur 
lefdites  lettres. 

203 .  Cette  prefcription  n'étant  fondée  que  fur  une  préfomption  de  paie- 
ment ,  il  fuit  de  là  que  le  propriétaire  de  la  lettre  ,  qui  forme  fon  aûion  après 
le  temps  de  la  prefcription  ,  peut  déférer  le  ferment  décifoire  au  défendeur. 
c'eft  ce  que  décide  l'Ordonnance  en  Farticle  cité ,  il  eft  dit  :  Les  prétendus 
débiteurs  feront  tenus  d'affirmer  ,  s'ils  en  font  requis  ,  quils  ne  font  plus  redevables: 
par  exemple ,  fi  c'eft  l'accepteur  qu'il  a  affigné ,  cet  accepteur  doit  jurer  qu'il 
a  acquitte  la  dette;  fi  c'eft  le  tireur ,  le  tireur  doit  jurer  qu'il  a  remis  les  fonds. 

L'Ordonnance  permet  même  de  déférer  ce  ferment  aux  veuves ,  héritiers 
&  autres  fuccefieurs.  Il  eft  vrai  que  ces  perfonnes  ne  font  pas  tenues  de  juref- 
précifement  que  la  lettre  a  été  acquittée ,  ne  pouvant  pas  avoir  toujours  con- 
noiflance  d'une  chofe  qui  eft  du  rait  du  défunt,  &  non  du  leur  ;  mais  elles 
doivent  au  moins  jurer  ocelles  efliment  de  bonne  foi  quil  nejl  plus  rien  du; 
c'eft  ce  que  porte  l'Ordonnance. 

204.  II  nous  refte  à  obferver  fur  cette  prefcription ,  que  le  temps  en  eft 
réglé  autrement  que  par  l'Ordonnance  ,  à  l'égard  des  lettres  qui  font  payables 
aux  paiemens  de  Lyon  ;  car  fuivant  le  Règlement  de  1664 ,  art.  10  ,  elles 
font  préfumées  acquittées  au  bout  d'un  an  depuis  l'échéance ,  à  l'égard  des 
domiciliés  porteurs  de  billets  en  la  place  ;  &  au  bout  de  trois  ans ,  à  l'égard 
des  autres  perfonnes ,  fans  qu'on  puifte  au  bout  de  ce  temps  d'un  an  ou  de 
trois  ans  ,  en  demander  le  paiement  à  l'accepteur ,  fi  on  ne  juftifie  de  dili- 
gences contre  lui  Élites. 

20 y.  L'Ordonnance  en  l'article  20  audit  titre ,  a  établi  une  autre  efpece 
de  prefcription  en  faveur  de  ceux  qui  fe  rendent  cautions  pour  l'événement  des 
lettres  de  change  9  foit  pour  le  tireur  ,  foit  pour  un  endoffeur  ,  foit  pour 
l'accepteur  :  elle  veut  que  ces  cautions  foient  déchargées  de  plein  droit  après 
trois  ans ,  à  compter  du  jour  des  dernières  pourfuites  faites  par  le  créancier 
de  la  lettre. 

L'Ordonnance  s'expliquant  en  général  des  coudons ,  elle  doit  s'étendre  à 
toutes  les  cautions ,  foit  qu'elles  fe  foient  obligées  fur  la  lettre  de  change  , 
ibit  par  aâe  féparé. 

206.  Le  but  de  ces  preferiptions  de  cinq  ans  &  de  trois  ans ,  étant  d'em- 
pêcher toutes  vieilles  recherches  ,  elles  courent  contre  les  abfens  comme 
contre  les  préfens  ,  6c  même  contre  les  mineurs  ;  Ordonnance  de  i€y$  > 
tït.  S  y  art.  22. 

Sur  la  queftion  fi  elles  excluent  le  créancier  de  la  fettre  de  change  ,  non^ 
feulement  du  droit  d'aâion  ,  mais  même  du  droit  d'oppofer  fa  créance  en 
cojnpenfation ,  Voye^  notre  Traité  des  Obligations,  n.  6j6. 
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SECONDE   PARTIR. 

Des  Billets  de  change ,  Billets  h  ordre  au  Porteur ,  & 

autres  Billets  de  Commerce. 

Article    premier* 

Des   billets  de  change. 

207. 1T  E  Billet  de  change  eft  celui  qui  eft  fait  en  exécution  du  contrat 
SLè  de  chance. 
Il  fuit  de  cette  définition ,  qu'aucun  billet  ne  doit  être  réputé  de  change  ; 
fi  ce  n'eft  pour  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies ,  ou  qui  le  devront 
êtrej  Ordonnance  de  1^73%  tit.  S  ,  art.  27. 

§.     L 

Des  différentes  efpeces  de  billets  de  change* 

108.  Il  y  a  deux  efpeces  de  billets  de  change  :  la  première  eft  de  cevtt 
pour  lettres  de  change  fournies  :  c'eft  un  billet  par  lequel  quelqu'un  s'oblige 
envers  un  autre  à  lui  payer  une  certaine  fomme  pour  le  prix  des  lettres 
de  change  qu'il  lui  a  fournies. 

L'Ordonnance  ,  art.  zg9  preferit  une  certaine  forme  à  ces  billets  :  elle  veut 
qu'ils  contiennent ,  1  °.  la  déclaration  des  lettres  de  change  fournies  pour  te 
prix  defquelles  le  billet  eft  fait  ;  20,  qu'il  foit  exprimé  dans  les  billets  fur 
qui  elles  ont  été  tirées  :  30.  quel  eft  celui  qui  eft  déclaré  par  ces  lettre» 
en  avoir  payé  la  valeur  :  40.  en  quoi  la  valeur  eft  déclarée  par  ces  lettres 
avoir  été  payée ,  fi  c'eft  en  deniers  ,  marchandifes ,  ou  autres  effets. 

L'Ordonnance  exige  ces  déclarations  dans  le  billet  de  change  y  à  peine  d* 
nullité ,  ce  qui  ne  fignifie  pas  que  le  billet  dans  lequel  quelqu'une  de  ces  dé- 
clarations aura  été  omife ,  fera  abfolument  nul  ;  &  que  le  débiteur  oui  l'a 
fouferit  pourra  fe  difpenfer  de  le  payer  ,  ce  qui  feroit  contraire  à  la  bonne 
foi  :  mais  cela  fignifie  feulement  que  le  billet  fera  nul  comme  billet  de  change , 
&  qu'il  ne  vaudra  que  comme  un  billet  ordinaire. 

L'Ordonnance  exige  ces  formalités  dans  les  billets  de  change ,  pour  aflurer 
la  vérité  du  billet,  &  pour  empêcher  qu'on  ne  tire  des  intérêts  ufuraires  d'un 
débiteur ,  pour  fimple  prêt  d'argent  r  fous  le  nom  de  droit  de  change ,  en  lux 
fàifaht  fouferire  un  billet  fauffement  caufé  pour  lettres  de  change  fournies* 

209.  La  féconde  efpece  de  billets  de  change  ,  eft  celle  de  billets  pour 
lettres  de  change  à  fournir» 
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Un  billet  de  change  pour  lettres  de  change  à  fournir ,  eft  celui  par  lequel 
quelqu'un  s'oblige  envers  un  autre  à  lui  fournir  des  lettres  de  change  fur  • 
tel  lieu  pour  la  valeur  qu'il  lui  en  a  fournie. 

L'Ordonnance ,  art.  20  ,  exige  dans  les  billets  de  change  de  cette  feconde 
eipece  ces  formalités  ;  r  .  qu'ils  fàffent  mention  du  lieu  où  doivent  être  tirées 
les  lettres  de  change  que  celui  qui  foufcrit  le  billet  s'oblige  de  fournir  :  20.  qu'ils 
contiennent  une  déclaration  de  la  valeur  qu'il  en  a  reçue  :  30.  qu'ils  fàlent 
mention  de  la  perfonne  de  qui  il  l'a  reçue. 

Ces  trois  formalités  fe  trouvent  dans  ce  ftyle  dans  lequel  ces  billets  font 
ordinairement  conçus  : Tcà  reçu  (Cun  tel  lafommt  de. ...  comptant ,  ( ou  bien ) 
en  marchandifts  qu'il  m'a  fournies  ,  pour  laquelle  fomme  je  promets  lui  fournir 
lettre  de  change  payable  en  telle  ville  à  telle  échéance. 

L'Ordonnance  exige  ces  formalités  ,  à  peine  de  nullité  ;  c'eft-à-dire ,  que  fi 
^  quelqu'une  avoit  été  omife ,  le  billet  ne  vaudroit  pas  comme  billet  de  change, 
mais  vaudroit  feulement  comme  (impie  billet  qui  ne  donneroit  au  créancier , 
à  défaut  par  celui  qui  Ta  foufcrit  de  fournir  les  lettres  ,  que  le  droit  d'exiger 
de  lui  la  fomme  &  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ,  &  non  pas  celui 
de  prendre  à  (es  rifques.  de  l'argent  à  rechange ,  ni  celui  de  la  contrainte  par 
corps. 

Ces  formalités  font  exigées  pour  affurer  que  l'intention  ,  tant  de  la  partie 
qui  a  foufcrit  le  billet ,  que  de  celle  au  profit  de  laquelle  il  eft  fak ,  a  été  effec- 
tivement de  faire  un  contrat  de  change ,  &  non  pas  un  fimple  prêt  dçguifé 
en  contrat  de  change. 

^  210.  On  peut  imaginer  une  troiûeme  efpece  de  billets  de  change  qui  réu- 
niront les  deux  autres  efpeces ,  &  feroit  tout  à-la-fois  &  pour  lettres  de  change 
fournies ,  &  pour  ftttres  de  change  à  fournir.  Tel  feroit  un  billet  conçu  de 
cette  manière  :  Je  reconnois  quun  tel  ma  fourni  une  lettre  de  change  de  tant . .  » 
fur  un  tel ,  d'un  tel  lieu  ,  payable  a  telle  échéance  ,  en  laquelle  il  efi  déclaré  que 
j'en  ai  payé  la  valeur  comptant ,  quoique  je  ne  Voie  pas  payée  ,  &  pour  laquelle 
valeur  je  promets  fournir  audit  tel  une  lettre  de  change  d'une  telle  fomme  fur 
un  tel,  d'un  tel  autre  lieu  ,  payable  à  telle  échéance. 

Pour  qu'un  tel  billet  foit  valable ,  eft-il  néceffaire  abfolument  qu'il  réunifie 
Jes  formalités  de  Tune  &  de  Pautre  efpece  ?  Je  penfe  qu'il  doit  être  valable 
comme  billet  de  change  ,  pourvu  qu'il  contienne  la  forme  entière  de  Tune 
des  deux  efpeces.  Car  je  fuppofe ,  par  exemple  ,  qu'il  manque  quelque  chofe 
de  ce  que  l'article  29  demande  dans  les  billets  pour  lettres  de  change  à 
fournir  ;  il  srenfuivra  feulement  qu'il  ne  pourra  pas  valoir  comme  billet  pour 
lettres  de  change  à  fournir ,  mais  renfermant  tout  ce  que  l'article  28  requiert 
dans  les  billets  pour  lettres  fourmes  ,  il  vaudra  au  moins  comme  billet  pour 
lettres  fournies ,  ce  qui  fuffit  pour  qu'il  vaille  comme  billet  de  change. 
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De   la  négociation    des  billets   de     change  ,   &    des  actions  qui 

réfultent  de  cette  négociation. 

in,  Les  billets  de  change  font  ordinairement  faits  payables  à  Tordre  de 
celui  au  profit  duquel  ils  font  faits  :  mais  ce  n'eft  pas  ce  qui  conftitue  leur 
effence  &  le  caraôere  de  billet  de  change  ;  car  un  billet  pour  lettre  de  change 
fournie  ,  ou  à  fournir ,  n'en  eft  pas  moins  billet  de  change ,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  à  ordre ,  &  qu'il  foit  payable  déterminément  à  celui  au  profit  de 
qui  il  eft  foufcrit  ;  &  contra  vice  verfd ,  il  y  a  des  billets  à  ordre  qui  ne  font 
pas  billets  de  change,  La  feule  chofe  qui  conftitue  l'effence  du  billet  de 
change  ,  c'eft  qu'il  ait  ou  pour  caufe  ou  pour  objet  une  lettre  de  change, 
comme  nous  l'avons  vu  au  commencement. 

Lorfque  ces  billets  de  change  font  payables  à  ordre ,  ils  fe  négocient  ou 
s'endoflent  de  même  que  les  lettres  de  change  ;  mais  s'ils  ne  font  pas  payables 
•  à.  ordre  ou  au  porteur  ,  ils  font  cenfés  toujours  appartenir  au  particulier 
nommé  par  le  billet  ,  au  profit  duquel  il  eft  fait, 

îiz.  L'endoffement  des  billets  de  change  qui  font  à  ordre  ,  a  le  môme  effet 
que  celui  des  lettres  de  change  :  il  transfère  de  plein  droit  &  fans  aucune  ligni- 
fication ,  la  propriété  du  billet  de  change  à  celui  au  profit  de  qui  l'endoffement  eft 
fait ,  &  rendoffeur  s'oblige  envers  lui  à  lui  faire  recevoir  ce  qui  eft  porté  par 
le  billet. .         ' 

-  De  cette  obligation  naît  une  aâion  en  recours  ,  que  le  propriétaire  du 
billet  de  change  a  contre  l'endoffeur  ,  en  cas  de  refus  f>ar  le  débiteur  du 
billet ,  de  paygr  à  l'échéance. 

Le  propriétaire  du  billet  de  change ,  de  même  que  le  propriétaire  d'une 
lettre  de  change  ,  uleritau  conjungendarum  actionum ,  peut  exercer  cette  aûion 
en  recours ,  non-feillement  contre  le  dernier  endoffeur  du  bHlet  qui  a  paffé 
l'ordre  à  fon  profit ,  mais  folidairement  contre  tous  les  précédens. 

Ces  aôions  qu'a  le  propriétaire  d'un  billet  de  change  contre  les  endoffeurs  > 
font  femblables  à  celles  qu'a  le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  contre 
les  endoffeurs  &  le  tireur  ;  elles  ont  toutes  les  mêmes  avantages  ,  &  font 
fujettes  aux  mêmes  fins  de  non-recevoir  &  prefcriptions. 

213.  M.  Jouffe  9  en  fon  Commentaire  fur  l'art.  3 1  du  tit..  5  de  l'Ordonnance, 
de  1673  ,  obferve  une  feule  différence  à  l'égard  de  ce  recours  entre  le  billet  de 
change  &  la  lettre  de  change  ;  fçavoir ,  qu'en  cas  de  refus  par  le  v  débiteur  du 
billet  de  change  de  payer  à  l'échéance  ,  le  porteur  du  billet  n*eft  pas  obligé 
pour  pou  voir  exercer  fon  recours ,  de  faire  un  aâe  de  protêt ,  comme  eft  obligé, 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  ;  il  lui  fufKt  de  faire  conûater  par  une  fimple 
fommation  faite  au  débiteur ,  fon  refus  de  payer  la  fomme  portée  au  billet , 
ou  de  fournir  les  lettres  .de  change  qu'il  s'eft  obligé  par  le  billet  de  fournir. 
Cette  diftinftionme  paroît  avoir  fon  fondement  dans  l'Ordonnance  de  1 673  ; 
car  l'art.  4  du  Tit.  5  de  cette  Ordonnance,  qui  ordonne  le  protêt,  ne  parle  que 
des  lettres  de  change ,  Usporuurs  de  Uttrcs  j  &  dans  les  articles  31  &  3  2 ,  où 
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il  eft  parlé  des  billets ,  il  n'eft  point  dit  que  le  porteur  du  billet  fera  tenu  de 
faire  un  protêt ,  en  cas  de  refus  de  paiement  ;  il  eft  feulement  dit  que  U  porteur 
<fun  billet  négocié  ,  fira  tenu  de  faire  fes  diligences.  Néanmoins  j'ai  ouï  dire  à  des 
négocians  ,  qu'il  étoit  d'ufage  de  protefter  les  billets  de  change ,  de  même  que 
Jes  lettres  de  change  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'un  porteur  qui  ne  fe  feroit  pas 
conformé  à  ce  prétendu  ufaee ,  &  qui ,  au  lieu  de  protêt,  fe  feroit  contenté  de 
faire  une  fommationau  débiteur,  fut  pour  cela  déchu  de  fon  recours  de  ga- 
rantie contre  les  endoffeurs  du  billet.  L'Ordonnance  ne  requérant  que  des 
diligences ,  fans  déterminer  quelle  efpece  de  diligence  ,  &  ne  requérant  pas 
fpécialement  un  protêt ,  le  porteur  ne  peut  y  être  affujetti  ;  car  en  fait  de 
formalités  ,  on  ne  peut  être  tenu  qu'à  ce  que  la  loi  oblige. 

Le  porteur  du  billet  de  change  doit  faire  cette  diligence  contre  le  débiteur 
du  billet  dans  les  dix  jours ,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance ,  icelui 
compris,  art.  y. 

Après  avoir  fait  fes  diligences ,  il  doit  lejîgnifier  à  celui  qui  aurajignék  billet , 
ou  tordre ,  c'eft-à-dire ,  aux  endoffeurs  &  cautions ,  &  donner  contre  eux  l'ai- 
fignation  en  garantie  dans  les  mêmes  délais  preferits  pour  les  lettres  de  change , 
dont  nous  avons  parlé ,  Part.  / ,  ch.  S  ,  art.  dern.  C'eft  la  difpofition  de  Y  art.  32. 
Si  le  billet  n'avoit  été  endoffé  au  profit  du  porteur ,  qu'après  l'expiration  du 
terme  fatal  de  dix  jours  depuis  l'échéance  du  billet ,  Bornier  prétend  qu'il 
n'y  auroit  en  ce  cas  aucun  temps  fatal  dans  lequel  le  porteur  pût  être  obligé 
de  faire  des  diligences  contre  le  débiteur  du  billet  pour  avoir  recours  contre 
l'endoffeur.  Mais  on  m'a  affuré    que  cette  opinion  de  Bornier  n'étoit  pas 
fuivie ,  &  que  le  porteur  étoit  tenu  de  les  faire  dans  un  temps  laiffe  à 
l'arbitrage  du  Juge ,  dans  lequel  elles  peuvent  être  faites.  On  peut  tirer  ar- 
gument de  ce  qui  a  été  dit  fuprà ,  n.  141 ,  à  l'égard  des  lettres  de  change. 

$.  ni. 

De  l'action  contre  le  débiteur  du  billet. 

2 14.  Le  billet  de  change  produit  une  aôion  contre  celui  qui  l'a  fubi ,  laquelle 
le  foumet  à  la  Jurifdiâion  Confulaire ,  &  à  la  contrainte  par  corps  ;  car  elle 
naît  du  contrat  de  change. 

Ces  billets  de  change  ,  de  même  que  les  lettres  de  change ,  font  préfumées 
acquittées  après  cinq  ans  depuis  leur  échéance  ,  s'il  n'a  été  fait  aucune  pour- 
fuite  ;  ou  depuis  la  dernière,  s'il  en  a  été  fait  ,  art.  21*  Après  ce  temps  le 
Créancier  eft  non-recevable  à  en  demander  le  paiement ,  tant  au  débiteur 
qu'aux  endoffeurs ,  &  il  ne  lui  refte  plus  que  le  droit  de  déférer  le  ferment 
décifoire  au  débiteur ,  de  même  qu'à  l'égard  des  lettres  de  change. 

$.    IV. 

Des  billets  payables  à  domicile. 

215.  Ces  billets  font  d'une  nouvelle  invention ,  &  font  d'un  grand  ufage 
aujourd'hui  dans  le  commerce* 


\ 
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On  peut  définir  le  billet  à  domicile  ,  un  billet  par  lequel  je  m'oblige  de 
vous  payer,  ou  à  celui  qui  aura  ordre  de  vous  >  une  certaine  Comme  dans 
un  certain  lieu  ,  par  le  miniftere  de  mon  correspondant ,  à  la  place  de  celle 
ou  de  la  valeur  que  j'ai  reçue  ici  de  vous,  ou  que  je  dois  recevoir. 

Il  ré  fuite  de  cette  définition  ,  que  ce  billet  renferme  le  contrat  de  change  » 
de  même  que  la  lettre  de  change ,  &  qu'il  eft  de  mômç  nature. 

Il  diffère  néanmoins  dans  fa  forme  de  la  lettre  de  change  ;  au  lieu  que 
dans  la  lettre  de  change ,  celui  fur  qui  ellç  eft  tirée  doit  Paccepter  ,  &  en 
devient  par  fon  acceptation  le  débiteur ,  &  celui  qui  la  fournie  en  eft  feu- 
lement le  garant  ;  au  contraire  ,  lorfque  j'ai  donné  à  quelqu'un  un  billet 
payable  à  domicile ,  j'en  fuis  le  feul  débiteur  ;  mon  correfpondant ,  au  domicile 
duquel  je  promets  le  payer  ,  n'eft  qu'une  perfonne  que  j'indique  ,  par  le 
miniftere  de  laquelle  je  dois  fkire  ce  paiement  ;  c'eft  pour  cela  que  ces  billet* 
ne  fe  font  pas  accepter  par  celui  au  domicile  duquel  ils  font  payables. 

Ces  billets  entre  marchands  &  traitans  ,  donnent  au  propriétaire  du  billpt , 
lorfqu'il  n'eft  pas  acquitté ,  les  mettes  droits  contre  ceux  qui  l'ont  fourni  % 
que  donnent  les  lettres  de  change  ,  &  l'obligent  aux  mêmes  diligence^ 
preferites  par  Tait»  3 1   du  tit.  5  de  l'Ordonnance  ci-deffus  citée* 

Article    IL 

De  quelques  autres  efpeces  de  billet** 

Des  billets  à  or$res   ~ 

xi 6.  Les  billets  à  ordre  font  ceux  par  lefquels  quelqu'un  promet  à'  un 
autre  de  payer  quelque  chofe  à  hii  ou  à.  son  ordre  ,  c'eft-à-dire ,  à  celui 
i  qui  il  aura  paffé  fon  ordre  au  dos  du  billet. 

Ces  billets  ont  cela  de  propre  ,  qu'ils  fe  négocient  de  la  même  manière 

Sue  nous  avons  vu  que  fe  négocient  les  lettres  de  change  &  billets  de 
_  îange  '>  lorfque  ces  lettres  &  billets  de  change  font  faits  à  ordre  ;  &  ea 
cela  ils  différent  des  fimples  billets. 

De  là  naiflent  les  différences  qui  fuivent  entré  les  fimples  billets  &  les 
billets  à  ordre,  . 

Premiers  Différence* 

117.  Le  droit  d'un  firapie  billet  ne  peut  pafter  à  un  autre  que  par  un  aâe  de 
tranfport  qui  foit  fignifié  au  débiteur  du  billet  par  le  çeflionnaire.  Jufqu'à  cette 
lignification ,  le  cédant ,  nonobstant  le  tranfport  %  demeure  toujours  propriétaire 
du  billet  &  de  la  créance  qu'il  renferme  ;  cette  créance  peut  eh  conféquence , 
nonobftant  ce  tranfport ,  tant  qu'il  n'eft  pas  lignifié ,  être  faifie  &  arrêtée  par 
{es  créanciers  ;  le  paiement  peut  lui  en  être  valablement  fait  par  le  débiteur» 

Au  contraire ,  lorfque  le  propriétaire  d'un  billet  à  ordre  a  pafle  au  dos  du 
fcillet  fon  ordre  au  profit  d'un  autre ,  pour  valeur  reçue  de  lui  comptant  ou  ei\ 
marchandifes ,  celui  au  profit  de  qui  l'ordre  eft  avril  f»f$e>  eft  Ait  propriétaire 

fie 
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&  eft  faifi  du  billet  incontinent  ;  &  celui  qui  lui  en  a  paffé  Tordre  en  étant  de£ 
faifi,  le  paiement  n'en  peut  plus  être  fait  à  celui  qui  a  paffé  Tordre,  8c  il  ne  peut 
plus  erre  fàifi  par  {es  créanciers. 

Il  faut  pour  pela  que  le  billet  exprime  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie ,  y 
ayant  même  raifon  de  requérir  cette  forme  dans  les  billets  à  ordre ,  que  dans  les 
lettres  de  change  &  billets  de  change,  C'eft  Tavis  de  Savary ,  Par.  5y  ,  q.  z. 

Seconde  Différence. 

218.  Une  féconde  différence  entre  la  ceffion  ou  le  tranfport  d'un  fimple  billet 
&  la  ceffion  &  le  tranfport  que  renferme  Tendoffement  d'un  billet  à  ordre ,  eft 
que  le  tranfport  d'un  fimple  billet ,  lorfque  le  cédant  ne  s'oblige  pas  par  une 
claufe  fpéciale  à  le  fournir  &  faire  valoir  bien  payable  ,  n'oblige  le  cédant  à 
d'autre  garantie ,  finon  que]  le  contenu  au  billet  lui  eft  dû  ;  mais  il  ne  l'oblige 
point  à  la  garantie  de  la  folvabilité  du  débiteur;  L.  4,  ff.  hered.  &act.  vend.  Au 
contraire ,  le  tranfport  que  renferme  Tendoffement  d'un  billet  à  ordre ,  renferme 
auffi  une  obligation  de  la  part  de  celui  qui  a  paffé  fon  ordre  ,  de  procurer  le 
paiement  du  billet  à  celui  à  qui  il  a  paffé  fon  ordre,  &  qui  lui  a  payé  la  valeur, 

Troijieme  Différence. 

219.  Il  n'y  a  aucun  temps  fatal  dans  lequel  le  ceffionnaire  d'un  fimple  billet 
à  qui  on  a  garanti  la  folvabilité  du  débiteur ,  foit  obligé  de  faire  fes  diligences 
contre  le  débiteur ,  afin  de  pouvoir  exercer  fon  aûion  de  garantie  :  ce  temps  eft 
laiffé  arbitrio  boni  viri. 

»  Au  contraire  ,  il  y  a  un  temps  réglé  dans  lequel  les  porteurs  d'un  billet  à 
ordre  doivent  foire  leur  diligence  contre  le  débiteur  du  billet ,  pour  qu'ils  puïf- 
fent  exercer  leur  recours;  &  ce  temps  eft  ,  comme  pour  les  billets  de  change ,  de 
dix  jours,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance,  lorfque  le  billet  eft  pour 
prêt  d'argent  ;  &  de  trois  mois ,  s'il  eft  pour  marchandifes  ou  autres  effets  ; 
Ordonnance  de  iCy^  ,  tiu  3,  art.  y* 

Ces  trois  mois  font  de  trente  jours  chacun ,  quoique  les  mois  aient  plus  ou 
moins  de  jours  :  tel  eft  Tufage  de  compter  les  mois  en  matière  de  commerce  , 
fuivant  qu'il  réfulte  de  V article  S. 

Lorfque  le  billet  n'exprime  pas  fi  c'eft  en  argent  ou  en  marchandifes  que  la 
valeur  a  été  fournie ,  pour  décider  fi  les  diligences  faites  après  les ,  dix  jours , 
mais  dans  les  trois  mois,  ont  été  faites  à  temps ,  les  Juges  doivent  admettre  la 
preuve  du  fait ,  fi  c'eft  en  deniers  ou  en  marchandifes  que  la  valeur  du  billet  a 
été  fournie  ;  &  cette  preuve  peut  fe  faire  par  les  livres.  C'eft  Tavis  de  Savary, 
en  fon  Parer.  84. 

Eft-ce  Tendoffeur  ou  le  porteur  du  billet  qui  doit  être  chargé  de  faire  cette 
preuve  ?  Je  penfe  que  c'eft  Tendoffeur,  Là  railon  eft ,  que  c'eft  à  la  partie  qui 
oppofe  une  fin  de  non-recevoir  à  la  fonder ,  fuivant  ce  principe  :  Reus  excip'undo 
jit  aSor.  Ceft  donc  à  Tendoffeur  qui  oppofe  contre  la  demande  en  garantie  du 
porteur  ,  la  fin  de  non-recevoir  réfultante  de  ce  que  les  diligences  n'ont  pas 
été  faites  à  temps ,  à  juftifier  qu'elles  n'ont  pas  été  effectivement  faites  à  temps 
Tome  IL  Aa 
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&  par  conféquent  c'eft  à  lui  de  juftifîer  que  la  valeur  du  billet  a  été  fournie  en 
deniers ,  parce  que  c'eft  de  ce  fait  que  dépend  la  queftion  û  elles  ont  été  faites 
à  temps* 

2io.  Le  porteur  du  billet  à  ordre  doit  auffi  dénoncer  (es  diligences  aux  en- 
dofleurs  dans  le  délai  réglé  pour  la  lettre  de  change ,  à  peine  de  déchéance  de 
ion  aâion  de  garantie. 

Le  Commentateur  de*  l'Ordonnance  de  1673  prétend  que  Particle  32  du 
titre  5  de  cette  Ordonnance ,  qui  ordonne  cette  dénonciation ,  doit  s'entendre 
à  cet  égard  de  tous  les  billets  à  ordre ,  quoiqu'il  ne  parle  que  des  billets  de 
change ,  étant  relatif  au  précédent ,  qui  comprend  expreffément  tous  les  billets 
à  ordre. 

Au  contraire  le  ceffionnaire  par  tranfport  d'un  fîmple  billet ,  n'eft  point 
obligé  à  cette  dénonciation  de  diligences  dans  le  temps  de  l'Ordonnance. 

121.  Les  billets  à  ordre  qui  ne  font  point  billets  de  change,  différent  aufli 
des  billets  de  change. 

Première  Différence. 

La  première  &  principale  différence  efl ,  en  ce  que  celui  qui  a  fubi  un  billet 
de  change  pour  lettres  fournies ,  peut  s'obliger  valablement  a  payer  pour  droit 
de  change  quelque  chofe  au-delà  de  la  fomme  portée  par  les  lettres  qui  lui  ont 
été  fournies ,  pourvu  que  cela  n'excède  pas  ce  que  les  lettres  gagnent  fur  l'ar- 
gent ,  dans  le  lieu  &  au  temps  où  elles  lui  ont  été  fournies  ;  au  heu  que  le  dé- 
biteur d'un  fimple  billet  à  ordre  ne  peut  valablement  s'obliger  à  payer  autre 
chofe  que  la  fomme  qu'il  a  reçue  ;  &  les  intérêts  n'en  font  dus  que  du  jour  de 
la  demande  qui  lui  en  efl  faite  en  Juftice  :  toute  autre  chofe  qu'on  exigerait  de 
lui ,  feroit  un  intérêt  ufuraire  qui  devroit  s'imputer  fur  le  principal. 

Seconde  Différence. 

m.  Le  paiement  des  fîmples  billets  à  ordre  ne  s'exige  que  parles  voies 
ordinaires  ,  comme  celui  des  firaples  billets ,  lorfque  celui  qui  l'a  fubi  n'eft  ni 
marchand ,  ni  banquier  ,  ni  financier  par  état. 

À  l'égard  des  marchands  &  des  banquiers  qui  font  à  cet  égard  réputés  mar- 
chands ,  ils  font  contraignables  par  corps  pour  le  paiement  des  billets  qu'ils 
fubifTent  pour  valeur  reçue  comptant ,  ou  pour  valeur  en  marchandifes  ,  foit  que 
ces  billets  foient  à  ordre,  foit  qu'ils  ne  le  foient  pas;  Ordonnance  de  1673, 
tu.  5  y  art.  /. 

On  a  même  Jjugé  par  Arrêt  de  1684,  rapporté]en  entier  par  Hornier,  que  les 
billets  des  marchands  pour  valeur  reçue ,  quoique  le  mot  comptant  n'y  fut  pas 
exprimé ,  étoient  payables  par  corps  ;  lequel  Arrêt  fiit  rendu  fur  l'avis  de  plu- 
fieurs  banquiers  qui  attefterent  à  la  Cour ,  que  dans  Tufage  du  commerce  on  ne 
fkifoit  pas  de  différence  entre  les  billets  pour  valeur  reçut  comptant ,  &  ceux  pour 
valeur  reçue  Amplement. 

La  raifon  de  cette  contrainte  par  corps  eft ,  que  ces  fortes  de  billets  font  pré- 
fumés faits  par  les  marchands  pour  les  affaires  de  leur  commerce. 

La  Déclaration  du  Roi  de  1692  a  étendu  cette  difpoûtion  de  l'Ordonnance 
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de  1673  >  ^  toUs  ^es  Rêveurs  de  deniers  royaux  ,  Traîtans  ,  Sous-traitans  & 
autres  intéreffés  dans  les  affaires  du  Roi ,  &  a  ordonné  qu'en  conféquence  tour- 
tes ces  perfonnes  fuffent  fu jettes  à  la  contrainte  pat  corps  pour  leurs  billets 
fubis  pour  valeur  reçue. 

Le  motif  de  la  Loi  eft  afin  qu'ils  puiffent  trouver  plus  facilement  de  l'argent 
pour  les  affaires  du  Roi, 

S.    IL 

Des  lilltts  en  blanc  j  &  des  billets  payables  au  porteur, 

213 .  Les  billets  en  blanc  étoient  des  billets  portant  promefTe  de  payer  une 
certaine  fomme  à  une  perfonne  dont  le  nom  étoit  laiffé  en  blanc  dans  le  billet , 
que  le  porteur  du  billet,  lorfqu'il  ne  vouloit  pas  être  connu,  rempliflbit  de 
quel  nom  il  vouloit. 

Comme  on  fe  fervoit  de  ces  billets  pour  couvrir  des  ufures  &  des  fraudes  j 
ils  furent  défendus,  par  des  Arrêts  de  Règlement  de  la  Cour  du  7  Juin  161 1  , 
&  du  26  Mars  16x4. 

2x4.  A  ces  billets  ont  fuccédé  les  billets  payables  au  porteur.  On  appelle 
billets  payables  au  porteur ,  des  billets  portant  promeffe  de  payer  une  certaine 
ibmme  au  porteur  du  billet ,  fans  aucune  défignation  de  la  perfonne  du  créan- 
cier qui  en  a  fourni  la  valeur. 

Comme  ces  billets  étoient  fouvent  employés  pour  fervir  aux  mêmes  fraudes 
auxquelles  on  feifoit  fervir  auparavant  les  billets  en  blanc,  &  qu'ils  étoient  fur-? 
tout  employés  dans  les  banqueroutes  frauduleufes ,  dans  lefquelles  on  fàifoit 
paroître  des  créanciers  fuppofés  qui  produifoient  pour  titre  de  créance  de  ces 
fortes  de  billets ,  l'ufage  en  fut  défendu  par  TEdit  de  Mai  1 7 1 6.  Mais  par  la 
Déclaration  du  Roi  du  zi  Janvier  1721 ,  l'ufage  en  a  été  rétabli,  &  il  a  été 
ordonné  que  tous  négocians ,  marchands ,  &  gens  chargés  du  recouvrement  &c 
maniement  des  deniers  du  Roi,  qui  auront  fouferit  des  billets  payables  au  por- 
teur pour  valeur  reçue  comptant ,  ou  en  marchandifès ,  foient  contraignantes 
par  corps  au  paiement,  &  que  la  connoiffance  en  appartienne  aux;  Confuls. 

Article    III. 

Des  referiptions. 

3.25.  Une  refeription  eft  une  lettre  par  laquelle  je  mande  à  quelqu'un  dé 
payer  ou  de  compter  pour  moi  à  un  tiers  une  certaine  fomme. 

Suivant  cette  définition ,  les  lettres  de  change  font  une  efpéçe  de  refeription  ; 
mais  comme  elles  ont  le  nom  de  lettre  de  change  qui  leur  eft  propre ,  on  n'en- 
tend pas  ordinairement  par  le  terme  de  refeription,  les  lettres  de  change  qui  fe  font 
en  conféquence  d'un  contrat  de  change  d'argent  entre  la  perfonne  qui  fournit  U, 
lettre ,  &  celle  à  qui  elle  eft  fournie ,  mais  les  autres  efpeces  de  referiptions  qui 
n'ont  d'autre  objet  que  d'acquitter  une  dette  ou  de  faire  un  prêt  d'argent ,  &; 
lefquelles ,  quoiqu'elles  aient  la  même  figure  &  qu'elles  foient  conçues  dans 

les  mêmes  termes  que  la  lettre  de  change ,  en  fout  entièrement  différentes. 
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$.    L 

Des  refcriptions  pour  acquitter  une  dette* 

226.  La  principale  efpece  de  refcription  eft  celle  par  laquelle  un  débiteur 
mande  à  quelqu'un  de  payer  une  certaine  fournie  pour  lui  à  fon  créancier ,  entre 
les  mains  duquel  il  remet  à  cet  effet  la  refcription. 

C'eft  ce  qu'on  appelle  adjignatio.  Cette  efpece  d'affaire  fe  paffe  entre  trois 
perfonnes.  i  .Le  débiteur,  ad/îgnans,  qui  indique  à  fon  créancier  uneperfonne 
de  qui  il  recevra  une  certaine  fomme  qu'il  lui  doit.  2°.  La  perfonne  qu'on  indi- 
que au  créancier  pour  recevoir  d'elle  la  fomme],  ad/îgnatus.  30.  Le  créancier  à 
qui  on  fait  aiîignation ,  adjîgnatarius. 

La  perfonne  indiquée  ,  adfignatus ,  eft  ordinairement  quelqu'un  des  débiteurs 
de  l'indiquant  ;  mais  ce  peut  être  aufli  quelqu'un  de  fes  amis ,  qui ,  fans  être  fon 
débiteur ,  veut  bien  avancer  cette  fomme  pour  lui. 

227.  Cette  affaire  renferme  deux  contrats  de  mandat  ;  l'un ,  par  lequel  l'in- 
diquant mandé  à  la  perfonne  indiquée  de  payer  pour  lui  à  fon  créancier  la 
fomme  portée  par  la  refcription  ;  l'autre ,  par  lequel  le  même  indiquant  mande 
à"  fon  créancier  de  recevoir  de  la  perfonne  indiquée  la  fomme  portée  par  la  ref- 
cription ,  pour  la  retenir  en  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû. 

La  perfonne  indiquée  contraûe  ,  confomme  &  exécute  en  même  temps  le 
premier  mandat 
actiont  mandati 
tancée  par  fon 

eft  de  fon  côté  obligé  ,  mandati  aclionc  contraria  ,  à  donner  à  l'indiqué  qui  lui 
remet  fa  refcription  acquittée  ,  quittance  d'autant ,  s'il  eft  fon  débiteur  ;  ou  à 
lui  rendre  la  fomme ,  s'il  ne  l'étoit  pas. 

228.  Par  ce  fécond  mandat,  qui  fe  contraâe  entre  l'indiquant  &  fon  créan- 
cier à  qui  l'indication  eft  faite ,  ce  créancier ,  qui  eft  le  mandataire ,  n'eft  obligé 
à  autre'  chofe ,  aclione  mandati  direeld ,  qu'à  recevoir  le  montant  de  la  refcrip- 
tion ,  &  à  en  donner  quittance  au  bas  à  l'indiquant  ;  &  comme  le  mandat  s'exé- 
cute fans  que  le  mandataire  faffe  pour  cela  aucuns  frais ,  il  ne  produit  aucune 
action  contraire  du  mandat. 

229.  Ce  créancier  de  l'indiquant,  porteur  de  la  refcription,  n'eft  obligé  à 
aucunes  diligences  contre  la. perfonne  indiquée  :  il  ne  peut  même  faire  contre 
elfe  aucunes pourfuites  pour  le  paiement;  la  refcription  ne  lui  donne  pouvoir 
que  de  recevoir  ;  8£  non  pas  d'exiger. 

C'eft  pourquoi  le  créancier,  en  expofant  que  la  perfonne  indiquée  a  fait  refus 
de  la  payer,  &  en  offrant  de  remettre  à  fon  débiteur  la  refcription  qu'il  lui 
avoit  donnée ,  peut  exiger  de  lui  le  paiement  de  ce  qu'il  lui  doit ,  comme  s'il 
ne  lui  avoit  point  donné  la  refcription. 

Il  n'y  a  même  aucun  temps  dans  lequel  il  foit  précisément  tenu  de  fe  préfen- 
tèr  à  là  perfonne  indiquée,  pour  recevoir  le  montant  de  la  refcription.  Néan- 
moins s'il-avoit  lâifîe  paffer  un  temps  corifidérable ,  lequel  doit  s'eftimer  arbitrio 
judiedy  &  que  pendant  ce  temps,  la  perfonne  indiquée  fut  devenue  infolvable, 
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il  paroît  qu'il  doit  être  tenu  de  cette  infolvabilité  ;  car  s'étant  chargé  de  recevoir 
cette  Comme  en  prenant  la  refcription,,  il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  que 
fouffre  le  mandant  de  ce  qu'il  n'a  pas  exécuté  le  mandat ,  &  n'eft  pas  allé  > 
comme  il  s'en  étoit  chargé ,  recevoir  la  fomme  de  la  perfonne  indiquée ,  pen- 
dant qu'elle  pouvoit  payer. 

le 
recevoir 

née  :  car  c'eit  un  principe  en  tait  de  mandat ,  que  a  

ger  de  l'obligation  de  l'exécuter ,  en  renonçant  au  mandat ,  lorfqu'il  fait  cette 
renonciation  à  temps ,  &  que  le  mandant  peut  faire  par  lui-même  ou  par  un 
autre ,  l'affaire  dont  il  s^étoit  chargé  :  Renuntiari  (  mandato  )  ita  poufl ,  ut  inte- 
grum  jus  mandatori  rcfcrvctur  ,  vd  pcrfe  velper  alium  eamdcm  rem  commode  ex- 
plicandi  ;  L.  22 ,  §.  1 ,  ff.  mand. 

230. 
quitter, 

envers  ion  créancier  à  qui L        ,  K  

tion ,  adjignatio  9  diffère  de  la  vraie  délégation  ;  car  dans  la  délégation ,  lorfqu'un 
débiteur,  animo  novandi ,  a  délégué  à  ion  créancier  fon  débiteur,  pour  que  ce 
débiteur  Je  paie  en  fa  place  ,  &  que  le  débiteur  délégué ,  en  conséquence  de  la 
délégation,  s'eft  obligé  envers  ce  créancier ,  lequel,  animo  novandi ,  Ta  accepté 
pour  fon  débiteur,  la  créance  que  le  délégant avoit  contre  fon  [débiteur  par 
lui  délégué  ,  eft  éteinte,  &  celle  que  le  créancier  avoit  contre  le  délégant ,  l'eft 
pareillement ,  &  il  ne  refte  plus  que  la  nouvelle  créance  que  le  créancier  ac- 
quiert contre  le  débiteur  délégué  qui  s'eft  engagé  de  le  payer. 

23 1.  Le  débiteur  indiqué  qui  accepte  la  refcription ,  l'accepte  comme  débi- 
teur de  l'indiquant ,  &  ne  s'oblige  de  la  payer  au  porteur  de  la  refcription , 
qu'autant  &  de  la  manière  qu'il  pourroit  y  être  obligé  envers  l'indiquant  fon 
créancier. 

C'eft  pourquoi ,  fi  d'autres  créanciers  de  l'indiquant  arrêtoient  entre  les  mains 
du  débiteur  indiqué  ce  qu'il  doit  à  l'indiquant ,  le  débiteur  indiqué ,  nonobs- 
tant 1  acceptation  qu'il  auroit  faite  de  la  refcription ,  ne  pourroit  être  obligé  à 
paver  le  porteur  de  la  refcription ,  qu'il  ne  fe  fut  fait  régler  avec  le$  autres 
créanciers  arrêtans. 

Sur  la  conteftation  qu'il  pourra  y  avoir  à  cet  égard  entre  ces  créanciers  arrê- 
tans ,  &  le  porteur  de  la  refcription  acceptée  ;  fi  ces  créanciers  de  l'indiquant 
ont  un  privilège  fur  la  dette  arrêtée  ;  comme  ,  fi  le  débiteur  arrêté  eft  débiteur 
pour  loyers  de  maifon ,  &  que  les  arrêtans  foient  créanciers  d'arrérages  de 
rente  foncière  dont  cette  maifon  eft  chargée ,  ou  pour  réparations  qu'ils  y  Qnt 
faites ,  ils  feront  préférés  au  porteur  de  la  refcription  dont  la  créance  n'a  point 
de  privilège.  S'ils  ne  font  point  créanciers  privilégiés  ni  les  uns  ni  les  autres , 
comme  l'acceptation  de  la  refcription  équipolle  à  arrêt  de  la  part  du  porteur  de 
la  refcription ,  fi  l'antériorité  de  la  date  de  cette  acceptation  à  celle  des  arrêts 
des  autres  créanciers  9  eft  conftatée  par  te  contrôle ,  ou  par  le  décès  du  débiteur 
indiqué  qui  l'a  fouferite  ,  le  porteur  de  la  refcription  fera  préféré  comme  pre- 
mier arrêtant  ;  finon  l'acceptation  n'ayant  de  date  vis-à-vis  les  autres  créanciers 
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qui  font  des  tiers ,  que  du  jour  qu'elle  leur  eft  repréfentée ,  ces  autres  créanciers 
feront  préférés  au  porteur  de  la  refcription.  Néanmoins ,  en  l'un  &  en  Pautre 
cas ,  fi  le  débiteur  commun  étoit  en  déconfiture ,  ils  yiendroient  tous  par  con- 
tribution au  fou  la  livre ,  après  les  privilégiés ,  s'il  y  en  avoit. 

En  cela  l'indication  diffère  de  la  délégation;  car  fa  créance  qu'avoit  le  délé-* 
gant  contre  le  débiteur  qu'il  a  délégué  à  fon  créancier,  étant  éteinte  par  la  délé- 
gation ,  comme  nous  l'avons  vu ,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  peut  plus  être  arrêtée  par 
les  créanciers  du  délégant  fur  le  débiteur  délégué  ;  car  ce  qui  n'exifte  plus  ne 
peut  pas  être  arrêté. 

L'indication  diffère  auffi  en  cela  du  tranfport  ;  car  la  créance  tranfportée  cet 
fant  d'appartenir  au  cédant  par  la  fignification  ou  l'acceptation  du  tranfport , 
elle  ne  peut  plus  dorénavant  être  arrêtée  par  ces  créanciers,  qui  n'ont  pas  droit 
d'arrêter  ce  qui'  n'appartient  plus  à  leur  débiteur. 

Elle  diffère  auffi  en  cela  de  la  lettre  de  change  ;  car  après  que  le  débiteur  du 
tireur  fur  qui  la  lettre  de  change  eft  tirée ,  l'a  acceptée ,  les  créanciers  du  tireur 
ne  peuvent  arrêter  la  fomme  que  l'accepteur  s'eft  obligé  de  payer  pour  le  tireur, 
comme  nous  l'avons  vu. 

23 1.  L'acceptation  que  fait  de  la  refcription  le  débiteur  indiqué ,  donne  bien 
au  porteur  de  la  refcription  une  aâion  pour  fe  faire  payer  de  la  refcription  ; 
mais  elle  ne  l'oblige  pas  dWer  de  cette  aûion ,  &  de  faire  des  pourfuites  contre 
le  débiteur  indiqué  ;  car  il  ne  s'eft  chargé  que  de  recevoir,  &  non  pas  d'exiger: 
c'eft  pourquoi  il  peut ,  en  rendant  la  refcription  temport  congruo ,  fe  faire  payer 
par  fon  propre  débiteur. 

Z33.  Il  nous  refte  à  obferver  que  l'indication  de  payer  qui  fe  fait  par  une 
refcription  que  le  débiteur  indiquant  donne  à  fon  créancier  fur  la  perfonne  in- 
diquée ,  ne  confiftant ,  comme  nous  l'avons  vu ,  que  dans  des  mandats  qui  par 
leur  nature  font  révocables,  ri  intégra ,  il  fuit  de  là  que  ces  refcriptiôns  peu- 
vent être  révoquées  par  l'indiquant ,  tant  qu'elles  n'ont  point  été  acquittées  , 
&  qu'après  cette  révocation  notifiée  à  la  perfpnne  indiquée ,  elle  ne  doit  pas 
payer  au  porteur  de  la  refcription. 

§.  1 1. 

Des  refcriptiôns  pour  caufe  de  prêt  ou  de  donation» 

234.  Les  refcriptiôns  peuvent  être  d'ufage  pour  les  prêts  &  les  donations. 
Je  veux  prêter  à  quelqu'un  une  fomme  d'argent ,  ou  je  veux  la  lui  donner  ; 
n'ayant  pas  chez  moi  cette  fomme ,  je  lui  donne  une  refcription  adreffée  à 
quelqu'un  de  mes  débiteurs ,  ou  à  quelqu'un  de  mes  amis,  qui  voudra  l'avancer 

Eour  moi ,  par  laquelle  je  lui  marque  de  vouloir  bien  compter  cette  fomme  à 
t  perfonne  dénommée  en  la  refcription. 
La  refcription  qui  fe  donne  à  celui  à  qui  on  veut  prêter  une  fomme  d'argent, 
contient ,  comme  celle  dont  nous  avons  parlé  au  Paragraphe  précédent ,  un 
mandat  par  lequel  U  récrivant  charge  celui  à  qui  la  refcription  eft  adreffée ,  de 
compter  pour  lui  la  fomme  à  la  perfonne  dénommée  en  la  refcription  ;  lequel 
fliandat  fe  contraâe  lorfque  la  perfonne  à  qui  la  refcription  eft  adreffée  1  ac- 
quitte ,  ou  du  moins  fe  charge  de  l'acquitter. 
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Mais  il  n'y  a  pas  ordinairement  un  fécond  mandat,  comme  dans  Fefoece  du 
Paragraphe  précédent,  qui  intervienne  entre  celui  à  qui  je  donne  la  reicription 
&  moi ,  par  laquelle  il  fe  charge  envers  moi  d'aller  recevoir  cette  fomme.  Dans 
Fefpece  précédente  ,  c'eft  pour  me  faire  plaifir ,  &  pour  ne  me  pas  faire  tirer  à 
la  bourfe  ,  que  mon  créancier  reçoit  de  moi  une  refcription  de  la  fomme  que  je 
lui  dois ,  fur  mon  débiteur  :  on  ne  peut  pas  ne  pas  reconnoître  en  cela  un  mandat 
par  lequel  il  fe  charge  envers  moi  d'aller  recevoir  cette  fomme  :  mais  dans  cette 
efpece-ci  où  je  donne  à  un  de  mes  amis ,  qui  me  prie  de  lui  prêter  une  fomme 
d'argent ,  une  refcription  pour  l'aller  recevoir  d'un  de  mes  débiteurs  ;  cet  ami 
ne  te  charge  pas  précifément  de  l'aller  recevoir  de  mon  débiteur.  Il  ne  fe  pro- 
pofe  de  la  recevoir  qu'autant  que  le  befoin  qu'il  a  d'argent  l'exigera ,  &  non 
dans  le  cas  auquel  fon  befoin  cefferoit.  Ce  n'eft  point ,  comme  dans  Tefpece  pré- 
cédente ,  pour  mon  intérêt  que  je  lui  remets  la  refcription  ;  ce  n'eft  au  contraire 
que  pour  le  fien ,  pour  qu'il  puiffe  recevoir  cette  fomme  dont  il  a  befoin.  Il 
n'intervient  donc  entre  nous  aucun  contrat  de  mandat  ;  car  le  mandat  fe  con- 
tracte mandantis  gratta:  ce  n'eft  point  un  mandat ,  fi tua  tantum  grand  tibi man- 
dent ;Li,  ff.  mand. 

S'il  paroiffoit  néanmoins  par  les  circonftances ,  que  celui  à  qui  j'ai  donné  une 
refcription  de  la  fomme  qu'il  m'a  prié  de  lui  prêter ,  fe  fut  précifément  chargé 
de  l'aller  recevoir  de  mon  débiteur ,  &  que  j'euffe  eu  des  raifons  pour  l'en 
charger  ;  putà ,  parce  qu'on  ne  trouvoit  pas  facilement  des  occaiions  de  tirer 
de  l'argent  du  lieu  oii  demeure  mon  débiteur  &  oit  la  dette  eft  payable ,  il  feroit 
en  ce  cas  intervenu  entre  nous  un  contrat  de  mandat  ;  &  celui  à  qui  j'ai  donné 
la  refcription  cqntrafteroit  les  mêmes  obligations  que  dans  l'efpece  précédente. 
2.35.  A  l'égard  du  cas  auquel  je  donnerois  à  quelqu'un  une  refcription  ^our 
recevoir  de  mon  débiteur ,  à  qui  elle  eft  adreffée,  une  fomme  dont  je  veux 
lui  faire  donation ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  qu'un  feul  mandat 
dont  je  charge  celui  à  qui  ma  refcription  eft  adreffée ,  &  qu'on  ne  peut  fuppo- 
fer  un  fécond  mandat  entre  celui  à  qui  j'ai  donné  la  refcription  &  moi,  par 
lequel  je  le  chargeois  de  recevoir  cette  fomme  ;  car  dès  qu'on  fuppofe  que  je 
lui  donne  la  refcription  pour  qu'il  garde  la  fomme  à  titre  de  donation  %  il  a 
feul  intérêt  de  la  recevoir ,  je  n'ai  plus  aucun  intérêt  qu'il  la  reçoive  :  or , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  il  n'y  a  point  de  mandat  d'une  chofe  qui  ne  con- 
cernerait que  le  feul  intérêt  du  mandataire  :  Si  tua  tantum  gratta  tibi  mandem  , 
fupcrvacuum tfi  mandatant  ,  &  ob  id  nulla  ex  eo  obligatio  nafeitur ;  L  2,  ff. 
mandat.  ^ 

Obfèrvez  que  la  donation  que  j'entends  lui  faire  en  lui  donnant  cette  ref- 
cription ,  n'eft  parfaite  que  par  le  paiement  qui  lui  en  eft  fait  :  jufques-là  je  puis 
changer  de  volonté ,  &  donner  des  ordres  contraires  à  celui  à  qui  la  refcrip- 
tion eft  adreflee. 
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S-    III. 

Des  lettres  de  crédit. 

i$6.  Il  y  a  une  efpece  de  refcriptîon  qu'on  appelle  lettre  de  crédit,  par  la- 
quelle un  marchand  ou  banauier  mande  à  fon  correfpondant  dans  un  autre  lieu 
de  compter  à  la  perfonne  dénommée  dans  la  lettre ,  l'argent  dont  il  témoigne 
avoir  befoin. 

On  donne  ces  fortes  de  lettres  de  crédit  à  des  perfonnes  qui  voyagent,  pour 
qu'elles  n'aient  pas  la  peine  de  porter  trop  d'argent  avec  elles.  Ces  lettres  font 
quelquefois  illimitées ,  quelquefois  limitées  à  une  certaine  fomme. 

Elles  ne  contiennent  qu'un  feul  mandat ,  par  lequel  celui  qui  a  écrit  la  lettre + 
charge  celui  à  qui  elle  eft  adreffée ,  de  compter  la  fomme  à  la  perfonne  dé-» 
•nommée. 

Le  porteur  de  la  lettre  n'eft  point  cenfé  fe  charger  de  recevoir  :  il  n'ufe  de 
la  lettre  que  félon  fon  befoin  &  autant  que  bon  lui  femble ,  &  il  ne  contracte 
d'obligation  qu'en  recevant  l'argent ,  qui  eft  l'obligation  du  contrat  de  prêt ,  qui 
fe  fait  par  la  numération  qui  lui  eft  faite  de  l'argent. 


Fin  du  Contrat  de  Change, 
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DU, 

CONTRAT  DE  LOUAGE. 

L  y  a  deux  efpeces  de  Contrats  de  Louage  :  le  louage  des  choies, 
&  le  louage  des  ouvrages.  Nous  traiterons  du  louage  des  choies 
dans  les  fix  premières  Parties  de  ce  Traité.  Nous  verrons  dans  la 
première,  ce  que  c'eft  que  le  Contrat  de  Louage ,  quelle  eft  fa  na- 
ture ,  &  quelles  font  les  chofes  qui  en  forment  la  fubftance.  Nous 
traiterons  dans  la  féconde,  des  obligations  du  locateur  ou  bailleur  qui  naiflent 
de  ce  contrat  :  Dans  la  troifieme ,  de  celles  du  conduûeur  ou  preneur»  Dans  la 
quatrième ,  nous  traiterons  de  ce  qui  concerne  l'exécution  du  Contrat  de  Loua* 
ge ,  &  des  droits  qu'il  donne ,  foit  au  locateur ,  foit  au  conduâeur.  Dans  la 
cinquième  ,  nous  traiterons  de  la  réfolution  du  Contrat  de  Louage  :  Enria  dans 
la  fixieme ,  nous  traiterons  des  tacites  reconductions  &  autres  efpeces  particu- 
lières de  contrats  de  fouace,  des  promefles  de  louer,  &  des  arrhes»  $ou$ trai- 
terons dans  la  feptieme ,  du  louage  des  ouvrages. 


PREMIERE  PARTIE. 

Ce  que  ceffl  que  le  Contrat  de  Louage  ;  quelle  eft  fa  nature  ; 
&  quelles  font  les  chofes  qui  en  forment  la  fubftance. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Ce  que  c'eftque  le  Contrat  de  Louage  des  chofes ,  &  quelle  ejlfa  naturel 

ï.-IT  E  Contrat  de  Louage  eft  ceîiii  qu'on  appelle  Bail  à  Loytr  :  on  l'appelle 
JM  auffi  Bail  a  ferme,  lorfquc  ce  font  des  fonds  de  terre  ou  des  droits  qui 
tn  font  l'objet. 

Tome  IL  Bb. 
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On  peut  le  définir  un  contrat  par  lequel  l'un  des  deux  contraâans  Vôtïïge  de 
faire  jouir  ou  ufer  l'autre  tfùne  chofe  pendant  le  temps  convenu,  &  moyennant 
jin  certain  prix  que  l'autre ,  de  fon  côté,  s'obligg  de  lui  payer. 
1  Celui  qui  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre ,  s'appelle  locateur  ou  bailleur  ;  fàutte 
s'appelle  conducteur  9  preneur ,  locataire  ;  quelquefois  colon ,  fermier  ,  lorfque  ce 
font  des  héritages  de  campagne  qui  font  loués.  -       * 

a.  Ce  contrat  convient  en  beaucoup  de  chofes  avec  le  contrat  de  vente. 

iô.  Il  eft  ;  côïhme  lerontrat  de  Ventif,  lurcontnrt  dtr  droit  de*  gens  ;  c'eft-à- 
dire ,  qui  fe  gouverne  par  les  feules  règles  du  droit  naturel ,  &  qui  n'eft  affujetti 
à  aucune  forme  par  le  droit  civil. 

j°.  C'eft  un  contrat  confenfiul  j  car  il  fe  forme  par  le  feul  confentement  des 
cdntrdâans  ,  comme  lê'contrat  de  vente. 

v  '  3*.  H  efl%  xotatmeHe  contrat  de-ventk ,  fynatlagntoAqêt  ,v«an  iLcontteiit  des 
engagemens  réciproques  que  chacun  des  contraûans  contracte  envers  l'autre  :  il 
|ft  comme  lui  commutatèf;  car  tk  ris  ce  contrat  chacun  des  comraâtens  fe  p»- 
pofe  dèrece voir  àirtant  qu'il  donne. 

4°.  De  mêfne  que  trois  chofes  côfflpofeftt  le  contrat  de  vente ,  la  chofe  qui 

*  eft  vendue  ,  le  prix ,  &  le  confentement  des  contraâans  ;  de  même  tfois  chofes 
'  compofent  le  comrat  de  louage  ,  la  chofe  tfai  eu  louée ,  le  prix  y  qu'on  appelle 

loyer  owfirrtte ,  &  lfc  Confentement  des  contra&mfs. 
J     3.  La  différénée  qu'il  y  a  entre  l'un  &  l'autre  Contrat,  c'eft  que  dans  le  con- 

*  that  de  Vente  ;  te  vendeur  s'oblige  à  faire  avoir  la  chofe  à  l'acheteur  à  titre  de 
1  propriétaire ,  &  à  toi  tranfhtettre  to»t  le  droit  qu'il  y  a*  Dans  le  contrat  de 

louage  9  le  locateur  ne  s'oblige  point  à  faire  avoir  la  chofe  au  conducteur ,  mais 
"  feulement  à  l'en  faire  jouir,  a  l'en  feire  ufer. 

4.  Cette  différence  entre  le  contrat  de  louage  &  celui  de  vente  eft  eftentiellê. 
Cependant  il  refte  toujours  un  très-grand  rapport  entre  l'un  &  l'autre  contrat; 
&  on  peut  même  dire  que  le  contrat  de  louage  s'analyfe  en  une  efpece  de  con- 
-  trat  de  vente  ;  carie  contrât  de  louage  renferme  en  quelque  façon ,  non  la  vente 
de  la  chofe  même  qui  eft  louée  ,  mais  la  vente  de  la  jouiflance  &  de  l'ufage  de 
cette  chofe ,  pour  le  temps  que  doit  durer  le  bail  ;  &  la  fomme  convenue  pour 
le  loyen,  en  eft  le  prix.  Par  exemple,  le  bail  à  ferme  dVme  terre  s'analyfe  en 
une  vente  que  le  bailleur  fait  au  fermier  des  fruits  qui  y  feront  à  recueillir  pen- 
dant le  temps  du  bail  ;  &  4a  ferme  de  chaqire  année  du  Bail  eft  le  prix  des  fruits 
que  le  fermier  recueillera  durant  ladite  année. 

C'eft  pourquoi  les  Romains  fe  fervoient  quelquefois  dès  termes  de  vente  & 
.achat  pour  lignifier  le  contrat  de  .louage  ;  L.  19  &  xo ,  fF.  de  acl.  empt.  &  ïbi 
Cujac.  Les  fermiers  des  impôts  étoient  appelles  redemptores. 

Le  rapport  entre  ces  deux  contrats  eft  fi  grand ,  qu'il  paroît  quelquefois  de 
l'incertitude  fi  un  contrat  eft  confrat  dfe  vente  Ou  contrat  'de  Iduagè.  Par  exem- 
ple ,  s'il  étoit*  dit  par  un  aôey  que  je  vous  ai  cédé  &  tranfporte  la  jouiflance 

*  a  un  tel  héritage  pour  uh  tel-temps  6c  pour  tel  prix  ,  on  deïrtande  fi  le  cflntfat 
eft  un  contrat  de  vente  jou  de  louage?  La  queûion  n'eft  pas  une  pure  queftion 
de  nom  ;  car  ces  contrats  ont  des  effets  très-différens.  Dans  le  contrat  de  vente, 
la  chofe  eft  aux  rifques  de  l'acheteur  :  dàhs  celui  dfe  louage,  elle  demeure  aux 
rifques  du  locateur.  Pour  décider  cette  queftion ,  CarocciuS  rapporte  cette 
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règle ,  fçavoir ,  que  fi  la  ceflîon  eft  faite  pour  le  prix  de  phifieurs  fommes  d'ar- 

fent  uniformes  &  payables  par  chacun  an  ,  le  contrat  eft  contrat  de  louage  ; 
c  que  fi  elle  eft  faite  pour  un  prix  unique ,  le  contrat  doit  être  réputé  contrat 
de  vente. 

On  doit  plutôt  dire  que  lorfque  la  jouiffance  eft  accordée  pour  un  temps 
qui  *iv excède  pas  neuf  ans  »  le  corttrat  eft  préfumé  être  un  contrat  de  louage  , 
quand  même  le  prix  pour  tout  le  temps  de  la  jouiffance  confifteroit  dans  une 
tomme  unique  ,  les  parties  pouvant,  par  un  contrat  de  louage,  ramafier  en  une 
feule  fomme  &  en  un  feul  prix  le  prix  de  chacune  des  années  du  baH.  Au  con- 
traire ,  lorfque  le  temps  de  la  jouiffance  excède  cehfcde  neuf  années,  le  contrat 
doit  être  prefumé  un  contrat  de  vente ,  fi  le  prix  eonfifte  dans  une  fomme  uni- 
que ;  ou  Un  contrat  de  bail  à  rente ,  s'il  eonfifte  en  plufieurs  fommes  payables 
par  chacun  an. 

5.  Le  contrat  de  louage  ou  de  bail  à  loyer ,  ou  à  ferme ,  eft  auffi  très-diffé- 
rent du  contrat  de  bail  à  rente ,  qui,  fera  la  matière  du  Traité  qui  doit  fuivre 
ceJui-cL  Nous  y  ferons  voir  les  différences  de  ces  deux  contrats  :  voici  la  prin- 
cipale. Dans  le  bail  à  rente ,  le  bailleur,  ainfi  que  le  vendeur  dans  le  contrat  de 
vente ,  s'oblige  envers  le  preneur  à  lui  faire  avoir  l'héritage  à  titre  de  propre 
taire;  &  par  la  tradition  qu'il  lui  «n  fait  en  exécutipn  du  bail ,  il  lui  en  trarjfi 
porte  eflfediveinent  la  propriété ,  lorfqu'il  eft  lui-même  propriétaire  fo\i$  la 
déduôion  néaamaîns  du  droit  de  i^irte  foncière  qu'il  s'y  retient.  Au  oontt^M 
dans  les  baux  à  loyer  ou  à  ferme,  le  bailleur  s'oblige  feulement  perfonnellement 
envers  le  preneur  à  lui  permettre  la  jouiflançe  ou  Tufi^ge  de  la  chofe ,  &  il  ne 
lui  tranfporte  aucun  droit  dans  la  chofe  p4r  la  tradition  qu'il  lui  en  fait. 

CHAPITRE,   IL 

De  ce  qui  for/fie  ta  fub fiance  du  Contrat  de  Louage. 

TRois  chofes ,  comme  nous  l'avons  dit ,  forment  la  fûbftance  du  contrat  de 
louage  ;  la  chofe  louée ,  le  prix  convenu  pour  le  loyer ,  &  le  confente*-. 
«tftit  des  c&ntfaftaas,  Now  traiterons  féparé^aent  de  ces  trois  chofes. 

Section    p  r  e  m  i  e  r  e. 

s 

De  la  chofe  louée. 

6.  On  ne  peut  pas  concevoir  un  contrat  de  louage ,  fans  une  chofe  dont,  la 
jouiflànce  ou  l'otage  foit  accordé  par  le  locateur  au  locataire  pour  un  temps 
convenu  entre  eux.  Il  eft  donc  de  Feffence  du  contrat  de  louage ,  i°.  qu'il  y  ait 
yinè  chofe  ;  20.  qu'elle  foit  fufceptible  du  contrat  de  louage  ;  30.  qu'il  y  ait  une 
jouiffance  ou  un  ufage  de  cette  chofe  qui  foit  l'objet  ;&  la  matière  du  contrat) 

4°.  qu'il  y  ait  un  teriips  pendant  lequel  doive  durer  cette  jouiflance. 

•  »  •  •  «  •»»•«  .  *       •     -- 

Bbij 
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Article    premier. 

Il  faut  qu'il  y  ait  une  chofe. 

7.  Il  fuît  de  là  que  le  contrat  eft  nul ,  fi  la  chofe  qui  fiufok  l'objet  du 
trat ,  n'exiftoit  plus  dés  le  temps  du  contrat. 

Par  exemple ,  j'ai  feit  marché  pour  le  louage  d'un  tel  cheval  déterminé  que 
je  connoiffois  :  le  loueur  de  chevaux  s'eft  obligé  de  me  fournir  ce  cheval  aufli- 
tôt  qu'il  feroit  de  retour  «lors  du  marché  ce  cheval  étoit  mort  ;  le  contrat  eft 
nul ,  faute  d'une  chofe  qui  en  ait  été  l'objet  ;  &  il  n'en  réfulte  aucune  obligation. 
■  Néanmoins  fi  le  loueur  de  chevaux  fçavoit  la  mort  du  cheval ,  &  qu'il  ne 
m'en  ait  pas  averti,  il  fera  tenu  envers  moi  de. mes  dommages  &  intérêts,  in 
id  quod  mtâ  inurcfi  non  fidffc  dtuptum.  Son  obligation  en  ce  cas  ne  naît  pas  du 
contrat  de  louage ,  n'y  en  ayant  point  eu ,  mais  du  dol  qu'il  a  commis  envers 
moi  f  en  ne  m'avertiflant  pas ,  &  m'empêchant  ainfi  de  prendre  d'autres  mefures. 
Il  ne  fera  pas  reçu  à  m'offrir  un  autre  cheval  à  la  place  ;  car  je  puis  n'avoir  pas 
en  ce  cheval ,  que  je  ne  connois  pas ,  la  même  confiance  que  j'avois  dans  celui 
que  je  voulois  louer ,  dont  je  connoiffois  la  bonté. 


terminée,  une  cnoie  y  quoiqu  indéterminée ,  en  peut  être  1  oojet. 

«Par  exemple ,  je  puis  faire  marché  avec  un  loueur  de  chevaux ,  non-feule- 
ment pour  le  louage  d'un  tel  cheval ,  qui  eft  une  chofe  déterminée  ;  mais  pour 
le  louage  d'un  cheval  indéterminément ,  fans  fpédfier  quel  eft  celui  qu'il  doit 
fournir.  Ce  contrat  de  louage  eft  valable  ;  &  pour  remplir  fon  obligation  ,  il 
fuffit  qu'il  me  fournifie  un  cheval,  quel  qu'il  foit,  pourvu  qu'il  foit  d'une  bonté 
commune  &  ordinaire  •-&  capable  de  me  rendre  le  fervice  pour  lequel  il  m'a 
ete  loue. 

Article    IL 

Quelles  chofes  peuvent  être  louées. 

9.  On  peut  louer  toutes  fortes  de  chofes ,  des  meubles  auffi-bien  que  des 
maifons  &  des  fonds  de  terre. 

On  peut  louer  non-feulerfient  des  chofes  corporelles  ;  on  peut  aufli  louer  des 
droits  incorporels ,  comme  un  droit  de  champart ,  une  dîme  >  des  rentes. 

On  peut  aufli  louer  &  donner  à  ferme  des  droits  feigneuriaux  ;  &  ce  bail  à 
ferme  comprend  les  arrérages  de  cens ,  les  amendes  &  profits  de  fiefs  &  de 
cènfivès  qui  naîtront  &  écherront  pendant  le  temps  du  bail. 

On  peut  pareillement  affermer  des  droits  de  Juftice  ;  &  ce  bail  comprend  les 
droits  utiles,  tels  que  les  amendes  &  les  confifcations. 

On  peut  même  affermer  certains  offices ,  fçavoir*  les  offices  domaniaux  >  tels 
que  font  les  greffes ,  certains  notariats  &  certaines  argenteries  fieffées. 

10.  Il  y  a  des  chofes  qui  ne  font  pas  fufceptibles  du  contrat  de  vente ,  & 
qui  le  font  du  contrat  de  louage.  Far  exemple ,  les  biens  qui  font  partie  du 
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domaine  de  h  Couronne,  ne  peuvent  pas  être  vendus  ;  mais  on  les  peut  donner 
à  ferme.  Il  en  eft  de  même  des  biens  d'Eglife. 

Un  homme  libre  n'eft  pas  fufceptible  du  contât  de  vente,  mais  il  peut  louer 
fes  fervices.  \ 

Obfervez  néanmoins  qu'il  n'y  a  que  les  fervices  ignobles  &  appréciables  k 
prix  d'argent  .qui  foient  fufceptibles  du  contrat  de  louage ,  tels  que  ceux  des 
ferviteurs  &  fervantes ,  des  manœuvres ,  des  artifans ,  &c. 

Cens  que  leur  excellence f  ou  la  dignité  de  la  perfonne  qui  les  rend,  empê- 
che de  pouvoir  s'apprécier  à  prix  d'argent ,  n'en  font  pas  fufceptibles* 

C'eft  pourquoi  le  contrat  qui  intervient  entre  un  Avocat  &  fon  client,  qui  le 
charge  de  la  défenfe  de  (a  caufe ,  n'eft  pas  un  contrat  de  louage ,  mais  un  con- 
trat de  mandat.  La  fomme  d'argent  que  ce  client  donne  à  l'Avocat ,  n'eu  pas  le 
prix  du  fervice  qu'il  lui  rend ,  qui  n'eftpas  appréciable  ;  ce  n'eft  qu'une  marque 
que  ce  client  lui  donne  de  ùl  reconnoiflance ,  qui  n'eft  pas  incompatible  avec  le 
contrat  de  mandat ,  quoique  gratuit  de  fa  nature?  L.  6,  ff.  mand. 

x  1.  Au  contraire ,  il  y  a  des  chofes  qui ,  quoique  fufceptibles  du  contrat  de 
vente ,  ne  le  font  pas  du  contrat  de  louage  ;  telles  font  toutes  les  chofes  oui  fe 
confomment  par  l'ufage  qu'on  en  fait,  comme  l'argent  comptant,  le  blé,  le 
vin ,  &&  La  raifon  en  eft  fenfible  :  il  eft  de  la  nature  du  contrat  de  louage , 
comme  nous  l'avons  vu  d-deffus ,  que  le  locateur  conferve  la  propriété  de  la 
chofe  ,  dont  il  n'accorde  au  locataire  que  la  jouiflance  &  l'ufage  ;  &  cju'en  con- 
séquence le  locataire  contraâe  l'obligation  de  la  rendre  après  l'expirattfn  du 
temps  pendant  lequel  l'ufage  lui  en  a  été  accordé*  Or  il  eft  évident  que  cela  ne 
peut  avoir  lieu  dans  les  chofes  qui  fe  confomment  entièrement  par  l'ufage  qu'on 
en  fait  :  elles  ne  font  donc  pas  fufceptibles  du  contrat  de  louage. 

ia.  H  y  a  des  chofes  qui  ne  peuvent  ni  fe  louer  ni  fe  vendre  ;  telles  font  les 
choies  ipirituelles  >  les  bénéfices,  les  fondions  eccléfiaftiques. 

C'eft  pourquoi  le  contrat  par  lequel  un  Gentilhomme  prend  un  Eccléfiaftique 
pour  (on  Chapelain ,  &  s'engage  de  lui  donner  une  certaine  fomme  par  an 
pour  appointemens ,  ne  doit  pas  pafler  pour  un  contrat  de  louage.  Ces  appoin-  ' 
ttmens  a  la  vérité  font  dus  ,  le  Chapelain  a  droit  d'en  demander  en  Juftice  le 
paiement  ;  mais  cette  dette  ne  naît  pas  d'un  contrat  de  louage.  Ces  appointo- 
mens  ne  font  pas  dus  comme  le  prix  de  (es  fervices ,  lefquels  ne  font  pas  ap- 

1>réciables ,  &  ne  peuvpnt  par  conféquent  être  la  matière  d'un  contrat  de 
ouage  ;  mais  ils  font  dus  en  vertu  d'une  autre  efpece  de  contrat  fans  nom , 
fado  ut  dts9  par  lequel ,  en  conféquence  de  ce  que  l'Eccléfiaftiquç  s'engage  de 
rendre  les  fervices  de  Chapelain  y  le  Gentilhomme  s'engage  de  fon  côté  de 
lui  donner  la  fomme  convenue ,  quoique  ce  ne  foit  pas  comme  le  prix  defdits 
fervices. 

On  ne  peut  louer  à  la  vérité  le  bénéfice  même  ;  mais  on  peut  louer  &  donner 
à  ferme  les  revenus  du  bénéfice ,  &  je  ne  vois  même  rien  oui  empêche  qu'on 
ne  pui£e  faire  entrer  dans  le  bail  le  cafuel  &  les  offrandes ,  lorsqu'on  en  convient 
exprefi&nent.  » 

1 3 .  Le  droit  de  patronage  ou  de  préfentationà  des  bénéfices  Eccléfiaftiques  ; 
eft  un  droit  fpirituel ,  qui  par  conféquent  n'eft  fufceptible  en  lui-même  ni  du 
contrat  de  vente  ni  du  contrat  de  louage  ;  &  la  vente  &  le  louage  qui  feraient 
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hits  de  ce  droit ,  feroient  des  contrats  nuls  &  fimoniaques ,  qui  ne  pourraient 
produire  aucune  obligation  entre  les  parties  contractantes. 

Quoique  le  droit  de  patronage  ne  puiffe  pas  fe  vendre  Séparément  de  la  terre 
à  laquelle  il  eft  attaché ,  il  eft  cenfé  vendu  avec  la  terre ,  comme  faiiànt  partie 
des  dépendances  de  cette  terre  ,  lorfque  la  terre  eft  vendue  ;  &  il  paffe  à  Fa- 
cheteur  de  la  terre.  Au  contraire  dans  le  bail  à  ferme  de  la  terre ,  quelque  géné^ 
rai  qu'il,  foit,  le.  droit  de  patronage  n'y  eft  pas  compris ,  parce  que  les  baux 
à  ferme  d'une  terre  ne  comprennent  que  les  droits  utiles  &  pécuniaires  ,&  non 
ceux  qui  font  purement  honorifiques ,  tel  qu'eft  le  droit  de  patronage. 

1 4.  Les  chofes  confacrées  au  culte  Divin ,  rts  Divinijuris  9  ne  font  pas  plus 
fufceptibles  du  contrat  de  louage  que  du  contrat  de  vente  :  par  exemple ,  on  ne 
peut  pas  louer  une  églife ,  un  cimetière ,  &c. 

On  tolère  néanmoins  le  louage  des  bancs  &  des  chaifes  dans  les  églifes  ;  on 
tolère  pareillement  le  louage  qui  fe  fait  par  les  Marguilliers  au  profit  de  la  Fa- 
brique ,  de  l'argenterie ,  des  ornemens  &  du  fon  des  cloches  pour  les  obfeques 
qui  fe  font  dans  les  églifes. 

On  peut  même  dire  que  ce  n'eft  pas  proprement  un  contrat  de  louage ,  & 
que  ce  qu'on  donne  aux  obfeques  pour  l'ufage  de  l'argenterie  &  des  ornemens, 
&  pour  le  fon  des  cloches  ,  n'eft  pas  proprement  donné  comme  le  prix  de  l'ufage 
de  ces  chofes ,  qui  ne  font  pas  appréciables ,  mais  comme  une  contribution-  aux 
charges  de  la  Fabrique ,  à  laquelle  on  affujettit  ceux  qui  fe  fervent  des  meubles 
de  la  Fabrique. 

On  peut  louer  auffi  la  tonte  de  l'herbe  qui  croît  dans  les  cimetières ,  &  l'é- 
mondage  des  arbres  qui  y  font  ;  car  ces  chofes  deviennent  profanes ,  lorsqu'el- 
les font  féparées  du  fonds. 

15.  Les  chofes  qui  font  publia  juris  9  c'eft-à-dire,  qui  font  deftinées  aux 
ufages  publics,  comme  les  places  publiques ,  les  rues  ,  les  grands'  chemins ,  ne 
font  pas  plus  fufceptibles  du  contrat  de  louage  que  du  contrat  de  vente, 

1 6.  Le  droit  de  chaffe  eft  auffi  un  droit  qui  ne  peut  pas  s'affermer  :  les  Sei- 
gneurs &  poffeffeurs  de  fiefs  qui  ont  ce  droit ,  ne  l'ont  que  ad  oblecUmentum  , 
&  non  ad  qua/lum. 

De  là  il  fuit  qu'un  bail  à  ferme  qu'un  Seigneur  de  fief  auroit  fait  à  quelqu'un 
de  fon  droit  de  chaffe  dans  l'étendue  de  fon  fief,  eft  un  contrat  mil,  qui  ne  doit 
produire  aucune  obligation  civile,  ni  dans  la  perfonne  du  bailleur ,-  ai  dans  celle 
rdu  preneur. 

Il  n'en  produit  pas  dans  la  perfonne  du  bailleur  ;  c'eft  pourquoi  le  bailleur 

S  eut,  quand  bon  lui  femblera  ,  fans  attendre  l'expiration  du  temps  porté  par  le 
ail ,'  lignifier  au  preiïeur  4-ju'il  nVntend  pas  exécuter  le  bail  qu'il  lui  a.  fait ,  Se 
qu'il  révoque  la  permiffion  de  chafjer  qu'il  lui  avoit  donnée;  &  du  jour  de  cette 
lignification  ,  il  peut ,  nonobftant  le  bail  qu'il  lui  a  fait ,  l'empêcher  de  chaffer. 
Il  eft  évident  qu'il  ne  peut  fe  plaindre  de  ce  qu'il  a  chaffe  avant  cette  fîgnifica» 
tion  ;  car  le  bail,  quoique  nul  entant  que  bail  à  ferme ,  renferme  une  permif- 
fion <$ui  lui  .eft  donnée  de,  ch^flfer ,  laquelle  dure  jufqu'à  ce  qu'elle  fbit  révoquée. 
Ce  bail  ne. produit  pas  non  plus  d'obligation  dans  la  perfonne  du  preneur  ; 
ç'eft  pourquoi  le  Seigneur  eft' fans  aôion  pour  demander  les  fermes.  Mais  fi  le 
fermier  les-  a  Hen  vôufo  payer ,  il  n'en  a  pas  la  répétition ,  fcuns  mdtbium 
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Jotvît.  ùù  ne  peut  pas  même  dire  qu'il  fait  ce  paiement  fans  caufe  ;  en  le  fàl» 
fenf  fidtm  impUvii. 

ij.  Lé  droit  de  chafle  ne  peut  pas  à  la  vérité  principalacr  &  perfi  faire  la 
matière  cTun  contrat  de  louage  ;  mais  dans  le  bail  à  loyer  qui  feroit  ait  d'un 
château ,  on  pourroit  IKpuler  que  le  locataire  aurait  la  faculté  de  châtier  &  de 
faire  chaffer  fur  les  domaines  en  dépendans ,  pourvu  que  ce  locataire  fut  une 
perfonne  de  qualité  à  chaffer ,  &  non  du  nombre  de  celles  à  qui  la  chafle  eft 
défendue  par  les  Ordonnances. 

18.  La  Loi  44 ,  ff.  beat,  dit  qu'on  ne  peut  louer  les  droits  de  fervitude  ,  L&- 
cart  firvituum  non  poujl.  C'eft  des  droits  de  fervitudes  prédiales  qu'il  eft  parlé 
en  cette  Loi.  Le  fens  eft ,  que  le  propriétaire  d'un  héritage  auquel  eft  attaché 
Un  droit  de  fervitude  fur  l'héritage  voifin  ,  ne  peut  pas  donner  à  ferme  à  quel- 
qu'un fon  droit  de  fervitude  féparément  de  fon  héritage.  Par  exemple ,  fi  l'hé- 
ritage A  a  un'  droit  de  pâturage  fur  l'héritage  B  ,  le  propriétaire  de  l'héritage 
A ,  ne  peut  affermer  féparément  de  fa  terre  ce  droit  de  pâturage  au  laboureur 
de  l'héritage  C.  La  raifbn  eft ,  que  ce  droit  de  pâturage  ne  peut  s'exercer  que 
pour  l'utilité  de  l'héritage  À ,  auquel  il  eft  dû  ;  le  propriétaire  de  l'héritage  fe*- 
yant  n*eft  obligé  d'y  fouttrir  que  lès  beftiaux  qui  fervent  à  l'exploitation  de  l'hé- 
ritage auquel  la  fervitude  eft  due. 

Mais  lorfque  le  propriétaire  de  l'héritage  A ,  donne  à  ferme  fon  héritage ,  le 
'droit  de  fervitude  qui  eft  dû  à  cet  héritage ,  eft  compris  dans  le  bail  à  ferme  qu'il 
fait  de  l'héritage  A ,  comme  une  dépendance  de  cet  héritage  ;  &  le  fer/nier,  a 
droit  de  faire  paître  fes  troupeaux  for  l'héritage  fervant  j  car  il  le  fait  pour  l'uti- 
lité de  l'héritage  A,  qu'il  tient  à  ferme ,  &  à  qui  le  droit  de  fervitude  eft  dû. 

:  Lorfque  le  propriétaire  d'un  héritage  accorde  à  fon  voifin  9  pour  un  certain 
prix  par  chacun  an ,  la  faculté  d'y  faire  paître  fes  troupeaux ,  ou  celle  d'y  paffer  t 
d'y  puifèr  de  I  eau  ,  &c.  ce  contrat  ne  renferme  pas  le  louage  d'un  droit  de  fer- 
vitude ,  mais  plutôt  le  louage  de  l'héritage  même ,  pour  cet  ufàge. 

x  9.  Le  droit  de  fervitude  personnelle  d'ufage  d'un  héritage  n'eft  pas  plus  fuf- 
ceptible  du  contrat  de  louage  que  les  droits  de  fervitudes  prédiales  ;  car  ce 
droit  étant  borné  à  l'ufage  de  la  perfonne  même  à  qui  ce  droit  eft  dû ,  cette  per- 
sonne ne  peut  pas  accorder  à  un  autre  là  faculté  d'ufer  de  cet  héritage  ;  &  par 
conféquent  elle  ne  peut  pas  louer  à  un  autre  fon  droit. 

Il  en  eft  autrement  du  droit  d'ufufruit  ;  ce  droit  donnant  à  l'ufufruitier  la 
pleine  &  entière  difpofition  de  tous  les  fruits  qui  feront  à  percevoir  dans  l'héri- 
tage pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de  ce  droit ,  c'eft  une  conféquence  qu'il 
puifle  le  donner  à  ferme  ;  &  en  donnant  à  ferme  fon  droit  d'ufufruit ,  c'eft  pro- 
prement l'héritage  dans  lequel  il  a  ce  droit  qu'il  donne  à  ferme ,  plutôt  que  fon 
droit  d'ufufruit. 

20.  De  même  qu'on  peut  vendre  la  chofe  d'autrui ,  comme  nous  l'avons  éta- 
bli en  notre  Traite  du  Contrat  de  Vente ,  n.  y ,  par  la  Loi  28 ,  ff.  dt  conu  trapu 
de  même  on  peut  louer  &  donner  à  ferme  la  chofe  d'autrui ,  non-feulement  celle 
dont  on  a  le  droit  de  jouir ,  mais  même  celle  dans  laquelle  on  n'a  aucun  droit; 
&  le  contrat  eft  valable  :  non  qu'on  puifle  faire  paffer  par  ce  contrat  au  loca- 
taire ou  fermier  un  droit  de  jouir  ou  d'ufer  de  la  chofe  qu'on  n'a  pas  foi-même  ; 
mais  en  ce  qu'on  s'oblige  par  le  contrat  à  la  garantie  envers  le  locataire  ou  fer- 
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mier ,  au  cas  qu'il  foit  empêché  dans  la  jouiflknce  de  cette  chofe.  Cela  eft  con- 
forme aux  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  133  &  /j£ 

2 1 .  De  même  qu'on  lie  peut  acheter  fa  propre  chofe ,  Suce  rei  cmptio  non 
valet  ,  L.  16 ,  ff.  de  contr.  empt.  ;  Traité  du  Contrat  de  Vente,  n.  8  ;  de  même 
on  ne  peut  prendre  à  loyer  ou  à  ferme  fa  propre  chofe ,  Rcifua  conduSio  nulla 
eft  ;  L.  1 5  ,  ff.  dtpoj.  ;  L.  10 ,  Cod.  loc.  ;  ce  qui  doit  s'entendre  d'une  chofe  dont 
celui  qui  la  prend  à  loyer  ou  à  ferme  a  la  pleine  propriété, qui  renferme  le  droit 
d'en  jouir  :  car  il  n'eft  pas  douteux  que  le  propriétaire  d'une  chofe  qui  n'en  a 
que  la  nue  propriété ,  peut  la  prendre  à  loyer  ou  à  ferme  de  l'ufufruitier  i  qui 
le  droit  d'en  jouir  appartient. 

De  ce  principe  que  Rtifuct  conduSio  nulla  eft ,  il  fuit  que  fi  je  vous  ai  donné 
à  loyer  ma  maiion  pour  le  prix  de  300  livres  de  loyer  par  an,  avec  renonciation 
au  droit  de  la  Loi  JEde ,  &  qu'enfuite ,  au  bout  de  quelque  temps ,  il  foit  inter- 
venu entre  nous  une  convention  par  laquelle  il  eft  dit  que  vous  me  l'avez  fous- 
fcaillée  pour  le  prix  de  3  50  livres  par  an ,  pour  le  temps  qui  reftoit  à  expirer  du 


bail  ;  cette  féconde  convention  n'eft  pas  un  contrat  de  louage  ou  de  fous-bai 
que  vous  me  fkffiez  de  ma  maifon ,  cum  res  mea  à  me  condud  non  poffit;  mais 
c'eft  un  contrat  fans  nom ,  par  lequel ,  pour  obtenir  de  vous  la  réfolution  du 
bail  que  je  vous  avois  fait  de  ma  maifon,  je  m'oblige  à  vous  payer  la  fbmme 
4e  50  livres  par  chacune  année  du  temps  qui  en  refte  à  expirer;  &  cette  créance 
n'eft  qu'une  créance  ordinaire  ,  qui  ne  doit  pas  vous  donner  les  droits  des  loca- 
teurs des  maifons. 

Article    I  I L  . 

m 

De  lajouijfanceou  de  Cufage  qui  doit  faire  l f objet  du  contrat  de  louage. 

z%.  Il  eft  de  l'efTence  du  contrat  de  louage,  qu'il  y  ait  une  certaine  jouiflknce 
ou  un  certain  ufage  d'une  chofe ,  que  le  locateur  s'engage  de  faire  avoir  au 
locataire  pendant  k  temps  convenu;  &  c'eft  proprement  ce  qui  fait  l'objet  &  la 
matière  du  contrat  de  louage» 

L'efpece  de  jouiflknce  ou  d'ufage  qu'on  accorde  par  le  bail ,  ou  y  eft  expri- 
mée ,  ou  elle  ne  l'eft  pas*  Lôrfqu'elle  y  eft  exprimée,  le  locataire  ne  peut  pas  fe 
fervir  de  la  chofe  pour  un  autre  ufage  que  pour  celui  qui  eft  exprimé  par  le  bail. 
Par  exemple ,  fi  l'on  vous  a  loué  un  cheval  pour  faire  un  voyage  à  Lyon  ,  il  ne 
vous  eft  pas  permis  de  le  mener  plus  loin.  Si ,  voulant  bonifier  un  champ ,  je 
l'ai  donné  à  ferme  à  un  laboureur  pour  uri  certain  nombre  d'années,  afin  qu'il  y 
fafle  du  fainfoin  &  de  l'avoine,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  s'en  fervir  pour  un 
autre  ufage ,  &  d'y  femer  de  l'orge  ou  d'autres  grains  :  s'il  le  fait ,  j'aurai  Faâion 
locati  contre  lui ,  pour  qu'il  lui  foit  fait  défenfe  d'y  femer  à  l'avenir *de  pareils 
grains ,  &  pour  qu'il  foit  condamné  en  mes  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
ce  qu'il  ne  s'eft  pas  conformé  au  bail. 

23.  Lorfque  l'efpece  de  jouiflknce  ou  d'ufage  n'eft  pas  exprimée  parle  bail , 
le  contrat  ne  laiffe  pas  d'être  valable  ;  alors  l'objet  &  la  matière  du  contrat  eft 
l'efpece  de  jouiflknce  ou  d'ufage  auquel  la  chofe  eft  de  fa  nature  deftinée ,  &  au- 

3uel  on  a  coutume  de  la  faire  fervir  ;  &  le  locateur  peut  empêcher  le  condudeur 
e  faire  fervir  la  chofe  à  d'autres  ufkges ,  lorfqu'il  a  quelque  intérêt  de  l'eippêcher. 

Par 
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Par  exemple ,  lorfqu'une  maifon  eft  donnée  à  loyer ,  on  préfume  que  c'eft 
pour  être  exploitée  de  la  même  manière  qu'elle  l'a  été  jufqu'au  temps  du  bail  * 
c'eft  pourquoi  le  locataire  ne  pourroit  pas  y  établir  une  forge ,  s'il  n'y  en  avoit 
pas  eu  auparavant ,  ni  en  faire  un  cabaret.  Néanmoins  la  profeffion  du  locataire 
connue  au  temps  du  bail ,  doit  faire  fuivre  une  autre  règle ,  &  doit  faire  préfu- 
mer que  la  maifon  lui  a  été  louée  pour  la  faire  fervir  aux  ufages  qu'exige  la  pro- 
fetfîon.  Ceft  pourquoi,  fi  j'ai  loué  ma  maifon  à  un  ferrurier  connu  pour  tel  dans 
la  ville ,  quoique  ma  maifon  n'ait  toujours  été  occupée  que  comme  maifon 
bourgeoife ,  je  fuis  cenfé  la  lui  avoir  louée  pour  la  faire  fervir  à  tout  ce  qu'exige 
Ûl  profeffion ,  &  je  ne  pourrai  pas  l'empêcher  d'y  établir  une  forge,  &c. 

24.  L'ufàge  pour  lequel  une  chofe  eft  louée,  doit  être  un  ufage  honnête,  & 
qui  ne  foit  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs  ;  autrement,  non-feulement  le  con- 
trat eft  nul ,  comme  le  font  tous  les  contrats  contraires  aux  bonnes  mœurs , 
mais  le  locateur  gui  a  connoiflance  au  temps  du  bail  du  mauvais  ufage  que  le 
locataire  entend  faire  de  la  chofe  qui  lui  eft  louée ,  fe  rend  coupable  &  partici- 
pant de  tout  le  mal  qui  s'y  commettra. 

Par  exemple ,  fi  un  ferrurier  avoit  loué  à  im  voleur  des  ferremens  pour  ou- 
vrir les  portes  des  maifons  oîi  il  fe  propofoit  de  voler ,  il  n'eft  pas  douteux  que 
le  ferrurier  feroit  coupable  &  complice  des  vols  qu'auroit  faits  ce  voleur  à  l'aide 
de  ces  inftrumens ,  &  qu'il  feroit  obligé  à  la  reftitution  des  chofes  volées ,  con- 
jointement &  folidairement  avec  le  voleur  :  il  pourroit  même  être  pourfuivi 
criminellement ,  s'il  y  avoit  preuve  du  fait ,  &  puni  comme  complice  des  vols. 

Ceft  fur  ce  principe  qu'il  a  été  jugé,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du 
[1 9  Mai  1759,  qu'un  homme  qui  avoit  loué  fa  maifon  à  des  vagabonds  connus 
pour  tels ,  pour  leur  fervir  de  retraite ,  étoit  refponfable  des  défordres  commis 
par  fes  locataires. 

C'eft  auiîî  conformément  à  ce  principe.,  que  l'Ordonnance  de  S.  Louis  >  de 
Tan  1254,  porte  la  peine  de  la  confifeation  des  maifons ,  contre  les  propriétai- 
res qui  les  ont  données  à  loyer  pour  en  faire  des  lieux  de  proftitution. 

25.  Il  n'y  a  que  le  Miniftere  public  qui  puiffe  être  reçu  à  prouver  que  le  pro- 
priétaire ,  lorfqu'il  a  fait  le  bail ,  avoit  connoiflance  du  mauvais  ufage  qu'on  fe 

{>ropofoit  de  faire  de  fa  maifon.  Le  locataire ,  pour  fe  défendre  de  payer  les 
oyers  que  le  propriétaire  kd  demande ,  ne  feroit  pas  reçu  à  offrir  la  preuve  que 
la  maifon  lui  a  été  louée  pour  cet  ufage  ;  qu'en  conséquence  le  contrat  eft  nul  j 
&  que  le  propriétaire  eft  mal  fondé  à  lui  en  demander  les  loyers. 


Mais  dans  le  for  de  la  confeience  les  loyers  que  le  propriétaire  de  la  maifon 
a  reçus  de  ces  fortes  de  baux ,  font  un  gain  déshonnête  &  illicite  /qu'il  doit 
employer  en  aumônes. 

-  2.6.  Le  louage  des  mafques  &  des  habits  -de  bal,  eft  un  contrat  valable  dans  le 
for  extérieur;  Fufage  pour  lequel  ces  chofes  font  louées  n'étant  pas  défendu  par 
les  Loix  féculieres.  Mais  la  févérité  des  maximes  de  l'Evangile  ne  permettant 
as  les  bals ,  &  autres  femblables  divertiflemens ,  on  ne  peut  douter  que  dans 
e  for  de  la  confeience,  le  commerce  que  font  les  marchands  qui  louent  ces  fortes 
.de  chofes  ,  ne  foit  un  commerce  déshonnête  &  illicite ,  &  que  le  gain  qu  ils  y 
font  ne  foit  un  gain  illicite ,  dont  ils  ne  doivent  pas  profiter»  Oïi  ne  doit  donc 
JomtJI*  Çç 
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les  abfoudre  qu'en  leur  feifant  promettre  de  renoncer  à  ce  commerce,  &  d'eag 
ployer  en  aumônes  le  gain  qu'ils  y  ont  fait. 

* 

Article    I  V, 

Du  temps  du  Uuage. 

27.  Les  contrats  de  louage  &  de  baux  à  loyer  ou  à  ferme ,  fe  font  pour  un 
temps  convenu  entre  les  parties ,  &  ils  ne  fe  font  point  à  toujours  ;  en  cela  ils 
différent  des  baux  à  rente ,  ou  à  longues  années. 

Il  paToît  que  chez  les  Romains  le  temps  le  plus  ordinaire  des  baux  à  loyer 
ou  à  ferme  des  héritages ,  étojt  le  temps  d'un  luftre ,  qui  eft  de  cinq  ans ,  in 
qulnqutnnium.  Parmi  nous  le  temps  de  ces  baux  varie. 

Ceux  qui  font  faits  pour  un  temps  long  font  préfumés  baux  à  rente ,  plutôt 
que  fimples  baux  à  loyer  ou  à  ferme  ;  &  ils  lbnt  cenfés  faits  pour  un  temps 
long,  lorfqu'ils  font  faits  pour  dix  ans  ou  plus  ;  ce  temps  de  dix  ans  étant  appelle 
en  Droit ,  longum  tempus ,  comme  il  appert  par  la  prêfcription  de  dix  ans  ,  qui 
eft  appellée  praferiptio  longi  wnporis. 

Néanmoins  fi  les  parties  avoient  exprefifément  déclaré  par  le  bail ,  qu'elles 
n'entendoient  faire  qu'un  fimple  bail  à  loyer  ou  à  ferme  ;  le  bail ,  quoique  fait 

rour  un  temps  plus  long  que  celui  de  neuf  ans ,  ne  fera  réputé  qu'un  fimple  bail 
ferme  ou  à  loyer  entre  les  parties  contractantes. 

Pareillement ,  quoique  les  baux  à  vie  foient  préfumés  tenir  plutôt  de  la 
nature  des  baux  à  rente  que  des  fimples  baux  à  loyer  ou  à  ferme ,  &  renfermer 
une  conftitution  d'ufufruit  ;  néanmoins  on  peut  faire  aufli  de  (impies  baux  à 
loyer  ou  à  ferme  d'héritages  pour  le  temps  de  la  vie  du  locataire  ou  fermier, 
eu  pour  le  temps  de  celle  du  bailleur.  Les  baux  que  les  Chapitres  de  Sainte- 
Croix  &  de  Saint- Aignan  d'Orléans  font  à  leurs  Chanoines ,  des  maifons  clauf- 
Irales  pour  le  temps  de  leur  vie  canoniale ,  font  de  fimples  baux  à  loyer. 

18.  Le  temps  que  doit  durer  le  bail  eft  ordinairement  exprimé  par  le  contrat. 
Si  on  a  omis  de  l'exprimer,  le  bail  ne  l^iffe  pas  d'être  valable  ;  &  fi  c'eft  le  bail 
d'un  héritage  dont  les  fruits  fe  recueillent  tous  les  ans ,  tel  qu'eft  un  pré ,  une 
vigne ,  &c  ;  le  bail ,  lorfoue  le  temps  n'eft  pas  exprimé  par  le  contrat ,  eft  cenfé 
fait  pour  un  an.  Lorfque  te  bail  eft  d'un  héritage  dont  les  fruits  ne  fe  recueillent 
qu'après  plufieurs  années ,  le  bail  eft  cenfé  être  fait  pour  tout  le  temps  qui  eft 
nécefiaire  poivr  que  le  fermier  en  puifle  percevoir  les  fruits.  Par  exemple ,  fi 
«près  avoir  pêche  moa  étang,  qu'on,  a  coutume  de  pêcher  tous  les  trois  ans,  je 
le  donne  à  terme  à  quelqu'un  pour  un  certain  prix ,  fans  exprimer  pour  quel 
temps ,  je  fuis  cenfé  1  avoir  donné  à  ferme  pour  le  temps  de  trois  ans. 
_  Lorfque  les  terres  d'une  içétairi?  font  partagées  en  trois  foies  ou  faifons  » 
comme  en  Beauce,  où  une  partie  s'epfemence  en  blé,  une  autre  partie  en  avoine, 
&  autres  menus  grains  qui  fe  fement  au  mois  de  Mars ,  &  une  autre  fe  repofe  ; 
û  le  temps  que  doit  durer  le  bail  n'èft  pas  exprimé  par  le  contrat ,  &  qu'il  foit 
dit  feulement  que  le  bail  eft  fait  à  raifon  de  tant  par  an ,  je  penfe  que  le  bail 
doit  être  préfumé  être  fait  pour  le  temps  de  trois  ans* 
Par  la  même  raifon ,  dans  le  Val-de-Loire ,  où  les  ttrrçs  font  partagées  en 
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Veux  falfons  ,  dont  Tune  tour- à-tour  eft  enfemencée ,  &  l'autre  fe  repofe ,  le 
temps  du  bail ,  lorfqu'il  n'eft  pas  exprimé  par  le  contrat ,  doit  être  de  deux  ans. 

De  même ,  lorfque  les  bois  taillis  d'un  domaine  font  partagés  en  un  certain 
nombre  de  coupes  ;  par  exemple  ,  en  douze  coupes ,  dont  il  s'en  fait  une  tous 
les  ans  ;  le  bail ,  lorfque  le  temps  n'eft  pas  exprimé ,  doit  être  cenfé  fait  pour 
autant  d'années  qu'il  y  a  de  coupes. 

29.  A  l'égard  des  baux  des  maifons  de  ville ,  il  faut  fuivre  l'ufage  des  lieux. 

A  Paris  il  y  a  quatre  termes  par  chaque  année ,  d'où  les  baux  commencent , 
&  auxquels  us  finiffent  ;  le  premier  Janvier ,  le  premier  Avril ,  le  premier  Juil- 
let &  le  premier  Oâobre.  Lorfqu'il  n*y  a  pas  de  bail  par  écrit ,  qui  exprime 
le  temps  que  le  bail  doit  durer,  il  dure  toujours  jufqu'à  l'un  de  ces  termes, 
pour  lequel  l'une  ou  l'autre  des  parties  doit  donner  ou  prendre  congé.  Suivant 
un  Afte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris,  du  20  Mars  171 3  ,  ce  congé  doit 
être  lignifié  dans  un  délai  de  fix  mois  pleins  avant  le  jour  du  terme  ,  lorfque  le 
loyer  excède  1,000  liv.  Denifard  dit  qu'il  en  eft  de  même  lorfque  c'eft  le  loyer 
d'une  maifon  entière ,  ou  d'une  boutique  ouvrant  fur  une  rue  ,  ou  lorfque  le 
congé  eft  donné  à  un  Commiffaire  ou  à  un  Maître  d'école ,  qui ,  par  fon  état, 
eft  obligé  de  loger  dans  le  quartier,  quoique  dans  tous  ces  cas  le  loyer  fut  d'une 
ïbmme  moindre  de  1,000  liv-  Hors  ces  cas,  il  fuffit  qu'il  y  ait  un  temps  de  trois 
mois  pleins  jufqu'au  terme;  &  lorfque  le  loyer  de  l'appartement  eft  au-deflus  de 
300  livres ,  un  temps  de  fix  femaines  fuffit. 

Ce  congé  n'eft  pas  néceflaire  lorfqu'il  y  a  un  bail ,  où  le  temps  qu'il  doit 
durer  eft  exprimé. 

A  Orléans  nous  n'avons  qu'un  terme  d'où  les  baux  des  maifons  commencent , 
&  auxquels  ils  finiffent,  fçayoir,  celui  de  Saint*  Jean  pour  les  maifons  de  la  ville  , 
&  celui  de  la  Touffaint  pour  la  campagne.  Lorfque  les  parties  ne  fe  font  pas 
expliquées  fur  la  durée  du  bail ,  il  eft  cenfé  fait  pour  un  an  >  à  commencer  du 
prochain  terme  ;  &  fi  le  locataire  eft  entré  en  jouifTance  avant  le  terme ,  il  eft 
cenfé  fait  tant  pour  le  temps  qui  doit  courir  depuis  qu'il  eft  entré  en  jouifTance , 

Î'ufqu'au  terme ,  que  pour  un  an  depuis  ledit  terme  :  il  expire  de  plein  droit  au 
tout  de  l'année ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  de  fignifier  de  congé  auparavant. 

30.  A  l'égard  des  baux  des  chambres  garnies  ou  de  meublés  ,  dans  lefquels 
le  temps  du  bail  n'eft  pas  exprimé ,  s'il  eft  dit  que  c'eft  à  raifon  de  tant  par  an  , 
le  bail  eft  cenfé  fait  pour  un  an  ;  s'il  eft  dit  à  ràilon  de  tant  par  mois ,  ou  de  tant 
par  femaine ,  ou  de  tant  par  jour ,  le  bail  eft  cenfé  fait  feulement  pour  le  temps 
d'un  mois ,  ou  d'une  femaine ,  ou  d'un  jour  :  les  parties  ne  s'obligent  récipro- 
quement l'une  envers  l'autre  que  pour  ce  temps  ;  &  fi  le  locataire  continue  la 
jouifTance  pendant  plufieurs  mois  ou  plufieurs  femaines ,  &c.  ce  font  autant  de 
tacites  reconduâions  qui  font  cenfées  intervenir  entre  les  parties. 

3 1 .  Néanmoins  quoiqu'on  m'ait  donné  à  loyer  des  chevaux  &  une  voiture 
à  la  journée ,  s'il  eft  dit  par  le  bail  que  c'eft  pour  faire  un  tel  voyage ,  le  bail 
eft  cenfé  fait  pour  le  temps  néceflaire  pour  faire  ce  voyage ,  &  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  le  locateur  ne  feroit  pas  fondé  à  demander  que  je  les  lui  rendiffe  avant 
ce  temps* 

Mais  fi  mon  voyage  avoit  manqué ,  feroîs-je  fondé  à  lui  rendre  les  chevaux 
&  la  voiture  avant  la  fin  dii  temps  qu'auroit  dû  dut er  k  voyage  pour  lequel  je 

Ccij 
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les  avois  pris  à  loyer  ?  Je  penfe  que  je  fuis  tenu  en  ce  cas  de  le  dédommager, 
de  ce  qu'il  a  pu  foiiïFrir  de  l'inexécution  de  notre  marché. 

Section    IL 

Du  prix. 

3  %.  Il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  louage  fans  un  prix  convenu  pour  te 
jouiflance  &  l'ufage  de  la  chofe  louée ,  lequel  prix  eft  appelle  loyer  ou  ferme. 
Si  l'on  accordoit  l'ufage  d'une  chofe ,  fans  exiger  de  celui  à  qui  on  l'accorde  aucun 
prix  ,  ce  ne  feroit  pas  un  contrat  de  louage ,  mais  une  autre  efpece  de  contrat , 
que  nous  appelions  prêt  à  ufage  9  Se  qui  eft  appelle  en  Droit  commodatum. 

3  3.  Ce  prix ,  comme  dans  le  contrat  de  vente ,  doit  être  un  prix  férieux  qui 
ait  été  convenu ,  avec  intention  qu'il  pourrait  être  ex'gé.  Il  n'eft  pas  férieux  , 
fi  par  le  même  contrat  le  locateur  fait  remife  au  conduâeur  du  prix  qui  y  eft 
exprimé  :  ce  n'eft  plus  un  contrat  de  louage ,  puifqu'ii  n'y  a  point  d'obligation 
de  la  part  du  preneur  de  payer  le  prix  ;  c'eft  en  ce  cas  un  contrat  de  commodat. 

34.  Au  refte ,  pourvu  que  le  conduâeur  ait  contraâé  l'obligation  de  payer 
le  prix ,  quoique  par  la  fuite  9&*x  intervalle ,  le  locateur  lui  en  ait  fait  remife, 
le  contrat  de  louage  ne  laiffe  pas  de  fubfifter ,  de  même  que  le  contrat  de  vente 
fubfifte ,  quoique  le  prix  ait  été ,  ex  inurvallo ,  remis  à  l'acheteur. 

De  là  naît  la  décifion  de  la  queftion  fui  vante.  Un  tapiffier  a  loué  des  meuble* 
à  fon  neveu  pour  le  teiiips  de  (ix  ans,  à  raifon  d'un  certain  prix  d'argent  par  an; 
ion  neveu  s'étant  marié  peu  après ,  il  lui  a ,  pour  préfent  de  noces ,  fait  remife 
des  loyers  pendant  tout  le  temps  que  devoit  durer  le  bail.  A  la  fin  de  ce  temps 
on  demande  par  quelle  aâion  le  tapiffier  peut  demander  la  reftitution  des  meu- 
bles ,  &  {es  dommages  &  intérêts  pour  ceux  qui  fe  trouvent  gâtés  ;  fi  c'eft  par 
l'aâion  ex  conduclo ,  ou  par  l'aâion  ex  commodato ,  ce  au 'il  importe  de  fçavoir:, 
car  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  i+z,  dans 
l'aâion  ex  commodato ,  le  débiteur  eft  tenu  de  la  faute  la  plus  légère  ;  au  lieu  que 
dans  1  aâion  ex  conduBo ,  il  n'eft  tenu  que  de  la  faute  commune ,  unetur  de  levi, 
non  de  Uviflimâ  culpâ;  L.  5 ,  §.  6 ,  ff.  commod.  Il  faut  décider  en  ce  cas  qu'il  y  a 
lieu  à  l'aâion  ex  conduclo ,  &  non  à  l'aâion  ex  commodato  ;  car  le  contrat  de 
louage  ayant  reçu ,  dans  Pefpece  proposée,  toute  fa  perfrâion  par  le  confente- 
ment  des  parties ,  la  remife  du  prix  qui  en  a  été  faite  depuis  au  locataire,  n'en  a 
changé  ni  la  nature  ni  les  obligations. 

3  5.  Pour  que  ce  prix  foit  un  vrai  prix  >  un  prix  férieux ,  &  qui  puiffe  fermer 
un  contrat  de  louage ,  il  faut  aufti  qu'il  foit  de  quelque  confidération ,  eu  égard 
à  la  valeur  de  la  jouiflance  ou  ufage  de  la  chofe  louée  ;  car  s'il  n'étoit  d'aucune 
confidération ,  comme  fi  une  métairie  étoit  louée  pour  un  écu ,  ce  ne  feroit  pas 
un  contrat  de  louage ,  mais  un  contrat  de  prêt  à  ufage ,  commodatum. 

36.  Il  n'eft  pas  pourtant  néceflaire  que  ce  prix  égale  la  valeur  de  la  jouiflance 
ou  ufage  de  la  chofe  donnée  à  loyer  :  fi  le  prix  ou  loyer  eft  au-deffus  ou  afu- 
deflbus ,  il  y  aura  à  la  vérité  iniquité  dans  ce  prix  ou  loyer,  qui  oblige  dans  le 
for  intérieur  à  reftitution  le  locateur  ou  le  conduâeur  j  mais  cette  iniquité  du 
prix  n'empêche  pas  que  le  contrat  ne  foit  valable, 
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tl  y  a  même  cette  différence  entre  ce  contrat  &  celui  de  vente  ,  que  celui-c1 
eft  lu']et  à  reftitution  pour  caufe  dç  léfion  énorme  ,  lorfqu'un  héritage  a  été 
vendu  pour  un  prix  au-defïbus  de  la  moitié  du  jufte  prix ,  comme  nous  l'a- 
vons vu  en  notre  Traité  du  Gontrat  de  Vente ,  part.  S  9fect.  2.  Au  contraire ,  le 
contrat  de  louage  ,  même  d'un  héritage ,  n'eft  pas  fu jet  à  reftitution  pour  la  feule 
caufe  de  léfion  ,  quelque  énorme  qu'elle  foit.  La  raifon  en  eft ,  que  dans  le  con- 
trat de  louage  la  léfion  ne  peut  tomber  que  fur  les  fruits  de  l'héritage ,  qui  font 
quelque  chofe  de  mobilier ,  &  que  fuivant  les  principes  de  notre  Droit  François  , 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  reftitution  en  aliénation  de  meubles.  C'çft  ce  qui  nous  efl 
attené  par  Mafuer ,  /.  23 ,  n.  44 ,  où  il  dit ,  «  que  par  coutume  générale  de 
»  France,  on  ne  donne  jugement  refcifoire  pour  fait  de  meubles,  encore  que  la 
»  léfion  d'outre  moitié  de  jufte  prix  fut  manifefte ,  ni  pour  ventes  de  fruits  ou 
louage  de  quelque  poffefjîon ».  Dumoulin,  ad  Conf.  Par.  §.  22 ,  gl.  1 9  n.  4/ , 
attefte  la  même  chofe.  Notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  44^  9  eh  a  une  difpbfi- 
tion.  La  Coutume  de  Bretagne,  aru  29  ,  a  néanmoins  fuivi  des  principes  diffé- 
rens  ;  elle  admet  la  refcifion  des  contrats  de  chofes  mobiliaires ,  pourvu  que 
l'objet  ne  foit  pas  au-deffous  de  100  livres* 

3  7/ Le  loyer  doit  être  certain  &  déterminé ,  de  même  que  le  prix  dans  le 
contrat  de  vente ,  &  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  au  fu  jet  du  prix  du  contrat 
de  vente,  reçoit  ici  une  pareille  application. 

Doit-on  fuivre ,  à  l'égard  du  contrat  de  louage ,  la  décifiori  de  la  Loi/?/*.  Cod. 
dt  comr.  empt.  qui  prononce  la  nullité  d'un  contrat  de  vente ,  quafi  ex  dtfcBu 
conduionis  ,  lorfque  la  vente  ayant  été  faite  pour  le  prix  qui  feroit  réglé  par  un 
tel,  ce  tel  a  refufé  de  faire  l'eftimation ,  ou  eft  mort  avant  que  de  l'avoir  faite  } 
La  Loi  paroît  décider  pour  l'affirmative  ;  car  il  y  eft  dit  à  la  fin ,  quod  etiam  in 
hujufmodi  locaùonc  locum  haberc  fancimus.  Néanmoins  je  penfe  qu'on  ne  doit  pas 
<lécifler  la  même  chofe;  indiftinâemeçt  dans  le  contrat  de  louage ,  &  que  la  dé- 
cision de  la  queftion  y  doit  beaucoup  dépendre  des  circonftances.  Lorfque  cette 
claufe  fe  trouve  dans  un  contrat  de  vente ,  ne  paroiffant  pas  que  les  parties  aient 
été  preflees ,  foit  de  vendre ,  foit  d'acheter ,  on  peut  facilement  préfumer  que 
leur  volonté  a  été  de  faire  dépendre  le  contrat  de  l'eftimation  que  feroit  la  per- 
sonne défignée ,  comme  d'une  condition  ;  &  qu'elles  n'ont  pas  voulu  s'en  rap- 
porter à  celle  qu'en  pourroient  foire  à  fon  défaut  d'autres  perfonnes ,  n'ayant 
«u  confiance  qu'en  elle.  Mais  dans  le  contrat  de  louage ,  puta ,  d'une  maifon  ou 
d'une  métairie ,  le  locateur  qui  n'eft  pas  à  portée  de  l'occuper  ou  de  l'exploiter 
par  lui-même ,  étant  prefle  de  la  louer ,  &  le  conduôeur ,  de  fon  côté ,  ayant 
be/bin  de  fe  pourvoir  ;  on  doit  préfumer  au  contraire  que  lorfque  les  parties  s'en 
font  rapportées  à  une  perfonne  pour  le  prix  du  loyer  ou  de  la  ferme ,  leur  in- 
tention n'a  pas  été  que  le  contrat  n'eût  pas  lieu ,  fi  elle  ne  feifoit  pas  Teftima- 
tîcn  *,  mais  qu'elle  a  été  au  contraire  qu'il  auroit  lieu  pour  le  prix  qui  feroit 
eftimé  par  d'autres  experts. 

Cette  décifion  doit  fur-tout  avoir  lieu.,  fi ,  lorfque  la  perfonne  défignée  a 
refu/e  de  foire  fon  eft  i  mat  ion ,  ou  eft  morte  avant  que  de  l'avoir  faite ,  le  con- 
duâeur  étoit  déjà  entré  en  jouiffance,  ou  que  le  terme  pour  y  entrer  fut  fi  pro- 
chain &  fi  imminent ,  que  le  locateur  ne  pût  facilement  trouver  à  la  louer  à 
d'autres ,  ni  le  conduâeur  trouver  à  fe  pourvoir  d'une  autre  maifon  ou  ferme. 
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Par  la  même  taifon ,  quoique ,  fuivant  la  Loi  3  3,  §.  1 ,  de  contr.  empt.  le  contrat 
de  vente  fait  quanti  y  dis  ,  quanti  aquum  putaveris  ,  quanti  ajlimavtrts  ,  ne  foit 
pas  parfait  jufqu'à  ce  que  les  parties  fe  (oient  plus  expliauées ,  n  y  ayant  pas 
encore  de  prix  certain ,  &  qu'il  y  ait  même  raiion  de  le  décider  pour  le  contrat 
de  louage  ;  néanmoins  fi  avant  que  les  parties  fe  foient  plus  expliquées ,  le  con- 
ducteur eft  entré  en  jouifTance ,  le  contrat  doit  être  jugé  parfait ,  &  le  prix  laiffé 
à  l'arbitrage  de  la  partie  >non  tanquàm  in  merum  arhitrium ,  fed  tanquàm  in  arbi~ 
trium  boni  viri  ;  Carocc.  p.  71  &  73. 

3  8.  Enfin ,  le  prix  ou  loyer  doit  confifter  en  argent  ;  autrement  ce  n'eft  pas 
un  contrat  de  louage ,  mais  une  autre  efpece  de  contrat.  Par  exemple ,  lorfqu'un 
pauvre  laboureur  qui  n'a  qu'un  cheval  ,  a  euj  convention  avec  fon  voifin  que 
îqn  voifin  lui  /lonneroit  l'ufage  de  fon  cheval  pendant  un  certain  nombre  de 
journées ,  à  la  charge  qu'il  donnerait  à  fon  voifin  l'ufage  du  fien  pendant  autant 
de  journées  ;  ce  contrat  n'eft  pas  un  contrat  de  louage ,  faute  d'un  prix  oui 
confifte  en  une  fomme  d'argent  ;  c'eft  un  contrat  fans  nom.  Mais  il  le  louage  fait 
pour  un  prix  qui  ne  confifte  pas  en  une  fomme  d'argent ,  n'eft  pas  proprement 
&  félon  la  fobtilité  du  Droit  contrat  de  louage  ,  il  eft  contrat  équipollent  à  louage, 
&  il  produit  les  mêmes  obligations ,  de  même  que  l'échange  d'un  héritage  contre 
.  des  meubles ,  eft  contrat  équipollent  à  vente* 

39.  Le  principe  que  dans  le  contrat  de  louage  le  prix  doit  confifter  en  une 
fomme  d'argent ,  reçoit  une  exception  à  l'égard  des  baux  à  ferme  d'héritage  ;  car 
le  prix  ou  la  ferme  de  ces  baux  peut ,  au  lieu  dune  fomme  d'argent ,.  confifter 
en  une  certaine  quantité  de  fruits  ,  tels  que  l'héritage  qui  eft  loué  les  produit. 
Par  exemple  ,  les  métairies  fe  louent  fouvent  pour  «ne  certaine  quantité  de 
grains  par  chacun  an  ;  les  vignes  „  pouf  une  certaine  quantité  de  vin  ;  les  terres 
plantées  en  oliviers,  pour  une  certaine  quantité  d'huile  ;  L;  21 ,  Cod.  de  lotat* 
Ces  fortes  de  fermes  s'appellent  moifons. 

Quelquefois  aufli  les  héritages  s'afferment  pour  une  portion  aliquote  des 
fruits  qui  fè  recueilleront  ;  par  exemple ,  à  la  charge  que  le  fermier  donnera  au 
locateur  la  moitié  des  blés  qui  feront  recueillis  par  chacun  an ,.  ou  le  tiers  ou 
le  quart  r  ces  fortes  de  baux  fe  nomment  des  baux  paritaires. 

40,  H  ne  peut  y  avoir  à  la  vérité  de  contrat  de  louage  fans  un  prix  convenu 
entre  les  parties  ;  mais  il  n'eft  pas  néceffiaire  qu'il  foit  exprimé  par  le  contrat , 
il  fuffit  qu'il  y  en  ait  un  tacitement  convenu  &  fous-entendu» 

Par  exemple ,  lorfque  le  prix  du  loyer  de  certaines  chofes  eft  réglé  par  l'ufage 
Ai  lieu  y  comme  à  Orléans  le  loyer  des  chevaux  eft  de  vingt  -  cinq  fous  par 
jour,  lorfqu'on  les  loue  pour  plufieurs  jours,  &  de  trente  fous  ïorfqu'on  les  loue 
pour  un  jour*  il  n'eft  pas  néceflaire  que  dans  le  contrat  de  louage  de  ces  cho- 
ies ,  les  parties  s'expliquent  fur  le  prix  du  loyer  ;  elles  font  cenfées  convenir  du 
prbeufité» 

Dans  les  reconduftions  îe  prix  eft  cenfé  être  le  même  que  celui  de  la  loca- 
tion précédente  :  lorfque  des  ouvriers  fe  louent  à  la  jiournée  fans  s'expliquer  fur 
le  prix  „  les  parties  font  cenfées  être  convenues  du  prix  que  les  autres  ouvriers 
gagneraient  dans  le  lieu*  C'eft  ce  qui  arrive  au  temps  des  vendangés  :  on  loue 
quelquefois  un&  troupe  de  vendangetifes  fans  s'expliquer  fur  le  prix  ;  les  par- 
$e$  font  çenfëç*  être  convenues  du  prix  cjue  les  autres  vendangeufes  gagqg* 
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raient  ;  &  fi  elles  fe  font  louées  pour  des  prix  différais  ,  le  louage  de  celles  qui 
fe  font  louées  fans  s'expliquer  fur  le  prix ,  eft  cenfé  fait  au  prix  qui  n'eft  ni  le 
plus  cher,  ni  le  plus  bas ,  mais  le  prix  mitoyen.  Papon ,  liv.  <T,  tit.  tz9  v.g  , 
décide  au  contraire  que  le  louage  doit  être  cenfé  fait  au  plus  bas  prix  ;  il  cite , 
pour  fon  fentiment,  un  Arr&  du  Parlement  de  Grenoble  ,  &  il  fe  fonde  fur  la 
Loi ,  Semper  in  oèfcuris  quod  minimum  eRfiquimur.  Mais  cette  Loi  n'a  pas  ici 
d'application  :  car  ce  n'eft  pas  une  chofe  obfcure  &  incertaine ,  que  lorfque  les 
parties  font  convenues  du  prix  que  gagneroient  les  autres ,  elles  ont  entendu  le 
prix  mitoyen.  Notre  fentiment  eft  conforme  à  l'ufage  qui  fe  pratique  conftam- 
jnent. 

Section    III. 

Du  confentement. 

41.  H  eft  évident  que  le  confentement  des  parties  contractantes  eft  de  FeA 
fence  du  contrat  de  louage ,  de  même  que  de  tous  les  autres  contrats. 

De  là  deux  queftions  ;  i°.  quelles  font  les  perfonnes  entre  lefquelles  peut  in- 
tervenir le  contrat  de  louage  ;  i°.  fur  quoi  leur  confentement  peut  intervenir. 

» 

ARTICLE      PREMIER, 

Quelles  font  Us  perfonnes  entre  lefquelles  peut  intervenir  le  contrat 

de  louage. 

42..  Le  contrat  de  louage,  de  même  que  tous  les  autres  contrats ,  ne  peut 
intervenir  qu'entre  les  perfonnes  qui  font  capables  de  contraôer.  foycj  à  cet 
égard  les  principes  que  nous  avons  établis  au  long  en  notre  Traité  des  Obliga- 
tions 3  part.  1  ,  chap.  1  ,Ji3.  /  ,  art.  4. 

Mais  il  y  a  certains  contrats  dp  louage  qui  font  interdits  à  certaines  perfon- 
nes ,  quoiqu'elles  foient  d'ailleurs  capables  de  contraôer* 

Par  exemple ,  i°.  il  y  a  plufieurs  perfonnes  auxquelles  il  n'eft  pas  permis  de 
fe  rendre  preneurs  de  baux  judiciaires.  Voye^  quelles  font  ces  perfonnes ,  en 
notre  Introduction  au  titre  des  Criées  de  la  Coutume  dy  Orléans  ,  n.  64  ,  SS 
&SS. 

2.0.  Il  n'eft  pas  permis  aux  Juges  ni  aux  Procureurs-fifcaux  d'être  fermiers 
Ae$  amendes  &  autres  émolumens  de  la  Juftice  où  ils  font  Officiers  ;  Arrêt  de 
la  Cour  du  22  Juin  a  602],  rapporté  par  Peleus  ,  vu  ;  Autre  Arrêt  du  2  Décem- 
bre i€iy  ,  rapporté  par  Bouchel ,  iv,  9. 

j°.  Il  eft  défendu  par  les  Ordonnances  aux  Ofticîers  du  Roi,  à  leurs  femmes, 
à  leurs  domeftiques ,  &  aux  Gentilshommes ,  de  prendre  à  ferme  les  biens  dé- 
pendans  des  bénéfices  ;  Edit  cfAmboife  de  iSyx  ,  art*  8  ;  Ordonnance  de  Blois  y 
4irt.  48.  K 

40.  Suivant  les  Loix  Romaines,  il  tfétoit  pas  permis  aux  foldats  de  pren-  ' 
dre  à  ferme  des  biens  de  campagne ,,  ne  âjîgnis  avocarentur  ;  L.  3 1 ,  &  h.  fin. 
Cod.  local.  *  ' 

Cela  ne  doit  pas  avoir  lieu  parmi  nous*  La  févérité  de  notre  difeipliné  mili- 
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taire  fuffit  pour  empêcher  les  fbldats  de  s'abfenter  de  leurs  corps ,  Tans  qu'il  foit 
befoin  de  leur  interdire  de  prendre  à  ferme  des  biens  de  campagne.  S'ils  en 
prenoient  (  ce  qui  n'arrive  guère  )  le  bail  feroit  valable ,  pouvant  les  faire  valoir 
par  d'autres  que  par  eux-mêmes.  Il  y  a  néanmoins  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon ,  du  j  Juillet  1563 ,  qui  a  iuivi  à  cet  égard  la  difpofitioa  des  Lobe 
Romaines. 

50.  Suivant  les  Loix  Romaines,  ceux  qui  avoient  été  fermiers  des  impôts  & 
revenus  publics ,  &  qui  n'étoient  pas  quittes  de  leurs  fermes ,  n'étoient  pas  reçus 
à  les  prendre  à  ferme  de  nouveau  ;  L.  9 ,  §.  1 ,  ff.  de  public.  Pareillement  fous 
ceux  qui  étoient  chargés  de  quelque  tutelle  ou  autre  adoiinsftration ,  n'y  étoient 
pas  admis;  L.  49  ,  ff.  locat.  ;  L.  1 ,  §.  9 ,  ff.  ad  L.  Corn,  defalf.  ;  L.  un.  Cod.  ne 
tut.  vel  curât.  vc3.  cond.  ;  ce  quia'eft  pas  obfervé  parmi  nous  :  les  cautions  qu'on 
exige  de  ces  fermes  font  ceffer  les  raifons  fur  lelquelles  ces  difpofttions  étoient 
fondées.-,  ,    . 

Suivant  Baccfuet ,  Traité  du  Droit  dr Aubaine  ypart.  2 ,  art.  iSy  n.  £",  les  étran-. 
gers  ne  doivent  p?s  être, admis  à  prendre  la  ferme  des  revenus  publics.,  afin 
qu*ils  ne  portent  pas  hors  du  Royaume  le  profit  qu'il  y  a  à  y  faire* 

'43.  L'ufùfrûitier  cPune  chofe  à  le  droit  de  la  louer,  a  Texclufibn  du  proprié- 
taire qui  n'en  a  que  la  nue  propriété  ;  mais  il  a  cela  de^moins  que  celui  qui  a  la 
pleine  propriété  de  la  chofe,  que  celui-ci  ayant  le  droit  d'ufer  &  de  méfurer 
de  la  chofe  ,  jusuttndi  &  ahuundl  y  il  peut  louer  fa  chofe  pour  fervir  à  des 
liiages  auxquels  elle  n'avoit  pas  auparavant  fervi.  Il  peut  louer,  pour  faire  un 
cabaret ,  une  maifon  qui  avoit  toujours  été  auparavant  occupée  comme  maifon 
hourgeoife  ;  au  lieu  qu'un  ufufhutier  ne  peut  louer  la  chofe  que  pour  fervir 
aux  u.faees  auxquels  elle  a  coutume  de  fervir,,  Si  la  maifon  dont  il  9  r^Cufruit  eft 
une  maifon  bourgeoife ,  le  propriétaire  a  droit  de  s'oppofer  au  bail  qu'il  en 
feroit  à  un  cabaretier  pour  y  tenir  un  cabaret  y  ou  %  un  marçchal  pour  y  établir 
UAe  forge  ;.  1*  i>  ,/§./&*.  n.  d* yfufr^ 

Il  en  eft  de  même  crun  locataire  :  il  a  le  droit  de  fousrbailler  pour  le  temps 
de  fon  bail  ;  mais  il  ne  peut  fous-bailler  la  chofe  que  pour  fervir  aux  ufages  aux- 
quels, elle  eft  deftinée ,.  comme  nous  le  verrons  infrà, ,  ckap.  4 ,  fcçf.  z. 

44.  Les  tuteurs  &  autres^dmkiiftrateurs  peuvent  feire  dps  baux  à  ferme  &c  à 
loyer ,  des  biens  dont  ils  ont  l'adminïftration ,  &  ces  baux  font  valables ,  pourvu 
qu'ils  foient  farts  fans  fraude* 

Us  ne  peuvent  les  faire;  par  anticipation ,  c*eft-à-dire  qu'ils  ne  peuvent ,  avant 
l'expiration  du  bail ,  les  affermer  ,  foit  au  même  fermier ,  foit  à  uq  autre ,  plus 
long-temps  qu'il  n'eft  d'ufage  dans  la  Province  de  le  faire;  ce  qui  doit  dépendre 
<Jç  la  différente  nature  des  biens. 

_  Ces  baux  faits  par  anticipation  obligent  bien  le  preneur  à  qui  ils,  ont  été  faits  % 
oui  a'eftpa&recevableà  en  oppofer  le  défaut;  mais  ils  n'obligent  pas  la  perfonne 
dont  celui  qui  a  fait  le  bail  adminiftroit  les  biens ,  cet  adminiftrateur  ayant  en 
€gla  çxçédç  fon  pouvoir  ;  ç'eft  en  ce  fens  que  nous  difons  que  ces  baux  ne  font 
|wt$  vaJaljles^ 

4j,  IJn  bail  fait  par  une  perfonne  qui  n*a  aucun  droit ,  n'eft  pas  à  la  venté 

yahble  >  en  ce  feps  qu'il  puifte  donner  au  locataire  le  droit  de  jouir  de  la  chofe , 

1   SPW  lÇ  locateur  n'avait  pas  lui-même  i  mais  ft  eft  valable  en  ce  qu'il  oblige  le 
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locateur  qui  a  fait  le  bail  comme  d'une  chofe  à  lui  appartenante,  à  remplir  Ton 
obligation,  linon  aux  dommages  &  intérêts  du  locataire ,  s'il;  ne  peut  la  remplir; 
&  qu'il  oblige  même  le  locataire  au  paiement  des  loyers ,  tant  qu'il  n'^ft  pas 
empêché  de  jouir. 

Article    IL 

Comment  &  fur  quoi  doit  intervenir  le  confentement  des  parties 

contrastantes. 

§.     I. 

Comment. 

Sj£.  Dans  le  contrat  de  louage ,  de  même  que  dans  le  contrat  de  vente ,  Se. 
'dans  les  autres  contrats  qui  font  du  pur  Droit  des  gens ,  le  confentement  des 
parties  continuantes  peut  intervenir ,  lorfqu'elles  font  l'une  &  l'autre  préfentes , 
aufli-bien  verbalement  que  par  écrit;  les  aftes  qu'on  en  dreffe  ,  foit  fous  figna- 
ture  privée ,  foit  pardevant  Notaires ,  ne  font  point  de  la  fubftançe  dû  contrat , 
&  ne  font  interpofés  que  pour  fervir  à  la  preuve  du  contrat ,  ou  pour  acquérir 
des  droits  d'hypothèques  &  d'exécution. 

Si  néanmoins  l'intention  des  parties  ,  en  contraôant ,  paroiffoit  avoir  été  que 
le  contrat  ne  fut  conclu  qu'après  la  perfeftion  de  Faâe  pardevant  Notaires  , 
qu'elles  ont  voulu  qui  fut  paffé ,  le  contrat  en  ce  cas  ne  recevroit  fa  perfec- 
tion «fue  par  la  confeûion  de  l'aâe;  Voyc{  notre  Traite  des  Obligations ,  n<  /i; 
&  #5. 

47.  Dans  le  contrat  de  louage ,  de  même  que  dans  celui  de  vente ,  &  dans 
les  autres  contrats ,  le  confentement  des  parties  contractantes ,  lorfqu'elles  ne 
font  pas  préfèntes,  peut  intervenir  jper  nuntium  outper  epijiolom.  Ce  que  nous 
avons  dit  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  /*.  32 ,  dans  l'efpece  d'une 
perfonne  qui ,  après  avoir  propofé  à  quelqu'un  un  marché  par  une  première 
lettre ,  auroit  enfuite  révoqué  fa  propofition  par  une  deuxième ,  avant  que  la 
première  lui  fut  parvenue ,  peut  s'appliquer  également  à  un  marché  de  louage  r 
comme  à  un  marché  de  vente. 

s.  1 1. 
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48.  Il  faut  que  le  confentement  des  çontraâans  intervienne  fur  la  chofe  qui 
eft  louée  :  il  n'y  aura  donc  point  de  contrat ,  fi  je  penfe  vous  donner  à  ferme 
une  certaine  métairie ,  &  que  vous  penfiez  que  c'en  eft  une  autre. 

Il  faut  auffi  que  le  confentement  intervienne  fur  les  qualités  fubftantielles  de 
la  chofe.  Ceft  pourquoi ,  fi  je  vous  donne  à  ferme  une  certaine  pièce  de  terre 
qui  étoit  en  pré ,  &  qui  a  été  convertie  en  terre  labourable  ,  &  que  vous  la 
croyiez  encore  en  pré ,  il  n'y  a  pas  de  contrat  de  louage ,  faute  de  confentement 
fur  la  qualité  fubftantielle  {le  la  chofe. 

Mais  l'erreur  fur  les  qualités  accidentelles  de  la  chofe  ;  n'empêche  pas  qu'il 
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n'y  ait  un  véritable  contrat  de  louage  ;  comme ,  fi  je  crois  prendre  à  ferme  d< 
bonnes  terres ,  qui  foient  mauvaifçs.  L'erreur  fur  le  nom  eft  encore  moins  confia 
dérable ,  lorfque  la  chofe  qui  a  été  louée  eft  confiante» 

49.  L'ufage  pour  lequel  la  chofe  eft  louée  étant  de  la  fubftance  du  contrat  4q 
louage  ,  comme  nous  l'avons  vu ,  le  confentement  des  parties  continuantes  doit 
aufli  intervenir  fur  l'efpece  d'ufage  pour  lequel  la  chofe  eft  louée.  Ceft  pour- 
quoi fi  l'une  des  parties  comptait  donner  à  loyer  une  choie  pour  mi  certtV* 
ufage ,  putà ,  un  cheval  de  felle  pour  le  monter ,  &  l'autre  partie  comptoit  le 
prendre  pour  un  autre  ufage,  puta ,  pour  le  mettre  à  une  voiture  ;  il  n'y  a  pas 
de  contrat  de  louage ,  faute  de  confentement  fur  l'ufage  pour  lequel  la  chofe 
feroit  louée. 

50.  Le  confentement  des  parties  contractantes  doit  aufli  intervenir  fur  le 
temps  que  doit  durer  le  bail.  Ceft  pourquoi ,  fi  je  veux  vous  donner  à  loyer 
ma  maifon  pour  trois  ans ,  &  que  vous  vouliez  la  prendre  pour  neuf,  le  con- 
trat eft  nul ,  faute  de  confentement  ;  mais  fi  le  locataire  eft  entré  en  jouiffance ,  il 
doit  continuer  l'année  commencée ,  pour  le  prix  porté  par  le  bail. 

5 1.  Le  confentement  doit  aufli  intervenir  fur  le  prix,  fans  quoi  il  n'y  a  point 
de  contraj;.  Par  exemple ,  il  n'y  a  point  de  contrat  j  fi  je  veux  vous  donner  \ 
loyer  une  métairie  pour  600  livres  de  ferme ,  &  que  vous  vouliez  ne  la  prendre 
que  pour  500  livres.  Le  contrat  ne  fera  parfait  que  lorfque  vous  aurez  confenti 
à  me  donner  les  600  livres ,  pendant  que  de  mon  côté  je  perfévere  auffi  dans 
la  volonté  de  vous  donner  ma  ferme  à  ce  prix  :  jufqu'à  ce  concours  des  deux 
Volontés ,  chacune  des  parties  peut  changer  ;  car  jufqu'à  ce  que  nous  foyons 
convenus  de  prix ,  il  n'y  a  point  de  confentement ,  ni  par  conféquent  de  contrat» 
'  Mais  fi  au  contraire  le  locateur  avoit  entendu  louer  pour  çoo  livres,  oc  le 
çonduôeur pour  600  livres,  le  contrat  feroit  valable,  &  la  métairie  feroit 
louée  500  livres.  Les  deux  parties  font  convenues  de  ce  prix:  le  conduûeur,  qui 
en  vouloit  donner  600  livres ,  vojuloit  par  conféquent ,  à  plus  forte  raifbn ,  en 
donner  les  500  livres  que  le  locateur  dèmandoit  :  ces  500  livres  que  le  locateur 
demandoit ,  font  comprifes  d^ns  les  600  li v.  que  le  condu&eur  vouloit  donner  ^ 
fuivant  la  règle  :  In  eo  quod plus  fit ,  femper  intfi  &  minus  jL.  1 10 ,  ff.  de  R.  /. 

5  2.  Enfin  le  confentement  doit  intervenir  fur  le  louage  même  :  il  faut  que 
l'une  &  l'autre  des  parties  aient  eu  intention  de  faire  un  contrat  de  louage  ;  û 
l'un  des  deux  croyoit  louer,  &  l'autre  acheter,  le  contrat  feroit  nul  par  défaut 
de  confentement  ;  Fcyt{  ce  que  nous  avons  dit  Jur  le  Contrat  dû  Venu. 
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SECONDE   PARTIE, 


/}«  engagement  du  Locateur. 

Es  engagemens  que  le  locateur  contraûe ,  proviennent ,  ou  de  la  nature 
\  particulière  du  contrat  de  louage ,  ou  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans 
tous  les  contrats ,  ou  des  conventions  particulières  apportées  au  contrat. 
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C  H  A  P  ITRE    PREMIER. 

Des  engagement  que  le  Locateur  contracte  par  là  nature  même 

du  contrat. 

y 3.  7TL  refaite  de  la  définition  oue  nous  avons  donnée  du  contrat  de  louage»' 
SL  que  l'engagement  que  le  locateur  contrafte  envers  le  conduûeur  par  la 
nature  même  du  contrat ,  eft  de  le  faire  jouir  ou  ufer  de  la  chôfe  qu'il  lui  a 
louée ,  prcflarc  frui  liccrc  ,  uti  liurt.  Cet  engagement  renferme ,  i°.  l'obligation 
de  délivrer  au  conduâeur  la  chofe  qui  lui  eft  louée ,  pour  qu'il  puiffe  en  jouir 
&  s'enfervir  ;  i°.  de  n'apporter  aucun  trouble  à  la  jouiffance,  &  de  le  garantir 
de  ceux  qui  pourroient  y  être  apportés  par  d'autres  ;  30.  d'entretenir  la  chofé 
de  telle  manière  que  le  conduûeur  en  puiffe  jouir  ;  40.  de  garantir  le  conduûeur 
que  la  chofe  qu'il  lui  a  louée  n'a  point  certains  défauts  qui  empâcheroient  d'en 
ufer.  Ce  fera  la  matière  de  quatre  Serions. 

Section    première. 

De  F  obligation  de  délivrer  la  chofe  au  locataire. 

ArTTCLE      PREMIER. 

rA  quoi  s9 étend  cette  obligation  ;  aux  frais  de  qui  ,  où  &  quand  la 

chofe  doit-elle  être  délivrée. 

S-  1. 

A  quoi  s'étend  cette  obligation. 

y  4.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente  le  vendeur  contraâe  envers 
l'acheteur  l'obligation  de  lui  délivrer  la  chofe  \endue  ,  pour  la  lui  faire  avoir 
à  titre  de  propriétaire ,  cette  obligation  étant  renfermée  dans  celle  prœjlandi 
emptori  rem  haberc  liccrc  ;  de  même  dans  le  contrat  de  louage ,  le  locateur  con- 
traâe  envers  le  locataire  l'obligation  de  lui  délivrer  la  chofe  qu'il  lui  a  louée  , 
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pour  que  le  locataire  puiffe  en  jouir  &  s'en  fervir ,  cette  obligation  étant  l'En- 
fermée dans  celle  prajiandi  conductorifrui  vtluti  lucre. 

Cette  obligation  s'étend  aux  chofes  qui  font  accefïbires  de  celle  qui  eft  louée. 
Par  exemple ,  fi  c'eft  une  maifon  qui  a  été  baillée  à  loyer,  le  bailleur  doit  déli- 
vrer au  locataire  les  clefs  de  la  maifon  avec  la  maifon  :  fi  c'eft  une  métairie ,  il 
doit  la  délivrer  avec  tous  les  fumiers,  pailles  &  fourrages,  &  autres  chofes  qu'il 
eft  d'ufage  dans  la  Province  de  laiffer  au  fermier  pour  l'exploitation. 

Si  c'eft  un  cheval  qu'on  loue  pour  le  monter,  le  locateur  doit  délivrer  le 
cheval  avec  fon  équipage ,  c'eft-à-dire,  avec  fa  felle ,  fa  bride ,  fa  longe  :  il  doit 
suffi  le  remettre  bien  ferré, 

$.    IL 
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k  5 .  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente ,  c'eft  aux  frais  du  vendeur  que 
la  délivrance  de  la  ehofe  doit  fe  faire ,  Traité  du  Contrat  de  Venu  >  n.  qz;  elle 
doit  pareillement ,  dans  ce  contrat ,  fe  faire  aux  frais  du  locateur. 

C'eft  pourquoi  fi  la  chofe  qu'on  m'a  louée  fe  trouve  engagée  &  donnée  à 
quelqu'un  en  nantifïement ,  &  qu'elle  ne  puiffe  m'être  délivrée  fans  être  déga- 
gée ,  il  n'eft  pas  douteux  que  c'eft  aux  frais  du  locateur  qu'elle  doit  être  déga- 
gée ;  de  même  que  dans  le  contrat  de  vente  en  pareil  cas  ,  c'eft  aux  frais  du  ven- 
deur qu'elle  doit  l'être  ;  L.  ç  ,  Cod.  de  eviS. 

Pareillement ,  fi  on  m'a  donné  à  loyer  une  certaine  quantité  de  terre  pour 
faire  un  chantier,  à  prendre  dans  une  grande  pièce  de  terre,  Harpentage  qu'il  eft 
néceffaire  de  faire  pour  me  délivrer  cette  quantité  de  terre  qui  m'a  été  louée  % 
doit  fe  faire  aux  frais  du  locateur. 

Par  la  même  raifon ,  n'étant  pas  permis  aux  loueurs  de  chaifes  de  louer  des 
chaifes  pour  faire  le  voyage  de  Paris ,  fans  en  obtenir  la  permiffion  du  Direôeur 
des  caroffes ,  le  loueur  de  chaifes  qui  m'en  a  loué  une  pour  faire  le  voyage  de 
Paris ,  doit  en  obtenir  à  fes  frais  la  permiffion ,  lorfque  nous  ne  nous  en  fom* 
mes  pas  expliqués» 

s.   III, 

Ou  la  tradition  doit-elle  fe  faire, 

56.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente  la  délivrance  ou  tradition  des 
chofes  mobiliaires  vendues ,  doit  fe  faire  au  lieu  où  elles  fe  trouvent  (  Traité  du 
Contrat  de  Venu ,  n.  S2.) ,  s'il  n'y  a  convention  contraire %  d'oîi  elles  doivent  être 
enlevées  aux  frais  de  l'acheteur ,  ibidem,  n.  4S;  de  même  dans  le  contrat  de 
louage  des  chofes  mobiliaires  y  la  délivrance  doit  s'en  faire  au  lieu  oti  elles  fe 
trouvent ,  d'où  elles  doivent  être  enlevées  aux  frais  du  locataire ,  s'il  n'y  a  con- 
vention ou  ufage  contraire» 

Suivant  ce  principe,  fi  j'ai  Joué  d'un  marchand  de  bois  des  pièces  de  bois 
pour  étayer  ma  maifon ,  le  marchand  qui  me  les  a  louées ,  doit  m'en  faire  la 
délivrance  dans  fa  cour  où  elles  font  *  &  c'eft  à  mes  frais  que  je  dois  les  enlever. 

C'eft  pourquoi  on  ne  doit  pas  confondre  kt  délivrance  que  le  locateur  eft 
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tenu  de  finie  de  la  chofe ,  avec  l'enlèvement  qu'en  fait  le  locataire.  La  déli- 
vrance fe  fait  aux  frais  du  locateur  :  comme  elle  confifte  à  donner  au  locataire 
la  acuité  d'enlever  la  chofe ,  débet  ei  prafiare  copiant  rei  tollendce  ;  s'il  y  avoit 
quelques  obflacles  à  l'enlèvement  de  la  chofe ,  le  locateur  feroit  obligé  de 
lever  à  (es  frais  ces  obflacles;  mais  le  locateur  ayant  donné  au  locataire  une 
entière  liberté  d'enlever  la  chofe ,  c'eft  à  fes  propres  frais  que  le  locataire  doit 
l'enlever. 

Si  depuis  le  contrat  le  locateur  avoit  transféré  la  chofe  dans  un  autre  lieu 
d'où  l'enlèvement  coûtât  plus  qu'il  n'auroit  coûté  fi  la  chofe  fut  reftée  au  lieu 
où  elle  étoit  lors  du  contrat ,  le  locateur  doit  faire  raifon  au  locataire  de  ce 
qu'il  lui  en  a  coûté  de  plus. 

57.  Quoique  régulièrement  la  délivrance  des  chofes  louées  doive  fe  foire 
au  lieu  oii  elles  font ,  lorfque  les  parties  contra&antes  ne  fe  font  pas  expliquées, 
lors  du  contrat ,  fur  le  lieu  où  elle  fe  feroit  ;  néanmoins  s'il  y  a  un  ufage  con- 
traire à  l'égard  de  certaines  chofes,  on  doit  le  fuivre  ;  car  les  parties  font  cen- 
fées  en  être  tacitement  convenues ,  fuivant  cette  règle  :  In  contraàibus  taciti  ve- 
niunt  ea  quœfunt  moris  &  confite tudinis.  ^ 

Suivant  cette  règle ,  comme  il  eft  d'ufàge  que  les  loueurs  de  chevaux  &  de 
chaifes  mènent  leurs  chevaux  &  leurs  chaifes  au  logis  des  perfonnes  auxquelles 
ils  les  ont  louées ,  lorfqu'elles  logent  fur  le  lieu  ;  fi  j'ai  loué  une  chaife ,  le 
loueur  de  chaife  doit  me  l'amener  le  jour  de  mon  départ  à.  k  porte  de  ma  mai- 
fon ,  quoique  nous  ne  nous  en  foyons  pas  expliqués  lors  du  marché  que  nous  1 
avons  fait. 

Pat  la  même  raifon  Tufage  étant  que  les  tapiffiers  qui  louent  des  meubles  aux 
perfonnes  du  lieu ,  les  fàffent  mener  à  leurs  frais  dans  la  maifon  de  la  perfonne 
à  qui  ils  les  louent ,  Se  qu'ils  les  y  arrangent  ;  un  tapiffier  qui  m'a  loué  des 
meubles  doit  fe  conformer  à  cet  ufage ,  quoique  nous  ne  nous  en  foyons  pas 
expliques. 

s-  *  v. 

Quand  la  tradition  doit-elle  fe  faire* 

58.  A  Tégard  du  temps  auquel  le  locateur  doit  délivrer  au  locataire  la  chofe 
qu  il  lui  a  louée ,  s'il  y  a  un  jour  convenu  par  le  marché ,  il  doit  le  faire  au  jour 
convenu. 

Dans  les  baux  à  loyer  des  maifons ,  &  dans  les  baux  à  ferme  des  biens  de 
campagne ,  il  y  a  un  temps  réglé  par  l'ufage ,  auquel  le  locataire  doit  êfre  mis 
en  pofleffion  ,  quoique  les  parties  contrastantes  ne  s'en  foient  pas  expliquées. 
Par  exemple ,  fi  je  vous  ai  donné  à  loyer  une  maifon  à  Orléans ,  quoique  nous 
ne  nous  foyons  pas  expliqués  fur  le  temps  auquel  je  vous  en  mettrois  en  jouif- 
tànce ,  je  dois ,  fuivant  l'ufage ,  dès  te  lendemain  de  la  Saint-Jcan-Baptifte ,  vous 
donner  la  acuité  d'y  foire  mener  &  d'y  placer  vos  meubles  dans  quelque  cham- 
bre ;  &  je  dois ,  le  jour  de  Saint-Pierre  fuivant,  vous  remettre  les  clefs  de  la 
maifon,  &  vous  la  laiffer  entièrement  libre. 

A  l'égard  des  autres  chofes ,  lorfque  par  le  contrat  de  louage  les  parties  ne 
fe  font  pas  expliquées  fiur  le  jour  auquel  le  locateur  délivrerait  au  locataire  la 
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chofe  qu'il  lui  a  louée ,  il  doit  lui  faire  cette  délivrance  lorfqu'il  en  eft  requis; 
&  fi  le  locataire  tarde  à  l'en  requérir ,  il  peut,  s'il  veut  s'acquitter  de  fon  obli- 
gation ,  faire  fommation  au  locataire  de  venir  quérir  la  chofe  au  lieu  où  elle 
doit  lui  être  délivrée ,  &  l'aligner  pour  Eure  ordonner  qu'à  faute  de  ce  ,  le 
loyer  en  courra  du  jour  de  la  fommation. . 

Article    IL 

De  Faction  qua  le  conducteur,  &  qui  naît  de  cette  obligation^ 

Nous  verrons  fur  cette  aâion,  i°.  ce  que  c^eft,  &  quelle  eft  fa  nature; 
i°.  contre  qui  elle  a  lieu;  30.  en  quels  cas;  40.  à  quoi  elle  fe  termine,  en  cas 
d'inexécution  de  l'obligation  du  locateur  ;  50.  à  quoi  elle  fe  termine  en  cas  de 
retard  apporté  à  l'exécution  ;  6°.  à  quoi  elle  fe  termine  lorfque  la  chofe  louée 
que  le  locateur  offre  de  délivrer ,  ou  ne  fe  trouve  pas  auffi  entière ,  ou  ne  Je 
trouve  pas  au  même  état  qu'elle  étoit  lors  du  contrat, 

S-    L 

Ce  que  c'eji  que  t  action  ex  condu&o,  au  a  le  conducteur  pour  fe  faire 
délivrer  la  chofe  dont  on  lui  a  fait  Bail  ;  &  quelle  eft  là  nature  de 
cette  action. 

59.  L'aâion  qui  naît  de  l'obligation  que  le  locateur  a  contractée  envers  le 
conduâeur  ou  locataire  de  lui  délivrer  la  chofe  qu'il  lui  a  louée,  pour  qu'il 
puiffe  en  jouir  &  s'en  fervir,  eft  celle  qu'on  nomme  en  Droit  a3io  conduSi,  ou 
acllo  ex  conduHo.  Cette  aâion  eft  une  aâion  perfonnelle  qu'a  le  conduâeur  contre 
le  locateur  ou  fes  héritiers,  tendante  à  ce  que  le  locateur  ou  fes  héritiers  foient 
tenus  de  lui  délivrer  la  chofe ,  fuivant  que  le  locateur  s'y  eft  obligé  ;  finon , 
faute  de  ce,  à  ce  que  le  locateur  ou  fes  héritiers  foient  condamnés  en  fes  dom- 
mages &  intérêts. 

60.  Cette  aâion  eft  une  aâion  mobiliaire,  quand  même  le  bail  d'où  elle  naît 
feroit  le  bail  d'un  héritage  ;  car  l'aâion  du  conduâeur  qui  naît  de  ce  bail  ne 
tend  pas  à  avoir  l'héritage ,  mais  à  en  percevoir  les  fruits ,  lefquels  deviennent 
quelque  chofe  de  mobilier  par  la  perception  qui  s'en  fait, 

6 1  •  Cette  aâion  eft  di vifible  ou  indivifible  ,  fuivant  que  la  chofe  qui  fait 
l'obj*  du  contrat  eft  divifible  ou  indivifible. 

Par  exemple ,  fi  plufieurs  ont  loué  à  quelqu'un  la  acuité  de  paffer  par  un 
certain  héritage ,  cette  acuité  étant  quelque  chofe  d'indi vifible ,  l'aâion  qu'a  le 
conduâeur  pour  jouir  de  cette  acuité ,  eft  une  aâion  indivifible ,  &  il  peut  con- 
clure contre  chacun  d'eux  pour  le  total  à  ce  qu'ils  le  fefTent  jouir  de  ce  pafTage. 
Mais  faute  par  eux  de  pouvoir  remplir  leur  obligation,  l'aâion  fe  convertit  en 
une  aâion  de  dommages  &  intérêts  ,  laquelle  eft  divifible  :  conféquemment  le 
conduâeur  ne  pourra  conclure  aux  dommages  &  intérêts  contre  chacun  d'eux  , 
que  pour  chacun  leur  part ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  par  le  bail  une  claufe  de  folidité 
exprimée  ;  Poyei  notre  Traite  des  Obligations  , part,  a ,  chap.  +,fe3.  z,art.$. 
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Au  contraire ,  fi  plufieurs  ont  loué  à  quelqu'un  une  maifon  ou  une  métairie  , 
la  jouiffance  d'une  maifon  ou  d'une  métairie  étant  quelque  chofe  de  divifible  , 
l'obligation  des  locateurs  eft  une  obligation  divifible,  &  l'aâion  qui  en  réfulte 
eft  use  aâion  divifible ,  que  le  conduâeur  ne  peut  intenter  contre  chacun  des 
locateurs  que  pour  la  part  dont  il  en  eft  tenu.  Mais  comme  le  conduâeur  n'a 
entendu  prendre  à  ferme  la  métairie  que  pour  jouir  du  total ,  &  qu'il  n'eût  pas 
voulu  la  prendre  pour  partie ,  l'obligation  des  locateurs ,  quoique  divifible  oïli- 
gaùone  ,  eft  inàîviûblejblutione  >  &c  chacun  d'eux  ne  peut  s  acquitter  de  fon  obli- 
gation en  offrant  la  jouiffance  de  fa  part ,  fi  tous  les  autres  n'offrent  pas  pareil* 
lement  la  jouiffance  de  la  leur.  C'eft  pourquoi  fi  un  feul  d'entre  eux  eft  en 
demeure  pour  fa  part  9  ils  font  tous  tenus  des  dommages  &  intérêts ,  chacun 
pour  leur  part,  envers  le  conduâeur;  Foyes^  te  Traite,  des  Obligations ,n, 31 S 
&31C. 

§.     I  I. 

Contre  qui  a  lieu  cette  action.  • 

61.  Selon  la  nature  des  aâions  perfonnelles ,  le  conduâeur  n'a  cette  aâion 
que  contre  le  locateur  qui  a  contraâé  l'obligation  d'oii  elle  naît,  ou  contre  fes 
héritiers ,  qui ,  en  leur  qualité  d'héritiers ,  fuccedent  à  toutes  fes  obligations  9  ou 
contre  fes  fuccefleurs  à  titre  univerfel,  qui  (ont  loco  htredum  ;  mais  il  n'a  pas 
cette  aâion  contre  les  tiers  détenteurs  de  la  chofe  >  qui  y  ont  fuccédé  à  titre 
particulier.  Par  exemple ,  fi  le  propriétaire  d'une  maifon,  après  m'en  avoir  fait 
un  bail  à  loyer  pour  y  entrer  à  la  Sain*- Jean  prochaine,  la  vend  à  un  tiers  avant 
que  j'y  fois  entré  ,  fans  le  charger  de  l'entretien  du  bail  à  loyer  qu'il  m'a  fait , 
je  n'ai  d'aâîon  que  contre  celui  qui  m'a  fait  le  bail ,  qui  doit  être  condamné 
en  mes  dommages  Se  intérêts ,  faute  de  pouvoir  remplir  l'obligation  qu'il  a 
contractée  envers  moi  de  me  faire  jouir  de  la  maifon  ;  je  n'en  ai  aucune 
contre  l'acheteur  de  la  maifon,  qui  n'a  contraâé  avec  moi  aucun  engage- 
ment ,  &  qui  ne  fuccede  point  à  celui  de  fon  vendeur ,  n'étant  pas  tenu  de  fes 
dettes. 

Bien  loin  que  je  puiffe  avoir  aâion  contre  le  tiers  acquéreur  pour  me  faire 
mettre  en  jouiffance  de  l'héritage  qui  m'a  été  donné  à  loyer  ou  à  ferme ,  il  peut 
au  contraire  m'en  expulfer ,  fi  j'en  fuis  déjà  entré  en  jouiffance  avant  qu'il  l'eût 
acquis ,  comme  nous  le  verrons  infrà ,  Chap.  4 ,  Stct.  z. 

63.  Suivant  ces  principes,  fi  après  m'avoirfait  un  bail  à  loyer  d'une  maifon , 
ou  un  bail  à  ferme  d'une  métairie ,  contre  la  foi  de  votre  engagement ,  vous  en 
faites  bail  à  un  autre  que  vous  faites  entrer  en  jouiffance ,  je  n'ai  aucune  aâion 
contre  ce  fécond  locataire  ou  fermier  qui  fe  trouve  en  jouiiTance  de  l'héritage 
dont  vous  m'avez  fait  bail  ;  je  n'ai  aâion  que  contre  vous  en  dommages  & 
intérêts. 

Mais  fi  aucun  des  deux  locataires  ou  fermiers  auxquels  le  même  héritage  a  été 
donné  à  loyer  ou  à  ferme  en  difFérens  temps ,  n'eft  encore  entré  en  jouiffance , 
&  qu'ils  demandent  l'un  &  l'autre  à  y  entrer  ,  c'eft  celui  à  qui  le  bail  a  été  fait 
le  premier ,  qui  doit  être  préféré. 

Obfervez  néanmoins  que  les  aâes  fous  fignature  privée  >  ne  faifant  pas  de 
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foi  de  leur  date  contre  les  tiers ,  celui  des  deux  locataires  ou  fermiers  qui  a  un 
bail  pardevant  Notaires ,  doit  l'emporter  fur  celui  qui  a  un  bail  fous  fignaturé 
privée ,  quoique  celui-ci  porte  une  date  antérieure  à  celle  du  bail  devant  Notai- 
res ,  à  moins  que  le  décès  de  quelqu'une  des  perfonnes  qui  l'ont  fouferit  ne  lui 
ait  affuré  une  date  antérieure  à  celle  du  bail  devant  Notaires. 

Lorfque  la  chofé  qui  fait  l'objet  du  bail  eu  un  fait  perfonnel  ;  comme  lors- 
qu'un bercer  s'eft  loué  à  un  laboureur  ,  pour  entrer  à  fon  fervice  à  la  Touf- 
faint  prochaine ,  &  que  contre  la  foi  de  cet  engagement ,  il  s'eft  peu  après  loué 
à  un  autre  laboureur  ,  pour  entrer  chez  lui  au  même  terme  ;  dans  le  for  exté- 
rieur ,  cùm  ntmo  poffît  pracisè  cogi  adfactum ,  il  eft  au  choix  de  ce  berger  d'en- 
trer chez  lequel  des  deux  il  voudra ,  fauf  à  l'autre  à  le  faire  condamner  en  fes 
dommages  &  intérêts 4  mais  dans  le  for  de  la  confidence,  il  doit  entrer  au  fer- 
vice  de  celui  à  qui  il  s'eft  loué  en  premier  lieu. 

§.  in. 

En  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  cette  aUiotu 

64.  Il  y  a  lieu  à  cette  aôion  qu'a  le  conduâeur  co/itre  le  locateur  pour  fe 
faire  délivrer  la  chofe,  i°.  dans  le  cas  auquel  le  locateur  ayant  le  pouvoir  de  la 
délivrer ,  refufe  de  le  aire  ;  20.  dans  le  cas  auquel  il  s'eft  par  fon  fait  mis  hors 
d'état  de  la  pouvoir  délivrer  ;  comme  lorfque  depuis  le  bail  qu'il  m'en  a  fait , 
il  l'a  aliéné  fans  charger  l'acquéreur  de  l'entretien  du  bail ,  ou  lorfqu'il  l'a  biffé 
périr  par  fa  faute  ;  3  °.  enfin  même  dans  le  cas  auquel  n'ayant  pas  eu  dès  le  temps 
du  bail  le  pouvoir  de  difpofer  de  la  jouiffance  de  cette  çhofe ,  il  fe  ferait  obligé 
témérairement  à  la  donner. 

Cela  a  lieu ,  non-feulement  lorfqu'il  fçavoit  qu'il  n'avoit  pas  le  droit  d'en 
difpofer ,  mais  même  lorfqu'il  croyoit  de  bonne  foi  que  la  chofe  lui  apparte- 
noit ,  &  qu'il  avoit  le  droit  d'en  difpofer.  La  raifon  eft,  que  le  contrat  de  louage 
fe  gouverne  par  les  mêmes  règles  que  le  contrat  de  vente.  De  même  que  dans  le 
contrat  de  vente  on  peut  vendre  la  chbfe  d'autrui ,  ris  aliéna  vendipoteft,  en  ce  fens 
que  celui  qui  vend  la  chofe  d'autrui  contraôe  valablement  l'obligation  de  la  dé- 
livrer &  de  la  garantir  à  l'acheteur ,  &  que  la  bonne  foi  de  ce  vendeur  qui  avoit 
un  jufte  fujet  de  croire  que  la  chofe  qu'il  vendoit  lui  appartenoit ,  ne  le  décharge 
pas  des  dommages  &  intérêts  dus  à  l'acheteur  pour  l'inexécution  de  fon  obli- 
gation ;  de  même  dans  le  contrat  de  louage ,  res  aliéna  locari  poteft ,  &  le  loca- 
teur s'oblige  valablement  envers  le  locataire  à  le  faire  jouir  de  la  chofé ,  &  en 
fes  dommages  intérêts ,  faute  de  pouvoir  remplir  cette  obligation ,  quoiqu'il  ait 
cru  de  bonne  foi  que  la  chofe  lui  appartenoit,  &  qu'il  ait  eu  le  droit  d'en  difpo- 
fer. La  raifon  ultérieure  eft  que,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité 
des  Obligations ,  pour  qu'une  obligation  foit  valable ,  il  fuffit  que  la  chofe  que 
quelqu'un  promet  de  faire ,  fbit  poffible  en  foi ,  &  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'elle 
foit  au  pouvoir  de  celui  qui  a  promis  de  la  faire  :  il  doit  s'imputer  d'avoir  pro- 
mis ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  tenir  ;  celui  à  qui  on  a  fait  la  promette  a  eu  droit 
d'y  compter,  dès  que  ce  qu'on  lui  promettoit  étoit  en  foi  poffible. 

65.  Il  en  eft  autrement,  lorfque  le  locateur  ne  peut  pas  délivrer  au  loca- 
taire 
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taire  ta  chofe  qu'il  lui  a  louée ,  ou  parce  qu'elle  a  péri ,  qu  parce  qu'elle  a  été 
mile  hors  du  commerce  ;  putà  ,  fi  par  autorité  publique ,  le  champ  que  y  pus 
m'avez  donné  à  ferme  a  été  pris  pour  en  faire  un  grand  chemin ,  ou  parce  que 
par  quelque  autre  accident  que  ce  foit ,  fans  le  fait  ni  la  faute  du  locateur ,  la 
chofe  a  cette  de  pouvoir  fervir  à  l'ufage  pour  lequel  elle  avoit  été  louée;  comme 
fi  le  chevaT  que  je  vous  avois  loué  eft  devenu  boiteux  :  en  tous  ces  cas,  le  lo- 
cateur eft  déchargé  de  fon  engagement,  parce  qu'il  devient  impoffible,  &  quV/w- 
pojfîbilium  nulla  obligatio  eji ,  &  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'aûion  ex  conducto  ;  mais  le 
conduûeur  de  fon  côté  eft  déchargé  du  fien ,  comme  nous  le  verrons  en  la 
Partie  fuivante  ;  &c  s'il  en  avoit  payé  le  loyer  d'avance ,  il  en  auroit  la  répéti- 
tion *  condutionejine  caufd. 

$.  i  v. 

A  quoi  fe  termine  cette  action  en  cas  d'inexécution  de  t  obligation 

du  locateur. 

66.  La  première  queftion  qui  fe  préfente  eft  de  fçavoir ,  fi  lorfque  le  locateur 
ayant  le  pouvoir  de  délivrer  au  locataire  la  chofe  qu'il  lui  a  louée ,  reflife  de  le 
faire,  le  locataire  peut  obtenir  de  s'en  faire  mettre  en  jouiflance  manu  militari 9 
ou  s'il  ne  peut  obtenir  que  des  dommages  &  intérêts  ? 

Cette  queftion  eft  femblable  à  celle  que  nous  avons  traitée  au  long  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente ,  n.  67,  oii  il  s'agiftbit  de  fçavoir  fi  le  vendeur  qui  a 
la  chofe  vendue  en  fa  poflefîîon  ,  peut  être  contraint  précifément  à  la  livrer  à 
l'acheteur.  L'une  &  l'autre  queftions  dépendent  de  l'explication  de  cette  maxime, 
Nemo  poteflpracisi  cogi  adfactum.  Nous  avons  obfervé  qu'elle  n'avoit  d'appli- 
cation qu  à  regard  des  obligations  qui  ont  pour  objet  quelque  ade  corporel  de  la 
perfbnne  du  débiteur ,  auquel  il  ne  pohvoit  être  contraint  fans  qu'on  attentât 
à  fa  perfomie  &  à  fa  liberté.  Telle  eft  l'obligation  que  quelqu'un  auroit  contraôée 
d'entrer  à  mon  fervice ,  d'aller  quelque  part  pour  mes  affaires ,  de  copier  mes 
cahiers ,  &c.  Il  en  eft  autrement  de  l'obligation  que  contrafte  le  vendeur  dans  le 
contrat  de  vente  ,  de  livrer  une  certaine  chofe  à  l'acheteur ,  6c  pareillement  de 
celle  que  contracte  dans  le  contrat  de  louage  le  locateur.  Ces  faits  non/uni  mtra 
faBa  ,  ce  font  des  .faits  qua  ad  dationem  magïs  accedunt,  auxquels  le  débiteur  peut 
être  précifément  contraint  fans  attenter  ni  à  fa  perfonne  ni  à  fa  liberté ,  en  peiv 
mettant ,  foit  à  l'acheteur ,  foit  au  locataire ,  de  fe  faire  mettre ,  par  le  rtiniftere 
d'un  fergent ,  en  pofleflion  de  la  chofe  qui  lui  a  été  vendue  ou  qui  lui  a  été 
louée,  pour  par  l'acheteur  la  retenir  à  titre  de  propriétaire,  ou  par  le  loca- 
taire jouir  ou  ufer  de  ladite  chofe  pendant  le  temps  convenu.  C'eft  l'avis  de 
Lauterbach.  ad  tit.  local. 

6j.  L'autre  queftion  qui  concerne  l'exécution  de  cette  aûion  ex  conduSo , 
eft  de  fçavoir  4H  quoi  elle  fe  téfout ,  à  défaut  de  tradition  de  la  chofe  louée  ?  Il 
faut  décider,  comme  nous  l'avons  fait  à  l'égarid.  de  Pa&ion  ex  empto ,  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente ,  n.  68  ,  que  l'aûion  ex  conducto  en  ce  cas  a 
deux  objets  ;  i°.  la  décharge  du  prix  de  la  ferme  ou  du  loyer,  &  la  reftitûtion 
de  ce  qui  en  auroit  été  payé  d'avance  ;  i°.  la  condamnation  des  dommages  & 
ntérêts ,  fi  le  conduûeur  eto  a  fouffert  à  «ufe  de  l'inexécution  du  contrat. 
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68.  Ces  dommages  &  intérêts ,  fuivant  la  définition  qu'en  donne  la  Loi  i  j  J 
ff.  rem  rat.  hab.  &  fuivant  les  principes  généraux  que  nous  avons  établis  en 
notre  Traité  des  Obligations  9pare.  i  y  chap.  2 ,  art.  3 ,  fur  les  dommages  &  in- 
térêts réfultans  de  l'inexécution  des  obligations ,  confident  dans  la  perte  que 
l'inexécution  du  contrat  a  caufée  au  conduôeur ,  &  dans  le  gain  ou  profit  dont 
elle  Ta  privé;  quantum  ci  abefi 9  &  quantum  lutrdri potuiu 

Par  exemple ,  fi  vous  m'avez  loué  une  voiture  pour  faire  un  voyage ,  ou  une 
maifori  pour  y  loger,  &  que  vous  ayez  manqué  de  me  la  livrer  au  temps  con- 
venu ;  ce  que  j'ai  été  obligé  de  payer  pour  le  loyer  d'une  autre  voiture  ou 
d'une  autre  maifon  femblable ,  de  plus  que  le  prix  pour  lequel  vous  m'aviez 
loué  votre  voiture  ou  votre  maifon ,  eft  une  perte  que  me  cauie  l'inexécution  du 
contrat ,  dont  vous  devez  me  faire  «raifon. 

Si  vous  m'avez  fait  ce  bail  par  aâe  devant  Notaire ,  le  coût  de  cet  aôe  que 
J'ai  payé ,  eft  encore  une  perte  pour  moi  dont  vous  devez  me  dédommager. 

Si  la  maifon  que  vous  m'evéz  louée  étoit  une  auberge,  la  perte  que  j'ai  faite 
fur  les  provifions  que  j'avois  faites  pour  exploiter  cette  auberge,  &  que  j'ai  été 
obligé  de  revendre ,  faute  de  pouvoir  y  entrer ,  eft  encore  une  perte  qui  fait 
partie  des  dommages  &  intérêts  que  je  iouffre  de  l'inexécution  de  votre  obliga- 
tion ,  dont  vous  devez  me  faire  raifon. 

On  doit  auffi  comprendre  dans  les  dommages  &  intérêts  le  profit  que  j'att- 
rois  pu  vraifemblablement  aire  en  exerçant  cette  auberge  ,  au-delà  du  prix  de 
la  ferme  que  je  m'étois  obligé  de  payer  ;  car  ce  profit  eft  un  gain  dont  m'a  privé 
l'inexécution  du  bail,  qui  entre  par  conféquent  dans  les  dommages  &  intérêts 
qui  en  réfultent ,  fuivant  notre  définition  ci-deffus  rapportée,  quantum  mcd  inu*. 
refi  y  id  eft  quantum  abefi ,  &  quantum  lucrari  potuL 

Si  j'ai  fait  on  pu  faire  un  autre  trafic  à  la  place  du  commerce  d'aubergifte  que 
je  me  propofois  de  faire  ;  en  ce  cas  dans  les  dommages  &  intérêts  qui  me  font 
dus  pour  l'inexécution  du  bail  qui  m'a  été  fait  de  l'auberge ,  on  ne  doit  eftimer 
le  gain  que  j'aurois  pu  foire  dans  cette  auberge ,  que  fous  la  déduûion  de  celui 
que  j'ai  pu  faire  dans  cet  autre  trafic. 

Pareillement  dans  les  dommages  &  intérêts  dus  à  un  laboureur  pour  l'inexé- 
cution du  bail  qui  lui  a  été  fait  d'une  métairie ,  fi  parce  que  le  bailleur  ne  l'a  pas 
averti  affez  à  temps  qu'il  ne  pouvoit  exécuter  fon  obligation ,  &  le  faire  entrer 
dans  la  métairie  dont  il  lui  avoit  fait  bail ,  le  laboureur  n'en  a  pu  trouver  d'autre , 
,&  a  été  obligé  de  fe  démonter,  &  de  vendre  à  perte  fès  chevaux  &  fes  trou- 
peaux ;  on  doit  faire  entrer  tant  la  perte  qu'il  a  foufferte  en  fe  démontant ,  que 
le  gain  qu'il  auroit  vraifemblablement  fait  dans  l'exploitation  de  cette  métairie. 
.  Si  ce  laboureur  à  qui  vous  avez  fait  bail  ne  s'eft  pas  démonté ,  &  qu'il  ait 
trouvé  une  autre  métairie ,  mais  à  des  conditions  moins  avantageufes,  les  dom- 
mages &  intérêts  pour  l'inexécution  du  bail  que  vous  lui  avez  fait ,  confiftent 
dans  ce  qu'on  eftimera  le  bénéfice  qu'il  auroit  eu  à  efpérer  du  btft  que  vous  lui 
avez  fait ,  excéder  celui  qu'il  a  à  efpérer  de  l'autre  bail  qui  lui  a  été  fait. 

69.  Obfervez  que,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations* 
n.  i6b9  lorfque  ce  n'eft  pas  par  mauvaife  foi  que  le  locateur  manque  à  fon  obli- 
gation ,  il  ne  doit  être  tenu  que  des  dommages  &  intérêts  du  conduâeur  qui 
ont  pu  être  prévus  lors  du  contrat ,  n'étant  cenfé  s'être  fournis  qu'à  ceux-là  ;  il 
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n'eft  pas  tenu  des  pertes  que  l'inexécution  du  contrat  a  caufées  au  conduâeur  * 
qui  n  ont  pas  été  prévues  lors  du  contrat ,  ni  encore  moins  des  gains  dont  l'i- 
nexécution du  contrat  a  privé  le  conduâeur,  fi  ces  gains  étoient  inefpérésjors 
du  contrat. 

Par  exemple,  fi  dans  un  pays  de  traverfe ,  éloigné  d'Orléans ,  un  lbueur  de 
chaifes  a  fait  marché  avec  un  Chanoine  d'Orléans  de  lui  louer  une  chaife  & 
des  chevaux  pour  le  conduire  chez  lui ,  &  que  la  chaife  &  les  chevaux,  que  ce 
loueur  comptoit  être  de  retour  au  jour  fixé  pour  le  départ  du  Chanoine,  n'étant 
pas  arrivés ,  il  n'ait  pu  les  lui  fournir  ;  les  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'i- 
nexécution de  ce  marché ,  confiaient  dans  la  dépenfe  que  ce  Chanoine  a  été 
obligé  de  faire  à  l'auberge  jufqu'à  ce  qu'il  ait  pu  trouver  une  autre  voiture  , 
&  aans  ce  qu'il  a  payé  de  plus  pour  le  loyer  de  l'autre  voiture ,  qu'il  ne  devoit 
payer  pour  celle  qu'on  lui  avoit  louée  :  ce  font  ces  dommages  &  intérêts  qui 
ont  pu  être  prévus  lors  du  contrat.  Mais  fi  ce  Chanoine  n'ayant  pu  trouver  afiez 
tôt  une  autre  voiture  en  la  place  de  celle  qu'on  lui  avoit  louée ,  n'a  pu  arriver 
aflez  à  temps  à  Orléans  pour  gagner  fes  gros  fruits  ;  cette  perte  qu'il  a  fouflferte 
par  l'inexécution  du  marché ,  n'entrera  pas  dans  les  dommages  &  intérêts  qui 
lui  font  dus  par  le  loueur  de  chaifes  ;  car  ils  n'ont  pas  été  prévus  par  le  marché. 

Pareillement ,  dans  les  dommages  &  intérêts  dus  pour  l'inexécution  du  bail 
d'une  auberge ,  on  comprendra  le  profit  qu'on  pouvoit  croire  au  temps  du  bail 
devoir  être  à  aire  en  exerçant  cette  auberge.  Mais  fi  depuis  le  bail  on  a  établi 
une  grande  route  par  le  lieu  où  cette  auberge  eft  fituée ,  qui  doit  caufer  une 
grande  augmentation  de  profit  dans  l'exploitation  de  cette  auberge ,  cette  aug- 
mentation ne  doit  pas  être  comprife  dans  les  dommages  &  intérêts ,  parce  que 
c'eft  un  profit  inefpéré  qui  n'a  pu  être  prévu  lors  du  contrat. 

70.  Lorfque  c'eft  par  mauvaife  foi  que  le  locateur  a  manqué  à  fon  obliga- 
tion y  il  eu  temi  en  ce  cas  indiftinâement  de  tous  les  dommages  &  intérêts  que 
l'inexécution  de  l'obligation  a  caufés  au  locataire ,  foit  qu'ils  aient  pu  être  pré- 
vus lors  du  contrat ,  foit  qu'ils  n'aient  pu  l'être  ;  car  le  dol  de  celui  qui  caufe 
quelque  préjudice  à  quelqu'un ,  l'obligeant ,  fivc  velu ,  fivt  nolit  9  à  le  réparer  , 
il  n'eft  pas  nécefiaire  que  celui  qui  a  commis  le  dol ,  fe  foit  fournis  aux  domma- 
ges &  intérêts  qu'il  a  caufés  pour  fpn  dol,  ni  par  conséquent  qu'ils  aient  été  prêt 
.vus  lors  du  contrat;  Voyt^  nom  Traité  des  Obligations ,  n.  i66. 

Néanmoins  en  cas  de  dol  du  locateur,  il  ne  doit  être  tenu  que  des  dommages 
&  intérêts  dont  l'inexécution  a  été  la  caufe  prochaine  &  immédiate, non  de  ceux 
dont  elle  ne  feroit  qu'une  caufe  éloignée  &  occafionnelle ;  ibid.  n.  i6j. 

Par  exemple ,  quoique  ce  foit  par  mon  dol  que  mon  locataire  n'a  pu  jouir  de 
l'auberge  que  je  luiavois  louée,  pendant  tout  le  temps,  pout  lequel  je  la  luiavoia 
louée ,  je  ferai  bien  tenu  envers  lui  des  dommages  &  intérêts  réfultans  du  profit 
qu'il  a  manqué  de  faire ,  l'inexécution  du  bail  en  étant  la  caufe  prochaine  :  mais 
fi  l'interruption  de  fon  commerce  d'aubergifte  a  occafionné  un  dérangement 
dans  fes  affaires  ;  que  {çs  créanciers  aient  faifi  fes  biens ,  &  les  aient  confommé^ 
en  frais  ;  je  ne  ferai  pas  tenu  de  cette  perte,  dont  l'inexécution  du  bail  n'eft  qu'une 
caufe  occafionnelle  &  éloignée. 

Obfervez  que,  même  à  l'égard  des  dommages  &  intérêts  qui  ont  dû  être  prçt\ 
vus  lors  du  contrat ,  &  defquels  le  locateur  de  Jwuie  foi  qui  n'a  pu  remplir  fon 
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obligation  eft  tenu  auflï-bien  que  le  locateur  de  mauvaife  foi ,  on  doit  encore 
faire  une  différence  entre  l'un  &  l'autre ,  en  ce  que  ces  dommages  &  intérêts 
doivent  s'eftimer  à  la  rigueur  contre  le  locateur  qui  a  manqué  par  mauvaife  foi 
à  fon  obligation  ;  au  lieu  qu'on  doit  ufer  de  modération  &  d'indulgence  dans 
l'eftimatiôn  de  ces  dommages  &  intérêts  à  l'égard  du  locateur  de  bonne  foi, 

§.  v. 

A  quoi  fe  termine  cette  action  ,  en  cas  de  retari  apporté  à  F  exécution 

de  F  obligation  de  délivrer  la  ckofe. 

'•71.  Lorfque  le  locateur  n'a  pas  manqué ,  mais  a  apporté  feulement  du  retard 
à  Texécution  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  envers  le  locataire  de  lui  déli- 
vre* la  chofe  qu'il  lui  a  louée  ,  il  eft  pareillement  tenu ,  actionetx  conduBo ,  des 
dommages  &  intérêts  que  ce  retard  a  caufés  au  locataire ,  depuis  que  ce  locataire 
l'a  mis  en  demeure  d'y  fatisfàire.  Par  exemple ,  fi  l'on  a  fait  à  un  marchand  un 
bail  à  loyer  d'une  loge  pour  y  étaler  fes  marchandifes  pendant  le  temps  de  la 
foire  de  Saint-Germain,  &  que  le  locateur  ait  manqué  de  le  faire  entrer  en  jouif- 
fance  de  cette  loge  dès  le  commencement  de  la  foire  ;  quoiqu'il  l'en  ait  mis 
depuis  en  pofieflion ,  il  fera  tenu  de  dédommager  le  marchand  du  profit  qu'il  a 
manqué  de  faire  pendant  le  temps  qu'il  n'a  pas  joui  de  la  loge ,  à  compter  du 
jour  de  la  fommation  judiciaire  qu'il  a  faite  au  locateur  de  l'en  faire  jouir. 

Par  là  même  raifon ,  fi  un  loueur  de  chaifes  m'a  loué  une  chaife  &  des  che-* 
vaux  pour  me  conduire  au  lieu  de  mon  domicile ,  &  qu'il  ne  l'ait  pas  fourme 
au  jour  convenu  ;  quoiqu'il  me  l'ait  fournie  depuis ,  il  eft  tenu  de  me  dédom* 
mager  de  la  dépenfe  que  fon  retard  m'a*  obligé  de  faire  à  l'auberge  depuis  le 
jour  que  je  lui  ai  fait  une  fommation  judiciaire  de  fatisfàire  à  fon  obligation. 

71.  Le  conduâeur  qui  a  conftitué  le  locateur  en  demeure  de  s'acquitter  de 
fon  obligation ,  peut  non-feulement  demander  les  dommages  &  intérêts  qu'il 
fouflfre  de  ce  retard;  il  peut  en  outre  quelquefois  demander  la  réfolution  du 
marché ,  &  qu'il  lui  foit  permis  de  f  e  pourvoir  ailleurs.  Par  exemple ,  fi  on  a 
loué  à  un  marchand  une  loge  pour  la  foire,  le  marchand  à  qui  le  locateur  ne 
délivre  pas  cette  loge ,  peut  conclure  à  ce  que ,  faute  par  le  locateur  de  l'en 
mettre  en  jouitfance  dans  les  vingt-quatre  heures ,  il  lui  foit  permis  d'en  louer 
une  autre,  &  qu'il  foit  déchargé  du  marché  envers  le  locateur. 

73.  Quand  même  ce  feroit  par  une  force  majeure  furvenue  depuis  le  con- 
trat ,  que  le  locateur  aurait  apporté  du  retard  à  l'exécution  de  fon  obligation  ; 
comme  fi  un  loueur  de  chevaux  qui  m'avoit  loué  un  cheval  pour  un  certain 
jour,  a  voit  été  obligé,  par  autorité  publique,  de  fournir  ce  jour- là  tous  fes 
chevaux  pour  le  fervice  de  la  pofte  ;  quoiqu'il  ne  foit  pas  tenu  en  ce  cas  des 
dommages  &  intérêts  que  je  fouffre  du  retard  apporté  à  l'exécution  de  fon  obli- 
gation ,  le  loueur  de  chevaux  n'étant  pas  garant  de  cette  force  majeure ,  néan- 
moins je  fuis  bien  fondé  à  demander  la  réfolution  du  marché ,  &  à  refiifer  de 
me  fervir  de  fon  cheval ,  s*il  me  l'offroit  après  que  le  temps  auquel  j'en  avois 
fcefoîn ,  eft  paffé. 
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$.    V  I. 

A  quoi  fe  termine  cette  action  ,  dans  le  cas  où  la  chofe  louée  que  le 
locateur  offre  de  délivrer  au  locataire  ,  ne  fe  trouve  pas  entière,  ou 
ne  fe  trouve  pas  au  même  état  quelle  étoit  lors  du  contrat. 

74.  Lorfque  la  chofe  louée  que  le  locateur  offre  de  délivrer  au  conduâeur 
ne  fe  trouve  pas  entière  ,  le  locateur  en  ayant  perdu  une  partie  depuis  le  con- 
trat ;  ou  lorfqu'elle  ne  fe  trouve  pas  au  même  état  qu'elle  étoit  lors  du  contrat  ; 
quand  ce  qui  manque  de  la  choie ,  ou  quand  le  changement  qui  eft  arrivé  dans 
la  chofe  eft  tel  que  le  conduâeur  n'eut  pas  voulu  prendre  cette  chofe  à  loyer , 
fi  elle  fe  fiit  trouvée  telle  qu'elle  eft  devenue  depuis ,  en  ce  cas  le  conduâeur 
eft  bien  fondé  à  refiifer  de  recevoir  la  chofe ,  &  à  demander  la  réfolution  du 
contrat. 

Cela  a  lieu  ,  quand  même  ce  feroit  par  une  force  majeure  furvenue  depuis  le 
contrat ,  que  la  chofe  ne  fe  trouverait  plus  entière ,  ou  fe  trouverait  détruite  ; 
comme ,  par  exemple ,  fi  depuis  le  contrat  le  feu  du  ciel  avoit  brûlé  une  partie 
considérable  de  la  maifon  que  vous  m'aviez  louée ,  &  que  ce  qui  en  refte  ne  fut 
pas  fuffifant  pour  m'y  loger  avec  ma  famille  ;  ou  fi  une  prairie  que  vous  m'a- 
viez louée  avoit  été  inondée  par  un  débordement  de  rivière ,  lequel  y  a  laifle 
un  mauvais  limon  qui  en  a  gâté  l'herbe  :  mais  dans  ce  cas  je  ne  pourrais  deman- 
der que  la  réfolution  du  marché ,  fans  pouvoir  prétendre  aucuns  dommages  & 
intérêtspour  fon  inexécution. 

Au  contraire,  fi  c'eft  par  fon  fait  que  le  locateur  n'a  plus  cette  partie  de  la  chofe, 
putà  9  parce  qu'il  l'a  aliénée  depuis  le  bail  qu'il  m'a  tait  ;  ou  fi  dès  le  temps  du 
bail  il  nfétoit  pas  propriétaire  de  cette  partie ,  &  qu'il  en  ait  depuis  fouffert 
éviâion ,  en  ces  cas  je  puis  demander ,  outre  la  réfolution  du  bail ,  les  domma- 
ges &  intérêts  que  je  fouffre  de  fon  inexécution ,  fuivant  que  nous  l'avons  ex- 
phquéfupra  >  Aru  2. 

Sect  ion    II. 

De  r obligation  du  locateur  de  n'apporter  aucun  trouble  à  la  jouif. 
fance  du  conducteur ,  &  de  le  garantir  de  ceux  qui  pourroient  y 
être  apportés  par  des  tiers  pendant  tout  le  temps  du  bail. 

Nous  verrons ,  fur  ce  chef  d'obligation  du  locateur ,  i°.  en  quel  cas  le  loca- 
teur eft  cënfé  apporter  du  trouble  à  la  jouiflance  du  conduâeur,  &  quelle  aâion 
a  le  conduâeur  pour  l'en  empêcher  ;  20.  quels  font  les  troubles  apportés  par 
des  tiers  à  la  jouiflance  du  conduâeur ,  dont  le  locateur  eft  obligé  de  le  défen- 
dre &  garantir  :  30.  De  l'aâion  de  garantie  qu'a  le  conduâeur  contre  le  loca- 
teur, pour  qu'il  le  défende  des  troubles  apportés  à  fa  jouiflance  par  des  tiers  : 
4°.  De  l'exception  qu'a  le  conduâeur ,  &  qui  naît  de  la  garantie  qui  lui  eft  due. 
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§.    I. 

En  quels  cas  le  locateur  ejl-ilcenfé  apporter  du  trouble  à  lajouijpmcô 
du  conducteur  >  &  quelle  action  a  le  conducteur  pour  l'en  empêcher. 

75.  Ceft  une  fuite  de  l'obligation  que  le  locateur  contraâe  envers  le  con- 
ducteur par  le  contrat  de  louage ,  prajiare  eifrul  licere,  qu'il  ne  puifle  apporter 
aucun  trouble  à  la  jouiflance  du  conduâeur ,  pendant  tout  le  temps  que  le  bail. 
doit  durer. 

Ceft  un  troubîe  que  le  locateur  d'une  métairie  apporterait  à  la  jouiflance  du 
fermier  auquel  il  en  a  fait  bail ,  s'il  en  percevoit  quelques  fruits ,  à  moins  qu'il 
ne  fe  les  fut  réfervés  expreffément  par  le  bail  ;  comme  fi  après  vous  avoir  donné 
à  ferme  une  métairie,  j'envoyois ,  pendant  le  temps  du  bail ,  les  beftiaux  d'une 
autre  métairie  voifine  que  je  fais  valoir  par  mes  mains  ,  paître  dans  les  prairies 
dépendantes  de  celle  que  je  vous  ai  donnée  à  ferme. 

Ceft  pareillement  un  trouble  que  le  locateur  d'une  métairie  apporteroit  à  la 
jouiflance  de  fon  fermier ,  s'il  vouloit  changer  la  forme  d'une  partie  confidérable 
des  terres  de  ladite  métairie  ;  comme  s'il  vouloit  convertir  une  pièce  de  terre 
labourable  en  prairie ,  ou  la  faire  planter  en  bois  ;  le  fermier  eft  endroit  de  s'op- 
pofer  à  ce  changement ,  quelque  dédommagement  que  lui  offre  le  locateur  :  car 
le  locateur,  par  le  bail  qu'il  a  fait  de  fa  métairie ,  a  contracté  envers  fon  fermier 
l'obligation  de  le  laifler  jouir  des  terres  de  fa  métairie  en  la  nature  qu'elles 
étoient  lors  du  bail ,  pendant  tout  le  temps  qu'il  doit  durer  :  il  ne  peut  donc 
pas ,  fans  contrevenir  à  cette  obligation ,  en  changer  la  nature. 

Mais  fi  ce  changement  de  forme  n'étoit  que  fur  une  partie  peu  confidérable  ; 
&  que  le  propriétaire  eût  intérêt  de  le  faire ,  il  le  pourrait  faire ,  en  indemni- 
fant  le  fermier.  Par  exemple ,  fi  fur  une  grande  quantité  de  terres  dont  eft  com- 
pofé  l'héritage  que  j'ai  donné  à  ferme,  j'en  veux  détacher  quelques  arpens  pour 
àggrandir  mon  parc ,  &  les  planter  en  bois  ;  le  fernjier  £  qui  j'offre  une  indem- 
nité &  diminution  fur  fa  ferme ,  ne  peut  pas  s'y  oppofer. 

A  plus  forte  raifon  fi  ce  que  le  locateur  veut  faire  fur  les  terres  de  la  métai- 
rie qu'il  a  donnée  à  ferme ,  eft  quelque  chofe  qui  ne  diminue  pas  la  jouiflance 
que  le  fermier  doit  avoir  defdites  terres ,  ou  fi  la  diminution  qu'elle  y  caufera  , 
eft  quelque  chofe  d'infiniment  petit ,  ce  fermier  ne  peut  pas  s'y  oppofer ,  ni 
même  en  ce  cas  prétendre  d'indemnité ,  puifqu'il  ne  fouffre  rien.  Par  exemple ,  fi 
vers  la  fin  du  temps  d'un  bail  le  locateur  veut  planter  des  arbres  fur  une  petite 
partie  des  terres  de  la  métairie  qu'il  a  donnée  à  ferme ,  pour  faire  une  avenue  à 
fon  château ,  le  fermier  ne  doit  pas  être  admis  à  s'y  oppofer  ;  ces  arbres  ne 
peuvent  pas ,  pendant  le  peu  de  temps  qui  refte  à  courir  du  bail ,  pouffer  aflex 
de  racines  ni  produire  affez  d'ombre  pour  diminuer  d'une  façon  fenfible  la 
jouiflance  que  le  fermier  doit  avoir  de  ces  terres. 

Ce  n'eft  pas  un  trouble  que  le  locateur  d'une  métairie  apporte  à  la  jouiflance 
de  fon  fermier ,  lorfqu'il  s'y  tranfporte  ,  ou  qu'il  y  envoie  des  perfonnes  de  fa 
part  po  ur  en  vifiter  l'état  : 

Ni  lorfqu'il  y  va  ou  y  envoie  chafler ,  pourvu  qu'il  n'apporte  aucun  domr 
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76.  A  l'égard  des  maifons  de  ville ,  ce  ieroit  un  trouble  que 
apportèrent  à  la  jouiffance  qiie  fon  locataire  doit  avoir  de  la  maifon ,  s'il  feifoit 
quelque  chofe  qui  tendît  à  diminuer  cette  jouiffance ,  ou  à  la  rendre  moins  com- 
mode au  locataire.  Par  exemple ,  fi  depuis  le  bail  à  loyer  d'une  maifon  que  je 
vous  ai  fait ,  j'entreprends  d'ouvrir  dans  le  mur  mitoyen  de  cette  maifon  & 
d'une  autre  maifon  voifine  qui  m'appartient ,  une  fenêtre  qui  me  donne  une  vue 
fur  la  maifon  que  je  vous  ai  louée ,  ou  fi  j'entreprends  d'y  établir  un  égout  pour 

Jf  faire  tomber  de  la  mienne  fur  la  vôtre  les  eaux  qui  n'y  tomboient  pas  avant 
e  bail  que  je  vous  en  ai  fait,  c'eft  un  trouble  que  je  rais  à  votre  jouiffance, 
auquel  vous  êtes  en  droit  de  vous  oppofer  ;  car  la  maifon  n'étoit  pas ,  lors  du 
bail  que  je  vous  en  ai  fait ,  fujette  à  l'incommodité  de  cette  vue  &  de  cet  égout , 
qui  n'étoient  pas  encore  :  m'étant  par  le  bail  obligé  de  vous  donner  la  jouiffance 
de  cette  maifon  telle  qu'elle  étoit  alors ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'en  fàifant  cette 
vue  ou  cet  égout ,  j'apporte  de  l'incommodité ,  &  par  conféquent  du  trouble  à 
la  jouiffance  que  je  vous  ai  promîfe. 

77.  Le  bailleur  n'eft  pas  cenfé  contrevenir  à  fon  obligation  de  n'apporter 
aucun  trouble  à  la  jouiffance  que  le  locataire  doit  avoir  de  la  maifon,  en  fàifant, 
durant  le  cours  du  bail,  à  cette  maifon  des  réparations  néceffaires.  C'eft  pour- 
quoi ,  quelque  grande  que  foit  l'incommodité  qu'elles  ont  caufée  au  locataire , 
quand  même  elles  auroient  rendu  entièrement  inexploitable  la  plus  grande  partie 
des  cénacles ,  pendant  un  temps  confidérable  qu'il  a  fallu  employer  à  les  faire , 
le  locataire  n'eft  pas  pour  cela  en  droit  de  prétendre  aucuns  dommages  &  inté- 
rêts contre  le  bailleur  ;  le  locataire  doit  feulement  en  ce  cas  être  déchargé  du 
loyer  de  la  partie  de  la  maifon  dont  il  n'a  pas  eu  la  jouiffance ,  pour  le  temps 
qu'il  en  a  été  privé. 

Si  les  réparations  n'avoient  duré  que  peu  de  jours  à  faire ,  ou  même  qu'ayant 
duré  long-temps  elles  n'euffent  caufe  au  locataire  qu'une  incommodité  médio- 
cre ,  &  ne  l'euffent  privé  à-la-fois  que  de  quelque  partie  médiocre  de  la  maifon , 
le  locataire  ne  pourroit  pas  même  en  ce  cas  prétendre  aucune  remife  du  loyer  ; 
c'eft  une  chofe  cenfée  prévue  lors  du  bail ,  qu'il  pourra  fùrvenir  des  réparations 
à  feire ,  &  le  locataire  eft  cenfé  s'être  fournis  à  en  fupporter  l'incommodité. 

Suivant  l'ufàge  du  Châtelet  de  Paris ,  attefté  par  Denifard ,  lorfque  le  temps 
pour  faire  ces  réparations  ne  dure  pas  plus  de  fix  femaines ,  le  locataire  ne  peut 
prétendre  aucune  diminution  de  fon  loyer. 

78.  Lorfque  les  ouvrages  que  le  locateur  veut  aire  à  la  maifon  pendant  le 
temps  du  bail  ne  font  pas  néceffaires ,  le  locataire  peut  s'y  oppofer  &  l'en  em- 
pêcher ;  car  en  ce  cas  ce  feroit  un  trouble  que  le  locateur  fèroit  à  la  jouiffance 
du  locataire  fans  néceffité ,  par  l'embarras  que  les  ouvriers  cauferoient  au  loca- 
taire :  d'ailleurs  le  locataire  ayant  le  droit  de  jouir  de  la  maifon  en  l'état 
qu'elle  étoit  lors  du  bail  qui  lui  en  a  été  fait ,  on  ne  peut  malgré  lui  en  chan- 
ger l'état. 

79*  Quoique  les  réparations  que  le  bailleur  veut  faire  à  fa  maifon  foîent 
néceffaires ,  fi  elles  ne  font  pas  urgentes ,  &  qu'il  paroiffe  que  le  propriétaire 
ne  fe  preffe  de  les  faire  à  la  fin  du  bail ,  que  pour  éviter  l'incommodité  qu'elles 
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lui  cauferoienit  il  ettes  fe  faifoient  lorfqu'après  l'expiration  du  bail ,  il  fera  ren- 
tré dans  fa  maifon  9  &  pour  faire  tomber  fur  fon  locataire  cette  incommodité  , 
le  locataire  peut  encore  en  ce  cas  être  reçu  à  empêcher  le  propriétaire  de  faire 
ces  réparations. 

80.  De  l'obligation  du  locateur  de  n'apporter  aucun  trouble  à  la  jouiffance 
du  conduâeur ,  naît  une  aâion  qui  eft  une  branche  de  l'aâion  ex  conducto  >  qu'a 
le  conduâeur  en  cas  de  trouble ,  contre  le  locateur  :  cette  aâion  tend  à  ce  qu'il 
foit  fait  défenfes  au  locateur  d'apporter  aucun  trouble  à  la  jouiffance  du  con- 
duâeur ,  &  à  ce  qu'il  foit  condamné  aux  dommages  &  intérêts ,  lorfque  le  con- 
duâeur en  a  fouffert  ;  quelquefois  même  ,  félon  les  circonftances ,  à  ce  que  le 
locateur  foit  condamné  à  détruire  les  ouvrages  par  lui  faits  malgré  le  conduc- 
teur,  ou  à  fon  infçu  ;  finon  que  faute  par  lui  de  le  faire  dans  un  temps  bref  qui 
doit  lui  être  fixé  par  le  Juge ,  il  fera  permis  au  conduâeur  de  le  faire  faire  lui- 
même  aux  dépens  du  locateur  ;  ce  qui  ne  doit  néanmoins  avoir  lieu  que  lors- 
qu'ils caufent  un  préjudice  confidérable  à  la  jouiffance  du  conduâeur. 

§.     I  I.  • 

Quels  font  Us  troubles  de  la  part  des  tiers ,  dont  le  locateur  efl  obligé 

de  garantir  le  conducteur. 

8 1 .  Il  y  a  différentes  efpeces  de  troubles  qui  peuvent  être  apportés  de  la 
part  des  tiers  à  la  jouiffance  du  conduâeur.  Il  y  en  a  qui  ne  confiftent  que 
dans  des  voies  de  fait ,  fans  que  ceux  qui  ont  apporté  le  trouble  prétendent 
avoir  aucun  droit  dans  l'héritage ,  ou  par  rapport  à  l'héritage.  Par  exemple , 
fi  des  laboureurs  voifins  font  paître  leurs  troupeaux  dans  les  prairies  d'une 
métairie  que  je  tiens  à  ferme ,  &  ce  par  voie  de  fait ,  fans  prétendre  en  avoir 
le  droit  ;  fi  des  voleurs  ,  au  clair  de  lune ,  vendangent  mes  vignes  ;  fi  des 

Î;ens  jettent  du  coclevant  dans  les  étangs ,  &  en  font  mourir  les  poiffons ,  &c. 
e  locateur  n'eft  pas  garant  de  cette  elpece  de  trouble  ;  le  fermier  n'a  d'aâion 
que  contre  ceux  qui  Pont  caufé ,  acïiontm  injuriarum  ;  &  fi  cette  aâion  lui  eft 
inutile ,  foit  parce  qu'on  ne  connoît  pas  ceux  qui  lui  ont  caufé  le  tort ,  foit 
par  leur  infolvabilité ,  &  qu'il  ait  par  ce  moyen  été  privé  de  tous  les  fruits 
qu'il  avoit  à  recueillir ,  ou  de  la  plus  grande  partie ,  le  fermier  peut  feulement 
en  ce  cas  demander  la  remife  de  fa  terme ,  pour  le  tout  ou  pour  partie  ;  de 
même  qu'il  le  peut  dans  tous  les  cas  auquels  il  a  été  empêché  de  jouir  par  une 
force  majeure  qu'il  n'a  pu  empêcher  >  comme  nous  le  verrons  au  Chapitre 
fuivant. 

82.  Il  y  a  une  autre  efpece  de  trouble  fait  par  un  tiers  à  la  jouiffance  du 
conduâeur  ou  fermier ,  qu'on  peut  appeller  trouble  judiciaire. 

Ce  trouble  eft  fait  par  une  demande  donnée  par  ce  tiers  contre  le  fermier  , 
aux  fins  de  lui  délaiffer  l'héritage  ou  quelque  partie  d'icelui ,  dont  le  deman- 
deur foutient  être  le  propriétaire  ou  l'ufufniitier  ;  ou  bien  aux  fins  que  le  fer- 
mier foit  obligé  de  fouffrir  l'exercice  de  quelque  droit  de  fervitude  que  le 
demandeur  prétend  avoir  fur  l'héritage ,  dont  le  fermier  n'a  pas  été  chargé 
par  fon  bail. 
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H  peut  auffi  être  formé  par  des  exceptions  contenant  femblables  prétentions 
que  ce  tiers  a  oppofées  contre  la  demande  du  fermier ,  donnée  contre  lui  pour 
lui  faire  défenfes  de  le  troubler  dans  fa  Jouiflance. 

Ce$  troubles  judiciaires  peuvent  auffi  s'appeller  des  éviâions,  non  de  la 
chofc ,  mais  de  la  jouiflance  de  la  chofe. 

Pour  fçavoir  quels  font  ceux  de  ces  troubles  judiciaires  ou  évitions  dont 
le  locateur  eft  obligé  de  défendre  &  de  garantir  le  conducteur  ou  fermier  9 
il  faut  fuivre  les  règles  fuivantes. 

Première    Règle. 

83.  Lorfque  le  conduâeur  a  fouffert,  de  la  part  du  tiers,  une  éviâion  de 
la  jouiflance  de  l'héritage  qui  lui  a  été  loué ,  ou  de  partie  d'icelui  ;  fi  la  caufe 
de  Féviâion,  ou  du  moins  le  germe  de  cette  caufe  exiftoit  dès  le  temps  du  bail , 
le  locateur  eft  garant  de  cette  éviâion  envers  le  conduâeur ,  foit  que  le  loca- 
teur en  eût  connoiffance ,  foit  qu'il  l'ignorât. 

Par  exemple ,  fi  l'héritage ,  dont  vous  m'avez  fait  bail ,  ou  une  partie  d'icelui 
ne  vous  appartenoit  pas ,  au  moins  quant  à  l'ufufruit  ;  s'il  âppartenoit  au  tiers 
qui  a  donné  la  demande  contre  moi ,  afin  que  je  le  lui  délaifle  pour  le  tout  ou 
pour  partie  ;  ou  fi  vous  n'en  aviez  qu'une  propriété  réfoluble ,  qui  depuis  le 
bail  s'eft  réfolue  au  profit  de  ce  tiers ,  vous  êtes  garant  de  l'éviàion  que  j'ai 
foufferte  delà  part  de  ce  tiers,  quand  même  vous  auriez  ignoré  le  droit  de  ce  tiers; 

Cette  décifion  eft  conforme  à  ce  que  nous  avons  déjà  décidé  ci-deffus ,  3, 
l'égard  de  l'obligation  de  délivrer  la  chofe ,  &  à  ce  que  nous  avons  décidé 
dans  notre  Traite  du  Contrat  de  Vente,  part.  z9cfu  1 9ficl.  2 ,  art.  2  ,  à  l'égard 
du  vendeur  par  rapport  à  l'aâion  ex  empto.  Les  mêmes  règles  qui  ont  lieu  pour 
l'aâion  ex  empto  contre  le  vendeur,  ut  prajiet  emptori  habtrt  licere ,  doivent 
pareillement  avoir  lieu  pour  l'aâion  ex  conduUo  contre  le  locateur ,  ut  profite 
conductori  frui  licere;  il  y  a  même  raifon. 

Seconde    Réglé. 

84.  Lorfque  le  conduâeur ,  lors  du  bail ,  avoit  connoiffance  du  droit  du 
tiers,  de  la  part  duquel  il  a  fouffert  l'éviàion  de  la  jouiflance  de  l'héritage  qui 
lui  a  été  loué ,  ou  de  partie  d'icelui ,  le  locateur  n'eft  pas  garant  de  cette 
éviâion ,  à  moins  que  le  locateur ,  qui  avoit  pareillement  connoiffance  de  ce 
droit,  n'eût  expreffement  promis  au  conduâeur  la  garantie  d'une  pareille  évio 
tion.  Mais  fi  le  locateur  l'ignoroit ,  il  ne  feroit  pas  tenu  de  la  garantie  envers 
le  conduâeur  qui  en  avoit  la  connoiffance ,  quand  même  il  auroit  expreffe- 
ment promis  cette  garantie ,  ayant  été  induit  en  erreur  par  le  conduâeur  qui 
lui  a  diflimulé  la  connoiffance  qu'il  en  avoit. 

Cette  règle  eft  conforme  à  ce  que  nous  avons  décidé  dans  notre  Traité  du 
Contrat  de  Vente ,  p.  i8y  9  igo  &  igi  9  pour  l'aâion  ex  empto.  Il  y  a  même 
raifon  de  le  décider  pour  l'aâion  ex  conduUo.  Obfervez  que  le  conduâeur  qui  y 
dans  le  cas  de  cette  règle  ?  n'a  pa$  l'aâion  de  garantie ,  doit  être  déchargé  de  la 
ferme  pour  le  reliant  du  temps  du  bail ,  du  joyr  qu'il  a  été  obligé  de  quitter  la 
jouiflance, 

Troisième    Règle. 
S  y.  Il  n'y  a  pas  liçu^la  gvantfe  contre  lç  locateur  pour  l?év*âïon  que  1* 
TomlL  fi 
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conduâeur  fbuffre ,  de  la  part  d'un  tiers,  de  la  jouiflance  de  l'héritage  qui  lui  a 
été  loué  ,  ou  de  partie  d'icelui ,  lorfque  le  conduâeur  eft  lui-même  en  une 
autre  qualité  garant  de  cette  évi&on  envers  le  locateur. 

Voici  un  exemple  de  cette  règle  :  Je  vous  ai  vendu  un  héritage  dont  j'étois 


ne  puis  en  ce  cas  prétendre  aucune  garantie  ;  car  c'eft  au  contraire  moi  qui , 
comme  vendeur  de  cet  héritage ,  fuis  garant  envers  vous  de  l'évi&ion  que  vous 
ibuflrez. 

Quatrième    Règle. 

86.  Quoique  la  caufe  de  l'éviâion  de  la  jouiflance  de  l'héritage  ou  de  partie 
d'icelui ,  que  le  conduâeur  a  foufferte  de  la  part  d'un  tiers ,  n'ait  exifté  que 
depuis  le  bail ,  le  locateur  en  eft  encore  garant ,  fi  elle  procède  de  ion  fait , 
finon  il  n'en  eft  pas  garant. 

Le  cas  de  la  première  partie  de  cette  règle,  eft  lorfqije  depuis  le  bail  le  loca- 
teur a ,  fans  aucune  néceflité ,  vendu  ou  aliéné  fous  quetque  autre  titre  l'héri- 
tage à  un  tiers ,  fans  la  charge  de  l'entretien  du  bail ,  ou  lorfque  depuis  le  bail 
il  a  impofé  au  profit  d'un  héritage  voifin  un  droit  de  fervitude. 

Quand  même  la  vente  auroit  été  forcée  *&  faite  fur  la  faifie  réelle  de  l'héri- 
tage par  les  créanciers  du  locateur ,  le  locateur  feroit  pareillement  tenu  de  la 
garantie  du  trouble  qui  auroit  été  fait  au  fermier  par  l'adjudicataire  ;  car  c'eft 
encore  en  ce  cas  le  mit  du  locateur  :  {es  dettes,  pour  lefquelles  l'héritage  a  été 
vendu ,  font  fon  fait ,  puifqu'il  devoit  les  acquitter.  » 

87.  Pour  exemple  du  fécond  cas  de  la  règle ,  Finge.  Depuis  le  bail  qui  m'a 
été  fait  par  vous  d'une  maifon ,  le  Corps-de-ville  a  obtenu  des  Lettres-patentes 
par  lefquelles  vous  avez  été  obligé  à  lui  vendre  votre  maifon  au  prix  de  l'efti- 
mation  qui  en  feroit  faite ,  pour  être  détruite ,  &  fervir  à  l'emplacement  de 
quelque  édifice  public  ;  en  conféquence  le  Corps-de-ville  vous  a  payé  le  prix 
de  votre  maifon  fuivant  l'eftimation.  La  demande  ou  fommation  qui  m'eft  faite 
par  le  Corps-de-ville  eft  un  trouble  dont  vous  n'êtes  pas  garant  ;  car  le  droit 
que  le  Corps-de- ville  a  de  m'empêcher  de  jouir ,  eft  un  droit  qui  n'a  com- 
mencé que  depuis  le  bail ,  &  qui  ne  procède  pas  du  fait  du  locateur ,  lequel 
n'a  pu  réfifter  à  l'autorité  publique ,  qui  a  ordonné  l'aliénation  de  la  maifon  : 
je  dois  feulement  en  ce  cas  être  déchargé  des  loyers  pour  ce  qui  refte  à  expirer 
du  temps  du  bail ,  depuis  que  j'ai  été  obligé  de  fortir  de  la  maifon. 

CinquiemeRegle. 

88.  Le  locateur  eft  garant ,  non-feulement  des  éviûions  qui  privent  entière* 
ment  le  conducteur  de  la  jouiflance  de  l'héritage ,  ou  d'une  partie  d'icelui  ;  il 
eft  pareillement  garant  des  troubles  qui  tendent  feulement  à  gêner  ou  à  dimi- 
nuer cette  jouiflance ,  tel  que  celui  que  le  conduôeur  fôuifre  de  la  part  d'un 
tiers  qui  prétend  quelque  droit  de  fervitude  fur  l'héritage  ;  &  il  faut  faire  à 
l'égard  de  la  garantie  de  ces  troubles  les  mêmes  diftinâions  qui  ont  été  faites 
dans  les  règles  précédentes  à  l'égard  de  la  garantie  des  évitions. 
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Sixième    Règle, 

89.  Il  y  a  lieu  à  la  garantie,  foit  que  le  trouble  ait  été  fait  au  conduâeur 
lui-même ,  foit  qu'il  ait  été  fait  à  (es  fous-locataires. 

$.111. 
De  Faction  de  garantit  qu'à  le  conducteur  qui  eji  trouhlè  dans  fa 

jouijfance. 

90.  De  l'obligation  de  garantie  que  le  locateur  contraôe  enyers  le  con- 
ducteur par  le  contrat  de  louage ,  naît  l'aâion  de  garantie ,  qui  eft  une  branche 
de  Pa&ion  ex  condu&o.  Par  cette  aftion  le  conduôeur  qui  a  fouffert  éviâion 
ou  diminution  de  la  jouiflance  de  la  choie  qui  lui  a  été  louée ,  conclut  contre 
le  locateur  à  ce  qu'il  foit  condamné  enyers  lui  aux  dommages  &  intérêts  qu'il 
fouffre  de  cette  éviâion  ou  diminution  de  jouiflance. 

Cette  aûion  a  lieu  contre  le  locateur ,  fes  héritiers  ou  autres  fuccefleurs 
univerfels ,  &  contre  ceux  qui  ont  accédé  à  Ton  obligation ,  foit  comme  cau- 
tions 9  foit  en  fe  portant  avec  lui  locateurs  ou  bailleurs. 

Mais  ceux  qui  font  intervenus  au  bail  feulement  pour  y  donner  leur  confen- 
tement ,  ne  font  pas  tenus  de  cette  aftion  :  ils  s'obligent  feulement  par  ce  con- 
fentement,  à  n'apporter  de  leur  part  aucun  empêchement  au  bail';  mais  ils  ne 
s'obligent  pas  à  garantir  le  locataire  ou  fermier  de  ceux  qui  pourraient  lui  être 
apportés  par  d'autres.  En  cela  ils  font  femblables  à  ceux  qui  donnent  leur  con- 
tentement à  un  contrat  de  vente ,  lefquels ,  par  ce  confentement ,  ne  fe  rendent 
pas  garans  de  la  vente ,  &  s'obligent  feulement  à  n'y  pas  apporter  d'empêche- 
ment de  leur  part ,  fuivant  cette  règle  de  Droit  :  Aliud  cjl  vendcrc ,  aliud  vendi- 
tioni  confentire  ;  L.  160 ,  ff.  de  R.  /. 

9 1.  Cette  aâion  de  garantie  ex  condu&o  diffère  de  Taôion  de  garantie  ex 
empto  9  en  ce  que  celle-ci  eft  ouverte  auffi-tôt  que  l'acheteur  eft  aligné  pour 
délaiffer;au  lieu  que  l'aâion  ex  conduclo  n'eft  ouverte  que  lorfque  le  conduûeur 
a  été  contraint  de  ouitter  la  jouiflance ,  ou  que  fa  jouiflance  a  fouffert  quelque 
atteinte.  Cette  différence  réfulte  de  celle  qu'il  y  a  entre  un  acheteur  fie  un  con- 
ducteur ou  fermier. 

Un  acheteur  acquiert  par  la  tradition  de  la  chofe  vendue  >  la  pofleffion  de 
cette  chofe,  fie  tous  les  droits  du  vendeur  :  c'eft  contre  lui,  comme  étant  véritable 
poflefleur  de  cette  chofe ,  que  doivent  être  dirigées ,  tant l'aûion  de  revendication 
d'un  tiers  qui  s'en  prétendrait  le  propriétaire ,  que  les  autres  aûions  de  tous 
ceux  qui  y  prétendent  quelque  droit  :  c'eft  contre  lui  que  ces  a&ions  procèdent  : 
c'eft  lui  qui  a  qualité  pour  y  défendre ,  fie  il  peut  le  faire  ou  par  lui-même  f 
eu  par  le  vendeur  fon  garant ,  qui ,  par  l'obligation  de  garantie  qu'il  a  con- 
traâée  envers  lui ,  eft  cenfé  s'être  obligé  de  prendre  fa  défenfe  fur  ces  aâions , 
toutes  les  fois  qu'on  en  intenterait  quelqu'une  contre  lui.  C'eft  pourquoi  l'aûion 
de  garantie  ex  empto ,  qui  naît  de  cette  obligation  de  garantie ,  eft  ouverte  auffi-tôt 
que  l'acheteur  eft  afligné  par  un  tiers  ;  fie  l'acheteur  peut  dès-lors  fommer  en 
garantie  le  vendeur,  pour  qu'il  foit  tenu  de  prendre  fa  défenfe. 

Au  contraire ,  un  conduâeur,  par  la  tradition  qui  lui  eft  faite  de  la  chofe  qui 
lui  a  été  louée ,  n'en  acquiert  pas  proprement  la  pofleflion ,  mais  feulement  I9 
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fimple  faculté  d'en  jouir  ou  ufer  ;  c'eft  le  locateur  de  qui  il  la  tient  à  loyer  ou 
à  ferme ,  qui  poffede  :  Per  cohnos  &  inquilinos  pojpdemus  ;  L.  zç ,  §.  i ,  ff.  de 
acq.  pojfef.  Le  fermier  ou  locataire  eft  un  fimple  détenteur  de  la  chofe  pour 
celui  de  qui  il  la  tient  à  loyer  ou  à  ferme ,  plutôt  qu'il  n'en  eft  le  poffefleur. 
C'eft  pourquoi  ce  n'eft  pas  contre  un  fermier  ou  locataire  que  procèdent  les 
aftions  des  tiers  qui  prétendent  le  droit  de  propriété ,  ou  quelque  autre  droit 
dans  Phéritage  qui  lui  a  été  donné  à  ferme  ou  à  loyer  ;  c'eft  contre  le  locateur 
de  qui  il  les  tient  à  loyer  ou  à  ferme ,  &  qui  eft  le  vrai  poffefleur  de  Phéritage  ; 
&  fi  le  locataire  ou  fermier  eft  aflïené  par  un  tiers  fur  quelqu'une  de  ces  aftidns  , 
il  n'eft  pas  obligé  de  défendre  ,  m  par  lui-même  ,  ni  par  un  autre  :  il  n'a  pas 
même  qualité  pour  le  faire  :  il  n'eft  obligé  à  autre  chofe  qu'à  indiquer  au  de- 
mandeur la  perfonne  de  qui  il  tient  Phéritage  à  loyer  ou  à  ferme  ;  &  fur  cette 
indication ,  il  doit  être  renvoyé  de  la  demande  ,  &  le  demandeur  renvoyé  à 
fe  pourvoir  contre  cette  perfonne.  De  là  il  fuit  que  l'aftion  de  garantie  ex 
ccnduclo  n'eft  pas  ouverte  contre  le  locateur  par  l'aflignation  qui  a  été  donnée 
au  fermier  ou  locataire ,  de  la  part  d'un  tiers ,  aux  fins  du  délais  de  l'héritage  qu'il 
tient  à  loyer  ou  à  ferme  ;  car  le  fermier  ou  locataire  n'étant  pas  obligé ,  comme 
nous  venons  de  le  dire ,  à  défendre ,  foit  par  lui  ,  foit  par  d'autres ,  fur  cette 
aftion  qui  ne  procède  pas  contre  lui ,  &  n'ayant  pas  même  qualité  pour  lé 
faire ,  le  locateur  ne  peut  pas  être  obligé  à  prendre  fa  défenfe. 

Il  n'y  aura  lieu  à  cette  aftion  de  garantie  que  lorfque  fur  la  condamnation 
intervenue  contre  le  locateur  contre  qui  le  tiers  a  été  renvoyé  à  fe  pourvoir , 
bu  fur  Pacquiefcement  donné  par  le  locateur  à  la  demande  de  ce  tiers ,  le 
locataire  ou  fermier  aura  été  contraint  de  quitter  la  jouiffance  de  Phéritage 
qu'il  tenoit  à  ferme  ou  à  loyer ,  ou  de  partie  d'icelui ,  ou  d'y  fouffrir  l'exercice 
du  droit  de  fervitude  prétendu  par  le  demandeur. 

Ce  n'eft  que  de  ce  jour ,  ou  tout  au  plus  du  jour  de  la  fommation  de  vuider 
les  lieux ,  faite  au  fermier  ou  locataire  par  ce  tiers ,  en  exécution  de  la  Sentence 
de  condamnation  intervenue  contre  le  locateur  au  profit  de  ce  tiers ,  ou  de 
Pacquiefcement  du  locateur  à  la  demande  de  ce  tiers ,  que  naît  l'aftion  ex 
éonduSo  qu'a  le  fermier  ou  locataire  contre  le  locateur ,  aux  nns  que  le  locateur 
foit  tenu  de  le  faire  jouir,  &  que  faute  par  lui  de  le  pouvoir  faire,  ledit  loca- 
taire ou  fermier  fera  déchargé  de  la  ferme  pour  le  reftant  du  temps  du  bail , 
&  le  locateur  condamné  envers  lui  en  (es  dommages  &  intérêts. 

92.  Cette  aftion  de  garantie  contre  le  locateur  en  cas  d'éviôion,  a  deux 
objets  ou  deux  chefs  ;  1  °.  la  décharge  du  loyer  ou  de  la  ferme  pour  le  temps 
reftant  à  courir  du  bail  depuis  Péviftion  ;  1  .  les  dommages  &  intérêts  que  le 
locataire  ou  fermier  a  foufferts  de  cette  éviftion. 

Ces  dommages  &  intérêts  fe  règlent ,  comme  nous  avons  vu  en  la  Seétion 
précédente  9  que  fe  régloient  ceux  qui  font  dus  par  le  locateur  à  défaut  de 
tradition.  Ils  doivent  fouvent  être  plus  confidérables  ;  les  frais  de  delogement 
y  entrent  :  les  impenfes  extraordinaires  faites  fur  Phéritage,  lorfqu'elles  ne  font 
pas  de  nature  à  pouvoir  s'enlever ,  &  que  le  fermier  n'en  a  pas  déjà  été  dédom- 
magé par  l'abondance  des  fruits  qu'il  a  perçus,  doivent  auffi  entrer  dans  les 
dommages  &  intérêts,  &  lui  être  reftituées  jufqu'à  concurrence  du  profit  qu'il 
en  eût  vraifemblablement  retiré  pendant  le  temps  qui  reftoit  du  bail» 
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93.  Lorfque  l'éviâion  que  le  fermier  a  foufferte  eft  d'une  partie  intégrante 
des  héritages  dépendans  de  la  métairie  qui  lui  a  été  donnée  à  ferme ,  putà  3  d'un 
certain  arpent  de  bois  ou  de  vignes ,  &c.  9  pour  remplir  le  premier  objet  de  l'ac- 
tion ex  conducto  9  qui  eft  la  décharge  de  la  ferme  pour  le  refiant  du  temps  du 
bail  9  il  faut  rechercher  9  non  la  fomme  pour  laquelle  la  partie  évincée ,  eu  égard 
à  fa  valeur  préfente ,  pourrait  être  aujourd'hui  affermée  ,  mais  la  fomme  pour 
laquelle  elle  a  été  effectivement  affermée  x  &  pour  laquelle  elle  eft  çntrée  dans 
le  prix  du  total  de  la  ferme  lors  du  bail  ;  ce  qui  fe  fait  par  une  évaluation  de  la 
partie  évincée  9  &  des  autres  parties  de  la  métairie ,  eu  égard ,  non  au  temps  de 
l'évidion , mais  à  l'état  auquel  elles  étoient,  &  à  La  valeur  refpeftive  quelles 
ayoient  au  temps  du  bail. 

Sx  la  valeur  de  la  jouifTance  de  la  partie  évincée  eft  augmentée  depuis  le  bail., 
cette  plus-value  n'entre  pas ,  à  la  vérité ,  dans  le  premier  objet  de  l'aâion  $x 
conduclo ,  cpiï  tend  feulement  à  la  décharge  de  la  ferme  ;  mais  elle  eft  comprife 
dans  le  fécond  chef  de  cette  aôion ,  qui  renferme  les  dommages  &  intérêts 
réfultans  de  l'éviûion  ;  car  ils  comprennent  tout  le  gain  dont  l'éviâion  a  privé 
le  conduûeur.  Cette  ventilation  doit  fe  aire  aux  frais  du  locateur  qui  y  a 
donné  lieu. 

94.  Lorfque  le  locataire  d'une  maifon  l'a  fous-baillée  à  un  tiers  pour  une 
fomme  moindre  que  celle  pour  laquelle  il  l'avoit  louée  ;  pour  400  liv. 9  par 
exemple  9  tandis  qu'il  l'a  louée  600  liv.  ;  il  doit ,  en  cas  d'éviâion  foufferte 
par  le  fous-locataire ,  obtenir  par  le  premier  chef  de  Taûion  ex  conducto ,  la 
décharge  pour  le  refiant  du  bail ,  non  pas  feulement  de  400  liv. ,  mais  de  la 
fomme  entière  de  600  liv. ,  pour  laquelle  la  maifon  lui  avoît  été  louée  ;  car 
ne  jouiffant  plus  ni  par  lui ,  ni  par  fon  fous-locataire  ,  il  ne  peut  plus  devoir 
de  ferme.  Si  au  contraire  le  locataire  de  1%  maifon  l'avoit  fous-baillçe  pour 
600  liv. ,  quoiqu'il  ne  l'eût  louée  lui-même  que  400  9  le  profit  de  100  liv. 
par  chacun  an  qu'auroit  eu  le  locataire  pendant  le  reftant  du  temps  du  bail , 
doit  entrer  dans  les  dommages  &  intérêts  qui  font  dus  à  ce  premier  locataire  f 
.par  le  fécond  chef  de  l'aûion  ex  conducto. 

s.   IV. 

De  V exception  de  garantie* 

95.  Si  l'obligation  de  garantie  donne  au  conduûeur  une  aâion  contre  le 
locateur,  fes  héritiers  ou  autres  fucceffeurs  univerfels, ut praftent  ipjifrui  licere; 
c'eft  une  conféquence  qu'elle  lui  donne  aufli  une  exception  contre  les  aftions 
de  ces  perfonnes  9  qui  tendroient  à  l'empêcher  de  jouir  9  félon  cette  règle  de! 
Droit  :  Cui  damus  actionem  9  eidem  &  cxceptionem  compeure  multb  magis  quis 
Jixtrit;  L.  1 56  ,  §.  1  ,  ff.  de  reg.  jur. 

Les  principes  fur  cette  exception  de  garantie  font  les  mêmes  que  ceux  que 
nous  avons  établis  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  part,  z  9  chap.  1  f 
fe3*  x9  art.  S3  fur  l'exception  de^  garantie  qui  naît  de  l'obligation  de  garantie 
xju'un  vendeur  contracte  par  le  contrat  de  vente. 

.Appliquons  ces  principes  à  quelques  exemples»  Vous  m'avez  affermé  une 
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métairie  dont  par  erreur  vous  croyez  avoir  la  pleine  propriété ,  quoique  la 
propriété ,  ou  du  moins  l'ufufruit  appartînt  à  Pierre.  Pierre ,  qui,  depuis  le  bail 

3ue  vous  m'avez  fait ,  eft  devenu  votre  héritier ,  demande  que  je  lui  aband- 
onne la  jouiffance  de  cette  métairie.  En  qualité  de  propriétaire  ou  d'ufufrui- 
tier ,  il  a  droit  de  Ton  chef  de  former  cette  demande  ;  mais  il  eft  en  même 
temps  héritier  de  mon  locateur ,  &  en  cette  qualité ,  non-recevable  dans  cette 
•demande  ,  comme  étant  tenu  envers  moi  de  la  garantie.  Cette  fin  de  non- 
recevoir  que  j'ai  à  lui  oppofer ,  eft  ce  que  nous  appelions  exception  dt  garantit  9 
qui  l'exclut  de  fa  demande.  Il  faut  décider  la  même  chofe ,  fi  Pierre ,  au-lieu 
d'avoir  un  droit  de  propriété  fur  la  métairie  que  vous  m'avez  affermée ,  avoit 
un  droit  de  fervitude ,  dont  vous  ne  m'avez  pas  chargé  par  le  bail,  &  qu'il  fok 
devenu  votre  héritier  ;  s'il  réclame  contre  moi  le  droit  de  fervitude  qui  lui 
appartient ,  je  lui  oppoferai  l'exception  de  garantie  dont  il  eft  tenu  envers  mot 
comme  héritier  de  mon  locateur. 

5>6,  Suppofé  que  l'héritage  que  vous  m'avez  donné  à  ferme  eût  été  grevé 
de  fubftitution  au  profit  de  Pierre  :  fi  Pierre  ,  devenu  propriétaire  de  l'héri- 
tage par  l'ouverture  de  la  fubftitution ,  vouloit  m'expulfer ,  &  qu'il  fût  votre 
héritier ,  ferois-je  fondé  à  lui  oppofer  l'exception  de  garantie  ?  La  raifon  de 
douter  eft  qu'en  cas  de  vente ,  fuivant  l'article  3 1  du  titre  2  de  l'Ordonnance 
àes  Subftitutions  ,  un  fubftitué ,  quoiqu'héritier  du  vendeur  ,  ne  peut  être 
exclus  de  la  revendication  par  l'exception  de  garantie.  Il  faut  néanmoins  dé- 
cider que  je  fuis  fondé  à  Poppofer.  La  difpofition  de  l'Ordonnance  eft  un  droit 
nouveau  établi  contra  rationcm  juris  y  dans  le  cas  du  contrat  de  vente ,  qui  ne 
doit  pas  être  étendu  au  contrat  de  louage  ;  il  n'y  a  pas  même  raifon.  La  raifon 
qu'a  eue  l'Ordonnance  a  été  de  conferver  l'héritage  à  la  famille ,  &  d'affurer 
la  volonté  de  l'auteur  de  la  fubftitution ,  qui  ne  l'a  faite  que  pour  le  conferver 
à  la  famille  ;  mais  cette  raifon  ceffe  dans  le  contrat  de  louage ,  puifque  l'héri- 
tage eft  confervé  à  la  famille ,  quoique  le  fubftitué ,  comme  héritier  du  loca- 
teur ,  foit  tenu  d'entretenir  le  bail  à  ferme  qui  en  a  été  fait.  On  peut  imputer 
à  un  acheteur  de  ce  qu'il  n'a  pas  confulté  les  registres  des  fubftitutions ,  pour 
s'informer  fi  l'héritage  n'en  étoit  pas  grevé  :  mais  il  feroit  ridicule  de  vouloir 
qu'un  laboureur ,  avant  que  de  prendre  à  ferme  une  métairie,  allât  coniulter 
les  regiftres  des  infinuations. 

97.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  exception  de .  garantie ,  il  faut  que  celui  à 
qui  je  l'oppofe  foit  héritier  pur  &  fimple  de  mon  locateur  ou  bailleur  :  elle 
n'auroit  pas  lieu  contre  celui  qui  ne  feroit  héritier  que  fous  bénéfice  d'inven- 
taire ;  car  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  étant  que  l'héritier  ne  foit  pas  tenu  fur 
fes  propres  biens  des  obligations  du  défunt ,  l'obligation  de  garantie  que  le 
défunt  a  contraôée  envers  moi ,  ne  peut  l'empêcher  d'exercer  contre  moi  les 
droits  qu'il  a  de  fon  chef;  fauf  à  moi ,  après  qu'il  les  aura  exercés ,  à  le  faire 
condamner,  en  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de  mon  bailleur ,  en  mes  dom* 
mages  &  intérêts. 

98.  Lorfque  le  propriétaire  ou  ufufruitier  n'eft  héritier  de  mon  bailleur  que 
pour  partie  9putà ,  que  pour  un  quart;  comme  il  n'eft  tenu  en  ce  cas  de  cette 
obligation  de  garantie  ,  de  même  que  des  autres  dettes  du  défunt ,  que  relati- 
vement à  la  part  pour  laquelle  il  eft  héritier ,  je  ne  puis  lui  oppofer  l'exception 
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de  garantie  que  pour  cette  part.  Ceft  pourquoi  9  après  que  ce  propriétaire  ou  ufu- 
fruitîer  aura  fait  juger  que  la  propriété ,  ou  du  moins  Pufufruit  lui  appartient 
de  fon  chef ,  fur  la  fommation  qu'il  me  fera  en  conféquence  de  lui  délaifler 
la  jouiflance  de  l'héritage ,  je  ne  pourrai  lui  oppofer  l'exception  de  garantie 
que  pour  la  quatrième  partie  dont  il  eft  héritier  ;  je  ne  pourrai  par  confé- 
quent  retenir  que  la  quatrième  partie  de  la  jouiflance  de  l'héritage 9  fauf  à  moi 
à  agir,  aBione  ex  conduSo  ,  contre  fes  cohéritiers ,  pour  l'éviâion  que  je  fouflre 

du  lurplus, 

Obfervez  néanmoins  qu'il  doit  être  à  mon  choix  de  délaiffer  la  jouiflance 
du  total,  &  de  pourfuivre  en  ce  cas  actione  ex  condu3o>  celui  qui  m'a  évincé  f 
auffi-bien  que  fes  cohéritiers ,  aux  Ans  de  les  faire  condamner  chacun  pour* 
leur  quart  en  mes  dommages  &  intérêts.  Il  ne  feroit  pas  reçu ,  pour  éviter  cette 
condamnation ,  à  dire  que  comme  héritier ,  il  n'eft  tenu  que  pour  un  quart  de 
l'obligation  de  me  faire  jouir ,  &  qu'il  confent  que  je  retienne  la  jouiflance  de 
l'héritage  pour  ce  quart  ;  car  quoique  cette  obligation  foit  divifible  obligationc, 
&  que  chacun  des  héritiers  de  mon  bailleur  n'en  foit  tenu  que  pour  fa  part , 
elle  eft  indivifible  fotuùone.  Ceft  pourquoi ,  fuivant  les  principes  établis  en 
notre  Traité  des  Obligations ,  n.yS  &  j*  <f,  il  ne  peut  acquitter  cette  obliga- 
tion ,  même  pour  la  part  dont  il  eft  tenu ,  en  m'offrant  de  me  laifler  la  jouif- 
fànce  d'une  part  de  cet  héritage ,  fi  cette  jouiflance  ne  m'eft  laiffée  pour  le  fur- 


99.  A  l'égard  de  celui  qui  a  un  droit  de  fervitude  fur  l'héritage  qui 
donné  à  ferme ,  quoiqu'il  ne  foit  devenu  héritier  que  pour  partie  de  mon  bail- 
leur ,  je  puis  contre  fa  demande  pour  exercer  fon  droit  de  fervitude ,  lui  op- 
pofer l'exception  de  garantie  pour  le  total ,  &  le  faire  en  conféquence  déclarer 
pour  le  total  non-recevable  en  fa  demande.  La  raifon  eft  que  les  droits  de 
fervitude  étant  quelque  chofe  d'indivifible ,  l'obligation  de  garantie  que  mon 
bailleur  a  contractée  envers  moi ,  eft ,  quant  au  chef  de  me  garantir  des  droits 
de  fervitude  dont  il  ne  m'a  pas  chargé ,  une  obligation  indivifible  ,  à  laquelle 
par  conféquent  chacun  de  fes  héritiers  fuccede  pour  le  total.  D'où  il  fuit  que 
je  puis ,  par  l'exception  de  garantie ,  exclure  pour  le  total  cet  héritier  de  fa 
demande  pour  le  droit  de  fervitude  qu'il  a  de  fon  chef,  fauf  à  lui  à  fe  faire 
faire  raifon ,  judicio  familia  ercifcundœ  9  par  fes  cohéritiers ,  de  ce  qu'il  a  feul 
à  fes  dépens ,  par  la  privation  de  fon  droit  de  fervitude  ,  acquitté  ce  chef  de 
l'obligation  du  défunt ,  dont  ils  étoient  tous  tenus.  Ceft  pourquoi  il  faudra 
eftimer  ce  que  vaut  Fufage  de  fon  droit  de  fervitude  pendant  le  temps  qu'il 
en  fera  privé ,  &  chacun  de  fes  cohéritiers  doit  lui  faire  raifon  pour  fa  part 
héréditaire  de  la  fomme  à  laquelle  en  aura  été  portée  Teftimation. 

100.  Les  fuccefleurs  à  titre  univerfel  du  bailleur,  tel  qu'un  donataire  ou 
légataire  univerfel ,  ou  un  feigneur  eonfifcataire ,  &c.  étant  tenus  des  dettes  & 
obligations  du  défunt ,  on  peut  aufli  leu*  oppofer  l'exception  de  garantie ,  de 
même  qu'à  un  héritier;  avec  cette  différence  néanmoins,  que  l'héritier  étant 
tenu  indéfiniment  des  dettes  du  défunt ,  etiam  fuprà  vires  kereditaris ,  il  ne 
peut  fe  défendre,  en  aucune  maniéré  que  ce  foit ,  de  l'exception  de  garantie  ; 
au-iieu  qu'un  légataire  univerfel  ou  un  autre  femblable  fuccefleur ,  n'étant 
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tenu  des  dettes  du  défunt  que  jufqu'à  concurrence  des  biens  auxquels  il  fuc- 
cede ,  il  peut  fe  défendre  de  l'exception  de  garantie  qui  lui  eft  oppofée  par  le 
fermier  ou  locataire ,  &  ufer  contre  lui  des  droits  qu'il  a  de  ion  chef ,  en 
offrant  de  lui  rendre  compte  des  biens  du  défunt ,  &  de  lui  abandonner  ce  qui 
en  refte  pour  les  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'obligation  de  garantie 
contraûée  par  le  défunt  envers  lui. 

ioi.  Le  conduûeur  d'un  héritage  ne  peut  oppofer  l'exception  de  garantie 
au  nouveau  propriétaire  qui  l'a  acquis  à  titre  fingulier  du  locateur ,  fi  le  loca- 
teur ne  Ta  pas  chargé  de  l'entretien  du  bail  ;  car  n'étant  acquéreur  qu'à  titre 
fingulier  du  locateur ,  il  n'a  pas  fuccédé  à  l'obligation  que  le  locateur  a  con- 
tractée envers  le  conduûeur-  C'eft  ce  qui  eu  décidé  par  la  Loi  9,  Cod.  loc.  qui 
dit  :  Ernptortmfundi  ,  ntcejjl  non  efljlare  colono.  Voyez  infrà  ,  Paru  4  9  Ch.  2. 

101.  L'exception  de  garantie  ne  peut  être  oppofée  qu'à  ceux  qui  font  tenus 
personnellement  de  l'obligation  de  garantie  :  on  ne  peut  l'oppofer  à  celui  qui 
feroit  feulement  poffeffeur  de  quelque  héritage  hypothéqué  à  cette  garantie  ; 
fauf  au  fermier  ou  locataire  qui  aura  été  obligé  de  lui  quitter  la  jouiffarice  de 
l'héritage  ou  de  partie  d'icelui ,  ou  de  fouffirir  Fexejxice  de  fon  droit  de  fervi- 
tude ,  à  intenter  contre  lui  l'aâion  hypothécaire  pour  les  dommages  &  intérêts 
qui  lui  font  dus.  Voytz  notre  Traité  du  Contrat  de  Vtntty  n.  180. 

103.  L'exception  de  garantie  ne  peut  pas  être  oppofée  à  celui  qui  a  fim~ 
plement  confenti  au  bail ,  ne  s'étant  pas  par  ce  contentement  rendu  propre- 
ment garant  du  bail  Mais  comme  il  s'eft  obligé  par  ce  confentement  à  n'ap- 
porter de  fa  part  aucun  empêchement  au  bail  ;  s  il  donnoit  quelque  aâion  contre 
le  fermier  ou  locataire ,  par  laquelle  il  le  troubleroit  dans  fa  jouiflance  9  le  fer- 
mier ou  locataire  pourrait  le  faire  déclarer  non-recevable  en  fa  demande ,  non 
par  l'exception  de  garantie ,  mais  par  l'exception  pa3i  aut  doli. 

Cette  exception  peut  lui  être  oppofée ,  quand  même  fon  aûion  feroit  fondée 
fur  un  droit  auquel  il  auroit  depuis  fuccédé  à  un  tiers  ;  car  quoiqu'il  n'eût  pas 
été  obligé  de  défendre  de  cette  aûion  le  locataire  ou  fermier ,  fi  elle  eût  été 
intentée  par  ce  tiers ,  il  ne  peut  pas  l'intenter  lui-même ,  s'étant  par  fon  confen- 
tement obligé  indéfiniment  à  n'apporter  au  locataire  ou  fermier  aucun  trouble 
de  fa  part,  foit  en  vertu  des  droits  qu'il  avoit  lors  du  contrat ,  foit  en  vertu  de 
ceux  qu'il  pourroit  avoir  par  la  fuite* 

Quidy  fi  le  tiers  avoit  donné  la  demande  de  fon  vivant,  l'héritier  de  ce  tiers 
ayant  confenti  au  bail ,  feroit-il  non-recevable  à  reprendre  l'inflance  ?  Je  penfe 
qu'il  ne  peut  la  reprendre  que  pour  faire  condamner  le  locataire  ou  fermier 
aux  dépens ,  fi  la  demande  étoit  bien  .fondée  ;  mais  qu'il  n'efi  pas  recevable  à 
fuivre  la  demande  au  principal. 

104.  A  l'égard  de  l'héritier  de  celui  qui  a  donné  un  (impie  confentement 
au  bail  9  fa  qualité  d'héritier  l'exclut  bien  d'exercer ,  en  fa  qualité  d'héritier ,  les 
aâions  du  défunt ,  que  le  défunt  s'étoit  interdit  d'exercer  par  fon  confente- 
ment au  bail  ;  mais  fa  qualité  d'héritier  ne  l'exclut  pas  des  aâions  qu'il  a  de 
fon  chef  pour  évincer  le  locataire  ou  le  fermier"  ;  car  le  défunt  n'ayant  pas 
contr^âé  l'obligation  d'en  défendre  le  locataire  ou  fermier ,  fon  héritier  ne  fuo* 
cède  à  aucune  obligation  qui  puifie  l'en  exclure. 

IPJ,  $i  comme  Nçtaire  j'ai  paffé  un  h?il  par  lequel  te  bailleur  donnoit  à 

ferme 
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ferme  un  héritage  que  je  fçavois  m'appartenir ,  au  moins  pour  la  jouiflance, 
&  que  depuis  j'aie  intenté  aâion  contre  le  fermier  pour  l'expulfer ,  le  fermier 
eft  tien  fondé  à  m'y  prétendre  non-recevable,  par  l'exception  de  dol ,  ma  réti- 
cence étant  un  dol  qui  l'a  induit  en  erreur.  Il  en  leroit  autrement  fi  je  fàifois  voir 
que  la  connoiflance  de  mon  droit  ne  m'étoit  furvenue  que  depuis ,  &  à  plus 
forte  raifon  fi  je  n'avois  acquis  de  droit  que  depuis. 

Section    III. 

Dé  V obligation  d'entretenir  la  chofe  louée ,  de  manière  que  le  conducteur 

puiffe  en  jouir. 

106.  L'obligation  que  le  locateur  contracte  par  le  contrat  de  louage  envers 
le  conduûeur ,  de  le  faire  jouir  de  la  chofe  qui  lui  eft  louée ,  prajiarc/rui  Uccrc3 
renferme  celle  d'entretenir  la  chofe  de  manière  qu'il  en  puiffe  jouir. 

Par  exemple,  le  locateur  d'une  maifon  eft  cenfé  s'obliger  par  le  bail  qu'il 
(ait  de  cette  maifon ,  à  l'entretien ,  pendant  tout  le  temps  du  bail ,  de  toutes  les 
réparations  nécefiaires  pour  que  tous  les  cénacles  dont  elle  eft  compofée, 
foient  exploitables  convenablement  à  la  qualité  de  la  maifon ,  foit  que  ces  répa- 
rations aient  été  à  faire  dès  le  temps  du  contrat,  foit  qu'elles  conviennent  durant 
le  cours  du  bail.  , 

Il  doit  fur-tout  tenir  fon  locataire  clos  &  couvert ,  &  par  conféquent  faire 
aux  couvertures  les  réparations  nécefiaires ,  pour  empêcher  qu'il  ne  pleuve 
dans  les  bâtimens  ;  celles  nécefiaires  aux  portes  &  aux  fenêtres,  pour  que  la 
maifon  &  les  différera  cénacles  qui  la  compofent  foient  clos,  &  que* le  loca- 
taire &ç  {es  effets  y  puiflentetre  en  sûreté. 

Pareillement ,  le  locateur  d'une  métairie  doit  faire  aux  bâtimens  de  la  mé- 
tairie toutes  les  réparations  nécefiaires  pour  tenir  le  fermier  clos  6c  couvert  ,* 
&  pour  que  fes  beftiaux  &  fes  grains  foient  en  sûreté. 

Cette  obligation  fe  contrafte  dans  le  louage  des  chofes  mobiliaires ,  de  même 
que  dans  le  bail  des  maifons  &  métairies.  Par  exemple ,  fi  j'ai  donné  à  loyer 
pendant  le  temps}  d'un  certain  nombre  d'années  à  un  ouvrier  un  métier  pour 
faire  des  bas ,  je  fuis  obligé  de  l'entretenir  pendant  tout  le  temps  du  bail  en  tel 
état  que  l'ouvrier  puiffe  s'en  fervir ,  &  je  dois  y  faire  les  réparations  nécefiaires, 
tant  celles  qui  y  étoient  à  faire  lors  du  contrat ,  que  celles  furvenues  depuis , 
pourvu  néanmoins  que  ce  ne  foit  pas  la  faute  de  l'ouvrier  qui  y  ait  donne  lieu. 

107.  Il  y  a  néanmoins  certaines  légères  réparations  d'entretien  de  la  chofe 
louée ,  auxquelles  l'ufage  a  affujetti  les  locataires.  Par  exemple,  il  eft  d'ufagç 
que  les  locataires  des  maifons  foient  chargés  de  certaines  réparations  qu'on 
appelle  locatives ,  comme  nous  le  verrons  au  Chapitre  fuivant  ;  &  le  fondement 
de  cet  ufage  eft ,  que  c'eft  ordinairement  la  faute  des  locataires  &  des  perfonnes 
de  leur  famille  qui  y  donnent  lieu. 

Pareillement  lorfqu'un  loueur  de  chevaux  a.  loué  un  cheval  à  quelqu'un 
jpour  un  certain  temps,  ,&  l'alaiffe  à  la  garde  du  locataire ,  c'eft  le  locataire 
gui  doit  l'entreenir  de  fers.Jl  en  eft  autrement  lorfqu'un  loueur  de,  chaifes 
Tome  IIP  \  Gg    • 
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&  de  chevaux  me  loue  une  chaife  &  des  chevaux ,  avec  lefquels  il  me  fait 
conduire  dans  mon  voyage  par  Tes  prépofés  ;  c'eft  en  ce  cas  à  celui  qui  m'a 
loué  les  chevaux ,  qui  lont  à  la  garde  de  (es  prépofés ,  à  les  entretenir  de  fers. 

1 08.  De  cette  obligation  du  locateur  naît  une  aâion  que  le  locataire  a  contre 
lui  pour  le  faire  condamner  à  les  faire  :  cette  aâion  eft  une  branche  de  l'aâion 
ex  conduclo.  Lorfque  le  locateur  affigné  fur  cette  aâion ,  ne  convient  pas  des 
réparations  demandées  par  le  locataire,  le  Juge  ordonne  la  vifite  pour  les  cons- 
tater :lorfqû'elles  ont  été  constatées ,  le  locateur  doit  être  condamné  à  les  faire 
faire  dans  un  certain  temps  que  le  Juge  doit  lui  impartir  ,  &  par  la  même  Sen- 
tence ,  le  Juge  doit  ordonner  que  foute  par  le  locateur  d'y  fatisfàire  dans  le 
temps  qui  lui  eft  imparti ,  le  locataire  fera  autorifé  à  les  raire  faire ,  &  qu'il 
retiendra  ce  coût  fur  les  loyers  par  lui  dus  ;  ou ,  s'il  n'en  doit  pas  y  qu'il  en  fera 
rembourfé  par  le  locateur. 

Si  le  retard  apporté  par  le  locateur  à  faire  les  réparations ,  depuis  qu'il  a  été 
mis  en  demeure ,  a  caufé  au  locataire  quelcue  dommage ,  le  locataire  peut  auffi 
par  cette  aâion  obtenir  contre  le  locateur  la  condamnation  de  fes  dommages  & 
intérêts. 

Le  locataire  peut  auffi  quelquefois  demander  par  cette  aâion  la  réfolution  du 
bail  ;  ce  qui  doit  lui  être  accordé  félon  les  circonftances  ;  comme  lorfque  ces 
réparations  font  très-confidérables  &  empêchent  l'exploitation ,  que  le  locateur 
ne  fe  prépare  pas  à  les  faire ,  &  que  le  locataire  n'eft  pas  eft  état  de  les  avancer* 

Section    IV. 

De  F  obligation  de  garantir  le  conducteur  des  vices  de  la  chofe  louée  % 

qui  en  empêcheroient  lajouijfanfe  ou  l'ufage. 

109.  Cette  obligation  eft  encore  renfermée  dans  l'obligation  que  le  locateur 
icontraâe  par  le  contrat  de  louage ,  de  faire  jouir  le  conduâeur  de  la  chofe 

3ui  lui  eft  louée  ;  car  lorfque  nous  difons  que  le  locateur  s'oblige  à  la  garantie 
e  ces  vices  ,  cela  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  fens  que  le  locateur  s'engage  à 
empêcher  que'  la  chofe  louée  n'ait  ces  vices ,  ce  qui  eft  impoflible ,  fi  elle  les  a 
effeâivement;  L.  3 1 ,  ff.  de  cviS.  Mais  cela  doit  s'entendre  en  ce  fens,  que  le  lo- 
cateur s'oblige ,  au  cas  que  la  chofe  ait  ces  vices  ,  ou  aux  dommages  &  intérêts 
que  le  conduâeur  en  fouffre ,  ou  du  moins  à  la  décharger  du  loyer ,  félon  les 
différens  cas ,  comme  nous  verrons  infrà  ,  §.  2. 

Pour  traiter  ce  qui  concerne  cette  garantie,  nous  examinerons,  i°.  quels  font 
les  vices  que  le  locateur  eft  obligé  de  garantir  :  i°.  Nous  traiterons  de  l'aâioa 
qui  naît  de  cette  garantie. 

s-  1. 

Quels  font  les  vices  que  le  locateur  efi  obligé  de  garantir. 

1 10.  Les  vices  de  la  chofe  louée  que  le  locateur  eft  obligé  de  garantir,  font 
ceux  qui  en  empêchent  entièrement  l'ufage  :  il  n'eft  pas  obligé  de  garantir  ceioC 
qui  en  rendent  feulement  l'ufage  moins  commode*    * 
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Par  exemple ,  fi  dans  la  prairie  que  vous  m'avez  louée  pour  y  faire  paître 
mes  bœufs  ou  mes  moutons ,  il  y  croît  de  mauvaifes  herbes  qui  empoifonnent 
&  font  mourir  les  beftiaux  qui  y  paiffent  ,  ce  vice  eft  un  vice  qui  empêche  en- 
tièrement l'ufage  de  cette  prairie ,  &  que  vous  êtes  par  conséquent  obligé  de  me 
garantir. 

Pareillement,  fi  vous  m'avez  loué  des  vaifleaux  pour  y  mettre  du  vin. à  la 
vendange ,  &  que  ces  vaifleaux  foient  faits  d'un  bois  poreux  qui  ne  puifle  con- 
tenir le  vin  qu'on  y  met ,  c'eft  un  vice  qui  en  empêche  entièrement  Fufage  , 
&  que  vous  êtes  tenu  par  conséquent  de  me  garantir.  Si  vous  m'avez  loué  un 
cheval  pour  faire  un  voyage ,  &  qu'il  ait  quelque  vice  qui  le  rende  hors  d'état 
de  le  faire  ,  c'eft  un  vice  que  vous  devez  garantir. 

Mais  s'il  a  quelque  vice  léger ,  comme  s'il  eft  peureux ,  s'il  eft  un  peu  rétif, 
s'il  n'a  pas  les  jambes  bien  sûres,  &  qu'il  butte  quelquefois ,  ces  vices  étant  des 
vices  qui  en  rendent  feulement  l'ufage  moins  commode ,  mais  qui  n'empêchent 
pas  qu  on  ne  puifle  abfolument  s'en  fervir,  puifqu'on  fait  tous  les  jours  de  longs 
voyages  fur  des  chevaux  peureux ,  rétifs  &  fujets  à  buter,  vous  n'êtes  pas  obligé 
à  me  garantir  ce  vice. 

m.  Le  locateur  eft  garant  des  vices  dont  il  n'avoit  pas  de  connoiflance  , 
auffi-bien  que  de  ceux  qu'il  connoiflbit ,  lorfqu'ils  empêchent  la  jouiflance  ou 
Vidage  de  la  chofe. 

iu.  Le  locateur  eft  obligé  de  garantir  les  vices  qui  empêchent  l'ufage  de  la 
chofe ,  non-feulement  lorfqu'ils  exiftoient  dès  le  temps  du  contrat  de  louage , 
mais  même  lorfqu'ils  né  font  furvenus  que  depuis  ,  en  cela  le  locateur  diffère 
d'un  vendeur  ;  car  dans  le  contrat  de  vente  le  vendeur  n'eft  garant  que  des  vices 
qui  exiftoient  au  temps  du  contrat ,  comme  nous  l'avons  vu  dans  notre  Traite 
du  Contrat  de  Fente  ,  n.  21 1.  Là  raifon  de  différence  eft,  qu'aufli-tôt  que  le  con- 
trat de  vente  eft  parait  par  le  confentement  des  parties ,  la  chofe  vendue  ceffe 
d'être  aux  rifques  du  vendeur ,  elle  devient  aux  rifques  de  l'acheteur  :  au  lieu 
que  dans  le  contrat  de  louage,  la  chofe  louée  eft  toujours  aux  rifques  du  loca- 
teur, La  raifon  ultérieure  de  différence  eft ,  que  dans  le  contrat  de  vente ,  c'eft 
la  chofe  même  qui  eft  vendue  qui  eft  l'objet  &  le  fujet  du  contrat.  Il  fuffit  que 
cette  chofe  ait  exifté ,  quoiqu'elle  ait  péri  depuis  ,  pour  que  le  contrat  de  vente 
ait  eu  un  fujet ,  &  pour  que  l'obligation  que  l'acheteur  a  contractée  d'eo  payer 
le  prix ,  fubfiûe.  Au  contraire  v  dans  le  contrat  de  louage ,  ce  n'eft  pas  propre* 
ment  la  chofe  louée,  c'eft  plutôt  la  jouiflance  de  cette  chofe  continuée  pendant 
tout  le  temps  que  doit  durer  le  bail ,  qui  fait  l'objet  &  le  fujet  du  contrat  de 
louage.  C'eft  pourquoi  lorfque  le  conduâeur  ceffe  de  pouvoir  avoir  cette  jouif- 
lance ,  le  fujet  du  contrat  de  louage  manque  ,  &  le  conduâeur  ne  peut  être 
obligé  à  payer  4e  prix  d'une  jouiflance  qu'il  n'a  pas. 

1 13.  Il  peut  y  avoir  des  vices  furvenus  depuis  le  bail,  dont  le  locateur  foit 
garant,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  été  s'ils  euffent  exifté  dès  le  temps  du  contrat. 

Par  exemple,  fi  j'ai  donné  à  loyer  une  maifon  à  un  ouvrier  qui  a  befoin  d'un 
très-grand  jour  pour  exercer  fon  art ,  &  que  depuis  le  bail  le  propriétaire  de  la 
maifon  qui  eft  vis-à-vis>  l'ait  tellement  exhauffée  qu'il  ait  ôté  tout  le  jour  de 
ma  maifon ,  je  fuis  garant  de  ce  défaut  de  jour  furvenu  depuis  le  bail ,  &  !• 
locataire  eft  en  droit  de  me  demander  la  décharge  du  bail ,  puifque*  cette  obfcuj 
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rite  l'empêche  de  jouir  de  cette  maifon ,  qu'il  n'a  prife  que  pouf  y  exercer  foft 
art.  Mais  fi  ce  vice  eût  exifté-dès  le  temps  du  contrat ,  je  n'en  ferois  pas  garant  ; 
car  le  locataire  l'auroit  connu  ou  dû  connoître. 

114.  Le  locateur  n'eft  pas  garant  des  vices  qu'il  a  exceptés  de  la  garantie 
par  une  claufe  expreffe  du  contrat.  Par  exemple ,  quoique  le  vice  d'aveugle- 
ment qui  furvient  à  un  cheval  foit  un  vtee  dont  le  locateur  doive  être  garant , 
lorfque  le  cheval  a  été  loué  à  une  perfonne  qui  le  louoit  peur  le  monter,  puif- 
quë  ce  vice  empêche  qu'il  ne  puiffe  s'en  fervir  pour  l'ufage  pour  lequel  il  Favoit 
loué  ;  néanmoins  fi  par  une  claufe  expreffe  du  marché  il  a  été  dit  que  le  loca- 
teur n'entendoit  pas  être  garant  de  l'aveuglement  qui  pourroit  furvenir  au  che- 
val ,  il  n'en  fera  pas  garant ,  &  le  locataire  ne  pourra  demander  la  réfolution 
du  marché  ;  fauf  a  lui  à  employer  le  cheval  9  pendant  le  temps  du  louage ,  aux 
ufages  auxquels  un  cheval  aveugle  peut  fervir. 

Cette  décifion  a  lieu ,  pourvu  que  la  claufe  d'exception  ait  été  mife  de  bonne 
foi  ;  car  fi  le  cheval  étoit  aveugle ,  ou  avoit  une  tendance  prochaine  à  l'aveu- 
glement ,  que  le  locateur  a  diffimulée  au  locataire  qui  ne  s'y  connoiffoit  pas  ; 
en  ce  cas  le  locateur  fera  tenu  de  fouïfrir  la  réfolution  du  marché ,  à  caufe  de 
fon  dol,  nonobstant  la  claufe  du  marché  ;  Arg.  L.  14 ,  §.  9 ,  fF.  dt  jEdiL  td. 

115.  Le  locateur  eft  garant  non-feulement  des  vices  qui  fe  trouvent  dans  la 
chofe  qui  a  été  louée  principalittr  ,  mais  même  de  ceux  qui  fe  trouveraient  dans 
les  chofes  acceflbires ,  lorfqu'ils  empêchent  la  jouifiance  de  la  chofe  louée. 

§.    IL 

De  P action  qui  naît  de  la  garantie  des  vices  de  la  chofe  louiel 

îi6.  Cette  attion  eft  une  branche  de  l'aôion  perfonnelle  ex  conduite  ,  que 
le  conduâeur  a  contre  le  locateur  ;  elle  a  pour  objet  principal  la  réfolution  du 
contrat  de  louage ,  &  la  décharge  des  loyers  ou  fermes  de  la  chofe  dont  le  vice 
empêche  le  locataire  ou  fermier  de  pouvoir  en  faire  l'ufage  qu'il  avoit  en  vue, 
lorfqu'il  l'a  pris  à  loyer  ou  à  ferme. 

Le  locataire ,  pour  obtenir  à  cette  fin ,  doit  offrir  au  locateur  de  lui  rendre 
la  chofe.  C'eft  pourquoi  cette  aûîon  eft  une  efpece  d'a&ion  rtdhibitoirt ,  &  eft 
analogue  à  l'aâion  rtdhibitoirt  qu'a  un  acheteur  contre  fon  vendeur  pour  les 
vices  redhibitoires  de  la  chofe  vendue ,  dont  nous  avons  traité  en  notre  Traité 
du  Contrat  de  Vente. 

117.  Quelquefois  cette  aftion  a  un  fécond  chef,  qui  eft  aux  fins  que  le  loca- 
teur foit  condamné  aux  dommages  &  intérêts  que  le  conduâeur  a  ioufferts  de 
la  chofe  louée. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  ces  dommages  &  intérêts  pour  les  vices  qui  ne  font  fur* 
.  venus  que  depuis  le  contrat. 

1 18.  A  l'égard  de  ceux  qui  exîftoient  dès  le  temps  du  contrat,  il  y  a  des 
diminuions  à  faire. 

Lorfque  le  locateur  avoit  la  connoiffance  du  vice ,  c'eft  une  mauvaife  foi  Se 
un  dol  de  fa  part  de  l'avoir  diffimulé  au  conduâeur  ;  &  ce  dol  l'oblige  aux  dom^ 
plages  &  intérêts  du  conduâeur, 
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Quoique  le  locateur  n'eût  pas  une  connoiflance  pofitive  du  vice  de  la  chofe, 
s'il  avoit  un  jufte  fujet  de  le  foupçonner ,  &  qu'il  l'ait  diffimulé  au  condu&eur  , 
il  doit  être  encore  en  ce  cas  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  condu&eur.  Par 
exemple ,  fi  vous  m'avez  loué  pour  un  certain  temps  une  couple  de  bœufs  que 
.vous  aviez  achetés  dans  un  lieu  oti  régnoit  une  contagion  fur  les  bêtes  à  corne; 
quoiqu'au  temps  du  contrat  de  louage  intervenu  entre  nous ,  vous  n'euffiez  pas 
encore  une  connoiflance  pofitive  quils  étoient  infeûés  de  la  contagion ,  qui  ne 
s'étoit  pas  encore  déclarée ,  néanmoins  fi  vous  m'avez  diflipiulé  qvi'ils  venoient 
du  lieu  où  régnoit  la  contagion ,  ce  qui  formoit  un  jufte  fujet  dé  les  foupçoi*- 
ner  infeûés  de  ce  vice ,  vous  devez  être  tenu  de  toute  la  perte  que  j'ai  foufferte 
par  la  contagion  qu'ils  ont  communiquée  à  mes  autres  beftiaux. 

119.  Lorfque  le  locateur  devoit  par  fa  profeflïon  être  informé  du  vice  de  fa 
chofe  qu'il  a  louée ,  il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  conduâeur ,  faits 
qu'il  foit  befoin  de  rechercher  fi  effectivement  il  en  a  eu  connoiflance  ou  non. 
Par  exemple ,  fi  j'ai  loué  d'un  tonnelier  des  vaifleaux  pour  mettre  mon  vin  à  la 
vendange ,  &  que  ces  vaifleaux  fiiflent  faits  d'un  bois  mauvais ,  ce  tonnelier  eft 
tenu  de  me  dédommager  de  toute  la  perte  que  le  vice  de  ces  vaifleaux  m'a  eau- 
fée  ;  &  il  ne  feroit  pas  écouté  à  dire  qu'il  n'en  connoiflbit  pas  le  vice  ;  car  fa 
profeflïon  f  obligeoit  à  connoître  la  qualité  dii  bois  qu'il  employoit ,  &  à  n'en 
employer  que  d'une  bonne  qualité  :  ou  fi  ce  n'étoit  pas  un  tonnelier ,  mais  un 
marchand ,  fa  profeflïon  de  marchand  l'obligeoit  de  fe  connoître  aux  marchandi- 
{e$  dont  il  fàifoit  commerce  ;  c'eft  une  faute  que  de  fe  mêler  de  ce  qu'on  n'entend 
pas  :  Imperitia  culpx  antiumtratur.  C'eft  ce  que  décide  la  Loi  19 ,  §.  1  >  ff.  locat. 
Si  quis  dolia  vitiofa  ignorans  locaverit ,  deindc  vinum  effluxerity  tenebitur  in  id 
quod  inurefl ,  nec  ignorantia  ejus  eril  exeufata. 

1 10.  Hors  ces  cas,  le  locateur  qui  n'a  pas  connu  ni  dû  connoître  le  vice  de  la 
chofe  qu'il  a  louée ,  n'eft  pas  tenu  de  dédommager  le  conduâeur  de  la  perte 
qu'il  a  foufferte  de  ce  vice ,  &  il  n'eft  tenu  à  autre  chofe  qu'à  reprendre  la  chofe 
qu'il  lui  a  louée ,  &  à  le  décharger  du  loyer. 

Par  exemple ,  fi  quelqu'un  m'a  loué  des  pâturages  où  étoient  crues  de  mau- 
vaifes  herbes  qui  n'avoient  pas  coutume  d'y  croître ,  lefquelles  ont  fait  mourir 
mes  beftiaux  ;  le  locateur  qui  n'en  avoit  pas  de  connoiflance,  ne  fera  pas  tenu 
de  me  dédommager  de  la  perte  que  j'ai  faite  de  mes  beftiaux ,  mais  feulement 
de  me  décharger  de  la  ferme.  Ceft  ce  que  décide  la  Loi  19,  §.  1 ,  ci-deflus 
citée  :  Aliur  atqutfi  faltum  pafcuum  locajli  in  quo  herba  mala  nafcebatur  ;  hic 
tnim  Ji  pecora  vtl  demortuafunt  vel  détériora  facta  ,  quod  interejl  prœjlabitur ,  Ji 
feifii  ;  (i  ignorajli ,  penjioncm  non  pues.  Cette  décifion  a  d'autant  plus  d'autorité  > 
qu'elle  réunit  en  fa  faveur  k  fuffrage  des  deux  Ecoles  j  &  ita  Servio  Labeoni 
Sabine  placuit  ;  d.  1,  19.      ' 
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CHAPITRE    IL 

Des  engagement  qu'impofe  au  locateur  la  bonne  foi  qui  doit  r/gner 

dans  ce  Contrat. 

lui.  ^T  A  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  ce  contrat  impofe  au  locateur  l'obli- 
XI  gation ,  i°.  de  ne  rien  diflimuler  de  la  connoiflance  qu'il  a  de  ce  qui 
concerne  la  chofe  lo^iée  ;  2°  de  ne  la  pas  louer  au-deflus  du  jufte  prix  ;  30.  d'in- 
demnifer  le  conduâeur  des  impenfes  qu'il  a  faites  à  la  chofe ,  &  qui  étoient  à  la 
charge  du  locateur.  Nous  traiterons  féparément  de  ces  trois  chefs  d  obligations, 

§.     I. 

De  $  obligation  de  ne  rien  dijjimuler. 

122.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente,  la  bonne  foi  qui  doit  y  ré- 

rter  oblige  le  vendeur ,  au  moins  dans  le  for  de  la  confeience ,  non-feulement 
n'en  pas  impofer  à  l'acheteur  fur  les  qualités  de  la  chofe  vendue ,  mais  encore 
à  ne  lui  rien  diflimuler  des  défauts  de  cette  chofe  dont  il  a  connoiflance  ;  dé- 
fauts qui  auroient  pu  empêcher  l'acheteur  ,  s'il  les  eût  connus ,  d'acheter  la 
chofe ,  ou  de  l'acheter  aufli  cher ,  comme  nous  l'avons  établi  en  notre  Traité 
du  Contrat  de  Vente ,  part,  z  ,  chap.  2 ,  an.  s  ;  de  même),  &  par  les  mêmes  rai- 
fons  que  nous  y  avons  expofées ,  lefquelles  reçoivent  une  entière  application 
au  contrat  de  louage ,  la  bonne  foi  oblige  pareillement  le  locateur ,  dans  le  for 
de  la  confeience  ,  à  ne  rien  diflimuler  au  conduâeur  des  défauts  de  la  chofe 
louée,  dont  il  a  connoiflance ,  qui  auroient  empêché  le  conduâeur,  s'il  les  eût 
connus ,  de  prendre  à  loyer  la  chofe ,  ou  du  moins  de  la  prendre  pour  un  prix 
aufli  cher. 

Par  exemple,  fi  les  cheminées  des  chambres  de  la  maifon  que  vous  me 
louez  font ,  lorfqu'on  y  allume  du  feu  en  hiver ,  une  fumée  qui  rend  les  cham- 
bres inhabitables ,  vous  devez  ,  dans  le  for  de  la  confeience ,  m'avertir  de  ce 
défaut. 

Le  locateur  doit  fur-tout  avertir  le  conduâeur  des  défauts  de  la  chofe  qui 
peuvent  lui  en  rendre  l'ufage  nuifible.  Par  exemple ,  fi  un  cheval  eft  peureux 
&  ombrageux,  celui  qui  le  loue  doit  avertir  de  ces  défauts  le  conduâeur,  ce 
défaut  étant  de  nature  à  rendre  l'ufage  de  ce  cheval  très  -  dangereux  &  très- 
nuifible  au  conduâeur ,  quirifque,  en  le  montant ,  d'être  renverfé,  &  d'être 
bleflé  ou  tué. 

123.  La  bonne  foi  oblige  le  locateur  à  faire  part  au  conduâeur  de  la  con- 
noiflance qu'il  aj,  non-feulement  des  défauts  intrinfeques  de  la  chofe,  mais  gêné- 
ralement  de  tout  ce  qui  concerne  cette  chofe ,  qui  pourroit  empêcher  le  con- 
duâeur de  la  prendre  à  loyer ,  ou  de  la  prendre  pour  un  prix  aufli  cher. 

Par  exemple ,  fi  lors  du  bail  que  je  vous  fais  d'une  auberge  fur  une  grande 
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foute  9  qui  eft  la  feule  auberge  de  ce  lieu ,  j'ai  connoifiance  qu'un  particulier 
doit  y  en  établir  une  autre ,  je  ne  dois  pas  vous  le  diflimuler,  l'établiflement 
de  cette  féconde  auberge  étant  une  chofe  qui  diminue  le  prix  de  la  mienne ,  & 
que  vous  avez  intérêt  de  fçavoir.  Il  eft  vrai  qu'en  prenant  à  loyer  mon  au- 
berge ,  vous  n'ignorez  pas  qu'on  en  peut  établir  une  autre  ;  mais  autre  chofe 
eft  de  fçavoir  qu'on  va  effectivement  l'établir.  Cette  féconde  efpece  de  con- 
noifiance diminue  beaucoup  plus  que  la  première  la  valeur  du  loyer  de  mort 
auberge ,  &  vous  avez  par  conféquent  intérêt  qu'elle  ne  vous  loit  pas  diffi- 
mulée. 

1 24.  La  contravention  à  l'obligation  de  ne  rien  difiimuler  de  ce  qui  concerne 
la  chofe  louée ,  que  la  bonne  foi  împofe  au  locateur ,  lorfque  le  conduôeur  a 
intérêt  de  le  fçavoir ,  oblige  le  locateur,  au  moins  dans  le  for  de  la  confcience, 
à  Étire  raifon  au  conduôeur  de  ce  que  la  chofe  auroit  été  louée  de  moins ,  fi  le 
conduôeur  eût  eu  connoifiance  du  vice  qui  lui  a  été  caché. 

Elle  peut  même  obliger  le  locateur ,  au  moins  dans  le  for  de  la  confcience  ; 
à  reprendre  la  chofe ,  &  à  décharger  le  conduôeur  du  bail  qui  lui  en  a  été  fait, 
lorfqu'il  en  eft  requis  par  le  conduâeur ,  &  que  le  défaut  qu'il  lui  a  diflimulé 
eft  tel  que  fi  le  conduâeur  en  eût  eu  connoifiance ,  il  n'eut  point  voulu ,  à 
quelque  prix  que  ce- fut,  la  prendre  à  loyer. 

S.    I  I. 

De  T  obligation  Je  ne  pas  louer  au-delà  du  jujle  prix. 

ii^.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente  la  bonne  foi  ne  permet  pas  au 
vendeur  de  vendre  fa  chofe  au-delà  de  fon  jufte  prix ,  de  même  dans  le  contrat 
de  louage ,  elle  ne  permet  pas  au  locateur  de  louer  une  chofe  au-delà  du  jufte 
prix  du  loyer  de  cette  chofe  ;  car  dans  l'un  &  dans  l'autre  contrat ,  de  même 
que  dans  tous  les  contrats  commutatifs ,  chacune  des  parties  entend  recevoir, 
l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne. 

1 26.  Le  jufte  prix  du  loyer  d'une  chofe  eft  celui  pour  lequel  les  chofes  de 
cette  efpece  ont  coutume  de  fe  louer  dans  le  lieu  où  elles  font  au  temps  du 
contrat.  Ce  jufte  prix  ne  -confifte  pas  toujours  dans  une  fomme  précife  &  déter- 
minée, il  a  fouvent  une  certaine  étendue.  Par  exemple,  fi  les  chambres  garnies 
au  premier  étage ,  dans  un  certain  quartier ,  ont  coutume  de  fe  louer  depuis 
quinze  livres  jufqu'à  vingt  livres  par  mois ,  le  jufte  prix  du  loyer  de  ces  cham- 
bres fera  depuis  quinze  livres  jufqu'à  vingt  livres  :  les  parties  peuvent  licite- 
ment fe  débattre  du  prix ,  pourvu  qu'elles  ne  fortent  pas  de  cette  fphere. 

Mais  le  locateur  ne  pourra  dans  le  for  de  la  confcience  les  louer  plus  de  vingt 
livres  (  fomme  qui  eft  V  aptx  jufli  pntiï)  à  un  nouveau  débarqué  qui  n'a  pas  de 
connoifiance  du  prix  de  leur  loyer. 

1 27.  Cette  obligation  de  ne  pas  louer  les  chofes  au-delà  du  jufte  prix  de  leur 
loyer ,  n'a  lieu  que  dans  le  for  de  la  confcience.  Dans  le  for  extérieur  >  le  con- 
duôeur n'eft  pas  écouté  à  fe  plaindre  de  l'excès  du  prix  du  loyer ,  quand  même 
la  léfion  feroit  énorme ,  &  qu'il  s'agiroit  du  loyer  de  biens  immeubles ,  pourvu 
que  le  locateur  n'ait  employé  aucun  dol  pour  furprendre  le  conduôeur. 
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Néanmoins'  fi  le  prix  du  loyer  de  certaines  chofes  étoit  réglé  par  quelque 
loi  de  Police ,  comme  celui  du  loyer  des  chevaux  de  pofte ,  il  ne  feroit  pas 
permis  ,  même  dans  le  for  extérieur ,  au  locateur  de  Pexcéder  ;  &  s'il  l'avoit 
excédé ,  le  conduâeur  feroit  bien  fondé  à  pourfuivre  dans  les  Tribunaux  la 
.répétition  de  ce  qu'il  auroit  exigé  au-delà. 

.  128.  Il  eft  quelquefois  permis  au  locateur,  même  dans  le  for  de  la  cons- 
cience, de  ftipuler  quelque  chofe  au-delà  du  jùfte  prix  du  loyer,  fçavoir  ,  le 
prix  de  l'affeâion.  Par  exemple ,  vous  me  follicitez  de  vous  louer  une  chofe 
dont  je  jouiffois  par  moi-même,  &  que  je  n'avois  pas  deffein  de  louer  ;  je  veux 
bien  vous  facrifier  l'affeâion  que  j%ai  pour  la  jouiflance  de  cette  chofe ,  &  vous 
la  louer  ;  je  ne  fuis  pas  obligé  de  vous  faire  ce  facrifice  gratuitement ,  &c  je  puis 
mettre  yn  prix  à  mon  affeâion. 

:  Les  règles  que  nous  avons  établies  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente," 
n.  243 ,  244  9  246  &  246)  fur  le  prix  d'affeâion ,  &  fur  les  conditions  requifes 
pour  qu'il  foit  licite  dans  le  contrat  de  vente ,  reçoivent  application  à  l'égard 
du  contrat  de  louage. 

s.  1  1 1. 

Du  rembourfement  des  imptnfes. 

129.  La  bonne  foi  oblige  le  locateur  de*  rembourfer  au  conduâeur  toutes 
les  impenfes  néceffaires  &  extraordinaires  qu'il  a  faites  à  l'égard  de  la  chofe 
louée.  Pqx  exemple ,  fi  j'ai  pris  à  loyer  un  cheval  pour  un  voyage ,  &  que 
dans  le  cours  de  ce  voyage  il  foit  furvenu,  fans  ma  faute,  une  maladie  à  ce 
cheval.,  le  locateur  eft  obligé  de  me  rembourfer  tous  les  frais  de  panfemens  & 
jnédicamerçs  que  j'ai  faits  de  bonne  foi ,  foit  que .  le  cheval  foit  guéri ,  ou  qu'il 
foit  mort  de  cette  maladie  ;  car  j'ai  fait  une  déperçfe  qu'il  auroit  faite  lui-même* 
Il  doit  pareillement  me  faire  raifon  des  nourritures  pendant  le  temps  que  je  n'ai 
pu  me  fervir  du  cheval  ;  car  pendant  ce  temps ,  non-feulement  je  n'en  dois  pas 
le  loyer ,  parce  que  je  n'ai  pu  m'en  fervir  ,  mais  le  cheval  ne  doit  pas  être  à 
me$  frais. 

:  A  l'égard  des  frais  de  nourriture  &  de  l'entretien  des  fers  pendant  le  temps 
que  l£  conduâeur  fe  fert  ou  peut  fe  fervir  du  cheval ,  ils  font  à  la  charge  du* 
conduâeur.  .     t 

Obfervez  qu'en  ce  cas  le  conduâeur  doit  donner  avis  par  lettre  au  locateur  + 
le  plus  promptement  qu'il  eft  poflible,  de  la  maladie  du  cheval.  Néanmoins 
quoiqu'il  eût  manqué  à  le  faire ,  il  ne  fera  pas  pour  cela  toujours  exclus  de  fort 
adion  -  &  il  doit  fuffire  que  la  maladie  foit  bien  certaine,  qu'il  foit  bien  confiant 
que  Jfi  maladie  eft  arrivée  fans  fa  faute ,  &  que  l'impenfe  par  lui  faite  ait  été 
indifpenfable, 

130.  Pareillement  à  l'égard  des  maifohs ,  quoiqu'un  locataire  ne  foit  pas  faci- 
lement écouté  à  demander  le  rembourfement  des  réparations  qu'il  a  faites  fans 
eji  avertir  le  locateur  lorf  qu'il  le  pou  voit,  néanmoins  s'il  eft  bien  confiant  que 
ces  réparations  étoient  indifpenfables ,  le  locateur  doit  être  condamné  à  rem- 
hpurfer  au  locataire  ce  cju'il  en  a  coûté ,  n'étant  pas  jufte  qu'il  profite  aux  dé-r 
pens  du  locataire  :  Ncmintm  aquum  eft  curu  alurius  damno  locuplctari. 

I3I« 
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13 1.  A  l'égard  des  impenfes  feulement  utiles  qu'un  locataire  auroit  faites, 
il  ne  peut  pas  s'en  faire  rembpurfer  par  le  locateur  qui  n'a  point  donné  ordre 
de  les  faire  ;  mais  il  doit  au  moins  être  permis  à  ce  locataire  d'enlever  à  la  fin 
du  bail  tout  ce  qu'il  pourra  enlever ,  en  rétabliffant  les  chofes ,  à  (es  dépens ,  dans 
l'état  où  elles  etoient ,  en  forte  que  la  maifon  n'en  reçoive  aucun  dommage  ; 


CHAPITRE    III. 

Des  engagement  du  Locateur  ,  qui  réfultent  des  claufes  portées  au 

contrat. 

13  2.  IF  E  locateur  eu  obligé  à  tout  ce  qu'il  a  promis  par  les  claufes  parti- 
JLè  culieres  du  contrat.  Par  exemple ,  fi  le  locateur  d'une  métairie  en 
a  déclaré  la  contenance  par  le  contrat ,  il  s'eft ,  par  cette  déclaration ,  obligé  à 
fournir  cette  contenance;  &  s'il  en  manque ,  il  doit  faire  au  fcrmier  une  dimi- 
nution fur  la  ferme  pour  raifon  de  ce  qu'il  en  manque. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  pour  la  contenance ,  au  Traité  du  Contrat  de 
y  ente ,  part,  z ,  chap.^art.  i ,  reçoit  application  au  contrat  de  louage. 

Pareilleriient  s'il  a  affuré  que  la  chofe  louée  avoit  quelque  qualité  qu'elle  ffe 
trouve  ne  pas  avoir ,  ou  qu'il  ait  affuré  qu'elle  étoit  exempte  de  certains  défauts 
qu'elle  fe  trouve  avoir,  quand  même  il  l'auroit  affuré  de  bonne  foi,  il  eft  tenu 
des  dommages  &  intérêts  du  conduûeur  :  il  peut  même  quelquefois  y  avoir 
lieu  pour  cette  raifon,  à  la  réfiliation  du  bail ,  fi  le  défaut  eft  tel  qu'il  eût  em- 
pêché le  conduâeur  de  prendre  la  chofe  s'il  l'eût  connu. 

Enfin  û  le  locateur  s'eft  obligé  à  faire  quelque  chofe  ,  comme  à  faire  quel* 
ques  ouvrages  ou  quelque  embelliffement  à  la  maifon  qu'il  a  louée ,  il  eft 
obligé  de  remplir  fon  engagement. 


Tome  ît.  Hh 
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TROISIEME   PARTIE. 

Des  Engagemens  du  Conducteur, 

LE  s  engagemens  du  conducteur  dans  le  contrat  de  louage,  naiffent  auffi  ou 
de  la  nature  du  contrat ,  ou  de  la  bonne  foi  qui  doit  y  régner ,  ou  des 
claufes  particulières  qui  y  ont  été  appofées. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Des  engagemens  du  conducteur  qui  naijjent  de  la  nature  du  contrat. 

1 3  3 .  TF  L  paroît  par  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  contrat  de  louage 
Mk  au  commencement  de  ce  Traité ,  que  le  principal  engagement  du  con- 
duâeur ,  qui  naît  de  la  nature  du  contrat ,  eft  l'obligation  de  payer  au  locateur 
le  prix  convenu  pour  l'ufage  de  la  chofe.  Ce  prix  s'appelle  communément 
loyer  ;  on  lui  donne  auffi  les  noms  de  fermes,  fermages  9moifons  ,  &c. ,  lorfque 
la  chofe  louée  eft  un  héritage  de  campagne. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Article ,  quand  &  où  doivent  fe  payer  les 
loyers  ou  fermes,  &  s'il  en  eft  dû  des  intérêts.  Nous  verrons  dans  un  fécond 
Article ,  en  quel  cas  le  conduâeur  en  doit  avoir  remife ,  foit  pour  le  tout ,  foit 
pour  partie.  Nous  traiterons  dans  un  troifieme,  des  fins  de  non-recevoir  contre 
la  demande  en  paiement  des  fermes  ou  loyers. 

Il  y  a  encore  d'autres  obligations  du  conduâeur  qui  naiffent  de  la  nature 
du  contrat  de  louage ,  dont  nous  traiterons  dans  un  quatrième  Article. 

Article    premier. 

Quand  &  où  le  loyer  doit-il  être  payé  ,  &  s'il  en  eft  du  des  intérêts* 

§.     I. 

s 

Quand  le  loyer  doit-il  être  payé. 

134.  On  convient  quelquefois  d'une  feule  fomme  pour  tout  le  temps  du 
louage  ;  &  en  ce  cas  cette  fomme  doit  être  payée  à  l'expiration  de  ce  temps. 

Comme  fi  j'ai  pris  à  loyer  un  cheval  pour  me  fervir  pendant  le  temps  de  la 
moiffon ,  pour  une  fomme  de  40  liv. ,  cette  fomme  doit  être  payée  en  une  fois  y 
aufli-tôt  que  la  moiffon  fera  finie. 

Quelquefois  le  loyer  eft  diftribué  en  plufieurs  fommes,  ou  par  chaque  année, 
ou  par  chaque  demi-année ,  ou  par  chaque  quartier ,  ou  par  chaque  mois ,  ou 
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par  chaque  femaine ,  ou  par  chaque  jour  ;  en  ces  cas  chacune  de  ces  fomjnes 
doit-être  payée  auffi-tôt  après  l'expiration  de  chaque  année ,  de  chaque  demi- 
année  ,  &c. 

135.  Lorfqu'une  métairie  eft  louée  pour  une  certaine  fournie  de  ferme  par 
chaque  année ,  la  ferme  étant  le  prix  de  la  récolte ,  elle  eft  proprement  due 
auffi-tôt  que  la  récolte  eft  faite.  Néanmoins  elle  n'eft  pas  auffi-tôt  exigible  ;  il 
faut  donner  le  temps  au  fermier  de  battre  fes  grains  ,  &c  de  faire  de  l'argent,  Sti 
le  jour  auquel  le  fermier  doit  paver  la  ferme  eft  exprimé  par  le  bail ,  nulle 
difficulté  en  ce  cas  ;  elle  eft  exigible  auffi-tôt  que  le  jour  exprimé  eft  révolu. 
Si  l'on  n'a  exprimé  aucun  terme  pour  le  paiement ,  ce  /era  au  terme  auquel  il 
eft  <f  ufage  dans  le  pays  de  payer  les  fermes  ;  car  quand  on  ne  s'eft  pas  expli- 
qué ,  on  eft  cenfé  s'être  conformé  à  l'ufage  du  pays  :  In  contraUïbus  vtniunt  ta 

quctfunt  moris  &  confuetudinis. 

L'ufage  dans  notre  Province  de  POrléanois ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  terme 
défigné,  eft  que  les  fermes  des  métairies  fe  paient  par  année ,  à  la  Touflaint , 
&  les  loyers  de  maifon  par  terme  de  fix  mois  chacun ,  à  Noël  &  à  la  S.-Jean- 
Baptifte.  Dans  plufieurs  Provinces ,  les  loyers  des  maifons  fe  paient  en  quatre 
termes ,  de  trois  mois  chacun.  Plufieurs  Coutumes  en  ont  des  difpofitions  ; 
Melun,  art.  180;  Sens»  art.  z5y  ;  Dourdan,  art.  143;  Valois,  art.  i8o>  & 
autres* 

$.  1 1. 

Où  le  loyer  doit-il  être  payé. 

136.  Lotflte  te  Heu  du  paiement  eft  exprimé,  c'eft  en  ce  lieu  qu'il  doit 
être  fait.       ^     ^ 

Lorfque  les  parties  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  fuivant  les  principes  gêné* 
raux  établis  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  549 ,  le  paiement  des  loyers 
Se  des  fermes  doit  fe  faire  au  domicile  du  conduâeur  qui  en  eft  le  débiteur  : 
néanmoins  lorfque  le  locateur  d'une  métairie  demeure  dans  un  lieu  qui  n'en 
eft  pas  bien  éloigné ,  &  où  le  fermier  va  fouvent  pour  fes  affaires ,  &  que  la 
ferme  confifte  en  une  fomme  d'argent,  le  fermier  doit  à  fon  maître  cette  défé* 
rence  de  lui  aller  payer  fes  fermes  en  fa  maifon» 

Mais  fi  la  ferme  eft  eh  grains  ou  autres  efpeces ,  le  fermier ,  lorfque  les  par* 
lies  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  n'eft  pas  obligé  de  les  voiturer. 

137.  Quoiqu'il  ait  été  ftipulé  parle  bail  que  les  moifons  feroient  livrées  au 
locateur  en  fa  maifon;  fi  le  locateur,  depuis  le  contrat,  va  établir  fa  demeure 
dan$  un  lieu  plus  éloigné  du  fermier ,  le  fermier  n'eft  point  obligé  de  lui  voi- 
turer  les  moifons  en  fa  nouvelle  demeure  ;  car  la  condition  du  fermier  qui  n'a 
compté  s'obliger  qu'à  voiturer  les  moifons  au  lieu  où  demeuroit  pour-lor$  le 
locateur ,  ne  doit  pas  devenir  plus  dure  par  cette  translation  de  domicile  dtt 
locateur ,  qui  n'a  pas  été  prévue  ;  c'eft  le  cas  de  cette  règle  de  Droit  :  Nemo 
alicno  facto  prœgravari  débet. 

Le  locateur  doit  donc  en  ce  cas  indiquer  à  fon  fermier ,  dans  le  lieu  de  fon 
ancienne  demeure ,  une  perfonne  à  qui  il  livrera  fes  moifons. 

Si  le  lieu  de  la  nouvelle  demeure  du  locateur  n'étoit  éloigné  que  de  quel- 

Hhi) 
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ques  lieues  de  plus ,  il  feroit  affez  équitable  d'obliger  le  fermier  à  y  voiturer 
les  moifons  ;  &  en  ce  cas ,  le  locateur  lui  tiendroit  compte  du  prix  de  la  voiture 
pour  ce  qu'il  y  a  de  plus  de  chemin  à  faire. 

Si  la  différence^ u  nouveau  domicile  du  locateur  d'avec  celui  qu'il  avoit  au 
temps  du  bail ,  étoit  peu  confidérable ,  elle  ne  devrok  pas  entrer  en  confidéra- 
tion  ;  par  exemple ,  comme  lorfque  le  locateur  refte  dans  la  même  ville' ,  Se 
change  feulement  de  quartier. 

§.     III. 

Des  intérêts  du  loyer. 

138.  Le  conduâeur  qui  eft  en  demeure  de  payer  fes  fermes,  quand  elles 
confiftent  en  argent ,  doit  l'intérêt  de  la  fomme ,  du  jour  de  la  demande  judi- 
ciaire qui  lui  en  eft  faite  ;  car  il  doit  cette  fomme  principalitcr  ,  &  non  comme 
un  acceffoire  d'aucune  autre  dette  ,  &  par  conféquent  la  dette  de  cette  fomme 
à  fon  égard  eft  la  dette  d'un  fort  principal,  qui,  comme  toute  autre  dette ,  peut 
produire  intérêt  du  jour  de  la  demande.  Notre  décifion  eft  autorifée  par  ua 
aâe  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris ,  du  18  Avril  1705. 

Article    II. 

En  quels  cas  le  conducteur  doit-il  avoir  remife  des  loyers  pour  le  touty 

ou  pour  partie. 

Nous  établirons  à  cet  égard  quelques  principes  généraux ,  dont  nous  ferons 
enfuit*  l'application  aux  baux  des  mailons ,  aux  baux  des  hésàftges  de  cam-   ' 
pagne ,  &  aux  baux  des  fervices  des  ouvriers  &  ferviteurs  ;  nàw  traiterons  en 
dernier  lieu  de  la  claufe  par  laquelle  le  conduâeur  fe  charge  des  cas  fortuits. 

S-    L 

Principes    généraux. 
Premier    Principe. 

Le  conduâeur ,  locataire  ou  fermier  doit  avoir  la  remife  du  loyer  pour 
le  tout ,  lorfque  le  locateur  n'a  pu  lui  procurer  la  jouif&nce  ou  l'ufage  de  la 
chofe  louée. 

139.  La  raifon  de  ce  principe  eft  que,  comme  nous  l'avons  obfervéjkprà , 
n.  4,  le  contrat  de  louage  s'analyfe  en  une  efpecede  contrat  de  vente  des  fruits 
futurs ,  ou  de  l'ufage  futur  de  la  chofe  louée ,  dont  le  loyer  eft  le  prix.  Qr  de 
même  que  la  vente  des  fruits  futurs  n'eft  valable ,  &  que  le  prix  n'en  eft  dû 
qu'autant  que  ces  fruits  naîtront ,  &  feront  par  leur  exiftence  la  matière  du 
contrat  ;  Traité  du  Contrat  cU  Fente  9  n.  S  ;  on  doit  pareillement  décider  qu'il 
ne  peut  être  dû  de  loyer  lorfque  le  conduâeur  n'a  pu  avoir  aucune  jouiflance 
ni  âfage  dont  ce  loyer  foit  le  prix. 

Second    Principe. 

Le  conduâeur,  locataire  ou  fermier  >  que  le  locateur  n'a  pu  faire  jouir 
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pendant  une  partie  du  temps  du  bail ,  doit  avoir  la  remife  du  loyer  pour  le 
temps  pendant  lequel  41  n'a  pu  jouir. 

140.  La  raifon  eft  que  chaque  partie  du  loyer  eft  le  prix  de  la  jouiffance  de 
chaque  partie  du  temps  que  doit  durer  le  bail  :  il  ne  peut  donc  être  dû  de 
loyer  pour  la  partie  du  temps  que  le  conduâeur  n'a  pas  eu  ni  pu  avoir  cette 
jouiflance. 

Troisième    Principe. 

Le  conduâeur ,  locataire  ou  fermier ,  que  le  locateur  n'a  pu  faire  jouir  de 
quelque  partie  de  la  choie  qui  lui  a  été  louée ,  doit  avoir  la  remife  du  loyer 
pour  cette  partie ,  pendant  le  temps  qu'il  n'en  a  pu  avoir  la  jouiffance. 

141.  Ce  principe ,  qui  eft  une  iuite  des  précédens,  peut  néanmoins  fouffrir 
quelque  limitation ,  comme  nous  le  verrons  dans  les  Paragraphes  fuivans ,  où 
nous  en  ferons  l'application. 

Quatrième    Principe. 

Le  conduâeur ,  locataire  ou  fermier  ne  peut  demander  remife  du  loyer  , 
lorfque  l'empêchement  eft  venu  de  fa  part. 

142.  Il  fuffit  en  ce  cas  qu'il  y  ait  une  jouiffance  poffible  ou  ufage  poffible 
de  la  chofe,  qu'il  n'a  tenu  qu'au  conduâeur  d'avoir  ou  par  lui  ou  par  d'autres, 
pour  que  le  loyer  en  foit  dû. 

Cinquième    Principe. 

Le  loyer  n'eft  dû  que  pour  la  jouiffance  que  le  conduâeur  a  eue  en  vertu 
du  bail. 

1 43 .  Suivant  ce  principe,  fi  le  conduâeur,  pendant  le  cours  du  bail ,  a  acquis 
la  pleine  propriété ,  ou  du  moins  l'ufufruit  de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée ,  il 
doit  être  déchargé  du  loyer  pour  le  temps  qui  reftera  à  courir  du  bail  depuis 
qu'il  a  acquis  la  propriété  ou  l'ufufruit  de  cette  chofe  ;  L.  34 ,  §.  1 ,  ff.  de  ufufr.  ; 
L.  9,  $*fo**9  ff-  loc.  ;  car  il  ne  jouit  plus  en  vertu  du  bail ,  mais  de  fon  chef. 

Sixième    Principe. 

Lorfque  le  conduâeur  n'a  pas  été  privé  abfolument  de  la  jouiffance  de  la 
chofe ,  mais  que  par  un  accident  imprévu  fa  jouiffance  a  fouffert  une  altéra- 
tion &  une  diminution  très-confidérable ,  il  peut  demander  une  diminution 
proportionnée  dans  le  loyer ,  depuis  le  temps  que  fa  jouiffance  a  fouffert  cette  - 
diminution. 

144.  Nous  verrons  l'explication  de  ce  principe  dans  les  Paragraphes  fuivans» 

S.    I  L 

Application  des  principes  aux  baux  à  loyer  des  maifons. 

145.  Suivant  les  principes  expofés  au  Paragraphe  précédent,  lorfque  le 
locateur  d'une  maifon ,  au  jour  auquel  le  locataire  en  doit  entrer  en  jouiffance, 
eft  en  demeure  de  lui  en  remettre  les  clefs ,  le  locataire ,  tant  qu'il  n'entre  point 
en  jouiffance ,  ne  doit  pas  les  loyers. 

146.  Quand  même  le  locateur  offriroit  la  remife  des  clefs,  fi  la  maifon  fe 
trouve  inexploitable,  par  le  mauvais  état  auquel  elle  fe  trouve ,  quoique  ce 
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foit  fans  la  faute  du  locateur, /w/<J ,  par  un  ouragan  arrivé  peu  de  jours  avant 
celui  auquel  le  locataire  de  voit  entrer  en  jouiffance ,  le  locataire  peut  refîifer 
de  recevoir  les  clefs  ;  &  s'il  eft  conftaté  que  la  maifon  n'eft  pas  exploitable ,  le 
locataire  n'en  devra  pas  le  loyer ,  jufqu'à  ce  que  la  maifon  ait  été  rendue  ex- 
ploitable ,  &  qu'on  ait  fait  depuis  de  nouvelles  offres  au  locataire  de  lui  en 
remettre  les  clefs. 

1 47.  Le  locataire  peut  même  demander  à  être  déchargé  du  bail  en  entier , 
afin  de  pouvoir  fe  pourvoir  ailleurs  d'une  autre  maifon ,  parce  qu'il  neft  pas 
obligé  de  refier  fans  maifon ,  en  attendant  que  les  réparations  foient  faites. 

On  permet  néanmoins  au  locateur ,  fur-tout  lorsqu'il  n'eft  pas  en  faute  ; 
d'offrir  en  ce  cas  au  locataire  de  le  loger  dans  une  autre  maifon  ,  en  attendant 
que  les  réparations  foient  faites  ;  arg.  L.  60 ,  fF.  locat.  Ces  offres  doivent  em- 
pêcher la  réfolution  du  bail ,  &  le  loyer  doit  courir  du  jour  des  offres  faites 
par  le  locateur  de  remettre  au  locataire  les  clefs  de  k  maifon  où  on  le  veut 
loger  en  attendant. 

Obfervez  qu'il  eft  équitable  que  le  locateur  indemnife  en  ce  cas  le  locataire 
des  frais  du  fécond  délogement. 

148.  Quelle  que  foit  la  caufe  qui  empêche  le  locateur  de  pouvoir  faire 
entrer  le  locataire  en  jouiffance  de  la  maifon ,  le  locataire ,  tant  qu'il  n'entre 
pas  en  jouiffance ,  n'en  doit  pas  les  loyers  ;  putà9  fi  au  temps  que  le  locataire 
doit  entrer  dans  la  maifon ,  la  ville  ou  eft  la  maifon  fe  trouve  affiégée  par  les 
ennemis ,  ou  infeftée  .de  la  pefte ,  le  locataire  qui  fe  trouve  hors  <fe  la  ville , 
&  qui  par  conféquent  ne  peut  entrer  en  jouiffance  de  la  maifon  dont  l'accès 
lui  eft  fermé  par  la  guerre  ou  par  la  pefte,  n'en  doit  pas  les  loyers. 

149.  Suivant  les  mêmes  principes,  lorfque  le  locataire ,  après  être  entré  en 
jouiffance  de  la  maifon,  eft,  par  quelque  force  majeure ,  contraint  d'en  déloger , 
il  ceffe  d'en  devoir  les  loyers  depuis  le  jour  qu'il  a  été  contraint  de  déloger. 

Par  exemple ,  fi  un  locataire  a  été  obligé  de  déloger  avant  la  fin  de  fon  bail 
de  la  maifon  à  lui  louée ,  parée  que  la  maifon  menaçoit  ruine ,  le  loyer  cefiera 
de  courir ,  &  il  n'en  devra  plus  depuis  le  jour  de  fon  délogemeat. 

Pour  que  cette  décifion  ait  lieu ,  Alfènus,  en  la  Loi  27 ,  §.  1 ,  ff.  locat.9  de- 
mande le  concours  de  deux  chofes;  i°.  que  le  locataire  ait  eu  un  jufte  fujet 
d'appréhender  la  ruine  de  la  maifon  :  il  n'eft  pas  néanmoins  néceffaire  que 
l'événement  de  la  chute  de  la  maifon  ait  juftifié  cette  crainte ,  il  fuffit  qu'il  y 
*ût  lieu  de  l'appréhender. 

i°.  Pour  que  le  locataire  foit  déchargé  des  loyers  pour  l'avenir,  il  faut  que 
le  locateur  n'ait  pas  offert  de  lui  fournir  un  autre  logement  pendant  le  temps 
qu'on  réparerait  ou  reconftruiroit  k  maifon;  d.  L.  6b.  Lorfque  ces  deux  choies 
concourent ,  le  locataire  eft  "déchargé  du  loyer  pour  tout  le  temps  reftant  du 
bail ,  quand  même  le  locateur  ,  après  avoir  rétabli  fa  maifon ,  la  lui  offrirait  ; 
le  locataire  qui  a  été  obligé  de  fe  pourvoir  d'une  autre  maifon ,  n'étant  plus 
obligé  de  la  reprendre  ;  d.  L.  6b ,  ff.  d.  tit. 

Dans  nos  ufages ,  pour  qu'il  foit  confiant  que  le  locataire  a  eu  Un  jufte  fujet 
de  déloger  de  la  maifon  dont  il  appréhendoit  la  ruine ,  &  de  prétendre  en  con- 
féquence  la  décharge  du  bail ,  il  faut  que  le  locataire  qui  veut  déloger  aflïgne 
le  locateur,  &  que  fur  un  rapport  d'experts  nommés  par  le  Juge,  qui  auraient 
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déclare  que  la  maifon  menace  ruine  ,  itfàffe  ordonner  qu'il  lui  fera  permis  de 
déloger ,  &  qu'il  fera  déchargé  du  bail 

150.  Lorfque  le  locataire  n'a  pas  été  privé  du  total ,  mais  de  quelqu'une  des 
parties  de  la  maifon  qui  lui  a  été  louée ,  il  doit  avoir  remife  du  loyer  pour 
cette  partie. 

Néanmoins ,  fi  les  réparations  qui  furviennent  à  faire  à  la  maifon  pendant  le 
temps  du  bail ,  privent  le  locataire  d'une  partie  de  la  maifon  pendant  un  temps 
peu  confidérable ,  le  locataire  doit  fouffrir  cette  incommodité  fans  pouvoir 
pour  cela  demander  aucune  diminution  du  loyer  de  la  maifon  ;  car  étant  ordi- 
naire que  dans  le  cours  du  bail  d'une  maifon ,  il  furvienne  des  réparations  à 
y  faire ,  le  locataire ,  qui  a  dû  prévoir  ce  cas  ,  eft  cenfé  s'être  fournis  à  fouffrir 
l'incommodité  qui  en  eft  la  fuite.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  Loi  27  ,  ff.  locat. 
Habita  tores  nonfi  paulb  minus  commode  aliquâ  paru  cœnaculi  uttntur  , fiatim  de- 
duHionem  ex  mer  cède  faurt  oporttt  ;  eâ  enim  conditiont  habita torem  ejfi  9  ut  fi 
qliid  tranfvcrfarium  incidiffet  y  quamobrem  dominum  aliqiùd  demoliri  oporttt , 
aliquam  partem  parvulam  incommodi  fufiincret. 

151.  Lorfque  l'empêchement  qui  a  empêché  le  locataire  d'entrer  en  jouif- 
fance  de  la  maifon  qui  lui  a  été  louée ,  ou  qui  Ta  empêché  de  la  continuer , 
&  l'a  contraint  d'en  déloger ,  eft  un  empêchement  qui  ne  vient  que  de  la  part 
du  locataire ,  il  ne  peut  pas  pour  cela  demander  la  remife  des  loyers.  Cela  eft 
conforme  au  quatrième  Principe.  Il  fuffit  que  la  maifon  foit  exploitable ,  que 
le  locateur  foit  prêt  à  en  accorder  la  jouiffance  au  locataire ,  &  que  le  locataire 
puifTe  l'occuper ,  ou  par  lui  ou  par  d'autres ,  pour  que  les  loyers  foient  dus. 

Cette  décifion  doit  avoir  lieu ,  quand  même  ce  feroit  pour  les  affaires  de 
l'Etat  que  le  locataire  feroit  obligé  d'aller  faire  fa  réfidence  ailleurs  :  il  n'eft 
pas  fondé  à  demander  la  décharge  des  loyers  courus  pendant  l^temps  que  fbn 
abfence ,  pour  le  fervice  de  l'Etat ,  l'a  empêché  d'occuper  la  maifon  ;  mais  il 
pourroit  probablement  être  fondé  à  demander  la  réfolution  du  bail  pour  le 
prochain  terme  &  les  fuivans. 

152.  Pour  appliquer  le  fixieme  de  nos  Principes  aux  baux  à  loyer  des  mai- 
fons  y  fuppofons  que  j'ai  loué  à  quelqu'un  une  auberge  fur  la  grande  route ,  & 
que  depuis  8f  pendant  le  temps  du  bail ,  la  grande  route  a  été  changée ,  de  ma- 
nière que  cette  auberge ,  qui  étoit  très-fréquentée ,  ne  fe  trouvant  plus  fur  la 
route ,  eft  devenue  déferte  :  en  ce  cas ,  quoique  le  locataire  jouiffe  de  toutes 
les  parties  de  la  maifon ,  il  eft  fondé  à  demander  une  diminution  du  loyer ,  la 

.  jouiflance  de  cette  auberge  fouffrant ,  par  le  changement  de  la  route  >  une 
altération  &  une  diminution  très-confiderables. 

Mais  fi  lors  du  bail ,  mon  auberge,  que  j'ai  louée  à  un  aubergifte ,  étoit  la 
feule  auberge  d'un  lieu  ;  que  pendant  le  cours  du  bail  il  fe  foit  établi  d'autres 
auberges  dans  ce  lieu ,  qui  diminuent  beaucoup  le  profit  que  mon  locataire 
faifoit  dans  l'auberge  que  je  lui  ai  louée ,  peut-il  me  demander  une  diminution 
de  loyer?  Non.  Laraifon  de  différence  eft,  qu'il  étoit  facile  de  prévoir  qu'il 
pouvoit  s'établir  d'autres  auberges  dans. le  lieu  ;  mon  locataire,  en  prenant  mon 
auberge ,  a  dû  s'y  attendre  ;  au  lieu  qu'on  ne  pouvoit  pas  prévoir  le  changement 
de  la  route.  Cette  queftion  eft  femblable  à  celle  qu'agite  Caroccius ,  Si  un 
meunier  eil  fondé  à  prétendre  diminution  de  la  ferme  du  moulin  qu'on  lui  a 
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loué ,  parce  que  depuis  le  bail ,  d  autres  meuniers  ont  fait  conftruire  d'autres 
moulins  dans  le  voifinage  j  &  il  décide  qu'il  n'y  eft  pas  fondé. 

s.   III. 

Application  des  principes  aux  baux  des  métairies. 

153.  Suivant  les  principes  propofés  au  Paragraphe  premier ,  lorfqu'un  fer- 
mier a  été,  par  une  force  majeure ,  privé  de  pouvoir  recueillir  les  fruits  de  quel- 
qu'une des  années  de  fon  bail  ;  putà ,  fi  un  parti  ennemi  a  fourragé  tous  les  blés 
encore  en  herbe  de  la  terre  qu'il  tient  à  ferme ,  ou  fi  tous  les  fruits  qui  étoient 
encore  fur  pied ,  ont  péri  par  une  inondation  de  rivière ,  par  un  effaim  de  fau- 
terelles ,  ou  par  quelque  accident  femblable  ;  en  tous  ces  cas ,  le  fermier  doit 
avoir  remife  de  l'année  de  ferme  ;  L.  1 5  ,  §.  2 ,  ff.  local. 

Si  quelqu'un  de  ces  accidens  avoit  caufé  une  perte  non  pas  totale  des  fruits, 
mais  très-confidérable ,  il  y  auroit  lieu  à  la  remife  de  l'année  de  ferme  ,  non  pas 
pour  le  tocal ,  mais  pour  une  partie  proportionnée  à  la  perte. 

Les  parties  conviennent  entre  elles  de  ces  remifes ,  ou  s'en  rapportent  à  des 
arbitres ,  ce  qui  doit  toujours  s'entendre  de  arbiirio  boni  viri.  Ceft  pourquoi , 
fi  dans  le  cas  d'une  inondation  extraordinaire  qui  auroit  caufé  une  perte  pres- 
que totale  des  fruits  de  ma  métairie ,  j'étois  convenu  avec  mon  fermier  de  lui 
faire  la  même  remife  qu'un  voifin  qui  avoit  dans  le  voifinage  une  greffe  ferme  , 
feroit  à  fon  fermier,  &  que  fon  voifin  n'en  eût  voulu  faire  qu'une  manifefte- 
ment  beaucoup  au-deffous  de  celle  qui  étoit  due  ,  dont  le  fermier ,  dans  la 
crainte  d'un  procès,  fe  feroît  contenté  ;  mon  fermier,  nonobftant  notre  conven- 
tion ,  ne  feroit4>as  obligé  de  jfe  contenter  d'une  femblable  remife  ;  car  par  notre 
convention,  nous  avons  fuppofé  que  le  voifin  feroit  une  remife  équitable. 

154.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ces  remifes ,  il  faut  que  plufieurs  chofes  con- 
courent. 

\°.  Il  faut  que  la  caufe  de  la  perte  que  le  fermier  a  foufferte ,  foit  une 
force  majeure  qu'il  n'a  pu  empêcher  par  aucune  prévoyance.  Ceft  pourquoi 
s'il  a  pu  éviter  le  fourrage  que  l'ennemi  a  fait  de  fes  blés ,  en  obtenant  une 
fauve-garde  que  le  Général  ennemi  accordoit  pour  de  l'argent  à  ceux  qui  la 
demandoient ,  il  ne  pourra  pas  demander  remife  de  fa  ferme,  pour  la  perte  qu'il 
a  foufferte ,  ayant  pu  l'éviter. 

155.  i°.  Il  faut  que  la  perte  foit  arrivée  fur  les  fruits  étant  encore  fur  pied  ; 
car  auffi-tôt  qu'ils  font  recueillis ,  la  ferme  eft  due  ;  les  fruits ,  dès  qu'ils  font 
recueillis ,  appartiennent  au  fermier ,  &  doivent  par  conféquent  être  à  fes  ris- 
ques. Ceft  pourquoi ,  fi  peu  après  la  récolte  achevée ,  le  feu  du  ciel  eft  tombé 
fur  les  granges  ,  &  a  confumé  tous  les  fruits  ;  fi  tout  le  vin  que  le  fermier  a 
recueilli  s'eft  aigri ,  le  fermier  ne  peut  prétendre  pour  cela  aucune  remife  ; 
L.  1  ç ,  §.  î ,  ff.  locat. 

Il  n'eft  pas  même  néceffaire  que  les  fruits  aient  été  ferrés ,  comme  quelques 
Auteurs  l'ont  prétendu  :  il  fuffit  qu'ils  aient  été  féparés  de  la  terre ,  pour  qu'ils 
foient  acquis  au  fermier ,  &  par  conféquent  pour  qu'ils  foient  à  fes  rifques ,  & 
qu'il  en  doive  la  ferme ,  fans  que  la  perte  qui  arriveront  fur  ces  fruits ,  quoi~ 
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fou'étant  encore  fur  les  champs ,  mais  déjà  féparés  du  fol ,  foit  une  raifon  fuffi- 
iante  pour  que  le  fermier  puiffe  prétendre  aucune  remife  pour  cette  perte. 

L'Auteur  des  Conférences  de  Paris  fur  l'ufure,  tom.  z ,  pag.  424  >  prétend 

1e  la  remife  eft  due  au  fermier  pour  la  perte  arrivée  fur  les  fruits ,  quoique 
féja  ferrés  &  engrangés:  il  en  donne  cette  raifon ,  que  Us  fruits  >  ou  pendans ,  ou 
ftrrésdans  les  granges  9font  également  au  bailleur  &  au  preneur  ,  parce  qu  ils  font 
deux  ajfocUs.  Cela  ne  mérite  pas  de  réponfe.  Cet  Auteur ,  qui  n'eft  pas  Jurif- 
gonfulte ,  ne  fçait  pas  ce  que  c'eft  que  le  contrat  4e  louage  ou  de  bail  à  ferme , 
qu'il  confond  mal-à-propos  avec  le  contrat  de  fociété ,  avec  lequel  ce  contrat 
n'a  aucun  rapport.  Il  eft  faux  que  les  fruits ,  lorsqu'ils  font  perçus ,  foient  com- 
muns au  bailleur  &  au  preneur  :  le  preneur  en  eft  le  feul  propriétaire  ;  le  bail- 
leur y  a  feulement  un  droit  de  gage  pour  le  prix  de  la  ferme  qui  lui  eft  dû.  Il 
eft  vrai  qu'il  y  a  une  efpece  de  contrat  de  bail  à  ferme  qui  a  quelque  rapport 
avec  le  contrat  de  fociété  ;  c'eft  celui  qui  eft  fait  pour  une  portion  aliquote  des 
fruits  que  le  fermier  s'oblige  de  donner  au  bailleur.  Dans  l'efpeçe  de  ces  baux  , 
fi  la  perte  arrive  fur  les  fruits  ,  quoique  déjà  engrangés ,  avant  qu'ils  aient  été 
partagés  entre  le  maître  &  le  fermier ,  il  eft  vrai  en  ce  cas  que  la  perte  doit  être 
commune  pour  la  part  que  chacun  y  a  voit  ;  mais  lorfque  le  partage  s'en  eft  fait 
fur  le  champ ,  &  que  la  part  de  chacun  a  été  ferrée  en  des  granges  féparées ,  la 
perte  arrivée  fur  la  part  du  fermier ,  ne  lui  donne  aucun  droit  de  rien  deman- 
der à  fon  maître.  J'ai  cru  devoir  rapporter  &  réfuter  cette  décifion  des  Confé- 
rences de  Paris ,  parce  que  ce  livre  étant  entre  les  mains  de  tout  le  monde  ,  les 
décidons  fautives  qui  s'y  font  gliffées,  peuvent  alarmer  mal-à-propos  les 
confeiences  timorées. 

Obfervez  aue  le  maître  qui ,  dans  le  cas  de  cette  perte  foufferte  par  fon 
fermier ,  n'eu  pas  obligé ,  par  devoir  de  juftice ,  de  lui  fubvenir ,  peut  fou-. 
•vent ,  dans  le  for  de  la  conscience ,  y  être  obligé  par  devoir  de  charité  ;  ce  qui 
dépend  des  circonftances,  de  la]  commodité  du  maître  ,  &  de  l'indigence  du 
fermier. 

Si  la  perte  même  des  fruits ,  après  qu'ils  ont  été  çpupés ,  ne  doit  faire  obte- 
nir au  fermier  aucune  remife  fur  fa  ferme ,  à  plus  forte  raifon  ce  qu'il  fouffre  de 
la  vilité  de  leur  prix ,  ne  doit  pas  lui  en  faire  obtenir. 

156.  30.  Il  faut  que  le  dommage  ait  été  confidérable  ;  un  fermier  ne  peut 
demander  aucune  remife  pour  raifon  d'un  dommage  peu  confidérable ,  quel  que 
fbit  l'accident  qui  l'a  caufé  :  Modicum  iamnum  aquo  animo  ferre  débet  colonus  * 
tut  immodicum  lucrum  non  aufertur  ;  L,  25  ,  §.  6 ,  ff.  locau 

De  là  naît  la  queftion ,  quelle  doit  être  la  quantité  du  dommage  caufé  par 
une  force  majeure  fur  les  fruits  encore  pendans ,  pour  que  le  fermier  puiffe  pré- 
tendre une  remife  de  partie  de  l'année  de  ferme  ? 

Il  y  a  plusieurs  opinions  affe^  incertaines  fur  cette  queftion.  Bruneman ,  ad 
L.  iS9  ff.  locau ,  eftime  qu'il  faut  que  deux  chofes  concourent  ;  i°.  que  ce  qui 
a  échappé  à  l'accident  arrivé  fur  les  fruits  pendans ,  foit  au-deflbus  de  la  moi- 
tié de  la  quantité  qu'on  a  coutume  de  percevoir  dans  les  années  ordinaires  ; 
^  1°.  que  la  valeur  de  ce  qui  refte  foit  au-deffous  de  la  moitié  de  la  valeur  du 
prix  de  la  ferme.  La  déçïfion  de  cette  queftion  doit  être  laiflce  à  l'arbitrage  du 

Juge,  .  .  -  ^  ' 
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157.  Lorfqu'une  métairie  compofée  de  différentes  parties  qui  produifent 
différentes  efpeces  de  fruits ,  a  été  donnée  à  ferme  par  un  même  bail ,  &  pour 
un  feul  &  même  prix  annuel ,  fi  l'accident  n'eft  arrivé  que  fur  une  des  parties 
de  cette  métairie ,  putà  ,^'il  eft  furvenu  une  grêle  extraordinaire  après  la  récolte 
des  blés,  qui  ait  perdu  totalement  les  fruits  qui  étoient  à  recueillir  dans  la  vigne; 
pour  juger  fi  la  perte  caufée  par  cet  accident  eft  une  perte  confidérable  qui  doit 
donner  lieu  à  une  remife  de  partie  de  la  ferme ,  il  ne  faut  pas  avoir  égard  à  la 
feule  partie  de  la  métairie  fur  laquelle  cette  perte  eft  arrivée ,  mais  à  la  tota- 
lité de  la  métairie  ;  &  il  ne  doit  y  avoir  lieu  en  ce  cas  à  la  remife  d'une  partie 
de  la  ferme ,  qu'autant  que  la  vigne  auroit  fait  l'objet  le  plus  confidérable  de  la 
métairie. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  le  fermier  auroit  fous-baillé  féparément 
cette  vigne  à  quelqu'un ,  &  auroit  été  obligé  de  lui  Élire  remife  d'une  année  de 
la  fous-ferme,  pour  la  perte  totale  que  la  grêle  a  caufée  des' fruits  à  recueillir 
dans  cette  vighe. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  le  fermier  principal  avoit  pris  à  ferme  pour  des 
prix  féparés  les  terres  &  les  vignes  ;  en  ce  cas  le  bail  des  vignes  &  le  bail  des 
terres  étant  des  baux  féparés ,  quoique  faits  à  la  même  perfonne ,  le  fer/nier  qui 
auroit  fouffert  une  perte  totale  des  fruits  du  bail  des  vignes ,  feroit  bien  fondé 
à  demander  la  remife  de  l'année  de  ferme  de  ce  bail ,  fans  que  le  bailleur  put  lui 
oppofer  en  compenfation  le  profit  qu'il  a  eu  fur  le  bail  des  terres  ;  parce  que 
ces  baux  font  des  baux  différens,  qui  n'ont  rien  de  commun  l'un  avec  l'autre. 
Quelque  profit  que  le  fermier  ait  eu  fur  le  bail  des  terres ,  il  n'en  eft  pas  moins 
vrai  qu'il  n'a  perçu  aucuns  fruits  de  tout  ce  qui  lui  a  été  affermé  par  le  bail  qui 
lui  a  été  fait  des  vignes  ;  &  que  n'ayant  perçu  pour  cette  année  aucuns  fruits 
de  ce  bail ,  il  ne  peut  en  devoir  la  ferme.  Le  profit  extraordinaire  qu'un  fer- 
mier a  fait  dans  une  année  du  bail ,  peut  bien  compenfer  la  ftérilité  d'une  autre 
année  de  ce  bail  ;  parce  que  toutes  les  années  d'un  bail  ne  compofent  qu'un 
même  bail ,  &  que  dans  un  même  bail ,  la  perte  foufferte  qui  donne  lieu  à  la 
remife ,  doit  s'eftimer  fous  la  déduâion  du  profit  ;  mais  le  profit  qu'un  fermier 
a  fait  fur  un  bail ,  ne  peut  changer  les  droits  &  les  obligations  qui  réfultent  d'un 
autre  bail. 

1 5  8.  La  perte  des  fruits  à  recueillir  fur  une  partie  de  la  métairie ,  ne  donne 
lieu,  à  la  vérité ,  à  aucune  remife  de  la  ferme ,  à  moins  que  cette  partie  ne  fut  la 
plus  confidérable  de  la  métairie.  Il  en  eft  autrement  lorfqu'un  fermier  a  été 
évincé,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  foit,  privé  entièrement  de  l'occu- 
pation d'une  partie  des  terres  de  la  métairie.  Quelque  petite  que  foit  >cette  por- 
tion ,  le  locateur  lui  doit  faire  raifon  de  la  non-jouiflance  de  cette  portion  : 
carie  locateur  eft  obligé  de  le  faire  jouir  de  toutes  les  parties  de  la  chofe  qu'il 
lui  a  donnée  à  ferme  ;  débet  prœjlare  ci  frui  licerc. 

159.  40.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  remife ,  il  faut  que  la  perte  de  la  récolte 
«le  l'année  pour  laquelle  le  fermier  demande  la  remife ,  n'ait  pas  été  récompen- 
fée  par  quelque  abondance  dans  les  autres  années  du  bail ,  foit  dans  celles  qui 
ont  précédé  cette  année ,  foit  dans  celles  qui  l'ont  fui  vie.  , 

De  là  il  fuit  que  lorfque  cette  remife  eft  demandée  avant*la  fin  du  bail ,  le 
Juge  ne  doit  pas  faire  droit  définitivement  fur  la  demande  de  cette  remife  ,  & 
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qu'il  doit  furfeoir  à  y  faire  droit  jufqu'à  la  fin  du  bail ,  &  ordonner  cependant 
par  provifion,  que  le  locateur  ne  pourra  exiger  jufqu'à  la  fentence  définitive , 
qu'une  certaine  portion  de  la  ferme  de  cette  année. 

160.  De  là  naît  la  queftion  de  fçavoir  quand  la  ftérilité  extraordinaire  d'une 
aimée  pour  laquelle  la  remife  eft  demandée ,  doit  être  cenfée  compenfée  par  la 
fertilité  des  autres  années  du  bail.  Les  Doâeurs  ont  eu  différentes  opinions  fur 
cette  queftion.  Bruneman,  ad  L.  ii,  ff.  locat. ,  dit  qu'il  y  en  a  jufqu'à  huit, 
qui  font  rapportées  par  Nicolas  de  Claperiis.  Peftime  que  pour  connoître  fi 
le  fermier  eft  dédommagé  de  la  perte  qu'il  a  foufferte  dans  l'année  de  ftérilité  , 
par  la  fertilité  des  autres  années  du  bail ,  il  faut  d'abord  eftimer  à  combien  il  y 
avoit  lieu  d'efpérer  vraifemblablement  que  monteroit  le  produit  des  autres  an- 
nées ;  compter  enfuite  à  quoi  il  a  monté  effectivement.  §i  la  fomme  dont  le 
produit  effeâif  excède  celui  qu'il  y  avoit  lieu  d'efpérer ,  eft  égale  au  montant 
de  la  perte  que  le  fermier  a  foufferte  dans  l'année  de  ftérilité ,  il  eft  dédommagé 
par  l'abondance  des'  autres  années.  Par  exemple ,  dans  la  fuppofition  d'un  bail 
fait  pour  neuf  ans  d'une  métairie  dont  le  produit  ordinaire  que  le  fermier ,  lors 
du  bail  ,  avoit  lieu  d'efpérer ,  étoit  de  cent  piftoles ,  année  commune  ;  fi  les 
huit  autres  années ,  qui  ne  dévoient  vraifemblablement  produire  que  huit  mille 

-  livres ,  en  ont  produit  neuf  mille ,  le  fermier  a  eu  un  profit  inelpéré  de  mille 
livres  ,  égal  à  la  perte  qu'il  a  eue  en  l'année  de  ftérilité ,  profit  qui  par  confé- 
quent  le  dédommage  de  cette  perte ,  &  doit  le  aire  décheoir  de  prétendre  au- 
cune remife.  x 

161.  Si  le  locateur,  fans  attendre  la  fin  du  bail ,  avoit  fait  la  remife  de  la 
ferme  de  l'année  dont  les  fruits  ont  péri  par  force  majeure ,  pourroit-il  rétrac- 
ter cette  remife ,  fi  l'abondance  des  années  fuivantes  dédommageoit  le  fermier 
de  cette  perte  ?  Ulpien,  en  la  Loi  15,  §•  4 ,  ff.  locat. ,  décide  qu'il  le  peut.  La 
raifon  eft,  que  perfonne  n'eft  préfumé  donner  ce  gu'il  ne  doit  pas  ;  d'où  il 
fuit  que  le  locateur  n'eft  cenfé  avoir  fait  cette  remife  à  fon  fermier  qu'autant 
qu'elle  lui  feroit  due ,  &  par  conféquent  qu'autant  qu'il  ne  furviendroit  point 
de  ces  abondances  qui  dédommageraient  le  fermier,  &  empêcheraient  que  la 
remife  ne  lui  fut  due. 

Il  prétend  encore  que  cette  décifion  doit  avoir  lieu ,  même  dans  le  cas  auquel 
le  locateur  fe  feroit  fervi  du  terme  de  don  en  faifant  cette  remife ,  parce  qu'il 
£uit  plutôt  s'arrêter  à  l'intention  des  parties ,  qu'aux  termes  qu'elles  ont  em-  ' 
ployés  :  Etfi  vtrbo  donaûonis  dominus  ob  ficrilitatem  anni  rcmifcrit ,  idem  trit 
diccndum;  quafi  non  fit  donatio  ,  fcd  tranfaaio  ;  d.  L.  1 5  ,  §.  5. 

Comme  la  décifion  de  ces  Loix  pourrait  fouffrir  parmi  nous  quelque  diffi- 
culté, il  eft  de  la  prudence  du  locateur  d'exprimer  dans  l'aôe  qui  contient  la 
remife ,  ou'il  ne  l'a  faite  que  fous  la  condition  que  le  fermier  ne  feroit  pas  dé- 
dommagé par  l'abondance  des  années  qui  fuivroient. 

L'abondance  des  années  qui  ont  fuivi ,  peut  bien ,  aux  termes  de  la  Loi  ci- 
defTus  rapportée ,  donner  lieu  à  rétra&er  la  remife  ;  mais  le  propriétaire  qui  a 
fait  la  remife  ne  peut  pas  la  rétraâer  pour  raifon  de  l'abondance  des  années 
précédentes ,  dont  il  avoit  connoiftance  lors  de  la  remife  :  Si  novijjimus  annus 
cratfttritis  in  quo  ci  rtmifirit ,  vcriùs  dicetur  ,  ufifuptriorts  vbtrts  futrunt  &  fcit 
lotator >  non  dtbcrc  cum  ad  computationm  vocari  j  d.  L,  1 5 ,  §.  4. 
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161.  Obfervez  que  le  profit  qu'a  fait  le  fermier  dans  les  années  d'abondance 
peut  bien  donner  le  droit  au  locateur  de  le  compenfer  avec  la  perte  pour  la- 
quelle le  fermier  demande  remife ,  la  perte  ne  devant  s'eftimer  que  fous  la 
déduôion  du  gain  ;  mais  quelque  grand  qu'il  ait  été  ,  il  ne  peut  jamais  donner 
au  locateur  le  droit  de  prétendre  une  augmentation  de  ferme  :  car  par  le  bail  il 
a  cédé ,  fans  aucune  réferve ,  tout  le  droit  qu'il  avoit  aux  fruits  :  Immodicum 
lucrum  ci  (  colono  )  non  aufertur ,  dit  la  Loi  XK  ,  §.  6 ,  ff.  local. 

193.  Il  faut ,  50.  que  l'accident  qui  a  caufe  une  perte  coniidérable  des  fruits, 
foit  un  accident  extraordinaire  ,  &c  non  pas  de  ces  accidens  ordinaires  &  fré- 
quens  auxquels  un  fermier  doit  s'attendre.  Par  exemple ,  le  fermier  d'une  vigne 
ne  doit  pas  demander  une  remife  de  fa  ferme  pour  la  perte  qu'a  caufée  la  gelée  , 
la  coulure  ou  la  grêle ,  à  moins  que  ce  ne  fut  une  gelée  ou  une  grêle  extraordi- 
naire qui  eût  caufé  la  perte  totale  des  fruits. 

1 64.  Il  nous  refte  à  obferver  que  tout  ce  que  nous  avons  dit  en  ce  Para- 
graphe \  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  fermiers  partiaires ,  qui  donnent  au  loca- 
teur ,  pour  le  prix  de  leurs  termes  ,  la  moitié ,  ou  le  tiers ,  ou  une  autre  portion 
aliquote  des  fruits  qu'ils  recueillent.  Quelque  accident  qui  foit  arrivé  fur  les 
fruits  avant  leur  récolte ,  ces  fermiers  ne  peuvent  prétendre  aucune  remife ,  & 
doivent  donner  au  locateur  la  portion  convenue  du  peu  qu'ils  ont  recueilli  : 
car  les  baux  de  cette  efpece  contiennent  une  efpece  de  fociété ,  &  il  eft  de  la 
nature  de  la  fociété  que  la  perte  fe  partage  entre  les  parties ,  à  proportion  de 
la  part  que  chacun  y  doit  prendre. 

s.   IV. 

Application  au  louage  des  fervices  des  ouvriers  &  ferviteursi 

165.  Lorfcru'un  ouvrier  ou  ferviteur  a  loué  (es  fervices  à  un  maître ,  fi  par 
une  force  majeure  ces  fervices  n  ont  pu  être  rendus  ,  le  maître  doit  être  dé- 
chargé du  prix  defdits  fervices.  Par  exemple ,  dès  le  grand  matin  j'ai  fait  marché 
avec  des  vendangeufes  pour  venir  vendanger  mes  vignes ,  à  raifon  de  tant  pour 
leur  journée  ;  fi  le  temps  s'eft  mis  à  la  pluie,  &  que  j'aie  été  obligé  de  renvoyer 
mes  vendangeufes ,  fuivant  le  premier  des  principes  rapportés  au  Paragraphe 
premier ,  je  dois  être  déchargé  envers  elles  de  la  fomme  que  je  leur  avoxs  pro- 
mife  pour  leur  journée ,  leurs  fervices  n'ayant  pu  m'être  rendus  par  elles ,  à 
caufe  de  l'accident  de  la  pluie, 

166.  Si  le  mauvais  temps  n'étoit  furvenu  qite  depuis  leur  journée  commen- 
cée ;  fuivant  le  fécond  de  nos  principes ,  je  ne  dois  le  prix  de  leur  journée  qu'au 
prorata  du  temps  qu'elles  ont  travaillé ,  &  qui  court  jufqu'à  ce  que  je  les  aie 
renvoyées.  Par  exemple,  lorfque  le  temps  fe  met  à  la  pluie  vers  le  midi,  l'ufage 
eft ,  en  notre  Province  d'Orléans ,  qu'on  leur  donne  à  dîner,  &  qu'on  leur  paie 
la  moitié  du  prix  de  la  journée. 

167.  Si  le  maître  ayant  pris  plus  de  vendangeufes  qu'il  ne  lui  en  fàlloit ,  la 
vendange  finit  plufieurs  heures  avant  la  fin  de  la  journée,  &  que  n'ayant  plus 
de  quoi  les  occuper ,  il  foit  obligé  de  les  renvoyer ,  il  ne  doit  pas  pour  cela 
leur  taire  aucune  diminution  fur  le  prix  de  leur  journée.  Cela  eft  conforme  au 
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quatrième  de  nos  principes  ;  car  dans  ce  cas-ci ,  c*eft  par  le  propre  fait  du  maître 
à  qui  ces  vendangeufes  ont  loué  leurs  fervices ,  qu'elles  n'achèvent  pas  leur 
journée;  elle  font  prêtes  à  l'achever ,  fi  le  maître  leur  fournit  de  quoi  s'occuper, 

168.  À  l'égard  des  ouvriers  &  ferviteurs  qui  louent  leurs  fervices  pour  une 
année,  pour  un  mois ,  ou  pour  quelque  autre  temps  limité ,  s'il  leur  eft  furvenu 
une  maladie  qui  les  ait  empêchés  de  les  rendre  pendant  une  partie  un  peu  con- 
sidérable du  temps  pour  lequel  ils  fe  font  loués ,  le  maître  eu  bien  fondé  à  leur 
diminuer  une  partie  du  prix  de  leurs  fervices ,  au  prorata  du  temps  que  la  mala- 
die les  a  empêchés  de  les  rendre.  Cela  eft  conforme  au  fécond  principe,  à  l'avis 
de  la  plupart  des  Doâeurs ,  &  à  ce  qui  s'obferve  dans  la  pratique.  Lorfque  les 
maîtres  n'ufent  pas  de  leur  droit ,  c'eft  une  générofité  de  leur  part ,  qui  à  la  vé- 
rité eft  de  bienfeance  à  l'égard  des  perfonnes  riches  &  d'une  profeffion  noble. 
On  oppofe  contre  cette  decifion  la  Loi  4,  §.  5,  ff.  dejiatu  lïb. ,  où ,  dans  l'efpece 
d'un  efclave  à  qui  fon  maître  a  voit  légué  la  liberté ,  fous  cette  condition ,  s'il 
fin  mon  héritier  un  an ,  il  eft  décidé  qu'on  doit  comprendre  dans  l'année  les  jours 
qu'il  a  été  malade  :  Servire  enim  ,  dit  la  Loi,  nobis  intclliguntur  ttiam  hi  quos  eu* 
ramus  agros,  qui  cupitntts  firvirt ,  propur  adverfam  valttudintm  imptdiuntur.  La 
réponfe  eft ,  qu'on  ne  peut  tirer  aucun  argument  de  cette  Loi.  Les  dernières 
volontés,  &  fur-tout  la  liberté  étant  ce  qu'il  y  a  de  plus  favorable;  lorfque  la 
liberté  a  été  léguée  à  un  efclave  fous  cette  condition ,  fi  hertdi  nuo  anno  fervie- 
rit,  &c.ll  fuffit  qu'on  puiffe  dire  qu'il  a  été,  de  quelque  façon  que  ce  foit,  au  fer- 
vice  de  l'héritier  pendant  tout  le  temps  de  l'année  ,  pour  que  la  condition  de  la 
liberté  doive  être  cenfée  accomplie.  Or  on  peut  dire  de  nos  ferviteurs  que  nous 
avons  chez  nous,  même  pendant  le  temps  qu'ils  font  malades,  qu'ils  font  à  notre 
fervice  ;  ils  ne  ceflent  pas  pendant  ce  temps  d'être  &  de  pouvoir  fe  dire  &  qua- 
lifier nos  ferviteurs.  Mais  cela  ne  peut  recevoir  d'application  au  contrat  de 
louage  ;  car  lorfqu'un  homme  me  loue  fon  fervice  d'une  année  pour  une  certaine 
fomme ,  cette  fomme  que  je  m'oblige  de  lui  donner  eft,  dans  l'intention  des  par- 
ties contraâantes,  le  prix  des  fervices  effeôifs  que  je  compte  qu'il  me  rendra  , 
&  non  pas  le  prix  du  titre  &  de  la  qualité  de  mon  feryiteur  :  il  faut  qu'il  m'ait 
rendu ,  ou  qu'il  ait  été  pendant  tout  ce  temps  en  état  de  me  rendre  (es  fervices. 
Il  n'y  a  donc  aucune  parité  entre  les  deux  efpeces.  Mais  quand  il  y  auroit  parité 
entre  les  deux  efpeces ,  on  ne  pourroit  pas  conclure  de  la  Loi  oppofée ,  qu'on 
ne  doit  rien  diminuer  fur  le  fervice  de  l'année  d'un  ferviteur  qui*  a  été  malade 
pendant  un  temps  un  peu  confidérable  de  cette  année ,  mais  feulement  qu'on  ne 
lui  doit  rien  diminuer ,  lorfqu'il  a  été  malade  pendant  quelques  jours  de  cette 
année  ;  car  la  Loi  eft  dans  cette  efpece  9fi  quibufdam  diebus  valttudo  aut  aliajufia 
caufa  impedimento  fiurit  quominàs  ferviat ,  &  hi  anno  imputandi  funu  La  Loi  ne 
dit  pas ,  fi  aliquâ  paru  anni  ;  elle  dit ,  fi  quibufdam  diebus.  Or  je  conviendrais 
affez  que ,  même  dans  l'efpece  du  contrat  de  louage ,  une  légère  indifpofition  qui 
auroit  empêché  un  ferviteur  ou  un  ouvier  de  rendre  fervice  à  fonmaître  pendant 
quelques  jours  dans  une  année ,  ne  doit  faire  obtenir  au  maître  aucune  diminu- 
tion fur  l'année  des  gages  qu'il  lui  doit  ;  le  maître  a  dû  compter  en  quelque 
façon  là-deffus ,  y  ayant  peu  de  perfonnes  qui  n'aient  quelque  légère  indifpofi- 
tion dans  le  cours  d'une  année. 

J69.  Si  les  gages  ne  font  pas  dus  à  un  ouvrier  ou  ferviteur  pour  la  partie  à\ 
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temps  qu'il  a  été  empêché  par  une  force  majeure  de  fervir ,  à  plus  forte  ralfon 
lorfque  c'eft  par  fon  propre  fait  qu'il  n'a  pas  fervi,  comme  lorsqu'il  a  quitté  de 
lui-même  le  fervice  de  fon  maître  avant  le  temps. 

Il  y  a  plus  :  le  maître  peut  en  ce  cas  l'afligner  pour  qu'il  retourne  à  fon  fer- 
vice  ,  &  demander  que  faute  par  lui  de  le  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
jour  du  jugement  qui  interviendra ,  il  (bit  par  le  même  jugement  condamné 
aux  dommages  &  intérêts  de  fon  maître ,  fi  aucuns  il  fouffre ,  fuivant  le  règle- 
ment de  gens  dont  les  parties  conviendront ,  lefquels  dommages  &  intérêts  le 
maître  pourra  retenir  fur  la  partie  des  gages  qu'il  lui  doit  pour  fon  fervice  pafTé; 
&  que  même  dans  le  cas  auquel  il  retourneroit  au  fervice  de  fon  maître ,  il  fera 
Êiit  diminution  k  ce  ferviteur  d'une  partie  du  prix  de  fon  année  de  cages ,  au 
prorata  du  temps  écoulé  depuis  qu'il  a  quitté  le  fervice  de  ion  maître  jufqu'à  ce 
qu'il  y  foit  rentré  ;  ou  bien  que  ton  maître  pourra  retenir  ce  qu'il  a  été  obligé  de 
donner  à  un  homme  qu'il  a  mis  à  fa  place  jufqu'à  ce  qu'il  fut  rentré. 

Ces  dommages  &  intérêts  du  maître  réfultans  de  la  fortie  du  ferviteur  ,  fe 
règlent  eu  égard  à  ce  qu'il  en  a  coûté  de  plus  au  maître  pour  fe  faire  fervir  par 
d'autres  pendant  ce  qui  reftoit  à  courir  du  temps  du  fervice. 

1 70.  Quand  même  ce  feroit  pqur  une  caufe  honnête  qu'un  ferviteur  quitte- 
roit  avant  le  temps  le  fervice  de  fon  maître ,  putà ,  pour  fe  marier ,  ou  pour  aller 
aflifter  fes  père  &  mère,  il  ne  laifleroit  pas  d'être  tenu  des  dommages  &  intérêts 
de  fon  maître  ;  car  c'eft  par  fon  fait  &  volontairement  qu'il  ne  remplit  pas  fon 
obligation  :  mais  ils  doivent  en  ce  cas  être  eftimés  moins  rigoureusement  que 
lorfqu'il  quitte  fans  fujet ,  par  parefle ,  par  libertinage ,  ou  par  l'efpoir  de  gagner 
davantage  ailleurs. 

171.  Quelque  favorable  que  foit  le  fervice  de  l'Etat ,  je  crois  que  le  fervi- 
teur qui  quitte  avant  le  temps  le  fervice  de  fon  maître  pour  s'enrôler  volon- 
tairement dans  les  troupes ,  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  fon  maître.  Il 
en  eft  autrement  du  cas  où  ce  ferviteur  feroit  tombé  à  la  milice  :  c'eft  en  ce  cas 
par  une  force  majeure  qu'il  n'achevé  pas  le  temps  de  Ion  fervice  ;  c'eft  pourquoi 
il  ne  doit  point  à  fon  maître  de  dommages  &  intérêts.  Le  maître  doit  feulement 
en  ce  cas ,  fuivant  le  deuxième  de  nos  principes ,  être  déchargé  des  gages  pour 
le  temps  qui  reftoit  à  courir  :  ce  cas  eft  femblable  à  celui  auquel  le  ferviteur  eft 
empêché  de  rendre  fervice  pour  caufe  de  maladie. 

172.  Lorfqu'un  ferviteur  a  été  mis  en  prifon,  ou  a  été  obligé  de  fuir  pour 
éviter  un  décret  de  prife  de  corps  donné  contre  lui ,  il  faut  diftinguer.  S'il  a  été 
déclaré  convaincu  du  crime  pour  lequel  il  a  été  décrété ,  c'eft  en  ce  cas  par  fon 
fait  qu'il  a  été  obligé  d'abandonner  le  fervice  de  fon  maître ,  &  il  doit  par  con- 
féquent  être  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  fon  maître ,  s'il  en  a  fouffert  : 
mais  s'il  a  été  abfous ,  ou  même  fi  l'affaire  n'a  pas  été  pourfuivie ,  il  eft  dans  le 
cas  de  ceux  qui  ont  quitté  par  une  force  majeure ,  il  n'eft  tenu  d'aucuns  dom- 
mages &  intérêts. 

173.  Lorfque  c'eft  par  le  fait  du  maître  que  le  ferviteur  a  quitté  fon  fervice 
avant  le  temps ,  putà ,  par  rapport  aux  févices  du  maître ,  ou  parce  qu'il  lui 
refiifoit  les  chofes  néceffaires  à  la  vie  ;  ou  fi  c'eft  une  fervante ,  parce  qu'il  a 
attenté  à  fon  honneur  ;  le  ferviteur  peut  être  admis  à  la  preuve  de  ces  faits  ;  & 
s'il  les  juftifie,  non-feulement  il  ne  doit  pas  de  dommages  &  intérêts  à  fon 
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maître  9  mais ,  fuivant  le  quatrième  de  nos  principes ,  fon  maître  n'eft  pas  dé- 
chargé envers  lui  des  gages  qui  reftent  à  courir  pour  le  reftant  du  temps  de  fon 
fervice,  puifque  c'eft  par  le  frit  du  maître  qui  eft  le  condufteur  de  ces  fervices, 
qu'il  ne  les  lui  rend  pas.  C'eft  pourquoi  le  maître  doit  en  ce  cas  payer  au  fer* 
viteur  Tannée  entière  de  fes  fervices ,  &  il  peut  même  être  condamné  aux  dom- 
mages &  intérêts  du  domeftique. 

Lorfque  le  fujet  pour  lequel  le  ferviteur  a  quitté  le  fervîte  de  fon  maître , 
n'eft  pas  bien  grave ,  le  Juge  peut  ordonner  que  le  ferviteur  retournera  incef- 
famment  achever  fon  fervice ,  à  la  charge  par  le  foaître  de  le  traiter  humaine- 
ment ,  &  (ans  lui  faire  aucune  diminution  de  fes  gages  pour  le  temps  qu'il  a 
manqué  de  fervir  ;  ou  s'il  ne  le  condamne  pas  à  retourner ,  &  qu'il  condamne 
le  maître  à  lui  payer  Tannée  de  fes  fervices  ,  il  doit  faire  déduûion  fur  cette 
année  de  la  fomme  qu'il  eftimera  que  le  ferviteur  peut  vraifemblablement  gagner 
ailleurs  pendant  ce  qui  refte  à  courir  du  temps  de  fon  fervice ,  en  fàifant  cette 
estimation  au  plus  bas  prix, 

.174.  Lorfque  ce  n'eft  pas  le  ferviteur  qui  a  quitté  le  fervice  de  fon  maître , 
&  que  c'eft  au  contraire  le  maître  qui  Ta  renvoyé  avant  l'expiration  du  temps  ; 
fi  c'eft  par  le  fait  du  ferviteur  qu'il  a  été  renvoyé ,  parce  qu'il  fait  de  mauvais 
ouvrages ,  ou  parce  qu'il  n'obéit  pas  à  fon  maître ,  ou  parce  qu'il  manque  au 
refpeft  qu'il  lui  doit ,  le  ferviteur  ne  peut  en  ce  cas  prétendre  fes  gages  pour  le 
temps  qui  reftoit  à  courir. 

Mais  fi  le  maître  Ta  renvoyé  fans  que  le  ferviteur  Tait  mérité ,  le  maître  lui 
doit  fes  gages  pour  le  temps  entier  que  devoit  durer  fon  fervice ,  fous  la  déduc- 
tion ci-deffus  expliquée. 

175.  Le  maître ,  pour  éviter  cette  condamnation ,  eft-il  obligé  de  juftifier  les 
fujets  de  plainte  qu'il  allègue  contre  fon  ferviteur,  ou  le  Juge  doit-Û  s'en  rap- 
porter à  la  déclaration  du  maître  ?  Je  réponds  que  la  décifion  doit  être  biffée  à 
l'arbitrage  du  Juge ,  qui  doit  fe  déterminer  par  les  circonstances ,  &  par  la  di- 
gnité du  maître. 

1 76.  Ces  louages  de  fervices  pour  un  temps  déterminé ,  font  d'ufage  à  l'égard 
des  ferviteurs  de  campagne,  tels  que  les  ferviteurs  de  labour ,  de  vignerons ,  de 
meuniers ,  &c.  les  fer  vantes  de  cour.  Ils  font  aufïi  d'ufage  dans  les  villes  à  l'égard 
des  ouvriers.  A  l'égard  des  ferviteurs  qui  louent  leurs  fervices  aux  bourgeois 
des  villes ,  ou  même  à  la  campagne  aux  gentilshommes  pour  le  fervice  de  la  per- 
fonne  du  maître,  quoiqu'ils  les  louent  à  raifon  de  tant  par  an,  ils  font  néanmoins 
cenfés  ne  les  louer  que  pour  le  temps  qu'il  plaira  au  maître  de  les  avoir  à  fon 
fervice  ;  c'eft  pourquoi  le  maître  peut  les  renvoyer  quand  bon  lui  fembfe ,  & 
fans  en  dire  la  raifon ,  en  leur  payant  leur  fervice  jufqu'au  jour  qu'il  les  renvoie. 

Mais  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  quitter  le  fervice  de  leur  maître  fans  fon 
congé ,  &  ils  doivent  être  condamnés  à  retourner,  ou  jufqu'au  jour  du  prochain 
terme  auquel  il  eft  d'ufage  dans  le  lieu  de  louer  les  ferviteurs ,  ou  feulement 
jufqu'à  ce  que  le  maître  ait  le  temps  de  fe  pourvoir  d'un  autre  ferviteur,  lequel 
temps  lui  eft  limité  par  le  Juge.  On  doit  à  cet  égard  fuivre  les  différens  ufages 
des  différens  lieux. 

177.  Il  eft  défendu  par  les  nouveaux  Réglemens  aux  domeftiques  qui  fe 
louent  aux  Officiers  pour  les  fervir  à  l'armée ,  de  quitter  leur  fervice  avant  la 
£n  de  la  campagne ,  à  peine  d'être  punis  comme  déferteurs. 
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S.    V. 

De  la  convention  par  laquelle  le  conducteur  ou  fermier  fe  charge 

des  rifques. 

178.  S'il  a  été  expreffément  convenu  que  le  fermier  ne  pourrait  prétendre 
aucune  diminution  de  fa  ferme  pour  quelque  accident  que  ce  fut,  cette  conven- 
tion eft  valable.  Il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  peut  prétendre  en  ce  cas  aucune 
remife  pour  raifon  de  la  perte ,  même  totale ,  qu'il  aurait  faite  des  fruits  par  les 
grêles  &  putres  femblables  accidens. 

On  dira  peut-être  :  De  quoi  la  ferme  peut-elle  être  en  ce  cas  le  prix,  puifqu'il 
n'y  a  point  de  fruits  ?  La  réponfe  eft,  qu'elle  eft  le  prix  de  l'efpérance  incer- 
taine que  le  fermier  a  eue  de  recueillir  des  fruits.  Nous  avons  vu  au  Traité  du 
Contrat  de  Vente,  n.  <f,  qu'une  efpérance  incertaine  étoit  quelque  chofe  d'ap- 
préciable ,  &  qui  pouvoit  fe  vendre  ;  d'où  il  fuit  que  dans  cette  efpece ,  quoi- 
que le  fermier  n'ait  perçu  aucun  fruit ,  la  ferme  peut  être-due  comme  le  prix  dé 
l'efpérance  incertaine  de  ces  fruits. 

Cette  convention ,  quoique  valable  &  permife ,  étant  contraire  à  la  nature 
du  bail  à  ferme ,  ne  fe  préfume  pas  facilement.  De  là  naît  la  décifion  de  la  ques- 
tion ,  fi  par  la  rlaufe  portée  dans  le  bail ,  que  les  fermes  feront  payées  fans  au- 
cune diminution  ,  le  fermier  eft  cenfé  fe  charger-du  rifque  des  accidens  qui  caufe- 
roient  -la  perte  totale  des  fruits  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  que  fi  la  claufe  n'eft 
pas  entendue  en  ce  fens ,  elle  fera  fuperflue  &  n'aura  aucun  effet.  Or  c'eft  une 
de  nos  règles  d'interprétation ,  que  les  claufes  doivent  s'interpréter  dans  le  fens 
qui  leur  donne  un  effet ,  plutôt  que  dans  celui  félon  lequel  elles  n'en  auraient 
aucun  ;  Traite  des  Obligations  9  n.  $2.  La  raifon  de  décider  eft  celle  que  nous 
venons  de  dire ,  que  la  claufe  par  laquelle  le  fermier  fe  charge  des  rifques  des 
accidens  extraordinaires  qui  empêchent  fa  jouifTance ,  étant  une  claufe  contraire 
à  la  nature  du  bail  à  ferme ,  elle  doit  être  expreffe ,  &  ne  doit  pas  s'inférer  de  la 
claufe  par  laquelle  il  eft  dit  que  les  fermes  fe  paieront  fans  aucune  diminution. 
On  doit  plutôt  croire  que  cette  claufe  n'a  été  appofée  que  dubitationis  tollenda 
caufd ,  &  on  doit  l'entendre  félon  la  nature  du  bail  à  ferme ,  en  ce  fens ,  qu'il  ne 
pourra  prétendre  aucune  diminution  de  fes  fermes ,  pour  raifon  des  accidens 
ordinaires  de  gelée ,  coulure  &  autres  femblables  auxquels  un  fermier  doit  s'at« 
tendre  pendant  le  cours  de  Ton  bail ,  pour  lefquels  les  fermiers  ne  peuvent  pas 
demander  de  diminution  ,  comme  nous  l'avons  vufuprà  >  n.  /<5j. 

Barthole,  ad  L.  Fifiulas ,  y 8  ,  §.  finn  ff.decontr.  cmpt.&C  plufieursDoâeurs 
qui  l'ont  fuivi ,  enfeignent  que  quoiqu'un  fermier  fe  foit  expreffément  chargé 
du  rifque  de  tous  les  accidens  qui  pourraient  furvenir  fur  les  fruits ,  fans  pouvoir 
pour  raifon  d'iceux  prétendre  aucune  diminution  fur  ks  fermes ,  cette  conven- 
tion ne  renferme  que  les  accidens  qui.  arrivent  ordinairement,  &  non  ceux  qui 
étant  rares ,  par  çettç  raifon  n'ont  pas  vraifemblablement  çtç  prévus  lors  de  la 
convention^  &  n'y' font  point  par  conféquent  renfermés ,  fui vant  cette  règle  de 
J)roit  1  Non  videtur  çontincri  paSo  id  de  quo  cogitatum  non  eji,  Vinnius,  ///«/?.  qwzft* 

Il  1 1  j  rçfutç  fort  au  long  l'opinion  dç  ces  Do&eurs,  Il  opiçrye  fort  bien  que  le 
"''*'"  v      te*t« 
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texte  fiif  letJUel  ils  la  fondent  y  eft  formellement  contraire ,  puifqu'il  y  eft  dit 
que  les  blés>ayant  été  perdus  par  une  abondance  extraordinaire  de  neiges ,  c'eft 
le  cas  de  la  convention  9Jï  immodirata  fuerunt ,  &  CONTRA  CONSUETUD1NEM 
tempestatis.  Bruneman  >  fur  dette  Loi ,  diftingue  trois  efpeces  d'accidens 
oui  peuvent  arriver  fur  les  fruits;  i°.  ceux  qui  arrivent  ordinairement ,  tels  que 
font  les  gelées ,  coulures ,  grêles ,  qui  ne  caufent  pas  une  perte  totale  des  fruits  , 
&  dont  le  rifque  doit  être  fupporté  par  les  fermiers ,  fans  qu'ils  s'y  foient  ex- 
preflement  fournis  par  une  convention,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà,  n.  1G3; 
20.  les  accidents  plus  rar^s ,  qu'il  dit  être  la  matière  de  la  convention  par  laquelle' 
le  fermier  fe  charge  de  tous  les  rifques;  30.  enfin  ceux  dont  il  n'y  a  pas  eu 
d'exemples  depuis  un  ou  plufieurs  iiecles,  tels  que  l'accident  d'une  inondation 
dans  un  pays  oii  depuis  plufieurs  fiecles  il  n'en  étoit  pas  arrivé ,  ou  d'une  in- 
curfion  d'ennemis  dans  un  pays  fitué  au  cœur  d'un  grand  Etat ,  où  il  étoit 
contre  toute  apparence  que  la  guerre  fut  jamais  portée.  Bruneman  convient  que 
la  convention  ne  doit  pas  s'étendre  aux  accidens  de  cette  dernière  efpece ,  &  que 
c'eft  à  cette  efpece  d'accidens  que  s'applique  la  règle  de  Droit  ci-defTus  citée. 

S'il  étoit  dit  que  le  fermier  fe  charge  des  rifques  d'un  tel  accident ,  putà  ; 
de  la  grêle ,  &  qu'il  fut  ajouté ,  &  de  tous  autres  accidens  femblables.  ,'  il  y  $, 
moins  de  difficulté  à  décider  dans  cette  efpece ,  que  ces  termes  &  autres  accidens 
femblables  >  ne  comprennent  que  ceux  qui  viennent  de  l'intempérie  de  l'air ,  8c 
qui  ne  font  pas  plus  rares ,  &  par  conféquent  auffi  faciles  à  prévoir  que  l'ao-. 
rident  de  la  grêle. 

Si  Ton  n'avoit  pas  ajouté ,  &  autres  accidens  femblables  ,  le  fermier  ne  de- 
vrait être  chargé  que  du  rifque  de  l'efpece  d'accident  dont  il  a  déclaré  qu'il 
fe  chargeait ,  &  noh  d'aucuns  autres. 

Article    III. 

Des  fins  de  non-recevoir  que  les  fermiers  ou  locataires  peuvent 

oppofer. 

179.  Les  fermes  &  loyers  ont  cela  de  commun  ayee  toutes  les  dettes  an- 
nuelles ,  que  les  quittances  de  trois  années  çpnfécutives  établiffent  une  pré- 
emption du  paiement  des  précédentes ,  &  par  conféquent  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  paiement  des  anrçées  précédentes, 

Cette  Jurifprudence  a  pour  fondement  la  Loi  3 ,  Cod.  de  Apoch.  pubU  qui  a 
établi  cette  préfomption  à  l'égard  des  tributs  publics.  Sa  décifion  a  été  étendue 
à  toutes  les  dettes  annuelles  dues  aux  particuliers.  La  raifon  de  cette  préfomp- 
6on  ,  eft  qu'étant  d'ufage  qu'un  créancier  reçoive  de  fon  débiteur  les  anciens 
arrérages  avant  les  nouveaux ,  il  n'eft  pas  probable  qu'il  fe  foit  fait  payer  pen- 
dant trois  annés  confécutives  des  nouveaux ,  fans  avoir  été  payé  des  anciens. 

180.  Delà  il  fuit  qu'il  n'y  a  lieu  à  cette  fin  de  non-recevoir  que  lorfque 
les  fermes  des  annpes  précédentes  étoient  dues  à  la  même  perfonne  qui  a  donné 
les  quittances  dçs  trois  années  çonféoutives.  Mais  fi  j'ai  yendu  un  héritage 
dont  il  m'étoit  dû  plufieurs  années  de  ferme  ;  quoique  l'acheteur  ,  plus  vigilant 
gue  moi  à  fe  Eure  payer,  fe  foit  fait  payer  dç  tiQis  années  de  ferme  courues 

Tome  11%  .  K  k 
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depuis  fon  acquisition  ;  les  trois  quittances  qu'il  a  données  de  trois  années  con- 
fécntives  de  ferme  ,  n'opéreront  aucune  fin  de  non-receyoir  contre  ma  de- 
mande en  paiement  des  années  précédentes  qui  me  font  dues. 

r8i.  Pareillement,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  préfomption  des  paiemens  &  à 
la  fin:  de  non-recevoir  ,  il  faut  que  ce  foit  la  même  perfonne  à  qui  on  a  donné 
quittance  de  trois  années  confécutives  de  ferme ,  qui  fût  le  débiteur  des  fer- 
mes précédentes.  C'eft  pourquoi  le  paiement  qui  m'a  été  ait  de  trois  années 
#  confécutives  de  ferme  par  un  nouveau  fermier  plus  diligent  à  payer  que  le  fer- 
mier précédent,  n'opère  point  de  fin  de  non-recevoir  au  profit  du  fermier 
précédent ,  pour  les  fermes  précédentes  qu'il  me  doit. 

181.  Quoique  les  fermes  précédentes  foient  dues  au  même  créancier  qui 
3  donné  quittance  de  trois  années  fuivantes ,  &  par  le  même  débiteur ,  il  n*y 
aura  pas  heu  à  la  préfomption  du  paiement  des  précédentes  &  à  la  fin  de  non* 
recevoir  toutes  les  fois  que  le  créancier  pourra  faire  apparoir  de  quelque  raifon 
pour  laquelle  il  a  reçu  les  nouvelles  fermes  avant  les  anciennes. 

Par  exemple ,  lorfque  des  fabriciers  ont  donné  au  fermier  d'une  métairie 
d'une  fabrique ,  trois  quittances  de  trois  années  de  fermes  échues  pendant  le 
temps  de  leur  exercice ,  il  n'y  aura  pas  de  fin  de  non-recevoir  pour  les  pré- 
cédentes ;  parce  qu'ils  avoient  intérêt  de  faire  payer  les  fermes  échues  du  temps 
de  leur  exercice,  plutôt  que  les  fermes  courues  du  temps  des  précédera  fabri- 
ciers ,  qu'ils  peuvent  obliger  de  s'en  charger  en  recette  envers  la  fabrique , 
lorfqu'ils  rendront  leurs  comptes. 

Pareillement  dans  cette  efpece ,  Pierre  &  Jean  ayant  pris  de  moi  en  176$ 
folidairement  un  héritage  à  ferme  pour  neuf  ans ,  ont  frit  entre  eux  une  con- 
vention en  1767,  par  laquelle  Jean  s'eft  chargé  feul  du  bail  pour  l'avenir,  à 
condition  que  Pierre 'fe  chargerait  de  payer  feul  la  ferme  de  1766.  Depuis 
m'étant  fait  payer  de  Jean  des  fermes  de  1767,  1768  &  1769,  je  ne  me  fuis 
pas  fait  payer  de  celle  de  1766 ,  par  égard  pour  Jean,  qui  m'avoit  fait  efperer 
aue  j'en  ferais  payé  par  Pierre  qui  s'en  étoit  chargé  ;  mais  n'ayant  pu  m'en 
mire  payer  par  Pierre ,  j'en  demande  le  paiement  à  Jean ,  qui  m'oppofe  une  fin 
de  non-recevoir,  réfutante  des  trois  quittances  qu'il  a  de  moi  pour  les  années 
de  1767, 1768  &  1769.  Jean  ne  fera  pas  fondé  dans  fa  fin  de  noà-recevoir, 
parce  qu'il  paraît  une  raifon  pour  laquelle  j'ai  reçu  les  fermes  de  ces  années 
avant  la  précédente. 

183.  Mais  fi  le  créancier  ne  peut  alléguer  aucune  raifon  probable  pour 
laquelle  il  ait  reçu  les  nouvelles  avant  les  anciennes  ,  les  quittances  des  trois 
années  confécutives  opéreront  la  préfomption  du  paiement  des  précédentes , 
fans  que  le  créancier  puiffe  être  reçu  à  prouver  par  fon  regiftre ,  quelque  ré-5 
gulier  qu'il  paroifle,  qu'il  n'en  a  pas  été  payé.  C'eft  l'avis  de  Caroccius. 

Il  ne  lui  refte  d'autre  voie  que  celle  de  déférer  au  fermier  le  ferment  déo* 
foire ,  s'il  eft  vrai  qu'il  ait  payé  les  anciennes  fermes. 

1 84.  Une  quittance  de  trois  années  confécutives  payées  par  un  feul  paie- 
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185.  Trois  consignations  de  trois  années  confécutives  <fc  ferme ,  après  au- 
tant de  fommations  au  créancier  de  recevoir ,  operent-elles  une  préfomption 
de  paiement  des  fermes  précédentes  ?  Non.  U  eft  bien  vrai  que  la  coniignation 
équipolle  à  paiement  ,  objignatio  pro  foluitont  cft.  Ainfi  la  consignation  a  l'effet 
de  libérer  le  débiteur  de  la  fomme  par  lui  due  &  qu'il  a  confignée ,  de  même 
que  s'il  l'eût  payée  ;  mais  elle  n'a  pas  l'effet  d'opérer  la  préfomption  du  paie- 
ment des  années  précédentes  ;  car  cette  préemption  refaite  du  fait  de  la  vo- 
lonté du  créancier  qui  a  bien  voulu  donner  quittance  pour  les  nouvelles  fer- 
mes ,  parce  qu'on  préfume  ou'il  n'eût  pas  voulu  recevoir  pour  les  nouvelles 
fermes  le  paiement  qui  lui  a  été  fait ,  s'il  n'eût  pas  été  payé  des  anciennes.  Or 
ce  Eut  du  créancier  ne  fe  rencontrant  pas  dans  les  consignations  qui  fe  font  Sans 
que  le  créancier  y  intervienne  f  cette  préfomption  ne  peut  pas  réfulter  des 
consignations*  Ceft  l'avis  de  Carocciu$. 

186.  L'Ordonnance  de  1629  a  établi  une  autre  fin  de  non-recevoir.  Elle 
porte ,  art.  #42 ,  que  les  loyers  de  maiSbns  &  les  fermes  ne  pourront  être  de- 
mandés après  cinq  ans  depuis  l'expiration  des  baux. 

Quoique  cette  belle  Ordonnance  Soit  reftée  fans  exécution  dans  le  refTort 
au  Parlement  de  Paris ,  où  elle  n'a  pas  été  enregistrée ,  néanmoins  plusieurs 
prétendent  que  cet  article  s'obferve,  Sur-tout  à  l'égard  des  baux  qui  n'ont  été 
que  verbaux. 

Il  eft  étonnant  que  Bourgeon  f  ancien  Avocat  fréquentant  le  Châtelet  de 
Paris ,  &  Denifart ,  ancien  Procureur  dudit  Châtelet ,  foient  contraires  en  faits 
fur  l'ufage  du  Châtelet  de  Paris  par  rapport  à  cette  prefcription  de  cinq  ans. 
Bourgeon  prétend  qu'elle  ny  eft  pas  obfervée,&  donne  un  démenti  à  Bre- 
tonnier ,  qui  ,  dans  tes  décisions  alphabétiques ,  avoit  attefté  qu'elle  l'étoit.  Au 
contraire ,  Denifart  prétend  qu'elle  eft  obfervée ,  même  lorfqu'il  y  a  un  bail 
par  écrit. 

Pour  m 'instruire  de  ce  qui  en  eft ,  j'ai  confulté  un  Magiftrat  des  plus  éclairés 
du  Châtelet  de  Paris ,  qui  a  eu  la  bonté  d'en  conférer  avec  plusieurs  des  plus 
anciens  Avocats  qui  fréquentent  ledit  Siège  :  ils  ont  tous  répondu  qu'ils  n'a- 
voient  jamais  vu  fe  préfenter  au  Châtelet  aucune  caufe  dans  laquelle  cette 
prefcription  ait  été  alléguée.  D'où  il  fuit  que  fi  la  queftion  fe  préfentoit ,  cette 
prefcription  devroit  être  rejettée  f  n'étant  autorifee  ni  par  une  loi  revêtue  de 
les  formes  ,  ni  par  aucune  jurifprudence. 

187.  Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  bail  par  écrit  ,  Denifart  dit  que  l'ufage  du 
Châtelet  de  Paris  eft  que  le  locataire  qui  a  délogé  au  vu  &  fçu  du  proprié- 
taire ,  foit  cru  du  paiement  des  loyers  fur  fon  affirmation,  aufli-tôt  après  qu'il 
eft  forti  ,  fans  attendre  les  cinq  ans.  Le  M  agifhot  que  j'ai  confulté ,  dit  l'avoir 
vu  juger  ainfi  plufieurs  fois.  Cette  jurifprudence  n'eft  pas  fuivie  d.ins  nos  Pro* 
vinces ,  &  il  n'y  a  pas  la  même  raifon.  A  Paris ,  oîi  Ton  fe  connoît  peu ,  on  pré* 
fume  facilement  qu'un  propriétaire  n'a  pas  laiSTé  déloger  fon  locataire  fans  fe 
faire  payer  ;  mais  dans  les  Provinces  un  propriétaire  qui  fe  fie  fur  la  Solvabi- 
lité de  fon  locataire  qu'il  connoît,  le  laifle  fou  vent  déloger  fans  fe  Skire  payer, 
&  l'on  ne  peut  en  tirer  contre  le  propriétaire  aucune  préfomption  de  paie- 
firent,  ni  fin  de  «on*ecevoir. 

Kkij 
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Article    IV. 

Des  autres  obligations  du  conduâeur  qui  naijfent  de  la  nature 

du  contrat. 

188.  Nous  avons  traité  dans  les  Articles  précédais  de  l'obligation  que  con- 
traâe  le  conduâeur  par  le  contrat  de  louage ,  de  payer  le  loyer.  H  en  contraôe 
trois  autres;  fça voir,  i°.  celle  de  ne  faire  fervir  la  chofe  qui  lui  eft  louée, 
ou'aux  ufages  pour  lesquels  elle  lui  eft  louée  :  20.  d'apporter  à  la  confervation 
de  cette  chofe  le  foin  convenable  :  30.  de  la  rendre  en  bon  état  à  la  fin  du 
temps  du  louage* 

$.    L 

De  V obligation  du  conduâeur  ,  de  ne  faire  fervir  la  chofe  qu'aux 

ufages  pour  lef quels  elle  lui  eft  louée. 

1 89.  Le  conduâeur  eft  obligé  de  ne  fe  fervir  de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée  ; 
que  pour  les  ufages  auxquels  elle  eft  deftinée ,  &  pour  lefquels  elle  lui  a  été 
louée. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  pris  à  loyer  pour  un  certain  temps  un  cheval  de  felle  ; 
je  ne  puis  pas  le  mettre  à  la  charrette  ,  ni  le  faire  fervir  à  porter  des  fardeaux 
comme  un  cheval  de  fomme  ;  &  fi  je  l'ai  fait ,  je  fuis  tenu  des  dommages  & 
intérêts  du  locateur,  pour  raifon  de  ce  que  le  cheval  en  feroit  devenu  moins 
bon  cheval  de  felle. 

Par  la  même  raifon ,  un  fermier  de  terres  labourables  ne  doit  pas  ,  fens  le 
confentement  du  locateur ,  les  planter  en  fafran. 

Par  la  même  raifon ,  fi  un  aubergifte  a  pris  à  loyer  une  auberge ,  il  eft  obligé 
de  l'entretenir  comme  auberge  pendant  tout  le  temps  du  bail ,  finon  il  eft 
obligé  envers  fon  locateur  des  dommages  &  intérêts  qu'il  fouffre  de  ce  que  la 
maifon  n'a  pas  été  entretenue  comme  auberge.  Ces  dommages  &  intérêts  con- 
fident en  ce  que  la  maifon  en  eft  dépréciée.  Le  locataire ,  en  n'entretenant  pas 
la  maifon  comme  auberge ,  donne  occafion  à  ceux  qui  avoient  coutume  d'y 
loger ,  de  fe  pourvoir  d'une  autre  auberge  ;  l'auberge  n'étant  plus  fréquentée  % 
eft  par-là  dépréciée ,  &  ne  peut  plus  le  louer  à  1  avenir  pour  un  prix  aufli 
considérable. 

Viu  versa ,  fi  une  maifon  a  été  louée  comme  maifon  bourgeoife,  &  qui 
étoit  exploitée  comme  telle ,  il  ne  fera  pas  permis  au  locataire  d'en  faire  un 
cabaret  ou  un  brelan,  d'y  établi^  une  forge  de  maréchal  ou  de  ferrurier ,  &c 
il  doit  l'occuper  comme  maifon  bourgeoife  ;  finon  le  locateur  peut  l'expulfer  ^ 
&  le  faire  condamner  en  fes  dommages  &  intérêts. 

S.    IL 

Seconde  efpece  d'obligation, 

190.  Le  conduôeur  doit  jouir  &  ufer  de  la  chofe  qui  lui  eft  louée  ,  comme 
Un  bon  père  de  famille  uferoit  de  la  jfcnne  propre  :  il  doit  avoir  le  même 
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foin  pour  la  conferver ,  qu'un  bon  &  f  oigneux  père  de  famille  auroit  pour  la 
fienne  propre. 

Par  exemple ,  celui  qui  a  pris  à  loyer  un  cheval,  ne  doit  point  le  furmener , 
le  faire  courir ,  lui  faire  faire  de  trop  fortes  journées.  U  doit  avoir  le  foin  de 
le  bien  faire  panfer  &  nourrir. 

Le  fermier  d'une  vigne  doit  la  bien  façonner ,  la  bien  fumer,  la  bien  entre- 
tenir d'échalas ,  la  provigner ,  &  généralement  la  cultiver  de  la  même  manière 
«qu'un  bon  &  foigneux  vigneron  cultiverait  fa  propre  vigne. 

Le  fermier  d'une  métairie  doit  pareillement  bien  façonner  les  terres  en  faifon 
convenable.  Il  ne  lui  eft  pas  permis  de  les  charger,  de  les  deffaifonner  :  il  doit 
avoir  des  beftiarux  en  quantité  fuffifante  pour  l'exploiter.  Il  lui  eft  expreffément 
défendu  de  divertir  aucuns  fumiers  &  aucunes  pailles  de  la  métairie ,  tous  les 
fumiers  &  toutes  les  pailles  étant  deftinés  à  l'engrais  des  terres. 

La  Coutume  d'Orléans ,  art.  421 ,  en  a  une  diipofition  formelle  :  elle  porte 
expreffément  que  le  feigneur  de  métairie  peut  empêcher  qu'on  ne  tranfporte 
ailleurs  les  fourrages  &  pailles  qui  doivent  fervir  à  la  nourriture  du  bétail  de 
la  métairie  ,  &  à  faire  des  fumiers  pour  les  convertir  à  fumer  &  à  amander  les 
4  terres  ,  quand  même  le  métayer  ne  s*yfât  pas  expreffément  obligé;  car  cette  obliga- 
tion eft  de  droit ,  &  eft  renfermée  dans  celle  de  jouir  en  bon  père  de  famille. 

Le  fermier  des  terres  non  logées  contraûe  à  cet  égard  la  même  obligation 
qu'un  fermier  de  métairie ,  &  le  locateur  peut  pareillement  l'empêcher  de  di- 
vertir les  pailles  &  fourrages  provenus  defditç$  terres  ,  le  fermier  étant  obligé 
de  les  employer  à  l'engrais  defdites  terres.  On  rapporte  dans  les  notes  fur  cet 
article ,  une  Sentence  du  Bailliage  d'Orléans  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Nonobftant  l'article  de  la  Coutume  qui  défend  le  divertiffement  des  pailles 
&  fourrages ,  les  fermiers  des  métairies  voifines  du  vignoble  font  dans  l'ufage 
de  vendre  les  chaumes  :  cet  ufage  eft  toléré  lorfque  la  métairie  eft  d'ailleurs 
fufKfamment  garnie  de  pailles  &  fourrages  ;  &  les  notes ,  fur  cet  article ,  rap- 
portent une  Sentence  du  Bailliage  de  1640,  qui  approuve  une  pareille  vente 
de  chaume.  Mais  fi  poifr  vendre  plus  de  chaume ,  un  laboureur  faifoit  couper 
trop  haut  fes  blés ,  &  que  par  ce  moyen  la  métairie  ne  fut  pas  fuffifamment 
garnie  de  pailles ,  le  maître  pourrait  prétendre  des  dommages  &  intérêts ,  fur- 
tout  fi  cela  arrivoit  à  la  fin  d'un  bail ,  en  fraude  de  l'obligation  en  laquelle  eft 
le  fermier  de  laifler  les  pailles. 

Lorfque  les  blés  ne  font  coupés  qu'à  la  hauteur  ordinaire ,  le  laboureur  ne 
feit  aucun  tort  à  fon  maître  en  vendant  les  chaumes ,  puifque  dans  les  lieux 
éloignés  du  vignoble  ,  où  il  n'eft  pas  d'ufage  de  les  vendre ,  ils  font  laifTés  au 
premier  occupant  ;  ou  que  fi  on  s'en  fert ,  c'eft  pour  les  couvertures ,  &  non 
pour  l'engrais  des  terres. 

191.  L'obligation  que  contraôe  le  fermier  d'une  métaire ,  de  conferver  h 
chofe  qui  lui  eft  louée,  l'engage  auffî  à  veiller  à  ce  qu'il  ne  fe  feffe,  pendant  le 
cours  de  fon  bail, aucune  ufurpation  des  terres  de  la  métairie.  C'eft  pourquoi, 
fi  quelque  voifin  a  acquis  pendant  le  cours  du  bail  que  j'ai  fait  à  mon  fermier , 
la  poffeflion  d'an  &  jour  de  quelque  partie  de  terre  de  ma  métairie ,  mon 
fermier  fera  tenu  de  mes  dommages  &  intérêts  ;  parce  que  cette  ufurpation 
procède  de  fa  négligence ,  ayant  dû  s'oppofer  à  l'ufurpation  y  &C  ne  pas  laifler 
le  voifin  pofTéder  par  an  &  jour,. 
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Pour  que  le  propriétaire  puifle  facilement  établir  que  l'ufurpation  s'eft  faite 

(>endant  le  cours  du  bail  fait  à  fan  fermier  ,  il  eft  à  propos  qu'il  détaille  dans' 
e  bail  toutes  les  pièces  de  terres  dont  fa  métairie  eft  compofée ,  la  contenance 
de  chacune ,  &  les  tenans  &  aboutiflans ,  afin  de  connoître  à  la  fin  du  bail  s'il 
ne  manque  rien. 

191.  Nous  ayons  établi  que  le  conduâeur  étoit  obligé  à  conferver  la  chofe 
qui  lui  eft  louée  ;  mais  quel  foin  doit-il  y  apporter  ?  Eft-ce  le  foin  le  plus  exaft, 
cxacTiffimam  diligcntiam  ,  ou  feulement  un  foin  commun  )  Eft-il  tenu  de  la 
faute  la  plus  légère  ,  ou  feulement  de  la  faute  légère  ?  Cette  queftion  fe  décide 
par  le  principe  de  Droit  tiré  de  la  Loi  5 ,  §.  1 ,  ff.  commod.  que  nous  avons 
rapportée  dans  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  #42 ,  que  dans  les  contrats 
qui  le  font  pour  Futilité  réciproque  des  contraâans  ,  ils  ne  font  obligés  qu'à 
une  diligence  commune,  &  ne  font  en  conféquence  tenus  que  de  la  faute  légère. 
Suivant  ce  principe ,  le  conduâeur  n'eft  tenu  par  la  nature  du  contrat  que 
de  la  faute  légère  :  mais  on  peut  convenir  qu'il  ne  fera  tenu  que  de  la  faute 

Î;rofîiere  ;  6*  contra  on  peut  convenir  qu'il  fera  tenu  de  la  faute  la  plus  légère  : 
e  conduâeur  peut  même  fe  charger  des  cas  fortuits ,  ce  qui  ne  fe  préfume  pas 
facilement.  C'eft  pourquoi  s'il  étoit  dit  par  le  contrat  que  la  chofe  ferait  aux 
rlfques  du  conduâeur  pendant  tout  le  temps  qu'il  s'en  ferviroit  &  qu'il  la  re  rien- 
droit,  le  conduâeur  ne  ferait  cenfé  s'être ,  par  ces  termes ,  rendu  refponfàble 
gue  de  la  faute  la  plus  légère ,  &  non  des  cas  fortuits  qu'on  appelle  autrement 
force  majeure.  Caroccius,  page  319 ,  dit  que  c'eft  le  fendaient  commun. 

193.  Le  locataire  eft  tenu  par  rapport  à  la  confervation  de  la  chofe  qui 
lui  a  été  louée ,  non-feulement  de  fa  propre  faute ,  mais  de  celle  de  fes  domef- 
tiques ,  c'eft-à-dire ,  de  fa  femme ,  de  fes  enfkns,  de  fes  ferviteurs  &  fervantes, 
des  ouvriers  qu'il  fait  travailler  chez  lui ,  &c. 

Le  locataire  eft  pareillement  refponfàble  de  fes  penfionnaires ,  de  fes  hôtes, 
de  iès  fous-locataires  ;  Domat ,  liv.  / ,  ///.  4,  fiel.  2  9  n.  i.  Nous  fommes  en 
ce  point  plus  rigoureux  que  lés  Jurifconfultes  Romains.  Ceux-ci  ne  rendoient 
le  locataire  refponfàble  des  fautes  de  fes  efclaves  ou  de  fes  hôtes ,  que  dans 
le  cas  auquel  il  aurait  été  en  faute  lui-même  d'avoir  eu  à  Ton  fervice  des 
efclaves  mauvais ,  de  la  part  defqre's  il  y  avoit  lieu  de  craindre  l'accident  qui 
eft  arrivé,  ou  d'avoir  reçu  chez  lui  des  hôtes  de  pareil  caraâere  ;  autrement 
il  n'en  étoit  pas  tenu  en  fon  nom.  C'eft  ce  que  nous  trouvons  décidé  en  la 
Loi  17 ,  §.  1 1  ,  ff.  ad  L.  Aquil.  Quum  coloni  Jervi  villam  exufpfftnt ,  colonum 
vd  ex  locato ,  vel  âge  A  quitta  ttneri ,  ità  tu  colonus  poffitfervum  dedere ....  fed 
heee  ità  fi  culpd  colonus  cartat,  catcrùmjî  noxios  fervos  habuit ,  tum  untri  cur  taies 
habwt.  Et  dans  la  Loi  1 1 ,  ff.  locat.  ,  il  eft  dit':  Mihi  plaça  ut  culpam  tàam 
eorum  quos  induxit ,  de  fes  hôtes ,  fous-locataires ,  &c  prajletfuo  nomiru  ,  etfi 
nihil  convenu ,  fi  tamen  culpam  in  inducendis  admittit  quàd  taies  habucrit,  vd 
fuos ,  vd  hojpites. 

Cette  diftinâion  des  Jurifconfultes  Romains ,  fi>  le  locataire  avoit  dû  con- 
noître ou  non  les  mauvatfes  mœurs  ou  l'étourderie  de  fes  efclaves  ou  de  fes 
hôtes  qui  ont  caufé  le  dommage ,  étoit  fort  embarraflante  dans  la  pratique* 
Notre  Jurifprudence ,  qui  rend  Tes  locataires  refponfables  indiftinâement  des 
feutes  de  leurs  domeftiques  &  de  toutes  les  perfonnes  qu'ils  ont  dans  leur  maifon, 
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eft  bien  plus  Ample  &  bien  meilleure  dans  la  pratioue  :  elle  oblige  les  locataires 
à  veiller  avec  tout  le  foin  poflible  fur  leurs  domeftiques.  Elle  eft  quelquefois 
dure;  car  il  peut  arriver  quelquefois  qu'un  maître,  quelque  vigilant  qu'il  foit 
fur  la  conduite  de  fes  domeftiques ,  n'ait  pu  ni  prévoir  ni  empêcher  la  faute  de 
fon  domeilique  qui  a  caufé  le  dommage  ;  &  il  faut  avouer  qu'il  eft  dur  en  ce 
cas  de  l'en  rendre  refponfable.  Mais  cette  Jurifprudence  qui ,  pour  obliger  les 
pères  de  famille  à  veiller  avec  tout  le  foin  poflible  fur  leurs  domeftiques ,  les 
rend  refponfàbles  de  leurs  fautes ,  eft  néceflaire  pour  la  confervation  de  la 
fureté  publique  ;  &  cette  confidération  doit  remporter  fur  les  inconvéniens. 

1 94.  Comme  les  incendies  arrivent  ordinairement  par  la  faute  des  perfonnes 
qui  demeurent  dans  les  maifons  ;  lorfqu'une  maifon  eft  incendiée  ,  l'incendie 
eft  facilement  préfumé  arrivé  par  la  faute  du  locataire ,  ou  par  celle  de  fes 
domeftiques ,  defquels  nous  venons  de  dire  qu'il  eft  refponfable.  Ceft  pourquoi 
il  eft  en  ce  cas  tenu'  de  rétablir  la  maifon  incendiée  ;  à  moins  qu'il  ne  juftifie 
que  l'incendie  eft  arrivé  par  un  cas  fortuit ,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué 
par  une  maifon  voifine  où  il  avoit  commencé. 

S'il  y  a  plufieurs  locataires  principaux  dans  une  maifon ,  c'eft  le  locataire 
de  la  partie  par  où  le  feu  a  commencé,  qui  eft  feul  tenu  de  l'incendie.  Mais  fi  on 
nefçaitpar  où  il  a  commencé,  en  feront-ils  tenus  tous  ?  aucun  n'en  fera-t-il 
tenu  ?  Je  penfe  qu'aucun  n'en  fera  tenu  ;  car  étant  entièrement  incertain  par  la 
faute  duquel  le  feu  a  pris ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  contre  aucun  d'eux  à  aucune 
préfomption  de  faute ,  qui  puifie  fervir  de  fondement  contre  lui  à  la  demande 
eue  donnerait  le  locateur  pour  faire  rétablir  fa  maifon ,  &  par  conféquent  la 
demande  ne  peut  procéder  contre  aucun. 

Si  le  feu  avoit  pris  à  une  auberge,  &  qu'il  parût  que  c'eft  par  le  fait  &  l'im- 
prudence d'un  voyageur  qui  y  logeoit ,  le  locataire  qui  tient  l'aubère  feroit-il 
refponfable  de  l'accident  r  On  cura  en  faveur  de  l'aubergifte ,  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  des  voyageurs  qui  logent  dans  une  auberge  en  paflant , 
ce  des  domeftiques  ou  pétitionnaires.  Un  locataire  eft  en  quelque  faute  loffqu'il 
a  des  domeftiques  ou  penfionnaires  étourdis  &  imprudens,  parce  qu'il  ne  doit 
fe  fervir  &  n'avoir  chez  lui  que  des  perfonnes  de  la  conduite  defquelles  il  fe  foit 
informé;  c'eft  pour  cela  qu'il  eft  refponfable  de  leurs  fautes.  Mais  un  àubergifte 
eft  par  fon  état  obligé  de  recevoir  dans  fon  auberge  les  voyageurs  qui  s'y  pré- 
fentent ,  fans  qu'il  les  connoiffe  ;  c'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  refponfable  de  leurs 
Eûtes  ;  car  non  prœftat  fachim  viatorum  ;  L.  unie. ,  $.fin. ,  fi.furt.  adv.  naut. 

Cependant  je  penfe  que ,  même  en  ce  cas ,  l'aubergifte  ne  devroit  pas  être 
exeufé  de  l'incendie  ;  car  comme  il  ne  connoît  pas  les  gens  qui  logent  chez  lui , 
il  doit,  pour  prévenir  les  accidens ,  tenir  pendant  la  nuit  fa  cuifine  fermée ,  &  il 
doit  veiller  par  lui-même  ou  par  quelqu'un  de  fes  gens ,  jufqu'à  ce  que  tous  les 
voyageurs  qui  font  logés  dans  fon  auberge  foient  au  lit ,  &  qu'il  ne  paroifle 
plus  de  lumière  dans  les  chambres.  C'eft  pourquoi,  s'il  eft  arrivé  un  incendie, 
Quoiqu'il  paroifle  que  le  feu  a  pris  de  nuit ,  par  une  chambre  où  un  voyageur 
etoit  logé,  &  par  conféquent  par  la  faute  de  ce  voyageur,  l'aubergifte  ne 
biffera  pas  d'être  tenu  du  dommage  caufé  par  cet  incendie  ;  parce  que  s'il  eût 
veillé  comme  il  le  devoit ,  il  auroit  prévenu  &  empêché  l'incendie  dans  fon 
commencement ,  &  que  c'eft  fa  faute  de  n'avoir  pas  veillé» 
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Mais  fi  un  voyageur  avoit  caufé  quelque  dommage  à  la  maifon  de  l'auberge  i 
que  le  locataire  qui  tient  l'auberge  n'ait  pu ,  en  quelque  façon  que  ce  foit ,  pré- 
venir ni  empêcher,  il  n'en  doit  pas  être  refponfable  ;  car  fon  état  1  obligeoit 
de  recevoir  le  voyageur  dans  l'auberge  fans  le  connoître.  Il  faut  néanmoins  , 
pour  qu'il  foit  déchargé  de  ce  dommage  envers  le  propriétaire ,  qu'il  n'ait  né- 
gligé aucune  des  voies  qui  pourroient  en  procurer  la  réparation .  Par  exemple , 
fi  ce  voyageur  avoit  une  valife  ou  d'autres  effets ,  il  doit  les  arrêter  pour  la 
réparation  du  dommage. 

195.  Pour  que  le  condu&eur  foit  tenu  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de 
la  chofe  louée ,  il  n'eft  pas  précifément  néceffaire  que  ce  foit  fa  faute  qui  ait 
proprement  caufé  le  dommage ,  il  fuffit  qu'elle  y  ait  donné  occafion.  Suivant 
ce  principe ,  Gaïus  décide  que  fi  un  fermier  eft  un  querelleur  qui  ait  outragé 
fes  voifins ,  &  que  fes  voifins ,  pour  s'en  venger ,  aient  coupé  de  nuit  au  pied  les 
vignes  qu'il  tenoit  à  ferme,  il  eft  tenu  de  ce  dommage ,  auquel  fes  querelles 
ont  donné  occafion  :  Culp*  ipfius  &  illud  annumeratur  ,  fi  propur  inimicitias  , 
tjus  vicinus  arbores  exciderit;  L.  15 ,  §.  4,  ff.  locat.  J'aurois  de  la  peine  à  croire 
que  cette  décifion  dût  être  fuivie  dans  la  pratique.  La  fuivante  foufFre  moins 
de  difficulté.  S'il  lui  eft  défendu  par  le  bail  d'avoir  aucune  matière  combuftible 
dans  aucun  endroit ,  &  qu'il  en  ait  eu ,  il  fera  tenu  de  l'incendie ,  quoiqu'arrivé 
par  cas  fortuit  ;  car  c'eft  fa  contravention  aux  claufes  du  bail ,  &  par  conféquent 
ia  faute,  qui  y  a  donné  occafion  :  Si  in  location*  convertit ,  ignem  ne  habtto ,  & 
habiàt ,  tenebitury  etiamfi  fortuitus  cafus  admifit  incendium  ;  L.  1 1 ,  §.  1 ,  ff.  locat • 
Par  la  même  raifon,  fi  j'ai  été  attaqué  en  chemin  par  des  voleurs  qui  ont 
tué  le  cheval  que  j'avois  pris  à  loyer  pour  faire  mon  voyage  ;  quoique  cette 
violence  qui  a  caufé  la  perte  du  cheval ,  foit  une  force  majeure  dont  le  loca- 
taire n'eft  pas  refponfable ,  &  que  j'aie  la  preuve  de  cette  violence  par  la 
capture  des  voleurs,  qui  ont  été  pris  peu  après  ;  néanmoins  fi  j'ai  donné  par  ma 
faute  occafion  à  cet  accident ,  en  faifant  route  à  des  heures  indues ,  ou  eh 
quittant  le  grand  chemin  pour  en  prendre  un  plus  court ,  mais  beaucoup  moins 
fjjr ,  je  ferai  refponfable  de  la  perte  du  cheval. 

Ce  ne  feroit  pas  une  faute ,  fi  en  prenant  un  autre  chemin  que  le  grand 
chemin ,  je  n'avois  fait  que  ce  que  les  autres  voyageurs  avoient  coutume  de 
feire  ,  parce  que  le  grand  chemin  étoit  dans  ce  temps  impraticable. 

196.  U  nous  refte  à  obferver  qu'il  y  a  un  cas  auquel  le  conduâeur  n'eft  pas 
chargé  du  foin  de  conferver  la  chçfe  qui  lui  eft  louée;  c'eft  le  cas  auquel  il  y 
a  une  perfonne  prçpoféç  par  le  locateur  pour  avoir  ce  foin  pendant  que  le 
conduâeur  s'en  fert.  C'eft  ce  qui  arrive  lorfqu'un  loueur  de  chaifes  loue  à 
quelqu'un  une  chaife  &  des  chevaux  pour  faire  un  voyage ,  &  lui  donne  un 
cocher  pour  conduire  la  voiture  :  ce  cocher  prépofé  par  le  locateur  eft  chargé 
du  foin  de  la  chaife  &  des  chevaux  ;  le  locataire  n'eft  chargé  de  rien. 

S.    III. 

Troifieme  efpece  £  obligation. 

197.  La  dernière  obligation  du  conduâeur  eft  de  rendre  la  chofe  en  bon  état 
Après  l'expiration  du  bail» 

i     Faute 
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Faute  de  pouvoir  la  rendre ,  parce  qu'il  Ta  perdue  par  fa  faute ,  il  eft  con- 
damné à  en  payer  l'eftimation  :  mais  quoique  condamné ,  tant  qu'il  n'a  pas  en- 
core payé  l'eftimation ,  s'il  vient  à  recouvrer  la  chofe  ,  il  peut ,  en  offrant  de  la 
rendre ,  fe  faire  décharger  de  la  condamnation. 

198.  Après  que  le  locateur  en  a  reçu  l'eftimation ,  le  locataire  n'eft  plus  rece- 
vablê  à  offrir  de  rendre  la  chofe  ,  ni  à  répéter  la  fomme  qu'il  a  payée.  Il  fe  con- 
traôe  par  cette  eftimation  que  le  locateur  reçoit ,  une  efpece  de  vente  que  le 
locateur  fait  au  locataire  de  cette  chofe  dont  il  reçoit  l'eftimation. 

Le  locateur  doit  le  fubroger  à  fes  aftions  pour  revendiquer  cette  chofe  ;  &  fi 
après  que  le  locataire  Ta  recouvrée ,  elle  étoit  réclamée  par  un  tiers  qui  s'en  prc- 
tendroit  le  propriétaire ,  le  locataire  pourroit  appeller  en  garantie  le  locateur  à 
qui  il  en  a  payé  l'eftimation ,  pour  la  reftitution  de  la  fomme  qu'il  lui  â  payée. 

1 99.  Le  locataire  eft  déchargé  de  l'obligation  de  rendre  la  chofe ,  fi  la  chofe 
a  péri  fans  fa  faute;  mais  il  doit  enfeigner  &  juftifier  comment  elle  a  péri ,  autre- 
ment elle  eft  préfumée  avoir  péri  par  fa  faute ,  &  il  eft  tenu  dejj  l'eftimation. 
Par  exemple ,  celui  qui  a  pris  à  loyer  un  cheval  pour  faire  un  voyage ,  ne  peut 
fe  décharger  de  l'obligation  de  le  rendre,  en  difant  qu'il  eft  mort  dans  le  voyage 
par  un  cas  fortuit  :  il  faut  qu'il  juftifïe  ce  cas  fortuit  par  le  rapport  de  certificats 
de  maréchaux ,  ou  autres  gens  du  lieu  auxquels  il  aura  fait  voir  le  cheval  lors- 
qu'il y  eft  tombé  malade. 

Et  fi  le  locateur  n'étoit  pas  trop  éloigné  pour  pouvoir  être  appelle  à  la  vifite  % 
il  y  devroit  être  appelle. 

100.  Pareillement  fi  la  chofe  a  été  détériorée  fans  la  faute  du  condu&eur ,  il 
lui  fufHt  de  la  rendre  telle  qu'elle  eft  ;  &  il  n'eft  pas  en  ce  cas  obligé  de  la  rendre 
en  bon  état  ;  mais  il  eft  obligé  de  juftifier  comment  cette  détérioration  eftarri- 
vée ,  autrement  elle  fera  préfumée  arrivée  par  fa  faute. 

Lorfque  la  détérioration  eft  de  nature  à  pouvoir  être  apperçue  d'abord ,  le 
locateur  à  qui  Ja  chofe  a  été  rendue  fans  qu'il  ait  fait  aucunes  proteftations  en 
la  recevant ,  n'eft  plus  recevable  à  s'en  plaindre.  Il  en  feroit  autrement  fi  la  dé- 
térioration étoit  de  nature  à  ne  pas  pouvoir  être  apperçue  d'abord ,  mais  même 
en  ce  cas ,  il  ne  doit  être  reçu  que  dans  un  temps  très-court,  qui  doit  être  laifle 
à  l'arbitrage  du  Juge,  dans  lequel  il  a  pu  s'appercevoir  de  la  détérioration. 


CHAPITRE     IL 

Des  obligations  du  Conducteur ,  qui  naiffent  de  ia  bonne  foi ,  de  l<k 

Coutume  9  ou  des  claufes  particulières. 

Article      premier. 

De  celles  qui  naijjent  de  la  bonne  foi. 

201.  "&  A  bonne  foi  oblige  le  conduâeur,  i°.  à  n'ufer  dans  le  contrat  d'au- 
JLtf  cune  tromperie  ;  &  non-feulement  à  ne  point  mentir ,  mais  encore  à 

pe  rien  diflïmuler  des  bonnes  qualités  de  la  chofe  qui  fait  l'objet  du  contrat, 
Tome  IL  Ll 
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dans  la  vue  de  l'avoir  à  meilleur  marché  du  locateur ,  qui  ne  la  donnerait  pas 
à  fi  bon  marché,  s'il  en  a  voit  eu  connoiffance. 

201.  i°.  Elle  l'oblige  à  ne  la  point  louer  au  deffous  du  jufte  prix. 

Cette  injuftice  eft  aflez  commune  ;  il  y  a  de  bonnes  métairies  qui  font  affer- 
mées depuis  long-temps  au-deffous  de  la  moitié  de  leur  jufte  prix ,  &  de  celui 
auquel  font  affermés  les  autres  biens  du  lieu.  Les  fermiers  profitent  de  l'igno- 
rance des  propriétaires ,  qui  fouvent  n'ont  pas  la  moindre  connoiffance  de  leurs 
biens ,  pour  fe  faire  renouveller  les  baux  de  ces  métairies  toujours  au  même 
prix ,  &  ils  y  font  des  profits  flconfidérables ,  qu'ils  font  en  état  de  les  acheter. 
Ces  fermiers ,  quoiqu'honnêtes  gens  d'ailleurs ,  ne  fe  font  aucun  fcrupule  de 
cette  efpece  d'injuftice.  Il  eft  du  devoir  de  leurs  Curés  de  les  inftruire  fur  cette 
matière. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  le  condutteur  peut,  fans  bleffer  la  juftice  , 
prendre  à  loyer  une  chofe  pour  un  prix  qu'il  fçait  être  au-deffous  du  jufte  prix  ; 
c'eft  lorfqu'il  eft  dans  cette  difpofition  de  volonté  ,  qu'il  ne  la  prendroit  pas  fi 
on  vouloit  la  louer  pour  fon  jufte  prix ,  &  qu'il  n'y  a  que  le  bon  marché  qui 
le  porte  à  la  prendre.  En  ce  cas ,  en  avertiffant  le  locateur  que  le  prix  qu'il  lui 
en  offre  eft  au-deffous  du  jufte  prix ,  il  peut  licitement  la  prendre  pour  ce  moiiv- 
dre  prix  ,  fi  le  locateur  qui  appréhende  de  ne  pas  trouver  à  la  louer,  veut  bien 
la  lui  donner  à  ce  prix. 

Par  la  même  raifon ,  je  puis ,  fans  bleffer  la  juftice ,  employer  à  quelque 
travail  un  pauvre  ouvrier  qui  ne  trouve  pas  d'ouvrage ,  pour  un  prix  au-deffous 
du  jufte  prix,  pourvu  que  l'ouvrage  auquel  je  l'emploie  ne  foit  pas  néceffaire  , 
&  que  je  ne  l'euffe  pas  fait  faire ,  s'il  en  eût  fallu  payer  le  jufte  prix. 

Ces  deux  obligations  regardent  plus  le  for  intérieur  que  le  for  extérieur. 

203.  30.  La  bonne  foi  oblige  le  conduâeur  à  donner  avis  au  locateur,  pen- 
dant le  cours  du  bail ,  de  tout  ce  dont  [il  a  intérêt  d'être  informé  touchant  la 
chofe  louée. 

C'eft  par  ce  principe  que  notre  Coutume  d'Orléans ,  are.  72 ,  rend  le  fer- 
mier ,  à  qui  une  faifie  féodale  a  été  fignifiée ,  refponfable  des  dommages  & 
intérêts  du  propriétaire  de  qui  il  la  tient  à  ferme ,  lorfqu'il  néglige  de  lui  en 
donner  avis. 

40.  La  bonne  foi  oblige  le  locataire  d'une  maifon  à  la  faire  voir  aux  perfon- 
nes qui  viennent  la  vifiter  pour  l'acheter ,  lojfqu'elle  eft  mife  en  vente  ;  &  pa- 
reillement aux  perfonnes  qui ,  dans  la  dernière  année  du  bail ,  lorfque  le  loca- 
teur a  mis  un  écriteau  pour  la  louer ,  viennent  la  vifiter  pour  la  prendre  à  loyer. 
Un  locataire  commet  une  très-grande  injuftice ,  quand ,  pour  obliger  le  locateur 
à  le  laiffer  dans  la  maifon  pour  le  prix  qu'il  en  veut  donner,  il  écarte  les  perfon- 
nes qui  la  viendraient  voir ,  foit  en  fupprimant  l'écriteau ,  foit  en  refufant  de 
faire  voir  la  maifon ,  ou  en  recevant  mal  les  perfonnes  qui  la  viennent  voir. 


*\>J& 
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Article    II. 

Des  obligations  du  conduSeur  qui  naijjjent  de  la  Coutume  ,  ou  de 

quelque  claufe  particulière  du  bail. 

2Ô4.  Les  Coutumes  obligent  le  locataire  d'une  maifon  à  la  garnir  de  meubles 
fuffifans  pour  répondre  d'un  certain  nombre  de  termes  de  loyer  à  échoir.  Notre 
Coutume  d'Orléans,  art.  4iy9  oblige  le  locataire  à  la  garnir  pour  deux  termes 
à  échoir.  Le  locateur  doit  pour  cela  affigner  le  locataire,  pour  qu'il  (bit  condam- 
né à  quitter  la  maifon ,  faute  par  lui  de  la  garnir  de  meubles  fuffifans.  Si  le  loca- 
taire foutient  qu'elle  eft  garnie ,  il  y  a  lieu  à  la  vifite.  Lorfque  l'objet  n'eft  pas 
de  conféquence,  Pufage  du  Châtelet  d'Orléans  eft ,  que  le  Juge  envoie  vifiter  la 
maifon  par  un  huiftier  prifeur  ;  &  s'il  paroît  par  le  procès-verbal  de  cet  huif- 
fier  qu'elle  n'eft  pas  fuffifamment  garnie ,  il  permet  au  locateur  d'expulfer  le 
locataire,  &  de  difpofer  de  fa  maifon  envers  tel  autre  que  bon  lui  femblera. 

L'article  de  la  Coutume  ne  concerne  que  les  maifons.  A  l'égard  des  métairies, 
les  fruits  de  la  terre  répondent  des  fermes.  Le  fermier  peut  néanmoins  être  con- 
traint à  garnir  la  métairie  des  meubles  aratoires  &  des  beftiaux  néceffaires  pour 
la  faire  valoir  ;  &  cette  obligation  naît  de  la  nature  même  du  bail  ;  car  étant 
obligé  de  jouir  delà  métairie  en  bon  père  de  famille  (article  précédent)  &C  de  la 
cultiver ,  il  s'enfuit  qu'il  doit  avoir  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  la  culture. 

205.  Enfin  le  conduâeur  eft  obligé  à  s'acquitter  de  tout  ce  qu'il  a  promis 
par  les  claufes  particulières  du  contrat. 

Par  exemple ,  c'eft  une  claufe  ordinaire  dans  les  baux  des  métairies ,  que  le 
fermier  fera  les  voitures  des  matériaux  néceffaires  pour  les  réparations  des  bâti- 
mens  de  la  métairie. 

Le  fermier  qui  a  contraûé  cette  obligation ,  n'eft  pas  toujours  obligé  de  faire 
ces  voitures  au  jour  indiqué  par  le  propriétaire.  Lorfque  les  travaux  de  la  cam- 
pagne font  preffans,  comme  dans  le  fort  de  la  récolte ,  dans  le  temps  des  femeji- 
ces ,  le  propriétaire  ne  doit  pas  exiger  ces  voitures  ;  mais  il  doit  attendre  un 
temps  plus  commode  à  fon  fermier  pour  les  faire ,  fur-tout  lorfque  les  répara- 
tions ne  font  pas  prenantes. 

Si  elles  font  preffantes ,  il  faut  entrer  dans  l'examen  fi  le  propriétaire  eft  en 
faute  d'avoir  attendu  à  ce  temps  pour  faire  faire  ces  voitures  ;  comme  s'il  y  a 
long-temps  que  les  réparations  font  furvenues ,  &  qu'il  en  a  été  averti  par  fon 
fermier.  En  ce  cas,  file  fermier  eft  obligé  de  faire  ces  réparations  dans  le  fort 
dé  fes  travaux,  il  eft  bien  fondé  à  demander  au  propriétaire  quelque  dédomma- 
gement de  ce  qu'il  lui  en  coûte  de  plus  pour  fes  voitures ,  que  s'il  les  eût  faites 
dans  un  temps  plus  commode. 

206.  Le  fermier  qui  a  fubi  cette  obligation  ne  peut  être  obligé  à  aller  cher* 
cher  les  matériaux  dans  des  endroits  éloignés ,  lorfqu'on  en  trouve  de  bons 
dans  des  endroits  plus  voifins  de  la  métairie.  Néanmoins  fi  la  différence  de  la 
diftance  des  différens  endroits  eft  peu  confidërable ,  il  eft  obligé  d'aller  quérir 
les  matériaux  à  l'endroit  qui  lui  eft  indiqué ,  quoiqu'un  peu  .plus  éloigné  qu'un 
autre. 

Llij 
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107.  Enfin  le  fermier  n'eft  obligé  qu'aux  voitures  néceffaires  pour  les  répa-. 
rations  à  faire  pour  la  métairie ,  eu  égard  à  l'état  oh  elle  étoit  lors  du  bail. 

Si  le  propriétaire  en  change  l'état  ;  comme  par  exemple ,  fi  une  métairie  étoit 
couverte  en  chaume ,  &  que  le  propriétaire  veuille  la  faire  recouvrir  en  tuiles 
qu'il  faille  aller  quérir  loin ,  le  fermier  ne  fera  pas  obligé  à  ce  furcroît  de  voi- 
tures ,  auquel  ce  changement  donne  lieu.  Car  le  propriétaire  ne  peut  pas  par  fon 
fait ,  &  en  changeant  l'état  de  fa  métairie,  rendre  plus  dure  l'obligation  de  fon 
fermier ,  &  l'affujettir  à  un  plus  grand  nombre  de  voitures  que  celui  auquel  il 
s'étoit  attendu. 

208.  Si  pendant  le  cours  du  bail  la  métairie  ou  fa  plus  grande  partie  avoit 
été  incendiée ,  le  fermier  ne  feroit  pas  obligé ,  en  vertu  de  la  claufe  du  bail ,  à 
faire  toutes  les  voitures  nécefTaires  pour  la  reconftruftion  de  cette  métairie.  Car 
il  n'a  entendu  s'obliger  qu'aux  voitures  néceffaires  pour  des  réparations  d'en- 
tretien qui  ont  coutume  de  furvenir  dans  le  cours  d'un  bail ,  non  à  celles  nécef- 
faires pour  une  reconftruûion  entière  ,  à  laquelle  a  donné  lieu  un  incendie 
qu'on  n'a  pas  prévu. 

109.  C'eft  encore  une  convention  affez  fréquente  dans  les  baux ,  que  le  fer-? 
mier  acquittera  les  cens  &  rentes  feigneuriales. 

Cette  convention  ne  renferme  que  les  redevances  modiques.  Si  la  ferme  fe 
trouvoit  chargée  d'une  rente  considérable ,  quoique  feigneuriale ,  le  fermier 
n'en  feroit  pas  tenu  -en  vertu  de  cette  convention ,  s'il  n'en  aVoit  pas  eu  coih 
noiffance. 

210.  Lorfque  le  locateur  a  chargé  le  fermier  de  l'acquittement  des  cens  & 
rentes  feigneuriales  ,  fans  lui  indiquer  à  qui  ces  redevances  étoient  dues ,  &  en 
quoi  elles  confifioient  ;  fi  le  fermier  n'a  pu  en  avoir  connoifiance ,  il  ne  fera  pas 
tenu  des  frais  faits  par  les  Seigneurs  pour  en  être  payés ,  ni  des  amendes  &  dé- 
fauts ;  ce  fera  le  propriétaire  qui  en  fera  tenu. 

Article    III. 

SI  le  locataire  ou  fermier  dun  héritage  ejl  tenu  des  charges  réelles  & 
réparations  de  l'héritage,  lorfquon  ne  s\ 


'en  tfl  pas  expliqué. 


§.     I. 

Des  charges  réelles^ 


211.  Le  propriétaire  qui  loue  fon  héritage ,  en  conferve  non-feulement  la 
propriété ,  mais  encore  la  pofleffion  &  la  jouiffance  ;  car  il  en  jouit  par  fon  fer- 
mier de  qui  il  reçoit  les  fermes  ,  qui  lui  tiennent  lieu  de  jouiffance  &  pofleffion. 


pofleffion  qu'au  nom  de  celui  duquel  il  tient  l'héritag< 
Toutes  les  rentes  foncières ,  foit  feigneuriales ,  foit  non  feigneuriales ,  doi- 
vent donc  être  acquittées  par  le  propriétaire,  &  non  par  le  fermier,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  expreffément  charge  par  fon  bail. 
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an.  Je  penfe  qu'on  pourroit  en  excepter  le  champart,  &  qu'il  devroît  être 
acquitté  par  le  fermier  ;  car  le  champart  confiftant  en  une  portion  des  fruits 
qui  doit  être  biffée  au  feigneur  de  champart ,  le  propriétaire ,  en  affermant  à  fon 
fermier  la  terre  fujette  au  champart,  eft  cenfé  ne  lui  avoir  affermé  que  l'autre 
partie  des  fruits  qui  lui  refte. 

Au  refte ,  pour  que  le  fermier  foit  tenu4  du  champart ,  fans  aucun  recours 
contre  le  propriétaire  qui  lui  a  fait  le  bail ,  il  faut  qu'il  n*fcit  pu  ignorer  cette 
charge ,  &  par  conféquent  que  le  feigneur  de  champart  fut  eh  poflèflîon  â&ûèlle 
&  depuis  long-temps  de  ce  champart,  en  telle  forte  qu'il  n'ait  pu  être  ignoré 
dans  le  pays, 

213.  Il  y  a  beaucoup  moins  de  difficulté  à  décider  que  la  dîme  doit  être 
acquittée  par  le  fermier,  &  non  par  le  propriétaire  ;  car  là  dîme  n'eft  pas  unç 
charge  du  fonds,  ce  n'eft  pas  un  droit  foncier ,  c'eft  une  louable  coutume,  quîl 
par  la  force  de  la  coutume ,  a  paffé  en  obligation.  Ce  n'eft  donc  pas  une  charge 
du  fonds  dont  le  poffeffeur  du  fonds  doive  être  tenu  ;  mais  c'eft  le  fermier  qui 
perçoit  les  fruits  qui  la  doit  acquitter ,  parce  qu'elle  n'eft  due  que  fur  les  fruits, 
&  en  vertu  de  l'ufage  dans  lequel  font  ceux  qui  perçoivent  les  fruits ,  de  1^ 
payer. 

2 14.  Les  importions  qui  fe  font  fur  les  héritages  font  charges  du  fonds,  telle* 
que  font  les  importions  du  dixième ,  du  vingtième ,  les  importions  pour  ban  , 
arriere-ban ,  fortifications ,  pavé ,  &c.  C'eft  par  conféquent  le  propriétaire  ou 
poffeffeur ,  qui  en  eft  tenu ,  &  non  le  fermier  ou  locataire. 

Il  eft  vrai  que  félon  les  Edits  ou  Lettres-patentes  portant  établiffemant  de 
ces  impofitions ,  les  fermiers  ou  locataires  font  contraints  à  payer  ces  impor- 
tions ;  mais  ils  en  doivent  être  acquittés  par  le  locateur ,  à  qui  ils  retiennent  fur 
les  loyers  ou  fermes  ce  qu'ils  ont  payé  pour  lefdites  impofttions. 

2 1 5.  Les  importions  qui  fe  font  pour  réparations  à  faire  aux  Eglifçs  paroif- 
fiales ,  {ont  d'une  nature  mixte  ;  elles  font  charges  du  fonds  pour  une  portion , 
&  charges  perfonnelles  du  fermier  ou  locataire  qui  eft  paroifïien ,  pour  l'autre 
portion.  Comme  les  Eglifes  paroiffiales  concernent  principalement  &  immédia- 
tement l'utilité  des  habitans ,  il  eft  jufte  que  les  locataires  &  fermiers  qui  font 
habitans  &  paroiffiens  contribuent  à  l'entretien  defdîtes  Eglifes  avec  les  pro- 
priétaires des  fonds  :  la  portion  à  laquelle  ils  doivent  contribuer  eft  ordinaire- 
ment réglée  au  tiers  du  taux  auquel  la  maifon  ou  métairie  dont  ils  font  locataires 
ou  fermiers  a  été  impofée  par  ces  fortes  de  tailles. 

216.  Le  locataire  ou  fermier  étant  tenu  de  contribuer  pour  un  tiers  à  ce* 
importions  en  fa  qualité  d'habitant  &  de  paroiflien ,  il  s'enfuit ,  i  °.  que  fi  le 
locataire  a  fous-baillé  toute  la  maifon ,  c'eft  le  fous-locataire*  comme  habitant 
&  paroiflien ,  qui  eft  tenu  du  tiers  de  cette  importion ,  &  non  pas  le  locataire  ; 
&  s'il  l'a  fous-baillée  pour  partie ,  le  fous-locataire  eft  tenu  d'une  partie  du  tiers 
de  la  taxe,  à  proportion  de  la  partie  qu'il  occupe. 

217.  2°.  II  s'enfuit  crue  le  locataire  d'un  magafai  ou  d'autres  bâtimens  defti- 
nés  à  renfermer  pu  à  débiter  des  marchandifes ,  ne  doit  point  fon  tiers  du  taux: 
de  la  teille  d'Eglife ,  impofée  fur  ces  fortes  de  bâtimens ,  qui  ne  font  point  defti- 
nés  pour  l'habitation  de  ce  locataire  qui  a  fon  domicile  ailleurs  ;  car  n'étant  ni 
habitant  ni  paroiflien ,  il  n'a  aucune  qualité  qui  le  rende  contribuable.  C'eft 
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cn  cooféquence  de  ces  principes  qu'il  a  été  jugé  par  Sentence  du  Bailliage  d'Or- 
léans ,  il  y  a  quelques  années ,  que  les  bouchers  locataires  de  la  grande  bou- 
cherie ,  ne  dévoient  porter  aucune  part  du  taux  impofé  fur  la  grande  boucherie 
pour  les  réparations  à  faire  à  l'Eglife  de  Saint-Hilaire  9  &  qu'elle  devoit  être 
portée  en  entier  par  les  propriétaires. 

Obfervez  que  dans  la  répartition  de  la  taxe ,  ces  bâtimens  qui  ne  fervent  pas 
pour  l'habitation  d'un  paroiflien  ,  doivent  être  impofés  à  un  tiers  de  moins  que 
les  maifons  ;  autrement  le  propriétaire  de  ce  magaûn ,  ou  autre  bâtiment  fem- 
blable,  qui  n'ayant  point  de  locataire  paroiflien ,  doit  porter  fon  taux  en  entiers 
fe  trouveroit  porter  plus  que  fa  part  des  deux  tiers  de  l'impofition  due  par  les 
propriétaires. 

■  A  l'égard  des  maifons  occupées  par  les  propriétaires ,  elles  doivent  être 
taxées  comme  les  maifons  louées",  parce  que  le  propriétaire  étant  en  même 
temps  paroiflien ,  doit  contribuer  à  l'impofition  dans  les  deux  qualités. 

1 1 8.  De  même  que  le  fermier  d'un  héritage ,  quoiqu'il  perçoive  tous  les  fruits 
de  l'héritage  ,  n'eft  pas  tenu  des  charges  réelles ,  s'il  n'en  a  été  expreffément 
chargé  par  le  bail  ;  de  même  le  fermier  d'une  Juftice ,  quoiqi^'il  perçoive  à 
fon  profit  les  fruits  de  la  Juftice ,  tels  que  font  les  amendes ,  n'eft  pas  néanmoins 
tenu  de  fournir  aux  dépens  des  pourfukes  qui  font  faites  à  la  requête  du  Pro- 
cureur-Fifcal  contre  les  criminels ,  s'il  n'en  a  été  exprefTément  chargé,  noa  plus 
que  des  autres  frais  qui  font  des  charges  du  droit  de  Juftice ,  tels  que  font  Les 
pages  des  Officiers ,  les  réparations  de  l'auditoire ,  &c. 

$•  il.       ' 

Des  réparations, 

219.  Le  propriétaire  ou  poffeffeur  eft  tenu  de  toutes  les  réparations  à  faire 
à  l'héritage  qu'il  a  donné  à  loyer, 

Il  y  a  néanmoins  certaines  menues  réparations  qu'on  appelle  locativts ,  dont 
F ufage  a  chargé  les  locataires  des  maifons. 

Le  fondement  de  cet  ufage  eft ,  qu'elles  proviennent  ordinairement  de  la 
faute  des  locataires  ou  de  leurs  gens ,  ou  des  perfoqnes  qu'ils  introduifent  chez 
eux  9  &  dont  ils  font  refponfables. 

Pour  juger  quelles  réparations  font  locatives,  on  doit  donc  tenir  cette  règle; 
que  ce  font  les  menues  réparations  qui  ont  coutume  de  provenir  de  la  faute  des 
locataires  ou  de  leurs  gens ,  &  qui  ne  proviennent  pas  de  la  vétufté  ou  mauvaife 
qualité  des  parties  dégradées» 

210.  Pefgodets ,  en  fon  livre  des  Loix  des  Bâtimens ,  part,  z  9fur  tort,  lyx 
Hz  la  Çoutumt  dt  Paris  9n.  10  9  rapporte  parmi  ces  réparations ,  celles  qui  font  à 
faire  aux-  âtres  &£  pontre-cœurs  de  cheminées ,  parce  que  la  préfomption  eft 
cjue  c'eft  9  ou  par  la  violence  d'un  trop  grand  feu ,  ou  par  le  choc  des  bûches 
jetées  fans  précaution,  qu'ils  ont  été  dégradés ,  &  par  çonféquent  par  la  faute  des 
locataires  ou  de  leurs  gens.  On  préfume  la  même  choie  à  l'égard  des  plaques  de 
fonte  qui  fervent  de  contre^cœurs  9  lorfqu'elles  fe  trouvent  çaffées ,  Çc  le  lo«^ 

tàr e  pn  doit  fournir  d'autre, 


9 
■  » 
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Par  la  même  raifon  le  locataire  doit  faire  recrépir  le  bas  des  murailles  des 
chambres ,  quand  il  fe  trouve  dégradé  ;  la  préfomption  étant  que  cette  dégra- 
dation vient  de  ce  qu'on  a  appuyé  fans  précaution  des  meubles  contre  lefdites 
murailles. 

A  regard  des  pavés  &  carreaux ,  lorfque  tout  un  pavé  eft  mauvais  par  vé- 
tufté ,  il  eft  évident  que  la  réparation  de  ce  pavé  n'eft  pas  à  la  charge  du  loca- 
taire ;  mais  lorfque  le  pavé  étant  bon ,  il  fe  trouve  quelques  pavés  ou  carreaux 
de  manque ,  ou  caftes,  ou  ébranlés ,  la  préfomption  eft  que  c'eft  par  la  faute  du 
locataire  ou  de  fes  gens ,  &  il  eft  tenu  d'en  remettre  d'autres. 

Goupi ,  en  fes  notes  fur  Defgodets ,  excepte  de  cette  règle  les  pavés  des 

Îjrandes  cours  ou  des  écuries  qui  le  trouvent  caftes  ;  ces  cours  étant  deftinées  à 
upporter  des  chariots ,  des  charrettes  &  autres  chofes  de  grand  poids  ;  &  les 
écuries  étant  deftinées  à  recevoir  des  chevaux  qui  battent  du  pied.  Lorfqu'il 
s'y  trouve  des  pavés  caftes ,  on  n'en  doit  pas  attribuer  la  faute  au  locataire , 
mais  au  paveur ,  qui  a  employé  des  pavés  trop  minces ,  ou  qui  a  trop  épargné 
le  ciment.  Goupi  décharge  aufti  le  locataire  de  la  réparation  des  pavés  qui  ne 
font  pas  caftes ,  mais  feulement  ébranlés  dans  les  petites  cours  &  dans  les  cui- 
fines ,  parce  que  c'eft  un  effet  des  intempéries  de  l'air  dans  les  cours ,  ou  du 
lavage  qu'il  eft  néceflaire  de  faire  dans  les  cuifines. 

Le  locataire  eft  tenu  de  remettre  des  Iofanges  ou  carreaux  de  vitres ,  &  des 
verges  de  fer  pour  les  foutenir,  à  la  place  deuiites  vitres  ou  verges  qui  fe  trou- 
vent de  manque  ou  qui  font  caftees ,  la  préfomption  étant  que  c'eft  par  la  faute 
du  locataire  ou  de  fes  gens ,  à  moins  que  les  vitres  n'euflent  été  caftees  par  la 
grêle  ;  &  à  l'égard  des  verges,  à  moins  qu'on  ne  reconnût  qu'elles  ont  été  caf- 
fées  vitio  mauria ,  putà ,  par  quelque  paille.  Mais  la  réparation  pour  remettre 
les  panneaux  en  plomb ,  n'eft  pas  à  la  charge  du  locataire  ;  cette  réparation 
n9étant  pas  cenfée  caufée  par  la  faute  du  locataire ,  mais  par  la  vétufté  des 
plombs.  De/godets  &  Goupi  comprennent  aufti  dans  les  réparations  locatives 
les  lavages  des  vitres. 

Enfin  entre  les  différentes  chofes  dont  une  maifon  eft  compofée ,  telles  que 
font  les  portes ,  croifées,  volets ,  planches  de  cloifon  ou  de  fermeture  de  bou- 
tiques ,  râteliers ,  gonds ,  pentures ,  ferrures ,  targettes ,  barreaux ,  lorfqu'il  s'en 
trouve  quelques-unes  de  manque ,  ou  détachées  par  violence ,  ou  caftees  ,  ou 
endommagées  autrement  que  par  vétufté  ou  par  leur  mauvaife  qualité ,  le  loca- 
taire eft  obligé  de  réparer  celles  qui  peuvent  fe  réparer ,  d'en  fubftitùer  d'autres 
à  la  place  de  celles  qui  ne  peuvent  fe  réparer,  ou  qui  fe  trouvent  de  manque, 
la  préfomption  étant  que  toutes  ces  chofes  fe  font  trouvées  en  bon  état  lorfque 
le  locataire  eft  entré  en  jouiflance  fans  s'en  plaindre ,  &  que  c'eft  par  fa  faute 
qu'elles  fe  trouvent  de  manque  ou  qu'elles  font  endommagées.  C'eft  pourquoi 
c'eft  un  confeil  très-judicieux  que  Goupi  donne  aux  locataires  de  bien  examiner, 
avant  que  d'entrer  en  jouiflance  d'une  maifon ,  les  chofes  qui  y  manquent ,  ou 
qui  font  endommagées ,  &  de  s'en  faire  donner  une  reconnoiflance  par  le  bailleur. 
xi  1.  Lorfqu'il  y  a  un  jardin  dans  les  maifons  qui  font  louées ,  l'entretien  du 
jardin  eft  une  charge  du  locataire ,  qui  doit  le  mettre  en  aufti  bon  état  qu'il  étoit 
lorfqu'il  eft  entré  en  jouiflance  ;  &  lorfqu'on  ignore  en  quel  état  il  étoit  alors , 
il  eft  préfumé  avoir  été  en  bon  état. 
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A  l'égard  des  vafes  &  pots  de  fleurs  qui  fervent  à  l'ornement  du  jardin ,  & 
des  bancs  que  le  propriétaire  y  a  laiffés  en  donnant  la  maifon  à  loyer ,  Goupi 
fait  une  diftinûion  :  il  dit  qu'à  l'égard  des  vafes  de  fàïance,  de  fonte  ou  de  fer, 
des  caiffes  de  bois ,  &  des  bancs  de  bois ,  lorfqu'ils  font  caffés  ou  dégradés  autre- 
ment que  par  vétufté ,  la  préfomption  eft  que  c'eft  par  la  faute  du  locataire  ou 
de  fes  gens ,  &  qu'en  confequence  il  eft  tenu  de  les  réparer  ou  d'en  fubftituer 
d'autres  ;  mais  qu'à  l'égard  des  vafes  de  marbre ,  de  pierre  ou  de  terre  cuite , 
aufli-bien  que  des  bancs  de  pierre ,  la  dégradation  de  ces  chofes  pouvant  venir 
de  l'intempérie  de  l'air ,  le  locataire  n'en  eft  point  tenu ,  à  moins  que  le  proprié- 
taire ne  prouve  qu'ils  ont  été  rompus  par,  violence. 

221.  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  ramonnage  des  cheminées  eft  une  charge  des 
locataires ,  &  que  û  le  feu  prenoit  à  une  cheminée  faute  d'avoir  été  ramonnée  , 
&  qu'en  crevant  par  fa  violence  le  tuyau ,  il  caufât  un  incendie ,  le  locataire 
feroit  tenu  de  tout  le  dommage  que  l'incendie  auroit  caufé ,  à  moins  qu'il  ne  fe 
fut  trouvé  dans  le  tuyau  quelque  bois  ;  auquel  cas  ce  feroit  par  le  défaut  de  la 
conftruûion  de  la  cheminée  que  l'incendie  feroit  arrivé ,  &  le  locataire  n'en  fe- 
roit pas  tenu  :  c'eft  ce  qu'obierve  Goupi.  Au  contraire ,  il  n'eft  pas  moins  cer- 
tain que  le  curement  des  privés  eft  une  charge  du  bailleur ,  &  non  des  locatai- 
res. A  l'égard  des  curemens  des  puits ,  Defgodets  en  charge  les  locataires ,  parce 
que  ce  font  les  pierres  &  autres  chofes  que  les  locataires  ou  leurs  gens  y  biffent 
tomber  par  leur  faute,  qui  donnent  lieu  à  ce  curement  ;  mais  lorfque  dans  des 
années  de  fécherefTe ,  les  eaux  étant  baifTées ,  il  faut  percer  le  tuf  pour  faire  ve- 
nir l'eau ,  ce  doit  être  aux  frais  du  bailleur. 

223 .  Lorfque  deux  locataires  principaux  ont  chacun  par  leur  bail  la  commu- 
nauté d'un  efcalier  qui  conduit  à  l'appartement  de  chacun  d'eux,  Goupi  décide 
qu'aucun  d'eux  ne  doit  être  tenu  des  réparations  locatives  de  cet  efcalier,  dont 
feroit  tenu  celui  qui  feroit  feul  locataire ,  telles  que  Celles  des  vitres  &  des 
carreaux  caffés.  Goupi  fonde  fon  avis  fur  ce  moyen  :  La  raifon,  dit-il,  qui  fait 
charger  les  locataires  des  réparations  locatives ,  étant  la  préfomption  qu'elles 
proviennent  de  leur  faute ,  ils  ne  doivent  pas  en  être  chargés  dans  cette  efpece , 
parce  qu'y  ayant  deux  locataires  principaux  de  l'efcalier ,  &  n'y  ayant  pas  de 
raifon  de  préfumer  que  ces  réparations  proviennent  de  la  faute  de  l'un  plutôt 

ue  de  l'autre,  on  ne  peut  pas  préfumèr  qu'elles  proviennent  de  la  faute  d'aucun 
'eux.  Je  ne  fuis  pas  de  l'avis  de  Goupi  :  la  réponfe  au  raifonnement  fur  lequel 
il  fe  fonde  eft ,  que  la  préfomption  que.  les  réparations  locatives  viennent  de  la 
faute  du  locataire ,  n'eft  pas  la  caufe  prochaine  qui  oblige  le  locataire  à  les  faire. 
Cette  préfomption  a  pu  donner  lieu  a  l'ufage  qui  l'y  a  aftujetti ,  mais  l'ufage 
une  fois  établi  r  la  caufe  prochaine  de  l'obligation  que  tous  les  locataires  con- 
tractent de  faire  ces  réparations  eft  que ,  fuivanr  la  règle ,  In  contraBibus  tacite 
veniunt  ta  quœfunt  moris  &  confuetudinis  9  les  locataires  fe  font  tacitement  fou- 
rnis à  la  charge  des  réparations  qu'il  eft  d'ufage  que  les  locataires  fupportent. 

224.  Les  fermiers  des  héritages  de  campagne,  à  l'égard  des  bâtimens  qu'ils 
occupent ,  font  tenus  des  menues  réparations  dont  nous  avons  dit  qu'étoient 
tenus  les  locataires  des  maifons.  Defgodets  les  charge  des  entretiens  des  haies  & 
du  curement  des  fofles  ;  ce  qui  me  paroît  jufte,  lorfque  ce  curement,  a  coutume 
de  fe  renouveller  dans  un.temps  qui  n'excède  pas  celui  de  la  durée  des  baux  ;  car 
en  ce  cas ,  il  fait  partie  de  la  culture»  225. 
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ilf.  Sur  les  réparations  locatives  dont  les  fermiers  ou  locataires  des  diffé- 
rentes efpeces  d'héritages  doivent  être  tenus ,  il  £mt  s'en  rapporter  aux  diffé- 
rais ufages  des  différens  lieux. 
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Q  UATRIEME  PARTIE. 

De  ce  qui  concerne  V exécution  du  Contrat  de  Louage  ,  & 
des  droits  que  ce  Contrat  donne  au  Locateur  &  au 
Conducteur, 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  droits  des  Locateurs  des  maifons  &  métairies. 

A%6.  TEs  locateurs  des  maifons  &  métairies,  outre  l'aûion  perfonnelle  ex 
éSLàconduclo  qui  naît  de  l'obligation  que  le  condufteur  a  contraâée  en- 
vers lui 9  dont  nous  avons  traité  au  Chapitre  précédent ,  ont  plufieurs  autres 
droits  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  Loix  &  les  Coutumes  ;  f  ça  voir ,  i°.  une 
efpece  de  droit  de  gace  fur  les  fruits  des  terres  louées ,  &  fur  les  meubles  fer- 
vant  à  l'exploitation  des  maifons  louées ,  dont  nous  traiterons  dans  le  premier 
Article  de  cette  Seâion  ;  i°.  un  droit  de  préférence  aux  créanciers  fur  lefdits 
effets  ;  3°.  un  droit  de  fuite.;  4°.  différens  droits  ou  de  gagerie  ou  d'exécution, 
félon  les  différentes  Coutumes.  Nous  traiterons  féparément  de  chacun  de  ces 
droits  dans  quatre  Articles. 

C'eft  auffi  un  privilège  des  feigneurs  d'hôtel  &  de-métairie ,  que  le  paiement 
des  lovers  ou  fermes  qui  leur  font  dus ,  ne  puiffe  être  arrêté  par  aucunes  lettres 
de  réprni  d'Etat  qu'auroient  obtenues  les  locateurs  ou  fermiers  ;  Paris,  art.  m  ; 
Orléans,  424.  Voici  encore  un  droit  particulier  des  locateurs  de  métairies: 
•Quoique  la  dette  d'un  fermier  de  métairie  foit  en  foi  purement  civile ,  qu'elle 
n'emporte  pas  la  contrainte  par  corps ,  &  que  l'Ordonnance  de  1667,  lit.  34, 
jirt.  7,  ait  défendu  de  ftipuler  la  contrainte  par  corps  pour  les  dettes  civiles  qui 
ne  font  pas  de  nature  à  emporter  cette  contrainte  ;  néanmoins  ladite  Ordon- 
nance ,  art.  y ,  permet  aux  locateurs  de  métairie  de  ftipuler  cette  contrainte 
dans  les  baux  à  ferme  des  biens  de  campagne, 

Obfervez  auffi  que  le  fermier  qui  s'y  eft  fournis,  n'eft  pas  reçu  au  bénéfice 
de  ceffion,  Louet  &  Brodeau ,  /.  C9  art.  dern.  en  rapportent  plufieurs  Arrêts» 

Tome  IL  Mm 
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Article    premier. 

De  F  efpece  de  droit  de  gage  qu'ont  les  locateurs  fur  les  fruits  &  fur 
les  meubles  qui  fervent  à  F  exploitation  des  maijens, 

S-    L 

Quelle  ejl  l'origine  de  ce  droit. 

227.  Ce  droit  tire  fon  origine  des  Loix  Romaines.  Elles  accordoient  aux 
locateurs  des  biens  de  campagne  une  hypothèque  tacite  fur  les  fruits  qui  étoient 
nés  durant  le  temps  du  bail ,  pour  le  paiement  des  fermes  &  des  autres  obliga- 
tions du  fermier  réfultantes  du  bail  :  In  pradiis  rufiieis  fru3us  qui  ibi  nafeuntur, 
tacite  inulliguntur  pignori  tjjc  domino  fundi  locati ,  ctiamji nominatim  id  non  con- 
venerit  ;  L.  7 ,  ff.  in  quib.  cauf.  pign. 

Les  mêmes  Loix  Romaines  accordoient  aux  locateurs  des  maifons  une  hypo- 
thèque tacite  fur  les  meubles  que  le  locataire  y  avoit  fait  porter  ou  conduire , 
pour  le  paiement  des  loyers  &  autres  obligations  réfultantes  du  bail  :  Eo  jure 
utimur  >  ut  qwz  in  prctdia  urbana  inducta  illatayt  funt  >  pignori  effi  crtdantur  , 
quaji  id  tacite  convenerit  ;  L.  4 ,  ff.  d.  t. 

Elles  accordoient  ce  droit  d'hypothèque  tacite ,  non-feulement  dans  les  baux 
des  maifons ,  c'eft-à-dire ,  des  édifices  loués  pour  fervir  à  l'habitation  du  loca- 
taire ,  mais  pareillement  dans  les  baux  des  auberges ,  magafins ,  cours  ,  bouti-  • 
qnes  &  autres  héritages  femblables  ;  L.  3  ,  L.  4  ,  §.  1 ,  ff.  d.  tit. 


228.  Les  Coutumes ,  à  l'imitation  des  Loix  Romaines ,  ont  accordé  aux  loca- 
teurs d'héritages  une  efpece  de.  droit  de  gage  fur  les  fruits  &  fur  les  meubles. 
Celle  de  Paris,  an.  tyi  ,  &  notre  Coutume  d'Orléans,  art.  41S  &  4#(f,ont 
même  été  plus  loin  ;  car  elles  accordent  aux  locateurs  de  métairies  une  efpece 
de  droit  de  gage ,  non-feulement  fur  les  fruits  qui  y  naiffent ,  mais  même  fur  les 
meubles  que  les  fermiers  ont  dans  lefdites  métairies ,  tel  que  l'ont  les  locateurs 
des  maifons  de  ville. 

*  A  l'égard  des  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  il  fe  trouve  au  pre- 
mier tome  du  Journal  des  Audiences,  vin,  25 ,  un  Arrêt  du  22#Novembre  1655, 
qui  a  jugé  que  les  locateurs  des  métairies  &  biens  de  campagne  n'avoient  ce 
droit  que  fur  les  fruits ,  conformément  aux  Loix  Romaines ,  &  non  fur  les 
meubles  ;  la  Coutume  de  Paris  qui  l'accorde,  ne  devant  pas  à  cet  égard  faire  loi 
hors  de  fon  territoire.  Il  ne  paroît  pas  que  cet  Arrêt  ait  été  fuivi  ;  car  Bafnage , 
en  fon  Traité  des  Hypothèques ,  attefte  que  c'eft  un  ufage  général  de  la  France 
coutumiere ,  que  le  locateur  des  métairies  ait  ce  droit  fur  les  meubles  comme 
fur  les  fruits. 

229.  Il  nous  refte à  obferver  une  différence  entre  notre  Droit  &le  Droit  Ro- 
main à  l'égard  du  droit  des  locateurs  fur  les  fruits  &  fur  les  meubles.  Selon  le 
Droit  Romain ,  ce  droit  étoit  une  hypothèque  parfaite  que  le  locateur  confer- 
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Volt ,  en  quelques  mains  que  paflaflent  les  chofes  qui  y  étoient  fujettes.  Mais 
dans  notre  Droit ,  lorfque  les  fruits  &  les  meubles  ont  été  déplacés  de  la  mé- 
tairie ou  de  la  maifon  oii  ils  étoient ,  &  que  le  locateur  a  manqué  de  les  faifir 
dans  le  court  délai  qui  lui  eft  accordé  pour  cela ,  &  dont  nous  parlerons  infrà% 
ert.  $  9  fon  droit  s'évanouit. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  le  fermier  ou  locataire  demeureroit  pro- 
priétaire défaites  chofes  :  il  fuffit  qu'elles  aient  été  déplacées  de  la  maifon  ou 
métairie ,  &  que  le  locateur  ait  omis  de  les  fuivre  ,  pour  qu'il  ne  foit  plus  rece- 
vable  à  prouver  que  les  fruits  qui  fe  trouvent  dans  un  autre  lieu ,  font  ceux  qui 
font  nés  dans  fa  métairie,  &  que  les  meubles  font  ceux  qui  ont  été  déplacés  de 
fa  maifon. 

Cela  a  lieu  à  bien  plus  forte  raifon,  lorfque  ces  chofes  ne  font  plus  en  la  pof- 
feffion  du  fermier  ou  locataire  qui  les  a  aliénées ,  par  la  règle  générale ,  qu'eu 
f  rance  les  meubles  n'ont  pas  de  fuite  par  hypothèque. 


S.    IL' 

Comment  fe  contracte  ce  droit  ;  à  qui  eji-il  accorde. 

230.  Ce  droit  fe  contraâe  par  le  bail  à  ferme  ou  à  loyer  qui  eft  fait  de  l'hé* 
tîtage ,  le  bail  ne  fut-il  que  verbal. 

231.  Il  eft  accordé  aux  fugueurs  d'hôtel  &  de  métairie 9  non  en  leur  qualité 
de  feigneurs  ou  propriétaires  de  l'hôtel  ou  de  la  métairie ,  mais  en  leur  qualité 
de  locateurs  defdits  hôtels  &  métairies  :  c'eft  à  cette  qualité  que  font  attachés 
ce  droit  &  les  autres  dont  nous  traiterons  dans  les  Articles  fuivans.  C'eft  pour- 
quoi ce  droit  réfide,  non-feulement  dans  le  propriétaire  qui  loue  la  maifon  qui 
lui  appartient ,  mais  dans  l'ufufruitier  ou  le  pofTefleur  qui  loue  la  maifon  ou 
métairie  dont  il  a  l'ufufruit  ou  la  poffeffion. 

Le  même  droit  eft  acquis  au  feigneur  féodal  qui  a  faifi  féodalement  la  maifon 
ou  métairie  de  fon  vaffal ,  ou  qui  jouit  du  revenu  de  l'année  pour  fon  droit  de 
rachat ,  foit  que  ce  foit  lui-même  qui  ait  fait  le  bail ,  foit  que  ce  foit  le  vaflal. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  dans  notre  Coutume  d'Orléans ,  du  feigneur  de 
jcenfîve  qui  jouit  du  revenu  de  l'année  pour  le  droit  de  relevoifon  à  plaifir. 

H  y  a  plus  :  un  fimple  locataire  qui  a  fous-baillé  la  maifon  ou  la  métairie 
iqu'il  tçnoit  à  loyer,  a  le  même  droit  fur  les  meubles  du  fous-locataire  &  fur 
les  fruits. 

23  2.  Un  tiers  qui  a  payé  le  locateur  de  ce  qui  lui  étoit  dû  par  le  locataire  , 
fuccede  à  ce  droit  pour  la  répétition  de  tout  ce  qu'il  a  payé  pour  le  locataire  9 
$t  exerce  à  cet  égard  tous  les  droits  du  locateur, 

"    $.    I  I  L 

A  quelles  chojes  s  étend  ce  droit  1 

233.  Ce  droit  s'étend,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  tous  les  fruits,  de 
'quelque  nature  qu'ils  foient ,  qui  ont  été  recueillis  fur  les  terres  de  la  métairie  ; 
tels  que  font  les  blés  6c  grains  de  toutes  efpeces ,  foins ,  bois ,  vins ,  cidres,  &ç, 
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%j6  Traite  dit  Contrat  de Louage , 

Ces  fruits  me  font  obligés ,  non-feulement  lorfqu'ils  ont  été  recueillis  par  le- 
principal  locataire  :  ils  me  le  font  pareillement  lorfqu'ils  l'ont  été  par  fes  fous- 
locataires;  car  mon  fermier  principal  n'a  pas  pu ,  en  fous-baillant ,  me  priver 
de  ce  gage. 

234.  Les  fous-fermes  qui  font  dues  à  mon  fermier  principal ,  font  comme 
des  fruits  civils ,  &  font  en  conféquence  fujettes  à  mon  droit  ;  mais  je  dois 
choifir,  ou  de  me  venger  fur  les  fruits  perçus  par  ce  fous-locataire ,  ou  fur  la* 
fous-ferme  qu'il  doit  ;  car  comme  il  ne  peut  devoir  de  fous^ferme  qu'autant 
qu'il  perçoit  les  fruits  des  héritages  qui  lui  ont  été  fous-baillés ,  fi  je  lui  enlevé 
ces  fruits  en  vertu  de  mon  droit,  il  n'y  a  plus  de  fous-ferme  que  je  puiffe  faifir. 

235.  Ce  droit  comprend  auffi  les  meubles  qui  fervent  à  l'exploitation  des 
métairies  &  des  maifons ,  non-feulement  ceux  du  principal  locataire ,  mais  auffi 
ceux  des  fous-locataires  ;  fauf  que  ceux  de  chaque  fous-iocataire  n'y  font  fujets 
que  jufqu'à  concurrence  du  loyer  de  la  portion  de  la  maifon  que  ce  fous-loca- 
taire occupe  :  In  cam  dumtaxat  fummam  inveSa  mea  &  Mata  untbuntur  9  in 
quam  (  ego  abconduHor  )  cenaculum  conduxi  ;  L.  1 1 ,  ff.  5  ,  §.  dcpign,  a3* 

La  Coutume  de  Paris  a  fuivi  cette  difpofition  de  Droit  en  l'article  161: 
«  S'il  y  a  des  fous-locatifs ,  peuvent  être  pris  leurs  biens  pour  ledit  loyer  & 
»  charges  du  bail  ;  &  néanmoins  leur  feront  rendus ,  en  payant  le  loyer  pour 
»  leur  occupation  ».  Cette  difpofition  doit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui 
n'en  ont  point  de  contraires. 

236.  De  ce  que  le  fous-locataire  n'engage  fes  mçubles  que  jufqu'à  concur- 
rence de  fon  loyer,  Bafnage ,  en  fon  Traité  des  Hypothèques ,  en  conclut  après 
Barthole ,  que  les  meubles  de  celui  à  qui  le  locataire  a  donné  l'habitation  gra- 
tuite d'une  partie  de  la  maifon ,  ne  font  point  obligés  au  locateur ,  fi  ce  n'eft 
aux  menues  réparations  de, fon  appartement ,  dont  il  eft  tenu  comme  un  fous- 
loeataire.  Cette  décifion  ne  me  paroît  pas  bonne.  Un  feigneur  d'hôtel  qui 
compte  pour  la  sûreté  de  (es  loyers  fur  les  meubles  dont  il  voit%  fa  maifon  gar- 
nie ,  feroit  trompé  fi  la  maifon  ou  prefque  toute  la  maifon  fe  trouvoit  occupée 
par  différens  particuliers ,  qui  diroient  que  le  principal  locataire  leur  a  accordé 
une  habitation  gratuite;  il  me  paroît  équitable  que  leurs  meubles  foient  obligés 
au  loyer,  à  proportion  de  là  partie  qu'ils  occupent.  . 

237.  Notre  Coutume  d'Orléans  s'eft  écartée  de  la  difpofition  du  Droit  Ro- 
main :  elle  affujettit  les  meubles  du  fous-locataire  de  partie  de  la  maifon  au 
paiement  de  tous  les  loyers ,  &  non  pas  feulement  à  proportion  de  ce  qu'il 
occupe;  d'où  il  fuit  qu  elle  y  aflujettit  auffi  ceux  de  celui  qui  auroit  une  habi- 
tation gratuite.  Voici  les  termes  de  fa  difpofition  en  l'article  408  :  «  Le  fëi- 
»  gneur  d'hôtel  peut  faire  exécution  fur  tous  les  meubles  qu'il  trouve  en  foa 
»  Hôtel,  pour  le  paiement  des  loyers  qui  lui  font  dus,  encore  que  celui  fur 
»  lequel  l'exécution  fera  faite  ne  tînt  que  partie  de  la  maifon  ». 

Notre  Coutume,  par  cet  article,  donne  au  feigneur  d'hôtel  pour  fes  loyers , 
un  droit  indéfini  fur  les  meubles  du  fous-locataire x  qui  n'occupe  que  partie  de 
Ja  maifon ,  &  ne  le  limite  point  à  ce  qui  eft  dû  pour  la  portion  qu'il  occupe» 
Ce  droit  eft  exorbitant  &  particulier  à  notre  Coutume, 

238.  Cette  difpofition  de  notre  Coutume  donne  lieu  à  une  qucft'on.  Une 
maifon  a  été  fous-baillée  par  parties  à  fix  locataires  ;  le  feigneur,  d'hôtel  a 
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txécuté  les  meubles  de  Titius,  l'un  des  fix  fous-locataires';  Titîus  a  payé  tout 
ce  qui  étoit  dû  au  feigneur  d'hôtel ,  &  a  été  fubrogé  à  (es  droits  :  Titius 
pourra-t-il  exécuter  les  meubles  de  chacun  des  autres  fous-locataires  pour  le 
total  des  loyers  qu'il  a  payé  ,  fa  portion  feulement  confiife ,  ou  feulement 
pour  un  fixieme  ?  La  raifon  de  douter,  eft  que  Titius  exerce  les  droits  du  fei- 
gneur d'hôtel ,  d'où  il  femble  fuivre  que  de  même  que  le  feigneur  d'hôtel  avoit 
le  droit  d'exécuter  les  meubles  de  chacun  de  ces  fous-locataires  pour  le  total 
de  fes  loyers ,  Titius  qui  exerce  (es  droits  doit  l'avoir  de  même.  La  raifon  de 
décider  au  contraire ,  eft  que  le  feigneur  d'hôtel  n'avoit  le  droit  de  fe  venger 
fur  les  meubles  de  chacun  de  ces  ious-locataires  pour  le  total ,  qu'à  la  fharge 
de  lui  céder  tous  (es  droits.  Titius  ,  qui  eft  fubrogé  aux  droits  du  feigneur 
d  hôtel ,  &  qui  n'agit  que  comme  procurator  in  rem  fuam  du  feigneur  d'hôtel , 
doit  donc  aufli  les  céder  à  chacun  de  ces  fous-locataires  qui  paieroit  le  total. 
Mais  ce  fous-locataire  qui  aura  rembourfé  Titius  de  tout  ce  qu'il  a  payé  au 
feigneur  d'hôtel ,  devenant  lui-même  fubrogé  à  tous  les  droits  du  feigneur  d'hô- 
tel ,  aura  le  droit  fur  les  meubles  de  Titius  que  le  feigneur  d'hôtel  avoit  ;  & 
par  ce  moyen  après  avoir  payé  Titius ,  il  obligera  à  fon  tour  Titius  à  lui 
rendre'ce  qu'il  lui  a  payé.  Pour  éviter  ce  circuit  de  droits  &  d'aftions  ,  il  faut 
décider  que  le  fous-locataire  qui  a  payé  le  total ,  ne  peut  le  venger  fur  les 
meubles  de  chacun  des  fous-locataires  que  pour  la  portion  de  chacun. 

Si  l'un  des  fous-locataires  n'avoit  pas  de  quoi  fatisfaire  à  fa  portion ,  cette 
caducité  devroit  fe  répartir  entre  tous  les  autres. 

239.  Obfervez  que  l'article  de  la  Coutume  d'Orléans  doit  s'entendre  des 
fous-locataires ,  mais  non  d'un  principal  locataire  à  qui  le  feigneur  d'hôtel 
auroit  loué  féparément  une  partie  de  fa  maifon.  Il  eft  évident  que  les  meubles 
de  ce  principal  locataire  d'une  partie  de  maifon  ne  peuvent  être  affeôés  qu'au 
loyer  de  cette  partie;  car  lorfqu'un  feigneur  d'hôtel  loue  féparément  diffé- 
rentes parties  de  fa  maifon  à  différentes  perfonnes ,  ce  font  autant  de  baux 
féparés  qu'il  y  a  de  différentes  parties. 

240.  Lalande  prétend  aufli  que  cette  difpofltion  de  notre  Coutume  ne  doit 
pas  s'entendre  du  fous-locataire ,  dont  le  fous-bail  auroit  été  expreffémen£ 
confenti  par  le  propriétaire  ;  mais  fa  décifion  ne  me  paroît  pas  jufte  :  per-^ 
forme  n'eft  facilement  préfumé  renoncer  à  (es  droits.  Le  fait  dont  on  vou- 
drait induire  cette  renonciation ,  doit  être  tel  qu'il  ne  puiffe  pas  paroître 
avoir  été  fait  par  un  autre  motif.  Or  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  en  cette 
efpece  :  le  propriétaire  qui  confent  au  fous-bail ,  peut  n'y  confentir  que  pour 
déclarer ,  par  ce  confentement ,  qu'il  reconnoît  le  fous-locataire  comme  une 
perfonne  recevable ,  à  qui  le  fous-bail  a  pu  être  fait ,  &  non  pas  pour  renoncer 
à  fon  privilège  &  au  droit  qu'il  a  fur  tout  ce  qui  exploite  fa  maifon. 

Si  le  propriétaire  avoit  expreffément  déchargé  le  principal  locataire  du 
loyer  de  la  partie  fous-baillée ,  &  qu'il  eût  accepté  le  fous-locataire  pour  fon 
locataire ,  en  ce  cas  il  ne  feroit  pas  douteux  que  les  meubles  de  ce  fous-locataire 
ne  répondraient  que  de  fon  loyer ,  &  non  pas  de  celui  du  premier  locataire  ; 
cir  le  propriétaire,  par  cette  décharge,  fait  de  ce  fous-bcataire  un  principal 
locataire ,  Se  du  fous-bail  un  bail  ,féparé#  de  cette  partie  de  maifon. 

241.  Ce  droit  que  nos  Coutumes  accordent  aux  locateurs  de  maifons  ou 
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métairies ,  comprend  n*n-feulement  les  meubles  qui  appartiennent  aux  fermiers 
ou  locataires ,  &  aux  fous-locataires  ;  il  comprend  encore  ceux  qui  appartien- 
nent à  des  tiers,  lorfque  c'eft  de  leur  confentement,  ou  exprès  ou  tacite, 
qu'ils  garniffent  &  occupent  la  maifon. 

Par  exemple,  fi  un  tapiflier  a  donné  à  loyer  des  meubles  à  mon  locataire 
peur  meubler  la  maifon  qu'il  tient  de  moi ,  les  meubles  de  ce  tapiflier  ,  quoi- 
qu'ils n'appartiennent  point  à  mon  locataire ,  feront  obligés  à  mes  loyers  &  à 
toutes  les  obligations  du  bail ,  tout  comme  s'ils  appartenoient  à  mon  locataire  ; 
&  en  confequence  fi  je  les  faifis ,  le  tapiflier  n'en  pourra  demander  la  récréance. 

Cette  décifion  eft  fondée,  i°.  furies  textes  de  notre  Coutume  d'Orléans* 
V*  Il  eft  dit,  art.  408  ,  que  le  feigneur  d'hôtel  peut  faire  exécution  fur  tous  les 

meubles  quil  trouve  enfon  hôtel,  fans  diftinguer  s'ils  appartiennent  ou  non  à  fon 
locataire;  &  en  l'article  456  ,  il  eft  dit,  que  fi  un  créancier  ,  autre  que  de 
LOYER  DE  MAISON  y  arrérages  de  rentes  foncières  y  ou  moifon ,  fait  prendre  par 
exécution  aucuns  biens  meubles  qu'il  prétend  appartenir  à  fon  débiteur ,  & 
qu'un  tiers  oppofant  maintienne  lefdits  biens  lui  appartenir ,  il  y  fera  reçu. 
Donc  à  contrario  lorfque  c'eft  un  créancier  de  loyer  de  maifons  ou  ferme  qui 
faifit  les  chofes  qui  font  dans  fa  maifon  ou  métairie ,  celui  qui  s'en  prétend  le 
propriétaire  n'eft  pas  reçu  à  les  réclamer.  Donc  ils  font  obligés  aux  loyers. 

20.  Notre  décifion  eft  fondée  fur  l'ufage  confiant  qui  a  donné  cette  inteiv 
prétation  à  ces  difpofitions  de  Coutumes. 

Les  Coutumes ,  fuivant  qu'il  paroît  par  un  grand  nombre  de  leurs  difpofi- 
tions ,  ayant  apporté  tout  le  foin  imaginable  à  procurer  la  fureté  du  paiement 
des  fermes  des  métairies  &  des  loyers  des  maifons ,  dans  lefquels  confiftent  le 
principal  revenu  des  citoyens  ,  &  d'où  dépend  l'entretien  de  leurs  familles , 
il  auroit  manqué  quelque  chofe  à  leur  prévoyance ,  fi  elles  n'eùffent  pas  aflu- 
jetti  au  droit  des  feigneurs  d'hôtels  &  métairies  tous  les  meubles  qu'ils  y  trou- 
vent ;  car  fans  cela  un  feigneur  d'hôtel  feroit  tous  les  jours  e^ofé  à  perdre  fes 
loyers.  Lorfqu'il  loue  fa  maifon,  il  ne  connoît  pas  ordinairement  la  fortune 
de  fon  locataire  :  il  ne  peut  compter  que  fur  les  meubles  qui  apparoiflent  en 
fa  maifon ,  &  il  ne  peut  fçavoir  s'ils  appartiennent  à  fon  locataire  ou  non.  Il 
eft  donc  néceflaire  pour  fa  fureté ,  que  ces  meubles  lui  foient  obligés,  foit  qu'ils 
appartiennent  ou  non  à  fon  locataire. 

On  oppofera  qu'il  répugne  aux  principes  de  Droit ,  &  même  à  la  nature 
des  chofes,  que  les  meubles  qui  n'appartiennent  pas  au  locataire  foient  obli- 
jes  ;  car  les  meubles  qui  exploitent  une  maifon  ne  font  obligés  que  parce  que 
le  locataire  eft  cenfé  les  avoir  tacitement  obligés  ;  mais  il  ne  peut  pas  obliger 
les  chofes  qui  ne  lui  appartiennent  pas  :  Res  aliéna pignori  dari  non  potejt;  L.  6, 
Cad.  fi  alien.  Perfonne  ne  peut  accorder  à  un  autre  un  droit  fur  une  chofe 
dans  laquelle  il  n'a  lui-même  aucun  droit ,  fuivant  la  règle  :  Nemo  plus  /uris 
ad  alium  transferre  poteji ,  quàrn  ipfe  habet  ;  L.  54,  fF.  de  reg*  jur.  La  réponfe  eft 
qu'on  ne  peut,  à  la  vçnté,  obliger  la  chofe  d'autrui  fans  le  confentement  de  celui 
à  qui  elle  appartient,  mais  on  le  peut  avec  fon  confentement  :  Aliéna  res  pignori 
dari  voluntau  domini  poufl  ;  L.  xo ,  de  pign.  act.  Or  celui  qui  prête  ou  qui 
Joue  des  meubles  à  mon  locataire,  ou  .qui  pour  quelque  autre  raifon  les  place 
chez  lui,  eft  çenfé ,  en  fouffrant  qu'ils  garniffent  ma  maifon ,  çonfentir  qu'ils 
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Soient  obligés  aux  loyers ,  parce  qu'il  fçait  ou  doit  fçavoir  que  tout  ce  qui 
occupe  une  maifon ,  repond  des  loyers  &  de  toutes  les  obligations  du  bail. 

242.  Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  celui  qui  a  prêté  ou  donné  à  loyer 
des  meubles  à  mon  locataire ,  auroit  par  l'aâe  qui  contient  ce  prêt  ou  ce 
louage,  &  qui  eft  paffé  à  mon  infçu  ,  expreffément  protefté  qu'il  n'entendoit 
point  confentir  que  ces  meublés  me  furent  obligés  ;  car  cet  aôe  qui  eft  paffé 
à  mon  infçu  ne  peut  me  préjudicier. 

Il  eft  vrai  que ,  fitbtili  jure  >  ces  meubles  ne  me  font  pas  obligés ,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  préfumer  en  ce  cas  le  confentement  du  propriétaire ,  qui  a  expref- 
fément déclaré  le  contraire;  mais  ce  propriétaire  m'ayant  induit  en  erreur  par 
cet  aôe  pafle  à  mon  infçu,  eft  ténu  envers  moi  action t  de  dolo,  in  id quand  rmd 
inurejl  non  effi  deceptum.  Or  ces  dommages  &  intérêts  confident  à  ce  que  je 
puitfe  me  venger  fur  ces  meubles  tout  comme  s'ils  m'étoient  véritablement 
obligés ,  ainfi  qu'il  m'avoit  donné  lieu  de  le  croire. 

243.  Des  principes  que  nous  avons  établis,  il  fuit  que  pouf  que  les  meu- 
bles qui  n'appartiennent  pas  au  locataire  foient  obligés  aux  loyers ,  il  faut  que 
ce  foit  par  la  volonté  du  propriétaire  defdits  meubles  qu'ils  aient  été  intro- 
duits dans  la  maifon  louée.  S'ils  y  ont  été  introduits  fans  la  volonté  du  pro- 
priétaire ,  en  ce  cas  le  locateur  n'y  peut  prétendre  de  droit ,  n'y  ayant  en  ce 
cas  aucune  raifon  fur  laquelle  il  puiffe  être  fondé.  C'eft  pourquoi  fi ,  par  exem- 
ple, on  a  volé  des  meubles  à  quelqu'un ,  &  que  le  voleur,  ou  celui  qui  les  a 
acquis  du  voleur ,  en  ait  garni  la  maifon  qu'il  tient  de  moi  à  loyer ,  je  ne 
pourrai  en  contefter  la  récréance  au  propriétaire ,  lorfquil  aura  juftifié  que 
ces  meubles  lui  ont  été  volés ,  &  qu'il  les  aura  fait  reconnoître  pour  lui  appar- 
tenir ;  car  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  par  fa  volonté  que  fes  meubles  aient 
été  introduits  dans  ma  maifon. 

244.  Si  une  perfonne  vend  des  meubles  à  mon  locataire  fans  jour  &  fans 
terme",  &  que  dans  l'e/pérance  de  recevoir  fon  argent  comptant ,  il  les  laiffe 
enlever  &  porter  en  la  maifon  que  mon  locataire  tient  de  moi ,  pourrai-je 
prétendre  qu'ils  me  font  obligés ,  &  empêcher  qu'il  ne  les  revendique  peu 
après ,  faute  de  paiement  ?  Je  penfe  que  non  :  car  le  vendeur  étant  fuppofé  avoir 
vendu  fans  terme  &  au  comptant ,  &  par  conféquent  n'avoir  voulu  fe  deffaifir 
de  la  chofe  qu'autant  qu'on  le  paieroit ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  confenti 
à  ce  qu'elle  fut  obligée  à  mes  loyers. 

Mais  s'il  avoit  tardé  un  temps  un  peu  confidérable  à  redemander  fa  chofe , 
faute  de  paiement ,  il  en  réfulteroit  de  ce  retard  une  préfomption  qu'il  auroit 
bien  voulu  fuivre  la  foi  du  locateur ,  &  par  conféquent  lui  en  transférer  la 
propriété  ;  auquel  cas  nul  doute  que  cette  chofe  ne  foit  obligée  à  mes  loyers  , 
puifque  mon  locataire  en  eft  devenu  le  propriétaire. 

245.  Les  meubles,  pour  être  fujets  au  droit  que  la  Coutume  accorde  au 
locateur,  doivent  exploiter  la  maifon  ou  métairie  qui  a  été  louée.  Quels  font 
les  meubles  qui  font  cenfés  exploiter?  Ce  font  ceux  qui  paroiffent  y  être  pour 
y  demeurer ,  ou  pour  y  être  confommés ,  ou  pour  garnir  la  maifon.  C'eft  ce 
qui  eft  décidé  par  la  Loi  7 ,  §.  1 ,  ff.  in  quib.  cauf.  pign.  tacit.  Fidendum  ne 
non  omnia  iliata  vel  conduHa  PJïd  ea  fola  que  ,  ut  ibijint ,  illata  fuerint ,  pi&nori 

jint  ?  quod  magls  efi. 
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•  Les  choies  qui  font  dans  une  maifon ,  non  pour  y  relier ,  ni  pour  la  garnir  J 
mais  qui  y  font  comme  en  paffant  ,  ne  peuvent  donc  point  paffer  pour  chofes 
qui  exploitent  &  garniffent  la  maifon ,  &  ne  font  point  obligées  au  locateur. 

Cela  doit  fur-tout  avoir  lieu  à  l'égard  des  chofes  qui  n'appartiennent  pas  au 
locataire.  Suivant  ces  principes,  les  effets  des  voyageurs  quife  trouvent  dans 
une  auberge ,  ne  font  point  obligés  aux  loyers  de  cette  auberge,  &  ne  peuvent 
être  faifis  par  le  feigneur  d'hôtel  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  exploitent 
l'auberge ,  qu'ils  la  earniffent,  puifqu'ils  n'y  font  qu'en  paflant. 

Par  la  même  raifon ,  le  linge  que  l'on  donne  à  une  blanchiffeufe  pour  le 
blanchir ,  l'étoffe  qu'on  donne  à  un  tailleur  pour  faire  des  habits ,  les  montres 
qu'on  donne  à  un  horloger  pour  les  raccommoder ,  les  livres  qu'on  donne  à  un 
relieur  pour  les  relier ,  &  autres  chofes  femblables ,  ne  font  point  cenfées  ex- 
ploiter les  maifons  de  ces  perfonnes ,  &  ne  répondent  point  des  loyers  qu  elles 
en  doivent. 

246.  Pareillement,  fi  quelqu'un  a  donné  à  mon  locataire  quelques  meubles 
en  dépôt  ou  en  nantiffement ,  qu'il  tient  enfermés ,  &  qui  ne  font  point  en  évi- 
dence, ces  meubles  ne  doivent  pas  m'être  obligés;  car  on  ne  peut  pas  dire 
qu'ils  foient  dans  ma  maifon  pour  y  demeurer ,  mon  locataire  étant  obligé  de 
les  rendre  à  celui  qui  les  a  dépofés  ,  auffi-tôt  qu'il  les  redemandera ,  ou  à  fon 
débiteur  qui  les  lui  a  donnés  en  nantiffement ,  auffi-tôt  qu'il  paiera.  D'ailleurs 
je  n'ai  point  dû  compter  pour  mes  loyers  fur  ces  effets  qui  n'étoient  point  en 
évidence,  &  que  mon  locataire ,  qui  n'en  a  voit  que  la  garde,  &  non  l'ufage, 
devoit  tenir  enfermés. 

Mais  fi  les  meubles  qui  ont  été  dépofés  ou  donnés  en  nantiffement  à  mon 
locataire ,  étoient  des  meubles  de  nature  à  être  mis  en  évidence  &  à  garnir 
une  maifon ,  ils  doivent  répondre  de  mes  loyers  ;  autrement ,  ne  fçachant  point 

#  à  quel  titre  mon  locataire  les  tient ,  &  comptant  fur  ces  meubles  qui  garniffent 
ma  maifon ,  je  ferois  induit  en  erreur.  On  peut  dire  en  ce  cas ,  que  celui  qui 
les  a  donnés  en  dépôt  ou  en  nantiffement  à  mon  locataire ,  en  contentant  qu'ils 
fuffent  introduits  en  ma  maifon,  &  qu'ils  la  garniffent, a  tacitement  &  virtuel- 
lement confenti  qu'ils  me  fuffent  obligés. 

147.  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  d'un  dépôt  néce flaire; 
comme  fi  dans  le  cas  d'un  incendie  ,  un  voifin  a  fait  porter  dans  la  maifon  de 
mon  locataire  fes  meubles  pour  les  préferver  des  flammes  ;  on  ne  peut  pas 
en  ce  cas  fuppofer  qu'il  ait  confenti  qu'ils  garniffent  ma  maifon ,  &  répondif- 
fent  de  mes  loyers ,  à  moins  qu'il  ne  les  y  eût  laiffés  long-temps  après  le  péril 
paffé. 

148.  A  l'égard  des  meubles  qui  appartiennent  aux  locataires  ou  fous-loca- 
taires ,  ils  font  obligés ,  foit  qu'ils  foient  en  évidence ,  foit  que  ce  foient  des 
effets  renfermés ,  tels  que  des  bijoux  &  autres  chofes  femblables  :  car  il  fiiffit 
qu'ils  foient  dans  la  maifon  pour  y  demeurer ,  c'eft-à-dire ,  qu'ils  n'y  foient  pas 
en  paffant ,  &  avec  la  deftination  d'être  tranfportés  en  un  autre  lieu, 

249.  Quoique  des  marchandifes  ne  foient  pas  au  rang  des  meubles  meu- 
blans  d'une  maifon,  &  qu'étant  deftinés  à  être  vendues,  elles  ne  foient  pas  dans 
la  maifon  pour  y  demeurer ,  néanmoins  elles  font  obligées  au  bail  ;  car  le  drpit 
du  locateur  s'étend  fur  tous  les  effets  qui  garniflent  chacune  des  parties  de  fa 

maifon, 
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.  tnaùfon ,  fuivant  le  genre  d'exploitation  de  chaque  partie  ;  par  conséquent  le 
locateur  ayant  fait  une  boutique ,  un  magafin  d'une  partie  de  la  maifon ,  l'ex- 
ploitant comme  boutique ,  comme  magafin ,  les  effets  qui  garnirent  cette  partie 
de  maifon  en  tant  que  boutique ,  en  tant  que  magafin ,  doivent  être  obligés  au 
locateur ,  &  par  conféquent  les  marchandées  ,  qui  font  le  garniffement  naturel 
d'une  boutique  &  d'un  magafin. 

250.  On  a  demandé  fi  le  locateur  pouvoit  exercer  fon  droit  de  gage  fur 
l'argent  comptant  qui  fe  trou  voit  dans  une  maifon  ?  Auzanet  décide  fort  bien 
pour  la  négative  ;  car  cet  argent  n'étant  pas  deftiné  pour  demeurer  dans  la  mai- 
fon ,  mais  pour  être  dépenfé  au  dehors,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  une  chofe 
qui  exploite  la  maifon. 

2  5 1 .  A  l'égard  des  créances  dont  les  cédules  &  obligations  fe  trouvent  dans 
la  maifon ,  il  efl  très-évident  qu'elles  ne  font  point  partie  des  chofes  qui  font 
dans  la  maifon ,  &  qui  répondent  des  loyers  ;  car  ces  cédules  &  obligations 
font  de  fimples  infirumens  qui  fervent  à  prouver  l'exiftence  des  créances ,  &  ne 
font  point  les  créances  mêmes  :  les  créances  font  des  chofes  incorporelles ,  qu<z 
in  folo  jure  confifiunt  >  &  qui  par  conféquent  ne  font  dans  aucun  lieu ,  nulle* 
circumfcribuntur  loco  :  on  ne  peut  donc  pas  les  compter  parmi  les  chofes  qui  font 
dans  la  maifon ,  &  qui  répondent  des  loyers. 

Article    IL 

Du  droit  de  préférence  du  feigneur  £  hôtel  ou  de  métairie. 

252.  Les  locateurs  de  maifons  &  de  métairies  ont  le  droit  d'être  préférés; 
pour  les  créances  réfultantes  du  bail ,  aux  autres  créanciers  de  leur  fermier  ou 
locataire ,  fur  les  fruits  &  fur  les  meubles  qui  garnirent  la  métairie  ou  la 
maifon. 

Ce  droit  de  préférence  a  lieu  même  dans  les  Provinces  oîi  les  meubles  font 
fufceptibles  d'hypothèque ,  fur  les  créanciers  hypothécaires  antérieurs  au  bail  % 
comme  Pattefte  Bafnage  en  fon  Traité  des  Hypothèques. 

ta  raifon  eft,  que  l'hypothèque  dont  les  meubles  font  fufceptibles  en  ces 
Provinces,  ne  dure  que  tant  qu'ils  font  en  la  poffeffion  du  débiteur  ,  fuivant  la 


ciers  antérieurs  ;  parce  que  le  nantillement  en  a  comme  depoliede  le  aeDiieur  ; 
or  le  feigneur  d'hôtel  ou  de  métairie  a  comme  en  nantiffement  les  meubles  qui 
font  dans  fa  maifon ,  d'où  le  locataire  ne  peut  les  faire  fortir  à  fon  préjudice  ; 
6c  par  conféquent  il  doit  être  préféré  aux  autres  créanciers. 

253.  Suivant  les  aôes  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris ,  des  7  Février  1688, 
24  Mars  1702  ,  &  19  Septembre  17 16,  on  fait  à  l'égard  de  cette  préférence 
une  diftinûion  entre  les  baux  devant  Notaires  ,  &  ceux  qui  n'ont  été  faits  que 
fous  fignature  privée  ou  verbalement.  Lorfque  le  bailleur  a  un  bail  pafle  devant 
Notaires ,  il  eft  préféré  aux  créanciers  de  fon  locataire,  généralement  pour  ton- 
tes les  obligations  réfultantes  de  ce  bail,  &  par  conféquent  pour  tous  les  termes 
échus  ,  &  pour  tous  ceux  qui  relient  à  courir  du  bail  ;  mais  lorfque  le  bail  neft 
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5 rue  verbal ,  ou  même  feulement  fous  fignature  privée  9  le  bailleur  n*à  de  pté* 
érence  que  pour  trois  termes  échus  &  pour  le  courant. 

Denifard ,  en  fa  note  fur  l'aâe  de  notoriété  du  14  Mats  1700  >  obferve  que 
lorfque  le  bail  fous  fignature  privée  a  été  reconnu  en  Juftice  avant  la  faifie  des 
meubles  du  locataire,  faite  par  quelqu'un  de  fes  créanciers,  il  donne  au  bail* 
leur  la  même  préférence  que  s'il  étoit  devant  Notaires. 

Lalande ,  en  fon  Commentaire  fur  Van.  411  de  notre  Coutume  d'Orléans , 
avoit  ait  une  pareille  diftin&on  entre  les  baux  paffés  devant  Notaires ,  &  ceux 
qui  ne  le  font  pas  ;  mais  cet  Auteur  étoit  peu  inftruit  de  l'ufage.  Il  eu  certain 
qu'elle  n'eft  pas  obfervée  dans  notre  Province.  La  raifon  peut  en  être ,  que  les 
baux  que  les  particuliers  font  à  Orléans  de  leurs  maifons  9  font  tous  paffés  fous 
fignature  privée ,  &  qu'on  n'a  pas  cru  nécefiaire  de  prendre  ici  les  mêmes  pré- 
cautions contre  les  fraudes  9  qu'à  Paris ,  où  elles  font  beaucoup  plus  communes. 
Cela  a  été  jugé  par  Sentence  du  Bailliage  d'Orléans  en  1707  :  on  a  adjugé  aux 
Jéfuites ,  feigneurs  d'hôtel ,  la  préférence  pour  huit  années  de  loyer ,  contre  les 
créanciers  du  fieur  Bonquin ,  quoique  les  Jéfuites  n'euffent  point  de  bail:  elle  eft 
rapportée  dans  une  note  manufcrite  de  fou  M.  de  Manthelon ,  qui  avoit  préfidé 
au  jugement.  Il  ajoute  que  la  Sentence  a  été  confirmée  par  Arrêt  du  mois  de 
Juillet  1708.  Nous  voyons  tous  les  jours  ici  accorder  la  préférence  aux  fei? 
gneurs  d'hôtel  pour  toutes  les  années  qui  reftent  à  courir  de  leur  bail ,  quoi- 
qu'il n'ait  été  paffé  que  fous  fignature  privée  ;  &  jamais  je  n'ai  vu  que  les  créan- 
ciers fe  foient  avifes  de  révoquer  en  doute  cette  préférence.  Il  eft  vrai  que  la 
Coutume  d'Orléans  reftreint  à  trois  termes  échus ,  &  à  deux  à  échoir ,  le  droit 
d'exécuter  qu'elle  accorde  aux  feigneurs  d'hôtel ,  &  le  droit  de  fuite  ;  mais  fa 
décifion  ne  doit  pas  s'étendre  au  droit  de  préférence ,  qui  eft  un  droit  différent. 
254.  On  demande  fi  le  feigneur  de  métairie  eft  préféré  pour  les  avances  qu'il 
a  faites  à  fon  fermier  pour  faire  valoir  la  métairie  ?  Il  faut  diftinguër.  Si  ces 
avances  ont  été  faites  par  le  bail  même ,  l'obligation  de  rendre  ces  avances  fài- 
fant  partie  des  obligations  du  bail  même ,  il  n  eft  pas  douteux  que  le  feigneur 
de  métairie  doit  être  préféré ,  fuivant  le  principe  qui  lui  accorde  la  préférence 
pour  toutes  les  obligations  du  bail.  Il  y  a  plus  de  difficulté  fi  les  avances  n'ont 
été  faites  que  depuis  le  bail  ;  car  la  créance  de  ces  avances  naît  d'un  con- 
trat» de  prêt ,  féparé  &  diftingué  du  bail ,  &  qui  n'en  fait  point  partie.  Néan- 
moins il  paroît  que  l'ufage  a  étendu  à  cette  créance  les  droits  des  feigneurs  de 
*  métairies ,  fur-tout  lorfque  ces  avances  ontvété  fiâtes  en  grains  ou  autres  efpe- 
ces ,  &  qu'on  ne  peut  douter  qu'elles  ont  été  faites  pour  faire  valoir  la  métai- 
rie ;  car  le  feigneur  de  métairie  ayant  été  obligé  de  faire  cette  avance  pour  aire 
valoir,  fa  métairie ,  il  y  a  même  raifon  oue  pour  le  bail. 

155.  Cette  règle  que  le  feigneur  d'hôtel  eft  préféré  pour  tout  ce  qui  lui  eft 
dû ,  reçoit  exception  à  l'égard  de  la  taille  ;  car  >  fuivant  les  réglfemens  pour  la 
taille,  Déclaration  du  xz  Août  1565,  Edit  du  mois  d'Août  1669  ,  le  feigneur 
d'hôtel  n'eft  préféré  à  la  taille  due  par  fon  locataire  *  que  pour  fix  mois  de 
loyer  ;  &  le  feigneur  de  métairie  n'eft  préféré  à  la  taille  due ,  que  pour  une 
année  de  ferme.  Au  re#e ,  la  créance  du  Roi  n'exclut  le  locateur  pour  le  fur- 
plus  ,  que  fur  les  meubles  qui  appartiennent  au  locataire  ou  fermier  ;  car  le  Roi 
n'ayant  droit  de  fe  faire  payer  que  fur  les  effets  qui  appartiennent  à  fon  <tébi~ 
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tear  ,  il  ne  peut  rien  prétendre ,  ni  par  conféquent  exclure  le  locateur  fur  les 
autres  effets  qui ,  fans  appartenir  au  locataire  ou  fermier ,  exploitent  l'hôtel  ou 


métairie. 


256.  Il  y  a  certaines  créances  qui  font  préférées  au  feigneur  d'hôtel  ou  de 
métairie.  Telle  eft  d'abord  la  créance  des  frais  de  Juftice  qui  ont  été  faits  pour 
la  caufe  commune  de  tous  les  créanciers  ;  les  frais  funéraires  intrà  juflum  mo- 
dum  y  qu'on  doit  arbitrer  eu  égard  à  la  qualité  du  défunt.  Suivant  un  aûe  de 
notoriété  du  Châtelet  de  Paris  du  4  Août  1 6  5  2 ,  on  doit  les  réduire  à  une  fomme 
de  vingt  livres  ;  mais  on  n'a  pas  toujours  fuivi  cette  réduûion. 

Bafhage ,  en  fon  Traité  des  Hypothèques ,  met  la  créance  des  médecins , 
chirurgiens ,  apothicaires ,  pour  la  dernière  maladie  du  défunt ,  au  même  rang  , 
que  les  frais  funéraires ,  &  par  conféquent  avant  le  maître  d'hôtel  ou  de  métai- 
rie. Dupleflis ,  fur  Paris ,  édition  de  1 690  ,  ne  les  met  qu'après. 

Les  moifTonneurs  font  préférés  au  feigneur  de  métairie  fur  les  grains  qu'ils 
ont  coupés  à  la  dernière  récolte  ;  les  métiviers  fur  ceux  qu'ils  ont  pétives.  A 
Orléans  les  valets  de  labour  lui  font  auffi  préférés  fur  les  grains ,  pour  les  fer-* 
vices  qu'ils  ont  rendus  pendant  les  quatre  mois  courus  depuis  La  Saint- Jean 
jufqu'à  la  Touflaint ,  lefquels  leur  feront  payés  fur  le  pied  d'une  demi-année ,  à 
caufe  de  la  force  du  travail. 

.  Dans  quelques  Provinces ,  comme  en  Dunois ,  on  accorde  auffi  un  privilège 
fur  les  fruits  avant  le  maître  d'hôtel ,  aux  charrons  &  maréchaux ,  pour  leurs 
fournitures  de  Panier,  comme  ayant  fervi  à  faire  valoir  la  métairie.  Dans  notre 
Province  de  l'Orléanois,  ils  n'ont  point  de  privilège. 

Celui  qui  a  vendu  des  chevaux  pour  faiie  valoir  la  métairie ,  &  celui  oui  & 
fourni  la  femence,  n'ont  point  de  privilège  fur  le  feigneur  de  métairie,  s'ils  n  ont 
de  lui  un  confentement  de  préférence. 

Article    I  I L 

Du  droit  de  fuite  qu'a  le  locateur  à  P  égard  des  meubles  fujets  à  fort 

hypothèque. 

m 

257.  Par  le  Droit  Romain,  les  meubles  qui  avoient  été  une  fois  amenés  & 
apportés  dans  la  maifon  louée ,  confervoient  l'hypothèque  qu'ils  avoient  con- 
traâée ,  quoiqu'ils  en  fuffent  par  la  fuite  déplacés ,  ou  même  aliénés.  Le  Pré- 
teur accordoit  au  locateur  pour  la  pourfuite  de  cette  hypothèque  une  aâion 
qui  s'appelloit  YABion  Servknne.  Cette  aâion ,  quoique  Prétorienne ,  étoit  de 
la  clafle  de  ceUes  qu'on  appelloit  perpétuelles  ;  &  elle  avoit  lieu  contre  quiconque 
fe  trouyoit  avoir  en  fa  pofTeffiôn  les  choies  fujettes  à  cette  hypothèque. 

Quoique  par  notre  Droit  François ,  les  meubles  n'aient  pas  de  fuite  par  hy- 
pothèque, néanmoins  on  a  confervé  aux  locateurs  de  maifons  &  de  métairies 
le  droit  de  fuivre  les  meubles  oui  leur  font  obligés. 

Plufieurs  Coutumes  en  ont  des  difpofitions.  Par  exemple  ,  celle  d'Auxerre  , 
m.  S  y  art.  #29  ,  dit  :  «  Meubles  n'ont  pas  de  fuite  par  hypothèque ,  fi  ce  n'eft 
»  pour  louages  de  maifons  ». 

Mais  le  locateur  doit  exercer  ce  droit  de  fuite  dans  un  court  délai  depuis  que 
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les  meubles  ont  été  tranfportés  hors  de  la  maifon  ou  métairie  ;  finon  le  droit 
qu'avoit  le  locateur  fur  lefdits  meubles ,  eft  purgé  ;  &  en  cela  notre  Droit  Fran- 
çois eft  différent  du  Droit  Romain. 

Sur  Je  temps  dans  lequel  le  locateur  doit  exercer  fon  droit  de  fuite  fur  les 
meubles  déplacés  de  fa  maifon  ou  métairie ,  il  faut  fuivre  les  ufages  des  difle- 
rens  lieux.  Suivant  l'ufage  de  notre  Province ,  le  locateur  d'une  maifon  a  huit 
jours  pour  fuivre  les  meubles  qui  ont  été  enlevés ,  &  le  locateur  d'une  métairie 
en  a  quarante. 

258.  Ce  droit  de  fuite  peut  être  exécuté  de  deux  manières ,  ou  par  la  voie 
de  faifie ,  ou  par  la  voie  d'aôion. 

Les  articles  4i5&4i6de  notre  Coutume  d'Orléans  établiffent  la  première. 
L'atticle  415  dit  :  «  Le  feigneur  d'hôtel  ou  de  rente  foqpere  peut  pourfuivre  les 
>k  biens  enlevés  de  fon  hôtel ,  &  iceux  par  lui ,  fon  procureur  ou  commis ,  (  un 
»  fergent  appelle }  prendre  ,  faijir  &  enlever  par  exécution  pour  la  sûreté  de  ce 
»  qui  lui  eft  dû  pour  trois  termes  échus  &  deux  à  échoir  pour  garniffement 
"»  dudit  hôtel  ». 

L'article  416  dit  t  «  Et  pour  le  regard  des  maifons ,  fermes  ou  penfions  d*hé- 
»  ritages ,  le  feigneur  peut  pourfuivre  les  biens  enlevés  de  fon  hôtel  pour  le 
»  paiement  de  trois  années  échues,  &  garniffement  d'une  année  à  échoir  ». 

La  voie  d'aôion  eft  établie  par  l'art.  419  :  «  Si  le  locataire  ou  autre  que  le  fei- 
»  gneur  d'hôtel ,  ou  de  rente  foncière ,  enlë voit  les  biens  étant  en  l'hôtel  baillé 
»  a  loyer ,  fans  le  confentement  du  locateur ,  icelui  locateur  peut  appeller  ledit 
»  locataire  ou  celui  qui  a  enlevé  lefdits  biens ,  pour  les  rétablir  audit  hôtel  pour 
»  sûreté  de  trois  termes  'derniers  ,«fi  tant  il  en  prétend  ;  &  outre  peut  contrain- 
»  dre  ledit  locataire  à  garnir  ladite  maifon  pour  l'année  à  venir  ». 

159.  Ces  difpofitibns  de  notre  Coutume  ne  définiffent  point  le  temps  dans 
lequel  ce  droit  de  fuite  peut  être  exercé ,  foit  par  la  voie  de  faifie ,  foit  par  la 
voie  d'aôion  ;  mais ,  comme  nous  l'avons  dit ,  l'ufage  le  reftreint  à  huit  jours 
pour  les  maifons  de  ville ,  &  à  quarante  jours  pour  les  métairies. 

En  un  cas  néanmoins  le  locateur  peut  l'exercer,  même  aprè^re  temps;  c'eft 
celui  auquel  les  effets  exploitant  la  maifon  ou  métairie  en  auroient  été  enlevés 
par  un  créancier  du  locataire ,  qui  les  auroit  faifis  fur  lui.  En  ce  cas ,  le  locateur 
eft  recevable ,  même  après  les  huit  jours  &  les  quarante  jours  expirés ,  à  s'op- 
pofer  à  la  faifie ,  à  demander  la  main-levée  &  le  rétabliffement  en  fon  hôtel  des 
meubles  faifis ,  fi  mieux  n'aime  le  créancier  faififfant  fe  charger  de  toutes  les 
obligations  de  fon  bail ,  lui  payer  les  loyers  ou  fermes  échues ,  &  lui  donner 
caution  pour  le  furplus.  La  raifon  de  cette  décifion  eft ,  que  la  main  de  Juftice 
fous  laquelle  font  les  effets  enlevés ,  conferve  les  droits  de  tous  les  créanciers  , 
&  par  conféquent  celui  du  locateur. 

260.  Le  feigneur  d'hôtel  ou  de  métairie  peut,  fuivant  cet  article  41 5  ,  (àîfir 
les  meubles  enlevés  de  fon  hôtel ,  foit  qu'ils  foient  encore  en  la  poffeflion  du 
locataire  qui  les  a  tranfportés  ailleurs ,  foit  qu'ils  foient  en  celles  d'un  tiers  , 
envers  qui  le  locataire  en  auroit  difpofé  ;  mais  il  lui  faut  en  ce  cas  permiffion  du 
Juge  pour  les  faifir  dans  la  maifon  de  ce  tiers  où  ils  auroient  été  tranfportés;  car 
fuivant  l'article  4^  5  ,  aucun  ne  peut  entrer  en  la  maifon  d'autrui  pour  faire 
enlever  les  biens  étant  en  içelle  maifon ,  fans  autorité  de  Juftice, 
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%6 1 .  Le  locateur  peut ,  dans  le  temps  prefcrit ,  fuivre  par  la  voie  de  faifie  ou 
par  la  voie  d'a&ion  les  meubles  enlevés  de  fon  hôtel  &  métairie,  même  contre 
un  acheteur  de  bonne  foi ,  ou  contre  un  créancier  qui  les  auroit  reçus  de  bonne 
foi ,  foit  en  paiement ,  foit  en  nantiffement  :  car  ces  meubles  ayant  contraâé 
une  efpece  d'hypothèque ,  lorfqu'ils  ont  été  introduits  dans  la  maifon  ou  métai- 
rie ,  le  locataire  ne  les  poffédant  dès-lors  qu'à  la  charge  de  cette  efpece  d'hy- 
pothèque ,  n'a  pu  les  tranfporter  à  un  autre  qu'à  cette  ohargê  ;  perfonne  ne 
pouvant  transférer  à  un  autre  plus  de  droit  dans  une  chofe  qu'il  n'en  a  lui- 
même.  Tel  eft  l'avis  de  Dumoulin  en  fa  note  fur  l'article  1 2  5  de  Bourbonnois  , 
etiam  \cmptoribus  bon*  fidci  >  modb  intrà  brcvc  ttrnpus  :  Tel  eft  l'ufage  ,  contre 
l'avis  de  Lalande. 

262.  De  là  il  fuit  que  fi  le  locataire  d'une  maifon  à ,  l'expiration  du  bail ,  à 
l'infçu  du  locateur  envers  qui  il  eft  redevable  des  loyers  &  autres  obligations 
clefon  bail ,  a  transporté  (es  effets  dans  une  autre  maifon  qu'il  a  prife  à  loyer  , 
le  premier  locateur  a  droit  de  les  fuivre  dans  cette  autre  maifon,  &  doit  être  • 
préféré  au  nouveau  locateur  *  &  non  pas  venir  avec  lui  en  concurrence ,  comme 
l'enfeigne  mal-à-propos  Lalande;  car  tant  que  l'hypothèque  de  ces  meubles 
contraâée  envers  le  premier  locateur  n'eft  pas  purgée ,  ik  n'ont  pu  devenir 
obligés  envers  le  fécond  locateur,  au  préjudice  du  premier. 

263.  Ce  droit  de  fuite  a  lieu  même  contre  le  propriétaire  des  meubles  en- 
levés de  l'hôtel ,  qui  les  auroit  prêtés  ou  donnés  à  loyer  ;  car  nous  avons  vu 

•xri-deffus  qu'ils  étoient  obligés  au  locateur  :  d'où  il  fuit  qu'il  doit  avoir  le  droit 
de  les  fuivre ,  même  contre  le  propriétaire. 

264.  Lorfqu'il  ne  paroît  pas  que  le  détenteur  contre  qui  le  locateur  exerce 
fon  droit  de  fuite ,  ait  eu  connoiflance  que  les  meubles  réclamés  par  le  locateur 
aient  occupé  fa  maifon ,  le  locateur  eft  obligé  de  les  faire  rçconnoître  à  fes 
dépens  9  qu'il  peut  répéter  contre  fon  locataire. 

265.  Il  y  a  plufîeurs  prescriptions  qui  peuvent  être  oppofées  au  locateur 
par  les  tiers ,  contre  la  pourfuite  qu'il  fait  des  meubles  enlevés  de  fon  hôtel  ou 
métairie. 

La  première  eft ,  fi  le  locateur  a  donné  quelque  confentement ,  même  tacite  f 
à  l'enlèvement  ;  car  dès-lors  il  n'eft  plus  recevable  à  les  fuivre. 

La  féconde  eft ,  fi  le  locateur  a  laiffé  paffer  le  temps. 

La  troifieme,  fi  ces  meubles  enlevés  de  l'hôtel  ont  été  depuis  vendus  en 
foire  ou  marché  ;  car  la  faveur  du  commerce  a  fait-  établir  que  ceux  qui  achè- 
tent en  foire  ou  marché  public ,  acquiffent  sûrement ,  &  fiiffent  à  couvert  de 
toutes  recherches  de  la  part  de  tous  ceux  qui  prétendroient  quelque  droit  aux 
ehofes  ainfi  vendues.  Ces  ventes  ont ,  à  l'égard  des  meubles ,  le  même  effet  que 
les  ventes  des  immeubles  par  décret. 

266.  Il  faut  dire  la  même  chofe ,  à  plus  forte  raifon ,  des  yentes  judiciaires 
faites  à  l'encan  par  un  fergent.  C'eft  pourquoi ,  fi  le  créancier  de  mon  locataire 
a  iâîfi  les  effets  qui  étoient  dans  ma  maifon ,  &  qu'il  les  ait  fait  vendre,  fans  que 
je  m'y  fois  oppofé  ;  ou  fi  après  la  mort  de  ce  locataire ,  (es  héritiers  les  ont  fait 
vendre  à  l'encan  ,  fans  que  je  m'y  fois  oppofé  ;  je  ne  pourrai  les  fuivre  contre 
ceux  qui  s'en  feront  rendus  adjudicataires. 

26 y.  Ceû  4  celui  qui  allègue  ces  prefcriptions  à  lçs  juftifier ,  fuiyant  h  regle^ 
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obligé  de  laiffer  à  fon  locataire  le  lit  que  l'Ordonnance  de  1 667,  ùu  33 ,  art.  14 1 
veut  qu'on  laiffe  à  la  partie  faifie.  La  raifon  de  cet  ufage  eft ,  qu'une  infinité  de 
pauvres  gens  qui  prennent  à  loyer  des  chambres  dans  les  villes ,  n'ont  pas  le 
plus  fouvent  d'autres  effets  qui  puiffent  répondre  du  loyer  de  leurs  chambres. 
Cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux  feigneurs  de  métairie ,  ni  aux  feigneurs  de  rente 
foncière. 

Au  refte ,  cette  exécution  a  cela  de  commun  avec  les  autres ,  i°.  qu'elle  eft 
fu jette  à  toutes  les  formalités  des  faifies  établies  par  l'Ordonnance  de  1667; 
2°.  Que  fi  le  débiteur  ne  s'oppofe  point ,  le  locateur  faififtant  peut ,  huitaine 
après ,  faire  vendre ,  en  le  fignifîant  au  faifi.  30.  Si  le  locataire  s'oppofe ,  le  loca- 
teur ne  peut  procéder  à  la  vente ,  qu'il  n'ait  été  ftatué  fur  l'oppofition  ;  &  pour 
cela  il  doit  afligner  le  locataire  5  pour  voir  prononcer  la  main-levée  de  l'oppo- 
fition. Mais  pendant  l'oppofition  la  faifie  tient,  &  le  locataire  n'en  peut  avoir 
main-levée  qu'en  confignant  les  termes  de  loyers  pour  lefquels  l'exécution  eft 
faite ,  entre  les  mains  du  locateur ,  qui  doit  donner  caution  de  les  rapporter , 
s'ils  ne  fe  trouvent  pas  dus. 

275.  Obfervez,  6°.  que  ce  droit  d'exécution  du  feigneur  d'hôtel  ne  s'éteint 
point  par  la  mort  du  débiteur  comme  celui  des  autres  créanciers.  La  raifon  de 
différence  eft ,  que  celui  des  autres  créanciers  eft  fondé  fur  le  titre  exécutoire 
oui  cefle  par  la  mort  de  l'obligé  ou  condamné  ;  au  lieu  que  celui  du  feigneur 
d'hôtel  ou  de  métairie  n'eft  fondé  que  fur  faifeule  qualité  de  locateur. 

C'e,ft  pourquoi  le  locateur  peut ,  "en  fienifiant  au  préalable  le  bail  à  l'héri- 
tier de  fon  locataire ,  procéder  par  voie  a  exécution ,  fur  tes  meubles  qui  gar- 
nirent la  maifon  9  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  obtienne  auparavant  une  Sentence 
de  condamnation  contre  lui. 

276.  La  Coutume  de  Earis  n'eft  pas  fi  favorable  que  la  nôtre  aux  feigneurs 
d'hôtels  ou  de  métairies;  elle  ne  leur  accorde  pas  le  droit  d'exécuter,  lorfqu'ils 
n'ont  point  de  titre  exécutoire.  Elle  donne  feulement  aux  propriétaires  de 
maifons  lé  dtoit  de  procéder  pour  les  loyers  qui  leur  font  dus ,  par  voie  de  ga- 
gerie fur  les  meubles  qui  y  font. 

Cette  voie  de  gagerie  eft  une  fimple  faifie  &  arrêt ,  qui  confifte  à  faifir  &  i 
établir  un  gardien  auxdits  meubles  pour  sûreté  de  ce  qui  eft  dû  ;  mais  le  loca* 
tfeur  ne  peut  les  déplacer ,  ni  procéder  à  la  vente  9  qu'il  n'ait  obtenu  Sentence. 

La  Coutume  de  Paris  n'ayant  pas  limité  le  nombre  des  termes  de  loyer  pour 
îefqûek  peut  être  faite  ladite  gagerie ,  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'elle  peut  fe  faire 
pour  tous  ceux  qui  font  dus  au  feigneur  d'hôtel ,  en  quelque  nombre  qu'ils 
foient.  Il  fembleroit  auffi  que  le  feigneur  d'hôtel  ne  devroit  pas  avoir  befoin 
d'une  permifiion  du  Juge  pour  procéder  à  cette  gagerie ,  puifque  la  Loi  étte* 
mcme  luien  a  accordé  la  permiflion, 

Section    IL 

r 

Du  droit  du  conducteur. 

177.  Le  droit  du  condu&eur eft  le  droit  qu'il  a  vis-à-vis  du. locateur,  de  fes 
héritiers  ou  autres  fucçeffeurs  univerfels,  de  jouir  de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée  3 

pendant 
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pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  le  bail ,  lequel  droit  réfulte  de  l'obligation 
que  le  locateur  a  contractée  en  vers  lui  de  lui  en  accorder  la  jouiflance. 

Nous  ayons  wxfupri  ,  Part.  3,Ch.s,  Art.  4,  §.  /  &  2  >  comment  il  en  devok 
jouir. 

•  178,  H  a  le  droit  de  jouir  de  toute  la  chofe  qui  lui  a  été  louée.  De  là  naît 
la  queftion,  fi  le  fermier  a  le  droit  de  jouir  de  la  partie  qui  pendant  le  cours  du 
bail  eft  accrue  par  aUuvion  à  l'héritage  qu'il  tient  à  ferme ,  fans  augmentation 
de  fa  ferme?  Caroccius  tient  l'affirmative  ;  parce  que  ce  qui  accroît  à  un  héri- 
tage par  alluvion,  fait  partie  de  cet  héritage ,  jure  acceffwms ,  &  que  le  fermier 
de  cet  héritage  ayant  le  droit  de  jouir  de  tout  cet  héritage ,  doit  avoir  le  droit 
de  jouir  de  cette  accrue  qui  en  fait  partie. 

*  On  peut  répondre  :  Le  fermier ,  dites-vous ,  a  droit  de  jouir  de  tout  l'héri- 
tage ?  Je  diftingue.  Il  eft  vrai  qu'il  a  droit  de  jouir  de  tout  ce  qui  lui  a  été  loué  i 
mais  il  n'a  pas  droit  de  jouir  de  ce  qui  ne  lui  a  pas  été  loué  ;  &  la  partie  qui 
eft  accrue  depuis  le  bail  n'a  pas  pu  lui  être  louée ,  puifqu'elle  n'exifloit  pas  en* 
core.  Il  eft  vrai  que  dans  le  contrat  de  vente,  ce  oui  eft  accru  depuis  le  contrat 
&  avant  la  tradition,  peut  être  prétendu  par  facneteur  ;  mais  c'eft  parce  que 
depuis  le  contrat  la  chofe  eft  aux  rifques  de  l'acheteur ,  &  qu'il  eft  jufte  <jue 
celui  qui  aurait  fouffert  la  perte ,  fi  la  chofe  fut  périe  ou  en  total  ou  en  partie  , 
*k  le  bénéfice  de  l'augmentation  9  lorfqu'U  en  furvient  :  Ubi  cjl  ptriculum ,  ibi  & 
lucrum.  Mais  dans  le  contrat  de  louage  ou  bail  à  ferme ,  la  chofe  eft  entièrement 
aux  rifques  du  locateur  ,  &  non  à  ceux  du  conduâeur.  Ce  n'eft  donc  pas  le  con- 
duâeur ,  mais  le  locateur  qui  doit  avoir  le  bénéfice  de  l'accrue  fur  venue  durant 
le  bail  à  l'héritage. 


û  elle  étoit  navigable ,  le  propriétaire  locateur  avoit ,  par  une  conceffion  parti- 
culière,  le  droit  d'alluvion  dans  la  partie  de  la  rivière  voifine  de  fon  héritage. 

179.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-deflus ,  qufe  le  conduâeur  avoit  le  droit  de 
jouir  de  toute  la  chofe  qui  lui  eft  louée ,  fouffre  une  limitation ,  qui  eft  que  le 
fermier  d'une  terre  où  il  y  a  logement  pour  le  maître,  &  logement  pour  le  fer- 
mier, n'a  pas  le  droit  de  jouir  du  logis  deftiné  pour  le  maître,  ni  des  jardins 
voluptuaires ,  ni  des  bois  de  haute  futaie ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  expreffé- 
ment  exceptés  par  le  bail.  La  raifon  eft ,  que  le  droit  d'un  fermier  étant  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  de  la  terre  qui  lui  eft  louée ,  ce  droit  ne  renferme  que  celui 
de  jouir  des  parties  de  cette  terre  deftinées  à  produire  &  à  loger  les  fruits ,  fie 
au  ménage  ruftique. 

& 

temps 

toient  pas  cultivées  &  ne  produifoient  pas 
d'induArie  du  propriétaire  &  de  (es  prédécefleurs  ;  mais  le  voeu  &  l'intérêt  du 
propriétaire  locateur  étoit  que  le  fermier  pût ,  en  les  défrichant ,  leur  en  faire 
produire.  C'eft  pourquoi  en  affermant  fa  terre ,  le  locateur  eft  cenfé  avoir  compris 
dans  le  bail  rion-feulcsnent  les  parties  qui  lors  du  bail  produifoient  des  fruits  t 
TomtlL  Oo 
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mais  toutes  celles  qui  n'étant  pas  deftinéts  à  d'autres  uiages ,  pourraient ,  par 
l'induftrie  du  fermier ,  en  produire. 

i&>.  Le  droit  du  çonduûeu*  eft  vu\  droit  (pii  paffç  à  fon  héritier,  comme 
toutes  les  autres  créances  y  patient. 

Ce  droit  peut  auffi  fe  céder  à  ua  tiers,  de  mime  que  noua  avons  vu  au  titre 
du  Contrat  de  Vente ,  que  les  créance*  pouvoient  fe  cédée  à  des  tiers ,  pars  €, 
ch.  3.  C'eft  pourquoi  ua  locataire  ou  fermier  peut  fous-baiUer  en  tout  eu  en 
pâme  à  des  tiers  la  maifon  ou  les  héritages  qui  lui  ont  été  loués:  Ntm+  prok*- 
bttur  nm  quamconduxit  frtundam ,  aûilocarc9Jîniki/atiudcomwMi;  L.  6,  Coi. 
Içcai.  Ces  fous*-k>cataires  doivent  jouir  comme  le  principal  locataire  ou  fermier 
auroit  dû  jouir  lui-même  :  c'eft  pourquoi  fi  k  maifon,  a  été  louée  comme-auf**- 
ge ,  de  même  que  le  principal  locataire  eu  ohKgé  de  L'entretenir  en  auberge ,  de 
même  il  ne  peut  la  fous-bailler  q^à  un.  aubergifte  qui  If  entretienne  comme  aifr- 
berge. 

•  Fictverfd,  fi  une  maifon  bourgeoise  a  été  louée  à  un  bourgeois  >  il  ne  peut 
pas  la  fous-bailler  à  un  cabaretier ,  à  un  forgeron ,  &  autres  gens  femhlables, 
parce  qu'elle  doit  être  occupée  comme  maifon  bourgeoise.    - 

28 1 .  Ces  décidons  doivent-elles  avoir  lieu ,  s'il  étoit  porté  fomeHement  par 
le  bail  que  le  locataire  pourrait  fous-bailler  la  maifon  à.  qui  il  UùpLar+u?  Je 
penfe  que  cette  claufe  ne  donne  au  locataire  le  droit  que  de  fous-bailler  Im  mai- 
fon à  des  perfonne*  qui  l'occupent  de  h  manière  dont  eUe  a-  coutume  d'être  oc- 
cupée ;  que  fi  c'eft  une  maifon  qui  a  coutume  d'êtee^occfepéë  comme  maifon 
bourgeoise ,  il  ne  peut  pas» la  fous-bailler  à  urt  cabaretier  pour  en  fiùre  un  caba- 
ret ,  ni  à  un  maréchal  ou  à  un  ferrurier  pour  y  établir  une  forge.  On  oppofera 
Peut-être  que  fi  le  locataire  ne  pouvoir  la  fous-bailler  qu'à  un  bourgeois ,  qui 
occupe  comme  maifon  bourgeoife ,  la  claufe  feroit  fuperftue  ôc  de  nul  e£et> 
puifqu'il  avoit  ce  droit  fans  cette  claufe.  On,  dira-ton,  c'efrune  tededSnterpeét» 
tation  établie  en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  02,  que  les  cîaufes  doivent 
s'interpréter  plutôt  dans  un  fens  qui  leur  donne  quelque  effet,  que  dans  un  fens 
qui  ne  leur  en  donnerait  aucun.  La  réponfe  eft ,  ijue  cette  règle,  a  lieu  .torique 
la  claufe  eft  également  fufceptâble  des  deux  fem.TOai*  lorfqu'elte  n'eft  fufeeptir 
Me  que  de  celui  qui  n'a  aucun  effet ,  elle  ne  laifie  pas  de  devoir  être  entendue 
en  ce  fens ,  64  elle  eft'cenfée  avoir  été  appoiée  uniquement  dubùauonis  toi* 


lenda  caufd.  Or ,  dans  l'efpece  propoiee,  la  claufe  que  le  locataire  pourra  fous- 
bailler  la  maifon  à-  qui  il  lui  plaira ,  ne  peut  s'entendre  qu'en  ce  fens-feul ,  qu'il 
pourra  la  fous-bailler  à  telles  perfonnes  qu'il  lui  plaira ,  qui  l'occuperont  comme 
étfe  a  coutume  d'être  occupée  ;  &  cette  claufe  eft  cenfée  n'avoir  été  appoiée  que 
dubitaùonis  tollcndœ  caujd,  8c  pour  afiiirer  davantage  au  locataire  le  droit  qu'il 
avoit  de  droit  commun  de  fous-bailler  à  de  telles  perfonnes»  fans  que  fe  loca- 
teur puifle  s'y  oppofer  :  mais  elle  ne  lui  donnf  pas  le  droit  de  la  fous-oàiller  à 
d'autres  qui  L'exploiteroient  autrement  qu'elle  n'a  coutume  de  Ytfçe*  L'obliga- 
tion de  ne  pas  faire  fervir  la  chofe  à  d'autres  uiages  qu'à  ceux  auxquels  elle  eft 
deftinée ,  étant  dé  la  nature  du  contrat  de  louage ,  on  ne  préfume  pas  facilement 
que  les  parties  y  aient  dérogé. 

Si  le  locateur  avoit  expreffément  permis  au  locataire  d'une  maifon  bour- 
geoife de  h  fous-bailler.  pour  en  faire  ua  cabaret,  il  n*  feroit  pas  *en#  lui  avoir 
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pareillement  permis  de  la  fous-bailler  pour  y  établir  Une  forge  de  maréchal  ; 
&  vice  vtr/a, 

282.  Le  locataire  ou  fermier  qui  a  fous-baillé  ,  âemeure  toujours  obligé 
envers  le  locateur. 

28  3 .  Les  baux  portent  quelquefois  la  claufe  que  te  fermier  ou  locataire  ne 
pourra  pas  fous-bailler  ftns  le  confentement  par  écrit  du  locateur.  Cette  claufe 
ne  s'exécute  pas  toujours  à  la  rigueur ,  lorfque  le  locataire  qui  a  fait  le  fous-bail 
avec  cette  claufe,  étant  obligé  de  auitter  la  maifon,  préfente  au  feigneur  dTiôtel 
un  (ous-locatâircTbquh  idoneum ,  c  eft- à-dire,  qui  eft  tel,  qu'il  eft  indifférent  au 
feigqeur  dliôtel  que  ce  foit  lui ,  ou  le  principal  locataire  qui  occupe  la  maifon. 
En  ce  cas ,  tout  l'effet  de  la  claufe  eft  que  le  feigneur  d'hôtel  peut  reprendre  fa 
maifon,  &  faire  prononcer  le  réfiliement  du  bail,  raute  par  le  locataire  d'executér 
la  claufe  de.  ne  point  fous-bailler ,  fous  laquelle  il  lui  a  voit  été  fait  :  mais  s'il  rie 
veut  pas  reprendre  le  bail ,  il  ne  doit  pas  être  écouté  à  empêcher  l'exécution  du 
fous-bail ,  Quoique  fait  contre  la  claufe  portée  au  bail  ;  parce  qu'il  eft  fans  intérêt 
pour  Pempecher  ;  &  qu'il  eft  de  la  nature  des  conventions,  ut  expaclo  confequa* 
mur  id  quod  nofird  inurejl ,  non  ut  fine  ullo  nofiro  commodo ,  altiri  tantàm  noceamus. 

C'eft  une  fuite  du  grand  précepte  de  l'amour  du  prochain ,  qui  eft  le  principe 
fondamental  du  Droit  naturel.  Il  eft  évident  qu  il  nous  oblige  à  confentir  à  tou- 
tes les  chofes  qui ,  fans  nous  caufer  aucun  préjudice ,  peuvent  faire  plaifir  au 
prochain.  L'ufage  de  notre  Châtelet  d'Orléans  eft  conforme  à  ce  que  nous  venons 
de  décider ,  &  Denifard,  fur  les  mots  Bail  à  loyer,  attefte  que  c'eft  auffi  celui  du 
Châtelet  de  Paris.  Il  va  plus  loin ,  6c  il  prétend  que  fuivant  l'ufage  du  Châtelet 
de  Paris ,  le  locateur  n'eft  admis  à  fe  plaindre  de  la  contravention  à  la  claufe  , 
&  à  demander  en  conféquence  la  réfolution  du  bail ,  que  lorfque  le  locataire 
fous-bailie  la  maifon  en  entier,  &  non  lorfque  ,  pour  fe  décharger,  il  en  fbus- 
baille  feulement  une  partie;  ce  qui  doit  s'entendre ,  à  moins  que  le  bail  ne  portât 
expreffément  qu'il  ne  pourroit  fous-bailler  la  maifon ,  ni  en  tout  ni  en  partie 

284.  La  claufe  de  ne  point  fous-bailler  une  métairie  doit  être  plus  ferupu- 
leufement  exécutée  :  car  il  n'eft  pas  également  indifférent  d'avoir  un  tel  pour 
fermier  plutôt  qu'un  autre ,  comme  il  l'eft  à  1  égard  d'un  locataire  d'une  maifon  ; 
tous  les  fermiers  ne  cultivant  pas  également  bien  une  terre.  Néanmoins ,  félon 
les  cîrconftances , putà 9  fi  le  fermier  ne  peut  plus,  faire  valoir  la  terre ,  &  en 
préfente  un  bon  à  la  place ,  le  feigneur  de  métairie  doit ,  nonobftant  la  claufe  , 
Je  fouffrir ,  fi  mieux  il  n'aime  reprendre  le  bail. 

285.  Le  droit  du  condudeur,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  don- 
née ,  n'eft  qu'un  droit  -de  créance  perfonnelle  qu'a  le  conduâeur  contre  la  per- 
forme  du  locateur  ;  c'eft  feulement  jus  ad  rem.  C'eft  pourquoi  la  tradition  qui 
eft  faite  de  l'héritage  au  locataire  ou  fermier ,  non-feulement  ne  lui  en  transfère 
pas  la  propriété  ,  Nonfoltt  locatio  dominium  mutart  ;  L.  39,  ff.  locat.  mais  elle 
ne  lui  transfère  aucun  droit  dans  la  chofe ,  &  pas  même  la  poffeffion  de  la  chofé  : 
elle  continue  d'appartenir  au  locateur. 

x86.  Delà  il  luit  que  fi  le  locateur  apportoit  quelque  trouble  à  la  joùiffance 
de  fon  fermier  ou  locataire ,  celui-ci  ne  pourroit  pas  former  contré  lui  la  de- 
mande qu'on  appelle  en  Droit  inurdiclum  tui  poffidetis ,  &  que  nous  appelions  la 
complainte ,  comme  le  décide  fort  bien  firuneman,  adL.  15,  Cod.  dt  locaL  & 
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les  Auteurs  par  lui  cités:  car  cette  aûion  ne  peut  être  formée  que  par  un  poffef* 
feur.  Le  fermier  ou  locataire  n'a  donc  en  ce  cas  que  l'aâion  perfonnelle  qui  naît 
du  contrat  de  louage ,  a&ioncm  cenducli ,  aux  fins  que  le  locateur  (bit  tenu  de 
remplir  (es  engagemens ,  &  en  conféquence  de  le  biffer  jouir  fans  trouble  de  la 
ihofç  qu'il  lui  a  louée  ;  &  qu'il  foit  condamné  aux  dommages  &  intérêts  réfiil- 
.tans  du  trouble  qu'il  lui  a  apporté.  ' 

287.  Si  c'eft  un  étranger  qui  a  apporté  du  trouble  à  la  jouîflance  du  loca- 
taire ou  fermier ,  prétendant  avoir  la  poffeffion  de  la  pièce  de  terre  dans  la 
jouîflance  de  laquelle  il  a  troublé  le  fermier,  ou  y  avoir  quelque  droit  de  fervi- 
tude  y  ce  fermier  n'étant  pas  poffeffeur ,  ne  pourra  pas  lui  former  la  complainte  : 
il  n'aura  en  ce  cas  que  l'aâion  perfonnelle  contre  fon  locateur ,  pour  qu'il  foit 

.  tenu  de  le  faire  jouir  fans  trouble ,  &  en  conféquence  de  faire  ceffer  celui  qui 
lui  eft  apporté  par  cet  étranger. 

Si  l'étranger  qui  a  apporté  du  trouble,  ne  prétend  avoir  ni  la  poffeffion ,  ni 
aucun  droit  dans  l'héritage ,  le  fermier  a  de  fon  chef  aftion  contre  lui ,  aâiontm 
injuriarum  ,  aux  fins  de  défenfes ,  &  de  dommages  &  intérêts ,  s'il  a  fouffert 
quelque  préjudice. 

288.  Des  principes  que  nous  venons  d'établir ,  réfulte  une  différence  très- 
grande  entre  le  droit  d'un  locataire  ou  fermier ,  &  celui  d'un  ufufruitier ,  d'un 
emphitéote ,  &c.  Le  droit  de  ceux-ci  eft  un  droit  dans  la  chofe ,  qu'ils  conser- 
vent ,  en  quelque  main  que  paffe  la  chofe.  Au  contraire,  le  locataire  ou  fermier 
n'ayant  aucun  droit  dans  l'héritage  qui  lui  a  été  loué ,  fi  le  locateur  a  vendu  ou 
légué  cet  héritage  à  quelqu'un ,  fans  le  charger  de  l'entretien  du  bail  qu'il  en  a 
fait ,  cet  acheteuf ,  ce  légataire ,  ne  feront  point  obligés  de  l'entretenir ,  à  moins 
qu'ils  ne  l'aient  approuvé  au  moins  tacitement.  Cela  eft  conforme  aux  principes 
de  Droit  :  Emptorcm  fundi  necejje  non  tfifiare  colono  cui  prior  dominus  locavii9 
niji  eâ  lege  émit  ;  L.  9 ,  Cod.  local.  La  même  chofe  eft  décidée  à  l'égard  du  léga- 
taire ,  en  la  Loi  3  2 ,  ff.  d.  rit.  Le  fermier  ou  locataire  n'a  en  ce  cas  qu'une  aGtion 
contre  le  locateur  ou  (es  héritiers  qui  font  tenus  de  fes  dommages  &  intérêts 
réfultans  de  l'inexécution  de  l'obligation  du  locateur» 

289.  Non-feulement  le  nouveau  propriétaire  qui  a  fuccédé  à  titre  fingulier 
à  l'héritage  de  celui  qui  en  a  fait  le  bail ,  fans  être  chargé  du  bail ,  peut  expulfer 
le  locataire  ou  fermier ,  mais  un  ufufruitier  de  l'héritage  à  qui  celui  qui  a  fait  le 
bail  a  conftitué  un  droit  d'ufufruit  dans  l'héritage,  fans  le  charger  du  bail,  a  te 
même  droit.  Paul ,  en  la  Loi  59 ,  ff.  de  ufiifr. ,  le  décide  en  termes  formels  :  Ad 
extmplum  vcndiùonis  pottft  uJufruSuorius  conduBortm  expelUre*  La  raifon  eft,  que 
fon  droit  d'ufufruit  étant  un  droit  dans  l'héritage  même,  qui  confifte  à  en  per- 
cevoir les  fruits,  il  ne  peut  être  empêché  dans  rexercice  de  ce  droit  par  le  loca- 
taire ou  fermier ,  qui  n'a  de  fa  part  aucun  droit  dans  l'héritage  ,  mais  feulement 
un  droit  contre  le  locateur,  réfultant  de  l'obligation  perfonnelle  que  ce  locateur 
a  contractée  envers  lui  par  le  bail ,  &  dont  cet  ufufruitier  n'eft  pas  tenu,  s'il  n'a 
pas  été  chargé  du  bail. 

290.  Si  pendant  le  cours  d'un  bail  fait  à  un  premier  locataire  ou  fermier ,  le 
bailleur  paffe  un  pareil  bail  à  loyer  ou  à  ferme  à  un  fécond ,  il  eft  évident  que 
ce  fécond  ne  peut  expulfer  le  premier ,  n'ayant  pas  plus  de  droit  que  lui.  * 

Si  le  fécond  bail  étoit  un  bail  à  vie ,  le  preneu  ,  par  ce  bail  à  vie ,  pourr  jit-il 
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expulfer  le  fermier  ?  Cela  dépend  de  içavoir  fi  ce  bail  à  vie  doit  être  confidéré 
comme  un  fimple  bail  à  ferme  :  en  ce  cas ,  le  preneur  ,  par  ce  bail ,  ne  pourroit 
pas  expulfer  le  fermier ,  n'ayant  pas  plus  de  droit  que  lui  dans  l'héritage.  C'eft 
ce  qui  paraît  avoir  été  juge  par  un  Arrêt  du  28  Juillet  1714 ,  rapporté  par  Au- 
geard.  Si  au  contraire  ce  bail  à  vie  étoit  confidéré  comme  une  conftitution  tfufu- 
fruit ,  le  preneur  étant  un  ufufruitier ,  pourroit  expulfer  le  fermier.  C'eft  ce  qui 
avoit  été  jugé  auparavant  par  un  autre  Arrêt  cite  au  même  endroit.  Je  crois 
cette  fecohde  opinion  la  plus  véritable. 

191.  Quoique  le  bail  à  ferme  de  l'héritage  ait  été  paffé  par  aâe  devant  No- 
taire ,  &  qu'en  conféquence  cet  héritage  fe  trouve  hypothéqué  à  l'pbligation  de 
faire  jouir  le  fermier ,  &  aux  dommages  &  intérêts  réfultans  dé  l'inexécution 
de  cette  obligation ,  le  nouvel  acquéreur  qui  a  acquis  l'héritage  fans  charge  du 
bail ,  n  en  doit  pas  moins  être  admis  à  expulfer  le  fermier  ;  fauf  qu'après  la  dif- 
cuflion  des  biens  du  bailleur  pour  le  paiement  des  dommages  &  intérêts  ,  dif- 
ciifïion  à  laauelle  le  nouveau  propriétaire  peut  renvoyer  le  fermier ,  fi  le  fermier 
n'en  a  pas  été  payé ,  le  nouveau  propriétaire  doit  les  lui  payer ,  ou  le  laitier 
jouir.  Mais  le  nouveau  propriétaire ,  en  offrant  de  les  payer,  peut  expulfer  le 
fermier ,  qui  ne  peut  lui  oppofer  la  maxime  ,  Quem  de  éviction*  tenu  a3io ,  eum 
agcnum  reptllit  cxceptio.  Cette  maxime  ne  peut  être  oppofée  qu'à  ceux  qui  font 
perfonnellement  tenus  de  la  garantie,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traite 
du  Contrat  de  Vente,  h.  180. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  l'héritage  aurait  été  par  le  bail  fpéciale- 
ment  hypothéqué  à  l'obligation  d'entretenir  le  bail.  Quelques  Auteurs  en  ont 
fait  difficulté  :  mais  il  y  a  même  raifon  à  l'égard  de  l'hypothèque  fpéciale ,  qu'à 
l'égard  de  l'hypothèque  générale.  L'une  &  l'autre  ne  donnent  au  condyôeur 
que  le  droit  die  fe  venger  fur  l'héritage ,  pour  le  paiement  des  dommages  &  in* 
térêts  réfultans  de  l'inexécution  du  bail  :  mais  elles  ne  peuvent  obliger  perfon- 
nellement le  fucceffeur  à  titre  fingulier  à  entretenir  le  bail ,  ni  par  conséquent 
le  rendre  non-recevable  dans  fa  demande  contre  le  conduâeur ,  pour  lui  faire 
quitter  l'occupation  de  l'héritage ,  en  offrant  de  lui  payer  au  préalable  fes  dom- 
mages &  intérêts. 

29 1.  Le  principe  que  le  fucceffeur  à  titre  fingulier  n'eft  pas  tenu  d'entre- 
tenir le  bail  de  l'héritage  fait  par  fon  auteur ,  reçoit  quelques  exceptions  ou 
limitations. 

La  première  eu ,  lorfque  le  fucceffeur  a  acquis  du  locateur  l'héritage  à  la 
charge  d'entretenir  le  bail.  Cette  exception  fe  trouve  dans  la  Loi  Emptorcm , 
ci-deffus  citée ,  où  il  eft  dit  :  Emptorcm  neceffe  non  eft  flore  colono  ,  niji  ta  lege 
émit.  On  oe  peut  oppofer  contre  la  validité  de  cette  convention  la  règle  de 
Droit  ;  Nec  pacifeendo  ,  née  legem  diundo ,  née  flipulando  quifquam  alteri  cavere 
poufl  ;  L.  73  ,  §.  fin.  de  Reg.  Jur.  Car  cette  règle  n'a  lieu  que  lorfque  je  n  ai 
moi-même  aucun  intérêt  à  la  chofe  que  je  ftipule  pour  un  autre  :  mais  lorfque 
Y  y  ai  intérêt ,  la  convention  eft  valable  :  SiftipiUcr  alii ,  ciun  meâ  intereffit  ,  ait 
Marceliusfiiptdationem  valere;  L.  38,  §. 20,  fc.de vert.  obL  Or  le  locateur  qui 
vend  fon  héritage ,  a  grand  intérêt  que  l'acheteur  entretienne  !e  bail ,  puifque  fans 
cela,  il  ferait  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  fermier  ou  loc^aire  :  il  peut 
donc#yalablement  ftipuler  de  l'acheteur  l'entretien  du  bail ,  &  l'acheteur  s'oblige 
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valablement  par  cette  convention  ,  direftement  envers  fon  vendeur ,  &  indi- 
reâement  envers  le  fermier  ou  locataire.  Cette  obligation  perfonnelle  qu'il  cou- 
traite  d'entretenir  le  bail ,  le  rend  non-recevable  à  demander  que  le  fermier  ou 
locataire  quitte,  l'occupation  de  cet  héritage. 

193.  Il  en  feroit  autrement.,  s'il  étoit  dit  par  le  contrat  de  vente  que  le 
locateur  lui  a  fait  de  l'héritage,  qu'il  s'oblige  de  l'acquitter  des  dommages  & 
intérêts  qui  pourroient  être  prétendus  contre  lui  par  le  fermier  ou  locataire  en 
cas  d'expulûon.  L'acheteur  en  ce  cas  ne  feroit  point  obligé  à  l'entretien  du  bail  : 
il  pourroit  expulfer  le  fermier  ou  locataire ,  en  lui  payant  au  préalable  fes 
dommages  &  intérêts ,  tels  qu'ils  feroient  réglés. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'iî  a  acquis  à  la  charge  de  l'entretien  du  bail ,  ou  £  ac- 
quitter le  vendeur  des  dommages  &  intérêts  refultans  de  fon  inexécution  ;  car  l'obli- 
gation que  l'acheteur  a  contractée  ,  n'étant  point  une  obligation  précife  d'en- 
tretenir le  bail ,  mais  une  obligation  alternative ,  ou  de  l'entretien  du  bail ,  ou 
des  dommages  &  intérêts  refultans  de  l'inexécution ,  il  a  le  choix  d'offrir  les 
dommages  Se  intérêts. 

Lorfque  par  le  contrat  de  vente ,  il  eft  dit  que  le  vendeur  cède  à  l'acquéreur 
les  droits  des  baux  à  loyer  ou  à  ferme  des  héritages  vendus ,  je  penfe  qu'il  eft 
çenfé,  ea  lui  f  édant  ks  droits  refultans  des  baux ,  le  charger  auffi  des  obligations 
qui  en  réfultent:  l'acquéreur,  en  acceptant  cette  ceflion,  eft  cenfé  acquérir 
les  droits  du  bailleur ,  tels  que  les  avoit  le  bailleur ,  &  par  conféquent  les  obli- 
gations du  bail  qui  y  étoient  jointes.  J'ai  vu  néanmoins  un  Jurifconfulte  en  faire 
difficulté. 


a 

lier,  &  qu'il  n'ait  pas  été  chargé 

tretien  du  bail  de  l'héritage  fait  par  le  fife ,  il  eft  néanmoins  tenu  de  l'entrete- 
nir ;  &  la  claufe  d'entretenir ,  quoique  non  exprimée  par  le  contrat  de  vente , 
y  doit  être  fous-entendue.  C'eft  un  des  privilèges  du  fife ,  ne  fifeus  colono  une- 
retur;  h.  fin.  ff.  de  jure  fifeu  Automne ,  fur  cette  Loi,  attefte  qu'elle  a  été  adoptée 
en  France,  &  il  cite  une  Sentence  de  la  Chambre  du  Tréfor  de  1587^  qui  a 
jugé  conformément  à  cette  Loi.  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  Jujli<x,ch.  ij  > 
cite  auffi  une  Sentence  du  Tréfor  de  i  586.  Mafuer ,  Titre  du  Louage  ,  n.  41 , 
in  fin.  y  en  fait  une  maxime. 

Defpeiffes  étend  ce  privilège  à  ceux  oui  ont  acquis  à  titre  fingulier  de  l'Eelife  : 
mais  il  ne  cite  aucunes  autorités  pour  fon  opinion ,  fi  ce  n'eft  celk  de  quelques 
Do&eurs  étrangers. 

,  29$.  Les  Arrêts  paroiffent  avoir  établi  une  autre  exception  dans  le  cas  des 
ventes  faites  fous  faculté  de  rachat  dans  un  temps  court.  u  y  a  un  Artêt  du  £6 
Février  i66z ,  qui  a, maintenu  un  locataire  dans  la  jouiffance  d'une  maifan , 
contre  un  particulier  qui  l'avait  achetée  (bus  faculté  de  rachat  pendant  cinq 
ans  ;  &  U  y  a  deux  autres  Arrêts  femblables,  cités  dans  les  moyens  des  parties. 
Ces  Arrêts  me  paroiffent  fouffrir  beaucoup  de  difficulté  ,  même  dans  les  Cou- 
tumes où  ces  ventes  font  cenfées  renfermer  un  engagement  de  l'héritage  plutôt 
Su'une  aliénation  :  car  l'acheteur  acquiert  un  droit  dans  la  chofe ,  lequel  hii 
onne  le  droit  d'en  jouir ,  &  par  conféquent  celui  cfexpulfér  le  fermier  envers 
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ijuiil  nïa  contraHé  aucune  obligation.  Dans  notre  Coutume  d'Orléans ,  oh,  fui- 
yant  IV**  13 ,  ces  ventes  font  cenfées  renfermer  une  véritable  aliénation  %  oa 
peut  entoce  moins,  refufer  à  l'acheteur  le  droit  cPexpulfer  le  fermier ,  quand  Ta* 
(jeteur  n*a  pas  été  chargé  de  l'entretien  du  bail. 

195 .  Notre  principe  me  parok  devoir  fbuffrir  une  quatrième  exception ,  â 
Végsifd  de  celui  qui  a  acquis  un  héritage  du  locateur  à  titre  de  donation  entre 
vite ,  quoiqu'on,  ait  omis  par  la  donation  de  le  charger  de  l'entretien  du  bail 
6it  par  le  donateur..  Je  crois  que  la-neconnoiflance  qu'il  lui  doit  %  l'oblige  à  l'en- 
tretenir r  pour  ne  pasl'expofer  au.  recours  du  locataire  ou  fermier  qui  lui  eu 
éemaaderoit  la  garantie. 

Si  9  ftûvant  les  diipofitions  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  Fhmitié  & 
la  proteûio»  qu?un  Seigneur  de  fief  doit  à  fon  vaffal ,  l'oblige  >  lorfqu  H  jpuit 
in  fief  de  fon  vaffal  par  droit  de  faifie  féodale  ou  de  rachat  r  à  entretenir  le  bail 
6k  par  fon,  vaffal ,  pour  ne  pas  l'expofer  au  recours  de  garantie  ;  à  plus  forte 
fsttfoi»  la  reconnoiflanoe  qu'un  donataire  doit  à  ion  donateur  l'y  doit  obliger  i 
Arrêt  4*  24  Novembre  1596 ,  rapporté,  par  Chopin  fur  Paris  9  liv.2 ,  tit.  *, 
n.  20  r  contre  un  fils  donataire  de  U  maifon  que  fon  père  a  voit  louée. 

C'eft  fur  une  fembtable  raifon  que  quelques  Auteurs  (Kenuflbn,  TraitidU 
Douairt ,  xiv ,  vj  ;  Deni&rd.,.  fur  le  mot  Rail  à  loyer  y  &c  )  décident  que  la 
douairière ,  quoiqu'elle  ail  renoncé  à  la  communauté 9  doit  entretenir  les  baux 
des.  héritages  fujets  à  foa  douaire ,  &  que  fon  mari  a  faits  :  car  quoiqu'en  ri» 
gueur  de  Droit ,  elle  ne  foit  pas  plus  tenue  à  l'entretien  de  ces  baux  que  des 
autres  dettes  de  la  communauté  à  laquelle  elle  a  renoncé*  on  peut  néanmoins' 
iputenir  qu'elle  doit  aux  héritiers  de  fon  mari ,  qui  font  ks^  alliés ,  ces  égards 
de  leur  éviter  les  dommages  &  intérêts  dont  ils  leroient  tenus  envers  les  fer- 
miers &  locataires  ,  fi  elle  n'entretenok  pas  les  baux. 

Contrà.vicc  vcrfdr  les  propriétaires  ne  font  pas  tenus,  après  la  mort  de  la 
douairière ,  d'entretenir  les  baux  faits  par  la  douairière. 

Z97.  Notre  principe  fbuffre  une  cinquième  limitation ,  qui  eïf  que  le  (ûc- 
eeffeur  à  titre  flngulier ,  qui  n'a  pas-  été  chargé  de  l'entretien  du  bail ,  doit  au 
moins  laitier  jouir  le  fermier  ou  locataire  pendant  Tannée  courante ,  en  fe 
contentant  de  la  ferme  ou  loyer ,  &  ne  pas  Pexpulfer  en  fur  -  terme.  D'où , 
dîra-t-on ,  peut  naître  cette  obligation  du  fuccefleur  ?  Il  n'y  peut  être  obligé 
m  du  chef  de  fon  auteur ,  puifqu'il  ne  fuccede  pas  à  (es  obligations ,  ni  de  fon 
chef  9  puifqu'il  n'eft  intervenu  aucun  contrat  entre  lui  &  le  fermier  ou  loca- 
taire ,  dont  il  puifie  réfuker  une  obligation.  La  réponfe  eft ,  que  toutes  les 
obligations  ne  naiflent  pas  des  contrats  :  il  y  en  a  qui  font  formées  par  la 
feule  équité  naturelle  9.  comme  nous  l'avons  établi  en  notre  Traité  des  Obli- 
gations, &  par  la  loi  de  la  charité,  que  les  hommes  doivent  avoir  les  uns 
pour  les  autres  ,  laquelle  ne  permet  pas  qu'en  ufant  à  la  rigueur  de  tout  notre 
droit  ,  nous  caufibns  à  un  autre  homme  un  grand  préjudice  que  nous  pouvons 
lui  éviter fine  nojtro  magno  difptndio.  Ceft  en  conféquence  de  cette  loi  d'équité 
&  de  chanté  qu  un  nouveau  propriétaire  ne  doit  pas  déloger  en  fur-terme  un 
fermier  ou  locataire ,  lorfqu'il  n'a  pas  un  befoin  prenant  de  la  maifon  pouf 
ltii»même. 

29$.  Sikfuaefleurràtiûrefingjiliern'eft  pas  obligé  d'entretenir  le  bail ,  le 


L 


i$6  Traité  du  Contrat  de  Louage , 

fermier  ou  locataire  n'eft  pas,  de  fon  côté,  obligé  envers  lui  de  l'entretenir  :  car 
de  même  que  ce  fuccefleur  ne  fuccede  pas  aux  obligations  résultantes  du  bail 
dont  il  n'a  pas  été  chargé ,  il  ne  doit  pas  de  même  fuccéder  aux  droits  réfultans 
de  l'obligation  contraâée  par  le  fermier ,  fi  fon  auteur  ne  les  lui  a  pas  cédés. 
Cela  eft  décidé  par  la  Loi  3 1 ,  ff.  locat. ,  où  il  eft  dit  :  Quifimfrm  in  pùirts  annot 
locavtrat  decejjît  ,  &fundum  legavit,  Cajfltus  negavit  pofle  cogi  colonum  9  utfitndum 
cotera  ;  quia  nihil  heredis  intereffet.  Ceft  l'avis  de  Bruneman  ad  d.  L.  qui  cite 
plufieurs  bons  Auteurs  pour  fon  fentiment.  Defpeifles  eft  d'avis  contraire  ;  mais 
il  n'appuie  fon  fentiment  ni  d'aucune  bonne  raifon ,  ni  d'aucune  autorité.  U 
prétend  que  la  Loi  3 1 ,  ci~deflus  citée  ,  dit  feulement  que  le  fermier  n'eu  pas 
obligé  envers  l'héritier ,  &  qu'elle  ne  dit  pas  qu'il  ne  le  (bit  pas  envers  le  léga- 
taire. Je  réponds  que  la  Loi  ne  dit  pas ,  Cafftus  negavit  poffe  cogi  colonum  ai  h- 
*cdt  ;  mais  elle  dit  généralement  &  indiftinâement ,  negavit  pofle  cogi  colonum  ; 
ce  qui  renferme  tant  le  légataire  que  l'héritier.  Il  eft  vrai  que  le  Jurifconfulte  ne 
rend  raifon  de  fa  décifion  oue  par  rapport  à  l  héritier  du  locateur  ,  parce  que 
t'était  par  rapport  à  lui  qu  il  y  avoit  plus  de  raifon  de  douter  ,  puifqu'en  (à 

Sualité  d'héritier,  il  fuccede  en  tous  les  droits  du  défunt,  &  par  conséquent  aux 
roits  réfultans  du  bail  :  s'il  n'en  rend  pas  de  raifon  par  rapport  au  légataire ,  ceft 
parce  que  le  Jurifconfulte  a  penfé  que  fa  décifion  ne  pou  voit  fouffrir  de  difficulté 
par  rapport  au  légataire,  qui  ne  peut  avoir  d'aâion  contre  le  fermier,  ni  du  chef 
du  défunt,  fi  le  défunt  ne  lui  a  pas  cédé  (es  droits  ;  ni  de  fon  chef,  puifque  le 
fermier  n'a  contraâé  aucune  obligation  envers  lui. 

299.  Lorfque  celui  à  qui  j'ai  fuccede  à  titre  fingulier  à  un  héritage ,  m'a 


aÛions  :  &  de  même  que  je  fuis  obligé  envers  le  locataire  ou  fermier  à  l'entre- 
tien du  bail ,  le  locataire  ou  fermier  y  eft  auffi  obligé  envers  moi. 

Il  en  eft  de  même,  auoique  la  claufe  par  laquelle  il  eft  dit  qu'on  charge  l'ac- 
quéreur de  l'entretien  des  baux ,  porte  l'alternative ,  fi  mieux  n'aime  s'arranger 
Eour  les  dommages  &  intérêts ,  &  en  acquitter  lq  vendeur  :  car  le  vendeur,  en 
»  chargeant  de  l'entretien  du  bail.,  quoique  fous  cette  alternative,  eft  cenfé  lui 
en  avoir  cédé  les  droits  &  aâions ,  s'il  vouloit  l'entretenir. 

U  en  feroit  autrement ,  s'il  n'étoit  pas  chargé  de  l'entretien  du  bail ,  mais 
feulement  d'acquitter  le  vendeur  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexé- 
cution des  bautf.  N'y  ayant  en  ce  cas  rien  qui  puifle  paraître  renfermer  une 
ceffion  des  baux ,  le  fuccefleur  qui  voudroit  entretenir  les  baux  ne  pourrait 
pas  y  obliger  les  fermiers  &  locataires  qui  ne  le  voudraient  pas  :  mais  en  ce 
cas ,  ces  fermiers  &  locataires  ne  pourraient  pas  prétendre  de  dommages  8t 
intérêts. 

300,  Le  fuccefleur  à  titre  fingulier  qui  n'a  pas  été  obligé  par  fon  contrat 
d'acquifition  à  l'entretien  du  bail ,  peut  dans  la  fuite  s'y  obliger  par  une  Conven- 
tion avec  le  locataire  ou  fermier. 

On  demande  fi  cette  convention  peut  s'inférer  de  ce  que  ce  fuccefleur,  depuis 
fon  acquififion ,  a  laiflé  jouir  pendant  une  année  ou  deux  le  locataire  où  fer- 
mier, &  en  a  reçu  les  loyers  ou  fermes  fans  proteftation?  Defpeifles  aflure 

qu'on 
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qu'on  en  cbk  inférer  une  approbation  du  bail  pour  tout  ce  qui  en  relie  à 
courir ,  &  il  n'en  fait  pas  de  queftion.  Caroccius  eu  d'avis  contraire  ;  &  fon 
avis  me  paroît  préférable.  Le  fuccefleur,  en  laiflant  jouir  le  locataire  ou  fer- 
mier, eft  bien  cenfé  avoir  confenti  qu'il  jouît  de  l'héritage  aux  mêmes  condi- 
tions que  celles  portées  par  le  bail  de  fon  auteur  pendant  le  temps  oue  dure 
une  tacite  reconduction  ;  mais  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  néceffité  d'inférer  qu'il 
ait  confenti  qu'il  en  jouît  pendant  tout  le  temps  qui  refte  à  courir  de  ce  bail  : 
je  ne  vois  pas  non  plus  que  le  défaut  de  proteftation  dans  les  quittances  qu'il 
a  données ,  doive  le  faire  déchèoir  du  droit  qu'il  avoit  d'expulier  le  fermier  : 
on  n'eft  pas  cenfé  avoir  voulu  renoncer  à  un  droit,  faute  d'avoir  protefté 
qu'on  entendoit  le  conferver.  Il  y  a  un  Arrêt  du  y  Mai  17 14,  au  cinquième 
tome  du  Journal ,  pour  cette  opinion. 

301.  Le  fuccefleur  à  titre  fingulier ,  qui  n'ayant  pas  été  chargé  par  fon  con- 
trat d'acqmfition  de  l'entretien  du  bail,  en  eft  depuis  convenu  avec  le  fermier, 
a-t-il  les'JroiMs  d'hypothèques  fur  les  biens  du  fermier  réfultans  de  ce  bail  ? 
Je  ne  le  crois  pas  ;  car  cette  convention  efl  un  nouveau  bail  qu'il  a  fait  à  ce 
feijmier  pour  le  temps  qui  refloit  à  courir  de  celui  fait  par  Ion  auteur  :  fon 
auteur  ne  lui  ayant  pas  cédé  {es  droits  réfultans  de  ce  bail ,  il  me  paroît  qu'il 
ne  peut  prétendre  les  droits  d'hypothèque  qui  en  fàifoient  partie. 

302.  Si  un  nouveau  propriétaire  qui  a  fuccédé  à  titre  fingulier  au  loca- 
teur, quoiqu'il  tienne  fon  droit  «du  locateur,  n'eft  pas  obligé  à  l'entretien  du 
bail ,  ni  le  fermier  ou  locataire  envers  lui  ;  à  plus  forte  raifen  un  propriétaire 
qui  ne  tient  pas  fon  droit  du  locateur ,  n'en  doit  pas  être  tenu ,  &  le  fermier 
ou  locataire  ne  doit  pas  être  obligé  envers  lui. 

Suivant  ce  principe ,  fi  un  propriétaire  grevé  de  fubUitution  a  fait  un  bail 
à  ferme  ou  à  loyer  d'un  héritage ,  &  .que  pendant  le  cours  du  bail  il  y  ait 
ouverture  à  la  fubftitution ,  le  fubftituç ,  nouveau  propriétaire ,  ne  fera  point 
tenu  de  l'entretenir  pour  les  années  qui  en  refient  jà  courir,  &  le  fermier  n'en 
fera  point  tenu  envers  luL 

303.  Suivant  le  même  principe,  Je  fiicceffeur.à  un  bénéfice  n'eft  pas  obligé 
à  l'entretien  .des  baux  des  biens  du  bénéfice  faits  par  fon  prédécefleur ,  &  le 
fermier  n'en  eft  pas  tenu  ,enyers  lui  Néanmoins  lorfqull  lui  fuccede  à  titre  de 
réfignation  en  fa  faveur ,  la  reconnoiflance  qu'il  doit  au  réfignant  doit  l'oblir 
ger  à  les  entretenir ,  pour  ne  pas  expofer  le  réfignant  ,  fon  bienfaiteur ,  au 
recours  en  garajrtie  qu'auroient  contre  lui  les  fermiers,  en  cas  4'inexécution  de 
leurs  taux,. 


taires 

doivent  entretenir  les  baux  faits  par  leur  réfignant.  Voyt^ 

Eccléfiaftiques ,  part.  4 ,  chap.  4 ,  n.  2  ;  &  les  Auteurs  cités  par  Brodeau  fur 

lx>uet ,  Uurc  S ,  chap,  1 1 ,  /z,  3. 

L'économe  établi  pour  la  perception  des  revenus  des  bénéfices  confiftoriaux 
pendant  leur  vacance ,  ne  peut  pas  non  plus  expulfer  les  fermiers.  Voyc\  les 
Auteurs  cités  par  Denifart,  # 

304.  Il  fembleroit  fuivre  auffi  de  notre  principe ,  que  le  feigneur  qui  a 
fcifi  féodalement  le  fief  de  fon  vaffal ,  n'eft  point  tenu  d'entretenir  le  bail 
Tom  IL  pR 
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fait  par  fon  vaflàl  ;  car  ce  feïgneur  a  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits  ;  îl  tti 
eft  réputé  comme  propriétaire,  tant  que  la  faifie  dure,  &  il  ne  tient  pas  fort 
droit  de  fon  vaffal.  Néanmoins  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  l'obligent 
à  entretenir  le  bail ,  lorfqu'il  eft  fait  fans  fraude.  Là  raifon  eft  tirée  de  l'amitié 
&  prote&on  qu'un  feigneur  doit  à  fon  vaffal,  qui  l'obligent  à  avoir  pour  lui 
des  égards ,  &  à  lui  épargner  les  recours  en  garantie  du  fermier  ou  locataire  , 
auxquels  donneroit  lieu  l  inexécution  du  bail. 

Cette  raifon  ceffe ,  lorfque  c'eft  pour  caufe  de  défavéu  ou  de  félonie  que  le 
feigneur  a  confifqué  le  fief  de  fon  vaffal.  Ne  lui  devant  en  ce  cas  aucuns  égards, 
il  n'eft  pas  obligé  d'entretenir  les  baux  qu'il  a  faits. 


P 
ritage  fait  avant  la  faifie  par  le  débiteur  faifi.  Néanmoins  lorfqu'j}  a  été  ait 

fans  fraude  ,  fans  deniers  d'entrée  considérables  ,  &  que  la  ferme  ou  loyer 
eft  en  argent,  le  fermier  ou  locataire  eft  reçu  à  fe  conierver  la  jourflance  de 
^héritage,  en  demandant  la  converfion  de  fon  bail  en  bail  judiciaire ,  au  même 
prix  &  aux  mêmes  conditions ,  fauf  qu'il  devient  par  cette  converfion  fu jet  à 
la  contrainte  par  corps.  Voyt^  notre  Introduction  au  sure  des  Criées  de  ta  Cou- 
tume d'Orléans  ,  n.  62. 

306.  La  femme,  après  la  diffolution  du  mariage,  eft  tenue  d'entretenir  les 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  fes  héritages  propres,  faits  par  fon  mari.  La  Cou- 
tume de  Paris ,  art.  224. ,  en  a  une  difpofition.  La  raifon  eft  que  le  itaari  n'eft 
pas  un  fimple  ufufruitier  des  biens  de  fa  femme ,  mais  il  eft  le  légitime  admi- 
nistrateur de  là  perfonne  &  des  biens  de  fa  femme  ;  &  c'eft  en  cette  qualité 
qu'il  eft  cenfé  faire  les  baux.  D'où  il  fuit  que  la  femme  eft  cenfée  les  faire  elle- 
même  par  le  miniftere  de  fon  mari ,  &  ejus  organo,  &  qu'elle  eft  conféquem- 
ment  tenue  de  les  entretenir  de  la  même  manière  qu'un  mineur  eft  tenu  d'en- 
tretenir ceux  faits  par  fon  tuteur ,  comme  étant  cerné  les  avoir  faits  lui-même 
par  fon  miniftere.  Voyt{  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  74. 

307.  Lorfqu'un  homme  a  abandonné  la  poffeffion  de  fes  biens  à  fes  créan- 
ciers y  &  qu'après  fes  dettes  acquittées  il  rentre  en  poffeffion,  il  doit  entretenir 
les  baux  faits  par  le  féqueftre  prépofé  par  fes  créanciers  :  car  comme  c'étoit 
pour  lui  &  en  fon  lieu  que  (es  créanciers  &  le  féqueftre  par  eux  prépofé  en 

Îouiffoient  &  les  adminiftroient ,  il  eft  cenfé  avoir  fait  lui-même  ces  baux  par 
e  miniftere  de  ce  féqueftre.  Ceft  l'a  vis  de  Defpeiffes ,  Traité  du  Louage,  fi3.  S> 
n.  2  ,  &  des  Auteurs  par  lui  cités. 
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CINQUIEME   PARTIE. 

/?*  la  réfoluùondu  Bail  a  loyer  ou  à  ferme, 

ÏL  y  a  des  réfolutions  des  baux  à  loyer  ou  à  ferme  qui  fe  font  de  plein  droit  i 
il  y  en  a  qui  ne  fe  font  pas  de  plein  droit. 

Section    première. 

Des  réfolutions  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme ,  qui  fe  font  de  plein  droit. 

Le  bail  à  ferme  ou  à  loyer  fe  réfout  de  plein  droit ,  ou  par  l'expiration  du 
temps  pour  Jequel  il  a  été  Eût ,  ou  même  ,  en  plufiturs  cas ,  avant  l'expira- 
tion de  ce  temps. 

Article    p  r  e  m  i  e  r* 

De  la  rifoludon  du  bail  par  V expiration  du  temps  pour  lequel  il 

efi  fai(. 

* 

308.  Le  bail  à  ferme  ou  à  loyer  finit  &  fe  réfout  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  eft  fait;  ce  qui  ne  doit  pas  s'entendre  pour  le  temps  paflé  ;  car 
1  expiration  du  temps  du  bail  ne  libère  pas  les  parties  des  obligations  qu'elles 
ont  contrastées  par  le  bail ,  fi  elles  ne  les  ont  pas  encore  acquittées.  Mats  cela 
doit  s'entendre  pour  le  temps  à  venir  -,  en  ce  fens,  que  le  locateur  ifeft  pas 
obligé  d'accorder  plus  long-temps  la  jouiffance  ou  l'ufage  de  fa  chofe  au  loca- 
taire ,  qui  ne  peut  prétendre  aucune  préférence  fur  les  autres  perfonnes  qui  fe 
préfenteroient  pour  la  prendre  à  loyer;  &  que ,  vice  versa  >\t  locataire  ne  peut 
-être  obligé  à  continuer  le  bail. 

On  trouve  une  exception  k  cette  règle  dans  le  Droit  Romain,  à  l'égard  des 
fermiers  des  impôts ,  ldquels,  lorfqu'ils  avoient  beaucoup  gagné  pendant  le  bail 
qui  étoit  fini ,  pouvoient  être  contraints  à  le  continuer ,  s'il  ne  fe  préfentoit 
pas  d'autres  perfonnes  qui  voulurent  prendre  la  ferme  aux  mêmes  conditions  ; 
L.  1 1  ,,§.  5 ,  ff.  de  public* 

La  Loi  4 ,  Cad.  de  locas.  prmd.  civit.  contient  une  autre  exception.  Elle 
accorde  une  préférence  aux  fermiers  des  terres  appartenantes  aux  villes ,  après 
^'expiration  du  temps  de  leur  bail,  pour  les  avoir  aux  mêmes  conditions. 

Ces  exceptions  ne  font  pas  adnuiês  parmi  nous. 

Ce  n'eft  pas  une  exception  à  notre  règle ,  que  lorfque  le  fermier  ou  loca- 
taire d'un  héritage ,  depuis  l'expiration  du  bail ,  a  continué  de  j  Aiir  fans  en  être 
empêché  par  le  locateur,  le  locateur  eft  obligé  de  le  laiffer  jouir  pendant  le 
•  temps  de  la  reconduction  ;  &  que ,  vice  versa ,  ce  fermier  eft  obligé  de  conti- 
nuer le  bail  pendant  cç  temps  :  car  ces  obligations  refpe&ves  ne  naiffent  pas 

Pp  i) 
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du  bail  dont  le  temps  eft  expiré,  mais  d'un  nouveau  bail  tacite  qu'on  préfume 
être  intervenu  entre  les  parties ,  &  qui  s'appelle  tacite  ruonduxtion  ,  dont  nouç 
traiterons  au  Chapitre  iuivant. 

Article    IL 

Des  cas* auxquels  le  bailfe  réfout  de  plein  droit  avant  t  expiration 

du  temps. 

» 

s.  i. 

Premier  Cas. 

309.  Le  bail  fe  réfout  avant  l'expiration  du  temps  fans  le  contentement  des 

!>arties ,  quand  s'eft  éteinte,  par  cas  fortuit ,  la  chofe  qui  a  été  louée  ;  comme  û 
a  maifon  que  je  tenois  à  loyer  a  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel. 
Mais  fi  c'étoit  par  la  faute  du  locataire ,  il  ne  feroit  pas  libéré.     , 

S-    I  L 

Second  Cas* 

310.  Le  bail  fe  réfout  auffi  de  plein  droit  avant  l'expiration  du  temps; 
lorfque  le  fermier  ou  locataire  a  fuccédé  au  locateur ,  foit  à  la  propriété  ,  (bit 
feulement  à  l'ufufruit  de  l'héritage  qu'il  tenoit  dé  lui  à  ferme  ou  à  loyer  ;  car 
on  ne  peut  être  fermier  de  fa  propre  chofe ,  ni  d'une  chofe  dont  on  a  Fufu- 
finit ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà. 

C'eft  pourquoi  fi  le  locateur  a  légué  à  fon  fermier  l'ufufruit  de  l'héritage 
qu'il  ténoit  de  lui  à  ferme ,  il  eft  évident  que  ce  fermier  ne  devra  pas  la  ferme 
pour  la  récolte  qu'il  aura  faite  depuis  fa  demande  en  faififlement  de  legs ,  ni 
celles  des  années  fuivantes  ;  car  ces  récoltes  lui  appartiennent  :  il  ne  les  a  pas 
faites  comme  fermier,  mais  comme  ufufhntier. 

311.  Eft-il  fondé  à  prétendre  en  outre  contre  l'héritier  du  locateur  la  reftï-; 
tution  des  impenfes  qu  il  a  faites  pour  faire  venir  les  fruits  ?  La  Loi  34 ,  §.  1 , 
ff.  de  ufufr.  décide  qu  il  y  eft  fondé  :  Si  colono  tuo  ufumfrvBum  fundi  legaveris, 
ufumfructum  yindicabit  9  &  cum  herede  tuo  aget  ex  conduSo  ,  ut  ncqut  mtrcedês 
prafict ,  &  imptnfas  quas  in  culturam  f curât ,  recipiat.  La  raifon  eft  que  n'ayant 
pas  eu  la  récolte  en  vertu  du  bail  à  ferme  qui  lui  a  été  fait ,  il  n'était  pas  tenu 
des  impenfes  qu'il  a  faites  pour  parvenir  à  cette  récolte  ;  en  les  fàifant ,  loca- 
toris  negoda  gerebat,  exijîimans  genre  fuum  ;  &  il  en  doit  par  conféquent  avoir 
la  répétition.  On  oppofera  que  les  impenfes  qui  fe  font  pour  faire  venir  les 
fruits ,  font  une  charge  des  fruits  :  que  devant  les  recueillir ,  comme  légataire 
de  l'ufufruit  de  l'héritage ,  il  eft  tenu  des  impenfes  qu'il  a  faites  pour  les  faire 
venir.  La  réifonfe  eft  que  l'ufufruitier  n'eft  tenu  de  ces  impenfes  que  depuis 
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$.111. 

Troijicmc  Cas* 

311.  Lorfque  le  locateur  a  donné  à  bail  un  héritage  en  une  qualité  qui  ne 
lui  donnoit  qu'un  droit  réfoluble  de  jouir ,  le  bail  le  réfout  avant  l'expira- 
tion du  temps ,  par  la  réfolution  de  fon  droit ,  furvenue  fans  fon  fait. 
'  Par  exemple,  fi  un  ufufruitier,  ou  un  bénéficier ,  en  fa  qualité  d'ufufruitier 
ou  de  bénéficier  ;  fi  un  propriétaire  grevé  de  fubftitution ,  en  fa  qualité  de 
grevé  de  fubftitution ,  ont  fait  un  bail  a  une  maifon  ou  d'une  métairie ,  &  que 
cet  ufufruitier  ou  bénéficier  vienne  à  mourir  pendant  le  cours  du  bail ,  ou 
que  la  fubftitution  vienne  à  s'ouvrir,  le  bail  fera  réfolu  de  plein  droit  par  la 
réfolution  du  droit  du  locateur  ;  L.  9 ,  §.  i ,  ff.  locat. 

Le  locataire  ayant  connu  la  qualité  du  locateur ,  n'a  contraûé  avec  lui  qu'en 
cette  qualité  ;  il  fçavoit  que  l'ufufruitier  n'avoit  le  droit  de  jouir  de  l'héri- 
tage ,  ni  par  conféquent  d'en  accorder  la  jouiflance  à  un  autre ,  que  pendant 
fa  vie  ;  pareillement  que  le  grevé  n'avoit  droit  d'en  jouir  que  jufqu'à  l'ou- 
verture de  Ja  fubftitution.  H  eft  donc  cenfé  n'avoir  entendu  l'affermer  que  pen- 
dant ce  temps.  Il  y  a  une  raifon  de  plus  à  l'égard  du  bail  fait  par  un  ufufrui- 
tier en  fa  qualité  d'ufufruitier ,  qui  eft  que  c'eft  fon  droit  d'ufufruitier  qu'il  eft 
cenfé  louer ,  plutôt  que  l'héritage ,  qui  ne  lui  appartient  pas.  C'eft  pourquoi 
fon  droit  qui  étoit  le  fujet  du  bail  ne  fubfiftant  plus ,  le  bail  ne  peut  plus  fub- 
fifter  :  Non  magls  quàm  infuld  txufiâ  ttnttur  locator  ;  d.  L.  9  ,  §. 

313.  Mais  fi  la  réfolution  du  droit  du  locateur  arrivoit  par  fon  fait  ;  comme 
il  ne  peut  pas  par  fon  fait  rompre  (es  engagemens,  il  ne  feroit  pas  libéré* 
C'eft  pourquoi ,  quoique  la  mort  du  bénéficier  opère  la  réfolution  des  baux 
qu'il  a  faits,  la  réfignation  du  bénéfice  ne  l'opère  pas;  car* le  bénéficier  n'a 
pas  pu  par  fon  fait ,  en  réfignant  fon  bénéfice  ,  rompre  fes  engagemens.  Le 
réfignant  demeure  donc  toujours  obligé  envers  le  locataire  à  le  faire  jouir  du  . 
bail  pour  le  temps  qu'il  en  refte  à  expirer. 

Sur  la  queftion ,  fi  le  réfignataire  eft  tenu  de  tenir  le  bail ,  Voyt^  fuprà  ; 

Pareillement  lorfqu'un  ufufruitier  a  fait  un  bail  en  qualité  d'ufufruitier ,  fi 
ce  n'eft  pas  par  la  mort ,  mais  par  fon  fait  que  l'ufufruit  a  été  éteint  yputà  9  par 
la  remife  qirïl  en  a  faite  au  propriétaire ,  il  demeure  obligé  à  faire  jouir  le 
locataire  ou  fermier  pendant  tout  le  temps  du  bail.  Le  propriétaire  à  qui  l'ufu- 
fruit a  été  remis,  doit  l'entretenir ,  fi  la  remife  lui  a  été  faite  à  titre  gratuit  ; 
parce  qu'il .  doit  reconnoiflance  à  l'ancien  ufufruitier ,  qui  a  intérêt  qu'il  foit 
entretenu.  Si  la  remife  a  été  faite  à  titre  onéreux ,  il  n'y  eft  pas  obligé. 

3 14»  Le  propriétaire  à  qui  l'ufufruit  eft  retourné,  &  le  fuccefTeur  au  béné- 
fice ,  quand  même  ils  auroient  les  droits  cédés  des  héritiers  de  f  ufiifriiïtiçr 
ou  du  bénéficier ,  ne  peuvent  obliger  le  locataire  ou  fermier  à  entretenir  le 
bail  pour  }ps  années  reftantes  du  temps  porté  par  le  bail ,  de  même  que  le 
locataire  ne  peut  les  y  obliger.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  19 
Juillet  1669,  rapporté  par*  Soefve ,  1 1 , 4 ,  38»  CeÛ  une  fuite  de  notre  prui- 
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traiterons  féparément  dans  l'Article  fuivant.  Les  deux  dernières  caufes  n'ont 
pas  befoin  d'une  grande  explication. 

3  io.  Lorfque  la  maîfon  qui  a  été  louée  menace  ruine ,  le  propriétaire,  qui  a 
intérêt  d'en  prévenir  la  ruine  pour  conferver  les  matériaux ,  peut ,  pour  la 
rebâtir ,  donner  congé  au  locataire  avant  l'expiration  du  temps ,  quand  même 
il  feroit  aflez  imprudent  pour  y  vouloir  demeurer. 

.  Si  le  locataire  difconvenoit  de  la  néceffité  de  rebâtir  la  maifon,  le  locateur 
devroit  la  conftater  par  une  viûte.  Voyt^  ce  que  nous  en-  avons  die  dans .  les 
Sections  précédentes.  Au  refte ,  il  ne  peut  être  contraint  de  déloger  ,  que  lors- 
qu'il faut  abattre  toute  la  maifon.  S'il  y  en  a  quelque  partie  à  laquelle  on  ne 
touche  point ,  dans  laquelle  le  locataire  veuille  relier ,  on  ne  peut  Ten  em- 
pêcher.  -, 

3  %  i .  Le  locataire  peut-il  s'oppofer  à  la  réfolution  du  bail ,  en  offrant  de 
fortir  de  la  maifon ,  à  la  charge  d'y  rentrer  lorfqu'elle  aura  été  reconftruite  ? 
Bruneman  9add.  L.  Cod.  locat. ,  eftime  que  ces  offres  du  locataire  doivent  être 
admifes.  Je  penfe  que  cette  décision  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  le  proprié- 
taire entend  rebâtir  fa  maifon  telle  qu'elle  étoit.  Mais  fi  étant  obligé  de  la 
reconstruire ,  il  veut  bâtir  une  maifon  plus  vafte  ou  plus  belle ,  dont  le  loyer 

(>ar  conféquent  devra  être  plus  cher ,  je  penfe  que  la  réfolution  du  bail  pour 
'avenir  doit  être  alors  prononcée ,  fans  qu'on  doive  en  ce  cas  accorder  au  loca- 
taire la  faculté  de  rentrer  en  la  maifon  après  qu'elle  aura  été  reconftruite. 

3  ii9  C'eft  pareillement  une  raifon  de  donner  congé  au  locataire  avant  l'ex- 
piration du  bail ,  lorfqu'il  ne  jouit  pas  de  la  maifon  comme  il  doit  en  jouir  ; 
s'il  la  dégrade  &  la  détériore  ;  s'il  en  fait  un  bordel  ;  fi  d'une  maifon  bour- 
geoife  il  en  fait  un  cabaret ,  un  brelan,  une  forge,  &c.  Bien,  loin  que  le  loca- 
teur lui  doive  en  ce  cas  des  dommages  5c  intérêts ,  c'eft  le  locataire  qui  lui 
en  doit. 

313.  L'une  ou  l'autre  de  ces  deux  caufes  donne  lieu  à  l'expulfion  du  loca- 
taire ,  quand  même  il  y  auroit  une  claufe  par  le  bail ,  que  le  locateur  ne  pour- 
ront l'expulfer  pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  Il  eft  évident  que  cette  claufe 
ne  peut  avoir  aucune  application  à  la  première  de  ces  deux  caufes ,  qui  eft  le 
cas  auquel  il  eft  nécefiairè  de  rebâtir  la  maifon  qui  menace  ruine;,  car  cette 
néceffité  de  la  rebâtir  pour  en  prévenir  la  ruine  imminente,  rend  le  délogement 
du  locataire  néceffaire ,  de  ta  continuation  de  fa  jouiffance  impoflible  :  or  le 
locateur  ne  peut ,  par  quelque  claufe  que  ce  foit ,  s'obliger  à  l'impoflible  :  lm- 
pojpbilium  nulla  obligatio  eft  ;  L.  1 8  5  ,  ff.  de  R.  Jur.  Il  ne  peut  donc  en  ce  cas 
être  obligé  par  cette  clauie  à  continuer  de  faire  jouir  le  locataire. 

Cette  claufe  ne  peut  pas  plus  s'appliquer  à  l'antre  caufe  d'expulfion ,  qui  eft 
le  cas  auquel  le  locataire  méfulle  de  h  maifon  qui  lui  a  été  louée  ;  car  c'eft  une 
règle  en  mit  de  contrats  fynallagmatiques ,  que  lorfqu'une  des  parties  contre- 
vient à  fes  obligations ,  elle  n>eft  pas  receyable  à  demander  que  l'autre  partie 
4atisfafie  aux  fiennes.  Le  locataire  qui  ne  remplit  pas  fes  obligations  en  n'ufant 
pas,  comme  il  le  doit ,  de  la  maifon  qui  lui  a  été  louée ,  ne  doit  pas  >  en  vertu 
de  quelque  claufe  que  ce  foit ,  demander  que  le  locateur  lui  continue  la  jouif- 
fance dont  il  méfufe. 

3  24.  Le  locataire  qui  eft  exputië  en  l'un  ou  en  l'autre  de  ces  deux  cas ,  ne  peut 

prétendre 
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prétendre  aucun  dédommagement ,  quand  même  il  y  aurait  une  daufe  exprefle 
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quelque  mit  dont  le  locateur  feroit  garant ,  que  le  locataire  feroit  obligé  de  dé- 
loger ;  &  non  pas  dans  le  cas  auquel  ce  feroit  une  néceffité  dont  le  locateur  ne 
peut  être  garant ,  ni  encore  moins  dans  celui  auquel  le  locataire  auroit,  par  fon 
propre  fait  ,  été  contraint  de  déloger. 

Néanmoins  s'il  étoit  dit  expreflement  que  le  locataire  feroit  dédommagé  de 
la  fomme  de  tant ,  dans  le  cas  où  il  feroit  néceflaire  de  rebâtir  la  maifon  avant 
l'expiration  dû  bail,  la  daufe ,  n'ayant  rien  d'illicite  a  cfcvroit  être  exécutée, 

s.   I  h 

De  quelques  caufes  pour  le/quelles  le  locataire  peut  demander  la 

réfolution  du  bail. 

325.  Le  locataire  peut  demander  la  réfolution  du  bail,  lorfque  la  maifop 
«devient  inhabitable  faute  de  réparations ,  &  que  le  locateur  a  été  mis  en  de* 
meure  de  les  faire  faire. 

Ceft  auffi  une  caufe  pour  laquelle  un  locataire  eft  fondé  à  demander  la  réfo- 
lution du  bail ,  lorfqu'un  voifin  ,  en  élevant  fa  maifon ,  lui  a  ôté  le  jour  dont 
il  avoit  befoin  :  Si  vicino  œdificanu ,  obfçurtntur  lumina  cœnaculi ,  quin  liaat 
inquilino  relinquere  conductiontm  nulla  dubitatio  efi;  L.  15  ,  §.  2 ,  ff.  locat. 

Quoique  l'élévation  de  la  maifon  l'ait  privé  aune  partie  du  jour  qu'il  avait 
auparavant  ;  s'il  lui  en  refte  encore  fufRfamment,  il  ne  fera  pas  fondé  à  deman- 
der la  réfolution  du  bail  :  cela  doit  s'eftimer  arbitrio  boni  yiri.  On  doit  avoir 
égard  à  h  profèfiïon  qu'exerce  le  locataire  :  s'il  exerce  un  métier  pour  l'exer- 
cice duquel  il  faille  beaucoup  de  jour,  on  doit  plus  facilement  lui  accorder  la 
réfolution  du  bail. 

$.  1 1  h 

Du  cas  auquel  la  réfolution  du  bail  peut  être  demandée  par  Tune  ou 

par  Vautre  dgs  parties. 

3 26.  Ceft  le  cas  de  la  claufe  qu'on  infère  fort  fouvent  dans  les  baux ,  par 
laquelle  il  eft  permis  à  chacune  des  parties  de  réfoudre  le  bail  au  bout  d'un 
certain  temps ,  en  avertiflant  l'autre.  Par  exemple ,  dans  un  bail  fait  pour 
neuf  ans ,  on  ftipule  fouvçnt  qu'il  fera  permis  à  chacune  des  parties  de  réfou- 
dre le  bail  au  bout  de  trois  ans  y  ou  de  ux  ans ,  en  avertiflant  l'autre  fix  mois 
auparavant. 

Lorfque  la  claufe  porte  un  temps  certain  dans  lequel  Pavertiffement  doit  fe 
faire  r  il  faut  à  cet  égard  fuivre  la  claufe  à  la  lettre.  Ceft  pourquoi  dans  l'ef- 
pece  propofée,  celui  qui  veut  réfoudre  le  bail  au  bout  des  trois  ans ,  doit  avertir 
Pautre  partie  avant  Noël ,  ou  du  moins  le  jour  de  Noël  de  la  troifieme  année 
qui  a  commencé  à  la  Saint-Jeant  II  ne  feroit  plus  à  temps  après  Noël ,  parce 
Tornc  IL  Q  q 
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qu'il  ne  refte  plus  un  temps  entier  de  fix  mois  avant  l'expiration  des  trois  ans*. 

Lorfque  la  claufe  n'a  pas  exprimé  le  temps  dans  lequel  cet  avertiffement  doit 
fe  faire ,  il  doit  fe  faire  dans  un  temps  fuffifant  pour  que  l'autre  partie  puifle 
trouver  à  louer  fa  maifon  ,  fi  c'eft  le  locataire  qui  veut  réfoudre  le  bail  ;  ou  fi 
c'eft  le  locateur,  dans  un  temps  fuffifant  pour  que  l'autre  partie  puifle  trouver 
à  fe  pourvoir  d'une  autre'maifon ,  lequel  temps  doit  être  laiffé  à  l'arbitrage  du 
Juge. 

3 27.  Cet  avertiffement  peut  fe  faire  verbalement ,  lorfqu'on  eu  affuré  de  la 
partie  à  qui  il  eft  fait ,  &  qu'elle  n'en  difconvicndra  pas  ;  finon  il  faut  faire  une 
Signification  par  un  huifïier  :  car  fi  l'avertiffement  n'ayant  été  fait  que  verbale- 
ment, la  partie  à  qui  il  a  été  fait  a  voit  lamauvaife  foi  d'en  difconvenir,  celle 
qui  l'auroit  fait  ne  feroit  pas  reçue  à  le  prouver  par  témoins ,  fi  le  loyer  des  an- 
nées qui  refient  à  expirer  montoit  à  plus  de  100  livres  ;  la  preuve  par  témoins 
de  toutes  chofes  dont  on  a  pu  fe  procurer  une  preuve  par  écrit ,  lorfque  l'objet 
excède  100  livres,  étant  refufée  par  l'Ordonnance, 

3 18.  Celui  qui  a  averti  ne  peut  plus ,  après  Pavertiffement,  changer  de  vo- 
lonté, malgré  l'autre  partie.  S'étant  dégagé  par  cet  avertiffement  envers  elle  pour 
le  reftant  du  temps  du  bail ,  il  eft  jufte  qu'il  la  dégage  auffi  envers  lui. 

Quoique  cette  claufe  foit  ordinairement  réciproqhe  dans  les  baux ,  néanmoins 
fi  elle  étoit  accordée  par  le  bail  à  l'une  des  parties ,  elle  ne  feroit  pas  accordée 
à  l'autre ,  &  il  n'y  auroit  que  celle  pour  qui  elle  auroit  été  ûipulée^ui  pour* 
uoitenufer. 

ARTICLE      ri. 

Du  droit   qua  le  propriétaire  locateur  de  réfoudre  le  bail  quil  a 
fait  de  fa  maifon  y  lorfquil  veut  r occuper  lui-même. 

•     Nous  verrons ,  firf  ce  droit  des  propriétaires  établi  par  la  fameufe  Loi  Mdc  ;. 
ci-deffus  rapportée ,  i°.  en  quels  cas  il  a  lieu  ;  20.  quel  locateur  a  ce  droit; 
30.  fous  quels  tempéramens  ;  40.  fi  un  propriétaire  peut  y  renoncer  ;  50.  pour 
quels  héritages  il  a  lieu*. 

En  quels  cas  y  a-t-il-lieu  au  droit  qu  accorde  la  Loi  au  propriétaire 
de  réfoudre  le  bail  quil  a  fait  de  fa  maifon,  pour  la  venir  occuper 
lui-même* 

329.  Selon  les  termes  de  cette  Loi ,  Si  neccffarium  ej/e  probaverit,  le  proprié- 
taire ne  devroit  pas  être  indiftinûçment  admis  à  déloger  fon  locataire,  mais 
feulement  lorfqu'il  paroîtroit  que  cette  maifon  lui  eft  néceffaire.. 

C'eft  pourquoi  fi  un  propriétaire  qui  a  loué  fa  maifon  fe  trouvoit  logé  dans 
une  autre  ,  foit  à  lui  appartenante  ,.foit  qu'il  tint  à  loyer ,  &  dont  le  bail  ne  fut 
pas  expiré;  à  s'en  tenir  aux  termes  de  la  Loi ,  il  ne  devroit  pas  être  admis  à  dé- 
loger fon  locataire  ,  «\  moins  qu'il  ne  fftt  furvenu  un  changement  dans  fon  état 
qui  lui  rendît  néceffaire  la  maifon  qu'il  a  louée  ;  celle  qu'il  occupe  fe  trouvant, 
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au  moyen  de  fon  changement  d'état,  trop  petite  pour  lui ,  ou  trop  éloignée  du 
quartier  où  eft  le  fiege  de  tes  affaires. 

Il  paroît  néanmoins  que  Pufage  a  prévalu  d'admettre  indiftinôement  le  fei- 
gneur  d'hôtel  à  donner  congé  à  fon  locataire  avant  l'expiration  du  bail  toutes 
les  fois  qu'il  veut  l'occuper  en  perfonne. 

On  exige  feulement  de  lui  qu'il  affirme  par  ferment ,  s'il  en  eft  requis ,  que  le 
congé  qu'il  donne  eft  dans  la  vue  de  venir  occuper  lui-même  fa  maifon  ,  & 
qu'il  y  vienne  effectivement.  Il  fuffit  même  qu'il  en  veuille  occuper  une  partie  : 
mais  en  ce  cas  le  locataire  doit  avoir  le  choix  de  refter  dans  la  partie  que  le 
propriétaire  lui  laiffe ,  pour  une  partie  du  loyer  proportionnée  à  cette  partie , 
ou  de  faire  réfoudre  le  bail  pour  le  total  de  la  maifon.  Il  faut  que  la  partie  de  la 
maifon  que  le  propriétaire  veut  venir  occuper ,  foit  une  partie  considérable  de 
la  maifon  ;  le  congé  paroîtroit  frauduleux ,  s'il  ne  vouloit  en  occuper  qu'une. 
très-petite  partie. 

§.  11. 

Quel  locateur  a  le  droit  accordé  par  la  Loi  <£de# 

330.  Il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  puiffe  ufer'de  ce  droit.  Quoiqu'un  prin- 
cipal locataire  ufe  vis-à-vis  des  fous-locataires  qui  tiennent  de  lui ,  de  tous  les 
autres  droits  d'un  propriétaire  bailleur,  néanmoins  il  ne  peut ufer  de  celui-ci, 
qui  n'eft  accordé  qu'au  propriétaire ,  nifi  domino. 

Celui  qui  n'eft ^propriétaire  qu'en  partie ,  ne  peut  l'exercer  ;  Arrêts  du  ij 
Août  iGiG9&du2z  Août  iGz89  rapportés  par  Brodeau ,  fur  la  lettre  L  9  art.  4  , 
n.  4.  Mais  il  le  peut  lorfqu'il  a  pour  cet  effet  le  confentement  de  fes  copro- 
priétaires ;  Arrêt  du.  1  y  Mai  /(S29,  îbid. 

Lorfque  le  propriétaire  n'a  que  la  nue  propriété  de  la  maifon ,  je  penfe  quîil 
ne  peut  exercer  ce  droit  qu'avec  le  confentement  de  l'ufufruitier ,  à  qui  le  droit 
de  jouir  de  la  maifon  appartient  tant  que  l'ufufruit  dure. 

331."  C'eft  une  queftion ,  fi  un  ufufruitier  peut  ufer  de  ce  droit  ?  Pour  la 
négative ,  on  allègue  que  la  Loi  dit ,  fi  dqminVS  ;  que  ce  droit  que  la  Loi 
accorde  aux  propriétaires  ejijusfingulare ,  qui  n'eft  pas  fufceptible  d'extenfion. 
Pour  l'affirmative ,  on  dit  que ,  quoique  l'ufufruitier  ne  foit  pas  proprement  do- 
minus  ,  il  a ,  quant  au  droit  de  jouir ,  tout  le  droit  du  propriétaire  ;  il  eft  à  cet 
égard  loco  domini.  On  trouve ,  fur  cette  queftion,  dans  Briflon ,  un  Arrêt  qui  Y  a 
jugée  contre  l'ufufruitier  ;  c'étoit,  dans  Tefpece  de  l'Arrêt ,  un  acquéreur  par 
bail  à  vie. 

331.  Le  titulaire  d'un  bénéfice  peut  ufer  de  ce  droit  pour  une  maifon  dé- 
pendante de  fon  bénéfice  ;  car  quoiqu'il  ne  foit  pas  proprement  propriétaire  ± 
néanmoins  il  le  repréfente  parfaitement. 


quoiqu 

<leTEglife  étant  que  les  Chanoines  occupent  leurs  maifons ,  &  qu 

leur  cloître ,  retirés  du  commerce  des  gens  du  monde ,  pour  vaquer  à  la-  prière 

Se  à  l'étude. 

333.  Le  -mari  peut  auffi.  exercer  le  droit  de  la  Loi  Mdt  pour  une  maifçn  $lu 
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propre  de  fa  femme  :  il  a  même  été  jugé,  par  Arrêt  du  8  Janvier  1636,  rapporté 
par  Brodeau  fur  Louet ,  à  la  lettre  L ,  art.  4 ,  /*.  4  ,  qu'une  mère ,  tutrice  légiti- 
me d'une  fille  demeurante  avec  elle,  pouvoit  exercer  ce  droit. 
'  3  3  4.  De  ce  que  le  privilège  de  la  Loi  Mde  n'eft  accordé  qu'au  propriétaire  , 
il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  locataire  foit  fondé  à  demander  à  celui  qui  veut 
ufer  de  ce  privilège  f  qu'il  juftifie  de  fon  droit  de  propriété  ;  il  fuffit  qu'il  foit 
poffeffeur  de  la  maifon ,  comme  s'en  portant  pour  le  propriétaire  9  pour  qu'il 
toit  préfumé  l'être ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  évince  par  le  véritable  propriétaire. 

S-    III- 

Des  tempéramens  fous  Uf quels  le  propriétaire  peut  ufer  de  la  Loi  iEde« 

Premier    Tempérament. 

335.  Le  propriétaire  qui  veut  venir  occuper  lui-même  la  maifon  qu'il  a 
louée ,  ne  peut  donner  congé  à  fon  locataire  que  pour  le  prochain  terme. 

Nous  avions  autrefois  à  Orléans  deux  termes  de  délogemens  pour  les  mai- 
.  fons ,  la  Saint- Jean  &  Noël  :  il  n'y  a  plus  que  le  terme  de  Saint- Jean  qui  foit 
ufité.  C'eft  pourquoi  à  Orléans  le  propriétaire  ne  peut  donner  congé  à  fon  loca- 
taire que  pour  le  terme  de  Saint-Jean. 

Second    Tempérament. 

3  3  6.  Le  propriétaire  qui  veut  venir  occuper  la  maifon  avant  l'expiration  du 
temps  du  bail ,  doit  ordinairement  en  avertir  le  locataire  dans  un  temps  fuffifant 
avant  le  prochain  terme ,  pour  que  le  locataire  puiffe  trouver  à  fe  pourvoir 
d'une  autre  maifon. 

On  doit  à  cet  égard  fuivre  1«  ufâges  des  différais  lieux. 

A  Orléans ,  plufieurs  prétendent  que  le  propriétaire  doit  avertir  le  locataire 
trois  mois  avant  le  terme ,  faute  de  quoi  le  congé  qu'il  donne  au  locataire  ne 
doit  être  déclaré  valable  que  pour  l'année  fuivante.  La  jurifprudence  n'en  eu 
pas  bien  confiante  ;  il  feroit  fort  équitable  de  l'admettre  ,  lorfque  le  propriétaire 
qui  a  tardé  à  avertir  le  locataire ,  a  pu  l'avertir  plutôt. 

Mais  lorfque  c'eft  par  un  accident  imprévu  &  nouvellement  furvenu  qu'il  fe 
trouve  avoir  befoin  de  la  maifon  qu'il  a  louée ,  il  eft  recevable  à  lignifier  le 
congé  à  fon  locataire ,  quoique  peu  de  jours  avant  la  Saint-Jean. 

Il  faut  aufli  avoir  égard  à  1?  qualité  du  locataire.  S'il  eft  d'un  état  à  ne  pas 
trouver  facilement  une  maifon  convenable  à  fon  état ,  le  propriétaire  ne  peut 
le  déloger  qu'il  ne  lui  ait  laiffé  un  temps  affez  confidérable  pour  qu'il  puiffe  fe 
pourvoir  ailleurs.  Si  c'eft  un  bourgeois  à  qui  il  foit  indifférent  oh.  il  demeure, 
Il  n'a  pas  beloin  cfurf  auifi  long  temps. 

Troisième     Tempérament. 

337.  C'étoit  autrefois  l'ufage  du  Châtelet  de  Paris ,  que  le  propriétaire  de 
la  maifon  qui  délogeoit  fon  locataire  en  vertu  de  la  Loi  Mde ,  avant  l'expira- 
tion du  temps  du  bail ,  fut  tenu  de  lui  faire ,  pour  dédommagement ,  la  remife 
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d'une  demi-année  de  loyer.  C'eft  ce  qui  paroît  par  un  Arrêt  de  1648  ,  confir- 
œatif  d'une  Sentence  du  Châtelet  de  Paris ,  lequel  eft  rapporté  par  Soefve , 
cent,  n  ,ck.  yi.  Il  paroît  qu'on  s'eft  départi  à  Paris  de  cet  ufage,  &  que  l'ufage 
y  eft  aujourd'hui  de  ne  plus  adjuger  au  locataire  en  ce  cas  aucun  dédomma- 
gement. 

A  Orléans ,  Fufage  d'accorder  le  dédommagement  d'une  demi  -  année  eft 
conftamment  fuivi ,  lorfqu'on  fait  déloger  le  locataire ,  qui  étoit  déjà  entré  en 
jouiflance*  Mais  comme  c'eft  principalement  pour  les  frais  du  délogement  que 
ce  dédommagement  eft  accorde  ;  fi  le  propriétaire  fignifie  le  réfiliement  du  bail 
au  locataire  avant  qu'il  foit  entré  en  jouifTance  y  on  ne  lui  adjuge  ordinairement 
aucun  dédommagement. 

338.  Lorfque  l'état  du  locataire  demande  un  dédommagement  plus  fort  que 
celui  d'une  demi-année  de  loyer  ;  comme  fi  c'eft  un  aubergifte  qui  a  été  obligé 
de  faire  des  provifions  qui  lui  demeurent  inutiles  lorfqu'on  lui  fait  quitter  fon 
auberge  ;  fi  c'eft  un  teinturier  qui  eft  obligé  de  placer  à  grands  frais  des  chau- 
dières ;  dans  ces  cas  &  autres  femblables ,  on  renvoie  pardevant  des  experts 
pour  fixer  le  dédommagement. 

Quelquefois  les  parties  règlent  elles-mêmes  par  le  bail  le  dédommagement 
qui  fera  dû  au  locataire ,  fi  le  propriétaire  le  fait  déloger  pour  venir  occuper  fa 
maiibn  ;  elles  peuvent  le  régler  à  telle  fomme  que  bon  leur  femble. 

s.  1  v. 

Si  le  propriétaire  peut  renoncer  à  la  Loi  JEde. 

339.  Le  propriétaire  peut  renoncer  entièrement  par  le  bail  au  droit  que  la 
Loi  lui  donne  d'occuper  fa  maifon ,  fi  elle  lui  étoit  néceflaire  pendant  le  cours 
du  bail  ;  &  cette  convention  eft  valable  :  car  on  peut ,  par  des  conventions  , 
déroger  aux  Loix,  lorsqu'elles  n'ont  pour  objet  qu'une  utilité  particulière.  C'eft 
fur  ce  principe  qu'Ulpien  dit  :  Pacijci  contra  ediSum  Mdilium  omni  modo  liect  ; 
L.  3 1 ,  ff.  de  pa3. 

Il  n'y  a  que  le  propriétaire  ou  fon  fondé  de  procuration  fpéciale  qui  puifle 
faire  cette  renonciation.  Celui  à  qui  j'aurois  donné  procuration  de  louer  ma 
maifon  pour  tel  prix  &  à  telles  conditions  qu'il  juger  oit  à  propos ,  n'a  pas  pou- 
voir de  confentir  pour  moi  cette  renonciation.  La  procuration  ne  doit  s'enten- 
dre que  des  conditions  qui  font  ordinaires  dans  les  baux. 

340.  La  claufe  par  laquelle  le  locateur  promet  de  ne  point  contrevenir  aux 
obligations  du  bail,  &  y  aflfeâe  fpécialement  la  maifon,  n'emporte  pas  de  renon- 
ciation au  droit  accordé  par  la  Loi  JEde  aux  propriétaires  de  maifons  ;  car  un 

Propriétaire ,  en  ufant  dé  ce  droit ,  ne  contrevient  point  aux  obligations  du 
ail ,  qui  eft  toujours  cenfé  renfermer  tacitement  la  faculté  de  pouvoir  occuper 
lui-même  fa  maifon ,  lorfqu'elle  lui  fera  néceflaire  ;  Arrêt  du  $  Avrils  cité  par 
Brodeau  fur  Loua ,  lettre  L>  ch.  4,  n.  io. 

Par  la  même  railon ,  l'acquéreur  qui  acheté  du  locateur  la  maifon  à  la  charge 
de  l'entretien  du  bail ,  n'eft  pas  cenfé  renoncer  au  droit  de  la  Loi  jEde  ,  à  moins 
que  le  bail  de  l'entretien  duquel  il  eft  chargé ,  ne  contînt  la  claufe  de  renoncia- 
tion à  cette  Loi. 
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341.  Il  nous  refte  à  obferver  que  ce  droit  n'a  lieu  que  pour  des  maifons  def- 
tinées  principalement  pour  habiter ,  foit  qu'elles  foient  fituées  dans  les  villes , 
{bit  même  qu'elles  foient  fituées  à  la  campagne.  Mais  il  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
métairies  ;  car  les  métairies  ne  font  pas  comprifes  fous  le  nom  iïœdes  dont  la 
Loi  parle ,  &  ce  droit  établi  pour  les  maifons ,  étant  un  droit  exorbitant ,  &  con- 
traire au  Droit  commun ,  ne  doit  pas  être  étendu.  C'eft  pourquoi  un  proprié- 
taire qui  a  donné  à  ferme  fa  métairie ,  fut-il  lui-même  laboureur  de  profeiîion, 
ne  peut  pas  donner  congé  à  fon  fermier  avant  l'expiration  du  bail,  fous  prétexte 
qu'il  en  a  befoin ,  &  qu'il  veut  l'exploiter  lui-même. 

Quoiqu'il  y  ait  quelque  petit  morceau  de  terre  labourable  qui  dépende  d'une 
maifon ,  fi  ce  morceau  de  terre  eft  un  objet  peu  considérable  en  comparaifon 
de  la  maifon ,  cela  ne  fera  pas  paffer  la  maifon  pour  une  métairie ,  &  n'empê- 
chera pas  que  la  maifon  ne  doive  être  confidérée  comme  une  maifon  deftinée 
à  habiter ,  fur  laquelle  le  propriétaire  locateur  peut  exercer  le  privilège  de  h 
Loi  ALde, 
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SIXIEME   PARTIE. 

De  la  tacite  Reconduction  ;  de  quelques  autres  e/peces  par- 
ticulières de  Contrats  de  Louage  de  cho/es;  desPromeffès 
de  louer  y  &  des  Arrhes»  ' 

Section    première; 

De  la  tacite  reconduction* 

•Ous  verrons ,  fur  la  tacite  reconduction ,  i°.  ce  que  c'eft  ;  fur  quelle  rai* 
fon  elle  eft  fondée ,  &  en  quels  cas  elle  a  lieu  ;  i°.  pour  quel  temps  ; 
30.  quelles  font  les  obligations  &  quels  font  les  droits  qui  en  réfultent  ;  40.  fi  le 
droit  de  tacite  reconduttion-s'étend  à  d'autres  contrats  qu'aux  baux  à  ferme 
pu  à  loyer  d'héritages* 

Article    premier; 

Ce  que  cfejî  que  la  tacite  reconduction  9&  en  quels  cas  elle  a  lieu* 

342.  La  reconduction  eft  un  contrat  de  louage  d'une  chofe;  contrat  qu'on 
préfume  être  tacitement  intervenu  entre  le  locateur  &  le  conduûeur ,  lorfqu'a- 
près  l'expiration  du  temps  d'un  précédent  bail ,  le  conduâeur  a  comique  de 
jouir  de  la  chofe ,  &  que  le  locateur  l'a  fouffert. 

Cette  reconduction  n'eft  donc  point  le  précédent  bail  qui  continue ,  mais  un 
nouveau  bail  formé  par  une  nouvelle  convention  tacite  des  parties,  lequel  fuc*. 
çedç  au  précédent, 
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C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  Loi  14 ,  ff.  locat.  Qui  ai  urtum  ttmpus  conduxit  , 
finito  quoquc  tempore  9  colonus  ejl  ;  intelligitur  enim  dominas  ,  quum  patitur  colo- 
num  infundo  tffe  ,  ex  inugro  locare  ;  L.  14 ,  ff.  locat. 

343.  La  tacite  reconduction  eft  fondée  fur  une  préfomption  de  Droit  établie 
par  cette  Loi  que  Fufage  a  adoptée ,  même  dans  les  Provinces  de  Droit  coutu- 
mier  >  quoique  les  Loix  coutumieres  de  ces  Provinces  ne  s'en  foient  pas  expli- 
quées :  il  y  en  a  néanmoins  quelques  -  unes  qui  s'en  font  expliquées ,  comme 
Orléans,  art.  420;  Reims ,  art.  ^88y'&c. 

Cette  préfomption  n'eft  pas  une  préfomption  juris  &  de  jure,  mais  c'eft  feu- 
lement une  préfomption  de  Droit ,  prafumptio  juris. 

344.  Du  principe  que  nous  Venons  d'établir,  que  cette  reconduction  fe  forme 
par  le  confentement  préfumé  du  locateur ,  qui ,  en  fouffrant  que  fon  fermier 
continue  l'exploitation  de  fa  métairie,  eft  cenfé  vouloir  la  lui  louer  aux  mêmes 
conditions  ;  &  par  celui  du  fermier,  qui ,  en  continuant  cette  exploitation ,  eft 
préfumé  vouloir  la  tenir  de  nouveau  aux  mêmes  conditions ,  dérivent  les  con- 
séquences fuivantes.  i°.  Il  s'enfuit  que  fi  dès  avant  l'expiration  du  bail,  le  loca-* 
teur  avoit  donné  la  demande  contre  fon  fermier  ou  locataire  pour  Pexpulfer  r 
&  que  le  procès  fe  trouvât  pendant  au  temps  de  l'expiration  du  bail ,  il  n'y 
auroit  pas  lieu  à  la  tacite  reconduction ,  quoique  le  locataire  ou  fermier  fût  rené 
quelque  peu  de  temps  en  jouiffance  depuis  l'expiration  du  bail  ;  car  on  ne  peut 
pas  préfumer  dans  le  locateur  la  volonté  de  lui  renouveller  un  bail  dans  un 
temps  oïi  il  plaide  pour  l'expulfer. 

345.  Il  s'enfuit,  20.  à  plus  forte  raifon,  que  fi  au  temps  de  l'expiration  du 
bail ,  Tune  des  parties  n'étoit  pas  capable  de  confentement ,  il  n'y  auroit  pas 
lieu  à  la  reconduction:  Si  intérim  dominus  furere  cœperit,  vel  decejjerit ,  fieri  non 
pojfe  Marcel/usait ,  ut  locatio  redintegretur ;  d.  L.  14. 

Ce  que  la  Loi  dit,  fi  furere  cœperit ,  doit  s'entendre  du  cas  auquel  le  locateur' 
fe  trouveroit,  lors  de  l'expiration  du  bail  qu'il  a  fait,  privé  de  Pufage  de  la 
raifon ,  fans  qu'il  lui  eût  été  pourvu  de  curateur.  Il  eft  évident  qu'en  ce  cas  il 
ne  pourroit  pas  y  avoir  lieu  à  la  préfomption  d'une  tacite  reconduction.  Mais  fi 
lors  de  l'expiration  du  bail ,  le  locateur  avoit  un  curateur  qui  eût  fouffert  que 
le  fermier  ou  locataire  continuât  de  jouir  y  il  y  auroit. lieu  à  la  préfomption 
d'une  tacite  reconduction. 

346.  Il  fuit  auffi ,  30.  du  même  principe ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  tacite  recon-^ 
duûion  dans  les  baux  judiciaires  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  que  le  Commiflaire  ,. 
à  qui  feul  il  appartient  de  faire  les  baux  judiciaires ,  ait  loue  tacitement  de  nou- 
reau  l'héritage  faifi  au  fermier  judiciaire,  ce  Commiflaire  ne  pouvant  faire 
qu'en  Juftice  les  baux  des  héritages  faifis. 

347.  Si  le  locateur  étoit  une  perfonne  à  qui  on  eût  donné  un  confeil  dont 
elle  fût  tenue  de  prendre  l'avis  par  écrit  pour  tous  les  aftes  qu'elle  pafferoit ,  il 
ne  pourroit  y  avoir  lieu  à  la  tacite  reconduction ,  qui  ne  peut  être  intervenue , 
puifque  cette  perfonne  n'eft  pas  capable  de  renouveller  le  bail  fans  un  avis  par 
écrit  de  fon  confeil., 

348.  Ce  que  la  Loi  dit ,  fi cUcejferity  s'entend  en  ce  fensr fi  lors  de  l'expira- 
tion du  bail  il  n'y  avoit  ni  héritier ,  ni  curateur  à  la  fucceflion  du  locateur  :  car 
fc'iï  y  en  avoit  un ,  cet  héritier  fuccédam à  la  qualité-  de  locateur,  &à  la  pro-- 
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priété  de  l'héritage ,  il  eft  lui-même  eenfé  renouveller  tacitement  le  bail ,  en 
permettant  que  le  fermier  continue  l'exploitation. 

Si  lors  de  l'expiration  du  bail  il  y  avoit  un  héritier  ,  mais  qui  n'eût  pas  encore 
pris  qualité ,  y  auroit-il  lieu  à  la  tacite  reconduction  ?  Je  penfe  qu'il  pourroit 
y  avoir  lieu  ;  car  un  héritier ,  lorfqu'il  s'eft  porté  héritier,  eft  facilement  pré- 
iiimé  avoir  eu  la  volonté  de  l'être  dès  avant  qu'il  l'ait  déclarée ,  &  avoir,  en  fa 
qualité  d'héritier  9  confenti  à  la  reconduâion ,  lorfque  le  fermier  ou  le  locataire 
ont  commencé  à  jouir  de  nouveau  ;  Mtnoch.  praf.  ///  98S9  zG. 

3  49.  Le  Droit  Romain  préfume  la  tacite  reconduâion  lorfque  depuis  l'ex- 
piration du  bail ,  le  fermier  ou  locataire  eft  demeuré  dans  l'héritage ,  fans  axer 
ni  déterminer  le  temps  pendant  lequel  il  doit  y  demeurer. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  prefomption ,  il  faut  qu'il  y  foit  refté  un  temps 
fuffifant  pour  que  le  locateur  ait  pu  en  avoir  avis ,  &  le  fommer  d'en  fortir ,  s  il 
ne  vouloit  pas  lui  continuer  un  nouveau  bail  ;  &  ce  temps  s7eftime  fuivant  les 
Coutumes  ou  l'ufage  des  lieux. 

Notre  Coutume  d'Orléans  décide ,  art.  410 ,  qu'il  y  a  lieu  à  la  tacite  recon- 
duâion lorfque  le  locataire  d'une  maifon  y  eft  demeuré  huit  jours  depuis  l'ex- 
piration du  bail ,  fans  que  le  locateur  lui  ait  dénoncé  d'en  déloger. 

Il  faut  pour  cela  que  le  locataire  n'ait  pas  commencé  à  déloger  dans  h  hui- 
taine ;  car  le  fait  du  délogement  réfifte  à  la  prefomption  de  la  volonté  de  la  re- 
conduâion. 

350.  Si  le  locateur  n'avoit  pas  à  la  vérité  dénoncé  au  locataire  de  fortir 
dans  la  huitaine  depuis  l'expiration  du  bail  ,  mais  qu'il  eût  dans  ce  temps, 
ou  même  dès  avant  l'expiration  du  bail ,  fait  un  bail  à  un  autre ,  dont  l'anto- 
riorité  de  la  date  fut  confiante ,  le  locateur  feroit-il  en  ce  cas  admis  après  h 
huitaine  à  faire  fortir  l'ancien  locataire  9  pour  faire  place  à  celui  à  qui  il  a 
fait  le  nouveau  bail  )  Pour  l'affirmative ,  on  dira  que  le  nouveau  bail  qu'il 
a  fait  au  nouveau  locataire,  empêche  de  pouvoir  préfumer  que  le  locateur 
ait  voulu  renouveller  un  bail  à  l'ancien ,  &  confentir  à  une  tacite  reconduc- 
tion ;  &  que  n'y  en  ayant  point ,  l'ancien  locataire  ne  peut  fe  défendre  de 
quitter  l'occupation  de  la  maifon  dont  le  bail  eft  expiré.  Nonobftant  ces  rai- 
fons ,  j'eftime  que  quoiqu'on  ne  puiffe  pas  dire  qu'il  y  ait  une  tacite  recon- 
duâion ,  le  bail  que  le  locateur  a  fait  au  nouveau  locataire  réfîftant  à  cette 
prefomption  ,  néanmoins  on  doit  décider  que  le  locateur  doit  laiffer  jouir 
l'ancien  locataire  ,  comme  s'il  y  avoit  effeâivement  une  tacite  reconduâion  ; 
parce  qu'en  ne  l'avertiftant  pas  dans  la  huitaine  de  fortir,  il  l'a  induit  en 
erreur ,  lui  a  donné  lieu  de  croire  qu'il  y  avoit  reconduâion ,  &  lui  a  fait 
manquer  les  occafions  qu'il  auroit  pu  avoir  dç  fe  pourvoir  d'une  autre 
maifon. 

351.  La  Coutume  de  Reims ,  art.  390 ,  fe  contente  d'un  temps  encore  plus 
court  que  celui  fixé  par  notre  Coutume  d'Orléans.  Pour  préfumer  la  reconduc- 
tion ,  il  fuffit ,  fuivant  cette  Coutume ,  que  le  conduâeur  ait  continué  de  jouir 
de  la  maifon  paffé  le  jour  de  Saint-Pierre ,  qui  eft  cinq  jours  après  celui  de 
Saint-Jean ,  auquel  les  louages  de  maifons  commencent. 

3  5  2.  A  l'égard  des  héritages  de  campagne ,  il  y  a  lieu  à  la  tacite  reconduc- 
tion lorfque  depuis  l'expiration  du  bail  pour  les  bâtimçns,  lç  fermier  a  con- 
tinué 


\      — 
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tînué  cPy  demeurer  ;  comme  auffi  lorfqu'après  l'expiration  de  la  dernière 
année ,  il  a  commencé  les  façons  &  labours  de  Tannée  fuivante.  Mais  comme 
il  pourrait  arriver  qu'il  les  fît  à  ï'infçu  du  locateur ,  le  locateur  peut  empê- 
cher la  tacite  reconduâion ,  en  feifant  défenfes  au  fermier  de  continuer ,  dans 
un  temps  fuffifànt  pour  qu'il  ait  pu  avoir  avis  de  la  continuation  d'exploita- 
tion du  fermier ,  &  pour  lui  faire  ces  défenfes.  Ce  temps  doit  être  laifle  à  l'ar- 
kitrage  du  Juge  dans  les  Coutumes  qui  ne  l'ont  pas  fixé.  Celles  de  Lille  & 
de  la  Salle  de  Lille  donnent  au  propriétaire  jufqu'à  la  Chandeleur ,  pour  fom~ 
mer  le  fermier  quia,  depuis  l'expiration  du  bail,  labouré  &  enfemencé  les 
terres ,  de  céder  l'exploitation ,  à  la  charge  de  lui  offrir  le  rerabourfement  des 
labours  &  femences»  v 

353.  Quelques  Coutumes  font  réfulter  une  tacite  reconduâion ,  non-feu- 
lement de  la  continuation  de  jouiflance  de  la  maifon  ou  autre  héritage  depuis 
l'expiration  du  bail ,  mais  de  cela  feul  qu'aucune  des  parties  n'a  dénoncé  à 
l'autre  9  avant  l'expiration  du  bail ,  qu'elle  n'entehdoit  plus  continuer  la  loca- 
tion ou  conduâion.  C'eû  la  difpofition  de  la  Coutume  du  Bourbonnois» 
chap.  13  ,  art.  124* 

Entre  ces  Coutumes ,  il  y  en  a  qui  fixent  un  temps  dans  lequel  cette  dénon- 
ciation doit  être  faite.  Saint-Flour  veut  que  ce  foit  fix  mois  avant  l'expiration 
du  bail  ;  Auxérre  fe  contente  que  ce  foit  quinze  jours  auparavant.  Il  y  en  a 
d'autres  qui  ne  fixent  aucun  temps ,  comme  Bourbonnois ,  en  l'article  ci-deffus 
cité.  Dans  celles-ci,  la  dénonciation  peut  fe  faire  le  dernier  jour  du  terme, 

3 
ment 

à  ferme 

fermier  m 

ouroit  continué  d y exploiter la  métairie  ;  rien  n'empêche  qu'une  telle  claufe  ne 

foit  valable  &  ne  doive  être  exécutée.  C'eft  pourquoi ,  fi  après  l'expiration  du 

bail  fait  avec  cette  claufe ,  le  fermier  a  labouré  &  enfemencé  les  terres  de  h 

métairie ,  le  propriétaire  ne  laiflera  pas  de  pouvoir  l'expulfer,  à  la  charge  de. 

lui  payer  le  prix  de  (es  labours  &  femences. 

3  5  y.  Obfervez  néanmoins  que  cette  claufe  n'a  d'autre  objet  que  d'empê-. 

teroient 

pas  fait  attention  :  mais  elle  n'exclut  pas 

volonté  de  la  tacite  reconduâion  paraît  d'ailleurs  ;  car  les  parties  qui  ne  vou- 

loient  pas,  au  temps  du  bail,  gu'il  y  eût  de  reconduâion ,  n'ont  ni  pu  ni  voulu 

par  cette  claufe  s'interdire  la  liberté  de  changer  de  volonté.  Le  propriétaire 

doit  fur-tout  être  non-recevable  à  prétendre,  fous  le  prétexte  de  cette  claufe  , 

expulfer  le  fermier ,  lorfqu'il  a  laifle  pafTer  tout  le  temps  des  rifques  fur  les 

fruits ,  &  qu'il  a  attendu  à  la  veille  d'une  récolte  abondante  à  vouloir  expulfe* 

le  fermier. 

356.  Obfervez  que  cette  claufe  n'eft  cenfée  mife  qu'en  faveur  du  bailleur  ; 
&  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  puiffe  l'oppofer  ;  car  il  eft  évident  que  le  fermier  qui , 
af>rès  l'expiration  du  bail,  continue  la  culture  de  latewre,  ne  peut  niergu'en 
faifant  cela  ?  il  a  la  volonté  de  continuer  d'en  être  le  fermier, 

Tome  $1*  £t  ~ 
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357.  Lorfque  cette  claufe  fe  trouve. dans  un  bail  à  loyer  d'une  maifon  de 
.ville,  comme  lorfqu'il  eft  dit  9  fans  quil  puijfe  y  avoir  Heu  à  aucune  reconduc- 
tion, dans  le  cas  auquel  le  locataire  continuerait  d'occuper  la  mai/on  depuis  l'expi- 
ration du  bail;  je  penfe  que  la  claufe  eft  cenfée  mife  tant  pour  Tune  que  pour 
l'autre  des  parties ,  &  que  le  fens  de  cette  claufe  eft,  non  d'exclure  abfohi- 
ment  toute  reconduction ,  mais  d'exclure  celle  qui  pourrait  être  prétendue 
jufqu'au  terme  fuivant ,  8c  de  la  reftreindre  au  temps  que  le  locataire  ?  conti- 
nué d'occuper  la  maifon ,  &  que  le  bailleur  l'a  fouflfert» 

* 

ARTICLE.  IL 

Pour  quel  temps  a  lieu  la  tacitç  recanauBiotù 

358»  Suivant  le  Droit  Romain,  ta  tacite  reconduction  des  biens  de  cam- 

Eagne  n'avoit  lieu  que  pour  Tannée  qui  fuivoit  immédiatement  la  dernière  du 
ail  qui  étoit  expire  ;  c'eft-à-dire,  qu'elle  donnoit  au  fermier  le  droit  de  per- 
cevoir les  fiants  de  cette  année ,  pour  le  même  prix  pour  lequel  il  avoit  perçu 
ceux  de  chacune  des  années  du  bail  expiré*. 

À  l'égard  des  maifons  de  ville,  la  tacite  reconduûion  n'avoit  lieu  que  pour 
autant  de  temps  que  le  locataire  avoit  occupé  la  maifon ,  du  confentement  du 
locateur  :  In  urbanis  pradiis  contra  ut  prou  t  qui/que kab'uaytru  xtia  &  tbligetur; 
L,  13  ,  §.  11  xlocat. 

3  5  9.  U  en  eft  autrement  dans  notre  Droit.  Lorfque  le  locataire  d'une  mai- 
fon eft  demeuré  en  jouiflance ,  la  tacite  reconduûion  a  lieu  pour  une  année 
entière ,  dans  les  lieux  où  les  baux  des  maifons  n'ont  coutume  de  fe  louer  que 
pour  une  ou  plufieurs  années.. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  principe  »  que  fuivant  l'article  410  de  notre 
Coutume  d'Orléans ,  le  locataire  qui  a  continué  de  jouir  de  la  maifon  qu'il 
tenoit,  huit  jours,après  le  jour  de  Saint-Jean-Baptifte  ,  auquel  fon  bail  étoit 
expiré ,  peut  être  contraint  de  tenir  ce  bail  jufqu'au  jour  de  Saint-Jean  de  l'année. 
Suivante ,  &  que  le  locateur  pareillement  ne  peut  l'en  faire  fortir  plutôt. 

La  raifbn  eft,  que  l'ufage  étant  de  faire  les  baux  des  maifons  pour  une  ou 
plufieurs  années,  les  pactes  fpijt  cenfées  avoir  lait,  fuivant  cet ufage ,  une  re- 
conduûion pour  une  ,«nnée  ;  &  elles  font  d'autant  plus  obligées  de  l'entre- 
tenir*  que  fi  le  locataire  étoit  reçu  à  fe  déporter  de  la  reconduûion ,  &  à  re- 
mettre là  maifon  ^u  locateur  avant  la  fin  de  l'année  r  il  feroit  un  toit  évident 
au  locateur, qui  nepourroit  pas  facilement  trouver  à  louer  fa  maifon  en  fur- 
terme  &  avant  la  Saint- Jean;  l'ufage  étant  de  ne  faire  les  baux  des  maifons  que 
pour  en  commencer  la  jouiflance  au  jour  de  Saint- Jean  ;  &  pareillement  le 
locateur  feroit  préjpdice  au  locataire,  s'il  l'obligeoit  de  déloger  avant  la  Saint- 
Jean  v  parce  que  le  locataire  ne  trouverait  pas  facilement  aie  pourvoir  d'une 
autre  maifon  avant  ce  terme. 

,Dans  les  lieux  oîï  l'ufage  eft  de  faire  lès  baux  à  loyer  pour  fix  mois,  &  dàn* 
©çux  oit  l'ufage  eft  de  les.  faire  pour  trois  mois ,  comme  à  Paris ,  le  temps  de 
là  tacite  reconduûion  eft  de  fix  mois  feukwem  ,,ou  de  troi*  mois  ,;fuiYant  les, 
diff&ens  ufages  desrlieux^ 
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yg<x  Â  l'égard  de  la  tacite  reconduûion  des  héritages  de  campagne ,  il  faut 
Siftinguer  :  lorfque  c'eft  un  héritage  dont  la  jouiffance  eft  diftribuée  en  plufieurs 
portions,  qu'on  appelle  foies  ou  faifons  ,  le  temps  de  la  tacite  reconduction 
eft  d'autant  d'années  qu'il  y  a  de  faiibns. 

Par  exemple,  en  Beauce,  en  Picardie,  en  Flandre,  où  les  terres  font  dis- 
tribuées en  trois  portions  ou  faifons ,  qui  font  tour-à-tour  chacune  enfemen- 
cées  y  une  année  en  blé  ,  la  féconde  en  mars ,  &  qui  fe  repofent  la  troifieme 
année ,  la  tacite  reconduction  eft  de  trois  ans  ;  car  comme  ces  faifons  ou  por- 
tions de  terre  font  ordinairement  inégales ,  foit  par  la  qualité  ,  foit  par  la 
quantité  de  terres ,  Sf  que  néanmoins  le  prix  de  la  ferme  qui  fe  paie  par 
chaque  année  eft  le  même,  il  eft  néceffaire  pour  l'égalité,  que  le  fermier  qui 
jouit  par  la  tacite  reconduction ,  jouiffe  des  trois  faifons.  Les  Coutumes  de 
Lille  &  de  la  Salle  de  Lille  en  ont  une  difpofition  ;  c'étoit  l'avis  de  Barthole. 
Cela  fe  pfetique  auffi  en  Allemagne  &  en  Efpagne ,  fuivant  que  nous  l'appren- 
ions de  Bruneman  9adL.  1 6 ,  Coi.  de  locat. ,  &  de  Molina,  par  lui  cité. 

Ajoutez  que  cette  tacite  reconduôion  n'eft  autre  chofe  qu'un  nouveau  bail ,' 
qu'on  préfume  être  tacitement  intervenu  entre  les  parties ,  par  lequel  les  par- 
ties nefe  font  pas  expliquées  fur  le  temps  de  fa*  durée.  Or ,  fliiyant  lès  prin- 
cipes établis  fuprà  ,  n.  zS ,  un  bail  de  terres  partagées  en  deux  ou  trois  faifons  ,' 
par  lequel  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  le  temps  de  fa  durée ,  eft 
cenfé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  faifons. 

Dans  notre  Val-de-Loire ,  où  les  terres  fe  partagent  en  deux  faifons ,  dont 
Tune  tour-à-tour  eft  enfemencée,  &  l'autre  fe  repofe,  le  temps  de  la  recon*- 
du&ion  eft  de  deux  ans* 

La  tacite  reconduôion  des  vignes,  des  prés,  &  des  autres  terres  qui  ne  fe 
partagent  point  en  laifons ,  a  lieu  pour  un  an. 

361.  Lorfqu'une  métairie  dont  les  terres  font  partagées  en  deux  faifons, 
a  été  donnée  à  ferme  pour  le  temps  d'un  an  feulement  9  &  qu'après  l'expira- 
tion de  ce  bail,  le  fermier,  qui  n'avoit  la  jouiffance  que  d'une  faifon,  com- 
mence à  labourer  &  enfemencer  les  terres  de  l'autre  faifon ,  qui  étoient  en 
faifon  de  repos  lors  du  temps  de  fon  bail ,  y  aura-t-il  lieu  à  la  tacite  recon- 
duction ,  fur-tout  fi  les  faifons  font  inégales ,  foit  pour  la  qualité,  foit  pour  la 
quantité  des  terres  de  chaque  faifon  ? 

Il  n'y  aura  pas  lieu ,  à  la  vérité ,  à  l'efpece  4e  tacite  reconduûion  dont  nous 
traitons ,  qui  a  lieu  lorfque  le  fermier ,  après  l'expiration  de  fon  bail ,  recom- 
mence la  jouiffance  des  terres  qui  lui  avoient  été  affermées  par  le  précédent 
bail  qui  eft  expiré  ;  car  dans  la  préfente  efpece  on  ne  lui  avoit  affermé  par  le 
bail  qui  eft  expiré ,  que  les  terres  d'une  faifon  :  mais  ce  n'eft  pas  des  terres  de 
cette  faifon ,  c'eft  de  celles  de  là  faifon  de  l'année  fuivante  qu'il  a  commencé  de 
jouir.  S'il  n'y  a  pas  lieu  dans  cette  efpece  à  la  forte  de  tacite  reconduction  dont 
nous  traitons ,  on  ne  peut  difeonvenir  que  le  commencement  d'exploitation 
du  laboureur  au  vu  &  lçu  du  propriétaire  ,  &  la  fbuffrance  du  propriétaire  * 
ne  fàifent  préfumer  un  bail  tacitement  intervenu  entre  les  parties.  La  queftion 
eu  fi  ce  bail  tacite  fera  cte  deux  ans ,  ou  feulement  d'un  an.  Ceux  qui  Soutien- 
nent qu'il  doit  être  de  deux  ans,  fe  fondent  fur  le  principe  pofé  ci-defTus,  que 
la  durée  des  baux  de  textes  partagées  en  deux  ou  trois  faifons  ,  eft  d'autant 
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précéi 

parties ,  la  préfomption  eft  qu'elles  Font  voulu  faire  pour  le  même  temps  pour 
lequel  elles  avoient  fait  le  premier.  A  l'égard  du  prix  de  ce  nouveau  bail ,  il  ne 
fera  pas ,  comme  dans  les  tacites  reconduâions  ordinaires ,  le  même  que  celui 
du  précédent  bail ,  mais  il  devra  être  réglé  par  arbitres  ;  car  le  prix  du  pré- 
cédent bail  n'étant  le  prix  que  d'une  faifbn  qui  peut  être  beaucoup  plus  ou 
beaucoup  moins  précieufe  que  la  jouiffance  de  l'autre  faifbn,  il  ne  feroit  pas 
jufte  que  le  prix  de  cette  faifbn  fut  le  prix  de  l'autre. 

361.  Lorfque  le  temps  de  la  tacite  reconduâion  n'eft  que  d'un  an ,  &  que  le 
locataire  ou  fermier,  depuis  l'expiration  du  bail  par  écrit ,  à  joui  pendant  plu- 
fieurs  années ,  il  faut  fuppofer  autant  de  conventions  de  reconduction ,  autant 
de  baux  par  reconduâion  qu'il  y  a  d'années  :  fi  c'eft  une  métairie  dont  la  recon- 
duâion eft  de  trois  ans ,  il  y  aura  eu  autant  de  reconduâions  qu'il  y  aura  de 
jouiffances  triennales. 

§.  r. 

Quittes  font  tes  obligations  &  quels  font  les  droits  qui  rifutient  de  la 

tacite  reconduction. 

363.  La- reconduction- eft  cenfée  faite  pour  le  même  prix  que  celui  du  pré-; 
cèdent  bail",  &  aux  mêmes  conditions.  Les  engagemens  refpeâifs  du  locateur 
&  du  conduâeur  font  les  mêmes  qu'ils  étoient  dans  le  précédent  bail. 

364.  Si  le  fermier,  par  le  bail,  s  étoit  fournis  à  la  contrainte  par  corps  pour 
lôs  obligations  du  bail ,  eft-il  cenfé  s'y  être  pareillement  fournis  par  la  recon- 
duûion pour  les  obligations  de  la  reconduction  ?  Je  ne  le  croirais  pas.  La  con- 
trainte par  corps  eft  quelque  chofe  de  trop  dur,  pour- qu'une  perfonne  puifte 
être  réputée  s'y  être  foumife,  à  moins  qu'elle  ne  s'y  foit  ioumife  expreffémerft. 

Si  la  reconduâion  s'étoit  faite ,  non- avec  le  fermier ,  mais  avec  l'héritier  de 
ce  fermier,  il  feroit- en-ce  cas  hors  de  doute  qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  con- 
trainte par  corps  ;  caria  foumiffion  à  la-contrainte  par  corps  eft  perfonnelle  à  la 
perfonne  qui  s'y-  eft  foumife  ;  &  on  ne  peut  pas  are  que  l'héritier  du  -fermier, 
mort  durant  le  cours  du  bail ,  s'y  foit  fournis  pour  les  obligations  de -la  recon* 
daâion ,  puifqu'il  n'y  étoit  pas  fournis  pour  celles  du  bail. 

365.  Si,  parle  bail  qui  eft  expiré ,'  il  y  avoit  un  pot-de-vin ,  on  doit  pareil- 
lement fuppofer,  dans  la  tacite  reconduâion,  la  convention  d'un  femblable  pot-, 
de- vin,  proportionné  à  là  durée  de  la  reconduâion. 

Par  exemple,  fï  le  bail  d'une  maifon ,  qui  eft  expiré,  étoit  de  fix  ans  *.&  que 
lé  preneur  eût  payé  un  pot-de-vin  de  60  liv. ,  on  doit  dans  la  tacite  reconduc- 
tion d'une  année  9  qui  eft  la  fixieme  partie  du  temps  du  bail  expiré ,  fuppofer 
là  convention  d'un  pot-de-vin  de  la  fomme  de  10  liv*  y  qui  eft  la  fixieme  por- 
tion de  celui  ftipulé  par  le  bail  qui  eft  expiré  j  &  le  bailleur  peut  incontinent 
exiger  ce  pot-de-vin  du  preneur. 

366;  Le  locateur  a-t-il  les  mêmes  hypothèques  pour  les  loyers  &  fermes  de- 
là, reconduâion  qu'il  avoit.  pour  celles  du  précédent  bail  ?  • 
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l^T-oi  13 ,  §.  11-,  ff.  locat.  décide  que  oui ,  pourvu  que  ce  ne  fbit  pas  un 
autre  que  le  conducteur  qui  ait  donné  ces  gages  &  hypothèques  ;  car  la  recon- 
duction étant  une  nouvelle  convention  qui  ne  le  paffe  qu'entre  le  locateur  Se 
le  conducteur  9  elle  ne  peut ,  fans  un  nouveau  contentement  du  tiers ,  obliger 
aux  fermes  &  loyers  de  la  reconduction  les  gages  que  ce  tiers  n'a  entendu 
obliger  qu'à  ceux  du  premier  bail  :  Qui  impleto  umporc  rtmànjît  in  conduSione^ 
non  folitm  reconduxijje  videtur  3fed  ctiam  pignora  videntur  durare  obligata  :  fed 
hoc  ità  verum  efi9Jî  non  aliuspro  eo  in  priore  conductions  res  obligaverat  ;  hujus 
enim  novus  confenjus  trit  necejjarius  ;  d.  L.  1 3  ,  §.  1 1. 

Par  la  même  raifon,  quand  même  les  chofes  hypothéquées  au  premier  bail, 
feroient  des  chofes  que  le  conducteur  y  auroit  lui-même  hypothéquées ,  &  qui 
lui  appartenoient  alors  ;  fi  depuis  elles  ont  ceffé  de  lui  appartenir  ,  elles  ne 
feront  pas  hypothéquées  aux  obligations  de  la  tacite  reconduction ,  le  conduc- 
teur ne  pouvant  pas  y  hypothéquer  des  chofes  qui  ne  lui  appartiennent  plus. 

Par  la  même  raifon,  il  eft  décidé  en  la  Loi  7,  Cod.  d.  tic  que  les  fidéjufleurs 
qui  ont  cautionné  le  fermier  ou  locataire  pour  le  bail ,  ne  font  point  obligés 
à  la  reconduction,  cette  reconduction  étant  un  nouveau  bail  auquel  ils  «ne  font 
point  obligés. 

3  6y.  Dans  notre  Droit  François ,  l'hypothèque  que  le  précédent  bail  paffé 
pardevant  Notaires,  a  donnée  au  locateur  fur  les  biens  de  fon  locataire  ou 
fermier ,  n'a  lieu  que  pour  les  obligations  de  ce  bail,  &  non  pour  celles  de  la 
reconduction  ;  car  la  reconduction  n'eft  point  une  fuite  de  ce  bail  pour  lequel 
il  a  acquis  une  hypothèque  :  cefl  un  nouveau  bail ,  lequel  n'étant  que  tacite,  ne 
peut  pas  produire  d'hypothèque  ;  parce  que,  fuivant  notre  Droit  François,  l'hy- 
pothèque ne  peut  être  produite  que  par  les  "aûes  devant  Notaires ,  par  les  Sen- 
tences ou  par  la  Loi;  la  convention  feule  n'eft  pas  capable  de  la  produire.  Si  par 
la  Loi  13  ,  ci-deflus  citée,  les  biens  d'un  débiteur  hypothéqués  au  bail  demeu- 
rent hypothéqués  à  la  reconduction ,  c'eft  que,  par  le  Droit  Romain,  la  feule 
convention  fuffifoit  pour  produire  l'hypothèque  :  or  les  parties  étant  préfumées 
être  tacitement  convenues  pour  la  reconduction ,  de  ce  dont  elles  étoient  con- 
venues pour  le  bail,  elles  font  cenfées  convenues  de  ces  hypothèques y  ce  qui, 
par  le  Droit  Romain ,  fuffifoit  pour  produire  l'hypothèque*  Dans  notre  Droit 
François ,  en  vain  les  parties  feroient-elles  cenfées  être  convenues ,  pour  la  re- 
conduction ,  de  tout  ce  dont  elles  étoient  convenues  par  le  bail ,  puifque  la  con- 
vention de  l'hypothèque  ne  fuffit  pas  pour  la  produire ,  &  qu'elle  ne  peut  l'être 
que  par  le  titre  authentique;  Arrêt  de  iGo6>  rapporte  par  Brodtau  fur  Par- 
tiel* 164  de  Paris,  n.  /p. 

Par  la  même  raifon ,  le  droit  d'exécution  qui  réfultoiixlê  Fa&e  pafTé  devant' 
Notaires,  par  lequel  le  bail  a  été  fait,  n'a  pas  lieu  par  la  reconduction:  car  y* 
comme  l'obferve  Dumoulin  en  fon  Apoftille  fur  l'article  1 14  de  Bourbonaois , 
Per  tacitam  reconduclioncm  unfetur  renovari  locatio ,  non  infirumentum  lo$ationis  ; 
&  ideà  non  poteritfiefl  executio  in  vim  injlrumenti,  nifi  in  to  effet  daujula  pro- 
mijffzonis .folvendi ,  quandiàpoji  tempus  finition  conduSor  maneret. 

368.  Lorfqu'après  plùfieurs  années  de  tacite  reconduction  qui  ontfuivi  un 
Bail  pardevant  Notaires ,  l'héritage  fe  trouve  détérioré,  le  propriétaire  a»t*iK 
ïhj^otheque  pour  ce&.  détériorations  h 
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II  ne  l'a  que  pour  celles  faites  durant  le  temps  du  premier  bail  ,  &  H  doit  être 
chargé  de  la  preuve  qu'elles  font  de  ce  temps;  car  c'en  à  lui  à  foncier  fa  demande  ' 
pour  le  droit  d'hypothèque  qu'il  prétend  contre  les  autres  créanciers. 

369.  Lorfque  par  un  même  aûe  un  héritage  a  été  vendu  ,  &  que  l'acheteur 
l'a  baillé  à  ferme  ou  loyer  au  vendeur  pour  un  certain  temps  ;  fi ,  après  l'expi- 
ration de  ce  temps ,  il  y  a  une  tacite  reconduction ,  il  faut  bien  diftinguer ,  à 
l'égard  des  claufes  contenues  dans  cet  afte ,  celles  qui  appartiennent  au  contrat 
de  vente ,  &  celles  qui  appartiennent  au  contrat  de  bail  à  ferme  ou  loyer  ;  il 
n'y  a  que  celles-ci  qui  foient  cenfées  répétées  dans  la  tacite  reconduction  ,  & 
non  celles  qui  appartiennent  au  contrat  de  vente  de  l'héritage ,  plutôt  qu'au 
t>ail  dudit  héritage. 

Par  exemple, h  je  vous  ai  vendu  une  métairie  de  Beauce ,  &  que  par  le  même 
contrat  vous  me  l'ayez  donnée  à  ferme  pour  neuf  ans ,  pendant  lequel  temps 
j'aurois  la  faculté  de  rémérer  l'héritage ,  &  qu'après  le  temps  de  ce  bail  expire, 
il  y  ait  eu  une  tacite  reconduction  ;  la  convention  de  réméré  ne  fera  pas  cenfée 
*  répétée  dans  la  reconduction  ;  car  quoique  dans  l'aCte  elle  foit  énoncée  dans  la 
même  plirafe  qui  contient  le  bail  que  vous  m'avez  ait  de  l'héritage,  néanmoins 
cette  convention  de  réméré  n'appartient  pas  au  bail  à  ferme  que  vous  m  avez 
fait  de  l'héritage,  mais  plutôt  au  contrat  de  vente  que  je  vous  en  ai  fait.  Ceft 
une  des  conditions  fous  lefquelles  je  vous  l'ai  vendu  ;  c'eft  pourquoi ,  fans 
attendre  l'expiration  du  temps  de  trois  ans  que  doit  durer  la  reconduction ,  je 
peux  vous  affigner  en  déchéance  du  réméré ,  faute  par  vous  de  l'avoir  exercé, 
la  claufe  de  réméré  n'étant  point  cenfée  répétée  dans  la  reconduction, 

II  feut  dire  la  même  chofe  d'une  fimple  promefle  de  vendre.  Par  exemple,  fi 
vous  m'avez  fait  un  bail  à  loyer  ou  à  ferme  d'un  héritage ,  &  que  par  le  bail  il 
foit  dit,  que  fi  l'héritage  me  convient,  vous  vous  engagez  de  me  le  vendre  à  la 

{>remiere  requifition  que  je  vous  en  ferai  pendant  le  temps  du  bail  ;  vous  êtes 
ibéré  de  cette  obligation  à  la  fin  du  bail ,  s'il  eft  expiré  fans  que  je  vous  aie  fait 
aucune  requifition  de  me  le  vendre  ;  &  quoiqu'il  y  ait  eu  une  tacite  recônducr 
don ,  cette  promefle  n'eft  pas  cenfée  répétée  dans  la  reconduction  ;  car  c'eft  une 
convention ,  qui ,  quoique  contenue  par  le  même  aCte  que  le  bail ,  n'eft  pas  cenfée 
faire  partie  des  claufes  de  ce  bail ,  à  moins  qu'il  ne  parût  par  les  circonftançes 
qu'elle  en  fàifoit  effectivement  partie,  &  que  le  locataire  n'a  confenti  au  bail 
qu'à  cette  condition;  Mcnoch.  Prafumpt.  m  ,  £5. 

$.    IL 

Si  la  tacite  reconduction  a  lieu  à  l'égard  d'autres  contrats  que  Us  baux 

à  loyer  ou  à  ferme  des  héritages. 


Hiphytéote  ou  preneur  a  continué  de  jouir  de  l'héritage  après  l'expiratioi 
frail ,  il  doit  être  condamné  à  la  reftitutiôn  des  fruits  de  l'héritage  dont  il  a 
injuftement  continué  la  jouiffance ,  &  il  ne  fera  pas  reçu  à  offrir  la  rente  telle 
qu'elle  eft  portée  par  le  bail. 

}7i,  Les  JLoix  <jui  ont  établi  b  tacite  recondu&on  étant  dans  l'efpeq*  dç$ 
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baux  à  ferme  ou  à  loyer  d'héritages ,  on  a  mis  en  queftion  fi  elle  avoit  lieu  dans 
les  louages  des  meubles  ?  La  glofe  fur  la  Loi  1 5  ,  %*fin.  ff.  beat.  cond.  tient  la 
négative ,  &  dit  que  le  locataire  qui  fe  fert  deldits  meubles  après  le  temps  du 
bail  expiré ,  commet  un  vol  ;  à  moins  qu'il  n'ait  un  juile  fujet  de  croire  que  le 
propriétaire  confent  qu'il  s'en  ferve.  Barthole  décide  au  contraire,  avec  plus  de 
raifon ,  qu  il  y  a  lieu  à  la  tacite  reconduftion  des  meubles,  lorfque  ces  meubles 
font  des  chofes  que  le  locateur  eft  dans  Fufage  de  louer.  Par  exemple ,  fi  un 
tapiffier  m'a  loué  des  meubles  pour  un  certain  prix  &  pour  un  certain  temps , 
pour  meubler  ma  chambre  ;  ou  fi  un  loueur  de  chevaux  m'a  loué  un  cheval 
pour  un  certain  temps ,  il  y  a  lieu  à  la  tacite  reconduûiop  ,  quand  après  le 
temps  du  louage  expiré,  je  garde  le  cheval  &  les  meubles ,  fans  que  le  loca- 
teur les  redemande. 

Pour  quelque  temps  que  le  bail  des  meubles  ait  été  fait ,  la  tacite  reconduc- 
tion n'a  lieu  que  pour  le  temps  pendant  lequel  le  locataire  les  a  gardés ,  du 
confentement  du  locateur.  Ceft  pourquoi  lorsqu'un  tapiffier  m'a  loué  des  meu- 
bles à  raifon  de  vingt-quatre  piftoles  par  an ,  &  que  depuis  l'expiration  du 
bail  je  les  ai  gardés  pendant  quinze  jours  ;  fi  au  bout  des  quinze  jours  je  n'en  ai 
plus  befoin,  ou  que  j'en  trouve  à  meilleur  marché ,  je  puis  les, lui  rendre ,  en 
lui  offrant  une  pîftole  pour  le  loyer  des  quinze  jours,  qui  eu  le  temps  qu'a 
duré  la  tacite xeconduâion,  ce  prix  étant  dans  la  proportion  de  celui  du  bail' 
qui  eft  expiré  ;  &  le  locateur  ne  peut  m'obliger  de  les  garder  plus  long-temps. 
Vice  versa,  fi  le  locateur  qui  m'a  laifle  jouir  des  meubles  depuis  l'expiration  du 
bail  par  tacite  reconduction  y  pendant  ledit  temps  de  auinze  jours  y  ne  fe  con- 
teste plus  du  prix  pour  lequel  il  les  a  loués  par  le  précédent  bail ,  il  peut  me 
les  redemander  ;  il  n'èft  pas  obligé  de  m'en  laiffer  jouir  plus .  long-temps. 

En  cela  la  tacite  reconduûion  des  meubles  diflere  de  celle  des  maifons.  La 
raifon  de  différence  eft ,  qu'il  y  a  certains  temps  auxquels  il  eu  d'ufage  cjtte- 
commence  le  temps  des  baux  des  maifons  ,  &  qu'il  eft  difficile  de  trouver  à  les 
louer  en  fur-terme;  au  lieu  que  le  louage  des  meubles  commence  en  tout 
temps. 

372.  Il  paroît  que  la  tacite  reconduûion  doit  auffi  avoir  lieu  pour  les  fer-- 
vices  des  ferviteurs,  des  fervantes  &  des  ouvriers. 

Pour  le  temps  que  doit  durer  cette  tacite  reconduâion  de  fervices ,  il  faut 
distinguer  entre  les  ferviteurs  dont  il  eft  d'ufage  que  le  temps  du  louage  com- 
mence &  fîniffe  à  certains  jours  de  l'année ,  pendant  lequel  temps  il  n'eft  per- 
mis ni  air  maître  ni  au  ferviteur  de  fe  départir  du  contrat  ;- &  entre  ceux  qui 
fe  louent  en  quelque  temps  que  ce  foit. 

A  l'égard  des  premiers ,  tels  que  font  les  ferviteurs  &  les  fervantes  deftinés 
aux  ouvrages  de  la  campagne ,  je  penfe  que  loriqulk  ont  continué  de  fervir* 
quelque  temps  depuis  le  terme  auquel  expire  le  temps  de  leur  louage,  le 
temps  de  la  tacite  reconduâion  doit  durer  jufqu'au  terme  fuivant.  Par  exemple,* 
fi  le  temps  du  louage  d'un  ferviteur  de  vigneron  eft  expiré  au  jour  de  la  Touf-~ 
feint  1770 ,  qui  eft  le  jour  auquel  il  eft  d'ufage  que  commence  &  qu'expire  le 
temps  du  louage  de  cette  efpece  de  ferviteurs ,  &  que  ce  ferviteur,. depuis  ce- 
jour  auquel  expiroit  fonfervice  ,ait  continué  ce  fervice,  il  y  aura  lieu  à  une 
tacite  reconduction  ^dont  le  temps  devra  durçr  jiifqp  àlaT^uffaint  1771 ,  fans» 
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qu'il  foit  permis  au  ferviteur  de  quitter ,  ni  à  fon  maître  de  le  renvoyer  fan* 
jufte  caufè ,  avant  ce  temps  expiré. 

A  l'égard  des  autres  ferviteurs  &  fervantes  qui  fe  louent  en  quelque  temps 
que  ce  foît ,  tels  que  font  ceux  des  villes  &  les  ouvriers ,  la  tacite  reconduction 
de  leurs  fervices  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  le  temps  qu'ils  ont  continué  de 
fervir  ;  &  elle  doit  ce/Ter  Horfque  leur  maître  jugera  à  propos  de  les  renvoyer, 
ou  lorsqu'ils  voudront  eux-mêmes  quitter.  Voyt{  néanmoins  ce  qui  a  été  dit 
fuprà  ,  n.  ijG. 

373.  Enfin  il  y  a  des  droits  incorporels  qui  font  auffi  fufceptibles  de  la  tacite 
reconduction.  Par  exemple ,  fi  un  décimateur  ou  y  n  feigneur  d'un  droit  de  cham- 
part  a  affermé  à  quelqu'un  un  droit  de  dîme  ou  de  champart,  &  qu'après  le 
temps  du  bail  expiré ,  le  fermier  ait  encore,  l'année' fui  vante ,  levé  la  dîme  ou  le 
champart,  que  les  redevables  lui  ont  payé  fans  faire  attention  que  le  bail  étoit 
expiré ,  &  fans -qu'il  en  ait  été  empêché  par  le  feigneur  de  ce  droit  de  dîme  ou 
de  champart ,  cette  perception  de  la  dîme  ou  du  champart  avec  la  tolérance  du 
feigneur  à  qui  le  droit  appartient ,  renferme  une  tacite  reconduction  de  ce  droit. 

374.  Lorfque  la  dîme  ou  le  champart  efl  à  prendre  fur  les  terres  labourables 
d'un  certain  territoire ,  qui  font  partagées  en  trois  foies  ou  faifons  ,  comme  en 
Beauce,ily  a*lieu  de  penier  que  la  tacite  reconduction  doit  avoir  lieu  pour  trois 
ans.  Les  raifons  que  nous  avons  rapportées yî/^r^,  £.360,  pour  la  tacite  recon- 
duction des  terre»,  militent  pour  la  tacite  reconduction  de  ces  droits  fur  ces 
terres. 

375.  Lorfqu'après  l'expiration  du  temps  d'un  bail  que  j'ai  fait  à  quelqu'un 
d'un  Office  de  Greffier  ou  de  Notaire,  cet  Officier  continue  d'exercer  l'Office  j 
il  y  a  auffi  lieu  à  une  tacite  reconduction  pour  le  temps  que  je  le  fouffire» 

Article    II  L 

Des  baux  judiciaires. 

3  76*  X^es  baux  judiciaires  font  les  baux  par  lefquels  la  jouiflance  d'un  héri-* 
tage  ou  d'un  droit  incorporel  efl  adjugée  par  le  Juge  à  titre  de  ferme  ou  de 
loyer  pour  un  certain  temps ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur. 

On  ait  des  baux  judiciaires  des  biens  du  fifc  ,  de  ceux  des  corps  &  commit* 
nautés  ,  de  ceux  des  mineurs ,  ou  dans  lefquels  les  mineurs  ont  quelque  por- 
tion ,  &c. 

Quoique  les  baux  judiciaires  foient  les  plus  réguliers ,  néanmoins  les  tuteurs 
&  autres  adminiftrateurs  en  font  fouvent  de  gré  à  gré  ;  &  ils  doivent  paffer  , 
lorfqu'fl  n'y  paroît  pas  de  fraude ,  &  que  la  vilite  du  prix  du  loyer  ou  de  1* 
ferme  ne  les  rend  pas  fufpeâs. 

377.  Les  baux  judiciaires  qui  font  le  plus  d'ufage,  font  ceux  des  biens  faifis 
réellement,  qui  fe  font  fur  la  pourfuite  du  Commiuaire  aux  faifies  réelles ,  dont 
nous  avons  traité  en  notre  Introduction  au  du  2.1  dtla  Coutume  d' Orléans,  §•  8. 

Les  biens  faifis  réellement  étant  mis  fous  lajmain  de  Juftice,  leCommif- 
faire  aux  faifies  réelles ,  qui  eft  un  Officier  prépofé  par  la  Juftice  pour  la  régie 
àes  biens  qui  font  fous  fa  main,  doit,  jufqu'à  l'adjudication  du  décret,  en  avoir 
J'adminiftration ,  6c  en  percevpir  les  revenus,  pour  les  diftribuer  en  acquit  du 

débitem 
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débiteur  ,  partie  faifie ,  aux  créanciers  faififfans  ou  oppofans ,  fuivant  Tordre  de 
leurs  hypothèques. 

Cette  adminiftration  des  héritages  faifis  réellement  qu'a  le  Commiffaire ,' 
l'oblige  à  en  pourfuivre  le  bail  à  loyer  ou  à  ferme  ,  qu'il  doit ,  après  des  publi- 
cations ,  faire  adjuger  par  le  Juge  à  l'audience ,  au  plus  offrant  &  dernier  enché~ 
riiTeur. 

Ce  bail  qui  eft  ainfi  adjugé ,  eft  un  vrai  bail  à  loyer  ou  à  ferme ,  fait  pour  le 
prix  auquel  il  eft  adjugé,  pour  le  temps  &  aux  conditions  portées  par  l'affiche. 
Dans  ce  bail,  le  Commiffaire,  en  fa  qualité  de  Commiffaire ,  eft  le  locateur ,  &c 
l'adjudicataire  eft  le  locataire  ou  fermier.  Il  eft  appelle  bail  judiciaire ,  parce 
qu'il  eft  confirmé  par  l'autorité  du  Juge ,  &  par  la  Sentence  d'adjudication. 

378.  Si  lors  de  la  faifie  réelle,  l'héritage  fe  trou  voit  loué  ou  affermé  à  prix 
d'argent ,  fans  fraude  &  fans  deniers  d'entrée  confidérables ,  le  fermier  ou  loca- 
taire pourroit,  avant  l'adjudication ,  intervenir,  &  demander  que  le  bail  conven- 
tionnel qui  lui  a  été  fait  par  la  partie  faifie ,  fut  converti  en  bail  judiciaire.  La 
Sentence  qui  prononce  cette  converfion  renferme  pareillement  un  bail  judir 
oiaire ,  qui  eft  fait  par  le  Commiffaire  à  ce  fermier  ou  locataire. 

379.  Les  bacix  judiciaires  font  de  vrais  contrats  de  louage,  qui  ne  différent 
des  baux  à  fermes  ou  à  loyer  ordinaires ,  qu'en  ce  que  les  obligations  qui  naiffent 
de  ceux-ci ,  ne  font  formées  que  par  le  confentement  des  parties  contraftantes  ; 
au  lieu  que  dans  les  baux  judiciaires ,  les  obligations  que  contraâe  l'adjudica- 
taire ,  outre  qu'elles  font  formées  par  le  confentement  des  parties  contrariantes , 
font  confirmées  &  corroborées  par  l'autorité  de  la  Juftice  &  de  la  Sentence 
d'adjudication. 

De  là  naît  cette  différence  :  dans  les  baux  ordinaires  l'inexécution  des  obli- 
gations du  locataire  ou  fermier  n'étant  qu'un  violement  de  la  foi  qu'il  a  enga- 
gée par  le  contrat,  eft  une  dette  purement  civile,  qui  n'eft  pas  fu jette  à  la  con- 
trainte par  corps  ;  fi  ce  n'eft  que  le  fermier  s'y  fût  expreffément  fournis  ;  ce  qui 
ne  peut ,  fuivant  l'Ordonnance  de  1 667 ,  fe  ftipuler  que  dans  les  baux  des  biens 
de  campagne  :  au  lieu  que  dans  les  baux  judiciaires ,  l'inexécution  des  obliga** 
tions  de  l'adjudicataire  étant  non-feulement  un  violement  de  la  foi  qu'il  a  enga- 
gée ,  mais  un  violement  de  l'autorité  de  la  Juftice  qui  a  confirmé  fes  obliga-r 
tions ,  il  eft  fujet  à  la  contrainte  par  corps  ,  fans  aucune  diftinâion  entre  les 
baux  des  maifons  de  ville  &  ceux  des  biens  de  campagne,  &  quoique  cela  ne 
ibit  exprimé  ni  par  l'affiche ,  ni  par  la  Sentence  d'adjudication. 
.  380.  Ceft  en  conféquence  de  cela  que  ceux  qui  par  leur  qualité  pe  font 
pas  fujets  à  la  contrainte  par  corps ,  tels  que  font  les  Eccléfiaftiques,  les  femmes 
&  les  feptuagénaires ,  ne  doivent  pas  être  adjnis  à  fe  rendre,  adjudicataires  des 
baux  judiciaires. 

A  plus  forte  raifon ,  les  mineurs  n'y  forçt  pas  admis ,  fuivant  le  Règlement 
du  22  Juillet  1690 ,  parce  qu'ils  font  reftituables  contre  leurs  obligations. 

381.  Par  une  autre  raifon,  l'Ordonnance  de  Bloi$ ,  an.  ijz,  défend  aux 
Juges  &  Avocats  de  fe  rendre  adjudicataires  des  baux  judiciaires  dans  leurs 
Jurifdiâions,  de  peur  que  leur  crédit  n'écarte  les  enchériffeurs, 

Ceft  par  une  femblable  raifon ,  &  dans  la  crainte  de  manœuvres  ,  que  le 
Règlement  de  1722  défend  aux  Comnjiffaires  Se  à  leurs  commis,  aux  Procu^ 
Joint  ff%  5  5 
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reurs  &  à  leurs  clercs ,  &  aux  huiffiers ,  de  fe  rendre  adjudicataires  des  baux 
judiciaires  dans  les  Juriidiâions  où  ils  font  établis  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuffent 
oppofans  en  leur  nom ,  pour  créances  antérieures  à  l'enregiftrement  de  la  faifie 
réelle ,  ou  qui  leur  foient  échues  depuis  par  fucceflïon  ou  par  donation. 

381.  Le  même  Règlement  défend  d'adjuger  les  baux  judiciaires  aux  parties 
faifies ,  ou  à  des  perfonnes  par  elles  interpolées ,  de  peur  que  la  jouiflance  en 
laquelle  elles  refteroient  des  biens  faifis  ne  les  portât  à  arrêter  par  des  incidens 
&  des  chicanes  le  cours  de  la  faifie ,  &  à  en  retarder  la  conclufion. 

383.  L'autorité  de  la  Juftice  qui  confirme  les"  obligations  de  l'adjudicataire 
dans  les  baux  judiciaires ,  l'oblige  aufli ,  pour  en  affurer  l'exécution ,  à  donner 
bonne  &  fuffifante  caution.  Faute  de  la  donner,  le  bail  doit  être  recrié  à  fa  folle 
enchère. 

>  384.  Les  baux  judiciaires  étant  faits  par  le  Commiflaire,  en  fa  qualité  de 
Commiflaire  établi  à  la  faifie  réelle  de  l'héritage  ,  fi  avant  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  le  bail  a  été  fait ,  la  faifie  réelle  finit ,  foit  par  la  main-levée  qui  en 
feroit  donnée ,  foit  par  l'adjudication ,  la  qualité  de  Commiflaire  à  la  faifie  réelle 
de  l'héritage ,  en  laquelle  il  en  a  fait  le  bail,  étant  par-là  finie,  le  bail  judiciaire 
fe  réfout  pour  l'avenir ,  fans  que  le  fermier  puifle  prétendre  aucuns  dommages 
&  intérêts  ;  de  même  qu'un  bail  fait  par  un  ufufruitier,  en  fa  qualité  d'ufufrui-. 
tier ,  fe  réfout  par  l'extin&ion  du  droit  d'ufufruit  ;  fupra,  n.  3/2. 

Ceft  la.  difpofition  du  Règlement  de  1 664 ,  auquel  néanmoins  l'ufàge  a 
apporté  cette  limitation ,  que  le  cas  de  cette  réfolution  arrivant ,  le  fermier 
judiciaire  doit  jouir  durant  Tannée  commencée. 

385.  Par  la  même  raifbn ,  fi  avant  l'expiration  du  temps  du  bail  judiciaire; 
quelque  partie  des  héritages  compris  en  la  faifie  réelle  &  au  bail  judiciaire  eft 
diftraite  de  la  faifie ,  fur  une  oppofition  à  fin  de  diftraire ,  la  faifie  réelle ,  &  la 
qualité  de  Commiflaire  établi  à  la  faifie ,  en  laquelle  le  bail  a  été  fait ,  venant  à 
fe  réfoudre  pour  cette  partie  qui  a  été  diftraite  de  la  faifie ,  c'eft  une  confé- 
quence  que  le  bail  judiciaire  fe  réfout  pareillement  pour  l'avenir  quant  à  cette 
partie  :  en  conféquence  on  doit  faire  au  fermier  judiciaire ,  par  ventilation ,  fur  le 
prix  total  de  la  ferme  judiciaire ,  une  diminution  pour  le  temps  qu'il  ceflera  de 
jouir  de  la  partie  qui  a  été  diftraite  de  la  faifie  &  du  bail. 

386.  Si  pendant  le  cours  du  bail  judiciaire  le  Commiflaire  qui  l'a  fait,  vient 
à  mourir  ou  à  réfigner  fon  office,  le  bail  continue  de  fubfifter ,  &  les  obligations 
du  fermier  judiciaire  continuent  envers  le  fuccefleur  à  l'office  ,  en  la  perfonne 
de  qui  paflent  &  la  qualité  de  Commiflaire ,  en  laquelle  le  bail  a  été  Eût ,  & 
tous  les  droits  attaches  à  cette  qualité. 

Voyc{y  fur  les  baux  judiciaires ,  notre  Introduction  au  Titre  21  de  la  Coutume 
^Orléans  ,  $.  8, 

Section    II. 

De  la  licitation  à  loyer  ou  à  'ferme. 

387.  La  licitation  à  loyer  ou  à  ferme  eft  une  efpece  de  bail  à  ferme  où  & 
Ipyer  d  un  héritage  ou  d'une  autre  çhofe,  que  des  copropriétaires  de  ladite  ebofe 
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font  pour  le  temps  porté  par  l'acte  de  licitation ,  chacun  pour  fa  portion,  à  celui 
d'entre  eux  qui  en  offre  le  plus  de  ferme  ou  de  loyer. 

Cette  licitation  A  loyer  eft  bien  différente  de  la  licitation  qui  eft  faite  de  la 
chofe  même  pour  le  fonds  &  la  propriété.  Celle-ci  fàifant  cefler  l'indivis,  eft 
regardée  comme  un  aile  qui  tient  Heu  de  partage  ,  6c  non  comme  un  contrat 
de  vente  ;  l'adjudicataire  n'eft  cenfé  rien  acheter  ni  rien  tenir  de  fes  colicitans; 
Traité  du  Contrat  de  Pente ,  part,  y ,  art.  y  :  au  contraire  la  licitation  à  loyer  ne 
faifant  pas  cefler  l'indivis  &c  la  communauté  pour  le  fonds  entre  les  coproprié- 
taires ,  n'eft  &  ne  peut  paffer  pour  autre  chofe  que  pour  un  véritable  bail  à 
loyer  que  les  copropriétaires  font  chacun  de  leur  portion ,  à  celui  d'entre  eux 
qui  s'en  rend  adjudicataire. 

Une  féconde  différence  eft ,  que  la  licitation  d'un  héritage  pour  le  fonds  ne 
peut  être  demandée  par  un  mineur,  ni  par  (on  tuteur  pour  lui.  La  raifon  eft  , 
que  cette  demande  feroit  une  difpofition  volontaire  que  ce  mineur  ou  fon  tuteur 
feroit  du  droit  indivis  qu'il  a  à  cet  héritage  :  or  les  Loix  défendent  aux  mineurs 
&  à  leurs  tuteurs  d'aliéner  ou  de  diipoferpour  !e  fonds ,  par  des  aâes  volontai- 
res, de  leurs  héritages  &  droits  immobiliers:  au  contraire,  la  licitation  à  loyer 
peut  être  demandée  par  un  tuteur  de  mineurs ,  &  par  un  mineur  émancipé  , 
parce  que  cette  licitation  ne  touche  pas  au  fonds. 

388.  Quoique  la  licitation  à  loyer  fon  un  vrai  bail  a  loyer  que  les  licitans 
font  à  celui  d'entre  eux  qui  eft  adjudicataire,  &  que  cet  adjudicataire'  contracte 
envers  fes  colicitans  qui  lbnt  les  locateurs,  toutes  les  obligations  d'un  locataire, 
qui  naiflent  d'un  bail  à  loyer ,  il  y  a  néanmoins  une  différence  à  l'égard  de  celles 
que  les  licitans  contractent  par  la  licitation  envers  l'adjudicataire,  Se  celles 
que  contractent  les  locateurs  par  les  baux  ordinaires.  Cette  différence  eft  que 
dans  les  baux  ordinaires ,  le  locateur  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  loca- 
taire ou  fermier  qui  eft  empêché  de  jouir,  ou  troublé  dans  fa  jouiflànce,  non- 
feulement  lorfque  c'eft  par  le  fait  du  locateur ,  maïs  pareillement  lorfque  c'eft 
par  le  fait  d'un  tiers  ;  pourvu  que  l'empêchement  ou  lé  trouble  eût  une  caufë 
exiftante  dès  le  temps  du  bail ,  c'eft-à-dire ,  pourvu  que  dès  le  temps  du  bail 
le  demandeur  eût  eu  déjà  le  droit  ou  le  germe  du  droit  en  vertu  duquel  il  a 
donné  la  demande  ,  quoique  ce  droit ,  lors  du  bail ,  ne  fut  encore  qu'un  droit 
informe,  &  qu'il  n'ait  été  ouvert  que  depuis.  Au  contraire,  dans  les  licitationsà 
loyer  ou  à  ferme,  le  trouble  ou  l'empêchement  que  l'adjudicataire]  fouffre  dans 
fa  jouilTance,  lorsqu'il  ne  provient  pas  du  fait  perfonnel  de  fes  colicitans  ,\  ne 
donne  lieu  qu'à  une  remife  de  la  ferme  ou  loyer  pour  le  défaut  de  jouiflànce  , 
&non  à  aucuns  dommages  ôc  intérêts. 

On  peut  apporter  pour  raifon  de  cette  différence  une  raifon  (ëmblable  a  celle 
que  Dumoulin  rapporte  en  fon  Traité  de  eo  quod  inunft  ,  n.  14S ,  entre  le 
contrat  de  vente  &  les  partages  ,  fçavoir,  que  dans  les  baux  ordinaires ,  comme 
c'eft  le  locateur  qui  induit  en  erreur  le  locataire  ,  en  lui  donnant  à  loyer  ou  à 
ferme ,  comme  à  lui  appartenant ,  un  héritage  qui  ne  lui  appartient  pas ,  le  lo- 
cataire peut  fe  plaindre  que  le  locateur  le  lui  ait  donné  à  ferme  ou  a  loyer.  [1 
n'en  eft  pas  de  même  des  licitations  à  loyer  ou  à  ferme  :  celui  qui  s'eft  rendu  \ 
adjudicataire  '  mt  lui-même  licite  à  loyer  ou  à  ferme  conjointement  avec  fes 
;  induit  en  erreur ,  ce  n'eft  pas  plus  par  fes  colicitans  que  par 
Ssij 
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reurs  &  à  leurs  clercs ,  &  aux  huiffiers  ,  de  fe  rendre  adjudicataires  des  baux 
judiciaires  dans  les  Jurildiâions  où  ils  font  établis  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuffent 
oppofans  en  leur  nom ,  pour  créances  antérieures  à  l'enregistrement  de  la  faifie 
réelle ,  ou  qui  leur  foient  échues  depuis  par  fucceffion  ou  par  donation. 

381.  Le  même  Règlement  défend  d'adjuger  les  baux  judiciaires  aux  parties 
faifies ,  ou  à  des  perfonnes  par  elles  interpolées ,  de  peur  que  la  jouHTance  en 
laquelle  elles  refteroient  des  biens  faifis  ne  les  portât  à  arrêter  par  des  incidens 
&  des  chicanes  le  cours  de  la  faifie ,  &  à  en  retarder  la  conclufion. 

383.  L'autorité  de  la  Juftice  qui  confirme  les  obligations  de  l'adjudicataire 
dans  les  baux  judiciaires  ,  l'oblige  auffi ,  pour  en  affurer  l'exécution ,  à  donner 
bonne  &  fuffifante  caution.  Faute  de  la  donner,  le  bail  doit  être  recrié  à  fa  folle 
enchère. 

\  384.  Les  baux  judiciaires  étant  faits  par  le  Commiffaire,  en  fa  qualité  de 
Commiffaire  établi  à  la  faifie  réelle  de  1  héritage  ,  fi  avant  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  le  bail  a  été  fait ,  la  faifie  réelle  finit ,  foit  par  la  main-levée  qui  en 
îeroit  donnée ,  foit  par  l'adjudication  ,  la  qualité  de  Commiffaire  à  la  faifie  réelle 
de  l'héritage ,  en  laquelle  il  en  a  fait  le  bail,  étant  par-là  finie,  le  bail  judiciaire 
fe  réfout  pour  l'avenir ,  fans  que  le  fermier  puiffe  prétendre  aucuns  dommages 
&  intérêts  ;  de  même  qu'un  bail  fait  par  un  ufufruitier,  en  fa  qualité  d'uiiifrui- 
tier ,  fe  réfout  par  l'extinâion  du  droit  d'ufufruit  ;  fuprà,  n.  312. 

C'eft  la.  difpofition  du  Règlement  de  1 664 ,  auquel  néanmoins  l'ufage  a 
apporté  cette  limitation ,  que  le  cas  de  cette  réfolution  arrivant ,  le  fermier 
judiciaire  doit  jouir  durant  Tannée  commencée. 

385.  Par  la  même  raifon ,  fi  avant  l'expiration  du  temps  du  bail  judiciaire; 
quelque  partie  des  héritages  compris  en  la  faifie  réelle  &  au  bail  judiciaire  eft 
oiftraite  de  la  faifie ,  fur  une  oppofition  à  fin  de  diftraire ,  la  faifie  réelle ,  &  la 
qualité  de  Commiffaire  établi  à  la  faifie ,  en  laquelle  le  bail  a  été  fait ,  venant  à 
fe  réfoudre  pour  cette  partie  qui  a  été  diftraite  de  la  faifie ,  c'eft  une  consé- 
quence que  le  bail  judiciaire  fe  réfout  pareillement  pour  l'avenir  quant  à  cette 
partie  :  en  conféquence  on  doit  faire  au  fermier  judiciaire ,  par  ventilation ,  fur  le 
prix  total  de  la  ferme  judiciaire ,  une  diminution  pour  le  temps  qu'il  ceffera  de 
jouir  de  la  partie  qui  a  été  difiraite  de  la  faifie  &  du  bail. 

386.  Si  pendant  le  cours  du  bail  judiciaire  le  Commifiaire  qui  l'a  fait,  vient 
à  mourir  ou  à  réfigner  fon  office,  le  bail  continue  de  fubfifier ,  &  les  obligations 
du  fermier  judiciaire  continuent  envers  le  fuccefleur  à  l'office  ,  en  la  perfonne 
de  qui  paflent  &  la  oualité  de  Commiffaire ,  en  laquelle  le  bail  a  été  fait ,  & 
tous  les  droits  attaches  à  cette  qualité. 

y°yc{>  fur  les  baux  judiciaires ,  notre  Introduction  au  Titre  2/  de  la  Cotaum* 
^Orléans  ,§.  8. 

Section    IL 

De  la  licitation  à  loyer  ou  à  ferme. 

3  87.  La  licitation  à  loyer  ou  à  ferme  eft  une  efpece  de  bail  à  ferme  ou  S 
loyer  d'un  héritage  ou  d'une  autre  choie,  que  des  copropriétaires  de  ladite  ebofe 
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font  pour  le  temps  porté  par  l'aûe  de  licitation ,  chacun  pour  fa  portion,  à  celui 
d'entre  eux  qui  en  offre  le  plus  de  ferme  ou  de  loyer. 

_  Cette  licitation  à  loyer  eft  bien  différente  de  la  licitation  qui  eft  faite  de  la 
chofe  même  pour  le  fonds  &  la  propriété.  Celle-ci  fàifant  ceffer  l'indivis,  eft 
regardée  comme  un  aâe  qui  tient  lieu  de  partage ,  &  non  comme  un  contrat 
de  vente  ;  l'adjudicataire  n'eft  cenfé  rien  acheter  ni  rien  tenir  de  fes  colicitans; 
Traite  du  Contrat  de  Vente ,  part,  y ,  art.  y  :  au  contraire  la  licitation  à  loyer  ne 
fàifant  pas  ceffer  l'indivis  &  la  communauté  pour  le  fonds  entre  les  coproprié- 
taires ,  n'eft  &  ne  peut  paffer  pour  autre  chofe  que  pour  un  véritable  bail  à 
loyer  que  les  copropriétaires  font  chacun  de  leur  portion ,  à  celui  d'entre  eux 
qui  s'en  rend  adjudicataire. 

Une  féconde  différence  eft ,  que  la  licitation  d'un  héritage  pour  le  fonds  ne 
peut  être  demandée  par  un  mineur,  ni  par  fon  tuteur  pour  lui.  La  raifon  eft, 
que  cette  demande  feroit  une  difpofition  volontaire  que  ce  mineur  ou  fon  tuteur 
feroit  du  droit  indivis  qu'il  a  à  cet  héritage  :  or  les  Loix  défendent  aux  mineurs 
&  à  leurs  tuteurs  d'aliéner  ou  de  difpofer  pour  le  fonds,  par  des  aâes  volontai- 
res ,  de  leurs  héritages  &  droits  immobiliers  :  au  contraire ,  la  licitation  à  loyer 
peut  être  demandée  par  un  tuteur  de  mineurs ,  &  par  un  mineur  émancipé  » 
parce  que  cette  licitation  ne  touche  pas  au  fonds. 

3  88.  Quoique  la  licitation  à  loyer  foit  un  vrai  bail  à  loyer  que  les  licitans 
font  à  celui  d'entre  eux  qui  eft  adjudicataire,  &  que  cet  adjudicataire  contraâe 
envers  (es  colicitans  qui  font  les  locateurs ,  toutes  les  obligations  d'un  locataire, 
qui  naiffent  d'un  bail  à  loyer ,  il  y  a  néanmoins  une  différence  à  l'égard  de  celles 
que  les  licitans  contraâent  par  la  licitation  envers  l'adjudicataire,  &  celles 
que  contraâent  les  locateurs  par  les  baux  ordinaires.  Cette  différence  eft  que 
dans  les  baux  ordinaires ,  le  locateur  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  loca- 
taire ou  fermier  qui  eft  empêché  de  jouir,  ou  troublé  dans  fa  jouiffance,  non- 
feulement  lorfque  c'eft  par  le  fait  du  locateur ,  mais  pareillement  lorfque  c'eft 
par  le  fait  d'un  tiers  ;  pourvu  que  l'empêchement  ou  lé  trouble  eût  une  caufe 
exiftante  dès  le  temps  du  bail ,  c'eft-à-dire ,  pourvu  que  dès  le  temps  du  bail 
le  demandeur  eût  eu  déjà  le  droit  ou  le  germe  du  droit  en  vertu  duquel  il  a 
donné  la  demande  ,  quoique  ce  droit ,  lors  du  bail ,  ne  fut  encore  qu'un  droit 
informe,  &  qu'il  n'ait  été  ouvert  que  depuis.  Au  contraire,  dans  les  licitations  à 
loyer  ou  à  ferme,  le  trouble  ou  l'empêchement  que  l'adjudicataire]  fouffre  dans 
fa  jouiflance,  lorsqu'il  ne  provient  pas  du  fait  perfonnel  de  fes  colicitans  ,*  ne 
donne  lieu  qu'à  une  remife  de  la  ferme  ou  loyer  pour  le  défaut  de  jouiflance  , 
&  non  à  aucuns  dommages  &c  intérêts. 

On  peut  apporter  pour  raifon  de  cette  différence  une  raifon  femblable  à  celle 
que  Dumoulin  rapporte  en  fon  Traité  de  eo  quod  intcrcjl ,  n.  146 ,  entre  le 
contrat  de  vente  &  les  partages  ,  fçavoir ,  que  dans  les  baux  ordinaires ,  comme 
c'eft  le  locateur  qui  induit  en  erreur  le  locataire  ,  en  lui  donnant  à  loyer  ou  à 
ferme ,  comme  à  lui  appartenant ,  un  héritage  qui  ne  lui  appartient  pas ,  le  lo- 
cataire peut  fe  plaindre  que  le  locateur  le  lui  ait  donné  à  ferme  ou  à  loyer.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  des  licitations  à  loyer  ou  à  ferme  :  celui  qui  s'eft  rendu 
adjudicataire,  ayant  lui-même  licite  à  loyer  ou  à  ferme  conjointement  avec  fes 
colicitans,  s'il  a  été  induit  en  erreur ,  ce  n'eft  pas  plus  par  fes  colicitans  que  par 

Ss  ij 
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lui-même  qu'il  y  a  été  induit  :  s'ils  ont  licite  un  héritage  qui  ne  leur  appartenoit 
pas ,  ce  n'eft  pas  plus  la  faute  de  fes  colicitans  que  la  fienne  :  &  pour  me  fervir 
clés  termes  de  Dumoulin,  Neuter  magïs  ajjerit ,  muter  magis  dtcipit  quant  aller; 
imb  dicitur  ris  tvinci  faEio  vel  culpd  communi  y  &c.  ;  nu  ulla  débet  ejfe  inter  eos 
obligatio  in  idquod  inter efl. 

389.  Cette  licitation  à  loyer  ou  à  ferme  de  la  jouiffance  de  l'héritage  n'em- 
pêche pas ,  avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  faite ,  de  le  liciter 
au  fonds.  Mais  celui  des  propriétaires  qui  fe  rendra  adjudicataire  du  fonds ,  doit 
laiffer  celui  qui  s'eft  rendu  adjudicataire  de  la  jouiffance  par  la  licitation  â  loyer, 
jouir  pendant  ce  qui  refte  du  temps  porté  par  cette  licitation  :  car  cet  adjudica- 
taire du  fonds  doit  être  cenfé  locateur  du  total  de  l'héritage  ;  la  part  indéterminée 
qu'il  avoit  lors  de  la  licitation  à  loyer,  &  qu'il  a  louée  par  cette  licitation, 
s'etant  déterminée  au  total  de  l'héritage  par  la  licitation  du  fonds.. 

Section    I  I  L 

'Des  promeffes  de  donner  &  de  prendre  à  loyer  ;  &  des  arrhes* 

3  90.  Nous  avons  vu  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  pari .  <f,  ci.  rj 
qu'il  y  avoit  des  promeffes  de  vendre  &  des  promeffes  d'acheter  qui  ne  font 
pas  le  contrat  de  vente  :  il  peut  y  avoir  pareillement  des  promeffes  de  louer,  & 
des  promeffes  de  prendre  à  loyer ,  qui  ne  fôient  pas  encore  un  contrat  de  louage* 
Prefque  tout  ce  que  nous  avons  dit  audit  Chapitre  des  promeffes  de  vendre  & 
d'acheter ,  foit  fur  l'attention  qu'on  doit  avoir  pour  juger  fi  un  difeours  renfermé 
réellement  une  véritable  promeffe  de  vendre  ou  d'acheter ,  foit  fur  les  différent 
ces  entre  ces  promeffes  &  le  contrat  de  vente ,  foit  fut  les  différentes  manière* 
dont  elles  peuvent  fe  faire ,  foit  fur  les  effets  qu'elles  doivent  avoir ,  peut  recevoir 
application  aux  promeffes  de  louer  &  de  prendre  à  loyer  :  nous  y  renvoyons. 

391.  Il  intervient  auffi  quelquefois  des  arrhes  dans  Te  contrat  de  vente,  foit 
avant,  foit  depuis  la  conclufion  du  marché  :  tout  ce  que  nous  en  avons  dit  dans 
notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  part.  6 >  ch.  1  >  art.  3 ,  reçoit  pareillement 
ici  application. 

C'eft  une  queffion  particulière  au  contrat  de  louage ,  fî  ayant  reçu  des  arrhes 
pour  sûreté  du  bail,  on  de  la  promeffe  que  je  vous  ai  faite  de  vous  paffer  bail 
de  ma  maifon,  je  fuis  tenu  de  vous  les  rendre  au  double,  lorfque  je  refofede 
le  paffer  pour  aller  occuper  fa  maifon  moi-même  ?  Pour  Faflfirmative ,  on  dira 
qif  il  eft  de  la  nature  du  contrat  d'arrhes  d'obliger  la  partie  qui  les  a  reçues  k 
les  rendre  au  double  ,  lôrfqu'elle  refufe  d'exécuter  le  contrat  pour  l'exécution 
duquel  elles  ont  été  données  ;  d'où  on  conclut  que  dans  cette  efpece ,  étant 
•  refufant  d'exécuter  le  bail ,  je  ne  puis  éviter  la  reftitution  des  arrhes  au  double. 
On  peut  répondre  pour  la  négative ,  que  le  bail  que  le  propriétaire  fait  de  la 
maifon  ,  comprend  toujours  tacitement  la  faculté  de  réfoudre  le  bail  >  lorfqu'il 
voudra  occuper  la  maifon  lui-même  ;  la  promeffe  d'en  faire  bail  doit  pareille- 
ment être  cenfée  renfermer  tacitement  cette  condition.  De  là  il  fuit  qu'en  venant 
x   occuper  la  maifon  moi-même  7  je  ne  contreviens  point  à  la  promeffe  que  je 
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Vous  ai  feîte  de  vous  paffer  bail.  N'étant  donc  point  en  contravention  à  ma 
,  promeffe ,  je  ne  dois  point  être  fujet  à  la  peine  de  reftitution  du  double  de  vos 
arrhes  :  je  fuis  feulement  tenu  de  vous  les  rendre ,  comme  dans  le  cas  auquel  la 
convention  n'eft  pas  exécutée  fans  le  fait  ni  la  faute  d'aucune  des  parties. 

Hit ""^J^  ==» 

SEPTIEME   PARTIE. 

Du  Louage  d'Ouvrage. 


La  partie  qui  donne  à  l'autre  l'ouvrage  à  faire,  s'appelle  le  locateur,  locator 
vptrisfaciendi ;  celle  qui  fe  charge  de  le  faire,  s'appelle  le  conduâeur ,  conduc- 
tor  optris. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Chapitre  ,  quelle  eft  la  nature  de  ce  contrat , 
&  quelles  font  les  trois  chofes  néceffaires  pour  le  former.  Nous  traiterons  dans 
le  fécond  Chapitre ,  des  obligations  du  locateur ,  de  celles  du  condufteur ,  & 
des  a&ions  qui  en  naiffent.  Nous  verrons  .dans  un  troifieme  Chapitre ,  aux  rif- 
ques  de  qui  eft  l'ouvrage  avant  qu'il  ait  été  reçu  ou  même  parachevé.  Nous 
traiterons  dans  le  quatrième  Chapitre ,  de  la  réfolution  de  ce  contrat. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  nature' du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  &  des  trois  chofes 

néceffaires  pour  le  former. 

Article    premier. 

De  la  nature  du  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

393.  V  E  contrat  de  louage  d'ouvrage  diffère  principalement  du  contrat  de 
3Lâ  louage  de  chofe ,  en  ce  que  c'eft  l'ufage  d'une  chofe  accordée  pour 
un  certain  prix  au  conduûeur  qui  fait  la  matière  de  celui-ci,  &  que  c'eft  un 
ouvrage  donné  à  faire  qui  fait  la  matière  de  celui-là.  Dans  l'un,  rcs  uunda 
datur ;  dans  l'autre,  rtsfacimda iatur.  Dans  le  louage  des  chofes  ,  c'eft  le  con- 
ducteur qui  s'oblige  de  payer  le  prix  du  louage  au  locateur  ;  contra ,  dans  le 
louage  d'ouvrage ,  c'eft  le  locateur  qui  s'oblige  de  payer  le  prix  du  louage  au 
conduâeur. 
Au  fuiplus ,  ces  contrats  conviennent  en  bien  des  chofes,  Le  louage  d'où- 
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vrage  eft ,  de  même  que  le  louage  de  chofe ,  un  contrat  du  Droit  des  gens ,  c*eft- 
à-dire ,  qui  n'eft  affujetti  à  aucune  forme  par  le  Droit  civil,  &  qui  fe  régit  par 
les  feules  règles  du  Droit  naturel. 

Il  eft  de  même  un  contrat  confenfud,  qui  fe  forme  par  le  feul  confentement 
des  parties. 

Il  eft  auffi  un  contrztjynallagmatique ,  qui  forme  des  obligations  réciproques* 
Il  eft  pareillement  iin  contrat  commutatif.  Chacune  des  parties  entend  rece- 
voir autant  qu'elle  donne  :  le  locateur  reçoit  l'ouvrage ,  &  donne  autant  qu'il 
reçoit ,  en  donnant  au  conduûeur  le  prix  comme  l'équivalent  de  l'ouvrage. 

3  94.  Ce  contrat  a  auffi  beaucoup  d'analogie  avec  le  contrat  de  vente.  Jufti- 
nien  en  fes  Injlituus  y  au  Tu.  de  loc.  cond.  >  dit  qu'on  doute  à  l'égard  de  certains 
contrats ,  s'ils  font  contrats  de  vente  ou  contrats  de  louage ,  &  il  donne  cette 
règle  pour  les  difeerner  :  Lorfque  c'eft  l'ouvrier  qui  fournit  la  matière,  c'eft  un 
contrat  de  vente  ;  au  contraire ,  lorfque  c'eft  moi  qui  fournis  à  l'ouvrier  la 
matière  de  l'ouvrage  que  je  lui  fois  faire ,  le  contrat  eft  un  contrat  de  louage* 
Par  exemple  ,  fi  j'ai  fait  marché  avec  un  orfèvre  pour  qu'il  me  faffe  une  paire 
de  flambeaux  d'argent ,  &  qu'il  fourniffe  la  matière  ;  c'eft  un  contrat  de  vente 
nie  cet  orfèvre  me  ait  de  la  paire  de  flambeaux  qu'il  fe  charge  de  faire  ;  mais 
1  je  lui  ai  fourni  un  lingot  d'argent  pour  qu'il  m'en  fît  une  paire  de  flam- 
beaux ,  c'eft  un  contrat  de  louage. 

Obfervez  que  pour  qu'un  contrat  foit  un  contrat  de  louage ,  il  fuffit  que  je 
fourniffe  à  l'ouvrier  la  principale  matière  qui  doit  entrer  dans  la  compofition 
de  l'ouvrage  ;  quoique  l'ouvrier  fourniffe  le  furplus ,  le  contrat  n'en  eft  pas 
moins  un  contrat  de  louage. 

On  peut  apporter  plufieurs  exemples  de  ce  principe.  Lorfque  j'envoie  chez 
mon  tailleur  de  l'étoffe  pour  me  faire  un  habit  ;  quoique  le  tailleur ,  outre  4a 
façon  ,  fourniffe  les  boutons ,  le  fil ,  même  les  doublures  &  les  salons ,  notre 
marché  n'en  fera  pas  moins  un  contrat  de  louage,  parce  que  l'étoffe  que  je  four- 
nis eft  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  un  habit. 

Pareillement ,  le  marché  que  j'ai  fait  avec  un  entrepreneur  pour  qu'il  me 
conftruife  une  maifon ,  ne  laiffe  pas  d'être  un  contrat  de  louage ,  quoique  par 
notre  marché  il  doive  fournir  les  matériaux ,  parce  que  le  terrein  que  je  fournis 
pour  y  conftruire  la  maifon ,  eft  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  une  maifon  % 
quum  adificium  folo  ctdat* 

Article    IL 

Des  trois  chef  es  requifes  pour  former  le  contrat  de  louage  (F  ouvrage. 

Nous  avons  vu  fuprà ,  Part.  1 9  qu'il  y  avoit  trois  chofes  qui  étoient  de  la 
fubftance  du  contrat  delouage  de  chofes ,  fans  lefquelles  on  ne  pouvoit  former 
ni  même  concevoir  ce  contrat.  Il  y  a  pareillement  trois  chofes  néceffaires  pour 
former  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  ;  fçavoir ,  i°.  un  ouvrage  à  faire  ;  i°.  un 
prix  ;  30.  le  confentement  des  parties  contractantes. 
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§.       L 

De  Fouvrage. 

39  j.  Il  eft  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  louage  fans  un  ouvrage  que  le 
locateur  donne  à  faire  au  conduâeur  qui  fe  charge  de  le  faire. 

Il  faut  que  ce  foit  un  ouvrage  a  faire:  il  eft  évident  qu'un  ouvrage  qui  eft  déjà 
feit ,  ne  peut  être  la  matière  de  ce  contrat. 

Il  faut  que  cet  ouvrage  foit  poffible  ;  car  ce  qui  n'eft  pas  poflible  ne  peut  être 
la  matière  d'aucune  obligation ,  ni  par  conféquent  d'aucun  contrat  :  Impojfibi-, 
iium  nulla  obtigatio  eft  ;  L.  185,  ff.  de  R.  J. 

Par  exemple ,  fi  j  ai  fait  marché  avec  quelqu'un  pour  qu'il  tranfporte  d'un 
lieu  en  un  autre  un  bâtiment  fans  le  démolir ,  ce  marché  eft  un  marché  de  fou , 
qui  eft  nul ,  &  ne  produit  de  part  ni  d'autre  aucune  obligation ,  cet  ouvrage 
étant  quelque  chofe  d'impoffible. 

Mais  pourvu  que  fouvrage  que  j'ai  donné  à  faire  fut  quelque  chofe  de  pof- 
fible ,  quoiqu'il  fut  impofîible  à  celui  qui  a  entrepris  de  le  faire ,  le  contrat  de 
louage  eft  valable  ,  &  oblige  celui  qui  a  entrepris  de  le  faire,  aux  dommages  & 
intérêts  du  locateur ,  réfultans  de  Pinexécution  du  contrat.  C'eft  la  faute  de 
l'entrepreneur  de  n'avoir  pas  confulté  (es  forces ,  &  d'avoir  entrepris  un  ou- 
vrage qui  les  furpaffoit  ;  le  locateur  n'étoit  pas  obligé  de  connoître  les  forces 
de  l'entrepreneur  :  il  fuffit  que  l'ouvrage  fut  poflible  en  foi ,  pour  qu'il  fût  en 
droit  de  compter  fur  la  promeffe  que  lui  a  faite  l'entrepreneur  de  le  faire.  Cela 
eft  conforme  aux  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  ij&. 

3  96.  Il  faut  encore  que  l'ouvrage  ne  foit  pas  contraire  aux  loix.  Par  exemple  ,' 
fi  dans  une  ville  où  il  y  auroit  une  Loi  de  Police  qui  défendroit  d'exhauffer  les 
maifons  au-delà  d'une  certaine*hauteur ,  j'ai  fait  marché  avec  un  maçon  pour 
exhaufler  mon  bâtiment  au-delà  de  la  hauteur  prefcrite  par  la  Loi ,  ce  marché 
eft  nul ,  &  ne  produit  de  part  ni  d'autre  aucune  obligation. 

Néanmoins  s'il  étoit  juftifié  que  l'une  des  parties  fçavoit  la  Loi ,  &  que  l'au- 
tre l'ignoroit  ;  celle  des  parties  qui  fçavoit  la  Loi  feroit  tenue ,  aSione  de  dolo  , 
des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'erreur  en  laquelle  elle  auroit  induit  l'au- 
tre partie. 

Enfin ,  il  faut  que  l'ouvrage  ne  foit  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Par 


demandoit  le  prix ,  le  Juge  devroit  mettre  les  parties  hors  de  Cour  fur  la  de-, 
mande ,  fie  ordonner  que  le  tableau  fut  brûlé, 

§.    IL 

Du  prix. 

597.  Il  eft  de  la  fubftance  *du  contrat  de  louage ,  qu'il  y  ait  un  prix  que 
celui  qui  donne  l'ouvrage  à  faire ,  s'oblige  de  payer  .à  celui  qui  s'eft  chargé  de 
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le  faire  ;  autrement  ce  ne  feroit  pas  un  contrat  de  louage ,  maïs  un  mandat  1 
comme  nous  l'avons  vu  ci-deffus.  Il  n'eft  pas  néanmoins  néceffaire  que  les 
parties  s'en  foient  expliquées,  expreffément  par  le  contrat  ;  il  fuffit  qu'elles  en 
foient  tacitement  convenues.  Par  exemple ,  lorfque  j'envoie  de  l'étoffe  chez  un 
tailleur  pour  me  faire  un  habit ,  &  qu'il  la  reçoit  Se  fe  charge  de  le  faire ,  le 
contrat  eft  parfait ,  quoique  nous  ne  nous  foyons  pas  expliqués  fur  le  prix  quç 
je  m'oblige  de  lui  payer  pour  fa  façon  :  nous  fommes  en  ce  cas  cenfés  être  taci- 
tement convenus  du  prix  qu'il  eft  d'ufage  de  payer  dans  le  lieu  pour  les  façons 
d'habit. 

Si  l'ouvrage  n'a  pas  un  prix  courant  &  ordinaire ,  comme  la  façon  d'un  habit; 
putà ,  fi  je  fuis  convenu  avec  un  entrepreneur  dç  me  bâtir  une  maifon  fuivant 
un  certain  devis ,  nous  fommes  cenfés  tacitement  convenus  du  prix  que  l'ou- 
vrage Yera  eftimé  lorfqu'il  fera  fait. 

398,  Ce  prix  qui  eft  de  l'effence  du  contrat ,  doit  être  un  prix  qui  ne  foit 
pas  feulement  énoncé  dicis  caufâ ,  mais  un  prix  que  le  locateur  fe  foit  vérita* 
blement  obligé  de  payer  à  celui  à  qui  il  a  donné  l'ouvrage  à  faire  :  c'eft  ce  qui 
réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  ce  contrat.  C'eft  pourquoi , 
fi  le  contrat  énonçoit  un  prix ,  &  qu'il  fut  dit  par  ce  même  contrat  que  le  coi* 
duâeur  en  a  bien  voulu  faire  remife  au  locateur ,  ce  contrat  ne  feroit  pas  un 
contrat  de  louage ,  mais  un  mandat. 

399.  Il  faut  aufli  que  ce  prix  foit  d'une  certaine  confidération ,  eu  égard  à  la 
valeur  de  l'ouvrage  ,  &  qu'il  puiffe  être  confédéré  comme  le  prix  auquel  les 
parties  contrariantes  ont  eftimé  l'ouvrage  entre  elles  :  autrement  ce  n'eft  pas 
un  contrat  de  louage ,  mais  un  mandat.  Par  exemple ,  fi  je  vous  ai  donné  à  faiit 
un  ouvrage  de  valeur  de  deux  ou  trois  cents  livres ,  &  que  vous  vous  foyez 
chargé  de  le  faire  pour  le  prix  d'un  éçu  feulement ,  que  je  donnerois  pour  vous 
à  la  pourfe  des  pauvres  de  nçtre  Paroiffe ,  il  eft  évident  que  ce  contrat  n'eft 
pas  urî  contrat  de  louage  ,  mais  un  mandat, 

Il  n'eft  pas  néanmoins  néceffaire  que  le  prix  convenu  entre  les  parties  foit 
précifément  le  jufte  prix  de  Fouvrage  :  quoiqu'il  foit  au-deffus  ou  au-deffous 
du  jufte  prix ,  le  contrat  ne  laiffe  pas  d'être  valable.  Il  y  a  feulement  iniquité 
dans  le  prix  ,  qui  oblige  dans  le  for  de  la  confçience ,  ou  le  locateur  à  Sup- 
pléer ce  qui  manque  au  jufte  prix  9  ou  le  conducteur  à  reflituer  ce  qu'il  y  3 
d'exceflif, 

400.  Le  prix  du  contrat  de  louage  d'ouvraee  doit  confifter  dans  une  certaine 
fomme  d'argent.  Si  je  donne  un  ouvrage  à  faire  à  quelqu'un  qui  fe  charge  de 
le  faire,  à  la  charge  que  je  lui  donnerai  une  certaine  chofe  autre  que  de  l'argent, 
o\i  à  la  charge  que  je  ferai  de  mon  côté  quelque  chofe  pour  lui ,  ces  contrats 
ne  font  pas  des  contrats  de  louage ,  mais  des  contrats  innommés ,  fado  ut  des  x 
facio  ut  faciaSt 

40 1 .  Il  n'eft  pas  néceffaire  que  la  fournie  d'argent  dans  laquelle  doit  confifter 
le  prix ,  foit  déterminée  dès  le  temps  du  contrat  ;  il  fuffit  qu'elle  doive  le  de-> 
venir  par  l'eftimation  qui  en  fera  Élite. 

Lorfque  par  le  contrat  nous  fommes  convenus  d'une  certaine  perfonne  pouf 
eftimer  l'ouvrage  que  je  vous  donnois  à  faire  *  &*que  cette  perfôniie  eft  morte 
jjvant  jjue  d'avoir  fait  cette  eftiiçation  x  ou  n'a  pas  voulu  1^  ffltfe  >  4  l'ouvrage 
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rfeft  pas  commencé ,  on  peut  dire  que  le  contrat  eft  nul ,  comme  l'ayant  fait 
dépendre  de  l'eftimation  de  cette  perfonne,  &  que  Tune  des  parties  ne  peut  être 
obligée  par  l'autre  à  convenir  d'autres  eftimateurs,  ayant  pu  n'avoir  con- 
fiance qu'en  la  perfonne  convenue.  On  peut  tirer  pour  cette  décifion  argu- 
ment de  la  Loi  fin.  Cod.  de  contr.  tmpt.9  &  de  ce  que  nous  avons  dit  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente  9  n.  24.  Mais  fi  je  vous  ai  laifle  commencer  l'ou- 
vrage ^  on  doit  dire  que  nous  nous  fômmes  défiûés  de  cette  condition ,  &  que 
le  marché  doit  avoir  lieu  pour  le  prix  qui  fera  réglé  par  des  experts  dont 
nous  jfbmmes  obligés  de  convenir ,  à  défaut  de  l'émanation  par  la  perfonnç 
convenue, 

5.    ï  I  L 

Du  confentement  des  parties  contractantes, 

% 

X 

403 .  Dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrage ,  comme  dans  tous  les  autf e$ 
contrats ,  le  confentement  des  parties  contractantes  doit  intervenir  fur  les  chofei 

i  font  la  fubflance  du  contrat  :  il  doit  donc  intervenir  fur  l'ouvrage  qui 
oit  faire  la  matière  du  contrat ,  fur  la  qualité  de  cet  ouvrage  ,  fur  le  prix ,  & 
enfin  fur  le -genre  du  contrat  qu'elles  entendent  faire  entre  elles.  C'eft  pour- 
quoi fi ,  n'ayant  pas  bien  compris  quel  étoit  Fou vrage  8£  la  qualité  de  l'ou- 
vrage que  vous  me  donniez  à  faire ,  j'ai  entendu  me  charger  d'un  autre  ouvrage , 
ou  d'un  Ouvrage  d'une  autre  qualité  que  celui  que  vous  avez,  voulu  me  don- 
ner à  faire  ;  ou  fi  j'aj  entendu  m'en  charger  pour  un  prix  plus  fort  que  celui 
que  vous  avez  voulu  me  donner  ;  ou  fi  vous  croyiez  contracter  avec  moi  un 
contrat  de  mandat,  &  que  je  me  chargerois  gratuitement  de  l'ouvrage  que  vous 
me  donniez  à  faire ,  tandis  que  j'entendois  au  contraire  faire  avec  vous  un 
contrat  de  louage ,  &  être  payé  du  prix  de  cet  ouvrage  ;  dans  tous  ces  cas  , 
il  n'y  a  point  de  contrat ,  faute  de  confentement. 

Au  refte,  le  confentement  peut  intervenir  dans  ce  contrat,  de  même  que 
dans  le  louage  des  chofes,  auffi-bien  entre  abfens  qu'entre  préfens,  par  lettres 
<m  p&  entremetteurs. 


qu: 
do 


J 


CHAPITRE    IL 

Dts  différentes  Obligations ,  tant  du  Locateur  que  du  Conducteur 9 

Section    première. 

Des  obligations  du  locateur. 

£404.  iOt  Es  obligations ,  de  même  que  dans  les  autres  contrats ,  naîffent  ou  de 
\*  la  nature  du  contrat;  ou  de  la  bonne  foi,  ou  des  claufes  particulières 

4u  contrat. 

Joint  II*  Jt 
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Article    premier. 

*  * 

JPat  obligations  du  locateur  qui  naiffent  de  la  nature  du  contrat 

de  louage. 

Les  obligations  du  locateur,  qui  naiffent  de  la  nature  du  contrat  de  louage, 
font  celles ,  i°.  de  payer  le  prix  du  marché  ;  i°.  de  payer  celui  des  augmenta- 
tions ;  3°.  de  faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  mettre  le  conduâeur  en  pouvoir 
d'exécuter  le  marché* 

§•     I. 

De  VobVigation  de  payer  le  prix  du  marché. 

'405.  La  principale  obligation  du  locateur,  qui  naît  du. contrat  de  louage, 
confiée  à  payer  au  conduûeur  la  fomme  convenue  pour  le  prix  de  l'ou- 
vrage. 

De  cette  obligation  naît  l'aâion  perfonnelle  ex  conduclo  >  qu'a  le  conduôeur 
contre  le  locateur ,  pour  être  peyé  du  prix  de  l'ouvrage. 

Cettt  adion ,  comme  toutes  les  aûions  qui  naiffent  des  contrats ,  eft  une 
aûion  perfonnelle  :  elle  eft  divifible. 

-   Elle  paffe  aux  héritiers  du  conduôeur  &  contre  les  héritiers  du  locateur 
quant  à  la  part  pour  laquelle  ils  font  héritiers.  * 

406.  Le  conduûeur  n'eft  ordinairement  reçu  à  cette  aôion,s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire,  ou  exprefle  ou  prefumée ,  qu'après  qu'il  a  fait  l'ouvrage  &  qu'il 
l'a  fait  recevoir,  ou  qu'il  a  mis  le  locateur  en  demeure  de  le  recevoir;  car  dans 
les  contrats  fynallagmatiques ,  s'il  n'y  a  convention  contraire ,  l'un  des  contrac- 
tai qui  ne  s'eft  pas  encore  acquitté ,  ou  qui  n'eft  pas  prêt  à  s'acquitter  de  l'obli- 
gation qu'il  a  contractée ,  n'eft  pas  reçu  à  demander  que  l'autre  s'acquitte  de  la 
fienne.  Par  exemple ,  un  vendeur  n'eft  pas  reçu  à  demander  à  l'acheteur  le  paie- 
ment du  prix ,  fi ,  de  fon  côté ,  il  ne  lui  a  pas  encore  délivré ,  ou  s'il  n'eft  pas 
prêt  à  lui  délivrer  en  même  temps  la  chofe  vendue.  Par  la  même  raifon ,  le  con- 
duôeur ne  doit  pas  être  reçu  à  demander  que  le  locateur  s'acquitte  envers  lui  de 
l'obligation  de  payer  le  prix,  s'il  ne  s'eft  acquitté  lui-même  de  celle  qu'il  a  çoa* 

'  traûée  de  faire  l'ouvrage. 

f.     IL 

•    *: 

Du  prix  des  augmentations. 

407.  Outre  le  prix  porté  par  le  marché,  le  locateur  doit  payer  auffi  celui  des 
augmentations  d'ouvrages  qu'il  a  été  néceffaire  de  faire,  &  qui  n'ayant  pas  été 
prévues  lors  du  marche,  n'en  font  pas  partie.  Par  exemple,  fi  dans  quelque  en- 
droit du  lieu  où  dévoient  fe  faire  ks  fondemens  d'un  bâtiment  que  l'entrepre- 
neur s'eft  chargé  de  conftruire ,  &  qu'on  croyoit  un  terrein  folide ,  il  s'eft  trouvé 
d'anciennes  fouilles  qui  ont  donné  lieu  à  une  augmentation  d'ouvrage,  le  loca- 
teur doit  payer  le  prix  de  cette  augmentation. 

Lorfque  le  locateur  foutietf  que  les  augmentations  qui  ont  été  faites  netoienl 
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pas  néceffaires.  &  qu'elles  n'ont  pas  dû  être  faites  ;  ou  torique  les  parties  ne  fort 
pas  d'accord  uir  le  prix  ,  le  Juge  renvoie  devant  des  experts  pour  déclarer  fi 
elles  étoient  nëceffaires ,  &  pour  en  régler  le  prix. 

Si  les  augmentations ,  quoique  néceffaires  pour  la  conftruâion  de  l'ouvrage, 
étoient  affez  confidérables  pour  qu'elles  euffent  pu  porter  le  locateur  à  aban- 
donner l'ouvrage,  s'il  en  eût  eu  connoiffance  ;  l'otivrier.doit,  avant  que  de  les 
faire,  confulter  le  locateur;  &  le  locateur  peut  en  refufer  le  paiement,  fi  elles 
ont  été  faîtes  à  fon  infçu. 

408-  Si  les  augmentations  n'étoient  pas  à  la  vérité  néceffaires,  mais  que  le 
conduûeur  foutienne  qu'elles  ont  été  faites  de  Tordre,  ou  du  moins  du  confen- 
tement  du  locateur  intervenu  depuis  le  marché ,  la  preuve  par  témoins  en  peut 
être  admife,  pourvu  que  la  fomme  demandée  pour  ces  augmentations  n'excède 
pas  la  fomme  de  ioo  liv.  On  ne  peut,  pour  l'empêcher ,  oppofer  que  lorfqu'il 
y  a  un  marché  par  écrit ,  l'Ordonnance  défend  la  preuve  par.  témoins  contre  & 
outré  ce  qui  y  eft  contenu  ;  car  l'Ordonnance ,  par  cette  difpofition,  défend  bien 
la  preuve  par  témoins  des  conventions  qu'oïl  prétendront  faire  partie  du  marché , 
lorsqu'elles  ne  font  pas  exprimées  dans  l'aôe  qui  en  a  été  fait  ;  mais  elle  ne  dé- 
fend pas  la  preuve  des  nouvelles  conventions  qu'on  prétend  être  intervenues 
depuis  le  marché ,  &  contenir  des  augmentations  de  ce  marché. 

409.  Lorfqu'une  femme ,  à  Pondichery,  a  fait  marché  avec  le  patron  ^Tun  na- 
vire pour  la  pafler  en  France  oh  le  navire  retournoit,  &  qu'elle  eft  accouchée 
dans  le  navire  ;  le  patron  peut-il  demander  une  augmentation  de  prix  pour  le 
paflage  de  l'enfent ,  fur-tout  fi  le  patron  ne  la  fçavoit  pas  groffe?  U'pien,  en  1* 
Loi  1 9 ,  §.  7 ,  ff.  locat. ,  décide  pour  lanégative.  La  raifon  eft  que  l'enfant  tient 
peu  de  place  dans  le  navire ,  &  ne  dépenfe  rien  des  vivres  deftinés  pour  les  paf- 
jfagers  :  Probanduni  prù infante  nihil  dtberi ,  quum  necrechira  e/us  magna [fie,  neque 
his  omnibus  utatur  quœ,  ad  navigamium  nfum  parantun  ( 

Il  y  auroit  encore  moins  de  difficulté ,  fi  le  patron  avoit  eu  connoiffance  de  la 
groffeffe  de  cette  femme  lôrs  du  marché. 

s.  ni. 

De  t  obligation  du  locateur  de  faire  ce  qui  dépend  de  lyi  pour  mettre 

le  conducteur  en  pouvoir  d'exécuter  le  marché. 

410.  L'autre  obligation  du  locateur  qui  a  donné  un  ouvrage  à  faire,  eft  da 
faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  mettre  le  conduâeur  en  pouvoir  de  faire  cet 
ouvrage. 

Par  exemple,  i°.  fi  vous  avez  fait  marché  avec  un  charpentier  pour  vous 
faire  un  auvent  de  boutique  qui  ait  faillie  fur  la  rue ,  cet  ouvrage  ne  pouvant  être 
Ait  fans  une  permiffidn  des  Tréforiers  deFrance ,  vous  êtes  obligé  de  lui  remettre 
%  vos  frais  cette  permiflîon ,  pour  qu'il  puiffe  feire  cet  ouvrage. 

i°.  Si  vous  avez  fait  marché  avec  un  entrepreneur  pour  vous  conftruire  uft 
bâtiment  dans  un  certain  lieu ,  vous  devez  fournir  paflage  à  lui  &  à  fes  ouvriers, 
^pout  aller  &  venir  au  lieu  oii  doivent  fe  faire  les  bâthnens ,  &  pour  y  conduire 

les  matériaux  néçd&ïres  pour  la  çonftruûion,  ; 

'  Ttij 
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3°.  Vous  devez  y  faire  mener  à  temps  les  matériaux  que  vous  VOUS  itts  oblige 
par  le  marché  de  fournir  &  de  aire  conduire  à  vos  frais.  . 

Faute  par  le  locateur  de  fatisfkire  à  cette  obligation ,  fi  le  conduÛeur  en  a 
fouffert ,  il  peut ,  acîionc  ex  conducto ,  faire  condamner  le  locateur  en  fes  dom- 
mages &  intérêts ,  &  même  faire  ordonner  la  réfolution  du  marché ,  fente  par. 
le  locateur  de  fatisfaire  dans  le  temps  qui  lui  fera  limité  par  le  Juge. 

Arti-cle    IL 

Des  obligations  du  locateur  qui  naijfent  de  la  bonne  foi  y  ou  des 

chu j es  particulières  du  contrat. 

S.    h 

Des  obligations  qui  naiffent  de  la  bonne  foi. 

'411.  La  bonne  foi  oblige  le  locateur  de  ne  rien  cacher  oiLdiflimuter  au  cotfi 
dufteur  de  l'étendue  de  l'ouvrage  qu'il  lui  donne  à  faire,  pour  en  avoir  meilleur 
marché.  Si  le  conduûeur  fait  l'ouvrage ,  le  locateur  eft  obligé ,  au  moins  dans  le 
for  de  la  confeience ,  de  payer  au  conduâeur  ce  qu'il  auroit  exigé  de  plus ,  s'il 
en  eût  connu  toute  l'étendue  :  il  peut  même  y  être  obligé  dans  le  for  extérieur  y 
lorfque  «le  condutteur  peut  juftifier  la  fraude  du  locateur. 

41 2.  La  bonne  foi  oblige  aufli  le  locateur ,  mais  feulement  dans  le  for  de  la 
confeience ,  à  ne  pas  profiter  de  l'erreur  du  conduâeur ,  qui  n'ayant  pas  bien 
fupputé  à  quoi  l'ouvrage  qu'il  entreprenait  l'engageoit,  s'eft  contenté  d'un  prix 
trop  modique. 

Il  y  a  iniquité  dans  le  prix ,  non-feulement  lorfque  le  prix  porté  par  le  mar- 
ché eft  tel  que  l'entrepreneur  ne  piaffe  pas  le  faire  fans  y  mettre  du  fien ,  mais 
aufli  lorfque  l'entrepreneur  ne  tire  pas  du  prix  porté  au  marché  un  prix  conve-, 
nable  qui  foit  un  jufte  équivalent  de  fon  travail. 

413.  Le  locateur  qui  a  connoiflance  de  l'iniquité  du  prix,  pendant  que  fa 
chofe  eft  encore  entière,  c'eft-à-dire,  avant  que  l'ouvrage  foit  commence,  eft 
obligé ,  dans  le  for  de  la  confeience ,  ou  de  fuppléer  ce  qui  manque  au  jufte  prix , 
ou  au  moins  de  donner  connoiflance  au  conduûeur,  de  la  léfion  qu'il  fouf&e  par 
le  marché ,  &  de  lui  en  propofer  la  réfolution. 

Si  l'entrepreneur  avoit  fait  quelques  dépenfes  pour  Fexécution  du  marché  , 
pendant  que  le  locateur,  qui  avoit  connoiflance  de  l'iniquité  du  prix,  étoit  en 
retard  de  l'en  avertir ,  il  ne  fuffiroit  pas  en  ce  cas  au  locateur ,  pour  accomplis 
toute  juftice ,  d'offrir  à  l'entrepreneur  la  réfolution  du  marché  j  il  doit  l'indem^ 
nifer  de  fes  dépenfes. 

414.  Lorfque  le  locateur  n'a  eu  connoiflance  de  l'iniquité  du  prix  qu'après 
Fouvrage  parfait ,  ou  fort  avancé ,  il  y  a  en  ce  cas  une  diftinâion  à  faire  :  û 
l'ouvrage  étoit  un  ouvrage  néceflaire  qu'il  ne  pût  fe  difpenfer  de  faire  faire ,  lç 
locateur  eft  obligé  à  fuppléer  ce  qui  manque  au  jufte  prix. 

Il  en  eft  de  même ,  quoique  l'ouvrage  ne  fut  pas  néceflaire ,  fi  le  locateur 
étoit  dans  cette  difpofition  de  volonté  de  le  faire,  même  pour  la  fomme  à  laquellç 
monte  le  jufte  prix^  s'il  n'eût  pas  pu  te  faice.feiçe  à  «windre  grix^ 
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.  Mais  fuppofé  que  le  locateur  n'eût  pas  voulu  faire  faire  l'ouvrage,  s'il  eût  cru 
qu'il  dût  coûter  plus  que  le  prix  porté  au  marché,  de  l'iniquité  duquel  il  n'a  eu 
connoifTance  que  depuis  l'ouvrage  fini-  ou  fort  avancé  ;  il  n'eft  pas  en  ce  cas  , 
même  dans  le  for  de  la  confeience,  obligé  de  fiippléer  ce  qui  manque  au  jufle  prix; 
car  il  ne  doit  pas  fouffrir  de  l'erreur  dans  laquelle  eft  tombé  l'entrepreneur  pour 
faire  plus  de  dépenfe  qu'il  n'a  voulu  faire  ;  cette  erreur,  qui  vient  de  la  faute  de 
l'entrepreneur ,  doit  plutôt  nuire  à  l'entrepreneur  qui  a  fait  la  faute ,  qu'au  lo- 
cateur. Tout  ce  à  quoi  le  locateur  pourroit  être  obligé  en  ce  cas  dans  le  for  de 
la  confeience ,  ce  feroit  de  permettre  à  l'ouvrier  d'emporter  fon  ouvrage ,  s'il 
étoit  de  nature  à  pouvoir  s'emporter  fans  caufer  de  dommmage» 

$.11. 

J?es  obligations  du  locateur   qui  naijfent  des  claufes  particulières 

du  contrat. 

41 5.  Lorfque  le  locateur  s'eft  obligé  à  quelque  chofe  envers  le  conduâeur  ; 
par  quelque  claufe  particulière  du  contrat  >  il  doit  exécuter  ce  qui  eft  porté  par 
cette  cJaufe. 

Le  conduâeur  a  contre  lui ,  pour  l'y  obliger ,  Faûion  ex  conduSo  ;  car  les 
claufes  font  cenfées  faire  partie  du  contrat  de  louage  intervenu  entre  les  parties, 
foit  qu'elles  aient  été  appofées  au  contrat ,  foit  qu'elles  ne  foient  intervenues  que 
depuis ,  &  ex  inurvallo  :  nous  ne  fuivons  pas  à  cet  égard  les  diftinûions  du 
Droit  Romain ,  rapportées  in  Parti*  Jujtin. ,  lie.  de  pacl.,  n.  34  &  feq. 

Le  conduâeur  peut  par  cette  aâion  demander  les  dommages  &  intérêts  ré*- 
Ailtans  de  l'inexécution  de  l'obligation  du  locateur,  &  même  quelquefois ,  fui- 
vant  Jes  circonftances ,  conclure  à  la  réfolution  du  contrat. 

4 1 6.  On  peut  imaginer  une  infinité  d'exemples  de  claufes  particulières  qui 
interviennent  dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrages. 


teur ,  après  en  être  convenu ,  refufoit  de  répondre  pour  eux ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  ces  maçons  auxquels  le  boulanger  refuferoit  de  faire  crédit ,  faute  de 
caution,  auraient  contre  le  locateur  l'a&ion  ex  conduclo,  pour  qu'il  fut  coi> 
damné  à  exécuter  la  convention  ;  &  que  faute  par  lui  de  le  faire  y  le  marché  fût 
déclaré  réfblu ,  &  le  locateur  condamné  aux  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
fon  inexécution» 

Si  le  boulanger  vouloiTbien  leur  faire  crédit  fans  h  caution  du  locateur ,  les 
maçons  n'ayant  pas  en  ce  cas  d'intérêt  à  l'exécution  de'  la  convention  y  n'a*-* 
roient  pas  d'aâion  contre  le  locateur. 

417.  Ceft  une  claufe  qu'on  met  quelquefois  dans  les  marchés  d'ouvrage  à  Ta 
journée,  que  le  locateur,  après  la  perfeûion  de  l'ouvrage  ,.  donnera  au  con- 
duâeur, outre  le  prix  des  journées,  une  certaine  fomme  de  gratification ,  s' S 
tfi  content  de  l'ouvrage.  Ces  termes  7Ji  je  fuis  content  de  l'ouvrage ,  ne  doivent  pas 
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être  entendus  en  ce  fens ,  que  te  locateur  puiffe  être  admis  indiftinftement  à  ai 
qu'il  n'eft  pas  content  de  l'ouvrage,  pour  fe  difpenfer  de  payer  la  gratification 
promife,  ce  qui  rçndroit  cette  claufe  nirtle  &  illufoire  :  il  faut  qu'il  juftifie  par 
la  vifite  qui  fera  faite  de  l'ouvrage,  que  l'ouvrage  a  quelque  défaut  confidérable 
qui  lui  donne  fujet  d'en  être  mécontent.  Cette  condition  dans  un  marché,  fi  jt  fuis 
0  content ,  efl  analogue  à  celle-ci ,  fi probaverit  hères ,  fous  laquelle  un  teftateur 
auroit  chargé  fon  héritier  d'un  legs':  or  la  Loi  75  ,  fF.  de  kg.  i°. ,  décide  que 
par  ces  termes ,  legatum  quaji  viro  bono  ci  commijjum  eft,  non  in  meram  heredis  v#-. 
luntatan  collatum. 

Section    IL 

Des  obligations  du  conducteur. 

'418.  Les  obligations  du  conduûeur,  de  même  que  celles  du  locateur,  naîf- 
fent  ou  de  la  nature  du  contrat ,  ou  de  la  bonne  foi ,  ou  des  claufes  particulières 
du  contrat* 

Article     premier. 

Des  obligations  du  conducteur,  qui  naijfent  de  la  nature  du  contrai» 

419.  Les  obligations  du  conduôeur  qui  naiffent  de  la  nature  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage ,  font ,  i°.  celles  de  faire  l'ouvrage  qu'il  s'eft  chargé  de  faire  ; 
i°.  de  le  faire  à  temps  ;  30.  de  le  bien  faire  ;  40,  de  bien  employer  les  chofes 
qui  lui  ont  été  fournies  par  le  locateur  pour  la  ccnfeûion  de  l'ouvrage,  &  d'ap* 
porter  le  foin  convenable  à  leur  confervation. 

§.     I. 

De  Vohligation  défaire  Fourrage. 

410.  La  principale  obligation  que  contrafte  le  conduÔeur ,  eft  celle  de  faire 
l'ouvrage  qu'il  s'eft  chargé  de  faire. 

11  n'eft  pas  ordinairement  tenu  de  faire  par  lui-même  cet  ouvrage ,  il  peut  le 
faire  faire  à  fa  décharge ,  par  un  autre  à  qui  il  fous-bailiera  cet  ouvrage  à  faire. 
Srl  trouve  à  le  fous-bailler  à  un  prix  moindre,  il  en  profitera ,  &  le  locateur 
n'en  fera  pas  moins  tenu  de  lui  payer  le  prix  entier  convenu  par  le  premier 
marché;  vice  versa ,  s'il  a  fous-baillé  pour  un  prix  plus  fort ,  c'eft  une  perte  qifil 
fouffrira ,  le  locateur  n'étant  obligé  de  lui  payer  que  le  prix  convenu  par  le  pre- 
mier marché  fait  entre  eux. 

411.  Le  principe  que  le  condufteur  peut  faire  faire  l'ouvrage  par  un  autre , 
reçoit  exception  à  l'égard  des  ouvrages  de  génie ,  dans  iefquek  on  confidere  le 
talent  perfonnel  de  celui  à  qui  on  le  donne. à  faire;  comme  lorfque  j'ai  fait  mar- 
ché avec  un  peintre  pour  peindre  un  plafond,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  le  faire 
faire  par  un  autre  fans  mon  confentement. 

411.  De  cette  obligation  que  le  conduûeur  contraâe  de  faire  l'ouvrage  dont 
il  s'eft  chargé ,  naît  l'a&ion  ex  conducto ,  qu'a  le  locateur  contre  lui  pour  le  faire 
condamner  à  le  faire  dans  un  temps  qui  lui  fera  fixé  par  le  Juge ,  finon  enfes 
dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécutioa  de  l'obligatiopi 
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On  fait  aflez  fouvent  ordonner  que  faute  par  le  conduâeur  de  faire  commen- 
cer dans  un  tel  temps  l'ouvrage ,  &  de  le  parachever  dans  un  tel  temps ,  le  loca- 
teur fera  autorifé  à  faire  marché  avec  un  autre  pour  faire  1  ouvrage ,  ou  ce  qui 
en  refte,  en  appellant  le  conduâeur  au  marché;  &  on  condamne  le  premier  con- 
duâeur à  payer,  par  forme  de  dommages ^&  intérêts,  ce  qu'il  en  coûtera  de  plus 
par  le  fécond  marché ,  que  le  prix  convenu  par  le  premier. 

413.  Cette  aâion  qu'a  le  locateur  contre  le  conduâeur  pour  lui  faire  faire 
l'ouvrage  dont  il  s'eft  chargé ,  eft  une  aûion  indivifible  ;  la  conftruâion  d'un 
ouvrage  étant  quelque  choie  d'indivifible ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre 
Traité  des  Obligations. 

Ceft  pourquoi  fi  le  conduâeur  qui  a  contraâé  cette  obligation ,  laiffe  plu- 
fieurs  héritiers ,  chacun  des  héritiers  peut  être  affigné  à  faire  tout  l'ouvrage  : 
mais  il  peut  demander  délai  pour  mettre  fes  cohéritiers  en  caufe  ;  &  étant  tous 
en  caufe ,  faute  par  eux  de  remplir  leur  obligation ,  chacun  d'eux  ne  fera  con- 
damné que  pour  fa  part  aux  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  de 
l'obligation  primitive.  Cela  eft  conforme  aux  principes  que  nous  avons  établis  en 
notre  Traité  des  Obligations ,  n.  324  &  333. 

s.   II- 

De  robligation  de  faire  Pouvrage  à  temps. 

414.  Il  ne  fuffit  pas  au  conduâeur  de  faire  l'ouvrage  dont  il  eft  chargé ,  pour 
remplir  entièrement  fon  obligation  ;  il  doit  le  faire  &  l'achever  dans  le  temps 
porté  par  le  marché  :  s'il  ne  l'a  pas  achevé  dans  ce  temps,  il  eft  tenu  dès  dom« 
mages  &  intérêts  que  le  locateur  a  foufferts  du  retard. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  fait  marché  avec  un  entrepreneur  de  me  conftruire  une 
maifon ,  &  de  la  rendre  parfaite  &  en  état  d'être  habitée  à  la  S.-Jean  1773 ,  cet 
entrepreneur  qui  n*a  pas  achevé  ma  maifon  dans  ledit  temps ,  quoiqu'il  l'ait 
achevée  depuis ,  eft  tenu  de  m'indemnifer  du  loyer  que  j'aurois  pu  avoir  de 
cette  maifon ,  &  que  je  n'ai  pu  louer ,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  achevée  au 
temps  convenu  ;  &  fi  je  l'a  vois  louée  pour  le  terme  de  la  Saint- Jean ,  dans  la 
confiance  qu'elle  feroit  alors  achevée ,  &  que  n'ayant  pu  remplir  mon  obliga- 
gation ,  j'aie  été  condamné  en  des  dommages  &  intérêts  envers  le  locataire ,  l'en- 
trepreneur, par  !e  retard  duquel  je  n'ai  pu  la  remplir,  eft  en  outre  tenu  de  m'en 
acquitter. 

Quoique  le  temps  dans  lequel  l'ouvrage  doit  être  fait  ne  foit  pas  exprimé 
par  le  contrat ,  il  y  eft  quelquefois  fous-entendu  par  les  circonflances.  Par 
exemple  ,  fi  aux  approches  du  temps  de  la  foire ,  un  marchand  a  fait  marché 
avec  un  ouvrier  pour  raccommoder  une  loge  ou  un  étal  qu'il  a  dans  la  place  de  la 


pourquoi 

dans  ce  temps ,  doit  être  tenu  des  dommages  &  intérêts  que  le  locateur  a 
fouiFerts. 
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S.    III. 

De  V obligation  défaire  bien  Vouvragel 

415.  Il  y  a  Heu  à  l'aûion  ex  locato  contre  le  conduôeur,  non-feulement  lors- 
qu'il n'a  pas  fait  l'ouvrage  qu'il  s'eft  chargé  de  faire ,  mais  auffi  lorfque  l'ouvrage 
çft  défeôueux  &  mauvais ,  foit  que  le  vice  vienne  des  mauvais  matériaux  que 
l'entrepreneur  a  employés ,  foit  qu'il  vienne  de  la  façon  &  de  Pimpéritie  de 
l'entrepreneur,  ou  des  ouvriers  qu'il  a  employés  ;  car  quiconque  fe  charge  d'un 
ouvrage,  s'oWige  de  le  faire  bien  ôcfelori  les  règles  de  l'art ,  fponda  peritiam 
crûs  ;  &c  c'eû  de  fa  part  une  faute  de  fe  charger  d'une  chofe  qui  furpafle  fes 
forces ,  &  d'employer  de  mauvais  ouvriers.  Ceft  le  cas  de  cette  règle  de  Droit, 
Imper itia  culpd  annumeratur  ;  L.  131,  ff.  de  reb.  jud.  \ 

43.6.  Lorlque  le  conduûeur  ne  convient  pas  des  défeâuofités  de  fon  ouvrage 
dont  le  locateur  fe  plaint ,  &  foutient  au  contraire  qu'il  eft  recevante ,  le  Juge 
en  ordonne  la  vifite  ;  &  s'il  eft  trouvé  défeôueux ,  il  condamne  l'entrepreneur  à 
en  réparer  les  défeftuofités  ;  &  faute  par  lui  de  le  faire  dans  un  certain  temps 
qu'il  lui  preferit ,  il  autorife  le  locateur  à  le  faire  faire  par  qui  bon  lui  fem« 
blera ,  aux  dépens  de  cet  entrepreneur. 

L'entrepreneur  .e#  en  outre  tenu  des  dommages  que  le  yîcê  de  fon  ouvrage 
a  caufés  au  locateur.  Par  exemple ,  fi  j'ai  fait  marché  avec  un  ouvrier  pour  me 
çoqftruire  pu  pour  me  réparer  une  njiâifon ,  &  que  par  le  vice  de  la  conftruc- 
tjon  ou  des  matériaux  qu'il  a  employés ,  la  maifon  fe  foit  écroulée ,  il  fera 
tenu  de  la  perte  que  j'ai  ioufferte  des  meubles  qui  ont  été  rompus  par  la  chiite 
de  la  maifon,  &  qu'on  n'a  pu  fauver. 

Il  &ut  néanmoins  à  cet  égard  fuivre  les  tempéramens  que  nous  avons  ap« 
portés  çn  rçotre  Traité  des  Obligations ,  n.  iÇS, 

h  1  v. 

De  ^obligation  du  conducteur  par  rapport  aux  chofes  que  le  locateur 
lui  a  fournies  pour  l'ouvrage  quil  lui  a  donné  à  faire. 

417.  La  principale  obligation  que  contracte  le  conduûeur  par  rapport  aux 
chofes  que  le  locateur  lui  fournit  pour  l'ouvrage  qu'il  lui  donne  à  foire ,  eft 
de  les  bien  employer. 

S'il  ne  les  a  pas  bien  employées ,  &  que  par  fon  impéfitie  il  les  ait  gâtées 
Çc  mifes  hors  d'état  de  pouvoir  fervir  à  l'ouvrage ,  il  doit  ou  en  fournir  à  fes 
dépens  d'autres  de  pareille  qualité,  ou  en  payer  la  valeur  au  locateur,  à  la  ' 
charge  par  le  locateur  de  laiffer  à  ce  conduâeur  celles  qu'il  a  gâtées ,  pour 
en  faire  ce  que  bon  lui  femblera, 

Par  exemple ,  fi  j'ai  fait  marché  avec  un  entrepreneur  pour  me  conftruire  une 
jnaifon  avec  les  matériaux  que  je  lui  fournirai ,  &  qu'il  ait  mal  taillé  les  bois 
qui  dévoient  fervir  pour  l'efcalier ,  de  manière  qu'ils  n'y  puifTent  plus  fervir  ,  il 
éft  obligé  de  les  prendre  pour  fon  compte ,  &  de  m'en  fournir  d'autres  de  pa- 
pille qualité ,  ou  de  m'en  payer  la  valeur. 

Pareillement 
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Pareillement ,  fi  j'ai  donné  de  l'étoffe  à  un  tailleur  pour  me  foire  un  habit ,  & 
qu'il  m'en  ait  fait  un  qui  ne  foit  pas  recevable ,  il  eft  obligé  de  garder  l'habit 
pour  fon  compte ,  &  de  me  psyer  le  prix  de  l'étoffe.  ' 

428.  Le  condu&eur ,  de  même  que  dans  le  cas  du  Paragraphe  précédent ,' 
eft  à  cet  égard  tenu ,  non-feu!emént  de  fa  propre  faute  ,  mais  de  celle  des  fous- 
conduâeurs  à  qui  l'ouvrage  auroit  été  fous-baillé  à  faire ,  foit  pour  le  tout ,  foit 
pour  partie ,  &  de  celle  des  ouvriers  que  lui  ou  les  fous-conduûeurs  auraient 
employés. 

Si  ce  n'eft  pas  pat  la  faute  ou  Pimpéritie  du  condufteur ,  ni  par  celle  des  per- 
forées dont  il  eft  refponfable,  que  les  chofes  qui  lui  ont  été  fournies  ont  été 
gâtées  en  les  employant ,  mais  que  cela  foit  arrivé  par  un  vice  de  cette  chofe 
qui  n'a  pas  été  prévu  ,  le  condufteurne  fera  pas  tenu  de  cette  perte,  à  moins 
que  par  une  claufe  particulière  du  marché  ,  il  ne  fe  fut  expreffément  chargé  du 
rifque  de  ce  cas  fortuit.  C'eft-  ce  qui  eft  décidé  en  la  Loi  13  ,  §.  5 ,  ff.  locat. 
Si  gemma  includenda  aut  infculpenda  data  fit ,  caque  fracla  fit  ;  fi  quidem  vitio 
materiafaciumfit,  non  erit  ex  locato  aSio;fi  imperitid  facientis ,  erit;  &  il  ajoute , 
nifi  periculum  in  fe  àrtifex  recepefit  ;  tune  enimy  etfi  vitio  materice  id  evenit9 
tenebitur. 

429.  Le  conduâeur  contraôe  encore  une  autrcobligation  à  l'égard  des  cho-^ 
,fes  que  le  locateur  lui  fournit  pour  l'ouvrage  qu'il  lui  donne  à  faire  ;  c'eft  d'ap- 
porter à  leur  confervation  le  foin  d'un  diligent  père  de  famille ,  depuis  qu'elles 
lui  ont  été  remifes. 

Pat  exemple ,  fi  j'ai  donné  à  un  tailleur  des  galons  pour  un  habit  que  je  lui 
avois  donné  à  faire ,  &  qu'on  les  lui  ait  dérobés ,  tf  en  eft  refponfable  ;  car  c'eft 
fa  faute  de  les  avepr  laiffé  dérober ,  &  de  ne  les  avoir  pas  mis  en  lieu  fur  &C 
fous  la  clef. 

Le  locateur  a  contre  le  cenduâeur  en  ce  c*  Paûion  ex  locato  ,  pour  le  fkiifc 
condamner  à  lui  rendre  le  prix  de  fa  chofe,  feute  de  pouvoir  la  repréfenter,  fi 
mieux  il  n'aime  en  fournir  une  autre  de  pareille  qualité. 

Ce  prix  fe  règle  fur  ce  qu'elle  paroît  avoir  coûté  a\i  locateur  par  la  quittance 
que  lui  en  a  donnée  le  marchand ,  à  moins  que  le  prix  de  ces  chofes  ne  fût  aug-. 
mente  depuis  ;  car  le  condufteur  doit  rendre Ja  valeur  préfente.  • 

430.  Le  locatçur  qui  eft  rembourfé  par  le  conduôeur  doit  fubroger  le  con- 
ducteur en  tous  fes  droits  &  a&ions  pour  la  répétition  de  la  chofe,  tant  contre 
le  voleur  que  contre  ceux  en  la  poffeflion  defquels  la  chofe  fe  trouveroit.  Le 
conduôeur  peut  même  ,  félon  nos  ufages ,  les  exercer ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
expreffément  fubrogé  ;  il  eft  cenfé  l'être  tacitement  par  la  quittance  du  prix  que 
le  locateur  lui  a  donné. 

43 1.  Si  depuis  que  le  condufteur  a  été  condamné  de  payer  le  prix  de  la  chofe 
qui  lui  a  ité  dérobée,  cette  chofe  fe  retrouve ,  je  penfe  qu'il  doit  être  reçu  à 
la  représenter ,  n'ayant  été  condamné  à  payer  le  prix  que  faute  de  repréfenter 
la  chofe*. 

Je  penfe  néanmoins  qu'il  faut  pour  cela  que  les  chofes  foient  entières  j  car  fi, 
dans  i'efpece  ci-deffus  propofée ,  le  locateur  envers  qui  le  tailleur  a  été  con- 
damné de  payer  le  prix  des  galons  dérobés ,  en  avoit  acheté  d'autres ,  le  tailleur 
ne  pourroit  plus  être  abfous  de  la  condamnation  d'en  payer  le  prix ,  en  repré^ 
Tome  IL  Vv 
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/entant  les  galons  qu'il  auroit  recouvrés.  Les  chofes  en  ce  cas  ne  font  plus  en- 
tières ,  &  le  locateur  n'a  plus  befoin  de  ceux  qui  lui  font  repréfentés  ;  il  eft 
fondé  à  les  refiifer ,  &  à  les  laiffer  au  tailleur  pour  fon  compte. 

A  plus  forte  raifon  le  conduôeur  qui  a  payé  au  locateur  le  prix  de  la  chofe 
dérobée ,  ne  doit  pas  être  admis ,.  en  offrant  dé  repréf eritef  cette  chqfe  recou- 
vrée, à  répéter  le  prix  qu'il  a  payé,  lorfque  les  chofes  ne  font  plus  entières, 
&  que  le  locateur  a  dépenfé  ce  prix. 

Article    IL 

Des  obligations  du  conducteur  qui  naiffent  de  la  Sonne  foi  &  des 

claufes  apposées  au  contrat. 

431.  La  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  le  contrat  de  louage ,  de  même  que 
(dans  les  autres  contrats  ,  oblige  le  conduôeur  à  n  ufer  d'aucun  menfonge  ni 
d'aucun  autre  artifice  pour  faire  paroître  l'ouvrage  qu'on  lui  donne  à  faire, 
plus  considérable  qu'il  n'eft  en  effet ,  afin  d'en  tirer  un  plus  grand  prix. 

Ce  n'eft  pas  tout  :  la  bonne  foi  l'oblige  à  ne  pas  demander  un  prix  qui  foit 
au-delà  du  jufte  prix  ;  &  il  eft  obligé ,  dans  le  for  de  la  confeience,  à  reftituer 
au  locateur  qui  ignoroit  le  jufte  prix ,  ce  qu'il  en  a  reçu  de  plus*  Cela  eu  fondé 
dans  la  nature  des  contrats  commutatifs ,  où  chacune  des  parties  doit  recevoir 
le  jufte  équivalent  de  ce  qu'elle  donne. 

433.  Enfin  le  condu&eur  eft  tenu  de  remplir  toutes  les  obligations  qui  naif- 
fent  des  claufes  particulières  appoiées  au  contrat  de  louage. 

Par  exemple ,  fi  le  condu&eur  qui  a  entrepris  de  conftruire  un  bâtiment,  a; 
par  une  claufe  particulière  du  contrat ,  garanti  le  locateur  fyi'il  n'y  auroit  de 
4ix  ans  aucunes  réparations  à  y  faire ,  &  s'eft  obligé  à  faire  toutes  celles  qui 


Au  refte  cette  convention  ne  s'étend  pas  à  celles  auxquelles  un  tremblement 
de  terre  ou  un  violent  ouragan  auroit  donné  lieu ,  ces  cas  étant  cenfçs  n'avoir 


pas  ete  prévus 
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Aux  rifques  de  qui  ejl  V ouvrage  avant  qu  il  foit  reçu  x>u  même 

parachevé* 

L'Ouvrage  qui  fait  l'objet  du  contrat  de  louage ,  même  avant  qu'il  foit  reçu, 
&  même  avant. qu'il  foit  fini ,  eft  aux  rifquas  du  locateur ,  en  ce  fens ,  que 
s'il  périt  par  une  force  majeure,  la  perte  en  doit  tomber  entièrement  fur  le  lo- 
cateur 9  Se  non  fur  le  conducteur,  qui  doit  être  payé  >  non  du  total  du  prix  ,  {% 


Partie  VII ,  Chap.  UU  339 

l'ouvrage  eft  péri  avant  qu'il  ait  été  parachevé  ,  mais  du  prix  de  ce  qui  en  avoit 
été  fait. 

C'eft  ce  qui  eft  décidé  en  la  Loi  5  9 ,  ff.  locat. ,  oîi  il  eft  dit  :  Marciiis  domum 
facundam  A  FUtcco  conduxerat;  deindï  opcris  parie  tfficlâ  terra  motu  concuffum 
trot  adificium  ,  Majfurius  Sabinus  fivi  naturali  ,  veluu  urnz.tiotu,  hoc  accident , 
F/acci  ejft  perïcutum. 

La  raiton  eft ,  que  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  étant  un  contrat  commit* 
tatif  de  la  claffé  dès  contrats  do  ut  facias  ;  L.  5 ,  §.2,  ff.  prcefcr.  verb.  dans 
lequel  le  conducteur  donne  au  locateur  fon  travail ,  pour  la  fomme  d'argent 
convenue  pour  le  prix  ,.  il  eft  jùfte  que  quoiqu'il  ait  été  eippêché  par  une 
force  majeure  de  parachever  fon  travail ,  il  reçoive  néanmoins  une  partie  du 
prix,  à  proportion  de  la  partie  de  ce  travail  qu'il  a  faite  pour  le  compte  du 
locateur. 

Ajoutez,  qu'à  mefure  que  le  tonduâeur  travaille  fur  une  chofe  principale 
fur  laquelle  le  locateur  lui  a  donné  un  ouvrage  à  faire ,  tout  ce  qui  réfulte  du 
travail  de  Pouvrier,  même  les  matériaux  qu'il  fournit",  accèdent  à  la  chofe 
principale  fur  laquelle  il  travaille ,  &c  en  deviennent  un  acceflbire. 

Par  exemple ,  lorfque  j'ai  fait  un  marché  avec  un  architeôe  pour  qu'il  me 
conftruife ,  fur  mon  terrein ,  un  bâtiment  dont  il  me  fournira  les  matériaux  ;  à 
mefure  que  le  bâtiment  s'élev»,  il  devient  un  acceffoire  de  mon  terrein  fur 
lequel  il  eft  confinât,  fuivant  la  règle  de  Droit ,  ALdificiutn  folo  cedit;  tdlit  ce 
qui  réfulte  du  travail  de  l'architeûe ,  les  matériaux  qu'il  a  fournis ,  &  le  com- 
mencement de  forme  qui  leur  eft  donné,  m'eft  acquis  jure  acceffîonis.  C'eft  pour- 
quoi Ulpien,  en  la  Loi  39 ,  ff.  de  rei  vend,  dit  :  Redemptores  qui  fuis  ccementis  œdi- 
ficant  ,  Jiatim  cctmentum  faciunt  eorum  in  quorum  folo  œdifcanu  Ce  commence- 
ment de  bâtiment ,  à  mefure  qu'il  s'élève,  doit  donc  être  aux  rifques  du  locateur 
fur  le  terrein  duquel  il  eft  conftruit  ;  &  s'il  vient  à  périr  par  quelque  force  ma- 
jeure ,  comme  par  un  tremblement  de  terre ,  c'eft  Jui  qui  en  doit  porter  la  perte  , 
iuivant  la  règle ,  Res  périt  domino. 

Il  en  feroit  autrement  fi  j'avois  eu  convention  avec  un  architeûe  qu'il  mè 
bâtiroit  une  maifon  fur  fon  propre  teçrein,  fuivant  un  devis ,  dont  il  me  mettroit 
en  pofleffion  pour  un  certain  prix  lorsqu'elle  feroit  bâtie.  L'architefte,  dans  cetfe 
efpece ,  bâtiffant  la  maifon  fur  fon  propre  -terrein ,  cette  convention  ne  feroit 
pas  un  contrat  de  louage ,  mais  un  contrat  de  vente  que  cet  architeâe  me  feroit 
de  la  maifon  lorfqu'elle  feroit  bâtie.  Il  n'y  a  pas  encore  de  chofe  vendue ,  c'eft 
venditio  rei  futur*  ;  c'eft  pourquoi  il  n'y  a  encore  rien  qui  puifle  être  aux  rifques 
cle  l'acheteur,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  maifon  parachevée  :  tant  qu'elle  ne  l'eft 
pas ,  le  bâtiment ,  à  mefure  qu'il  s'élève ,  eft  aux  rifques  de  l'architeâe ,  à  qui 
il  appartient  comme  faifant  partie  de  fon  terrein  ;  te  s'il  vient  à  périr  par  un 
tremblement  de  terre  ,  ou  par  quelque  autre  accident ,  c'eft  pour  le  compte  de 
farchite&e  qu'il  périt. 

Le  principe  que  l'ouvrage  eft  aux  rifques  du  locateur ,  même  avant  qu'il  ait 
été  reçu,-  &  même  avant  qu'il  ait  été  parachevé,  n'a  lieu  que  lorfque  c'eft  par 
un  accident  &  une  force  majeure  que  l'ouvrage  commencé  a  péri ,  îoit  en  total, 
foit  en  partie  ;  L.  36  ;  L.  59  ,  ff.  locat.  cond. 

434,  Même  en  ce  cas ,  la  perte  ne  tomberont  pas  fur  le  locateur ,  fi  l'ouvrage 
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qui  eft  J>éri ,  quoique  par  une  force  majeure ,  étoit  un  ouvrage  défeôuetix  5c 
non  recevable.  Ceft  ce  qu'enfeigne  Javolenus  ,  en  la  Loi  37,  ff.  locat.  cond  Si 
priufquàm  locatori  opus  probarctur  yi  aliquâ  confumpturn  efi,  detrimentam  ad  loca- 
torcm  ptrtinet ,  fi talc  opus  fuit  ut  probari  deberet. 

Mais  en  ce  cas ,  c'eft  au  locateur  qui  refufe  de  payer  le  prix ,  à  juftifier  que 
l'ouvrage  qui  eft  péri  par  un  ouragan ,  un  tremblement  de  terre  ou  autre  force 
majeure,  etoit  un  ouvrage  défeôueux  &  non  recevable. 

Si  le  locateur  prouve  que  l'ouvrage  étoit  totalement  défèôueux  ,  &  tel  qu'il 
eût  fallu  le  détruire  entièrement ,  quand  même  l'accident  ne  feroit  pas  arrivé  > 
l'architefte  ne  peut  rien  demander  du  prix  de  l'ouvrage. 

S'il  prouvoit  feulement  que  l'ouyrage  avoit  certaines  défeûuofités  qui  pou- 
voient  fe  réparer  fans  détruire  l'ouvrage ,  le  locateur  doit  payer  le  prix,  fous  la 
dédu&ion  de  ce  qu'il  en  eût  coûte  pour  réparer  lefdites  défeûuofités. 

43  5 .  Lorfqu'il  n'eft  ni  avoué  entre  les  pajties ,  ni  juftifié  qu'il  foit  arrivé 
quelque  accident  ou  force  majeure  qui  ait  pu  donner  lieu  à  la  ruine  de  l'ouvrage, 
l'ouvrage  qui  vient  à  périren  tout  ou  en  partie  avant  qu'il  ait  été  parachevé, 
.  &  même  après  qu'il  a  été  parachevé ,  mais  ayant  qu'il  ait  été  reçu ,  eft  préfumé 
être  péri  par  le  défaut  de  l'ouvrage ,  &  par  conféquent  par  la  faute  de  l'ouvrier, 
qui  en  conféquence  ne  fera  pas  reçu  à  demander  le  prix  de  cet  ouvrage  qui  eft 
péri.  C'eft  en  ce  fens  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Florentinus  en  la  Loi  36  , 
ff.  locat.  Opus  quod  averfione  locatum  eft ,  donec  adprobctur ,  conduSoris  ptriciL- 
lum  cfi. 

436.  Cette  Loi  obferve  une  différence  remarquable  entre  un  marché  d'ou- 
vrage fait  averfione ,  c'eft-à-dire ,  par  lequel  l'entrepreneur  fe  charge  de  faire 
tput  l'ouvrage,  &  de  le  rendre  partait ,  &  un  marché  fait  'à  la  toife  ,*par  lequel 
on  convient  feulement  avec  l'ouvrier ,  qu'il  travaillera  à  l'ouvrage  à  raifon  dd 
tant  par  chaque  to\fe  qu'il  en  aura  faite.  Lorfque  le  marché  eft  fait  averfionc  >  l'en- 
trepreneur ne  peut  faire  recevoir  l'ouvrage,  qu'il  ne  foit  entièrement  parachevé  ; 
&  jufqu'à  ce  temps  il  eft  à  fes  rifques.  Au  contraire ,  lorfque  le  marché  eft  fait 
à  la  toife ,  l'entrepreneur  n'eft  pas  obligé  d'attendre  que  l'ouvrage  foit  entiéi%- 
ment  parachevé.  À  mefure  qu'il  avance ,  il  peut  demander  que  ce  qu'il  a  fait  foit 
toifé ,  &  que  le  locateur  le  reçoive,  s'il  ne  s'y  trou  voit  rien  de  defeûueux  ;  & 
lorfque  ce  qu'il  a  fait  aura  été  toifé  &  reçu ,  il  ceffera ,  pour  cette  partie  ,  d'être 


à  (es  rifques:  Opus  quod  averfione  locatum  efi,  dontc  adprobctur  9  conductoris  peri- 
cfdum  eft  :  quod  vcrb  ita  conduSumfit ,  ut  in  pcdcs  menfurafve  praftetur  ,  latentes 


lorfqu'il  a 
'approuver,  s'il 

n'y  trouve  pas  de  défaut  ;  s'il  en  trouve ,  &  qu'en  conféquence  il  refufe  de  le 
recevoir ,  le  Juge  en  doit  ordonner  la  vifite  par  experts,  dont  les  parties  doivent 
convenir ,  comme  nous  l'avons  vujuprà ,  Chap.  z ,  Se3.  z ,  Aru  1 ,  §.  3. 

437.  L'ouvrage  eft  cenfé  tacitement  reçu,  lorfque  le  locateur  a  laiffe  paflèt 
un  temps  un  peu  confidérable  fans  s'en  plaindre ,  fur-tout  s'il  en  à  payé  le  prix 
làns  proteftation. 
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438 


De  la  réfoîution  du  Contrat  de  Louage  d'ouvrage* 

.  'W'  E  contrat  de  louage  d'ouvrage  peut ,  de  même  que  les  autres  contrats  ; 
JL*  fe  réfoudre  par  le  confentement  des  parties  ;  quelquefois  par  la  vo- 
lonté d'une  feule  partie ,  quelquefois  par  la  mort  de  l'une  des  parties ,  quel-  ' 
quefois  par  une  force  majeure  qui  en  empêche  l'exécution, 

$.1. 

De  la  réfoîution  du  contrat  de  louage  par  le  confentement  des  partie*. 

• 

439.  Cette  réfoîution ,  lorfqu'elle  intervient  avant  que  l'ouvrage  ait  été  com- 
mencé ,  ne  donne  lieu  à  aucuns  dommages  &  intérêts ,  à  moins  qu'il  n'en  eût 
été  convenu  autrement  entre  les  parties ,  en  cas  que  le  contrat  fut  réfolu. 

Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  peut  fe  réfoudre  par  le  confentement  mutuel 
des  parties  ,  même  depuis  que  l'ouvrage  a  été  commencé  ;  mais  le  locateur  en 
ce  cas  doit  payer  au  conduâeur  ou  entrepreneur  le  prix  de  ce  qui  a  été  fait ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire. 

s.  1 1. 

Si  le  contrat  de  louage  £  ouvrage  peut  fe  réfoudre  par  la  volonté  de 

Fune  des  parties. 

440.  Il  faut  examiner  la  queflion  à  l'égard  du  locateur ,  &  à  l'égard  du  con- 
"duàeur. 

A  l'égard  du  locateur ,  s'il  ne  juge  plus  à  propos  de  faire  faire  l'ouvrage  qu'il 
a  donne  à  faire,  il  peut  réfoudre  le  marche ,  en  avertiffant  le  condu&eur,  & 
enl'indemnifcnt. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  fait  marché  avec  un  entrepreneur  pour  la  cbnftru&ion 
d'un  bâtiment ,  &  que  depuis  le  marché  conclu  &  arrêté  entre  nous ,  je  lui  dé- 
clare que  je  ne  veux  plus  bâtir,  &  que  je  demande  en  conféquence  la  réfoîution 
du  marché ,  l'entrepreneur  ne  peut  pas  s'oppofer  abfolument  à  la  réfoîution  dit  ' 


rendre  compte  ;  il  a  pu  me  furvenir  des  pertes  dans  mes  biens ,  qui  me  mettent 
hors  d'état  de  faire  la  dépenfe  que  je  m'étois  propofée.  Mais  fi  je  dois  être  reçu 
à  demander  la  réfoîution  du  marché ,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  charge  de  dédom- 
mager l'entrepreneur,  s'il  fouffre  quelque  dommage  de  fon  inexécution  ;  putà ,  fi 
avant  que  je  lui  euffe  déclaré  mon  changement  de  volonté ,  il  avoit  déjà  fait 
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emplette  de  quelques  matériaux  qu'il  fera  obligé  de  revendre  à  perte  ;  s'il  avoit 
déjà  loué  des  ouvriers  qui  lui  deviennent  inutiles.  On  doit  auffi  comprendre 
dans  les  dommages  &  intérêts  de  l'entrepreneur ,  le  profit  qu'il  auroit  pu  faire 
fur  d'autres  marchés  que  celui  dont  on  demande  la  réfolution  lui  a  fait  refufer. 

441.  Le  locateur  peut  demander  la  réfolution  du  contrat ,  quand  même  l'ou- 
vrage auroit  déjà  été  commencé  ;  &  du  jour  qu'il  a  lignifié  à  l'entrepreneur 
qu'il  n'entendoit  plus  que  l'ouvrage  fut- continué ,  l'entrepreneur  doit  le  difcoh- 
tinuer.  Le  locateur  eft  feulement  tenu  en  ce  cas  de  lui  payer  le  prix  de  ce  qu'il 
a  fait  y  par  eftimation  &  ventilation ,  enfemble  ks  dommages  &  intérêts ,  s'il 
en  fouffre  de  l'inexécution  du  marché ,  comme  il  a  été  dit  ci-defius. 

441.  Si  l'ouvrage  étoit  déjà  commencé ,  &  que  le  locateur  eût  payé  entiè- 
rement le  prix  du  marché,  pourroit-il  demander  la  réfolution  de  ce  marché ,  & 
répéter  le  prix  qu'il  a  payé^fousla  déduâion  des  dommages  &  intérêts  que 
l'entrepreneur  a  louflferts  de  l'inexécution  du  marché ,  &  do  prix  de  ce  qui  a  été 
fait  ?  La  raifon  de  douter  eft,  que  la  fomme  qui  a  été  payée  à  l'entrepreneur  lui 
étoit  due  lorfqu'elle  lui  a  été  payée ,  puifque  le  locateur  s'étoit  obligé  par  le 
contrat  intervenu  entre  eux  de  la  lui  payer  pour  le  prix  de  l'ouvrage  :  or  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  la  répétition  d'une  tomme  qui  a  été  payée ,  que  lorfqu'elle 
n'étoit  pas  due.  La  réponfe  eft ,  que  cette  fomme  n'étoit  due  à  l'entrepre- 
neur ,  qu'autant  qu'il  feroit  &  paracheveroit  l'ouvrage  dont  elle  étoit  le  prix , 
le  locateur  étant  toujours  le  maître,  comme  nous  venons  de  le  voir,  d'empê- 
cher la  confection  ou  la  continuation  de  l'ouvrage ,  en  offrant  les  dommages  & 
intérêts  que  l'entrepreneur  fouffre  de  l'inexécution  du  marché  :  l'ouvrage  ne 
devant  plus  fe  faire ,  la  fomme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  cet  ouvrage ,  fe 
rrouve  n'avoir  pas  été  due,  &  il  y  a  lieu  à  la  répétition  de  cette  fomme  par  l'ac- 
tion qu'on  appelle  eh  Droit  condictio  Jint  causa ,  qui  a  lieu ,  non-feulement 
lorfqu  une  fomme  a  été  promife  ou  payée  fans  caufe ,  mais  lorfque  la  caufe 
pour  laquelle  elle  a  été  promife  ou  payée  n'a  pas  eu  lieu  :  Sivt  ab  inuiojîne  caufd 
promijjum  ejl  9Jivtfult  caufa  promitundi  ,  qu&finita  ejl ,  vdftcuta  non  tjl  >  dicen* 
éwn  e/I  condictiani  locumfort  ;  L.  1 ,  §•  1 ,  ff.  de  condict.  Jint  caufd. 

Obfervez  que  non-feulement  on  doit  permettre  à  l'entrepreneur  de  déduire  & 
retenir  fur  cette* fomme  celle  à  laquelle  on  évaluera  les  dommages  &  intérêts 
qu'il  afoufFerts  de  l'inexécution  du  marché;  mais  s'il  allègue  qu'il  n  a  plus  l'argent 
qu'il  a  reçu ,  &  qu'il  l'a  dépenfé ,  on  doit  lui  accorder  des  termes  de  paiement 
pour  la  reftitution  de  ce  qu  il  doit  rendre ,  de  manière  qu'il  ne  foit  point  incom- 
modé de  cette  reftitution. 

443.  A  l'égard,  du  conduâeur ,  lorfque  le  marché  a  été  conclu ,  il  ne  peut 
plus  fe  difpenfer  de  l'exécuter  :  s'il  eft  en  demeure  de  l'exécuter,  le.  locateur  peut 
le  faire  condamner  k  exécuter  l'ouvrage  dont  il  s'eft  chargé ,  &  faire  ordonner 
que  faute  par  lui  de  le  commencer  dans  un  temps  qui  lui  fera  preferit  par  le 
Juge ,  le  locateur  fera  autorifé  à  conclure  marché  avec  un  autre  ouvrier  pour 
faire  l'ouvrage  aux  rifques  &C  aux  dépens*  de  ce  conduâeuc  >  en  appellant  le 
ÇQndu&eur  au  marche. 
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Si  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  fe  refout  par  la  mort  du  locateur. 

444.  La  mort  du  locateur  ne  réfout  pas  le.  contrat  de  louage  d'ouvrage  ;  fou 
héritier  lui  fuccede  aux  droits  &  aâions  qui  réfultent  de  ce  contrat ,  &  il  peut, 
de  même  que  l'auroit  pu  le  défont ,  faire  condamner  le  conduâeur  à  l'exécuter  f 
s'il  eft  en  retard  de  le  faire. 

Mais  fi  l'héritier  ne  juge  pas  à  propos  que  le  marché  foit  exécuté ,  il  peut  en 
réfoudre  le  marché  ,  comme  l'auroit  pu  faire  le  défunt  locateur ,  en  avertiflant 
le  conduâeur ,  &  en  l'indemnifant.  Voyt^  et  qu€  nous  avons  dit  au  Paragraphe 
précédent. 

445.  Tant  qu'il  ne  fait  pas  cette  déclaration ,  le  marché  fubfifte,  &  le  con- 
duâeur  eft  en  conféquence  fondé  à  l'exécuter  :  en  cela  le  louage  diffère  du  man* 
dat ,  qui  fe  réfout  de  plein  droit  par  la  mort  du  mandant. 

446.  Lorfque  le  locateur  biffe  plufieurs  héritiers ,  il$  doivent  convenir  entre 
eux  fi  on  exécutera  le  marché  ou  non.  Si  avant  que  d'en  être  convenus ,  l'un 
d'eux  dénonçoit  au  conduâeur  qu'il  n'entend  pas  qu'on  fàffe  l'ouvrage,  ou,  s'il 
étoit  commencé,  qu'il  n'entend  pas  qu'on  le  continue,  le  conduâeur  devroit 
l'affigner  poijr  faire  ordonner  qu'il  feroit  tenu  de  fe  xégler  avec  (es  cohéritiers, 
dans  un  temps  qui  feroit  imparti  par  le  Juge  ;  &  que  faute  de  fe  régler ,  ledit 
temps  pafle,  le  conduâeur  feroit  autorifé  à  commencer  ou  à  continuer  l'ou- 
vrage ,  fous  la  réferve  des  dommages  &  intérêts  dudit  conduâeur,  fi  aucuns  il  a 
foufferts  de  l'inexécution  ou  du  retard  apporté  par  ladite  dénonciation  à  l'exé- 
cution du  marché.  Si  les  héritiers  font  de  différées  avis ,  les  uns  voulant  l'exé- 
cution du  marché ,  les  autres  ne  la  voulant  pas ,  ils  doivent  faire  décider  la  ques- 
tion par  le  Juge ,  qui  la  décidera  par  le  quid  uùlius3  &  nommera  pour  cet  effet 
des  arbitres ,  lesquels ,  fur  l'examen  qu'ils  feront  du  marché  &  des  fonds  de  la 
fuccefiion ,  déclareront  quel  eft  le  parti  qu'ils  eftiment  être  le  plus  avantageux. 

447.  Lorfque  l'ouvrage  qui  fait  l'objet  du  marché  eft  à  faire  fur  un  héritage 
propre  d'une  certaine  ligne ,  &  que  le  locateur  eft  mort  biffant  un  héritier  au* 
propf  es  de  cette  ligne  ,  &  un  autre  héritier  à  fes  meubles  &  acquêts ,  lequel  de 
ces  deux  héritiers  fuccédera-t-ii  aux  droits  réfultans  du  contrat  de  louage ,  &  à 
l'aâion  qu'avoit  le  locateur  pour  faire  condamnei1  le  conduâeur  à  le  faire  ?  Ii 
femble  que  l'héritier  aux  propres  n'y  puiffe  pas  fuccéder  ;  car  l'obligation  du 
conduâeur ,  d'où  nûffent  le  droit  &  l'aâion  que  le  locateur  défunt  avoit  contre 
lui ,  étant  une  obligation  qui  codifie  à  faire  quelque  chofe ,  &  qui  faute  par  le 
débiteur  de  l'avoir  fait ,  fe  réfout  en  dommages  &  intérêts  qui  confiftent  dans  la 
fomme  d'argent  à  laquelle  ils  feront  liquidés  ;  cette  obligation  eft  une  obligation 
mobiliaire  ;  &  par  conséquent  le  droit  &  l'aâion  qui  ont  réfulté  de  cette  obli- 
gation du  conduâeur  au  profit  du  locateur ,  envers  qui  elle  a  été  contractée  , 
font  des  droits  •mobiliers  qui  paroifTent  faire  partie  de  la  fucceffion  mobiliaire 
du  locateur ,  à  laquelle  cet  héritier  aux  propres  n'eft  pas  appelle» 

D'un  autre  côté ,  inutilement  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  fiiccéderoît-if 


aux  droits  &  aâions  qui  réfultent  de  ce  contrat  de  louage ,  puifque  l'ouvrage 
qui  en  fait  l'objet  étant  ua  ouvrage  à  Eure  fur  un  héritage  auquel  I 


iquel  il  ne  fuccede 
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point ,  il  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  qu'il  (bit  fait  ;  &  par  confé^uent  en  vain 
iuccéderoit-iî  à  l'aâion  du  locateur  pour  obliger  le  conduâeur  à  le  faire.  Ceft 
pourquoi  je  penfe  que  l'héritier  aux  propres  qui  fuccede  à  l'héritage  où  l'ou- 
vrage doit  fe  faire ,  doit  aufli  fuccéder  à  Taâion  qu'avoit  le  locateur  défunt 
contre  le  conduâeur  pour  l'obliger  à  le  faire  ;  car  quoique  cette  aâion  en  elle-  • 
inême  foit  une  aâion  mobiliaire ,  &  qui  ne  fait  pas  proprement  "  partie  de  l'hé- 
ritage à  la  fucceflion  duquel  cet  héritier  eft  appelle ,  néanmoins  c'eft  une  aâion 
par  rapport  à  cet  héritage ,  &  qui  en  ce  «fens  peut  être  confidérée  comme  en 
étant  une  appartenance  ou  dépendance  ;  &  il  y  a  lieu  de  foutenir  que  la  Loi 
qui  appelle  les  lignagers  à  la  fucceflion  des  héritages  propres  du  défunt ,  les 
appelle  aufli  à  la  fucceflion  de  tous  les  droits  &  aâions  que  le  défont  avoit  par 
rapport  auxdits  héritages ,  comme  à  une  dépendance  de  cette  fucceflion  ,  fur- 
tout  lorfqif  il  n'y  a  que  ceux  qui  fuccedent  à  l'héritage  qui  y  puiflent  utilement 
fuccéder.  Ceft  ce  qui  paroîtra  par  l'exemple  des  drçits  réfultans  des  baux ,  à 
ferme  ou  à  loyer.  Lorfque  quelqu'un  a  fait  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  de  fon 
héritage  propre  d'une  certaine  ligne ,  &  qu'il  laiffe  un  héritier  aux  propres  qui 
foccede  à  cet  héritage  ,  &  un  autre  héritier  aux  meubles  &  acquêts  ;  quoique 
Faâion  qu'avoit  le  défunt  contre  le  locataire  ou  fermier ,  foit  une  aâion  mobi- 
liaire ,  néanmoins  il  n'eft  pas  douteux  dans  -l'ufage ,  que  l'héritier  aux  propres 
qui  fuccede  à  cet  héritage ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  en  même  temps  héritier  au 
mobilier ,  fuccede  à  cette  aâion ,  &  qu'il  peut ,  ^en  vertu  de  cette  aâion ,  obli- 
ger le  locataire  ou  fermier  à  entretenir  le  bail  pendant  tout  le  temps  pour  lequel 
il  a  été  fait  ;  &  la  raifon  en  eft ,  que  cette  aâion  eft  une  aâion  que  le  défont 
avoit  par- rapport  à  cet  héritage ,  qui  en  eft  comme  une  efpece  de  dépendance  f 
&  qui  ne  peut  être  utile  qu'à  celui  qui  fuccede  à  cet  héritage  :  or  il  y  a  entière 
parité  de  ràifon  pour  décider  la  même  chofe  dans  notre  efpece  à  l'égard  de 
Faâion  qui  réfulte  d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

Je  fçais  qu'il  y  a  des  Jurifconfultes  François  qui  prétendent  fe  tirer  d'une 
autre  manière  de  cette  difficulté ,  en  difant  que  l'héritier  au  mobilier  fuccede 
véritablement  aux  droits  &  aâions  que  le  défont  avoit  contre  l'entrepreneur, 
&  qui  réfultent  du  marché  pour  l'ouvrage  à  faire  fur  fon  héritage  propre ,  ces 
droits  étant  des  droits  mobiliers  ;  mais  que  l'héritier  au  mobilier  qui  y  fuccede , 
eft  tenu  ,  judicio  familia  ercifcundœ ,  de  les  céder  à  l'héritier  aux  propres  à  qui 
feul  ils  peuvent  être  utiles.  Cela  ne  me  paroît  pas  fatisfàifant  ;  car  ces  héritiers 
fuccédant  à  différens  biens ,  &  n'ayant  rien  entre  eux  de  commun ,  il  n'y  a  au- 
cun partage  £  faire  entre  eux  ;  il  n'y  a  à  faire  entre  eux  <Jti'un  fimple  aâe  de 
contribution  pour  la  part  dont  chacun  eft  tenu  du  paflif  de  la  fucceflion  :  or  n'y 
ayant  aucun  partage  à  faire  entre  eux ,  ni  par  conféquent  de  judicium  familm 
ercifcunda ,  comment  peut-on  dire  que  l'héritier  au  mobilier  eft  tenu  de  céder  à 
l'héritier  aux  propres  les  droits  &  aâions  qui  réfultent  du  marché  ?  D'ailleurs 
fi  c'étoit  l'héritier  au  mobilier  qui  y  fuccédât  véritablement,  pourquoi  n'en  pour- 
roit-il  pas  difpofer 'comme  bon  lui  fembleroit ,  &  en  faite  remife  au  débiteur  ? 
Çuo  jure  l'héritier  aux  propres  qui  n'en  feroit  pas  l'héritier,  auroit-il  néanmoins 
le  droit  de  lui  demander  qu'il  lui  fît  une  ceflîon  de  ces  droits  ?  Il  me  femble  qli'il 
eft  bien  plus  fimple,  fans  avoir  recours  à  cette  ceflîon ,  de  dire ,  comme  nous 
le  difons ,  que  la  Loi  qui  défère  à  l'héritier  aux  propres  la  fucceflion  aux  propres 
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dn  défont ,  lui  défère  auffi  les  aâions  que  le  défont  a  voit  pont  les  ouvrages 
à  Élire  fur  ce  propre,  comme  ne  pouvant  être  utiles  qu'à  lui,  &  comme  étant 
en  conféquence  une  efpece  de  dépendance  de  la  fucceflion  aux  propres  qu'elle 
lui  défère. 

448.  A  l'égard  de  l'obligation  que  le  locateur  défunt  a  contraftée  envers  le 
conducteur  pour  un  ouvrage  à  faire  fur  un  de  fes  héritages  propres ,  cette  obliga- 
tion ef^  une  dette  de  fa  fucceffion ,  dont  tous  lies  héritiers ,  ceux  au  mobilier 
auffi-bien  que  ceux  aux  propres,  font  tenus,  chacun  pour  leur  part  héréditaire. 

D  faut  néanmoins  diftinguer  plufieurs  cas.  Le  premier  cas  eft  lorfque  le  loca- 
teur eft  mort  après  l'ouvrage  achevé.  Il  n'eft  pas  douteux  en  ce  cas  que  ce  qui 
étoit  dû  par  le  locateur,  lors  de  fa  mort,  pour  le  prix  dudit  ouvrage ,  eft  dû  par 
tous  fes  héritiers  ;  que  l'héritier  aux  acquêts ,  quoiqu'il  ne  profite  en  rien  de  cet 
buvrâge,  en  eft  tenu  pour  fa  part  héréditaire,  &  que  l'héritier  aux  propres  t 
quoiqu'il  en  profite  feul,  n'eft  tenu  dfe  cette  dette  que  pour  fa  part;  de  même 
que  lorfqu'un  héritier  aux  acquêts  fuccede  à  un  héritage  acquis  par  le  défont 
qui  en  devait  le  prix,  l'héritier  aux  propres  ,  qui  ne  profite  en  rien  de  l'acqui- 
fition ,  ne  laifte  pas  de  devoir  fa  part  du  prix.  La  ràifon  eft  que  (  comme  nous 
l'avons  établi  au  long  en  notre  Introduction  fur  le  titre  des  fuçceffions  de  la  Cou- 
tume d'Orléans ,  n.  uG&fuiv.  )  ,  dans  la  diftribùtion  des  (dettes  du  défont  entre 
tes  héritiers,  on  ne  confidere  ni  l'origine  ni  la  caufe  de  la  dette  ;  &  que  chacun 
des  héritiers ,  étant  pour  fa  part  fucceffeur  à  la  perfonne  civile  du  défont,  doit 
fuccéder  pour  fa  part  à  fes  obligations. 

449.  Le  fécond  cas  eft  celui  auquel  l'ouvrage  n'a  été  commencé  que  depuis 
la  mort  du  locateur.  En  ce  cas ,  le  prix  du  marché  de  cet  ouvrage  qui  étoit  dû 
lors  de  la  mort  du  défont ,  doit  être  payé  en  entier  par  le  feul  héritier  qui  a  fuc- 
cédé  à  l'héritage  fur  lequel  l'ouvrage,  devoit  être  fait  :  car  cet  héritier  a  fuccédé 
à  cet  héritage  tel  qu'il  s'eft  trouvé  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  :  l'ouvrage 
qui  a  été  fait  fur  cet  héritage,  &  qu'on  n'a  commencé  que  depuis  l'ouverture  de 
la  fucceffion ,  eft  une  augmentation  qu'il  a  fait  faire  fur  fon  héritage ,  en  Vertu 
du  droit  réfultant  du  marché  fait  par  le  défont,  auquel  il  a  feul  fuccédé,  &  dont 
il  profite  feul  :  puifque  c'eft  lui  qui  a  fait  faire  l'ouvrage ,  c'eft  à  lui  feul  à  le 
payer.  Il  ne  peut  y  faire  contribuer  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts ,  fous  le 
prétexte  que  cet  héritier  fuccede  pour  fa  part  héréditaire  aux  obligations  que  le 
défunt  avoit  contractées  par  ce  marché  ;  car  il  n'en  peut  être  tenu  que  comme 
le  défunt  l'étoit  :  or  le  défont  pouvoit  fe  décharger  de  l'obligation  de  payer  le 
prix  de  l'ouvrage ,  en  ne  le  faifant  pas  faire  ;  &  il  n'eût  été  tenu  en  ce  cas  que 
des  dommages  &  intérêts  qu'auroit  pu  foufFrir  le  conduôeur  de  l'inexécution 
du  marché.  Par  la  même  raifon ,  l'héritier  aux  meubles  n'ayant  pas  fait  faire 
l'ouvrage,  mais  cet  ouvrage  étant  cenfé  fait  de  l'ordre  du  feul  héritier  aux  pro- 
pres ,  qui  a  feul  fuccédé  au  droit  de  le  faire  faire ,  l'héritier  aux  acquêts  n'y 
Jdoit  contribuer  en  rien. 

450.  Obfervez  que  fi  le  défont,  de  fon  vivant,  en  avoit  payé  &  avancé  le  prix 

au  conduâeur ,  l'héritier  aux  propres  en  profiterait ,  &  l'héritier  aux  acquêts 

n'auroit  pas  droit  de  répéter  contre  lui  la  fomme  payée  par  le  défont  pour  cet 

puvrage  :  car  le  défont,  en  la  payant ,  n'a  pu  acquérir  aucun  droit  contre  lui* 
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même ,  &  il  n'en  eft  paffé  par  conféquent  aucun  dans  fa  fucceffion  mpbiliairé 
à  fon  héritier  aux  acquêts. 

451,  Le  troifieme  cas  eft  celui  auquel  l'ouvrage  fe  feroit  trouvé  commencé 
lors  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  du  locateur ,  &  fe  feroxt  continué  &  parachevé 
depuis.  Il  faut  ,  par  les  mêmes  raifons  ,  décider  que  l'héritier  aux  meubles  & 
acquêts  ne  doit  contribuer  avec  l'héritier  aux  propres  qu'au  prix  de  ce  qu'il  y 
avoit  d'ouvrage  de  fait  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceffion;  &c  que  lejpix  de 
tout  ce  qui  s'eft  fait  depuis ,  doit  être  payé  par  l'héritier  feul ,  qui  fuccede  à 
l'héritage, 

Siie  défunt  avoit  payé  une  partie  du  prix  de  fon  vivant,  ce  qu'il  auroit 
payé  devroit  s'imputer  d'abord  fur  le  prix  de  l'ouvrage  qui  auroit  été  fait  de 
fon  vivant. 

45 1.  Le  quatrième  cas ,  eft  celui  auquel  le  marché  n'a  pas  été  exécuté;  l'hé- 
ritier aux  propres  ,  qui  a  fuccédé  à  l'héritage  fur  lequel  l'ouvrage  devoit  être 
fait ,  n'ayant  pas  voulu  qu'on  le  fît ,  ou  n'ayant  pas  voulu  qu'on  le  continuât, 
s'il  avoit  déjà  été  commencé  du  vivant  du  locateur;  on  demande  en  ce  cas ,  fi 
l'héritier  aux  propres  eft  fondé  à  demander  que  l'autre  héritier  contribue  aux 
dommages  &  intérêts  dus  au  conduâeur  pour  l'inexécution  du  marché  ?  Pour 
l'affirmative  on  dira,  quec'eft  le  marché  que  le  défunt  a  fait  avec  le  conduâeur, 
qui  donne  lieu  à  ces  dommages  &  intérêts.  La  dette  de  ces  dommages  &  intérêts 
réfulte  d'une  obligation  que  le  défunt  a  contraâée  par  ce  marché  :  or  les  obli- 
gations que  le  défunt  a  contractées  par  le  marche ,  doivent ,  de  même  que 
toutes  fes  autres  obligations ,  paffer  à  tous  fes  héritiers. 

L'héritier  aux  meubles  &  acquêts  peut  répondre  à  ce  raifonnement  :  On 
convient  que  les  obligations  qui  naiffent  immédiatement  du  marché  partent  à 
fou»  les  héritiers  du  locateur,  telle  qu'eft  l'obligation  de  payer  le  prix  des  ou- 
vrages portés  audit  marché ,  qui  auroient  été  faits  en  tout  ou  en  partie  du  vivant 
du  locateur  ;  l'héritier  aux  meubles ,  quoiqu'il  ne  profite  pas  defdits  ouvrages, 
&  que  l'héritier  aux  propres  en  profite  ieul ,  doit  contribuer  à  cette  dette  , 
parce  qu'elle  naît  du  marché  immédiatement ,  &  comme  de  fa  caufe  prochaine. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  des  dommages  &  intérêts  dus  dans  lé  cas  propofé 
pour  l'inexécution  du  marché.  La  dette  de  ces  dommages  &  intérêts  a  bien 
ion  origine  dans  le  marché  intervenu  entre  le  défunt  &  le  conduâeur  ;  elle  naît 
en  quelque  façon  de  ce  marché ,  mais  elle  n'en  naît  que  comme  d'une  caufe 
éloignée  :  la  caufe  prochaine  d'oii  elle  naît  eft  l'empêchement  que  l'héritier  au* 
propres  apporte  à  l'exécution  du  marché  :  comme  c'eft  lui  feul  que  ce  marché 
concerne ,  &  que  c'eft  lui  feul  qui  fuccede  aux  droits  aâifs  réfultans  de  ce  mar- 
ché, c'eft  lui  feul  qui  peut,  ou  en  confentir,  ou  en  empêcher  l'exécution.  Cet 
empêchement  étant  le  fait  de  lui  feul,  la  dette  des  dommages  &  intérêts,  qui 
naît  de  l'inexécution  du  marché,  naît  du  fait  de  lui  feul,  &  doit  être  porté  par 
lui  feul  ;  ou  du  moins ,  fi  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  en  eft  tenu  pour  fa 
part ,  je  penfe  qu'il  en  doit  être  indemnifé  par  l'héritier  aux  propre^  qui ,  par  fon 
fait  &  fon  refus  d'exécuter  le  marché  t  a  do»né  lieu  à  ces  dommages  &  intérêts* 
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$.    IV. 

Si  le  contrat  de  louage  £  ouvrage  fe  réfout  j>ar  la  mort  du  condu3eurm 

453.  on  doit  fur  cette  queftion  distinguer  deux  efpeces  de  cas  :  la  première 
efpece  de  cas ,  eft  lorfque  l'ouvrage  qui  fait  l'objet  du  marché ,  eft  un  ouvrage 
que  le  conduâeur  pouvoit  foire  par  d'autres  auffi-bien  que  par  lui-même  ; 
comme  lorfque  j'ai  fait  marché  avec  un  vigneron  pour  cultiver  ma  vigne  pendant 
une  ou  plufieurs  années;  ou  lorfque  j'ai  fait  marché  avec  un  architeâe  pour  qu'il 
me  bâtîf  une  maifon  ;  ou  lorfque  j'ai  fait  marché  avec  un  menuifier  pour  qu'il 
me  fit  un  bureau  dont  je  fournirois  la  matière.  Dans  tous  ces  cas,  &  dans  tous 
les  autres  cas  de  cette  efpece,  la  mort  du  conduâeur  ne  réfout  pas  le  contrat;  fes 
héritiers  font  obligés  à  faire  faire  l'ouvrage  que  le  conduâeur  s'étoit  obligé  de 
faire ,  de  la  même  manière  que  le  conduâeur  y  étoit  obligé  lui-même  :  s'ils  ne 
le  font  pas  faire ,  l'obligation  de  faire  un  ouvrage  étant  une  obligation  indivifi- 
ble,  le  demandeur  peut  demander  contre  chacun  d'eux  qu'il  faffe  faire  l'ouvrage 
pour  le  total.  Mais  cet  héritier  afligné  doit  avoir  délai  pour  mettre  (es  cohéri* 
tiers  en  caufe  ;  &  ceux-ci  y  étant  mis ,  faute  par  eux  d'exécuter  le  marché ,  il  ne 
peut  foire  condamner  chacun  d'eux  en  fes  dommages  &  intérêts  que  pour  la  pcirt; 
dont  chacun  d'eux  eft  héritier.  C'eft  ce  que  nous  avons  établi  en  notre  Traité 
des  Obligations ,  ch.  4  9fe3.  z ,  art.  3 ,  §.  3. 

454*  Quoique  les  héritiers  du  conduâeur  fuccedent  à  l'obligation  qu'il  a 
eontraâée  de  foire  l'ouvrage  ;  néanmoins ,  foute  par  eux  de  le  taire  foire ,  on 
peut  quelquefois  ne  les  pas  condamner  aufli  rigoureufement  que  l'auroit  été  le 
conduâeur ,  qui  pouvant  faire  l'ouvrage  qu'il  s'eft  obligé  de  foire ,  feroit  en 
demeure  de  le  foire ,  par  mauvaife  foi,  &  dans  la  vue  de  gagner  davantage  Tur, 
d'autres  ouvrages  crue  d'autres  hii  auroient  donnés  à  foire. 

Le  Juge  doit  même  être  facile  à  les  abfoudre  de  leur  obligation ,  lorfque  lest 
ehofes  font  entières ,  &  que  l'ouvrage  n'ayant  pas  encore  été  commencé ,  le  lo«t 
cateur  eft  à  portée  de  trouver  à  le  faire  foire  par  d'autres  aux  mêmes  conditions. 

45  5.  La  féconde  efpece  de  cas,  eft  lorfque  l'ouvrage  qui  fait  l'objet  du  mar- 
ché eft  un  ouvrage  à  l'égard  duquel  on  a  confidéré  l'induftrie  &  les  t^lens  per- 
formels  de  Partifte  avec  qui  le  marché  a  été  fait ,  &  qui  ne  devoit  être  fcit  que 
par  lui.  Il  n'eft  pas  douteux  qu'en  ce  cas  le  marché  eft  réfolu  par  la  mort  du 
conduâeur  arrivée  avant  qu'il  ait  été  en  demeure  de  remplir  fon  obligation  ; 
Fobligation  du  conduâeur  étant  en  ce  cas  l'obligation  d'un  fait  perfonnei  à  ce 
conduâeur ,  elle  eft  éteinte  par  fa  mort,  puifque  ce  qui  en  foifoit  l'objet  %  a ,  par, 
&  mort ,  cefTé  de  fubfifter. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  le  conduâeur  avoit  été  en  demeure  de  faire  l'ou-1 
vrage  ;  car ,  en  ce  cas ,  fes  héritiers  qui  n'ont  pas  fuccédé  à  l'obligation  primi- 
tive ?  qui  parfo  nature  non  eft  (idhercfcm  tranfitorw*  fuccedent  à  l'obligation 
fecondaire  des  dommages  &  intérêts  que  le  conduâeur  a  contractée  p^r  fa  de-* 
pieure ,  celle-ci  étant  ad  heredes  tranjitoria. 

456.  La  mort  du  conduâeur  qui  éteint  l'obligation  du  conduâeur,  éteint* 
elle  aufli  celle  du  locateur  Ml  n'eft  pas  douteux  quelle  réte^nt  lorsqu'elle  arriva 
4Ygnt  gue  Fouvrag?  ait  été  çommenç^ 
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'Quid ,  fi  le  conduâeur  eft  mort  après  avoir  commencé  l'ouvrage ,  le  loca- 
teur fera-t-il  obligé  de  payer  aux  héritiers  cài  conduûeur  le  prix  de  ce  qu'on 
eftimera  que  vaut  ce  qui  a  été  fait  ? 

Le  locateur,  pour  s'en  défendre,  emploie  cet  argument  :  L'ouvrage  qui  a 
fait  l'objet  du  contrat  étant  quelque  chofe  d'indivifible ,  l'obligation  de  faire 
cet  ouvrage  eft  une  obligation  indivifible,  qui  n'eft  pas  fufceptible  de  parties. 
Le  conduàeur  ne  peut  donc  per  nrum  naturam,  tant  qu'il  n'a  pas  fait  l'ouvrage 
en  entier ,  êtte  cenfé  s'être  acquitté  aucunement  &  pour  partie  de  fôn  obliga- 
tion, puifqu'elle  n'eft  pas  fufceptible  de  parties;  d'oii  on  conclut  que  ni  lui 
ni  (es  héritiers  ne  peuvent  exiger  aucune  partie  du  prix  du  locateur ,  qui  n'eft 
tenu  de  fon  obligation  qu'autant  que  le  conduâeur  remplit  la  fienne. 

Ce  ràifonnemeitf  eu  plus  fubtil  qu'équitable.  Pour  y  répondre,  obfervez  que 
lorfque  je  donne  à  un  ouvrier  un  ouvrage  à  faire ,  ce  contrat  renferme  deux  loua- 
ges ;  le  louage  de  l'ouvrage  qu'on  donne  à  faire  à  l'ouvrier,  qui  eft  le  principal 
objet  du  contrat,  &  le  louage  que  l'ouvrier  condudeur  de  l'ouvrage  que  je  lut 
donne  à  faire ,  me  fait  de  fon  côté  de  fon  travail  pour  la  confedion  de  l'ou- 
vrage, C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  Loi  n,  §.  i ,  ff.  locat.  Quum  loco  infulam  fa* 
çkndam  ,  artiftx  conduUor  opcris  facitndi  locat  opérant  fuam. 

L'ouvrage  qu'il  a  entrepris  eft ,  à  la  vérité,  quelque  chofe  d'indivifible;  mais 
fon  travail  qu'if  m'a  loué  pour  faire  cet  ouvrage  eft  quelque  chofe  de  divifibiet 
ayant  commencé  l'ouvrage  qu'il  n'a  pu ,  fans  fa  faute ,  parachever ,  ayant  été  pré- 
venu par  la  mort ,  il  m'a  fourni  une  partie  de  fon  travail  ;  il  doit  donc  recevoir 
le  prix  de  cette  partie. 

§.  v. 

De  ta  réfolution  du  contrat  de  louage  d? ouvrage ,  lorfqtïune  forci 

majeure  en  empêche  L'exécution. 

457.  Il  eft  évident  que  le  contrat  de  louage  d'un  ouvrage  fe  réfout  lorf- 
^u'il  furvient  une  force  majeure  qui  en  empêche  l'exécution ,  &  que  l'entrepre- 
neur ne  peut  en  ce  cas  prétendre  aucuns  dommages  &  intérêts. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  fait  marché  avec  un  entrepreneur  de  me  conftruire ,  au 
printemps  prochain ,  un  édifice  fur  un  certain  terrein,  &  que  peu  après  j'aie  été 
contraint  par  des  Lettres-patentes  de  vendre  ce  terrein ,  pour  fervir  d'emplace- 
ment à  une  place  publique ,  il  eft  évident  que  le  marché  ne  pouvant  plus  en  ce 
cas  s'exécuter ,  il  fe  réfout  &  eft  annuité.  L'entrepreneur  ne  peut  en  ce  cas  pré- 
tendre aucuns  dommages  &  intérêts  contre  le  locateur ,  puifque  ce  n'eft  pas  par 
fon  fait  que  le  marche  ne  s'exécute  pas ,  mais  par  une  force  majeure  dont  il  ne 
peut  être  refponfable.  Mais  au  moins  fi  l'entrepreneur  avoit  fait  quelque  dépenfe 
pour  l'approche  des  matériaux ,  ne  feroit-il  pas  fondé  à  demander  au  locateur 
qu'il  l'en  indemnifêt  ?  Je  le  penfe  ;  car  ayant  fait  ces  frais  pour  l'affaire  du  loca- 
teur &  de  fon  ordre ,  &  tanauam  ejus  negotium  genns  ,  il  paroît  jufte  qu'il  ea 
foit  rembourfé» 
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APPENDICE 

AU   TRAITÉ    DU    CONTRAT    DE  LOUAGE. 

De  quelques  efpeces  de  Contrats  rejjemblans  au  Contrat  de  Louage, 

Article     premier. 

Première  efpece. 

1458.  rf^*l  'Es  t  un  contrat  de  la  claffe  des  contrats  do  ut  des ,  lorfque  Tune  des 
*\*/  parties  contractantes  s'oblige  de  donner  à  l'autre  l'ufage  d'une  certaine 
chofe ,  pour  l'ufage  d'une  autre  chofe  que  l'autre  partie  s'oblige  réciproquement 
envers  elle  de  lui  accorder. 

Cette  efpece  de  contrat  intervient  affez  fouvent  entre  des  gens  de  campagne; 
Par  exemple,  deux  pauvres  laboureurs  voifins,  qui  n'ont  chacun  qu'un  cheval, 
ne  pouvant  labourer  leur  champ  avec  un  feul  cheval ,  conviennent  entre  eux 
que  tour-à-tour  l'un  d'eux  accordera  à  l'autre  pendant  un  jour,  ou  pendant 
un  certain  nombre  de  jours,  l'ufage  de  fon  cheval,  à  la  charge  que  l'autre  lui 
.accordera  enfuite ,  pendant  un  pareil  nombre  de  jours ,  l'ufage  du  fien. 

Nous  verrons ,  i°.  A  quelle  efpece  de  contrat  ce  contrat  doit  fe  rapporter; 
20.  Quelles  chofes  constituent  fon  effence.  30.  Nous  traiterons  du  temps  pour 
lequel  chacune  des  parties  accorde  l'ufage  de  fa  chofe  à  l'autre  ;  40.  Des  obli- 
gations que  ce  contrat  renferme ,  &  des  a  Étions  qui  en  naiffent  ;  50.  Des  droits 
que  chacune  des  parties  a  par  rapport  à  la  choie  dont  elle  a  accordé  la  jouif- 
fance  à  l'autre ,  &  par  rapport  à  celle  dont  la  jouiffance  lui  a  été  accordée  ; 
<5°.  Des  manières  dont  fe  refout  ce  contrat;  70.  De  l'efpece  de  tacite  reconduc- 
tion qui  a  lieu  lorfque  les  parties  continuent  de  jouir  réciproquement  après  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  elles  s'étoient  accordé  la  jouiffance.  / 

s.  1. 

A  quelle  efpece  de  contrat  ce  contrat  doit-il  fe  rapporter. 

459.  Ce  contrat  n'eft  pas  un  contrat  de  fociété  ;  car,  comme  nous  le  verrons 
dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Société ,  il  eft  de  Peffence  de  ce  contrat ,  que 
chacune  des  parties  mette  ou  s'oblige  de  mettre  en  commun  quelque  chofe ,  ou 
l'ufage  de  quelque  chofe,  &  qu'elles  fe  propofent  de  faire  un  profit  en  commun. 
Mais  dans  l'efpece  de  contrat  qui  intervient  entre  ces  deux  laboureurs ,  cha- 
cune des  parties  ne  met  ni  ne  s'oblige  de  mettre  en  commun  aucune  chofe ,  ni 
l'ufage  d'aucune  chofe  ;  chacune  des  parties  ne  fe  fait  accorder  l'ufage  de  là 
chofe  de  l'autre  qu'afin  de  s'en  fervir  pour  fes  affaires  particulières ,  &  non 
pour  aucune  affaire  commune  ;  les  parties  ne  fe  propofent  point  de  faire  aucun 
profit  en  commun. 

Ce  contrat  n'eft  pas  non  plus  un  contrat  de  prêt  à  ufage;  car  le  contrat  de 
prêt  à  ufàge  eft  du  nombre  des  contrats  biçnfeifans  j  &  il  eft  de  fon  effence  que 
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l'ufage  que  l'une  des  parties  accorde  de  fa  chofe  à  l'autre ,  lui  foit  accordé  gf ** 
tuitement.  Au  contraire ,  ce  contrat  eft  du  nombre  des  contrats  commutatifs  : 
chacune  des  parties  entend  recevoir  autant  qu'elle  donne  ;  l'ufage  de  fa  chofe  , 
que  chacune  des  parties  accorde  à  l'autre ,  n'eft  pas  accordé  gratuitement  ;  cha- 
cune des  parties  n'accorde  l'ufage  de  fa  chofe  à  l'autre  qu'à  la  charge  que  l'autre 
lui  accorde  réciproquement  l'uiage  de  la  tienne. 

460.  Ce  contrat ,  quoique  reffemblant  beaucoup  plus  au  contrat  de  louage 
qu'à  ceux  dont  nous  venons  de  parler ,  n'eft  pas  non  plus  un  vrai  contrat  de 
louage  ;  car  il  eft  de  l'effence  du  contrat  de  louage  qu'il  y  ait  un  loyer  qui  con- 
fifte  en  une  ou  plufieurs  fommes  d'argent  que  celui  des  contraâans  à  qui  l'au- 
tre accorde  l'ufage  ou  la  jouiffance  d  une  certaine  chofe,  s'oblige  de  lui  payer 
comme  le  prix  de  cette  jouiffance.  Cela  ne  fe  trouve  pas  dans  ce  contrat  :  au- 
cune des  parties  ne  s'oblige  de  payer  à  l'autre  aucune  fomme  d'argent  pour  le 
loyer  de  Tufage  de  la  choie  qu'il  lui  accorde  ;  c'eft  l'ufage  de  la  tienne  qu'il  lui 
accorde  réciproquement ,  qui  tient  lieu  de  ce  loyer. 

D'ailleurs ,  dans  le  contrat  de  louage,  on  diftingue  entre  les  chofes  .qui  en 
font  l'objet,  laquelle  eft  la  chofe  louée ,  &  laquelle  eft  le  loyer.  La  chofe  louée 
eft  celle  dont  Tune  des  parties  accorde  l'ufage  ou  la  jouiffance  à  l'autre  ;  le  loyer 
eft  la  fomme  d'argent  que  l'autre  partie  s'oblige  de  payer.  On  diftingue  auffi 
entre  les  contraâans  lequel  eft  le  locateur ,  lequel  eft  le  conduâeur  :  au  con- 
traire ,  dans  ce  contrat ,  on  ne  peut  diftinguer  entre  les  chofes  qui  en  font  l'objet,1 
laquelle  eft  la  chofe  louée ,  .&  laquelle  eft  le  loyer.  Chacune  des  chofes  dont 
chacun  des  contraâans  s'oblige  réciproquement  d'accorder  l'ufage  à  l'autre  9  eft 
tout  à-la-fois  &  la  chofe  louée,  &  le  loyer  de  l'autre.  Pareillement,  on  ne  peut 
diftinguer  entre  les  contraâans  lequel  eft  le  locateur ,  &  lequel  eft  le  conduc- 
teur ;  chacun  eft  tout  à-la-fois ,  en  quelque  façon ,  &  le  locateur  de  la  chofe 
dont  il  accorde  l'ufage  à  l'autre ,  &  le  conduâeur  de  celle  dont  l'autre  récipro^ 
quement  lui  accorde  l'ufage. 

Suivant  les  principes  du  Droit  Romain ,  51  y  avoit  une  autre  grande  diffé- 
rence ,  en  ce  que  ce  contrat,  de  même  que  les  autres  contrats  innommés ,  ne 
devenoit  contrat  que  lorfque  la  convention  avoit  été  mife  à  exécution  de  la  part 
de  l'une  des  parties ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de 
Vente,  n,  €xi ,  au  fujet  du  contrat  d'échange.  Mai$  ces  principes  n'ont  pas  été 
reçus  dans  notre  Droit  ;  &  ce  contrat,  de  même  que  le  contrat  de  louage  pro- 
prement dit,  reçoit  fa  perfeftion  par  le  feul  confentement  des  parties. 

461.  Si  ce  contrat  n'eft  pas  le  véritable  contrat  de  louage,  à  caufe  des  dift 
férences  çi-deffus  obfervées ,  au  moins  il  eft  très-reffemblant  au  contrat  de 
louage,  il  fe  régit  par  les  mêmes  principes,  il  produit  les  mêmes  obligations* 
Les  aâions  qui  en  naiffent  font  appellées  aclio  utilis  ex  ioca$o9  &  aSio  udlis  ex 
conduào,  parce  qu'elles  naiffent  d'obligations  femblables  à  celles  du  véritable 
contrai  de  louage.  C'eft  pourquoi  on  peut  dire  qu'il  renferme  un  double  con- 
trat de  louage  improprement  dit ,  par  lequel  chacun  des  contraâans  loue  à 
l'autre  fa  çhpfe,  pour  avoir  l'ufage  de  la  chofe  4e  l'autre,  lequel  ufage  lui  tient; 
lieu  de  loyer  de  la  fienne, 

Sa  reffemblance  avec  le  contrat  de  louage  paroîtra  de  plus  en  plus  par  le  $fc 
fail  de  comparaifpn  dans  lequel  nous  entrerons  par  la  fuite, 
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§.    I  L 

Des  chef  es  qui  font  de  Vcffence  de  ce  contrai* 

461.  Nous  avons  vu  que  trois  chofes  étoient  de  l'effence  du  véritable  contrat 
rde  louage  ;  une  chofe  dont  Tune  des  parties  s'oblige  d'accorder  la  jouiffance  ou 
Pufage  à  l'autre  ;  un  loyer  convenu ,  que  l'autre  s'oblige  de  payer  pour  le  prix 
de  cet  ufage  ou  jouiffance  3  ic  enfin  le  confentement  des  parties.  Pareillement , 
trois  chofes  font  de  l'effence  du  contrat  dont  nous  traitons  ;  une  chofe  dont  je 
m'oblige  de  vous  accorder  la  jouiffance  ou  l'ufage  ;  une  autre  chofe  dont  vous 
vous  obligez  réciproquement  de  m'accorder  la  jouiffance  ou  l'ufage ,  pour  me 
tenir  lieu  du  loyer  de  la  mienne ,  comme  l'ufage  ou  la  jouiffance  que  je  vous 
accorde  de  la  mienne ,  vous  tient  lieu  du  loyer  de  la  vôtre;  &  enfin  le  confen- 
tement des  parties.  C'eft  pourquoi  fi  les  parties  ont  fait  ce  contrat  dans  l'igno- 
rance que  l'une  des  deux  chofes  qui  en  doivent  faire  la  matière,  &  dont  l'une 
des  parties  accordoit  l'ufage  à  l'autre ,  n'exiftoit  plus ,  le  contrat  eft  nul ,  &  ne 
produit,  ni  de  part  ni  d'autre 9  aucune  obligation. 

463.  Toutes  les  chofes,  tant  mobiKaires  qu'immobilialres ,  qui  font  fufcep- 
tibles  du  contrat  de  louage,  le  font  auffi  de  ce  contrat.  Je  puis  vous  donner  pour 
un  certain  temps  la  jouifiance  d'une  certaine  maifon,pour  la  jouiffance  que  vous 
me  donnerez  de  votre  côté ,  pendant  ledit  temps  ou  pendant  un  temps  différent, 
d'une  autre  chofe,  putà ,  d'une  autre  maifon ,  d'une  certaine  métairie,  d'un  pré  , 
d'un  troupeau ,  ou  de  quelque  autre  chofe.  Par  exemple,  je  puis  donner  à  bail 
à  un  tapiffier  une  maifon  ou  un  magafin  pour  un  certain  temps ,  à  la  charge  que  , 
pendant  ce  temps  ou  pendant  un  temps  différent,  il  me  fournira  de  meubles 
pour  garnir  la  maifon  que  j'occupe. 

Vice  verfd,  les  chofes  qui  ne  font  pas  fufceptibles  du  contrat  de  louage ,  ne  le 
font  pas  de  ce  contrat  ;  &  fi  l'une  des  deux  chofes  qui  en  doivent  faire  la  ma-. 
tiere ,  n'eft  pais  fufceptible  du  contrat  de  louage,  le  contrat  eft  nul.  Par  exemple , 
fi  Pierre  eft  convenu  avec  Paul  de  prêter  à  Paul  deux  muids  de  bled  jufqu'à  la 
récolte ,  à  la  charge  que  Paul,  de  fon  côté ,  accorderait  à  Pierre  pendant  certain 
temps  l'ufage  de  fon  cheval ,  le  contrat  eft  nul  &  ufuraire ,  parce  que  le  bled  eft 
une  chofe  qui  fe  confomme  par  l'ufage ,  &  qui  n'eft  pas  fufceptible  du  contrat 
de  louage. 

Pareillement ,  fi  dans  l'ignorance  oh  nous  étions  qu'une  chofe  qui  étoit  par- 
devers  vous  m'appartenoit  en  pleine  propriété ,  nous  fommes  convenus  que 
vous  m'en  accorderiez  l'ufage,  à  la  charge  que  je  vous  accorderons  réciproque- 
ment l'ufage  d'une  autre  chofe,  le  contrat  eft  nlil,  &  ne  produit,  ni  de  part  ni 
d'autre,  aucune  obligation  ,  quum  reifuce  conductio  ejfe  nonpqffit. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Traite  tlu  Contrat  de  Louage  ; 
Part.  1 9  Chap.  2 ,  Art.  2 ,  fur  les  chofes  qui  font  fufceptibles  ou  non  du  contrat 
de  louage,  reçoit  application  au  contrat  dont  nous  traitons. 


qu'il  y  ait  quelque  chofe  qui  tienne  lieu  de  loy< 
c'eft  pourquoi  il  faut  que  l'intention  de  chacune  des  parties ,  en  accordant  à  Tau- 
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ire  l'ufage  d!une  certaine  chofe,  foit  de  lui  accorder  cet  ufage  pour  lui  tenir  lieu 
du  loyer  de  celle  dont  l'autre  partie  lui  accorde  réciproquement  l'ufage.  Il  faut 
que  l'ufage  de  chacune  des  chofes  foit  à  peu  près  l'équivalent  ,  &  foit  donné 
comme  l'équivalent  de  l'ufage  de  l'autre. 

Si  les  parties  n'ont  pas  eu  cette  intention  ;  fi  chacune  d'elles  s'eft  portée  à 
accorder  l'ufage  de  la  chofe  à  l'autre,  pour  lui  faire  plaifir,  plutôt  que  pour  avoir 
l'ufage  de  la  fienne ,  ce  n'eft  plus  en  ce  cas  le  contrat  dont  nous  traitons ,  qui 
eft  une  efpece  de  double  contrat  de  louage  &  un  contrat  commutatif  ;  mais  c'eft 
un  prêt  à  ufage  que  chacune  des  parties  fe  fait,  lequel  prêt  à  ufage  eft  de  la 
claffe  des  contrats  de  bienfàifance. 

Nous  avons  obfervé  quelque  chofe  de  femblable  à  l'égard  du  contrat  d'é- 
change ,  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  n.  618. 

46  5  .  Enfin ,  à  l'égard  du  confentement  qui  eft  de  l'eflence  de  ce  contrat ,  pref- 
que  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  fur  celui  qui  doit  intervenir  dans  le 
Contrat  de  Louage,  Chap.  n  ,  SeS.j ,  Art.  ix ,  peut  recevoir  ici  application. 


$.  ni. 


Du  temps  pour  lequel ,  par  ce  contrat  ,  cht 

F  ufage  de  fa  chofe  à  V 


acune  des  parties  accords 
autre. 


466.  Chacune  des  parties ,  par  ce  contrat ,  accorde  à  l'autre  l'ufage  de  fa  chofe 
pour  un  temps.  Il  n'eft  pas  absolument  né  ce  (Taire  que  ce  foit  pour  le  même  temps  : 
Car  fi  la  jouiflance  annuelle  de  la  mienne  eu  de  valeur  du  double  de  celle  de  la 
jouiflance  annuelle  de  la  vôtre,  pour  que  la  jouiflance  que  vous  m'accordez  foit 
un  prix  équivalent  de  la  jouiflance  de  la  mienne  que  je  vous  accorde  fans  aucune 
foute ,'  il  faut  que  vous  me  l'accordiez  pour  le  double  du  temps  pour  lequel  je 
vous  accorde  la  jouiflance  de  la  mienne. 

467.  Lorfque  le  contrat  exprime  le  temps  pour  lequel  je  vous  ai  accordé  l'u- 
fage ou  la  jouiflance  de  ma  chofe,  fans  exprimer  celui  pour  lequel  vous  m'accor- 
dez l'ufage  ou  la  jouiflance  de  la  vôtre,  vous  êtes  cenfé  me  l'avoir  accordé  pour 
le  même  temps. 

Néanmoins  fi  la  chofe  dont  vous  m'avez  accordé  la  jouiflance,  étoit  une  terre 
dont  les  fruits  ne  fe  recueillent  que  dans  un  certain  temps  de  l'année ,  vous  êtes 
cenfé  m'en  avoir  accordé  la  jouiflance  au  moins  d'une  année ,  quoique  le  temps 
exprimé  au  contrat ,  pour  lequel  je  vous  ai  accordé  la  jouiflance  ou  l'ufage  de 
la  mienne,  foit  un  temps  moindre.  Par  exemple,  fi,  vers  la  fin  de  Novembre, 
un  laboureur  donne  à  un  rouliet  l'ufage  d'un  de  {çs  chevaux  jufqu'au  mois  de 
Mars ,  pour  s'en  fervir  à  faire  des  voitures  fur  le  chemin  de  Paris  ;  &  que  pour 
tenir  lieu  à  ce  laboureur  du  loyer  de  fon  cheval ,  le  roulier  lui  donne  la  jouif- 
fance  d'un  certain  quartier  de  vigne ,  il  fera  cenfé  avoir  accordé  la  jouiflance 
d'une  année  de  ce  quartier  de  vigne. 

468.  Lorfqu'on  n'a  exprimé  par  le  contrat ,  ni  d'une  part  ni  de  l'autre ,  le 
temps  pour  lequel  chacune  des  deux  parties  accordoit  à  l'autre  l'ufage  de  fa 
chofe  ;  fi  l'une  de  ces  chofes  eft  de  celles  à  l'égard  defquelles  il  eft  d'ufage  de  fous- 
entendre  un  certain  temps ,  lorfqu'op  les  baUie  à  loyer  ou  à  ferme  fans  expref- 
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fion  du  temps  ;  comme  lorfque  Tune  de,  ces  chofes  eft  une  métairie  dont  les 
terres  font  diftribuées  en  trois  faifons,  &  dont  en  conséquence  le  bail  ou  la 
ferme  eft  cenfée  faite  pour  trois  ans ,  lorfque  le  temps  n'eft  pas  exprimé  ;  en 
ce  cas ,  l'ufage  que  chacune  des  parties  s'eft  réciproquement  accordé  par  ce 
contrat  fans  aucune  exprefîîon  de  temps ,  eft  cenfé  accordé  de  part  &  d'autre 
pour  ledit  temps  de  trois  ans. 

469.  Lorfque  les  chofes  ne  font  ni  Tune  ni  l'autre  de  celles  pour  le  louage 
desquelles  l'ufage  ait  déterminé  un  certain  temps ,  quand  il  n'eft  pas  exprimé  ; 
en  ce  cas ,  lorfqu'il  n'y  a  aucun  temps  exprimé  par  le  contrat  dont  nous  trai- 
tons ,  les  parties  font  cenfées  ne  s'en  être  accordé  réciproquement  l'ufage  que 
jufqu'à  ce  qu'il  plaife  à  l'une  d'elles  de  redemander  fa  chofe. 

Elle  ne  peut  néanmoins  la  redemander  que  temport  congrue  Par  exemple ,  ft 
je  vous  avois  accordé  l'ufage  d'un  métier  à  broder  pour  l'ufage  d'une  autre 
chofe,  &  que  vous  eufliez  commencé  un  ouvrage  fur  ce  métier,  je  ne  fçrois  pas 
recevable  à  demander  que  vous  me  rendiffiez  incontinent  ce  métier ,  quoique 
j'oflxiflede  vous  rendre  la  chofe  dont  vous  m'avez,  de  votre  côté,  accordé 
l'ufage  ;  je  ferois  obligé  d'attendre  le  temps  qui  vous  eft  néceflaire  pour  achever 
cet  ouvrage, 

s.  iv. 

Des  obligations  que  renferme  ce  contrat ,  &  des  actions  qui  en  naiffentp 

470,  Ce  contrat  étant  une  efpece  de  double  contrat  de  louage ,  dans  lequel 
chacune  des  parties  eft  tout  à-la-fois  &  le  locateur  de  la  chofe  dont  il  accorde 
l'ufage  à  l'autre ,  8c  le  conduâeur  de  celle  dont  on  lui  accorde  l'ufage  ;  chacun 
des  contraâans  contraâe ,  par  rapport  à  la  chofe  dont  il  s'oblige  d'accorder 
l'ufage  à  l'autre,  toutes  les  mêmes  obligations  que  contraâe  un  locateur  par 
le  contrat  de  louage  ;  &  il  contraâe  en  même  temps ,  par  rapport  à  la  chofe 
dont  l'ufage  lui  eft  accordé ,  les  mêmes  obligations  que  contraâe  un  conduc- 
teur par  le  contrat  de  louage. 

Chacun  des  contraâans ,  comme  locateur  de  la  chofe  doift  il  s'eft  obligé  de 
donner  à  l'autre  l'ufage  pu  la  jouiffance,  eft  donc  obligé ,  i°.  de  délivrer  à 
l'autre  la  chofe  dont  il  s'eft  obligé  de  lui  accorder  l'ufage  ou  la  jouiffance;  i°.  de 
n'apporter  aucun  trouble  à  cette  jouiffance,  &tle  le  garantir  de  ceux  qui  pour* 
roient  y  être  apportés  par  d'autres;  30.  d'entretenir  la  chofe  de  telle  manière 


reeues  aont  on  ne  1  a  pas  enarge  par  îc  contrai.  i*  auirc  p<u  uc  *  jwu*  wul  w« 
contre  lui  VzQioruitUis  ex  conduéo.  Tout  ce  que  uqus  avons  dit  dans  la  féconde 
Partie  du  Traité  du  Contrat  de  Louage,  Chap.  /,  fur  çe$  obligations  &  fur, 
l'aâipn  qui  en  naît ,  reçoit  ici  une  entière  application. 

Ce  n'eft  pas  feulement  en  fa  qualité  de  locateur  que  chacun  des  contraâans  eft 
obligé  à  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  par  rappprt  à  la  chofe  dont  il  s'engage 
d'accorder  à  l'autre  Tufaçe  ou  la  jouiffance.  Comme  cette  jouiffance  tient  lieu  du 
Jpyej  de  celle  dont  la  jouiffance  lui  eft  réciproquement  accordée  par  l'autre 
çontraâant ,  il  eft  tenu,  non-feulement  en  fa  qualité  de  locateur  de  fa  chofe  ± 
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mais  encore  en  fa  qualité  de  conduûeqp  de  celle  dont  la  jouiffance  lui  eft  accor- 
dée, à  foire  jouir  de  la  fienne  l'autre  partie,  &  à  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  ;  il  en  eft  tenu  duplici  jure  &  utrâqut  action*  ,  tàm  ex  locato  quam  ex  con- 
ducio. 

471.  Outre  cela,  chacun  des  contraôans ,  en  fa  qualité  de  conduôeur  de  la 
chofe  dont  on  lui  a  accordé  I'ufage  ou  la  jouiffance ,  eft  encore  tenu  de  toutes 
les  obligations  dont  un  conduâeur  eft  tenu  par  rapport  à  la  chofe  qui  lui  eft 
louée  ;  içavoir ,  d'en  jouir  en  bon  père  de  famille ,  &  de  ne  la  faire  fervir  qu'aux 
ufages  pour  lefquels  elle  lui  a  été  accordée  ;  d'apporter  à  fa  confervation  le  foin 
convenable ,  &.  de  la  rendre  en  bon  état.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet 
égard  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage ,  Pa rt.  3 ,  Chap.  1 ,  Art.  4  ,  fur  les 
obligations  du  conduâeur,  peut  s'appliquer  à  ce  contrat, 

472.  Enfin  par  ce  contrat  chacune  des  parties  contraôe  les  mêmes  obliga- 
tions que  la  bonne  foi  impofe  au  locateur  &  au  conduâeur  dans  le  Contrat  de 
Louage ,  Part.  2 ,  Chap.  2  ;  Part.  3 ,  Chap.  2 ,  Art.  1. 

473.  Celui  qui  par  ce  contrat  a  la  jouiffance  d'une  maifon  ou  d'un  bien  de 
campagne ,  eft  tenu ,  par  rapport  à  cette  chofe ,  des  mêmes  charges  dont  font 
tenus  les  locataires  des  maiiôns ,  &  les  fermiers  des  biens  de  campagne ,  fui- 
vant  ce  qui  en  a  été  dit ,  Part.  3 ,  Chap.  2 ,  Art.  3. 

474.  Dans  tous  les  contrats  fynallagmatiques ,  l'une  des  parties  ne  devant  pas 
être  reçue  à  demander  à  l'autre  l'exécution  de  fon  engagement ,  fi  elle  n'eft  prête 
d'accomplir  le  fien-;  je  ne  dois,  dans  l'efpece  de  ce  contrat,  être  reçu  à  vous 
demander  la  chofe  dont  vous  vous  êtes  obligé  de  m'aecorder  I'ufage  ou  la  jouif- 
fance ,  qu'aux  offres  de  vous  faire  jouir  de  la  mienne.  Par  exemple ,  fi  nous 
fommes  convenus  que  je  vous  donnerai  pendant  un  certain  temps  la  joui  fiance 
de  ma  cave,  &  que  vous  me  donnerez  celle  de  votre  grenier  ;  fi  en  conféquence 
je  vous  fais  fommation  de  me  donner  la  clef  de  votre  grenier ,  &  de  m'en  laifler 
la  libre  jouiffance,  je  dois,  par  la  fommation  que  je  vous  ferai,  vous  offrir  la 
clef  de  ma  cave ,  &  vous  en  laiffer  la  libre  jouiffance.  Cela  fouffre  exception 
dans  le  cas  auquel»  par  la  loi  du  contrat ,  vous  devriez  entrer  en  jouiffance  de 
ma  chofe  plus  tard  que  moi  de  la  vôtre. 

475.  Lorfque  i'ufage  que  nous  nous  fommes  réciproquement  accordé, eft  tel 
que  nous  ne  pouvons  pas  avoir  cet  ufage  en  même  temps ,  mais  feulement  tour- 
à-tour  ;  comme  lorfque  n'ayant  chacun  qu'un  cheval ,  nous  nous  fommes  ac- 
cordé réciproquement  I'ufage  du  nôtre,  afin  de  nous  en  fervir  tour-à-tour  pen- 
dant un  ou  plufieurs  jours  pour  labourer  ;  s'il  eft  porté  par  la  convention  que 
c'eft  moi  qui  dois  jouir  le  premier,  je  puis  vous  demander  votre  cheval  pour 
m'en  fervir  pendant  le  nombrede  jours  convenus,  aux  offres  que  je  ferai  de  vous 
donner ,  après  ce  temps ,  I'ufage  du  mien  pendant  un  égal  nombre  de  jours. 

Si  je  ne  demandois  pas  l'exécution  de  la  convention ,  vous  qui  avez  intérêt 
qu'elle  foit  exécutée ,  vous  pourriez  m'offrir  I'ufage  de  votre  cheval ,  &  md 
mettre  en  demeure  de  m'en  fervir  ;  &  après  l'expiration  du  temps  que  je  devois 
en  avoir  le  premier  Pufage ,  à  compter  du  jour  que  vous  m'avez  mis  en  de- 
meure ,  vous  pouvez  exiger  de  moi  que  je  vous  donne  I'ufage  du  mîen. 

476.  Si  dans  cette  efpece  de  convention  il  n'étoit  pas  dit  lequel  de  nous  deux 
auroit  I'ufage  du  premier,  je  crois  que  cela  fe  devroit  décider  par  k  fort,  ôc 
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curen  confôquence  chacune  des  parties  peut  affigner  Pautre  devant  le  Juge  pour 
donner  aliénation  aux  parties  à  certain  jour  &  heure,  au  Greffe  ou  devant  un 
Notaire,  afin  d'être  entre  les  parties  tiré  au  fort  laquelle  des  deux  jouira  la  pre- 
mière, &  en  être  dreffé  procès-verbal  ;  auquel  fort  il  fera  procédé  même  en 
cas  d'abfence  de  l'une  des  parties  qui  feroit  défaillante. 

Ce  n'eft  pas  une  choie  inufitée  dans  la  pratique  du  Droit  ,  que  certaines 
affaires  fe  terminent  par  le  fort  :  chacun  de  ceux  entre  qui  des  biens  font  à 
partager ,  peut ,  après  que  les  lots  des  biens  qui  font  à  partager  ont  été  faits , 
obliger  fes  copartageans  à  les  tirer  avec  lui  au  fort. 

477.  Dans  le  contrat  dont  nous  traitons,  la  jouiffance  ou  l'ufage  de  la  chofi 
que  je  m'oblige  de  vous  donner ,  tenant  lieu  du  loyer  de  celle  dont  vous  vous 
obligez  de  me  donner  l'ufage  ;  fi  par  une  force  majeure  vous  ceffez  de  pouvoir 
me  taire  jouir  de  la  vôtre ,  je  celle  dès-lors  de  vous  devoir  l'ufage  ou  la  jouif- 
fance de  la  mienne.  Par  exemple,  fi  vous  m'avez  accordé  pour  trois  ans  l'ufage 
de  votre  magafin ,  parce  que  je  vous  avois  accordé  pour  pareil  temps  l'ufage 
d'un  métier  à  faire  des  bas ,  &  qu'au  bout  d'un  certain  temps  votre  magafin  foit 
incendié  par  le  feu  du  ciel,  je  ceffe  dès-lors  de  vous  devoir  l'ufage  de  mon  mé- 
tier, &  je  puis  vous  le  redemander.  La  raifon  eft  que  ce  contrat  étant,  comme 
nous  l'avons  dltfupra  ,  une  efpece  de  double  contrat  de  louage,  il  renferme  le; 
mêmes  obligations  &  il  fe  régit  par  les  mêmes  principes  que  le  véritable  con- 
trat de  louage.  Or  c'eft  un  principe  à  l'égard  du  contrat  de  louage ,  que  le  loca- 
teur qui  ne  peut  faire  jouir  le  conduâeur  de  la  chofe  qu'il  lui  a  louée ,  quoique 
ce  foit  par  une  force  majeure  &  fans  fa  faute ,  n'en  peut  exiger  le  loyer,  &  eft 
obligé  de  lui  en  faire  remife ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat 
de  Louage,  n.  13g  &  140,  Donc  dans  notre  efpece,  dès  que  vous  ne  pouvez  plus 
me  faire  jouir  de  votre  magafin ,  vous  ne  pouvez  plus  prétendre  la  jouiffance  de 
mon  métier ,  qui  tenoit  lieu  du  loyer  que  je  vous  devois  pour  ce  magafin. 

Si  lorfque  je  vous  redemande  mon  métier ,  il  fe  trouvoit  un  ouvrage  monté 
fur  ce  métier,  l'équité  veut  que  je  vous  le  laiffe  pendant  le  temps  néceflaire  pour 
finir  l'ouvrage ,  8ç  je  ne  dois  pas  être  reçu  en  ce  cas  à  en  exiger  plutôt  la  refti» 
tution.  Tout  ce  que  je  puis  en  ce  cas  exiger  à  la  rigueur,  c'eft  que  vous  en 

Êayiez  pendant  ledit  temps  le  loyer ,  fuivant  ce  qu'il  eft  d'ufage  de  payer  dans 
;  lieu  par  chacun  jour  pour  l'ufage  de  ces  métiers. 
Pareillement  fi  c'étoit  une  maifon  dont  vous  m'aviez  accordé  la  jouiffance 
pour  celle  de  mon  magafin ,  quoique  je  n'aie  plus  droit  de  jouir  de  votre  mai- 
Ion  depuis  que  j'ai  ceffé  de  vous  faire  jouir  de  mon  magafin  ,  néanmoins  l'hu-? 
manité  veut  que  vous  ne  fbyez  pas  reçu  à  me  déloger  avant  le  prochain  terme, 
à  la  charge  par  moi  de  vous  payer  le  loyer  pour  le  temps  qui  fe  fera  écoulé 
depuis  que  vous  avez  ceffé  de  jouir  de  mon  magafin. 

478.  Mais  fi  vous  m'aviez  donné  la  jouifïànce  d'une  maifon  pour  la  jouiffance 
d'une  autre  crue  je  vous  aurois  donnée  ;  fi  votre  maifon  vient  à  être  brûlée  par 
le  feu  du  ciel ,  me  trouvant  fans  maifon ,  il  me  paroît  que  je  dois  être  reçu  f 

3uoiqu*en  fur-terme,  à  vous  déloger  de  la  mienae ,  dont  vous  n'avez  plus  droit 
e  jouir ,  puifque  vous  ne  me  faites  plus  jouir  de  la  vôtre. 
Ce  cas-ci  eft  différent  de  celui  d'un  véritable  bail  à  loyer.  Lorfque  je  vous  ai 

donné  m?  maifon  à  loyer,  s'il  arrive  que  pendant  le  cours  du  bail ,  le  feu  du  ciel 
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ait  incendié  la  maifon  que  j'occupe  ;  quoique  je  me  trouve  fans  maifon ,  je  ne 
puis  vous  déloger  en  fur-terme.  La  raifon  de  différence  eft  que  dans  ce  cas-ci 
l'incendie  n'a  pas  détruit  l'obligation  que  j'ai  contraûée  envers  vous  de  vous  en 
fàiçe  jouir.  Si  la  Loi  Aide  me  permet  néanmoins  en  ce  cas  de  vous  en  déloger 
pour  la  venir  occuper,  ce  n'eu  que  par  une  raifon  de  faveur  tirée  dubefoin  que 
j'en  ai ,  &  je  ne  puis  ufer  de  cette  faveur  qu'avec  ménagement  envers  vous  , 
qui  avez  pardevers  vous  le  droit  étroit  ;  c*eft  pourquoi  je  ne  puis  pas  vous  dé- 
loger en  fur-terme.  Mais  dans  le  cas  du  contrat  dont  nous  traitons ,  il  en  eft  bien 
autrement  :  l'incendie  de  la  maifon  dont  vous  m'aviez  accordé  l'ufage  ou  la 
jouifTance,  fait  de  plein  droit  ceffer  l'obligation  que  j'ai  contraûée  envers  vous 
de  vous  faire  jouir  de  la  mienne  ;  car  je  ne  vous  devois  la  jouifTance  de  la  mienne 
que  pour  vous  tenir  lieu  du  loyer  de  la  vôtre  :  dès  que  par  l'incendie  de  la 
vôtre  vous  ceffez  de  pouvoir  m  en  faire  jouir,  je  ne  vous  en  dois  plus  de  loyer, 
&  par  conféquent  je  ne  vous  dois  plus  la  jouifTance  de  la  mienne.  Si  dans  le  cas 
auquel  je  me  trouverois  logé  ailleurs ,  je  dois  attendre  le  terme  pour  vous  dé- 
loger, ce  n'eft  que  par  une  raifon  de  faveur ,  parce  que  je  puis  vous  accorder 
cela  Jîne  mco  damno.  Mais  lorfque  je  me  trouve  moi-même  fans  maifon ,  &  que 
vous  n'avez  plus  aucun  droit  de  jouir  de  la  mienne ,  je  ne  dois  plus  être  tenu 
d'attendre  le  terme  pour  vous  en  déloger.  Tout  ce  qu'on  pourroit  en  ce  cas  vous 
accorder,  c'eft  que  fi  la  maifon  étoit  affez  fpacieufe ,  on  pourroit  vous  y  laiffer 
un  appartement  jufqu'au  prochain  terme ,  dont  vous  paieriez  le  loyer. 

479.  Lorfque  pour  la  jouifTance  d'une  maifon ,  je  vous  ai  donné  la  jouifTance 
d'un  bien  de  campagne  ;  fi  au  bout  de  trois  mois  cette  maifon  eft  incendiée  par 
le  feu  du  ciel ,  je  dois  vous  laifler  la  jouifTance  de  ce  bien  de  campagne  jufqu'à 
2a  récolte  :  mais  n'ayant  eu  la  jouifTance  de  votre  maifon  que  pendant  le  quart 
d'une  année ,  vous  n'aurez  eue  le  quart  de  cette  récolte ,  les  frais  de  femences , 
de  labour  &  de  récolte  prélevés. 

480.  Lorfque  la  jouifTance  de  ma  chofe  étant  d'un  pins  grand  prix  que 
celle  de  la  vôtre ,  le  temps  réglé  par  le  contrat ,  pendant  lequel  je  devois 
jouir  de  la  vôtre ,  eft  plus  long  que  celui  pendant  lequel  vous  deviez  jouir  de 
la  mienne  ;  fi  par  une  force  majeure  je  ceffe  de  vous  en  faire  jouir  au  bout 
d'un  certain  temps ,  vous  ne  devez  pas  répéter  de  moi  incontinent  la  chofe 
dont  vous  m'avez  accordé  la  jouifTance  :  vous  devez  me  la  laifler  pendant  un 
temps  qui  foit  équivalent  à  la  jouifTance  que  vous  avez  eue  de  la  mienne. 
Par  exemple ,  fi  notre  convention  étoit  que  j'aurois  pendant  fix  ans  la  jouif- 
fance  de  votre  métier  à  faire  des  bas,  pour  trois  années  que  vous  auriez  de 
jouifTance  de  mon  magafin ,  &  qu'après  avoir  joui  l'un  &  l'autre  chacun  une 
année ,  j'aie  ceffé  par  une  force  majeure  de  pouvoir  vous  faire  jouir  de  mon 
magafin  ;  je  devrai  encore  jouir  pendant  un  an  de  votre  métier  ;  parce  que  par 
notre  traité ,  trois  ans  de  jouifTance  du  magafin  ayant  été  convenus  pour  l'équi- 
valent de  fix  ans  de  jouifTance  du  métier ,  il.  me  faut ,  fuivant  la  même  propor-, 
îion ,  deux  ans  de  jouifTance  de  votre  métier,  pour  avoir  l'équivalent  de  l'année 
de  jouifTance  que  vous  avez  eue  de  mon  magafin. 

481.  Qj/â/,  dans  le  cas  inverfe?Par  le  traité  je  ne  devois  avoir  que  pen- 
dant trois  ans  la  jouifTance  de  votre  métier ,  pour  fix  ans  de  jouifTance  que  je 
vous  accordai*  de  mon  magafin.  Après  avoir  joui  chacun  pendant  un  an,  j'ai 
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cefle  par  une  force  majeure  de  pouvoir  vous  faire  jouir  du  magasin  :  dans  cette 
efpece  ,  êtes-vous  fondé  à  répéter  de  moi  le  prix  d'une  partie  de  la  jouiffance 
que  j'ai  eue  de  votre  métier  ?  Pour  la  négative ,  on  dira  que  je  n'ai  pas  joui 
induement  de  votre  métier ,  puifque  vous  m'avez  accordé  cette  jouiffance.  II 
eft  vrai  que  je  m'étois  obligé  de  mon  côte  de  vous  donner  la  jouiffance  de  mon 
magafin  ;  mais  ce  magafin  ayant  péri  par  une  force  majeure ,  j'ai  été  libéré  de 
cette  obligation ,  fuivant  ce  principe  de  Droit  :  Toutes  les  obligations  d'un 
corps  certain  s'éteignent ,  lorfque  la  chofe  due  périt  par  une  force  majeure , 
fens  la  faute  du  débiteur.  Cet  argument  prouve  trop  ;  car  s'il  étoit  vrai  que  la 
jouiffance  que  j'ai  eue  pendant  un  an  de  votre  métier  m'eût  été  entièrement 
due ,  parce  que  vous  me  l'aviez  accordée  par  le  contrat;  par  la  même  raifon, 
celle  des  deux  autres  années  qui  relient  à  courir  du  temps  pour  lequel  vous 
me  l'avez  accordée  par  ce  contrat ,  me  feroit  pareillement  due.  Mais  il  eft  faux 
que  même  l'année  de  jouiffance  que  j'ai  eue  me  fut  entièrement  due  ;  car  vous 
ne  me  l'aviez  accordée  que  pour  me  tenir  lieu  du  loyer  de  la  jouiffance  que 
vous  comptiez  avoir  de  mon  magafin  ;  en  me  laiffant  jouir  pendant  un  an  de 
votre  métier  ,  vous  m'avez  payé  d'avance  le  loyer  de  deux  années  de  mon 
magafin.  N'ayant  pu  vous  en  faire  jouir  que  pendant  un  an  ,  il  ne  m'étoit  dû 
pour  le  loyer  de  cette  année  qu'une  jouiffance  de  fix  mois  de  votre  métier  ; 
en  ayant  joui  un  an,  j'ai  eu  une  jouiffance  de  fix  mois  qui  ne  m'étoit  pas  due  > 
&  que  vous  avez  droit  de  répéter.  Cela  eft  conforme  aux  principes  que  nous 
avons  établis  fur  le  contrat  Je  louage  yfuprà,  n.  13$  &  140  >  que  le  conduc- 
teur qui  eft  empêché  de  jouir,  quoique  par  force  majeure ,  ne  doit  pas  le 
loyer  pour  le  temps  qu'il  n'a  pas  joui. 

Par  la  même  raifon ,  lorfqu'on  eft  convenu  que  chacune  des  parties  tour-à- 
tour  donnerait  à  l'autre  l'ufage  de  fon  cheval  ;  fi  après  m'être  fervi  le  premier 
de  votre  cheval,  je  n'ai  pu  vous  donner  l'ufage  du  mien ,  qui  eft  mort ,  vous 
pouvez  exiger  de  moi  le  loyer  du  vôtre  ;  car  m'ayant  accordé  l'ufage  de  votre 
cheval  pour  me  tenir  lieu  du  loyer  du  mien ,  dont  vous  comptiez  avoir  à  votre 
tour  l'ufage  ;  dès-lors  que  je  n'ai  pu  vous  le  donner,  vous  ne  m'en  deviez  pas 
le  loyer ,  &  par  conféquent  l'ufage  que  j'ai  eu  du  vôtre  ne  m'étoit  pas  dû. 

Il  faut  au  refte  bien  examiner  quelle  a  été  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes. Notre  décifion  n'a  lieu  que  lorfque  leur  intention  a  été  de  faire  enfem- 
Me  le  contrat  commutatif  dont  nous  traitons.  Il  en  feroit  autrement  fi  elles 
n'avoient  eu  d'autre  intention  que  de  fe  faire  plaifir  &  de  fe  faire  un  prêt 
réciproque. 

s.  v. 

Des  droits  que  chacune  des  parties  contraiïantes  a  par  rapport  aux 
chofes  dont  elle  a  accordé  la  jouiffance  à  l'autre  partie  >  ou  dont  la 
jouiffance  lui  a  été  accordée. 

481.  Quoique  celui  qui  par  ce  contrat  a  accordé  la  jouiffance  d'une  maifon 
ou  d'une  métairie ,  pour  la  jouiffance  d'une  antre  chofe  qui  lui  a  été  réci- 
proquement accordé^,  foit  comme  le  locateur  de  cette  maifon  ou  de  cette 
métairie  ;  néanmoins  comme  il  n'a  ni  loyers  ni  fermes  à  en  recevoir  >  la 
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joiliflance  de  l'autre  chofe  qull  a  à  la  place  de  celle  qu'il  a  accordée  lu!  eri 
tenant  lieu ,  il  ne  peut  avoir  les  droits  que  les  Coutumes  n'accordent  aux 
locateurs  de  maifons  &  de  métairies  que  pour  leurs  loyers  ou  fermes  :  c'eft 
pourquoi  il  ne  doit  pas  avoir  le  droit  qu'ont  les  feigneurs  d'hôtel  de  faire 
garnir  l'hôtel  de  meubles  fuffifans  pour  répondre  d'un  certain  nombre  de 
termes  de  loyer  t  ni  le  droit  de  les  fui vre  lorfqu'ils  font  déplacés ,  ni  le  droit 
d'exécuter  fans  titre  exécutoire  que  la  Coutume  d'Orléans  accorde  pour  trois 
termes  de  loyer  ou  de  ferme.  A  l'égard  du  droit  de  préférence  aux  autres 
créanciers  du  fermier  ou  locataire  fur  les  meubles  qui  fe  trouvent  dans  la 
maifon  ou  dans  la  métairie ,  &  fur  les  fruits  qui  y  ont  été  recueillis,  les  loca- 
teurs d'hôtel  ou  de  métairie  ayant  ce  droit ,  non-^feulement  pour  les  fermes 
ou  loyers ,  mais  pour  toutes  les  obligations  qui  réfultent  du  bail  ;  celui  qui 
par  ce  contrat  a  donné  la  jouiflance  d'une  maifon  ou  d'une  métairie  en  étant 
comme  le  locateur ,  doit  avoir  le  même  droit  de  préférence  pour  les  obliga- 
tions qui  en  réfultent, puta9  pour  les  dommages  &  intérêts  qui  lui  feroient  dus 
pour  les  dégradations  faites  à  fa  métairie  ;  Voytr  notre  Traité,  Part.  4,  Ci,  i% 
Art.  2. 

483,  A  l'égard  de  la  chofe  dont  la  jouiflance  a  été  accordée  par  ce  contrat 
£  chacun  des  contraôans ,  chacun  d'eux  en  étant  comme  le  conduâeur ,  le  droit 
par  rapport  à  cette  chofe  eft  le  même  que  celui  d'un  condufteur.  Par  exemple, 
fi  c'eft  une  maifon  ou  une  métairie  dont  la  jouiflance  m'a  été  accordée  par  ce 
contrat ,  mon  droit ,  par  rapport  à  cette  maifon  ou  métairie ,  eft  le  même  que 
celui  d'un  locataire  ou  fermier  ;  il  ne  confifte  pareillement  que  dans  une 
créance  &c  une  aâion  perfonnelle  que  j*ai  contre  l'autre  contractent,  pour  qu'il 
m'en  fàfle  jouir,  Je  n'ai  aucun  droit  dans  la  chofe ,  &  je  puis  être  expulfé  par 
un  tiers  qui  depuis  l'auroit  acquife  à  titre  fingulier ,  fans  qu'on  l'ait  chargé 
fie  l'exécution  du  contrat ,  de  même  que  le  peut  être  un  fermier  ou  locataire^ 
Ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard ,  Part.  4 ,  Se3,  2  ,  reçoit  ici  application, 

$.  vi, 

Des  manières  dont  fe  réfout  ce  contrat* 

484.  Le  contrat  dont  il  s'agit  ici ,  de  même  que  le  contrat  de  louage ,  fe 
réfout  de  plein  droit  pour  l'avenir  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  les 
parties  fe  font  réciproquement  accordé  l'ufage  des  chofes  qui  en  font  l'objet, 

Il  fe  réfout  de  plein  droit ,  même  avant  l'expiration  du  temps  ,  par  l'ex^ 
tinâion  de  la  choie  dont  l'une  des  parties  avoit  accordé  la  jouiflance  à  l'au-î 
tre ,  lorfque  c'eft  pour  le  même  temps ,  ou  pour  un  temps  plus  court  que  la 
jouiflance  de  l'autre  chofe  lui  avoit  été  réciproquement  accordée  ;  car,  comme 
nous  l'avons  vufuprà ,  n.  qyy ,  dès  que  vous  ne  pouvez  plus  me  faire  jouir  de 
la  chofe  dont  vous  m'avez  accordé  la  jouiflance  ,  je  cefle  d'être  tenu  de  vous 
faire  jouir  de  la  mienne.  Il  faut  décider  la  même  chofe ,  non-feulement  dans 
le  cas  oii  c'eft  par  la  deftru&ion  de  votre  chofe  que  vous  ne  pouvez  m'en 
feire  jouir ,  mais  dans  tous  les  cas  où  vous  ne  le  pouvfp  -,  de  quelque  gianiqrç 
jgjae  ce  foit, 
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48  5 .  De  même  que  le  locateur  peut  en  plufieurs  cas  demander  la  réfolu- 
tîon  du  bail  à  loyer ,  pareillement  dans  ce  contrat  Tune  des  parties  peut  en 
certains  cas  en  demander  la  résolution  pour  l'avenir  ;  putà  ,  fi  vous  ayant  donné 
pour  un  certain  temps  la  jouiffance  d'une  maifon  pour  la  jouiffance  d'une  autre 
choie  que  vous  m'aviez  réciproquement  accordée ,  j'étois  obligé ,  avant  l'ex- 
piration du  temps,  de  rebâtir  cette  maifon  pour  en  prévenir  la  ruine  immi- 
nente; ou  dans  le  cas  auquel  vous  en  méfuîèriez, />«/£,  fi  vous  en  fàifiez  un 
mauvais  lieu  ;  &  même  je  puis  en  ce  cas  demander  des  dommages  &  intérêts. 

486.  Vous  ayant  donné  la  jouiflance  de  ma  maifon  pendant  un  certain  temps 
pour  la  jouiffance  de  la  vôtre ,  ou  de  quelque  autre  chofe  que  vous  m'avez 
donnée  réciproquement  pour  ledit  temps ,  pourrois-je ,  avant  l'expiration  de  ce 
temps ,  demander  la  réiolution  du  contrat ,  pour  venir  occuper  moi-même 
cette  maifon  dont  je  fuis  le  propriétaire  ?  La  queftion  foufftie  difficulté-  D'u» 
côté  on  dira  pour  le  propriétaire ,  que  la  même  raifon  pour  laquelle  la  Loi 
jEde  permet  au  propriétaire ,  dans  le  cas  d'un  fimple  bail  à  loyer ,  de  déloger 
fon  locataire  avant  l'expiration  du  bail ,  paroît  fe  rencontrer  pareillement 
dans  le  cas  du  contrat  dont  nous  traitons.  Cette  raifon  eft  fondée  fur  le  befoin 
qu'a  de  la  maifon  le  propriétaire  pour  l'occuper  par  lui-même  ;  fur  ce  qu'on 
doit  préfumer  qu'il  n'eût  pas  voulu  la  louer  ,  s'il  eût  prévu  ce  befoin ,  &  qu'en 
conféquence  on  doit  fous-entendre  dans  le  bail  à  loyer  qu'il  en  a  fait,  une  con- 
dition par  laquelle  il  s'eft  tacitement  réfervé  la  faculté  de  réfôudre  le  bail  en 
indemnifant  le  locataire ,  s'il  venoit  à  avoir  befoin  de  fa  maifon  pour  l'occuper 
par  lui-même.  Or ,  dira-t-on ,  ces  raifons  paroiffent  fe  rencontrer  pareillement 
dans  le  contrat  dont  nous  traitons.  D'un  autre  côté  on  dira  que  dans  l'efpece 
du  contrat  dont  nous  traitons ,  lorfque  je  vous  ai  baillé  la  jouiflance  de  ma 
maifon  pendant  un  certain  temps ,  pour  celle  de  la  vôtre  que  vous  m'avez 
baillée  pendant  ledit  temps ,  j'ai  contraâé  envers  vous ,  comme  nous  l'avons 
obfervé  fuprà  9  n.  4?o\  une  double  obligation  de  vous  faire  jouir  de  ma  mai- 
fon :  j'y  fuis  obligé  en  la  qualité  que  j'ai  de  locateur  de  ma  maifon ,  &  j'y  fuis 
encore  obligé  en  l'autre  qualité  que  j'ai  de  conduâeur  de  la  vôtre.  La  jouif- 
fance de  ma  maifon  étant  le  loyer  que  je  vous  dois  pour  la  jouiffance  de  la 
vôtre ,  je  ne  me  trouve  donc  pas  dans  les  termes  de  la  Loi  Mde,  Cette  Loi 
permet  bien  au  propriétaire  qui  a  befoin  de  fa  maifon  pour  l'occuper  lui-même, 
de  réfoudre  fon  obligation  qui  réfulte  du  louage  qu'il  en  a  fait  ;  mais  outre 
l'obligation  dont  je  fuis  tenu  envers  vous,  qui  refaite  du  louage  que  je  vous 
ai  fait  de  ma  maifon ,  &  que  la  Loi  JEdt  permet  de  réfoudre ,  il  y  a  encore 
une  autre  obligation ,  par  laquelle  je  fuis  tenu  de  vous  faire  jouir  de  ma  maifon  ; 
c'eft  cePe  qui  réfulte  du  louage  que  vous  m'avez  fait  de  la  yotre ,  par  laquelle, 
en  qualité  de  conduâeur  ou  locataire  de  votre  maifon  ,  je  fuis  tenu  de  vous 
biffer  la  jouiffance  de  la  mienne  que  je  me  fuis  obligé  de  vous  donner  pour 
le  loyer  de  la  vôtre.  Si  la  Loi  jEde  a  permis  au  propriétaire  qui  a  befoin  de  fa 
mailon  pour  l'occuper ,  de  réfoudre  d'obligation  dont  il  eft  tenu  en  qualité  dô 
locateur ,  on  ne  peut  pas  dire  de  même  qu'elle  lui  ait  permis  de  réfoudre 
celle-ci.  Cette  Loi ,  qui  eft  dans  l'efpece  d'un  fimple  bail  à  loyer  ,  n'a  pas  prévu 
le  cas  d'un  double  contrat  de  louage ,  ni  par  conféquent  le  cas  de  cette  obli- 
gation. On  dira  peut-être  que  fi  la  Loi  uEde  n'a  pas  prévu  le  cas  de  ce  double 
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contrat ,  elle  y  doit  être  étendue.  Je  réponds  que  cette  extenfion  ne  doit  pas» 
être  admife,  i°.  parce  que  la  décifion  de  la  Loi  JEdt  eft  une  décifion  qui  n'eft 
pas  fondée  fur  la  raifon  naturelle ,  &  qui  eft  purement  arbitraire,  &  contraire 
aux  principes  généraux  :  c'eft  un  jus  Jingulart  ,  &  par  conféquent  non  fufcep-* 
tible  d'extenfion  :  2°.  parce  que  les  extenfions  d'un  cas  à  un  autre  ne  fe  font 
que  par  des  argumens  par  lefquels  on  conclut  à  majori  ad  minus ,  ou  du  moins 
a  pari.  Un  argument  par  lequel  on  conclut  à  minori  ad  ma  jus  n  eft  pas  bon. 
Mais  fi  de  ce  que  la  Loi  Mdc  permet  au  propriétaire  qui  veut  occuper  fa 
maifon ,  d'en  déloger  le  locataire ,  dans  le  cas  du  (impie  bail  à  loyer  par 
lequel  il  a  contra&é  une  {impie  obligation  de  l'en  faire  jouir ,  on  vouloit  en 
conclure  qu'elle  me  le  permet  pareillement  dans  le  cas  du  double  contrat  de 
louage  pa* lequel  j'ai  contraâé  envers  vous,  non  pas  feulement  une  {impie, 
mais  une  double  obligation  de  vous  faire  jouir  de  ma  maifon ,  il  eft  évident 
que  ce  feroit  conclure  à  minori  ad  majus  ,  ce  qui  eft  un  mauvais  argument, 

S.    VIL 

De  Vefptcc  de  tacite  reconduction  qui  a  lieu  lorfque  les  parties  ont 
continué  de  jouir  des  chofes  après  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  elles  s'en  étoient,  par  ce  contrat  9  réciproquement  accordé  la 
jouiffance. 

487.  De  même  que  dans  le  contrat  de  louage ,  lorfqu'après  l'expiration  du 
temps  du  bail  le  conduâeur,  au  vu  &  fçu  du  locateur,  continue  de  jouir  de  la 
choie  qui  lui  a  été  louée ,  on  préfume  qu'il  eft  tacitement  intervenu  entre  les 
parties  un  nouveau  contrat ,  qu'on  appelle  tacite  reconduction  ;  de  même  dans 
ce  contrat-ci ,  lorfqu'après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  les  parties ,  par 
ce  contrat ,  s'étoient  accordé  réciproquement  l'ufage  de  certaines  chofes ,  elles 
continuent  de  part  &  d'autre  d'en  jouir,  on  doit  pareillement  préfumer  une 
iiouvellç  convention  tacitement  intervenue  entre  elles ,  par  laquelle  elles  fe 
font  de  nouveau  réciproquement  accordé  l'ufage  defdites  chofes  ;  &  cette  nou«* 
velle  convention  préfumée  eft  une  efpece  de  double  reconduction  tacite. 


n  a  détermine  aucun  temps,  tels  que  lont  les  meubles  ;  la  tacite  reconduction  , 
n'eft  cenfée  faite  que  pour  autant  de  temps  que  les  deux  parties  voudront 
qu'elle  dure ,  par  les  raifons  que  nous  avons  apportées  au  Traité  du  Contrat 
de  Louage,  n.  ^yi.  C'eft  pourquoi  chacune  des  parties  peut, quand  elle  le 
voudra ,  faire  cefler  cette  tacite  reconduction  f  &  répéter  fa  choie ,  en  offrant 
de  rendre  celle  dont  elle  jouit;  fauf  que  lorfque  ce  font  des  chofes  dont  nous 
ne  jouiflbns  que  tour-à-tour ,  je  ne  puis  faire  cefler  la  tacite  reconduâioci 
que  je  ne  vous  aie  laifle  jouir  de  ma  chofe  autant  de  temps  que  j'ai  joui  de  I3 
yôtre. 

j^orfijue  l'un?  des  chofeç  dont  nous  nçus  forames  par  ce  contrat  récipro* 
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qnement  accordé  la  jouiffance ,  eft  de  celles  pour  le  louage  defquelles  l'ufage 
a  déterminé  un  certain  temps  ;  comme  fi  à  Orléans  j'ai  loué  pour  fix  ans  ma 
tnaiibn  à  un  tapiflier ,  à  la  charge  que  pour  me  tenir  lieu  du  loyer ,  il  me  four- 
niroit  de  meubles  pendant  ledit  temps  pour  meubler  celle  que  "j'occupe.  Si  après 
l'expiration  des  fix  années  nous  avons  continué  de  jouir ,  lui  de  ma  maifon ,  & 
moi  de  fes  meubles ,  on  préfume  qu'il  eft  intervenu  entre  nous  une  double  tacite 
reconduâion  ,  dont  le  temps  fera  d'un  an ,  non-feulement  pour  la  maifon ,  mais 
même  pour  les  meubles  ;  car  il  eft  de  la  nature  de  la  reconduâion  qu'elle  foit 
cenfée  faite  pour  le  même  loyer  qui  eft  porté  au  premier  contrat  :  la  jouiffance 
des  meubles  de  te  tapiflier,  qu'il  m'avoit  accordée  pendant  le  temps  qu'il  joui- 
roit  de  ma  maifon ,  étoit  ce  qui  me  tenoit  lieu  du  loyer  de  ma  maifon  par  le 
premier  contrat.  Nous  devons  donc  être  cenféç  tacitement  convenus  par  la  re- 
conduâion de  ma  maiibrt  pour  le  temps  d'un  an ,  qu'il  me  laifferoit  pendant 
ledit  temps  la  jouiffance  de  ces  meubles  ,  qui  me  tiendroit  lieu  du  loyer  de  ma 
maifon,  comme  la  jouiffance  de  ma  maifon  lui  tiendroit  lieu  dit  loyer  de  fes 
meubles,  C'eft  pourquoi  il  ne  peut  pas ,  pendant  l'année  que  doit  durer  cette 
reconduâion,  me  demander  que  je  lui  rende  fts  meubles,  en  offrant  de  me  ren- 
dre ma  maifon  ;  comme  je  ne  puis  ,  de  mon  côté ,  en  offrant  de  lui  rendre -fes 
meubles,  ni  le  déloger  avant  l'expiration  de  Tannée ,  ni  même  demander  qu'il 
me  paie  en  argent  le  loyer  pour  le  reftant  de  l'année  ;  car  ne  s'étant  oblige  de 
me  donner  d'autre  loyer  que  la  jouiffance  de  ks  meubles ,  en  me  les  laiffant , 
il  ne  peut  être  oblige  à  autre  chofe. 

Lorfque  je  vous  ai  donné  pour  un  certain  temps,  putà ,  de  neuf  ans,  la 
jouiffance  d'une  métairie  diftribuée  en  trois  faifons ,  pour  la  jouiffance  de  quel- 
que autre  chofe  que  vous  m'avez  réciproquement  accordée  pour  le  même  temps  ; 
fi  après  l'expiration  dudit  temps,  nous  avons  continué  de  part  &c  d'autre  de  jouir, 
&  qu'il  y  ait  par  conféquent  une  double  tacite  reconduâion  ,  le  temps  de  la 
tacite  reconduâion  des  métairies  diftribuées  en  trois  faifons ,  étant  de  trois 
ans ,  il  faut ,  pour  les  raifons  ci-deffus  déduites ,  décider  que  la  tacite  recon- 
duâion aura  lieu  pour  trois  ans ,  tant  à  l'égard  de  la  métairie  qu'à  l'égard  des 
chofes  dont  la  jouiffance  m'a  été  donnée  pour  me  tenir  lieu  de  la  jouiffance  de 
)a  métairie* 

489.  Lorfqi/après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  je  vous  a  vois  par  ce 
contrat  accordé  la  jouiffance  de  ma  chofe  pour  la  jouiffance  d'une  autre  chofe , 
je  vous  ai  rendu  celle  dont  vous  m'avez  accordé  la  jouiffance ,  &c  que  vous 
avez  continué  de  jouir  de  la  mienne ,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  en 
ce  cas  à  la,  double  tacite  reconduâion  ,  puifque  je  n'ai  pas  continué  de  jouir  : 
mais  on  doit  en  ce  cas  fuppofer  un  bail  tacite  que  je  vous  ai  fait  de  ma  chofe 
pour  le  prix  qui  fera  réglé  par  experts  ,  fuivant  les  principes  établis ,  n.  37  ,Jur 
la  fin;  &c  ce  nail  tacite  fera ,  fuivant  la  nature  de  la  chofe  ,  cenfé  fait ,  ou  pour 
trois  ans ,  fi  c'eft  une  métairie  diftribuée  en  trois  faifons ,  ou  pour  un  autre 
temps  ;  ou  fi  c'eft  un  meuble ,  pour  autant  de  temps  que  je  vous  en  laifferai 
jouir ,  &  que  vous  en  voudrez  jouir. 

490.  Lorfgue  par  le  contrat  vous  m'avez  accordé  pour  le  temps  de  fix  ans 
Je  jouiffance  de  votre  maifon  ;  pour  te  jouiffance  de  la  mienne  que  je  vous  aï 
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accordée  pour  le  temps  de  trois  ans ,  parce  que  la  jouiffance  de  la  mienne  étoit 
de  valeur  du  double  de  celle  de  la  vôtre  ;  fi  après  l'expiration  du  temps  de  trois 
ans  pour  lequel  je  vous  ai  accordé  la  jouiffance  de  ma  maifon ,  vous  avez  con- 
tinué d'en  jouir  à  mon  vu  &  fçu,  y  a-t-il  lieu  à, une  double  tacite  reconduc- 
tion de  nos  maifons  ?  Non  ;  car  la  tacite  reconduction  étant  formée  pat  la  con- 
tinuation de  jouiffance  après  l'expiration  du  temps  de  celle  d'un  précédent  bail, 
pour  qu'il  y  ait  double  tacite  reconduction  de  nos  maifons  refpeâives  ,  il  fout 
qu'il  y  ait  double  continuation  de  jouiffance  refpeûive ,  il  faut  que  chacun  de 
nous  ait  continué  de  jouir  de  la  maifon  après  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
la  jouiffance  lui  en  avoit  été  donnée  ;  ce  qui  ne  Te  trouve  pas  ici  :  car  fi  vous 
avez  continué  de  jouir  de  ma  maifon  après  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
je  vous  en  avois  baillé  la  jouiffance ,  on  ne  peut  pas  dire  de  même  que  j'aie 
continué  de  jouir  de  la  vôtre  après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  vous  m'en 
avez  baillé  la  jouiffance ,  puifque  ce  temps  n'eft  pas  encore  fini. 

Je  conviens  qu'ayant  joui  de  ma  maifon  à  mon  vu  &  fçu  depuis  l'expira- 
tion du  temps  de  trois  ans  pour  lequel  je  vous  en  avois  baillé  la  jouiffance ,  il 
y  a  lieu  à  une  tacite  reconduâion  de  ma  maifon  pour  un  an.  Mais  quel  en  fera 
le  loyer  ?  Sera-ce  une  fomme  d'argent,  telle  qu'elle  fera  réglée  par  experts?  Sera- 
ce  une  jouiffance  de  deux  années  de  votfe  maifon  que  j'aurai  après  l'expiration 
des  trois  années  qui  me  reftent  encore  à  en  jouir  ?  Pai  trouvé  les  avis  partagés 
fur  cette  queftion.  Pour  le  fécond  fentiment,  on  difoit  que  les  tacites  recon- 
ductions font  préfumées  faites  pour  le  même  loyer  8c  aux  mêmes  conditions 
que  le  premier  contrat i  or,  ce  qui  me  tenoit  lieu  du  loyer  de  ma  maifon  par  le 
premier  contrat  que  nous  avons  fait  enfemble  ,  étant  la  jouiffance  de  la  vôtre 
pendant  le  double  du  temps  que  vous  jouiriez  de  la  mienne ,  on  doit  préfumer 
que  nous  fommes  pareillement  convenus  tacitement;  par  la  tacite  reconduâion 
de  ma  maifon ,  que  pour  lç  loyer  de  l'année  de  cette  tacite  reconduâion  de  ma 
maifon ,  vous  me  baillerez  ,  pendant  deux  ans ,  la  jouiffance  de  la  vôtre»  Ma 
réponfe  eft  :  Je  conviens  de  ce  principe ,  que  la  tacite  reconduâion  eft  préfumée 
faite  pour  le  même  loyer  &  aux  mêmes  conditions ,  lorfque  cela  eft  poflible  : 
mais  dans  Tefpece  préfente ,  il  ne  me  paroît  pas  poflible  que  la  tacite  reconduc- 
tion de  ma  maifon  puiffe  fe  faire  aux  mêmes  conditions.  La  jouiffance  de  votre 
maifon ,  qui,  par  le  premier  contrat,  me  teqoit  lieu  du  loyer  de  la  mienne,  étoit 
une  jouiffance  dont  j'entrois  en  poffeflion  en  même  temps  que  vous  entriez  en 
jouiffance  de  la  mienne.  Au  contraire ,  vous  né  pouvez  me  faire  entrer  en  pof- 
feflion de  la  jouiffance  de  votre  maifon ,  que  vous  me  donneriez  pour  le  loyer 
de  la  tacite  reconduâion  de  la  mienne ,  qu'après  l'expiratipn  des  trois  années 
pendant  lefquelles  j'ai  droit  d'en  jouir  en  vertu  du  premier  contrat.  Mais  peut- 
on  dire  en  ce  cas  que  les  conditions  de  la  tacite  reconduâion  feroient  les  mêmes 
que  celles  du  premier  contrat  :  la  jouiffance  de  votre  maifon  que  vous  m'avez 
donnée  par  le  premier  contrat ,  pour  me  tenir  lieu  du  loyer  de  la  mienne ,  étoit 
un  loyer  que  je  commençois  de  percevoir  dès  le  commencement  du  contrat , 
&  que  je  continuois  de  percevoir  à  mefure  que  vous  jouifliez  de  ma  maifon  j 
au  lieu  que  le  loyer  de  la  tacite  reconduâion  lèroit  un  loyer  que  je  ne  pourrais 
commencer  de  percevoir  que  plufieurs  années  après  l'expiration  du  temps  dç 
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cette  reconduâion.  La  tacite  reconduction  ne  peut  donc  en  ce  cas  fe  faire  aux 
mêmes  conditions  :  il  eft  donc  néceflaire  d!en  régler  le  loyer  par  eftimation  , 
comme  dans  les  cas  auxquels  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  du  prix. 

Article    II, 

Seconde  efpece  de  contrat. 

■ 

491.  Ceft  urie  efpece  de  contrat  de  la  claffe  des  contrats  dont  (Us,  lorfque 
l*un  des  contraâans  donne  ou  s'oblige  de  donner  une  chofe  à  l'autre  contrac- 
tant, pour  tenir  lieu  du  loyer  d'une  autre  chofe  que  l'autre  contraâant  s'oblige 
de  fon  côté  de  lui  donner  pour  un  certain  temps  ;  comme  lorfque  nous  conve- 
nons enfemble  que  vous  vous  obligez  de  me  donner  un  petit  héritage  pour 
me  tenir  lieu  du  loyer  de  ma  maifon ,  dont  je  m'oblige  de  mon  côté  de  vous 
faire  jouir  pendant  fix  ans. 

Ce  contrat  en  renferme  deux.  i°.  Il  renferme  un  contrat  par  lequel  vous 
me  vendez ,  en  quelque  façon,  votre  héritage.  Je  dis  en  quïlquc  façon  ;  car  ce 
contrat  n'eft  pas  proprement  un  contrat  de  vente ,  étant  de  l'eflence  du  contrat 
de  vente  que  le  prix  confifte  dans  une  fomme  d'argent  ;  au  lieu  que  par  ce 
contrat ,  le  prix  ne  confifte  pas  dans  une  fomme  d'argent,  mais  dans  la  jouiflance 
de  ma  maifon ,  dont  je  m'oblige  de  vous  faire  jouir  pour  vous  tenir  lieu  de' votre 
héritage.  Mais  quoique  ce  contrat  ne  foit  pas  proprement  contrat  de  vmte ,  il 
eft  fort  reffemblant  à  ce  contrat  :  vous  me  vendez ,  en  quelque  façon ,  votre 
héritage  ;  vous  contraûez  envers  moi ,  par  rapport  à  cet  héritage ,  les  mêmes 
obligations  que  contraâe  un  vendeur.  Il  naît  de  ces  aâions  l'aâion  utitis  ex 
empto ,  que  j'ai  contre  vous  pour  que  vous  m'en  faffiez  la  tradition ,  &  pour  que 
vous  me  le  garantiriez.  De  mon  côté ,  je  vous  acheté ,  en  quelque  façon , 
votre  héritage  ;  la  jouiflance  de  ma  maifon ,  pendant  le  temps  convenu ,  de- 
vant vous  tenir  lieu  de  prix  ,  je  fuis  obligé,  utili  aclïont  ex  vendito ,  à  vous  faire 
avoir  cette  jouiflance. 

2°.  Ce  contrat  renferme  une  efpece  de  contrat  de  louage  ou  bail  à  loyer 
que  je  vous  fais  de  ma  maifon  pour  le  temps  convenu.  Ce  n'eft  p*s  le  vérita- 
ble contrat  de  leuage  ou  bail  à  loyer,  étant  de  l'eflence  du  contrat  d^  louage  ou 
bail  à  loyer ,  que  le  loyer  confifte  en  deniers  ;  au  lieu  que  par  ce  contrat ,  c  eft 
votre  héritage  qui  me  tient  lieu  du  loyer  de  ma  maifon.  Mais  fi  ce  contrat  n'eft 
pas  le  véritable  contrat  de  louage  ou  de  bail  à  loyer,  il  lui  eft  très-rcffemblant. 
Je  fuis  à  votre  égard  comme  le  locateur  de  ma  maifon  ;  je  contraûe  envers 
vous  les  mêmes  obligations  que  contraâe  un  locateur  ou  bailleur  :  vous  aves 
contre  moi  l'aâion  utilem  ex  conducio ,  pour  que  je  vous  en  fafle  jouir ,  fem- 
blable  à  celle  qu'a  un  locataire  contre  fon  bailleur;  &  cette  aâion  concourt 
avec  l'aâion  utili  ex  vendito ,  que  vous  avez  contre  moi  aux  mêmes  fins ,  comme 
il  a  été  dit  ci-deflus.  De  votre  côté ,  vous  ê  es  à  mon  égard ,  par  rapport  à 
ma  maifon ,  comme  un  locataire  ;  vous  contraâez  par  ce  contrat ,  par  rapport  à 
*m  maifon  ,  les  mêmes  obligations  que  contraâe  un  locataire ,  telles  que  celles 
d'en  jouir  en  boa  père  de  famille ,  de  veiller  à  la  ponfervatiom:  j'ai  contre  vous 
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à  cet  égard  l'aâion  utiltm  ex  conduHo ,  auffi-bien  que  pour  vous  obliger  à  me 
feire  la  tradition  de  votre  héritage  Se  à  me  le  garantir,  cet  héritage  devant  par 
ce  contrat  me  tenir  lieu  du  loyer  du  mien  :  l'aôion  ex  conduHo  que  j'ai  poyr 
me  fe  faire  livrer  ou  garantir,  concourt  avec  l'aôion  ex  empto  que  j'ai  contre 
•vous  aux  mêmes  fins ,  comme  il  a  été  dit  ci-deflus. 

491.  Ce  contrat,  fuivant  les  principes  du  Droit  Romain  que  nous  avons 
rapportés  fiiprà  >  n.  460  %  in  fin.  étoit  un  contrat  réel,  qui  ne  devenoit  contrat 
que  par  l'exécution  de  la  part  de  Tune  des  parties.  Mais  ces  principes ,  comme 
nous  l'avons  obfervé  à  l'endroit  cité ,  n'étant  pas  reçus  dans  notre  Droit  Fran- 
çois ,  ce  contrat ,  dans  notre  Droit  François ,  eft,  de  même  que  les  contrats  de 
vente  &  de  louage ,  un  contrat  confenfuel ,  qui  reçoit  fon  entière  perfeûion 
par  le  feul  confentement  des  parties ,  &  produit  dès-lors  toutes  les  obligations 
que  nous  venons  d  expliquer. 

Si,  dans  l'efpece  de  ce  contrat,  votre  héritage  que  vous  m*avez  promis 
de  me  donner  peur  me  tenir  lieu  des  loyers  de  ma  maifon ,  eft  péri  depuis  le 
contrat ,  avant  que  vous  m'en  ayez  mis  en  poffeflion,  putà,{i  dans  une  inon- 
dation il  a  été  emporté  par  la  rivière  dont  il  étoit  voifin,  ou  s'il  a  été  englouti 
dans  un  tremblement  de  terre ,  fur  qui  tombera  la  perte  ?  Serez- vous ,  noaobP-' 
tant  cela,  fondé  à  jouir  de  ma  maifon  pendant  le  temps  convenu. 

Le  contrat  dont  nous  traitons ,  renfermant ,  comme  nous  l'avons  dit  y  une 
efpece  de  contrat  de  vente  que  vous  me  faites  de  votre  héritage ,  la  queftion 
doit  fe  décider  fuivant  les  principes  du  contrat  de  vente.  Or ,  fiiivant  ces  prin- 
cipes que  nous  avons  rapportés  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  part.  4  , 
auffi-tôt  que  le  contrat  eft  parfait  par  le  confentement  des  parties ,  la  chofe 
vendue  devient  aux  rifques  de  l'acheteur  ;  &  fi  par  quelque  force  majeure  elle 
périt ,  quoiqu'avant  la  tradition ,  l'acheteur  en  fouffre  la  perte,  &  n'eft  pas  pour 
cela  déchargé  du  prix  :  donc ,  dans  cette  efpece ,  la  perte  de  votre  héritage  qui 
eft  arrivée  depuis  le  contrat ,  par  force  majeure ,  doit  tomber  fur  moi ,  qui  en 
fuis  comme  l'acheteur  ;  &  je  ne  fuis  pas  pour  cela  déchargé  de  l'obligation  de 
vous  donner,  pendant  le  temps  convenu,  la  jouiflance  du  mien ,  cette  jouif- 
fance  en  étant  comme  le  prix. 

Nec  obfiat  que  vous  étiez  débiteur  envers  moi  de  votre  héritage ,  non-feu- 
lement quafiex  vendito,  mais  quaji  ex  conduSo  ,  puifque  cet  héritage,  par  le 
contrat  que  nous  avons  fait  enfemble ,  me  tient  lieu  dit  loyer  de  ma  maifon  dont 
je  dois  vous  faire  jouir  ;  car  le  principe  que  le  débiteur  d'un  corps  certain  eft 
déchar  é  de  fon  obligation  par  la  perte  de  la  chofe  qui  arrive  par  force  ma- 
jeure ,  eft  un  principe  qui  n'eft  pas  particulier  au  contrat  de  vente ,  mais  qui 
eft  général ,  &  commun  à  toutes  les  obligations  d'un  corps  certain ,  de  quelque 
contrat  &  de  quelque  caufe  que  ce  foit  qu'elles  naiflent. 

Il  eft  vrai  que  dans  1^  véritable  contrat  de  louage  ou  de  bail  à  loyer ,  le  con- 
ducteur ou  preneur  ne  peut  pas  être  libéré  de  fon  obligation  de  cette  manière. 
La  raifon  eft,  que  dans  ce  contrat  le  loyer  confifte  dans  une  certaine  fomme  d'ar- 
gent ou  dans  une  certaine  quantité  de  fruits ,  &  non  dans  un  corps  certain  &C 
déterminé.  Or  le  principe  que  l'obligation  s'éteint  par  la  perte  de  la  chofe  due, 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  obligations  de  corps  certains ,  &  non  à  l'égard  des 
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obligations  d'une  fomme  d'argent',  ou  de  quelque  quantité ,  comme  de  vin ,  de 
blé,  &c.  ainfi  que  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obtig.  n.  2.S2.  Mais  dans  le 
contrat  dont  il  eft  ici  queflion ,  c'eft  un  corps  certain ,  ceû  votre  héritage  qui 
tient  lieu  du  loyer  que  vous  me  devez  pour  la  jouiffance  de  ma  maifon  ;  d'où 
il  fuit  que  vous  pouvez  être  libéré  de  ce  loyer  par  la  perte  de  votre  héritage , 
arrivée  depuis  le  contrat  par  force  majeure.  En  cela  ce  contrat  diffère  du  véri- 
table contrat  de  louage  ou  bail  à  loyer. 

On  m'a  oppofé  contre  cette  décifion ,  la  Loi  fin.  ff.  dt  conducl.  eau/,  dat.  oti 
il  eft  dit ,  que  fi  je  vous  ai  donné  de  l'argent  ut  ihihi  Sticum  dans ,  Pefclave  étant 
mort ,  je  puis  repéter  l'argent  que  je  vous  ai  donné.  La  réponfe  eft,  que  l'efpece 
de  cette  Loi ,  comme  l'ont  obiervé  les  interprètes ,  eft  très-différente  de  celle 
d'un  contrat  de  vente ,  &  par  conféquent  de  celle  de  notre  contrat,  qui  eft  , 
par  rapport  à  votre  héritage ,  un  contrat  reffemblant  au  contrat  de  vente.  Dans 
l'efpece  de  la  loi  pppofée ,  je  ne  vous  avois  donné  mon  argent  que  fous  la  con- 
dition que  vous. me  donneriez  Stlchum:  j'avois  appofé  cette  condition  à  l'alié- 
nation que  j'avois  faite  de  mon  argent ,  &  par  conféquent  cette  condition  étant 
défaillie  par  la  mort  de  Stichus,  j'ai  droit  de  répéter  Stichum.  Mais  dans  le  contrat 
de  vente,  &  dans  ceux  qui  reffemblent  au  contrat  de  vente,  il  en  doit  être  au- 
trement ,  comme  en  convient  le  Jurifconfulte  lui-même  en  la  Loi  oppofée  ;  les 
^^BBBjgations  que  les  parties  contraâent  par  ces  contrats ,  étant  des  obligations 
qui,  quoique  réciproques,  font  pures  &  fimples,  &  dont  l'une  ne  dépend 
point  de  l'exécution  de  l'autre  comme  d'une  condition- 

493.  Paflbns  à  un  autre  cas.  Ce  n'eft  pas  votre  héritage,  mais c'eft  ma  main 
fon  dont  je  m'étois  obligé  de  vous  faire  jouir  pendant  fix  ans ,  qui  a  été  détruite 
par  une  force  majeure  peu  après  le  contrat.  Ne  pouvant  plus  vous  en  faire 
jouir ,  ferez-vous  débiteur  envers  moi  de  votre  héritage  que  vous  deviez  me 
donner  pour  le  loyer  de  ma  maifon  ?  Cette  queftion  fe  décide  fur  des  principes 
differens  de  ceux  par  lefquels  nous  avons  décidé  la  précédente.  Le  contrat  que 
nous  avons  fait  enfemble ,  qui,  par  rapport  à  votre  héritage ,  eft  une  efpece  de 
contrat  de  vente ,  eft  par  rapport  à  ma  maifon ,  dont  je  me  fuis  obligé  de  vous 
faire  jouir ,  une  efpece  de  contrat  de  louage  ou  de  bail  à  loyer.  La  queftion 
doit  donc  fe  décider  fuivant  les  principes  du  contrat  de  louage  ou  de  bail  à. 
loyer,  que  nous  avons  établis,  n.  13$.  Or,  fuivant  ces  principes  ,  le  loyer 
n'eft  pas  dû  au  locateur  lorfque  le  locataire  â  été  empêché  de  jouir  9  quoique 
par  force  majeure  ;  &  le  locataire  qui  Fauroit  payé  en  auroit  la  répétition,. 
Donc  dans  notre  efpece  ,  non-feulement  vous  ne  me  devez  pas  votre  héritage , 
mais  fi  vous  me  l'aviez  déjà  donné,  vous  en  devriez  avoir  la  répétition  :  car  cet 
héritage  ,  fuivant  le  contrat  que  nous  avons  fait  enfemble ,  devoit  me  tenir 
lieu  du  loyer  de  ma  maifon  ;  &  n'ayant  pas  joui  de  ma  maifon ,  vous  n'en. 
devez  pas  le  loyer. 

En  cela  les  principes  du  contrat  de  louage  ou  de  bail  à  loyer  font  differens 
de  ceux  du  contrat  de  vente.  Dans  celui-ci ,  comme  c'eft  la  chofe  vendue  qui 
eft  l'objet  du  contrat,  il  fuffit  qu'elle  ait  exifté  lors  du  contrat,  quoique  par  force, 
majeure  elle  ait  ceflé  depuis  d'exifter,  même  avant  la  tradition,  pour  gue  le. 
contrat  ait  reçu  toute  fa  perfeâion,  &  pour  qu'il  ait  produit  toutes  les  obliga-. 
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tions  qui  en  naîffent ,  &  pat  conséquent  celle  qui  oblige  l'acheteur  à  en  payer 
le  prix.  Mais  dans  le  contrat  de  bail  à  loyer,  ce  n'eft  pas  la  chofe ,  mais  c'eft 
une  jouiffance  fucceffive  de  cette  chofe  jufqu'à  la  fin  du  bail ,  qui  fait  l'objet 
du  contrat  :  donc,  lorfque  le  condufteur  eft  par  une  force  majeure  empêché  de 
jouir ,  la  jouiffance  dont  on  efpéroit  la  future  exiftence ,  qui  aevoit  être  l'objet 
du  contrat ,  venant  à  ne  pas  exifter ,  le  contrat ,  comme  deftitué  ou  pour  le  total 
ou  pour  partie  de  la  chofe  qui  en  de  voit  faire  l'objet ,  eft  nul,  ou  pour  le  total , 
lorfque  le  locataire  a  'été  privé, de  toute  la  jouiffance  ,  ou  pour  la  partie  de  la 
jouiffance  dont  il  a  été  privé  ;  &  il  ne  peut  par  conséquent  produire  dans  le 
locataire  l'obligation  de  payer  le  loyer  de  la  jouiffance  ou  de  la  partie  de  jouif- 
fance que  le  locateur  n'a  pu  lui  procurer. 

494.  Si ,  dans  l'efpece  propofée ,  l'accident  qui  a  détruit  ma  maifon ,  &  qui 
m'a  empêché  de  ^continuer  à  vous  en  faire  jouir ,  n'eft  arrivé  qu'au  bout  d'un 
certain  temps ,  pendant  lequel  vous  en  avez  joui ,  vous  me  devez  le  loyer  pour 
le  temps  que  vous  en  avez  joui  :  mais  vous  ne  devez  pas  être  reçu  à  m'offrir 
pour  ce  loyer  une  partie  de  votre  héritage ,  parce  que  je  n'euffe  pas  voulu  l'ac- 
quérir pour  partie  :  vous  devez  en  ce  cas  me  payer  en  argent  une  partie  de  fa 
valeur.  Par  exemple ,  fi  vous  avez  joui  de  ma  maifon  pendant  le  temps  de  fix 
mois  feulement ,  qui  eft  la  douzième  partie  de  fix  années  dont  votre  héritage 
devroit  être  le  loyer,  &  que  votre  héritage  foit  de  valeur  de  1,100  livres, 
vous  me  devez  payer  too  livres  pour  le  loyer  de  fix  mois  de  votre  jouiffance. 
Pareillement  je  ne  ferois  pas  fondé  à  vouloir  retenir  la  douzième  partie  de 
votre  héritage  pour  le  loyer  de  fix  moistfle  votre  jouiffance  ;  je  dois  me  con- 
tenter que  vous  m'en  payiez  le  loyer  en  deniers  ;  car  vous  n'eufliez  pas  voulu 
me  le  vendre  pour  partie. 

Article  m 

Troijîeme  efpece. 

49  ç .  Ceft  une  efpece  de  contrat  de  la  claffe  des  contrats  facto  ut  f atlas  > 
par  lequel  chacun  des  contraâans  donne  à  l'autre  un  ouvrage  à  faire  ,  &  fe 
charge  réciproquement  d'en  faire  un  autre  pour  lui. 

Par  exemple ,  un  maçon  a  entrepris  la  conftruôion  d'une  maifon  ,  un  char- 
pentier a  entrepris  celle  d'une  autre  maifon  :  ils  conviennent  enfemble  que  le 
charpentier  fera  à  la  décharge  du  maçon  toute  la  charpente  de  la  maifon  dont 
le  maçon  a  entrepris  la  conftruâion ,  &  que  réciproquement  le  maçon  fera  à 
la  décharge  du  charpentier  toute  la  maçonnerie  de  la  maifon  dont  le  charpen- 
tier a  entrepris  la  conftruâion. 

Ce  contrat  diffère  du  véritable  contrat  de  louage  d'ouvrage ,  en  ce  que  dans 
celui-ci  le  prix  doit  confifter  dans  une  fomme  de  deniers  ;  au  lieu  que  dans  le 
contrat  dont  nous  traitons  ,  le  prix  de  l'ouvrage  que  vous  m'avez  donné  à  faire 
ne  confifte  pas  dans  une  fomme  de  deniers ,  mais  c'eft  un  autre  ouvrage  q^ie 
vous  vous  chargez  de  faire  pour  moi ,  qui  me  tient  lieu  du  prix  qui  m'eft  dû 
pour  celui  que  vous  m'avez  donné  à  aire.  ' 
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496.  It  eft  de  l'effence  de  ce  contrat  qu'il  y  ait  deux  ouvrages  à  faire  qui 
en  foient  l'objet  ;  l'un  que  je  vous  donne  à  faire ,  &  que  vous  vous  chargez  de 
faire  ;  &  l'autre  que  vous  me  donnez  réciproquement  à  taire ,  &  que  je  me 
charge  de  faire. 

Il  faut  que  chacun  defdi ts  ou  vrages ,  de  même  que  dans  le  contrat  de  louage , 
n'  39$  &  39&  9  f0**  un  ouvrage  à  faire ,  poffible  &  licite.  Il  faut  pareillement 
que  chacun  defdits  ouvrages  foit  un  ouvrage  dont  celui  qui  le  donne  à  faire 
iourniffe  à  l'autre  la  principale  matière  :  comme  dans  Pefpece  ci-deffus  pro- 
pofée  ,  le  maçon  qui  a  donné  au  charpentier  à  aire  la  charpente  de  la  maifon 
qu'il  a  entrepris  de  construire ,  lui  fournira  le  terrein  &  les  murs  fur  lefquels 
il  doit  travailler,  &  vice  verfd. 

Mais  fi  un  orfèvre  avoit  convention  avec  un  architeâe ,  que  Parchiteûe  lui 
*  conftruiroit  un  certain  bâtiment,  &  que ,  pour  tenir  lieu  du  prix ,  l'orfèvre  feroit 
à  Farchiteâe  certaine  vaiflelle  d'argent ,  dont  l'orfèvre  fournira  la  matière  ;  ce 
ne  feroit  pas  le  contrat  dont  nous  traitons ,  mais  un  autre  contrat  de  la  clafle 
facio  ut  des ,  qui ,  par  rapport  au  bâtiment  qu'on  a  donné  à  conftruire  à  l'ar- 
chiteâe ,  tient  du  contrat  de  louage  d'ouvrage. ,  mais  qui ,  par  rapport  à  la  vaif- 
felle  que  l'orfèvre  s'oblige  de  faire  &  de  donner,  tient  du  contrat  de  vente; 
fuprà  ,n.3$4. 

497.  Le  contrat  dont  nous  traitons ,  contient  en  quelque  façon  un  double 
contrat  de  louage  d'ouvrage  ;  chacun  des  contraôans  eft  tout  à-la-fois  &  le 
locateur  de  l'ouvrage  qu'il  donne  à  faire ,  &  le  conduûeur  de  celui  qu'il  fe 
charge  de  faire. 

498.  Chacun  d'eux ,  en  fa  qualité  de  locateur  de  Poiivrage  qu'il  a  donné  à 
faire,  s'oblige  par  le  contrat  envers  l'autre  contraâant,  non  à  lui  payer,  comme 
dans  le  contrat  de  louage ,  aucune  fomme  de  deniers  pour  le  prix  de  l'ouvrage  9 
mais  à  faire  l'ouvrage  qu'il  s'eft  chargé  défaire,  qui,  par  ce  contrat ,  tient  lieu 
du  loyer  de  celui  qu'il  a  donné  à  faire. 

Si  l'autre  contraâant  avoit  fait  des  augmentations  à  l'ouvrage  qu'il  lui  a 
donné  à  faire,  il  feroit  tenu,  fuivant  Jes.diftinôions  que  nous  avons  faites 
n.  4oy  &  408 ,  à  lui  «n  payer  le  prix ,  tel  qu'il  feroit  réglé  par  des  arbitres. 

Chacun  des  contraâans ,  en  fa  qualité  de  locateur  de  l'ouvrage  qu'il  a  donné 
à  faire ,  eft  tenu  de  faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  mettre  l'autre  contractant 
en  état  de  le  foire  ;  fuprà ,  n.  410  ;  &  fi  l'ouvrage  que  je  vous  ai  donné  par  ce 
contrat  à  faire,  étoit  un  ouvrage  que  j'avois  moi-même  entrepris  pour  une  autre 
perfonne  qui  me  l'avoit  donna  à  faire ,  &  que  cela  dépendît  de  cette  perfonne , 
je  fuis  obligé  de  faire  faire  par  cette  perfonne  ce  qui  dépend  d'elle  pour  vous 
mettre  en  état  de  faire  l'ouvrage  que  je  vous  ai  fous-baillé  ;  &  faute  par  elle  de 
le  faire ,  je  fuis  tenu  envers  vous  de  vos  dommages  &  intérêts,  fauf  mon  recours 
contre  cette  perfonne. 

499.  Chacun  des  contraâans,  en  même  temps  qu'il  eft  le  locateur  dç  l'ou- 
vrage qu'il  a  donné  à  faire ,  étant  auffi  le  conduâeur  de  celui  qu'il  s'eft  chargé 
de  faire ,  contraôe  par  rapport  à  cet  ouvrage  les  mêmes  obligations  que  con- 
trafa  un  conducteur  d'ouvrage  par  le  contrat  de  louage  d'ouvrage.  Tout  ce 
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que  nous  avons  dit  à  cet  égard,  Part.  7 ,  Ck.  2,  Seâ,  2 ,  reçoit  par  rapport  à  lui 
une  entière  application. 

joo.  Chacun  des  ouvrages  qui  font  l'objet  de  ce  contrat  eft,  même  avant 
qu'il  foit  fini ,  aux  rifques  de  celui  qui  l'a  donné  à  taire,  fuivant  les  diftinctions. 
que  nous  avons  faites  ihidem  ,  Ck.  3 ,  par  rapport  au  contrat  de  louage. 

Sur  les  manières  dont  ce  contrat  peut  fe  réfoudre ,  Foye^  ce  que  nous  avons 
dit  ibidtm ,  Ck.4,  à  l'égard  do  contrat  de  louage  d'ouvrage. 
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/£/     TRAITÉ. 

DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

Z>£5   CONTRATS  DE  LOI/AGES  MARITIMES. 

Ors  Que  nous  avons  donné  au  Public  notre  Traité  du  Contrat  de 
Louage,  nous  ayons  omis  de  traiter  des  Louages  maritimes.  Ces 
Contrats  étant  peu  en  ufage  dans  les  Provinces  du  cœur  du  Royaume; 
nous  n'y  avions  pas  penfé  ;  mais  ayant  depuis  fait  attention  que 
notre  Traité  feroit  incomplet ,  fi  nous  ne  difions  rien  de  ces  Contrats,  fur  les- 
quels nous  avons  plufieurs  belles  Loix  dans  l'Ordonnance  de  la  Marine ,  nous 
avons  jugé  à  propos  d'en  traiter  fommairement ,  par  forme  de  Supplément  à 
notre  Traité  du  Contrat  de  Louage. 

*  La  principale  efpece  de  Louage  maritime  eft  le  Louage  des  navires ,  qu'on 
•appelle  fur  les  côtes  de  l'Océan,  Charte-partie,  ou  Affrètement  ;  &  fur  celles  de 
la  Méditerranée ,  Nantis. 

-  Elle  fera  l'objet  de  la  première  Partie  de  ce  Supplément.  Comme  c'eft  par 
les  allions  qui  naiffent  du  Contrat  de  Charte-Partie ,  que  fe  fait  en  cas  de 
jet,  ou  autres  efpeces  femblables  d'avaries  communes,  la  contribution  de  la 
perte  foufferte  pour  le  falut  commun,  entre  le  propriétaire  du  navire  & 
cous  ceux  qui  y  ont  chargé  des  marchandifes,  nous  parlerons  de  cette  contri- 
bution dans  une  féconde  Partie.  Nous  traiterons  dans  une  troifieme  Partie , 
«Tune  autre  efpece  de  Contrat  de  Louage  ;  fçavoir ,  du  Louage  des  Matelots 
&  autres  gens  de  mer. 


m^m 


PREMIERE    PARTIE. 

Du  Contrat  de  Charte-partie  ,  autrement  Affrètement  ou  Naulisi 
Arti.cle     préliminaire» 

Ï,  1T  E  Contrat  de  Charte-partie  eft  le  contrat  de  louage  des  navires  &  bâti-- 

3Lâ  mens  de  mer. 
.    Bqërius ,  Préfîdent  du  Parlement  de  Bordeaux,  dans  le  feizieme  fiecle,  nous 
apprend  l'étymologie  de  ce 'terme  de  Charte-partie.  Il*  dit ,-  Deàf.  toS  * 
Tome  H.  Aaa 


/ 


•  yjo  Charte  -partie  } 

n.y&  S,  qu'il  étoit  autrefois  d'ufege  dans  l'Aquitaine  &  dans  PAngletetre  de 
.rédiger  par  écrit  les  conventions  fur  une  charte  qu'on  coupoit  du  haut  au  bas  , 
en  deux  parts,  dont  on donnoit  une  part  à  chacune  des  parties  contrariantes ,  lef- 

3uelles  les  repréfentoient  &  les  raffembloient  lorfqu  il  étoit  queftion  entre  elles 
e  connoître  ce  dont  on  étoit  convenu.  En  s'affurant  par  le  rapport  que  chacune 
des  parts  de  voit  avoir  avecj'autre,  qu'elles  étoient  le  véritable  original  fur  lequel 
la  convention  avoit  été  écrite ,  on  prévenoit  les  artifices  des  fàuffaires. 

Ce  contrat  fe"  nomme  aufli  Affrètement.  Ce  terme  vient  du  mot  fret9  qui 
fignifie  le  loyer  dont  on  convient  pour  le  louage  d'un  navire  :  Affréteur  ,  eft  celui 
qui  prend  à  loyer  un  navire  pour  y  aire  tranfporter  {es  marenandifes  dans  un 
certain  lieu. 

Sur  les  côtes  de  la  Méditerranée ,  on  appelle  ce  contrat  Naulîs  >  ou  Nauliffc- 
ment ,  du  mot  Naulum ,  qui  fignifie  le  loyer  dont  on  convient  pour  fon  paflage> 
ou  p6ur  tranfport  de  marchandifes  fur  un  navire ,  dans  un  certain  lieu. 

2.  Les  navires  &  bâtimens  de  mer  peuvent  fe  louer  pour  différens  ufages.  On 
peut  louer  des  barques  à  des  pêcheurs  pour  la  pêche  :  on  peut ,  en  temps  de 
guerre ,  louer  un  vaiffeau  à  un  corfaire ,  pour  s'en  fervir  en  courte  :  on  loue  une 
place  dans  un  navire  à  un  paffager ,  pour  le  paffer  d'un  lieu  à  un  autre. 

L'ufagele  plus  ordinaire  pour  lequel  on  loue  les  navires,  eft  le  tranfport  des 
.  marchandifes.  Le  locateur  du  navire  fe  charge  ordinairement  par  ce  contrat  en- 
vers le  marchand  de  faire  ce  tranfport. 

C'eft  de  cette  efpece  de  contrat  que  nous  nous  propofons  de  traiter  ici. 

3 .  On  peut  le  définir ,  un  contrat  par  lequel  quelqu'un  loue  un  navire,  en 
entier  ou  pour  partie ,  à  un  marchand ,  pour  le  tranfport  de  fes  marchandifes ,  & 
s'oblige  envers  lui  de  les  tranfporter  fur  ce  navire  au  lieu  de  ïeur  destination  , 
pour  une  certaine  fomme  que  le  marchand  s'oblige  réciproquement  de  payer. 
au  locateur  pour  le  fret,  c'eft-à-dire,  pour  le  loyer  du  navire. 

4.  Ce  louage  eft ,  ou  du  navire  entier,  ou  d'une  partie. 

Le  louage  du  navire  pour  partie  fe  fait  ou  au  quîntal ,  ou  au  tonneau. 

Le  quintal  eft  un  cent  de  pefanteur.  Louer  un  vaiffeauau  quintal ,  c'eft  le  louer 
pour  y  charger  &  tranfporter  tant  de  cents  pelant  d'une  certaine  marchandife. 

Le  tonneau  de  mer  eft  un  folide  de  18  pieds  cubes  ;  Titr.  des  Navires  y  art.  5. 
Louer  un  vaiffeau  au  tonneau ,  c'eft  louer  à  un  marchand  la  place  de  tant  de 
tonneaux  dans  un  navire ,  pour  y  placer  &  y  tranfporter  fes  marchandifes. 

Le  louage  des  navires  qui  fe  fait,  foit  au  quintal,  foit  au  tonneau ,  peut  fe 
faire  de  deux  manières,  ou  purehient  &  Amplement,  ou  fous  la  condition  que  le 
locateur  trouvera  dans  un  certain  temps  d'autres  affréteurs  pour  achever  de 
remplir  fon  navire;  c'eft  ce  qu'on  appelle  louer  à  la  cueillette. 

:  Me.  Vailin ,  fur  l'article  1 er ,  nous  apprend  que  la  condition  eft  cenfée  ac- 
complie lorfque  le  maître ,  c'eft-à-dire  le  capitaine  du  vaiffeau,  a  trouvé  de  quoi 
remplir  fon  vaiffeau  aux  trois  quarts.  * 

Au  contrai^ ,  fi  dans  le  temps  convenu  il  n'a  pas  trouvé  de  quoi  le  remplir 
au  moins  aux  trois  quarts ,  les  contrats  qu'il  a  faits  à  la  cueillette  deviennent  nuls , 
defictu  conditionis  ;  &  le  naître ,  en  conféquence,  n'eft  pas  tenu  de  recevoir  fur 
fon  vaiffeau  les  m««chanàifcs  des  affréteurs ,  lçfquçls ,  de  leur  côté ,  peuvent  fe 
pourvoir  ailleurs^ 


Partie  1  >  Seci.  /  ,  Art.  z.  ^j\ 

On  peut  encore  diftinguer  deux  différentes  manières  dont  fe  font  les  chartes- 
jparties  ou  louages  de  navire;  fçavoir ,  ou  au  voyage  %  ou  au  mois. 

Un  vaifleau  eft  loué  au  voyage ,  lorfquê  te  fret  dont  on  convient  eft  une  cer-; 
laine  fomme  pour  tout  le  voyage. 

Un  vaifleau  eft  loué  au  mois,  lorfqu'il  eft  loué  à  raifon  de  tant  par  chacun 
jnois  que  durera  le  voyage. 

Le  temps  ne  commence  à  fe  compter  que  du  jour  que  le  vaifleau  a  mis  à  la 
voile ,  fi  les  parties  ne  s'en  font  pas  expliquées  autrement  ;  Titre  des  Charus-par- 
des  9  art.  3. 

5 .  Ce  contrat ,  de  quelque  manière  qu'il  fe  fàfle ,  étant  un  véritable  contrat 
de  louage ,  tous  les  principes  généraux  que  nous  avons  établis  fur  le  contrat  de 
louage ,  auront  leur  application  dans  le  cours  de  ce  Traité;  &  nous  expoferons 
les  règles  propres  au  contrat  de  Charte-partie,  qui  fe  trouvent  dans  l'Ordonnance 
fde  la  Marine. 

Pour  procéder  avec  méthode,  nous  partagerons  ce  Traité  <n  quatre  Sec-: 
fions* 

Nous  traiterons  dans  la  première,  de  ce  qui  concerne  la  fubftance  &  la  forme 


teur  à  l'égard  du  navire  qui  lui  eft  loué  ;  &  de  fes  obligations  : 
jtrieme ,  de  la  réfolution  du  contrat. 

Section    première. 

De  ce  qui  concerne  la  jubjlancc  &  la  forme  du  Contrat  de  Charte-partie* 

Article    premier. 

De  la  fubftance  de  ce  contrat. 

.  6.  Nous  avons  établi  pour  principe  général ,  dans  notre  Traité  du  Contrat 
'de  Louage ,  Chap.  2. ,  que  trois  choies  formoient  la  fubftance  du  contrat  de 
louage  ;  i°.  une  chofe  qui  foit  louée,  &  un  ufage  de  cette  chofe  pour  lequel  elle 
foit  louée;  20.  un  loyer;  30.  le  confentement  des  parties  contractantes  fur  la 
chofe  louée ,  fur  l'uiage  pour  lequel  elle  eft  louée ,  &  fur  le  loyer. 

Suivant  ce  principe,  trois  chofes  forment  la  fubftance  de  ce  contrat  :  i°.  un 
navire  qui  foit  loué  à  l'affréteur ,  &  un  tranfport  à  faire  fur  ce  navire ,  des  mar- 
chandifes  de  l'affréteur ,  dans  un  certain  lieu ,  qui  eft  Tufage  pour  lequel  le  na- 
vire eft  loué  ;  x°.  un  fret ,  c'eft-à-dire ,  un  loyer  du  navire  convenu  entre  les 
parties;  30.  le  confentement  des  parties,  tant  fur  le  navire  &  Tufage  pour  lequel 
u  eft  loué ,  que  fur  le  fret. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  fur  la  première  des  chofes  qui  forment  la  fubftanee 
ide  ce  contrat  :  les  deux  autres  feront  traitées  fommairement. 
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Du  fret. 

7.  Nul  contrat  de  louage  fans  loyer.  Nous  avons  établi  cette  règle  dans  notre? 
Traité  du  Louage,  Part.  / ,  Chap.  z ,  SeH.  2.  Il  s'enfuit  que  le  contrat  de  charte* 

•  partie ,  qui  eft  un  contrat  de  louage  d'un  navire ,  ne  peut  être  Jans  un  fret  crue 
l'affréteur  s'oblige  de  payer.  Si  un  armateur  fe  chargeoit  de  tranfporter  fur  ion 
navire  un  chargement  de  marchandifes  de  fon  ami ,  dans  un  certain  lieu  ,  fans 
exiger  pour  cela  de  lui  aucun  fret ,  ce  ne  feroit  pas  -un  contrat  de  louage ,  ni 

-  par  conféquent  un  contrat  de  charte-partie  ;  ce  feroit  un  contrat  de  mandat. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  Seûion  ci-deflus  citée ,  fur  le  prix  du  louage 
ou  loyer ,  s'applique  naturellement  au  fret. 

8.  Quoique  les  parties  s'expliquent  ordinairement  fur  la  fomme  dont  ellçs 
conviennent  pour  le  fret,  néanmoins  fi  un  marchand  avoit  chargé  fes  marchan- 
difes au  vu  &  au  fçu  du  maître ,  fans  que  les  parties  fe  fuffent  expliquées  fur  te 
fret ,  le  contrat  ne  laifleroit  pas  d'être  valable ,  &  elles  feroient  cenfées  être  con- 
venues tacitement  pour  le  fret ,  du  prix  ufité  pour  marchandifes  de  pareille  qua- 
lité ,  au  temps  &  dans  le  lieu  du  contrat. 

S'il  y  avoit  variété  dans  le  prix ,  ce  devrait  être  le  prix  mitoyen ,  &  non  le 
moindre ,  comme  quelques  Auteurs  l'ont  penfé  ;  Voye^notre  Traité  de  Vente  >  n.  2<S. 

9.  Il  y  a  un  cas  auquel  le  fret,  lorfqu'on-ne  s'en  eft  pas  expliqué,  fe  règle  au 
plus  haut  prix  ;  c'eft  celui  auquel  les  marchandifes  ont  été  chargées  à  l'infçu  du 
maître  :  comme  il  pou  voit  alors  les  décharger  à  terre  avant  fon  départ,  s'il  veut 
bien  les  tranfporter  au  lieu  de  leur  deftination ,  il  peut  en  exiger  le  fret  au  pU© 
haut  prix.  C'eft  la  décifion  de  Y  art*  y  du  Titre  3  du  Fret, 

S.    I  I. 

Du  confenummù 

10.  Il  eft  évident  que  le  confentement  des  parties  contraâantes  eft  une  âe& 
chofes  qui  font  l'eftence  &  la  fubftance  de  ce  contrat ,  de  même  que  de  tous  les 
autres  contrats. 

Ce  confentement  doit  intervenir  fur  le  navire ,  fur  les  marchandifes  qui  doi- 
vent y  être  chargées ,  fur  le  lieu  oh  elles  doivent  être  tranfportées ,  &  fur  le 
prix  du  fret. 

N'él 
navire 

maître  qui  trouve  des  marchandifes  fur  fon  navire ,  n'ayant  point  confentt  de 
le  louer  pour  lefdites  marchandifes,  peut  les  décharger  à  terre;  Art.  7. 

Cela  doit  avoir  lieu  quand  même  le  navire  ne  fe  trouveroit  pas  trop  chargé  par 
les  marchandifes  ;  car  il  doit  être  au  pouvoir  du  maître  de  n'y  mettre  que  telle 
charge  ou  telles  marchandifes  qu'il  juge  à  propos ,  &  de  ne  le  louer  qu'aux  per; 

jbnnes  auxquelles  il  juge  à  propos  de  le  louer^ 


Partie  I3  Se3.  f9  An.  i ,  §.  2l  375* 

L'article  ne  dît  pas  aux  frais  de  qui  fera  le  déchargement  que  le  maître  du  na- 
vire fera  defdites  marchandifes  ;  mais  il  eft  évident  que  c'eft  aux  dépens  du  mar- 
chand qui  les  y  a  fait  charger  à  fon  infçu ,  contre  lequel  le  maître  a  droit  de  ré- 
péter les  frais  du  déchargement. 

Parla  même  raifon ,  le  maître  peut  en  ce  cas  refafer  de  figner  le  connoiflement 
qi/on  lui  préfenteroit  pour  s'en  charger. 

1 1 .  Lorfque  le  maître ,  après  s'être  apperçu  que  ces  marchandifes  avolent 
été  à  fon  infçu  chargées  fur  fon  navire,  a  mis  à  la  voile  fans  les  décharger  à 
terre ,  il  eà ,  par  la  rétention  qu'il  en  a  faite  fciemment ,  cenfé  avoir  confenti  à 
louer  fon  navire  pour  le  tranfport  defdites  marchandifes  pour  un  fret  au  plus  haut 
prix  de  celui  des  marchandifes  de  pareille  qualité;  &  le  marchand,  de  fon  côté  , 
eft  cenfé  avoir  confenti  à  ce  fret ,  en  chargeant  fes  marchandifes  à  l'infçu  du  maî- 
tre. Ce  confentement  tacite ,  qui  intervient  de  part  &  d'autre ,  eft  fuffifant  pour 
former  en  ce  cas  le  contrat  de  charte-partie. 

12.  Quidy  file  maître  n'a  apperçu  lefdites  marchandifes  que  depuis  qu'il  a  mis 
à  la  voile  ,  peut-il  les  décharger  à  terre  dans  le  premier  port  où  il  relâchera  ? 
Me  Vaflin,  dans  fon  Commentaire  fur  cet  article,  fait  à  cet  égard  une  diftinâion. 
Si  les  marchandifes  furchargent  le  navire,  il  peut ,  après  avoir  pris  fur  cela  l'avis 
des  perfonnes  de  fon  équipage ,  les  y  décharger,  à  la  charge  de  les  laiffer  en  dé- 
pôt chez  une  perfonne  folvable,  &  d'en  donner  avis  au  marchand  à  qui  elles  ap- 
partiennent. 

Mais  fi  les  marchandifes  ne  furchargent  pas  le  navire,  Me  Vaflin  eftime  que  le 
maître  ne  peut  plus  les  décharger  en  chemin. 

Il  eût  bien  pu ,  avant  le  départ,  les  décharger  à  terre ,  parce  que  la  chofe  étoit 
alors  entière,  &  qu'il  mettoit  le  marchand  qui  les  avoit  chargées  fans  fon  aveu, 
en  même  état  qu'il  étoit  avant  qu'il  les  eût  chargées.  Mais  lorfque  les  marchan- 
.  difes  font  parties ,  la  chofe  n'étant  plus  entière ,  le  maître  eft  obligé  de  les  con- 
duire jufqu'au  terme  du  voyage.  Cette  obligation  ne  naît  pas  en  ce  cas  du  contrat 
de  charte-partie ,  puifque  le  maître  ayant  ignoré ,  lorsqu'il  a  mis  à  la  voile ,  que 
les  marchandifes  fu  fient  fur  fon  navire ,  il  ne  peut  pas  être  cenfé  avoir  confenti  à 
louer  fon  navire  pour  le  tranfport  defdites  marchandifes  ;  oc  par  conféquent  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  contrat.  Mais  cette  obligation  naît  de  la  loi  naturelle ,  qui ,  en 
nous  commandant  de  nous  aimer ,  &  par  conféquent  de  nous  entr'aider  les  uns 
les  autres ,  ne  nous  permet  pas  de  faire  une  chofe  qui ,  quoique  permife  en  foi , 
cauferoitune  perte  confidérable  à  un  autre,  fans  qu'il  nous  en  revînt  aucun  avan- 
tage confidérable.  Ainfi ,  quoique  le  déchargement  que  le  maître  feroit  en  chemin 
des  marchandifes  qui  fe  trouvent  fans  fon  aveu  fur  fon  navire ,  &  qu'il  ignoroit  y 
avoir  été  chargées,  fut  une  chofe  permife  en  foi,  puifqu'il  ne  s'eft  point  engagé 
d'en  Êiire  le  tranfport;  néanmoins  il  ne  doit  pas  faire  ce  déchargement y  qui  ne 
lui  procure  aucun  avantage  confidérable ,  pytfqu'on  fuppofe  qu'elles  ne  furchar- 
gent pas  le  navire,  &  qu'il  feroit  un  dommage  confidérable  à  celui  à  qui  les  mar- 
chandifes appartiennent,  qui  peut  n'être  pas  à  portée  de  trouver  en  ce  lieu  à  les 
faire  charger  fur  un  autre  navire  ,  pour  le  lieu  de  leur  deftination*  D'ailleurs  fi 
c'eft  le  marchand  qui  eft  principalement  en  faute  pour  avoir  chargé  fes  marchan- 
difes fans  l'aveu  du  maître ,  le  maître  n'eft  pas  de  fon  côté  entièrement  exempt 
de  faute,  pour  n'avoir  pas  examiné ,  avant  que  de  mettre  à  la  voile ,  les  marchai*- 
flifes  qui  fe  trouy oient  fur  fon  navire^ 
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Et  marque  des  marchandifes.  Cette  mention  fe  fait  pour  s'aflurer ,  lorfqu'on 
décharge  les  caifles  ou  ballots  au  lieu  de  leur  deftination ,  que  ce  font  les  mêmes 
qui  ont  été  chargés ,  &  qu'on  n'en  a  pas  fubftitué  d'autres. 

Le  nom  du  c/iargeur9  (  c'eft-à-dire ,  de  l'affréteur  qui  les  a  feit  charger  )  &  de 
selui  auquel  elles  doivent  être  confignits;  c'eft-à-dire,  de  celui  à  qui  elles  font 
envoyées  au  lieu  de  leur  deftination. 

'  Quand  même  il  y  auroit  quelque  erreur  dans  ces  noms  ,  elle  ne  feroit  d'au- 
cune importance ,  pourvu  que  les  perfbnnes  fuffent  d'ailleurs  fuffifamment 
défignées. 

Les  lieux  du  départ  &  de  la  décharge,  le  nom  du  maître  &  celui  du  vaiffeau* 

Avec  le  prix  du  fret.  La  mention  du  prix  du  fret  n'eft  utile  dans  le  connoiffe- 
ment  qu'autant  qu'on  n'aùroit  pas  l'aûe  de  charte-partie  dans  lequel  il  eft  ex- 

frimé.  Lprfqu'il  ne  fe  trouve  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  ,  il  fe  règle  comme  nous 
avons  dit  fuprà ,  n.  8. 

Suivant  l'article  3  ,  ce  connoiflement  doit  être  fait  triple,  dont  l'un  demeure 
au  chargeur  9  l'autre  eft  envoyé  à  celui  à  qui  les  marchandifes  font  adreftees, 
&  le  troifieme  eft  remis  entre  les  mains  du  maître  &  de  l'écrivain  du  vaiffeau, 

Sur  la  foi  que  font  ces  connoiflemens ,  Voyt^  infrà. 
* 

Section    IL 

De  F  obligation  que  contracte  le  locateur  du  navire  par  le  contrat  d^ 

charte-partie ,  &  de  l'action  qui  en  naît. 

18.  L'obligation  principale  que  contraâe  un  locateur  par  le  contrat  dtf 
louage ,  &  qui  naît  de  la  nature  de  ce  contrat ,  eft  celle  de  faire  jouir  le  loca- 
taire de  la  chofe,  quant  à  l'ufage  pour  lequel  elle  lui  eft  louée;  comme  nous 
l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage. 

Suivant  ce  principe ,  le  locateur  d'un  navire  contraâe  l'obligation  de  faire 
jouir  l'affréteur  du  navire  pour  le  tranfport  de  fes  marchandifes  au  lieu  de  leur 
deftination ,  qui  eft  l'ufage  pour  lequel  il  te  lui  a  loué. 

1 9.  Le  maître  du  navire  étant  prépofé  par  ceux  qui  en  font  les  propriétaires; 
pour  faire  les  contrats  qui  concernent  le  navire ,  c'eft  ordinairement  lui  qui  ai 
*ft  le  locateur ,  &  qui  contraâe  cette  obligation  envers  l'affréteur. 

4  Il  y  a ,  à  l'égard  de  cette  obligation ,  une  différence  entre  le  cas  auquel  1e 
navire  eft  loué  en  entier  ,  &  celui  auquel  il  eft  loué  au  quintal  ou  au  tonneau. 
Nous  traiterons  de  cette  différence  dans  un  premier  Article.  Nous  expoferons 
dans  un  fécond ,  les  différens  chefs  d'obligations  que  le  maître  contraâe ,  de  quel- 
que manière  qu'il  ait  loué  le  navire.  Nous  traiterons  dans  un  troifieme ,  de  l'ac- 
tion ex  conduBo  contre  le  maître  du  navire  j  &  de  l'aâion  exercitoire  9  qui  a 
lieu  contre  ks  commettant 


Articus 
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ARTICLE      PREMIER* 

lJDe  la  différence  fur  Cobligation  du  locateur  d'un  navire  ,  entre  le  cas 
auquel  le  navire  a  été  loué  en  entier,  &  celui  auquel  il  a  été  loué 
au  quintal  ou  au  tonneau.  '  * 

\0.  Lorfoue  le  navire  a  été  loué  en  entier,  le  maître  <x>ntrââe  l'obligation 
jenvers  l'affréteur  de  le  faire  jouir  du  navire  entier ,  privativeœent  à  tous  autres, 
pendant  le  temps  du  voyage. 

Ainfi ,  dans  le  cas  auquel  l'affréteur  n'aurait  pas ,  par  fes  marchandifes ,  rempli 
foute  la  charge  que  le  navire  peut  porter  ,'  le  maître  ne  pourrait  accorder  à 
d'autres  ce  qui  relie  de  place,  fans  le  contentement  de  l'affréteur.  G'eft  ce  qtei 
eft  décidé  par  l'article  i ,  titre  du  Fret.  L'affréteur  devant  jouir  du  navire  entier, 
puifqu'il  lui  a  été  loué  en  entier,  il  doit  être  en  fon  pouvoir  de  ne  lui  faire 
porter  que  la  charge  que  bon  lui  femble  ;  &  le  maître  n'a  rien  à  idhre ,  pourvâ 
qu'il  y  ait  affez  de  marchandises  pour  répondre  du  fret.  ^     :  ^      .        > 

xi.  Quand  même,  depuis  le  contrat ,  l'affréteur  aurait  permis  au  maître  de 
.prendre  des  marchandifes  d'autres,  perfonnes  t  pour  achever,  de  remplir  le  na* 
yire ,  cette  permiflion  devrait  être  cenfée  n'avoir  été  accordée  qu'a  Ja  chargé 
que  le  maître  lui  tiendra  çortiptedu  fret  dp  qçs  ma&handifes  ;  car  tout  le  fruit 
du  navire. doit  appartenir  à  l'affréteur  à  qui  il  a  été  loué  .en  entier ,  &  pat_ 
conféquent  le  fret  defdites  marchandifes.  .     :   .  ;  -         ,        t  a. 

Ceft  le  fens  de  l'article  i ,  où  il  eft  dit  :  *  Si  le  vaifleau  eft  loué  en  entier  ; 
h  &  que  l'affréteur  ne  lui  donne  pas  toute  fa  charge ,  le  maître  ne  peut ,  fans 
»  fon  confentement ,  prendre  d'autres  marchandîfes  pour  l'achever ,  ni  fans  luf 
»  tenir  compte  du  fret  ».  c  , 

Ces  derniers  termes  de  l'article ,  ni  fans  lui  unir  compte  du  fret ,  concernent 
le  cas  auquel  l'affréteur  a  permis  au  maître  de  prendre  fur  le.'oavirg!  d'autrejf 
ïnarchahdifes  pour  en  achever  là  charge.  Mais  fi  l'affréteur  né  Ta  pas  permis , 
le  maître  ne  peut  prendre  fur  le  navire  aucunes  marchandifes  d'autres  perfonnes  ; 
&  s'il  en  avoit  pris ,  l'affréteur  pourrait  l'obliger  à  les  décharger.  D'ailleurs  le 
maître,  en  prenant  des  marchandifes  d'autres  marchands  à  l'infçu  de  l'affréteur, 
sfacpofe  à  être  tenu  envers  lui  de  fes  dommages  &  >int&$ts,'  fi  ces  marchan- 
difes nuifent  au  débit  des  tiennes,    ^  ■   ;      . 

21.  Non-feulement  le  maître  ne  doit  pas  achever  de  remplir  le .  navire  dç 
-marchandifes  appartenantes  à  d'autres  particuliers,  fans  le  confentement  de 
l'affréteur  à  qui  le  navire  a  été  loué  en  entier  :  il  ne  lui  eft  pas  même  permis 
d'y  charger  des  marchandifes  pour  fon  propre  compte ,  fans  fon  confentement. 

Lorfque  l'affréteur  le  lui  a  permis ,  fans  s'expliquer  fi  c'étoit  à  la  charge 
d'en  payer  le  fret ,  eft:il  obligé  de  le  payer  ?  M.  Vaflin ,  fur  cet  article,  tient  ,1* 
négative ,  quoiqu'il  convienne  qu'on  doive  faire  raifon  à  l'affréteur  <ki  fte|  d& 
marchandifes  qu'il  a  permis  au  maître  de  prendre  des  tiers  ,  fans  s'expliquer 
fut  le  fret.  Néanmoins  les  mêmes  raifons  paroiffent  militer  pour  obliger  le 
maître  à  faire  raifon  du  fret  des  fiennes.  Ceft  pourquoije  ne  crois  pas  que 
cette  décifion  de  M.  Vaflin  doive  être  fuivie  ;  &  Qn  m'a  afliiré  que  l'ufage^tQit 
contraire.  ...  «\x  .\   -  - 
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13.  Lorfque  les  marchandifes  de  l'affréteur  à  qui  le  vaîfleau  a  été  loué  en 
entier,  le  rempliffent,  il  eft  encore  bien  plus  défendu  au  maître  de  le  fur- 
<harger  d'autres  marchandifes ,  foit  jk>ut  le  compte  d'autres  particuliers  ,  foit 

Jour  le  fien  ;  &  s'il  le  fait,  il  doit  être  tenu  très-rigoureufcment  des  dommages 
c  intérêts  qu'en  pourrait  Souffrir  l'affréteur. 
24.  L'affréteur  à  qui  le  navire  a  été  affréta  en  entier,  devant  en  avoir  toute 
la  jouiffance  &  tout  le  profit^  c'eft  une  conféquence  que  le  maître  du  navire 
doit  lui  tenir  compte  même  du  fret  des  malles  des  paffagers  qu'il  y  reçoit» 
Mais  il  n'a  pas  befoin  de  -demander  le  confentemem  de  l'affréteur  pour  les  y 
recevoir;  ce  confentement  eft  fuff&mment  préftimé,  étant  de  1  intérêt  de 
l'affréteur  d'avoir  fur  le  navire  qui  lui  a  été  loué ,  des  paffagers  qui  peuvent  9 
en  cas  d'accident  ,  contribuer  à  (à  défende, 

15.  Lorfqiie  le  navire  n*a  pas  été  loué  en  entier ,  mais  au  quintal  ou  au 
tonneau ,  il  en  eft  autrement.  Il  fuffit  au  maître  de  recevoir  dans  (on  navire  la 
quantité  de  marchandées  qu'il  s'eft  obligé  <Ty  recevoir  lorfqu'il  a  loué  au 
quintal  ;  ou  de  donner  à  l'affréteur ,  pour  placer  fes  marchandifes ,  la  place 

3u'il  s'eû  obligé  de  lui  donner.  Il  peut ,  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  difpofer 
u  furpkis  de  ion  navire,  &  l'affréter  à  d'autres  affréteurs  ,  comme  bon  lui 
Semblera. 

Article    IL 

Zhs  différent  chefs  £  obligations  que  contracte  le  locateur  du  navire  f 

de  quelque  manière  qu'il  l'aie  loué. 

aé.  De  quelque  manière  qu'ait  été  fait  le  contrat ,  foit  que  le  navire  ait  été 
loué  en  entier ,  foit  qu'il  ait  été  loué  au  quintal  ou  au  tonneau ,  l'obligation 
que  le  maître  contrade  envers  les  affréteurs  de  les  faire  jouir  du  navire  pour  le 
tranfport  de  leurs  marchandifes ,  comprend  fept  chefs  d'obligations  qui  naiffent 
4e  la  nature  du  contrat ,  outre  ceux  qui  peuvent  naître  des  claufes  particulières. 

S-    L 

Premier  chef  d'obligation. 

-  17.  Le  maître  qui  a  loué  le  varffeau,  de  quelque  manière  qu'il  Fait  loué, 
s'oblige  à  n'apporter  aucun  empêchement  au  chargement  des  marchandifes  de 
l'affréteur. 

Non-feulement  il  n'y  peut  apporter  de  fa  part  aucun  empêchement ,  mais  3 
tft  obligé  de  défendre  l'affréteur  des  empêchemens  qui  feraient  apportés ,  foit 
«u  chargement ,  foit  au  tranfport  de  fes  marchandifes ,  par  les  propriétaires  du 
Vaiffeau ,  ou  par  ceux  qui,  fe  difant  tels-,  prendraient  que  le  maître  ri*a  pas 
«u  le  pouvoir  de  le  louer.  Vcye{  les  principes  fur  cette  obligation  du  locateur f 
dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage ,  pan.  1  ,,>ckap.  1  rJi2. 2»  * 

$.    IL 

Second  chef  obligation. 
SSL  &.  Après  que  les  marchandifes  &  l'affréteur  ont  été  chargées  fiir  le 


1  « 

Partie  I,  StS.  2 ,  Art.  2 ,  §.  3  &  ^         jjf 

navire,  le  maître  doit  les  prendre  en  fa  garde  &  s'en  charger  envers  l'affréteur* 
par  un  aûe  qu'on  appelle  connoiffkmtnt  x  dont  nous  avons  parlé  fuprà,  n.  iS 
&  fuiv. 

$.111. 

TroifUme  chef  £  obligation. 

29.  30.  Comme  le  maître  s'eft  engagé  à  tranfporter  les  marchandifes  au  lieu 
de  leur  destination  ,  il  eft  tenu  pour  cela  de  mettre  à  la  voile  dans  le  temps, 
convenu  par  le  contrat,  fi  le  vent  eft  favorable  ;  s'il  ne  l'eft  pas>  il  peut  attendre 
qu'il  le  devienne.  Les  Juges  néanmoins  font  faciles  à  lui  accorder  ,.  après  l'ex- 
piration de  ce  temps  9  une  prorogation  modique ,  s'il  a  encore  quelques  mar- 
chandifes à  prendre  fur  fon  navire.  C'çft  ce  que  nous  apprenons  de  M.  Vaflin, 
fur  l'article  4  du  titre  des  Charte-parties,  qui  cite  une  Sentence  de  Marfeille  f 
du  20  Décembre  1749. 

Lorfque  le  temps  n'eft  pas  réglé  par  le  contrat ,  il  doit  être  biffé  à  l'ai^itrag* 
du  Juge ,  qui  doit  à  cet  égard  fuivre  Tufage. 

$.    IV. 

*  »  « 

Quatrième  chef  £  obligation* 

30.  4°.  Le  maître  eft  garant  des  vices  de  fon  vaifleau,  lefqueIs,(lorfqull  a 
mis  à  la  voile,  le  rendoient  incapable  de  tranfporter  îes  marchandifes  au  lieu 
de  leur  deftination  ;  &  fi  quelqu'un  de  ces  vices  en  a  empêché ,  ou  même  en 
a  feulement  retardé  un  peu  notablement  le  tranfport ,  il  eu  tenu  des  ddtnmages 
&  intérêts  de  l'affréteur. 

C'eû  la  difpofition  de  l'article  1 2  du  titre  du  Fret.  Il  y  eft  dit  :  «  Si  le  mar- 
»  chand  prouvoit  que  lorfque  le  vaifleau  a  fait  voile  ,  il  étoit  incapable  de 
»  naviguer ,  le  maître  perdra  fon  fret ,  &  répondra  des  dommages  &  intérêts 
»  du  marchand  ». 

Il  en  eft  tenu ,  quand  même  il  alléguerait  avoir  ignoré  le  vice  ;  car  fa  pro- 
fefllon  l'oblige  à  s'y  connoître  &  à  s'en  informer.  Tout  ceci  eft  conforme  aux 
principes  que  nous  avons  établis  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage , 
part.  z9chap.  1 9fe3.  4 ,  fur  la  garantie  des  vices  de  la  chofe  louée ,  qui  en  em- 
pêchent l'ufage. 

Il  y  a  fur-tout  lieu  à  cette  obligation  de  garantie ,  lorfque  le  navire  eft  parti 
fans  avoir  été  vifité  :  car  quoique  dans  les  ports  il  y  ait  des  charpentiers  & 
calfats  commis  pour  vifiter  les  navires  qui  doivent  en  fortir  pour  auelque 
voyage  ;  néanmoins  on  nous  a  affuré  que  ces  vifites  étoient  fouvent  négligées 
fur  les  côtes  de  F  Océan,  &  qu'un  grand  nombre  de  navires  partoient  fans  avoir 
été  vifités. 

M.  Vaflin,  en  fon  Commentaire  fur  Particle  15  ,  prétend  que  même  dans 
le  cas  auquel  le  navire  auroit  été  vifité  avant  fon  départ,  &  qu'il  feroit  établi 
par  le  procès-verbal  de  vifite ,  qu'il  n'avoit  aucun  vice  extérieur,  il  pouvoit 
encore  y  avoir  lieu  à  cette  garantie ,  fi  l'affréteur  pouvoit  juftifier  que  le  vaif- 
feau ,  avant  fon  départ ,  avoit  quelque  vice  intérieur  &  caché  qui  le  rendoit 
incapable  de  faire  le  Voyage ,  &  qui  n'avôit  pu  être  apperçu  par  la  vifite ,  qui 

Bbbij 
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ne  fe  fait  que  des  parties  extérieures  du  navire.  Je  conviens  avec  M.  Vafliri  5 
que  fi  ce  vice  étoit  connu  ou  avoit  pu  être  connu  du  maître ,  il  y  auroit  lieu  à 
cette  garantie  dans  toute  fon  étendue ,  &  que  le  maître  feroit  tenu  des  dom- 

'il  étoit  tel  qu'il  n'ait  pu  être  connu  ; 

r A  jmâges  &  intérêts,  mais  feulement  la 

décharge  du  fret.  Cela  .eft  conforme  aux  principes  fur  le  contrat  de  louage  ,  que 
nous  avons  établis  dans  notre  Traité,  au  lieu  ci-deflus  cité* 


cette  garantie  dans  toute  ion  étendue ,  «  que  le  maître  leroit  tei 
mages  &  intérêts  de  l'affréteur  ;  mais  s'il  étoit  tel  qu'il  n'ait  pu 
l'affréteur  ne  pourroit  prétendre  de  dommages  &  intérêts ,  mais 


S.    V. 

Cinquième  chef  d'obligation* 

v  3 1.  50.  Le  maître  eft  obligé  d'apporter,  tant  avant  le  départ  que  durant  lé 
;Voyage ,  le  foin  convenable  pour  la  confervation  des  marchandifes  chargées  fut 
fon  navire. 

Il  eft  tenu  à  cet  égard  de  la  faute  légère ,  fuivant  la  nature  du  contrat  ai 
louage. 

Il  doit  fur-tout  avoir  foin  d'avoir  dans  fon  vaifleau  la  charte-partie  &  le$ 
autres  pièces  juftifîcatives  de  fon  chargement.  C'eft  ce  qui  lui  eft  expreflement 
enjoint  par  l'article  10  du  titre  des  Chartts-partuf: 

.  Si  en. temps  de  guerre ,  faute  de  pouvoir  la  représenter ,  fon  navire  avoit 
ïté  déclaré  de  bonne  prife ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  feroit  tenu  des  dommages 
&  intérêts  des  affréteurs;  &  en  général  il  eft  tenu  de  tous  les  autres  dommages 
qu'auraient  pu  fouffrir  les  affréteurs  par  le  défaut  d'exhibition  defdites  pièces. 

3  2.  Quoique  le  maître  foit  obligé  de  conferver  les  marchandifes  des  affréteurs 
chargées  fur  fon  vaifleau ,  néanmoins  comme  la  néceflîté  fait  cefler  toutes  les 
"obligations ,  &  qu'elle  n'eft  fu jette  à  aucune  loi ,  lorfqu'il  eft  néceflaire  d'alléger 
le  vaifleau  pour  le  fauver ,  comme  dans  le  cas  d'une  tempête ,  ou  lorfqu'il  eft 
pourfuivi  par  les  pirates  ou  corfaifes  ;  le  maître  peut ,  après  avoir  pris  l'avis 
de  l'équipage  &  des  perfbnnes  intéreffées  qui  fe  trouvent  fur  le  vaifleau,  jeter 
à  la  mer  ce  qu'on  jugera  à  propos  de  jeter  des  marchandifes  des  affréteurs; 
fauf  à  aire  indertinifer  celui  à  qui  elles  appartiennent ,  par  une  contribution  à 
laquelle  le  maître  doit  appeller  tous  les  intéreffés  à  la  confervation  du  vaifleau. 

Nous  traiterons  de  cette  matière  dans  la  féconde  Partie. 

33.  Par  la  même  raifon  de.néceflité,  l'Ordonnance,  ///.  du Càpitaïru ,  art.  /pj 
&  tit.  du  Fret ,  art.  14,  permet  au  maître  de  vendre  dès  marchandifes  des  affré- 
teurs durant  le  cours  du  voyage ,  pour  acheter  des  vivres ,  pour  faire  radouber 
fon  vaifleau ,  ou  pour  quelque  autre  caufe  de  néceflîté  preflante ,  jufqu'à  la 
concurrence  de  ce  qui  fera  néceflaire. 

Obfervez ,  i°.  que  le  maître  doit  pour  cela  prendre  l'avis  des  contre-maîtres 
&  pilotes  9  qui  attesteront  la  néceflîté  de  l'emprunt  ou  delà  vente ,  &  la  qualité 
de  l'emploi. 

i°.  Il  ne  doit  venir  à  la  vente  des  marchandifes  des  affréteurs  qu'à  défaut 
d'autres  moyens.  Il  doit  plutôt  emprunter  de  l'argent  fur  le  vaifleau  ,  s'il  en 
trouve  à  emprunter  ;  &  s4l  n'en  trouve  pas,  &  que  le  propriétaire  du  vaifleau 
y  ait  des  marchandées  qui  puiffent  être  facilement  vendues,  il  doit  plutôt  les 


Partie  1 ,  SecL  2 ,  Art.  2 ,  §.  5.  38 1 

vendre  que  -celles  des  affréteurs.,  étant  plus  naturel  de  vendre  les  marchandises 
du  propriétaire  du  vaifieau ,  pour  {es  affaires ,  que  celles  des  affréteurs. 

30.  Lorfque  le  maître  aura  été  contraint  de  vendre  les  marchandifes  des 
affréteurs ,  il  doit  leur  en  payer  le  prix  fur  le  pied  que  le  refte  fera  vendu  au 
lieu  où  le  navire  doit  décharger. 

34.  Les  articles  ci-deflus  cités  font  dans  le  cas  auquel  le  vaiffeau  eft  arrivé 
à  bon  port. 

Quid ,  fi  depuis  que  le  maître  a  vendu  des  marchandifes  de  l'affréteur  pour 
fub venir  aux  nçceflités  pre  fiantes  du  vaifieau ,  ce  vaifieau  étoit ,  durant  le 
voyage ,  péri  avec  toute  fa  cargaifon ,  ou  pris  par  les  ennemis ,  le  maître  eft-il 
tenu  en  ce  cas  de  payer  le  prix  des  marchandifes  à  l'affréteur  à  qui  elles  appar- 
tenoient  ?  Les  anciennes  loix  maritimes  décident  pour  l'affirmative. 

L'article  68-  des  Ordonnances  de  Visbury  dit  :  «  En  cas  de  néceflité ,  le 
»  maître  pourra  vendre  partie  des  marchandifes  pour  faire  argent ,  s'il  en  a 
»  befoin  pour  le  navire  ;  fie  le  navire  venant  après  à  fe  perdre ,  fera  néanmoins 
»  tenu  de  payer  au  marchand  lefdites  marchandifes  ».  M.  Vaflin ,  fur  l'art.  14 
du  titre  du  Fret ,  eftime  que  cette  décifion  eft  jufte ,  &  qu'elle  doit  être  fuivie. 
Néanmoins  des  perfonnes  expérimentées  dans  la  Jfurifprudence  maritime ,  que 
j'ai  confultées  fur  mon  Traité ,  ont  décidé  que  les  propriétaires  des  marchan- 
difes vendues  pour  les  befoins  du  navire  ,  ne  pouvoient  rien  exiger ,  lorfque 
depuis  le  navire  étoit  péri.  Elles  fe  fondent  apparemment  fur  ce  que  dans  le 
cas  du  jet ,  celui  dont  les  marchandifes  ont  été  jetées  à  la  mer  pour  le  falut 
commun ,  n'en  peut  prétendre  l'indemnité  contre  les  intérefies  à  la  confer- 
vation  du  vaifieau ,  lorfque  par  l'événement  ils  n'en  ont  pas  profité ,  &  que 
le  vaifieau  eft  depuis  péri.  J'âurois  de  la  peine  à  me  rendre  à  cette  décifion , 
&  je  trouve  plus  juridique  celle  des  Ordonnances  de  Wisbury  &  de  M.  Vaflin. 

Il  me  paroît  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  cas  du  jet  &  celui-ci. 
Dans  le  cas  du  jet ,  les  intérefies  à  la  confervation  du  navire  n'ont  pas  reçu 
le  prix  des  marchandifes  jetées  à  la  mer  ;  ils  ne  font  obligés  d'indemnifef  celui 
dont  les  marchandifes  oat  été  jetées  à  la  mer ,  que  par  cette  règle  d'équité , 
Ncmo  dtbtt  aluriusjacturd  locuplttari.  Leur  obligation  n'ayant  pas  d'autre  fon- 
dement, elle  cefle  lorfque  par  l'événement  ils  fe  trouvent  n'avoir  pas  profité 
du  jet.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  ce  cas- ci  :  l'obligation  que  le  maître  contracte 
envers  le  propriétaire  des  marchandifes  vendues  pour  les  befoins  prefians  du 
navire ,  a  un  autre  fondement  ;  le  maître  a  reçu  le  prix  des  marchandifes  ;  ce 
prix  appartenoit  au  propriétaire  :  carie  prix  d'une  chofe  doit  appartenir  à  celui 
à  qui  la  chofe  appartient  ;  il  doit  donc  le  lui  rendre.  Ceft  comme  une  efpece 
de  prêt  forcé  que  le  propriétaire  des  marchandifes  vendues  a  fait  au  maître 
pour  les  befoins  du  navire,  d'une  fomme  de  deniers  à  lui  appartenante /comme 
étant  provenue  du  prix  de  fes  marchandifes.  De  ce  prêt  naît  une  obligation  que 
le  maître  contraâe  envers  lui ,  de  lui  rendre  la  fomme  prêtée  .-'quoique  par 
l'événement  il  n'ait  pas  profité  de  cette  fomme ,  il  n'eft  pas  pour  cela  quitte 
de  l'obligation  qu'il  a  contraûée  de  la  rendre.  • 

Le  propriétaire  des  marchandifes  vendues  a-t-il  auffi  a£Kon  contre  les  pro- 
priétaires du  vaifieau  pour  la  répétition  du  prix  de  fes  marchandifes  ?  Je  le 
penfe  ;  les  propriétaires  du  navire  ne  peuvent  pas ,  pour  s'en  défendre,  oppofer 
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l'article  1  du  titre  des  Propriétaires ,  qui  porte  que  les  propriétaires  font  refc 

{)on(ables  des  faits  du  maître  ;  mais  qu'ils  en  font  déchargés  en  abandonnant 
eur  bâtiment  &  le  fret  :  car  cette  difpofition  n'a  d'application  qu'aux  obliga- 
tions du  maître  pour  lefquelles  il  n'auroit  pas  de  recours  contre  les  proprié- 
taires du  navire ,  pour  en  être  par  eux  indemnifé.  Par  exemple ,  lorfque  le 
maître ,  par  fa  faute  ,  a  caufé  quelque  dommage  aux  marchandifes  des  affré- 
teurs ,  c'eft  un  fait  du  maître  dont  les  propriétaires  du  navire  font  refponfa- 
blés.  Mais  ils  ne  le  font  que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  6c  du 
fret  :  c'eft  pourquoi  la  perte  qu'ils  ont  faite  de  leur  navire  &  de  leur  fret  les  en 
décharge  ;  mais  cette  perte  ne  détruit  pas  le  contrat  de  mandat  intervenu  entre 
eux  &  le  maître ,  ni  les  obligations  qui  en  defcendent.  Suivant  les  principes  du 
contrat  de  mandat ,  la  mauvaife  réuf&te  de  l'affaire  qui  en  a  ait  l'objet ,  lorf- 
u'elle  ne  procède  pas  de  la  faute  du  mandataire ,  ne  difpenfe  pas  le  mandant 
e  l'indemnifer  des  dépenfes  qu'il  a  faites  &  des  obligations  qu'il  a  contraâées 
pour  l'exécution  du  mandat  ;  L.  56 ,  §.  4,  ff.  mand*;  L.  4,  Cod.  d.  tit.  Par  con- 
séquent la  perte  du  navire  ne  doit  pas  dilpçnfer  les  propriétaires  du  navire  d'in- 
demnifer  le  maître  de  l'obligation  qu'il  a  contraôée  envers  les  propriétaires  des 
marchandifes  vendues ,  cette  obligation  étant  une  obligation  que  le  rnaître  a  été 
tenu  de  contracter  pour  les  befoins  preflans  du  navire ,  6c  par  conféqueqt  ex 
eaufâ  mandàti;  le  propriétaire  des  marchandifes  vendues  peut  donc,  comme 
exerçant  les  droits  du  maître  ,  fon  débiteur  du  prix ,  s'adreffer  aux  propriétaires 
du  navire ,  uleritatt  conjungendarum  actionum  ,  pour  demander  ce  prix. 

Obfervez  que  le  maître  contraâe  envers  le  propriétaire  des  marchandifes 
vendues ,  deux  efpeces  d'obligations  ,  l'une  de  lui  en  rendre  le  prix ,  l'autre 
de  l'indemnifer  du  gain  qu'il  auroit  pu  faire ,  fi  elles  euffent  été  portées  au  lieu 
de  leur  deftination.  Il  efl  évident  que  lorfque  le  vaiffeau  a  péri  depuis ,  la 
féconde  obligation  cefTe ,  puifque  bien  loin  que  la  vente  des  marchandifes  ait 
privé  le  propriétaire  d'aucun  gain  9  elle  lui  a  au  contraire  fauve  le  prix  :  mais 
la  première  obligation  d'en  rendre  le  prix  fubfifte  ;  car  à  cet  égard  il  fufEt  que 
le  maître  l'ait  touché ,  pour  qu'il  {bit  obligé  de  le  rendre, 

S-    V  L 

Sixième  chef  d'obligation. 

3f  ♦  6°.  Le  maître,  lorfqu'il  efl:  arrivé  au  lieu  de  la  deftination  des  mar- 
chandifes y  doit  les  décharger  &  les  remettre  au  correfpondant  de  l'affréteur 
à  qui  elles  font  adreffées. 

Il  doit  remettre  tout  ce  qui  eft  compris  dans  le  connoiffement  par  lequel  il 
s'eii  eft  chargé.  Si  auelques  chofes  manquaient ,  il  en  feroit  refponfable ,  à 
moins  qu'il  ne  juftifaât  que  c'eft  par  quelque  accident  de  force  majeure  qu'elles 
ne  (e  trouvent  plus. 

Lorfque  ce  n'eft  pas  par  quelque  accident  de  force  majeure  ,  le  maître  eft 
tenu  à  cet  égard  envers  l'affréteur ,  in  id  quanti  ipjius  inwrtfi  ;  &  comme  ce 
id  quanti  inttrefi  comprend  nonfolàm  quantum  abejl9fed  quantum  lucrari  potuit; 

h.  1 3 ,  ff.  rat.  rem  hab.  ;  le  maître  eft  tenu  envers  l'affréteur  pour  le  défaut 
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de  repréfeotation  de  ces  chofes ,  non-feulement  de  ce  qu'elles  ont  coûté  à  l'affré- 
teur ,  mais  du  profit  qu'il  eût  pu  y  faire.  Il  doit  donc  en  payer  le  prix  fur 
le  pied  que  Taffrétetir  eût  pu  les  revendre ,  c'eft-à-dire ,  fur  le  pied  que  des 
marchandifes  de  pareille  qualité  valent  dans  le  lieu  de  leur  destination. 

36.  Le  maître  peut  déduire  fur  cette  eftimation  le  prix  du  fret  que  l'affré- 
teur eût  dû  pour  les  marchandifes ,  enfemble  les  droits  &  menus  frais  auxquels 
«lies  auroient  été  fujettes .:  car  fi  elles  fe  trouvoient  encore  fur  le  vaifleau  t 
l'affréteur  né  profiterait  du  prix  de  la  revente  qu'il  en  ferait ,  que  fous  cette 
déduûion.  Ses  dommages  fit  intérêts  ne  doivent  donc  s'eftimer  que  fous  cette 
déduûion«  • 

37.  Si  le  correfpondai*  de  l'affréteur  à  qui  les  marchandifes  font  adreflees , 
pretendoit  que  celles  qui  lui  font  repréfentées ,  ne  font  pas  comprifes  au  con- 
noiflement qu'il  a  paraevers  lui ,  ou  qu'il  en  manque  quelque  chofe  ;  &  que 
Je  maître  foutînt  au  contraire  qu'il  repréfente  tout  ce  qui  eft  compris  dans  le 
connoiflement  dont  il  eft  porteur ,  &  qu'il  fe  trouvât  en  effet  de  la  diverfité 
«dans  les  deux  connoiflemens ,  lequel  des  deux  ferait  foi  ?  Par  exemple  ,  fi  le 
connoiflement  qui  eu  pardevers  le  correfpondant ,  porte  que  le  maître  s'eû 
chargé  de  trente-deux  caifles*  &  que  celai  du  maître  porte  qu'il  s'efl  chargé 
•de  trente  caifles ,  fuffira-t-il  au  maître  de  repréfenter  trente  caifles  ?  L'article 
du  titre  des  Connoiflemens  fait  à  cet  égard  une  diûinâion  très-judicieufe,  Lorf- 
•que  le  marchand  affréteur  ,  ou  fon  comnaiffionnaire  r  ont  écrit  de  leur  main  le 
connoiflement ,  c*eô  le  connoiflement  rempli  de  la  main  du  marchand  affré- 
teur ou  de  fon  commifKonnaire ,  dont  le  maître  eu  porteur ,  qui  fait  la  loi  du 
maître  :  il  n'eft  obligé  de  repréfenter  que  ce  qui  eft  porté  par  ce  connoifle- 
.ment ,  &  il  eft  reçu  à  alléguer  que  s'il  a  figné  celui  qui  eft  entre  les  mains  du 
correfpondant ,  &  qui  en  contenoit  davantage^  c'eft  fans  y  prendre  garde  fie 
par  furprife  qu'il  l'a  figné,  fe  fiant  fur  ce  que  portoit  celui  qui  reftoit  par* 
idevers  lui. 

Au  contraire ,  fi  le  maître  a  écrit  &  rempli  de  fa  main  le  connoiflement  qui 
«eft  entre  les  mains  du  marchand  correfpondant ,  c'eft  ce  connoiflement  qui  doit 
•feire  foi  ;  le  maître  ne  peut  pas  le  reprocher,  l'ayant  écrit  en  entier  de  fa  main* 
<&  il  doit  repréfenter  tout  ce  qu'il  porte  :  fi  celui  qui  eft  entre  tes  mains  porte 
moins ,  cela  ne  peut  pafler  que  pour  une  omiflion. 

38.  Non-feulement  le  maître  doit  repréfenter  toutes  les  marchandifes  dont 
il  eft  chargé  par  le  connoiflement ,  il  doit  encore  les  repréfenter  dans  le  même 
état  qu'il  les  a  reçues  ;  à  moins  qu'elles  n'euffent  été  depuis  endommagées  par 
des  accidens  de  force  majeure  dont  il  n'eft  pas  refponfahle.  Mais  fi  c'eft  par  le 
Ait  ou  par  la  négligence  du  maître  ou  de  fes  gens  qu'elles  ont  été  endomma- 
gées ,  il  eft  obligé  crindemnifer  l'affréteur  de  ce  qu'elles  valent  de  moins  :  celui 
A  qui  elles  font  adreflees,  peut  même  jen  ce  cas  refufer  de  les.  recevoir ,  les 
laifler  au  maître  pour  fon  compte  ;  &  dans  ce  cas  celui-ci  eft  tenu  envers  la£ 
fréteur  aux  mêmes  dommages  8c  intérêts  auxquels  3  eft  tenu  à  défaut  de  repré- 
senter les  marchandifes ,  lorfque  par  fa  faute  elles  ne  fe  trouvent  plus. 

Si  celui  à  qui  les  marchandifes  ont  été  adreflees ,  les  a  reçues  fans  fe  plain- 
dre de  l'état  dans  lequel  elles  étoient^  on  ne  peut  plus  alléguer  qu  elles 
«endommagées* 
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39,  Lorfque  la  contestation  fur  l'état  des  marchandées  que  celui  à  qui 
elles  font  adreflees,  foutient  être  endommagées  par  la  faute  du  maître,  ne 
peut  pas  fe  décider  promptement ,  le  maître  peut  demander  à  être  payé  par 
provifion  du  fret,  ou  en  donnant  caution ,  ou  même  fans  donner  caution y  Sui- 
vant que  la  conteftation  aura  l'apparence  d'être  bien  ou  mal  fondée. 

Il  ne  manque  pas  aufli  de  proteAer  en  ce  cas  de  rendre  le  correfpondant  qui 
fait  la  conteftation ,  refponfable  de  fes  frais  de  retardement  &  féjour ,  &  gêné* 
ralement  de  tous  fes  dommages  &  intérêts ,  fi  en  définitif  cette  conteftation  fe 
trouve  mal  fondée. 

40.  Si  ce  n'eft  pas  pour  une  caufe  qui  concerne  le  maître  ,  que  celui  à  qui 
hs  marchandifes  ont  été  adreffées  reflife  de  les  recevoir,  mais  pour  une  autre 
caufe  ;  put  à  ,  parce  qu'il  dit  ne  pas  approuver  l'envoi  qui  lui  en  a  été  fait  ;  en 
ce  cas ,  après  que  le  maître  l'aura  afiigné  pour  dire  les  caufes  de  fon  refus,  foit 
qu'il  donne  cette  caufe  ou  quelque  autre  également  étrangère  au  maître ,  foit 
qu'il  n'en  donne  aucune  &  qu'il  fàfle  défaut ,  le  maître  obtiendra  fentence  qui 
lui  permettra  de  vendre  des  marchandifes  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  eft 
du  pour  le  fret,  &  de  dépofer  le  furplus  de  ces  marchandifes  dans  un  magafin, 
aux  rifques  de  qui  il  appartiendra. 

§.    VII. 

Septième  chef  <F obligation* 

\  41. 70. Lorfque  le  maître,  dans  le  cas  d'une  tempête  ou  de  quelque  autre  acci- 
dent ,  a  été  contraint ,  pour  le  falut  commun ,  de  faire  jeter  à  la  mer  les  mar- 
chandifes de  l'affréteur  ou  partie ,  il  eft  obligé  actiont  ex  conduào ,  envers  Pat 
.fréteur ,  de  l'en  faire  réçompenfer  par  une  contribution  à  laquelle  le  maître 
doit  appeller  tous  ceux  qui  en  font  tenus  ;  L,  1 ,  ff.  ad  L  Rhod,  Nous  traiterons 
de  cette  obligation  dans  la  féconde  Partie. 

§.    V  I  I  L 

"    Autres  efpeces  <T obligations  réfultanies  des  claufes  particulières* 

*  42*  8°.  Outre  tous  ces  chefs  d'obligations  qui  naifient  de  la  nature  du  con- 
trat ,  le  maître  contrafte  encore  des  obligations  qui  naifient  de  claufes  particu- 
lières. Par  exemple,  fuivantlW*.  4  du  titre  du  Fret ,.lorfqu'il  a  déclare  par  le 
contrat,  que  fon  vaifleau  eft  d'un  plus  grand  port  qu'il  n'eft  effectivement,  il 
eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  l'affréteur ,  réfultans  du  défaut  de  conte- 
-nance  ;  de  même  que  lorfque  par  un  bail  à  ferme  d'une  métairie ,  le  locateur  a 
déclaré  une  plus  grande  quantité  de  terre ,  il  eft  tenu  envers  le  fermier  du  défaut 
de  contenance. 

Pour  que  le  maître  foit  cenfé  avoir  fait  une  fàuffe  déclaration  fur  le  port 
du  vaifleau ,  &  qu'il  foit  en  conféquence  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  l'at 
-fréteur ,  il  faut  que  ce  qui  manque  de  la  contenance  déclarée ,  foit  un  peu  confi- 
^érable.  Uart.  5 ,  tit.  du  Fret ,  décide  qu'il  faut \  qu'elle  excède  la  quarantième 
partie.  Par  exemple ,  fi  le  maître  a  déclaré  que  fon  vaifleau  eft  du  port  de  cent 

vingt 
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viflgt  tonneaux,  il  ne  pourra  être  recherché  pour  défaut  de  contenance ,  qu'au 
cas  auquel  il  ne  feroit  que  du  port  de  cent  feize  tonneaux ,  ou  de  moins. 

43.  Les  dommages  &  intérêts  réfultans  du  défaut  de  la  quantité  qui  a  été 
déclarée  du  port  du  vaifleau ,  ne  confident  pas  feulement  à  retrancher  une  por- 
tion du  fret ,  au  prorata  de  ce  qui  en  manque  ;  on  doit  auffi  faire  entrer  en  con- 
fédération ce  que  fouffre  l'affréteur ,  de  n'avoir  pu  tranfporter  autant  de  mar- 
thandifes  qu'il  fe  propofoit  d'en  tranfporter. 

44.  Dans  le  cas  inverfe ,  lorfque  le  maître  a  déclaré  fon  vaifleau  être  d'un 
moindre  port  que  celui  dont  il  eft  effectivement  ;  fi  le  fret  a  été  réglé  pour  tout 
le  vaifleau  à  une  certaine  fomme ,  il  n'eft  pas  fondé  à  prétendre  une  augmenta- 
tion du  fret  pour  raifon  du  plus  de  contenance  ;  car  il  a  loué  fon  vaifleau  en 
entier  fans  en  rien  réferver  pour,  le  prix  porté  au  contrat.  Mais  fi  le  fret  étoit 
réglé  à  tant  du  tonneau ,  l'affréteur  devroit  autant  de  fret  qu'il  occuperoit  de 
tonneaux  par  fes  marchandifes  j  Foyer  notre  Traité  du  Contrat  de  Venu  ,  n*  264. 

Article    II L 

J)éta3ion  ex  condu&o  contre  le  maître  locateur  du  navire}  &  de 

Faclion  exercitoria  contre  fes  commettans. 

'45.  Des  obligations  que  le  locateur  contraôe  parle  contrat  de  louage  du 
navire  ,  &  dont  nous  avons  feit  le  détail  en  l'Article  précédent ,  naît  l'aôion  ex 
conduSo  ;  aâion  perfonnelle  que  l'affréteur ,  qui  eft  le  conducteur  du  navire , 
a  contre  le  maître  qui  en  eft  le  locateur ,  pour  le  faire  condamner  à  remplir 
fes  obligations ,  ou,  faute  par  lui  de  les  remplir,  aux  dommages  &  intérêts  ré- 
fultans de  leur  inexécution. 

46.  Outre  cette  aâion  ex  condu&o  >  l'affréteur  a  encore  contre  ceux  qui  ont 
prépofé  le  maître ,  l'aûion  exercitoria  aux  mêmes  fins  que  celle  qu'il  a  contre 
le  maître. 

Il  n'importe  à  cet  égard ,  que  ceux  qui  ont  prépofé  le  maître  au  gouverne- 
ment du  navire ,  foient  les  propriétaires  du  navire,  ou  qu'ils  n'en  loient  que  ; 
les  principaux  locataires ,  qui  ont  droit  d'en  percevoir  les  revenus  en  les  fous- 
baillant  par  parties  :  Exercitorem  eum  dicimus  adqtum  obventiones  &  reditui 
cmnts  perveniunt  9Jive  il  dominus  navis  fit  >five  a\  domino  navemptr  averfionent 
conduxit ,  ytl  ad  tempus  ,  vel  in  perpétuant  ;  L.  i ,  §.  i  J. 
y  47.  Cette  aûion  exercitoria ,  que  l'affréteur  a  contre  ceux  qui  ont  prépofé 

le  maître ,  eft  une  extenfion  de  laâion  ex  condu&o  ,  qu'il  a  contre  le  maitrç. 
Elle  eft  fondée  fur  les  principes  que  nous  avons  établis  dans  notre  Traité  des 
Obligations,  part.  2 ,  chap.  6,  Je3.  8,  art.  2  ,  qui  font,  que  les  commettans  , 
en  prépofanf  le  maître  au  gouvernement  de  leur  navire ,  font  cenfés  avoir  coi>- 
fenti  d'avance  aux  contrats  qu'il  feroit  pour  faire  valoir  le  navire ,  &  avoir 
;  acéédé  d'avance  à  toutes  les  obligations  qu'il  contraûeroit  en  fàifant  ces  cotv- 

i  trats. 

48.  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  maître  engage  fes  commettans  par  le  louage 
qu'il  fait  du  navire  à  leur  inlçu ,  foit  en  entier ,  foit  au  tonneau  ou  au  quintal, 
lorfqu'il  fait  ces  contrats  en  leur  abfence  *  &  que  les  affréteurs  ont  en  ce  ca* 

7tmfU,t  Ççc  .         . 
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FaâTon  txtrchorla  contre  (es  commettans  :  lés  erigâjjé'-t^il  de  îhlKtè ,  WH^tt^R 
£tôient,fijr  le  lieu  ?  fceut-il  mème^  en  ce  cas ,  les  engager  à  leur  iiifçu  j  Se  ftni 
les  çonfûUer  ?  Pour  l'affirmative ,  on  dira  crue  la  Loi  i ,  §.  ç  ,  ff.  9dt  eicerc.  *a3. 
dit  en  général ,  que  ceux  qui  ont  prépofé  le  maître  à  la  cohduîtè  du  vîaiflfeén  , 
font  tenus  de  tous  (es  faits ,  Omnia  fa3a  maeijlri  débet  pràjiaft  qiâ  éittn  prkp&- 
fuit  y  fans  distinguer  £  le  maître  a  contra&é  hors  le  lieu  ou  dans  le  lieti  ae  fëttt 
demeure;  que  ceux  qui  contraôent  avec  le  maître ,  pouvant  ne  pas  coiïftoîtrè 
ceux  qui  l'ont  prépofé ,  &  ne  pas  fçavoir  s'ils  demeurent  fur  le  lieu ,  feraient 
trompés,  file  maître,  faute  d'avoir  confùlté  fes  commettant,  hepôuvôît  lè& 
obliger,  ni  obliger  le  navire  ;  &  que  fi  l'Ordonnance ,  Titre  des  Charté-pâïéies  > 
art.  z  ,  dit  que  le  maître  fera  tenu  defuivre  Cdyïs  des  propriétaires  du  vaiffiau* 
quand  il  t affrétera  dans  le  lieu  de  leur  demeure  ;  cela  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce 
fens ,  qu'en  l'affrétant  alors  fans  avoir  pris  leurs  avis ,  il  ne  les  oblige  pas  énveii 
l'affréteur ,  mais  feulement  en  ce  fens ,  que  le  maître  eft  tenu  de$  dcmïmages  Se 
intérêts  des  propriétaires  dont  il  n'a  pas  pris  l'avis. 

Au  contraire ,  pour  là  négative ,  on  dira  <Jue  cette  maxime  :  Omnia  fa3a 
maffftri  débet  prajlarç  qui  èum  pr&pofuit ,  s'entend  des  faits  relatifs  aux  affaires 
auxquelles  le  propriétaire  du  navire  Ta  prépofé  ;  qu'il  eft  cenfé  riè  le  pïépofër 
flu'à  celles  qu'il  n  effc  pas  à  portée  de  fairè  par  hri-mêrfte.  "Les  propriétaires  ne 
font  dont  cfcnfés  lui  avoir  donné  le  pouvoir  de  louer  le  vaifleau  qu'en  leur 
abfehce ,  &  non  lorfque  le  lieu  oii  le  pafle  le  contrat  eft  le  lieu  'de  Hetfr  de- 
meure ;  parce  que  les  propriétaires  peuvent  en  ce  cas  faire  par  eutf-hiêrfies  de 
contrat.  En  vain  l'Ordonnance  lui  aurôït-elle  ordonné  comme  elfcaiàit,  dé 
prendre  &  de  fuivre  en  ce  cas  l'avis  des  propriétaires ,  s'il'étoit  en  fon  pou  Voit 
de  les  obliger ,  en  louant  le  navire  à  leur  irifçu ,  rioridbftarft  la  difpofitioh 
de  cet  atficle.  Ceux  qui  ont  contraâé  avec  lui ,  doivent  s'imputer  de  ne  s'être 
pas  adreffés  aux  propriétaires  :  il  eft  facile  de  conndître  quels  font  les  proprié- 
taires du  navire,  lorsqu'ils  demeurent  furie  lieu.  Céft  Tavfe  de  VàfEû  fur  ledit 
article  i.   .     : 

Le  louage  dy  travire,,  qfa  te.  maître  a  fait  dansïç  frèû  àe  la  ilemeure 'des 
propriétaires ,  à  leur  infçu ,  n'oblige  pas  à  la  vérité  les  propriétaires  ;  mais  11 
fit  laiffe  ^pas  d'être  valable  entre  le  maître  &  ceux  à  qui  il  l'a  loué ,  &  d'obliger 
Je  maître  <à  leurs,  dommages  &t  intérêts ,  s'il  ne  pou  voit  remplir  fon  obligation  ; 
dejnême  qu'à  l'égard  de  tous  les  autres  contrats  de  louage,  le  contrat  ne  laifle 
$as  d'être  viable,  quoique  le  locateur  ait  loué  une  choie  qui  ne  lui  af)partenoit 
pas ,  &  qu'il  n  avoit  pas  droit  de  louer. 

.    .49.  Lorfque  ce  n*eft  pas  le  maître  du  navire,  mais  celui  qu'il  s'étôit fubfti- 

xlué  à  l'infçu  des  propriétaires  pour  faire  les  marches  à  fa  place ,  qui  a  loué  le 

navice  en  tout  ou  en  partie  ;  ce,  contrat  oblige-t-il  les  propriétaires  d^i  navire , 

qui  n'ay oient  pas  dojmé  au  maître  leur  prépofé  le  pouvoir  d'en  fubftituer  uft 

autre  à  Ai  place.?,  &  les  affréteurs  ont-ils  contre  eux  l'aâion  exercitoire  ?  La 

raifon  pour  la  négative  fe  tire  d'une  reg'e  générale ,  qu'un  procureur  n'a  pas  le 

pouvoir  de  fe  fubftituer -quelqu'un  pour  les  affaires  dont  on  l'a  chargé ,  fi  cfe 

pouvoir  ne  lui  eft  exprçflement  accordé  par  la  procuration  ;  fans  quoi  celui  qui 

«  donné  la  procuration  n'eft  pas  tenu  des  faits  du  fubftitué.  Néanmoins  la  Loi  1  , 

$.  5 ,  ff^de  êxercn  a 3.  décide  contre  cette  règle  générale  par  une  raifon  tirée  de 
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Ja  ûve  ur  particulière  que  mérite  la  navigation  ,  que  ceux  qui  ont  contraété 
avec  le  fubftitut  du  maître ,  ont  l'à&ion  exercitoire  contre  les  propriétaires  du 
f)avii£,  quoique  ces  propriétaires  n'aient  pas  confenti  expreflement  à  cette  fubf. 
jitution,  La  Loi  va  même  jufqu'à  décider  que  le  fubftitut  oblige  le  propriétaire 
dty  navjre ,  même  dans  Je  cas  où  celui-ci  aurait  expreflement  défendu  ati  maître 
ion  prépofé  de  fubftituer  d'autre?  perjfonnes  à  fa  place  ;  cap  après'  avoir  dit  : 
iïfagijlmm  accipimus  non  eum  Jolum  quçm  exercitot  prctpofuit  ,  Jcd  &  tum  aaem 
HWgifttr  ;  &  hoc  Julianus  in  ignorante  exercitore  refpondn  ;  la  Loi  ajoutç  :  Quid 
tamenjijîc  magijlqwi  prapqfuit  ;  ne  aliumti  liceret  praponere  ,  an  adhuc  Juliani 
ftqtenùam  admittamus  videadum  eft  :  finge  &  nomihadm  prohibwjji  ne  îitio  ma* 
giftro  utaris  ;  dicendum  tamtn  ejî,  cà  ufque  produetndam  uiilituttm  nayiganùum; 

AL.  î»$.j.' 

50.  Lgrfque  le  maître  du  navire  a  été  prépofé  par  plufieurs .  chacun  dç  peux 
qui  l*oot  prépofé  eft  tenu  folidairement  de  Vaâion  exercifoire  ;£.  * ,  \fa-  ;  £• 
Zyff.  de  exerc.  Cette  obligation  folidaire  ?  encore  un  autre  fondement  parmi 
nous,fçayoir,  l'Ordonnance  de  j$73 ,  qui  déclare  les  aflbpés VIç  commente 
obligés {Solidairement  à  toutes le? dettes  deleur  fociéïé. 

5 1.  Il  y  aune  chofe  particulière  aux  propriétaires  d'un  Àayire.  Tous  les  au-»' 
très  conuaett^nsiont  tenus  indéfiniment  de  toutes  les  obligations  que  leur  "pré- 
pofé acontraûees  pour  les  affaires  auxquelles  ils  l'ont  prépofé  ;  airlièu  que  les 

-prpp rçétajres  de  nayire  ne  font  tenus. des  obligations  du  maître  que  jufqu*à  con- 
currence de  l'intérêt  qu'ils  ont  au  navire.  C'eit  la  décifion  de  V article  z  du  Titre 
d#  Propriétaires  >  où  il  eu  dit  :  «Les  propriétaires  des  navires  feront  refpônfi- 

<0  bj.es  des  §ûts  du  maître  ;  mais  ils  en  demeureront  déchargés  en  abandonnant 
»  leur  bâtiment  &  le  fret  »,  '       ■  ' 

.     $i<  Il  nous  tdte  à  obferver  que  fuivant  Van.  /  /  du  Titre  des  Cfyartes-partUs '; 

Je  navire,  fes  agrêts  &  apparaux  font  affeôés  par  privilège  à  toutes  lés  créan- 
ces des  affréteurs  ,  procédantes  du  louage  qui  leur  a  été  fait  du  navire ,  foit  par 
ks  propriétaires ,  toit  par  le  maître  leur  prépofé. 

Mais  leur  privilège  ne  va  qu'après  d'autres  privilèges.  On  préfère  les  matelots 

fie  autres  jgens  4e  l'équipage 'pour  leurs  loyers»  Se  ceux  qui  ont  prêté  del'araeiit 

tpour  équiper  le  rçayire^  ou  pour  les  néceuités  du  voyage  ;  Voyt^  C article  r€  du 
Tort  de  la  Saijîe  des  Faijfcaux. 

Section    III. 

Du  droit  de  l "affréteur  à  lUgard  du  navire  qui  lui  eft  hué  ;  &  defe 

obligations. 

Article    premier. 

Du  droit  de  Paffràcur. 

53.  Suivant  les  principes  du  contrat  de  louage ,  .{e.condudeur  ou  ,loçataire 
-a  f  ra-à-vis.dH  Jocateur  ;  le  droit  de  jipuir  de  la  çhofe  qui  lia  a  été  lpuée  ,^oC  de 
-  l'en  fervir  aux  U&gçs.ppur  lefq^els  elle  a  été  louée. 

Cccij 
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Nous  avons  déjà  rajuprà ,  Se3.  x ,  Art.  / ,  que  fuîvant  ce  principe ,  Paffre-ï 
teur  à  qui  un  navire  a  été  loué  en  entier ,  en  doit  avoir  toute  la  jouiflance 
pendant  le  temps  du  voyage  pour  lequel  il  lui  a  été  loué  ;  &  qu'en  conféquence 
■  le  maître  du  navire  n'y  peut  recevoir  fans  fon  confentement  aucunes  marchan- 
dites  pour  ce  qui  refte  de  place  à  remplir ,  &  qu'il  doit  tenir  compte  à  l'affré- 
teur, du  fret  qu'il  aura  reçu  pour  ces  marchandifes ,  ou  des  pafiàgers. 

H  y  a  néanmoins  cola  de  particulier  à  l'égard  du  droit  des  affréteurs ,  qu'il 
leur  eft  défendu  de  fous-fréter  le  navire  pour  un  plus  haut  prix  que  celui  pour 
lequel  il  leur  a  été  loué ,  quoiqu'il  foit  permis  aux  locataires  des  autres  chofes 
de  les  fous-bailler  pour  un  plus  haut  prix  que  celui  pour  lequel  elles  leur  ont 
été  louées. 

:-  C'eft  la  difpofition  de  Y  article  %j  du  Titre  du  Fret,  oh  il  eft  dit  :  «  Faifons 
>  défenfes  à  tous  courtiers  &  autres  de  fous-fréter  les  navires  à  plus  haut  prix 
»  que  celui  porté  par  le  premier  contrat,  à  peine  de  ioo  livres  d'amende ,  &  de 
+>  plus  grande  punition ,  s'il  y  échet». 

Ce  que  l'Ordonnance  dit,  à  tous  courtiers  >  doit  s'entendre  des 'courtiers  qui 
.auraient  pris  à  titre  d'affrètement  un  navire  pour  un  marchand  ,  &  l'auroient 
.fbusrfréte  au  nom  de  ce  même  marchand .-  car]  fuivant  Y  article  13  du  Titre  des 
Interprètes  &  Courtiers,  &c*  les  courtiers  n'en  peuvent  prendre  pour  leur  propre 
.compte. 

L'Ordonnance  ajoute ,  &  autres,  c'eft-4-dire ,  &  généralement  à  tous  affré^ 
teurs. 

Cette  défenfe  comprend  tous  les  affiréreurs ,  foit  que  le  navire  leur  ait  été 
affrété  pour  partie  ,  foit  qu'il  leur  ait  été  affrété  en  entier  ;  car  l'Ordonnance  ne 
distingue  pas. 

Le  motif  de  cette  difpofition  a  été  d'empêcher  les  monopoles  que  des  perfora 
nés  pourraient  faire ,  en  s'emparant  de  tous  les  navires ,  pour  rançonner  enfuite 
les  marchands  qui  en  auraient  befoin  pour  le  tranfport  de  leurs  marchandifes. 

54.  L'Ordonnance  dit  fous-fréter  à  plus  haut  prix  :  il  eft  donc  permis  de  fousr 
fréter ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  à  plus  haut  prix. 

fl  eft  permis  auffi  à  l'affréteur  du  navire  entier  d'en  fous-fréter  une  partie 
pour  achever  la  charge  du  navire  ;  art.  z8j  car  il  n'y  a  en  ce  cas  aucun  foupçoa 
de  fraude, 

5  5.  Suivant  les  principes  du  contrat  de  louage ,  ce  n'eft  que  vis-à-vis  du  lo- 
cateur &  des  héritiers  du  locateur ,  que  le  locataire  a  droit  de  jouir  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  louée.  Celui  qui  a  acquis  la  chofe  à  titre  fmgulier ,  n'eft  point 
obligé  à  entretenir  le  louage  qui  en  a  été  fait ,  s'il  n'en  a  pas  été  chargé  lors  de 
fon  acquifition  :  Emptor  non  teneturftart  colono  >  nifieâ  lege  émit;  L.  9,  Cod.  loc* 
Voyez  notre  Traité  du  Louage ,  n.  %88  &  fuivans. 

De  là  il  fuit  que  fi  après  le  contrat  de  charte-partie ,  le  propriétaire  vend  à 
quelqu'un  fon  navire ,  lans  le  charger  de  l'entretien  de  la  charte-partie ,  l'ache- 
teur n'eft  point  tenu  de  l'entretenir ,  &  qu'il  peut  empêcher  l'affréteur  d'y  char* 
ger  tes  marchandifes ,  fauf  à  cet  affréteur  fon  aâion  en  dommages  &  intérêts 
contre  Va  ci  en  propriétaire  fon  locateur. 

Qtddj  fi  l'affréteur  avpit  déjà  chargé  tes  marchandifes  fur  le  navire?  Seoir** 
dàm  jurisfiriUi  rationem/û  paraîtrait  queTacheteur  éa  navire  pourrait  coû-* 
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traindre  l'affréteur  à  les  retirer  ;  de  même  que  l'acheteur  d'une  maifon ,  qui  a 
acheté  fans  la  charge  du  bail ,  peut  déloger  le  locataire.  Néanmoins  je  pehferois 
qu'en  ce  cas  l'intérêt  public  du  commerce  devroit  obliger  l'acheteur  à  tenir  l'af- 
frètement, fur-tout  fi  cet  acheteur  n'a  voit  donné  connoiffance  de  fon  açquifition 
qu'à  la  veille  du  temps  auquel  le  vaiffeàu  deyoit  mettre  à  la  voile. 

Article    II. 

» 

Des  obligations  de  F  affréteur. 

56»  La  principale  obligation  que  l'affréteur  contracte  p#<  lç  contrat;  de  charte* 
partie,  eft  celle  de  payer  le  fret. 

S'il  avoit  chargé  une  plus  grande  quantité  de  marchand jfes  que  celle  portée 
par  la  charte-partie  pout  le  tranfport  de  laquelle  le  navire  lui  a  été  loue,  il 
devroit  une  augmentation  de  fret ,  à  proportion  de  ce  furplus. 

57.  Le  fret  comprend  non-feulement  la  fomme  principalement  convenue 
pour  le  fret,  mais  aufli  celle  promife  pour  vin  du  marché,  ou  chapeau , . ou  chauffes 
du  maître,  Clairac,  des  Contrats  maritimes ,  ùt.5>  n.  i8y  noys  apprend  ce  qu*on 
entendoit  de  fon  temps  par  vin  du  marché  ou  chauffes  du  maître.  Chaujus  ou 
pot-dwin  du  maître ,  a  c'eft  (  nous  dit-il  )  le  préfent  que  le  marchand  fréteur 
»  fait  au  maître ,  &  pardeffus  le  fret;  lequel  préfent  il  prend  à  foi  fans  en  faire 
»  part  au  bourgeois ,  (c'eft- à-dire,  aux  propriétaires  du  navire  &  à  fon  équï« 
»  page  ).  D'ordinaire  c'eft  autant  que  le  fret  d'un  tonneau  ». 

L'ufage  a  changé  depuis  Clairac  :  ce  préfent  pe  fe  fait  plus , y  il  n'a  été  ftipulé 
par  le  contrat  de  charte-partie  ;  &  on  m'a  affuré  que ,  fuivant  l'ufage ,  le  maître 
en  doit  compter  aux  propriétaires  du  navire ,  de  même  que  du  fret,  s'il  n'y  a 
pas  une  convention  expreffe  par  laquelle  les  propriétaires  le  lui  aient  abandonné* 

Quelquefois  l'affréteur  promet  cette  fomme  fous  la  condition ,  s'il  ejl  con- 
tenu Cette  condition  eft  cenfée  accomplie ,  lorfque  l'affréteur  ne  peut  juftifier 
d'aucune  jufte  caufe  de  mécontentement  ;  Arg.  L.  75  ,  ff.  de  légat.  ;°, 

58.  Le  fret  eft  dû ,  lorfque  les  marchandises ,  pour  le  tranfport  desquelles  le 
navire  a  été  loué ,  font  parvenues  au  lieu  de  leur  deftination ,  &  y  ont  été  dé- 
chargées à  terre.  C'eft  le  premier  cas  dont  nous  parlerons  dans  le  premier  Para- 
graphe. /  .       •' 

Lorfqu'elles  n'y  font  pas  parvenues ,  quelquefois  il  n'eft  dû  aucun  fret  ;  quel- 
quefois le  fret  eft  dû  en  partie ,  ou  même  en  entier ,  comme  fi  elles  y  étoient 
parvenues»  Nous  traiterons  de  ces  différens  cas  dans  les  trois  Paragraphes  fui- 
vans  ;  dans  un  cinquième ,  du  cas  auquel  l'arrivée  4es  marchandifes  n'a  été  que 
retardée.  Nous  verrons  dans  un  fixiéhie  Paragraphe ,  quand  le  fret  peut  être  de- 
mandé ,  &  quelles  voies  a  le  locateur  du  navire  pour  s'en  faire  payer.  Enfin  t 
dans  un  feptieme  Paragraphe  nous  traiterons  4e  quelques  autres  obligations  de 
l'itfréteur. 
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S.    II. 

J?u  cas  auquel  ilnefi  du  aucun  fret  pour  les  marchandifes  qui  ne  font 

pas  parvenues  au  lieu  de  leur  deflinatioiu 

6  î .  Il  eft  évident  qtrtl  n'eft  dû  aucun  fret  lorfque  c'eft  par  le  feit  ou  la  faute 
du  maître  que  les  marchandifes  de  l'affréteur  ne  font  pas  parvenues  au  lieu  de 
leur  deftination ,  où  le  niaître  s'étoit  obligé  de  les  t ranfporter  ;  c'eft  au  contraire 
le  maître  qui  doit  en  ce  cas  des  dommages  &  intérêts  à  l'affréteur. 

62.  Quoique  ce  ne  foit  pas  pqr  le  mit  du  maître  ,  mais  par  un  accident  de 
force  majeure ,  qu'elles  n'y  font  pas  parvenues ,  putà ,  par  une  interdiction  de 
Commerce  avec  le  pays  où  elles  dévoient  être  tranfportées  ^  fi  cet  accident  eft 
arrivé  avarit  le  départ  du  vaiffeau ,  &  a  rompu  le  voyage  avant  qu'il  fut 
Commencé ,  il  n'eft  encore  dû  en  ce  cas  aucun  fret  ;  Titre  des  Chorus-parties , 
~4zrt.y.         : 

63.  Lorfque  les  marchandifes  ont  péri  en  chemin,  ou  lorfqu'elles  ont  été 
prifes  ou  pillées ,  l'affréteur  eft-il  aufli  entièrement  déchargé  du  fret ,  ou  en 
doit-il  une  partie  ?  La  raifon  de  douter  eft  que ,  fuivant  les  principes  du  contrat 
de  louage ,  lorfqu'un  locataire  eft  empêche  par  une  force  majeure  de  jouir  de 
lachofe  qui  lui  a  été  louée ,  il  eft  à  la  vérité  déchargé  du  loyer  pour  l'avenir  ; 
mats  il  le  doit  pour  le  temps  qu'il  a  joui  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  empêché» 
Or  9  dira-t-on ,  l'affréteur  dont  les  marchandifes  ont  péri  par  un  naufrage  ou 
autre  pareil  accident  de  force  majeure  durant  le  voyage ,  a ,  pendant  une  partie 
du  voyage ,  joui  du  navire  qu'il  occupoit  par  fes  marchandifes  :  il  doit  donc  le 
fret  jufqu'à  ce  temps  ;  il  en  doit  donc  une  partie. 

Ceft; l'avis  deStracha,en  fon  Traité  itNavibus  >  p.  $f  n.  24.  Cet  Auteur 
penfe  que  c'eft  en  ce  fens  qu'on  doit  entendre  la  Loi  1 5 ,  §.  6 ,  iF.  locat.  où  il  eft 
dit  :  Quum  qïâdam  nave  aqilffà  vechiram  quam  pro.  mutai  acceperat  rcptttrttur  $ 
rtfcriptum  efiab  Antonino  Augujlo  Procuratorem  Cajaris  ai  eo  vtchiràm  repeure9 
quum  vehendi  munere  fimSus  non  fit  :  quod  in  omnibus  fimUiier  obfirvandum  eft. 
Cet  Auteur  dit  que  cela  doit  s'entendre  en  ce  fens ,  qu'il  y  a  lieu  à  la  répétition 
du  fret  pour  la  partie  qui  rç ftoit  à  faire  du.  voyage ,  quum  vehendi  munere  non 
fit  fiinchis  ipoui  cette  partie  9  &  que  le  fret  étoh  acquis  pour  la  partie  du  voyage 
qu'avbit  fait  le  navire. 

Quel  que  foit  le  fehs  de  cette  Loi ,  l'Ordonnance ,  qui  eft  notre  Loi ,  décide 
que  l'affréteur ,  dans  ce  cas ,  ne  doit  aucune  partie  du  fret ,  &  qu'il  en  eft  entiè- 
rement déchargé.  Il  y  eft  dit,  Titre  du  Fret»  art.  18:  «  Il  n'eft  dû  aucun  fret 
»  des  marchandifes  perdues  par  naufrage  ou  échoùement ,  pillées  par  les  pirates  , 
h  ou  prifes  par  les  ennemis  ;  &  fera  tenu  le  maître  en  ce  cas  reftituer  ce  qui  lui 
►>  en  aura  été  avancé  ,Vil  n'y  a  convention  contraire  ».  La  raifpn  eft ,  que  affliHo 
non  débet  addi  ajfiiSw.  L'affréteur  ayant  eu  le  malheur  de  perdre  fa  marchandée , 
il  y  auroit  de  la  dureté  à  lui  en  faire  payer  le  fret.  S*il  a  eu  la  jouifTancç  du 
navire  pendant  le  temps  qu'il  a  été  occupe  par  fes  marchandifes ,  c'eft  une  jouif- 
fance  qui,  par  la  perte  qui  eft  arrivée,  lui  eft  devenue  entièrement  inutile ,  &  qqi 
P£  l'^uroit  pas  été  moins  à  d'autres  qu'à  lui»  >. 
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64.  La  difpofition  de  l'Ordonnance  a  lieu ,  foit  que  le  navire  ait  été  loué 
à  l'affréteur  au  tonneau  ou  au  quintal ,  foit  qu'il  lui  ait  été  loué  en  entier  ;  il  y 
a  même  raifon.  M.  Vaflin  cite  une  Sentence  de  Marfeille,  du  30  Juillet  1748, 
qui  Ta  ainfi  jugé. 

Pareillement  la  décifion  de  cet  article  doit  avoir  lieu  ,  foit  que  l'affrètement 
ait  été  fait  au  voyage ,  foit  qu'il  ait  été  fait  au  mois  :  car  l'article  n'ayant  fait 
aucune  diftinâion,  fa  décifion  eft  générale,  &  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les 
efpeces  d'affrètement.  On  peut  auffi  tirer  argument  de  ce  qu'il  n'eft  dû  aucuns 
loyers  aux  matelots  en  cas  de  naufrage ,  foit  qu'ils  fe  foient  loués  au  voyage  , 
lbit  qu'ils  fe  foient  loués  au  mois. 

6c.  L'Ordonnance  dit,  s9 il  n'y  a  convention  au  contraire.  Où  peut  donc 
.valablement  convenir  que  le  fret  fera  dû  à  tout  événement. 

$.     III. 

Des  cas  auxquels  le  fret  ejl  dû  en  partie* 

66.  Lorfque  l'affréteur  n'a  perdu  qu'une  partie  de  fes  marchandifes  %  il  n%eft 
déchargé  du  fret  que  pour  celles  qui  font  péries ,  ou  qui  ont  été  prifes.  Il  doit 
le  fret  de  celles  qui  ont  été  fauvées;  &  il  le  doit,  ou  en  entier,  fi  depuis  l'ac- 
cident le  maître  les  a  conduites  au  lieu  de  leur  destination ,  ou  du  moins  à  pro- 
portion de  ce  que  le  voyage  étoit  avancé  lors  de  l'accident ,  fi  n'ayant  pas 
trouvé  de  vaiffeau  pour  les  conduire  au  lieu  de  leur  deftination ,  il  les  a  laiffées 
au  lieu  oh  elles  ont  été  fauvées,  C'eft  la  difpofition  des  articles  xi  &  n 
du  fret.  **t 

67.  Il  en  eft  de  même  des  marchandifes  qui ,  après  avoir  été  prifes  avec 
le  vaiffeau  ,  ont  été  rachetées.  L'article  19  dit  :  «  Si  le  navire~&  les  marchan- 
»  difes  font  rachetés  ,  le  maître  fera  payé  de  fon  fret  jufqu'au  lieu  de  la  prifef 
»  même  de  ion  fret  entier ,  s'il  les  conduit  au  lieu  de  leur  deftination ,  en  çon- 
»  tribuant  au  rachapt  ». 

Il  faut  fuppofer  pour  le  cas  auquel  le  fret  eft  dû  jufquau  lieu  de  la  prife  ,* 
qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  maître  de  les  conduire  plus  loin  ;  putà,  parce 

2 ue  la  prife  avoit  été  précédée  d'un  combat ,  pendant  lequel  le  vaiffeau  avoit 
té  endommagé  &  mis  hors  d'état  de  continuer  fa  route  :  car  fi  c'étoit  par  le 
feit  du  maître  que  les  marchandifes  n'euffent  pas  été  conduites  au  lieu  de  leur 
deftination ,  il  ne  feroit  dû  aucun  fret. 

68.  En  général  l'affréteur  n'eft  déchargé  entièrement  du  fret  que  pour  les 
marchandées  prifes  ou  péries.  Lorsqu'elles  font  extantes ,  quoiqu'elles  n'aient 
pu  être  conduites  jufqu'au  lieu  de  leur  deftination,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas 
par  le  fait  du  maître,  le  fret  en  eft  dû ,  non  pas  à  la  vérité  en  entier ,  mais  à 
proportion  de  ce  que  le  voyage  étoit  avance ,  au  lieir  où  elles  font  reftées. 

C'eft  ce  que  décide  encore  l'Ordonnance,  art.  11 ,  titre  du  fret.  Il  y  eft  dit? 
«  Si  le  maître  eft  contraint  de  faire  radouber  fon  vaiffeau  pendant  le  voyage  f 
»  le  chargeur  fera  tenu  d'attendre  ou  de  payer  le  fret  entier  ;  &  en  cas  que 
»  le  vaiffeau  ne  puiffe  être  raccommodé,  lé  maître  fera  tenu  d'en  louer  incef? 
»  famment  un  autre  ;  &  s'il  n'en  peut  trouver ,  il  fera  feulement  payé  de  fon 
H  fret  à  proportion  de  ce  que  le  voyage  fera  avancé  », 

Tome  IÛ  ^  9  Ddd 
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Obfervez,  ia.  que  cet  article  eu  dans  l'efpece  d'un  vaiffeau  qui  a  été  endom- 
magé dans  une  tempête ,  un  éehouement  ou  un  combat.  Comme  dans  ces  cas 
ce  n'eft  pas  par  le  fait  du  maître ,  mais  par  une  force  majeure ,  dont  le  locateur 
n'eft  pas  garant ,  que  le  vaiffeau  ne  peut  porter  les  marchandifes  jufqu'au  lieu 
de  la  détonation ,  le  fret  eft  dû  à  proportion  de  la  partie  du  voyage  qui  a  été 
faite.  Mais  fi  c'étoit  par  le  fait  du  maître  que  le  vaiffeau  n'eût  pu  porter  les 
marchandifes  jufqu'au  lieu  de  leur  deftination  ;  comme  dans  le  cas  auquel  le 
marchand  affréteur  prouveroit  que  lorfque  le  vaiffeau  a  fait  voile ,  il  étoit  in- 
capable de  naviger  jufques-là  ;  non-feulement  il  ne  fera  dû  aucun  fret,  mais  le 
maître  fera  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  l'affréteur  ,  fui vant  l'article  1 1 , 
&  fuivant  ce  que  nous  avons  déjà  vufuprâ  9  n.^o. 

Obfervez,  i°.  que  ces  termes  dej'article  1 1  que  nous  venons  de  rapporter^ 
fera  tenu  d'en  louer  incejfamment  un  autre  ,  doivent  s'entendre  en  ce  fens ,  féru 
tenu  y  s'il  veut  gagner  en  entier  fon  fret  ;.  &  non  pas  en  ce  fens ,  qu'il  y  foit 
tenu  précifément  &  abfolumem  :  car  par  le  contrat  de  louage  qu'il  a  fait  de  fou 
vaiffeau ,  il  ne  s'eft  obligé  qu'à  fournir  fon  vaiffeau ,  il  ne  s'eft  pas  obligé  d'en 
fournir  un  autre  ;  &  lorfque  par  une  force  majeure  dont  il  n'eft  pas  garant ,  il 
ne  peut  plus  le  fournir;  il  n'eft ,  félon  les  principes  du  contrat  de  louage ,  obligé 
à  autre  chofe  qu'à  décharger  l'affréteur  ou  locataire  du  fret  pour  ce  qui  reftoit 
à  faire  du  voyage ,  lequel  en  ce  cas  doit  lui  être  payé  feulement  pour  ce  qui 
en  a  été  fait. 

Voyez  infrà  un  autre  cas  auquel  fefret  eft  dû  pour  la  partie  du  voyage  qui  a 
été  faite. 

69.  Lorfque  par  une  interdiûion  de  commerce  avec  le  pays  qui  devoit 
être  le  terme  du  voyage ,  furvenue  depuis  le  départ  du  vaiffeau  ,  les  marchan- 
difes de  l'affréteur  n'ont  pu  parvenir  au  lieu  de  leur  deftination ,  &  lui  ont  été 
ramenées  au  lieu  d'où  elles  étoient  parties ,  l'affréteur  ne  doit  pas  en  ce  cas 
être  entièrement  déchargé  du  fret  ;  car  ce  n'eft  que  dans  le  cas  auquel  les  mar- 
chandifes ont  péri  ou  ont  été  prifes ,  qu'il  en  eft  entièrement  déchargé.  Mais 
dans  ce  cas-ci  on  lui  rend  fes  marchandifes  faines  &  fauves ,  &  il  a  joui  du 
navire  que  (es  marchandifes  ont  occupé  pendant  la  navigation  faite ,  tant  pour 
les  conduire  vers  le  lieu  de  leur  deftination ,  où  l'interdiâion  de  commerce, 
qui  eft  un  accident  de  force  majeure  dont/  le  maître  n'eft  pas  garant ,  les  a 
empêchées  de  parvenir ,  que  pour  les  ramener.  L'affréteur  ne  doit  jfis  non 
plus  en  ce  cas  être  tenu  de  payer  tout  le  fret ,  n'ayant  pu  jouir  du  navire  , 
ni  tranfporter  {çs  marchandifes  jufqu'au  lieu  de  leur  deftination.  Ceft  pour 
cela  que  l'Ordonnance  a  pris  un  parti  mitoyen  en,  l'article  15.  Il  y  eft  dit  : 
«  S'il  arrive  interdi&ion  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  vaiffeau 
»  eft  en  route ,  &  qu'il  foit  obligé  de  revenir  avec  fon  chargement ,  il  ne  fera 
»  dû  au  maître  que  le  fret  de  l'aller ,  quand  même  le  navire  auroit  été  affrété 
»  allant  &  venant  ». 

Suivant  cet  article ,  lorfque  le  vaiffeau  n'a  été  affrété  que  pour  l'aller ,  le 
maître  doit  fe  contenter  du  fret  convenu  pour  l'aller  ,  fans  pouvoir  rien  de- 
mander pour  le  retour ,  quoiqu'il  ait  ramené  les  marchandifes  fur  fon  vaif- 
feau; &  fi  le  fret  a  été  convenu  pour  l'aller  &  pour  le  retour,  il  ne  lui  en 
fera  dû  que  la  moitié  ?  ne  lui  étant  dû  que  pour  l'aller., 
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Sî  c'étoït  avant  le  départ  que  l'interdiûion  fut  arrivée ,  il  ne  feroît  dû  aucun 
fret ,  l'affréteur  n'ayant  pas  joui* 

Cet  article  n'efl  que-  dans  le  cas  d'une  interdiction  de  commerce  avec  le 
lieu  de  la  deftination  du  navire.  Une  interdiction  de  commerce  avec  d'autres 
lieux  ne  difpenfe  pas  le  maître  de  conduire  le  navire.au  lieu  de  fa  deftination» 

s*  iv. 

rZ)u  cas  auquel  le  fret  efl  dû  en  entier  s  quoique  les  marchandifes  nt 

foient  pas  parvenues  au  lieu  de  leur  deftination. 

70.  Il  y  a  quelques  cas  auxquels  le  fret  efl  dû  en  entier ,  quoique  les  mar- 
chandées n'aient  pu  parvenir  à  leur  deftination. 

Le  premier  cas  efl  celui  auquel  elles  ont  été  jetées  à  la  mer  pour  le  falut 
commun.  L'affréteur  à  qui  ces  marchandifes  appartiennent ,  devant  être  en 
ce  cas  indemnifé  de  la  perte  defdites  marchandifes  par  tous  les  intérefTés  à  la 
confervation  du  navire ,  il  en  doit  le  fret.  C'eft  ce  qui  efl  décidé  par  l'article  13» 
S'il  n'efl  pas  jufle  que  le  jet  ayant  été  fait  pour  le  falut  commun  ,  il  porte  feul 
la  perte  de  ces  marchandifes ,  par  la  même  raifon ,  il  n'efl  pas  jufle  que  lé 
locateur  du  navire  en  perde  le  fret. 

À  refle ,  le  locateur  du  navire  à  qui  le  fret  efl  dû ,  contribue  ,  à  raifon  de 
ce  fret  9  à  l'indemnité  de  la  perte  des  marchandifes  ;  art.  /j. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contribution ,  le  navire  étant ,  depuis  le  jet ,  péri 
durant  le  voyage  par  quelque  autre  accident ,  il  efl  évident  que  l'affréteur  ne 
doit  pas  en  ce  cas  le  fret  de  fes  marchandifes  jetées  à  la  mer. 

71.  Un  fécond  cas  efl  celui  de  l'article  14 ,  dont  l'efpece  reffemble  affez  à 
la  précédente.  Il  y  efl  dit  :  «  Le  fret  fera  pareillement  dû  pour  les  marchan- 
»  difes  que  le  maître  aura  été  contraint  de  vendre  pour  viâuailles ,  radoub  , 
»  &  autres  néceffités  prenantes,  en  tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur  au 
»  prix  que  le  refle  fera  vendu  au  lieu  de  leur  décharge  ». 

Il  efl  jufle  que  l'affréteur  paie  dans  ce  cas  le  fret  de  ces  marchandifes  en 
entier ,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  parvenues  au  lieu  de  leur  deftination ,  puis- 
qu'il efl  mis  au  même  état  que  fi  elles  y  étoient  parvenues ,  &  qu'on  les  lui 
paie  au  prix  qu'il  lès  y  auroit  vendues ,  &  qu'il  a  vendu  celles  qui  y  font 
parvenues. 

72.  Lorfque  le  vaiffeau  n'efl  pas  arrivé  au  lieu  de  fa  deftination ,  étant 
péri  dans  le  cours  du  voyage  depuis  la  vente  des  marchandifes ,  le  fret  de  ces 
marchandifes  efl-il  dû  ?  Cette  queflion  dépend  de  celle  que  nous  avons  agitée 
fuprà  y  n.  34  ,  qui  étoit  de  fçavoir  fi  le  propriétaire  des  marchandifes  vendues 
pour  les  befoins  du  vaiffeau ,  pouvoit  en  demander  le  prix ,  lorfque  le  vaif- 
feau étoit  depuis  péri  dans  le  cours  du  voyage.  Dans  le  fentiment  de  ceux 
qui  penfent  qu'en  ce  cas  le  propriétaire  des  marchandifes  ne  peut  en  demander 
le  prix ,  è'eft  une  conféquence  qu'il  n'en  doit  pas  le  fret.  Dans  le .  fentiment 
contraire ,  doit-on  décider  que  le  propriétaire  des  marchandifes  vendues ,  à 
qui  on  en  rembourfe  le  prix,  doive  faire  raifon  &  déduâion  du  fret?  L'ar- 
ticle 69  des  Ordonnances  de  Visbury ,  que  nous  avons  cité  fuprâ ,  n.  34 ,  porte  : 
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«  Le  navire  venant  à  fe  perdre  ,  le  maître  fera  néanmoins  tenu  de  payer  \e£- 
»  dites  marchandifes ,  fans  pouvoir  prétendre  aucun  fret  ».  M.  Vaflin  obferve 
très- judicieufement  que  la  fin  de  cet  article  n'eft  pas  équitable ,  &  ne  doit  pas 
être  fuivie.  À  la  bonne  heure ,  que  le  propriétaire  des  marchandifes  vendues 
ne  foit  pas  tenu  en  ce  cas  de  payer  le  fret  en.  entier  qui  auroit  été  dû ,  fi  eik  s 
étoient  parvenues  au  lieu  de  leur  deftination ,  parce  que  le  maître  ne  lui  rem- 
bourfant  en  ce  cas  que  le  prix  qu'elles  ont  été  vendues,  le  marchand,  privé 
du  gain  qu'il  efpéroit  y  faire,  n'eft  pas  mis  au  même  état  que  fi  elles  fuflent 
parvenues  au  lieu  de  leur  deftination  ;  mais  au  moins  il  eft  équitable  que  ce 
marchand ,  qui  eft  rembourfé  du  prix  quelles  ont  été  vendues ,  paie  une  parfît 
du  fret ,  à  proportion  de  ce  que  le  voyage  étoit  avancé ,  au  lieu  où  elles  ont 
été  vendues.  C'eft  l'avis  de  M.  Vaflin  fur  cet  article ,  &  on  peut  pour  cet  avis 
tirer  argument  de  ce  qui  eft  décidé  par  l'article  11  du  titre  du  fret,  n.  66,  que 
lorfque  des  marchandifes  ont  été  fauvées  d'un  naufrage ,  &  que  le  maître  ne  les 
a  pas  conduites  jufqu'au  lieu  de  leur  deftination ,  le  fret  en  eft  dû  à  proportion 
de  ce  que  le  voyage  étoit  avancé  au  lieu  où  elles  ont  été  fauvées  ;  car  on  peut 
dire  que  des  marchandifes  vendues,  &  dont  l'affréteur  doit  recevoir  le  prix, 
font,  par  la  vente  qui  en  a  été  faite ,  fauvées  pour  cet  affréteur. 
x    73.  Le  troifieme  cas  auquel  l'affréteur  doit  le  fret  entier  de  (es  marchan- 
difes ,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  parvenues  jufqu'au  lieu  de  leur  deftination  , 
c'eft  lorfque  par  fon  fait  elles  n'y  font  pas  parvenues.  Cela  eft  conforme  aux 
principes  du  contrat  de  louage ,  fui vant  lelquels  le  loyer  eft  dû ,  lorfqu'il  n'a 
tenu  qu'au  locataire  de  jouir  de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée  ;  (  Traité  du  Contrai 
de  Louage ,  /i.  142.  ) 

Suivant  ce  principe ,  Van.  3  du  titre  du  fret  décide ,  «  que  le  marchand  qui 
»  n'aura  pas  chargé  la  quantité  des  marchandifes  portées  par  la  charte-partie, 
»  ne  laifïera  pas  d'en  payer  le  fret ,  comme  fi  le  tout  avoit  été  chargé  ». 

Car  s'il  n'a  pas  joui  du  navire  pour  toute  la  marchandife  portée  par  la  charte- 
partie  ,  c'eft  par  fon  fait  qu'il  n'en  a  pas  joui ,  c'eft  par  fon  fait  qu'il  ne  l'a  pas. 
.  toute  chargée. 

Obfervez  néanmoins  que  pour  que  l'affréteur  doive ,  fuivant  cet  article  f 
le  fret  entier ,  il  faut  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  charger  ce  qui  lui  reftoit  à 
charger ,  par  une  demande  que  le  maître  doit  donner  contre  lui ,  fur  laquelle 
il  obtiendra  fentence ,  portant  que  faute  par  l'affréteur  de  charger,  dans  un  court 
délai  fixé  par  le  Juge ,  ce  qui  lui  refte  à  charger ,  il  fera  permis  au  maître  de 
feire  voile. 

Si  le  maître  avoit  fait  voile  fans  mettre  l'affréteur  en  demeure  ;  bien  loin  qu'il 
pût  prétendre  le  total  du  fret ,  il  feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts  de 
l'affréteur. 

74.  L'article  8  nous  fournit  un  autre  exemple  de  notre  principe ,  &  décide 
«  que  le  marchand  qui  retirera  fes  marchandifes  durant  le  voyage, ne  laiflera  pas 
»  d'en  payer  le  fret  entier  »... 

Cet  article  ajoute ,  pourvu  qu'il  ne  les  retire  point  par  le  fait  du  maure;  put  à  3 
fi  l'affréteur  avoit  été  obligé  de  les  retirer  à  caufe  du  mauvais  état  du  navire  f 
qui  le  rendoit  incapable  de  les  tranfporter ,  ou  parce  que  le  maître  apportait 
trop  de  retardement  à  fon  voyage ,  par  des  efcalçs  dont  il  n  avoit  pas  prévw^ 
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Taftéteuré  Dans  ces  cas  &  autres  femblables ,  c'eft  plutôt  par  le  fait  du  maître 
que  par  le  fieir,  que  l'affréteur  n'a  pas  joui  :  ainfi,  bien  loin  que  le*  maître  puiffe 
demander  le  fret ,  c'eft  l'affréteur  qui  eft  fondé  à  lui  demander  des  dommages  & 
intérêts. 

75.  L'article  9  contient  un  autre  exemple  du  principe  que  l'affréteur  doit 
le  fret  entier,  lorfqu'il  n%a  tenu  qu'à  lui  de  jouir.  U  y  eft  dit  :  «  Si  le  navire  eft 
»  arrêté  pendant  fa  route ,  ou  au  lieu  de  fa  décharge ,  par  le  fait  du  marchand 
»  affréteur ,  ou  fi  le  vaifleau  ayant  été  affrété  allant  &  venant ,  il  eft  contraint 
»  d&  faire  fon  retour  lege,  (  c'eft-à-dire,  fans  marchandifes  chargées  en  retour , 
après  que  l'affrétçur  a  été  mis  en  demeure  de  charger  ) ,  h  l'intérêt  du  retar- 
»  dément  &  le  fret  entier  feront  dus  au  maître  ». 

76.  Obfervez  que  fi  dans  le  cas  de  ces  deux  articles ,  le  maître  a  loué  à 
d'autres  la  place  ou  partie  de  la  place  "qu'euflent  occupées  dans  le  navire  les 
marchandises  de  l'affréteur ,  s'il  ne  les  en  eût  pas  retirées ,  ou  s'il  en  eût  chargé 
en  retour ,  le  fret  que  le  maître  en  aura  retiré  doit  venir  en  déduâion  de  celui 
qui  eft  dû  par  cet  affréteur. 

C'eft  ce  que  l'équité  diâe ,  &  ce  que  font  d'ailleurs  entendre  ces  termes  de 
l'article  9 ,  s'il  eft  contraint  de  revenir  lege  :  donc  ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  le 
maître  revient  Ugt  ,  qu'il  peut  demander  le  fret  entier  du  retour ,  au  marchand 
affréteur  qui  n'a  pas  chargé  en  retour.  S'il  ne  revient  pas  lege,  &  qu'il  ait  trouvé 
à  louer  à  d'autres  la  place  qu'euflent  occupé,  les  marchandifes  de  cet  affréteur, 
il  ne  peut  l'exiger  de  lui  que  fous  la  déduâiôn  de  ce  qu'il  retirera  des  autres. 

77.  L'article  6  apporte  une  exception  à  notre  principe ,  que  l'affréteur  doit 
le  fret  entier ,  lorfque  c'eft  par  fon  fait  que  les  marchandifes  n'ont  pas  été 
tranfportées  fur  le  navire  juiqu'au  lieu  où  elles  dévoient  l'être. 

Cet  article  dit,  «  Si  le  vaifleau  eft  chargé  à  cueillette ,  au  quintal  ou  au 
»  tonneau ,  le  marchand  qui  voudra  retirer  i es  marchandifes  avant  le  départ 
»  du  vaifleau ,  pourra  les  faire  décharger  à  fes  frais ,  en  payant  la  moitié  du 
n  fret  ». 

C'eft  une  grâce  que  l'Ordonnance  fait  à  l'affréteur,  lorfqu'elle  lui  permet 
de  rompre  fon  engagement ,  en  retirant  fes  marchandifes ,  &  en  payant  feu- 
lement la  moitié  du  fret, qu'il  devoit  en  entier ,  fuivant  la  rigueur  des  principes. 

Cette  grâce  eft  fondée  fur  ce  qu'on  préfume  qu'il  fera  facile  au  maître  de 
trouver  à  louer  à  d'autres  avant  le  départ  4^  vaifleau» 

78.  La  moitié  du  fret  que  l'affréteur  paie  en  ce  cas ,  étant  le  prix  du  rifque 
que  courra  le  maître  de  ne  pas  trouver  à  louer  à  d'autres  la  place  que  les  mar- 
chandifes de  cet  affréteur  dévoient  occuper  dans  fon  vaifleau ,  ou  de  n'en  pas 
trouver  un  fret  auffi  confidérable ,  il  doit  profiter  de  cette  moitié  du  fret ,  &  la 
retenir,  quand  même  il  auroit  trouvé  à  louer  cette  place  pour  un  fret  égal,  ou 
même  plus  confidérable  ;  car  ayant  couru  le  rifque  de  perdre  le  fret  de  cette 
place,  s'il  n'eût  pas  trouvé  à  la  louer,  il  doit  en  avoir  le  profit.  Le  maître ,  pat 
la  remife  que  la  loi  l'oblige  de  faire  à  l'affréteur  de  la  moitié  du  fret ,  acquiert 
le  droit  de  difpofer  à  fon  profit  de  la  place  qu'il  lui  avoit  louée.  > 

79.  Si  l'affréteur  qui  avoit  déjà  chargé,  peut,  avant  \e  départ  du  vaifleau, 
rompre  fon  engagement  en  payant  la  moitié  du  fret ,  par  la  même  raifon , 
pt  à  plus  forte  raifon,  celui  qui  o'a  pas  encore  chargé  fes  marchandifes ,  peut 
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pareillement  rompre  le  fien ,  en  fàifant  fignifier  au  maître  qu'il  n'entend  pas 
charger  des  marchandées  fur  ion  vaifleau ,  &  en  lui  offrant  pour  dédomma- 
gement la  moitié  du  fret. 

80.  Pour  que  l'affréteur  puiiTe,  en  payant  la  moitié  du  fret,  fe  délivrer  de 
fon  obligation ,  il  faut  qu'il  retire  fes  marchandifes  ;"ou  que  s'il  ne  les  a  pas 
encore  chargées ,  il  déclare  qu'il  n'entend  pas  les  charger  :  ce  doit  être  avant 
le  départ  du  vaifTeau ,  de  manière  que  le  maître  puiffe  avoir  quelque  petit 
intervalle  de  temps  pour  pouvoir  louer  à  d'autres  la  place  que  dévoient  occuper 
les  marchandifes  de  cet  affréteur.  Mais  s'il  attend  à  les  retirer,  ou  à  déclarer 
qu'il  n'entend  plus  en  charger,  jufqu'au  dernier  moment  auquel  le  vaifleau  était 
prêt  à  mettre  à  la  voile ,  je  peniè  qu'en  ce  cas  le  fret  entier  eft  dû ,  le  maître 
n'ayant  pas  eu  le  temps  de  pouvoir  louer  la  place  à  d'autres  ;  &  que  c'eft  en 
ce  lëns  qu'on  doit  interpréter  ces  termes  de  l'article  6 ,  avant  le  départ  >  fuivant 
Tefprit  de  cet  article. 

81.  L'affréteur  qui  a  déjà  chargé  une  partie  de  fes  marchandifes  9  peut-il , 
en  fignifiant  avant  le  départ  du  vaifleau ,  qu'il  n'entend  pas  en  charger  davan- 
tage ,  &  en  offrant  la  moitié  du  fret  pour  ce  qui  reftoit  à  charger ,  éviter  de 
payer  le  total  du  fret  de  cette  partie  ?  "U  femble  qu'il  le  peut ,  par  la  raifbn 
qu  idem  juris  ejfe  débet  in  paru  ,  quod  in  toto  ,  pourvu  néanmoins  que  la  place 
qu'auroit  dû  occuper  ce  qui  reftoit  à  charger,  foit  un  objet  affez  considérable 
pour  que  le  maître  puiffe  trouver  facilement  à  la  louer  à  d'autres.  On  ne  man- 
quera pas  d'oppofer  l'article  3  ci-deflus  rapporté ,  qui  dit  que  le  marchand 
qui  n'a  chargé  qu'en  partie ,  doit  tout  le  fret,  comme  s'il  eût  tout  chargé.  Mais 
on  peut  répondre  que  cet  article  3  doit  être  reftreint  au  cas  auquel  l'affréteur 
a  laiffé  partir  le  navire  fans  fignifier  qu'il  n'entendoit  pas  charger  ce  qui  reftoit 
à  charger.  C'eft  l'avis  de  M.  Vaflin  lur  l'article  6. 

82.  La  grâce  que  fait  l'Ordonnance  à  l'affréteur  qui  retire  ûs  marchandifes 
avant  le  départ  du  vaifleau ,  de  ne  payer  que  la  moitié  du  fret,  eft  dans  le  cas 
d'un  affrètement  fait  au  quintal  ou  au  tonneau.  Il  y  eft  dit  :  Si  le  vaiffiau  eft 
chargé  à  cueillette  ,  au  quintal  vu  au  tonneau.  Cette  grâce  ne  doit  donc  avoir 
lieu  que  dans  ce  cas ,  &  non  dans  celui  d'un  affrètement  du  navire  en  entier, 
La  raifon  de  différence  eft ,  qu'il  n'eft  pas  fi  facile  au  maître  de  trouver  promp- 
tement  à  faire  un  autre  affrètement  en  entier ,  que  de  trouver  un  autre  affré* 
teur  au  tonneau  ou  au  quintal. 

§.  v. 

Du  cas  auquel  F  arrivée  du  navire  a  été  retardée. 

83.  Lorfque  l'arrivée  du  navire  a  été  retardée;  fi  le  retardement  procédoît 
tJu  fait  de  PafFréteur,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  pas  s'en  plaindre,  &  que  non- 
feulement  il  doit  le  fret  entier ,  mais  encore  l'intérêt  du  retardement.  C'eft  la 
décifion  de  l'article  9  du  titre  du  fret. 

Vice  verfâ ,  il  n'eft  pas  moins  évident  que  fi  c'eft  par  le  fait  du  maître  que  le 
vaifleau  eft  arrêté ,  foit  au  lieu  de  fa  décharge ,  ou  pendant  fa  route  ,  il  eft  tenu 
des  dommages  &  intérêts  de  l'affréteur ,  au  dire  de  cens  à  ce  connoii&n*  9 
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mru  10 y  ibidem;  &  l'affréteur  peut ,  lorfqu'ils  ont  été  liquidés ,  en  faire  déduc- 
tion fur  le  fret  qu'il  doit. 

84.  Lorfque  ce  retardement  arrive  par  une  force  majeure  ,  comme  lorfque 
le  vaiffeau  efi  arrête  par  ordre  fouverain  dans  le  cours  defon  voyage,  l'Ordonnance 
cliftingue  en  ce  cas  deux  efpeces  d'affrétemens ,  celui  qui  eft  fait  au  voyage, 
&  celui  qui  eft  fait  au  mois. 

Si  l'affrètement  a  été  fait  au  voyage ,  c'eft-à-dire ,  fi  Ton  eft  convenu  d'une 
certaine  fomme  d'argent  pour  le  fret  de  tout  le  voyage  ;  en  ce  cas  le  fret  eft 
dû  tel  qu'il  a  été  convenu ,  &  il  ne  doit ,  fous  prétexte  de  ce  retardement , 
recevoir  aucune  augmentation  ni  aucune  diminution  :  car  ce  retardement  étant 
une  force  majeure,  dont  perfonne  n'eft  garant ,  Cafus  fortuiti  à  ntmine  prajlan- 
tur,  le  maître  &  l'affréteur  ne  peuvent  avoir  rien  à  prétendre  l'un  contre  l'autre. 

85.  Lorfque  l'affrètement  eft  fait  au  mois,  c*cft-à-dire ,  à  raifon  dé  tant  par 
chaque  mois ,  en  ce  cas  on  ne  compte  pas  le  temps  qu'a  duré  la  détention  du 
vaiffeau ,  &  il  n'eft  pas  dû  de  fret  pour  ce  temps.  La  raifon  eft,  que  lorfqu'on 
convient  d'une  fomme  par  chaque  mois ,  elle  eft  cenfée  convenue  pour  chaque 
mois  de  navigation.  Le  temps  qu'a  duré  la  détention ,  n'eft  pas  un  temps  de 
navigation ,  c'eft  un  temps  qu'on  n'a  pas  prévu ,  &  pour  lequel  on  n'a  rien 
promis. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  1 6  ,  où  il  èft  dit  :  «  Si  le  vaiffeau  eft  arrêté 
»  par  ordre  du  Souverain  dans  le  cours  du  voyage ,  il  ne  fera  dû  ni  fret  pour  le 
»  temps  de  fa  détention ,  s'il  eft  affrété  au  mois ,  ni  augmentation  de  fret ,  s'il 
»  eft  loué  au  voyage  ;  mais  la  nourriture  &  les  loyers  des  matetots  pendant  le 
a  temps  de  la  détention  feront  réputés  avaries  ». 

•  La  fin  de  cet  ?,rticle  s'explique  par  l'article  7  du  titre  des  avaries ,  oti  il  eft 
dit  :  «  La  nourriture  &  les  loyers  des  matelots  d'un  navire  arrêté  en  voyage 
h  par  ordre  du  Souverain ,  feront  réputés  avaries  groffes ,  fi  le  vaiffeau  eft 
»  loué  par  mois  ;  &  s'il  eft  loué  au  voyage ,  ils  feront  portés  par  le  vaiffeau 
»  feui ,  comme  avaries  fimples  ». 

La  raifon  de  cette  différence  me  paroît  fenfible.  Le  prix  des  fervices  que 
rendent  les  matelots  pour  la  garde  &  la  confervation  des  marchandifes  des 
affréteurs,  étant  une  deschofes  qui  font  renfermées  dans  le  fret;  lorfque  l'af- 
frètement a  été  fait  au  voyage,  le  maître  qui  reçoit  te  fret  pour  tout  le  voyage, 
dont  le  temps  de  la  détention  du  vaiffeau  fait  partie ,  doit  fournir  le  fervice  de 
fes  matelots  pour  tout  le  temps  du  voyage  ,  dont  celui  de  la  détention  fait 
partie. 

Le  maître  devant  le  fervice  de  fes  matelots  à  l'affréteur  pendant  le  temps 
de  la  détention  du  vaiffeau ,  aufli-biçn  que  pendant  le  refte  du  temps  du  voyage, 
il  doit  nourrir  &  payer  fes  matelots  à  fes  propres  dépens  pendant  ce  temps,  & 
pendant  le  refte  du  temps  du  voyage  :  l'affréteur  ne  doit  donc  y  contribuer  en 
rien. 

Au  contraire ,  lorfque  l'affrètement  eft  fait  au  mois ,  le  maître  ne  recevant 
pas  de  fret  pendant  le  temps  de  la  détention  du  vaiffeau ,  il  ne  doit  pas  à  Faf- 
fréteur  le  fervice  de  fes  matelots  :  l'affréteur  doit  donc  contribuer  pendant  ce 
temps  aux  loyers  &  nourritures  des  matelots  pour  le  fervice  qu'il  en  reçois  / 
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J.    VI. 

Quand  le  fret  peut-il  être  demandé,  &  des  voies  pour  s9  en  faire  payer* 

86.  Régulièrement  le  fret  ne  peut  être  demandé  que  lorfque  le  navire  eft 
arrivé  à  fa  .destination  ;  à  moins  qu'on  ne  foit  convenu  qu'il  feroit  payé  d'avance. 
Si  le  navire  a  fait  naufrage  en  chemin,  &  que  le  maître  ne  voulût  pas  fe  charger 
de  conduire  fur  un  autre  navire  les  marchandises  fauvées  ,  au  lieu  de  leur 
deftination ,  il  auroit  dès-lors  une  aûion  ouverte  pour  demander  le  fret  du 
pour  les  marchandifes  fauvées ,  à  proportion  de  ce  que  le  voyage  étoit  avancé» 

Pareillement ,  lorfque  l'affréteur  a  retiré  (es  marchandifes  en  chemin ,  ou 
avant  le  départ,  l'aôion  pour  le  paiement  du  fret  eft  ouverte  du  jour  qu'il  les  a 
retirées, 

87.  Le  locateur  a ,  pour  en  être  payé ,  la  voie  d'aâion  :  quelquefois  il  n'a 
que  la  voie  d'exception  ou  de  déduâion. 

Cette  aûion  eft  l'aûion  ex  locato  >  qui  naît  de  l'obligation  de  payer  le  fret; 
que  l'affréteur  qui  a  loué  le  navire  pour  le  tout  ou  pour  partie,  a  contraâée 
par  le  contrat  de  charte-partie. 

88,  Lorfque  c'eft  le  maître  du  navire  qui  l'a  loué  à  l'affréteur ,  quoique  ce 
foit  pour  le  C3mpte  &  au  profit  du  propriétaire  du  navire  fon  commettant 
qu'il  Tait  loué ,  &  qu'il  lui  doive  tenir  compte  du  fret ,  Faffréteur  n'ayant  con- 
tracté qu'avec  le  maître ,  ne  s'étant  obligé  qu'envers  lui ,  ç'eft  proprement  au 
maître  que  le  fret  eft  dû  ;  c'eft  en  fa  perfonne  que  réfide  l'aûion  pour  en  être 
payé  ;  6ç  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  a  le  droit  de  l'intenter ,  ôc  que  le  paie- 
ment qui  lui  eft  fait  eft  valable, 

Néanmoins ,  comme  le  maître  doit  compter  du  fret  au  propriétaire  du  navire, 
ce  propriétaire  peut ,  ceUr'uau  conjungcndarum  actionum  ,  le  demander  à  l'affré- 
teur &  l'exiger  de  lui ,  en  le  faifant  ordonner  avec  le  maître. 

Lorfque  c'eft  le  propriétaire  du  navire  oui  l'a  lui-même  loué  à  l'affréteur  j 
l'aûion  pour  le  paiement  du  fret  ne  peut  être  intentée  qu'aij  nom  de  ce  pro- 
priétaire :  mais  en  ce  cas  même  le  paiement  peut  être  fait  au  maître ,  comme 
prépofé  pour  toutes  les  affeires  qui  concernent  le  navire. 

89,  Cette  aâion  eft  privilégiée  f  &  le  maître  ou  le  propriétaire  a  privilège 
pour  le  fret  f  fur  les  marchandifes  tranfportées  dans  le  navire  9  ayant  les  créai*» 
ciers  de  l'affréteur. 

I!$  l'ont  même  avant  le  vendeur  des  marchandifes  ,  à  qui  le  prix  en  feroit 
dû  ;  foit  qu'il  les  ait  vendues  à  terme ,  ou  fans  terme. 

Ils  l'pnt  même  contre  le  propriétaire  defdites  marchandifes  qui  les  réclame-» 
rçit ,  comme  lui  ayant  été  volées  avant  que  l'affréteur  les  eftt  chargées  fur  le 
navirç  :  car  le  maître  ayant  fait  l'avantage  du  propriétaire  de  ces  marchandifes,. 
ep  lçs  tranfportant  <}aqs  un  lieu  où  elles  font  d'un  plus  grand  prix  qu'elles  ne 
Fétoient  au  lieu  d'où  elles  font  parties ,  le  propriétaire  ne  peqt  le  priver  du 
frçt ,  qui  çft  le  prix  de  ce  tranfpprt  ;  autrement  il  s'enfiçhiroit  à  (es  dépens  , 
ce  cjue  l'équité  ne  permet  pas, 

^o,  Ce  priyilegç  rçe  dure  pas  toujours.  C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  i'ar* 

tid« 
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tifcle  14 ,  du  Titre  du  Fret,  oii  il  eft  dit  :  «  Le  maître  fera  préféré  pour  fon  fret  fur 
»  les  marchandifes ,  tant  quelles  feront  fur  le  vaifleau  ,  fur  des  gabarres ,  (c'eft-à- 
»  dire,  fur  des  barques  où  on  les  a  déchargées  pour  les  porter  à  terre)  ou  fur 
»  le  quai  (  du  lieu  du  débarquement),  &  menu  pendant  quinzaine  après  la  déli- 
»  yrance  »  (  qui  en  a  été  faite  à  celui  à  qui  elles  étoient  adreffées  ). 

L'article  ajoute ,  pourvu  quelles  n  aient  point  paffé  entre  les  mains  d'un  tiers.  Si 
elles  avoient  été  vendues  à  des  tiers ,  quoiqu'avant  la  quinzaine  ,  le  maître  ne 
pourroit  plus  exercer  fon  privilège  ;  car  c'efl  un  principe  général ,  que  tous  les 
privilèges  que  nous  avons  fur  des  chofes  mobiliaires ,  n'ont  lieu  que  tant  qu'elles 
appartiennent  à  notre  débiteur  :  Meubles  n  ont  pas  de  fuite  étant  en  tierce  main. 

Le  maître  peut  conferver  fon  privilège  par  la  faifie  des  marchandifes.  Cette 
faifie  empêche  la  prefcription  de  quinzaine  ;  elle  empêche  qu'elles  ne  puiffertt 
être  vendues  à  fon  préjudice. 

Le  maître  ne  peut  foire  cette  faifie  tant  que  ces  marchandifes  font  encore 
fur  fon  vaifleau.  Il  faut  qu'elles  aient  été  débarquées,  afin  qu'on  puiffe  exami- 
ner, avant  que  de  lui  payer  le  fret ,  s'il  n'y  a  rien  de  manque,  &  fi  elles  font  en 
bon  état ,  &  n'ont  pas  été  endommagées  par  fa  faute  ;  ce  qu'on  ne  peut  voir 
qu'après  qu'elles  ont  été  débarquées.  C'eft  ce  que  nous  apprend  X article  23  du 
Titre  du  Fret,  oîi  il  eft  dit  :  «  Le  maître  ne  pourra  retenir,  la  marchandife  dans  fon 
»  vaifleau ,  faute  de  paiement  de  fon  fret  ;  mais  il  pourra ,  dans  le  temps  de  fa 
»  décharge,  s'oppofer  au  tranfport,  ou  la  faire  faifir  dans  les  allèges  ou  gabarres». 
91.  Il  ne  faut  pas  ,  dans  tout  ceci ,  confondre  le  privilège  fur  les  marchandi- 
fes ,  attaché  à  l'aûion  ex  locato  9  avec  l'aôion  même  que  le  maître  a  contre 
l'affréteur  :  lorfque  le  maître  n'a  pas  faifi  les  marchandifes  dans  la  quainzaine  de 
la  délivrance  qui  en  a  été  faite ,  il  perd  bien  le  privilège  qu'il  a  voit  fur  les  mar- 
chandifes ,  mais  il  conferve  l'aâion  ex  locato. 

S'il  manque  d'exercer  fon  aâion  dans  l'année  après  le  voyage  fini ,  il  y  aura 
prefcription  contre  cette  aâion  ;  Traité  des  Prefcriptions ,  art.  2. 

91.  Lorfque  le  maître  eft  débiteur  envers  l'affréteur  d'une  fomme  égale ,  ou 
plus  grande  que  le  fret ,  putà ,  pour  prix  des  marchandifes  de  l'affréteur ,  qu'il 
a  vendues  en  chemin  pour  les  néceflités  du  navire ,  ou  parce  que  les  marchan- 
difes ont  été  endommagées  par  fa  faute ,  le  fret  ne  gît  en  ce  cas  qu'en  excep- 
tion, ou  plutôt  en  déduâion  que  le  maître  peut  oppofer  jufqu  à  due  concurrence 
contre  la  demande  de  l'affréteur  ;  &  il  ne  peut  être ,  par  aucune  prefcription  de 
temps ,  exclus  d'oppofer  cette  dédu&ion ,  fuivant  la  maxime  :  Quce  temporalin 
font  ad  agendum ,  perpétua  funt  ad  excipiendum. 

§.    VIL 

De  quelques  autres  obligations  de  F  affréteur. 

93.  L'affréteur  eft  obligé  de  charger  fes  marchandifes  dans  le  temps  convenu 
par  la  charte-partie ,  ou  qui  lui  a  été  limité  par  le  Juge  ;  à  peine ,  lorfqu'il  a  été 
mis  en  demeure ,  d'être  tenu  des  dommages  &  intérêts  que  le  maître  a  fouf- 
ferts  de  fon  retardement. 

94.  Pareillement ,  vingt-quatre  heures  après  (jue  les  marchandifes  auront  été 
chargées  >  les  affréteurs  doivent  préfenter  au  maître  les  cdnnoiffemens  pour  k$ 

Tome  II.  E  e  e 


4<di  Charte-Partie  ^ 

ligner ,  &  ils  doivent  lui  remettre  les  acquits  de  leurs  marchandifes ,  &  autre* 
pièces  qui  lui  font  héceffaires  ;  à  peine  d'être  tenus  des  dommages  &  intérêts 
àvl  retardement  ;  Titre  des  ConnoiJJemens ,  art.  4  ;  bien  entendu ,  fi  aucun  il  a 
ibuffert,  &  que  le  retardement  des  affréteurs  ait  été  la  feule  caufe  qui  Tait  em*» 

pêche  de  partir. 

95.  Une  autre  efpece  d'obligation . que  l'affréteur  contraôe  envers  le  maître," 
confifte  en  ce  que  fi ,  dans  le  cours  du  voyage ,  le  maître  a  fait  quelque  dépenfe 
extraordinaire  pour  les  marchandifes ,  l'affréteur-  eft  tenu  de  l'en  indemnifer; 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  la  faute  du  maître  qui  ait  donné  lieu  à  cette  dépenfe. 

Telles  font  les  dépenfes  qu'il  auroit  faites  pour  fauver  les  marchandifes  de 
l'affréteur ,  dans  le  cas  d'un  naufrage. 

Les  droits  &  impofitions  qui  fe  paient  pour  les  marchandifes ,  tels  que  les 
droits  de  fortie  &  d'entrée ,  font  auffi  des  frais  à  la  charge  de  l'affréteur ,  qui  eft 
obligé  d'en  rembourfer  le  maître ,  lorfque  celui-ci  les  a  payés. 

96.  Enfin  l'affréteur  contrafte  l'obligation  de  contribuer  aux  avaries  com- 
munes ,  pour  raifon  des  marchandifes  qu'il  a  chargées  fur  le  navire. 

Nous  traiterons  4e  cette  contribution  dans  la  féconde  Partie  de  ce  Supplé- 
ment 

Section    IV. 

De  la  réfolution  de  la  charte-partie. 

$7.  Régulièrement  le  contrat  de  charte-partie ,  de  même  que  tous  les  autres 
(contrats ,  ne  fe  réfout  que  par  le  confentement  des  parties  :  Qua  confenfu  contra- 
huntur ,  tontrari&tonfcnfu  dijfolvuntur. 

98.  Néanmoins ,  fi  avant  le  départ  du  vaiffeau ,  fans  le  ait  ni  la  faute  de  l'une 
ni  de  l'autre  des  parties ,  mais  par  quelque  accident  de  force  majeure ,  le  contrat 
ne  pouvoit  plus  s'exécuter ,  il  feroit  réfolu  de  plein  droit ,  fans  qu'il  fut  befoin 
■<qu'il  intervînt  aucun  confentement  des  parties. 

L'Article  7  du  Titre  des  Chartes-parties  ,  en  contient  un  exemple.  Il  y  eft  dit  : 
«  Si  avant  le  départ  du  vaiffeau  il  arrive  interdiction  de  commerce ,  guerre , 
»  repréfailles  ou  autrement ,  avec  le  pays  pour  lequel  il  étoit  deftiné ,  la  charte- 
»>  partie  fera  réfolue  fans  dommages  &c  intérêts  de  part  ni  d'autre  ». 

L'équité  de  cette  difpofition  eft  évidente.  Cette  interdiction  de  commerce 
avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  étoit  deftinc ,  empêche  que  la  charte-partie 
»e  puiffe  être  exécutée ,  &  par  conféquent  cet  accident  doit  la  réfoudre  de  plein 
droit.  {Aucune  des  parties  ne  peut  prétendre  contre  l'autre  des  dommages  & 
intérêts  pour  l'inexécution  du  contrat ,  cette  inexécution  ne  pouvant  être  im- 
putée à  aucune  des  parties. 

L'article  ajoute  :  Et  paiera  le  marchand  les  frais  de  la  charge  &  décharge  de/es 
marchandifes. 

C'eft  une  conféquence  de  ce  qui  eft  dit ,  qu'il  n'y  a  pas  de  dommages  &  inté- 
rêts de  part  ni  d'autre.  Le  maître  n'étant  tenu  d'aucuns  dommages  &  intérêts 
envers  l'affréteur ,  il  n'eft  pas  obligé  de  l'indemnifer  des  frais  qu  il  a  faits  pour 
charger  fes  marchandifes. 
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99.  L'article  ajoute  encore  ;  Mais  fi  cejl  avec  autres  pays ,  la  charte-partie 
Jkbjîfiera  tnfon  entier. 

Lorfque  l'interdiûion  de  commerce  n*eft  pas  avec  le  pays  pour  lequel  le 
navire  eft  deftiné ,  mais  avec  d'autres  pays ,  elle  n'empêche  pas  que  le  vaiffeau 
ne  puifle  aller  au  lieu  pour  lequel  il  eft  deftiné  par  la  charte-partie ,  &  par  con- 
féquent  elle  n'empêche  pas  l'exécution  de  la  charte-partie  :  elle  la  rend  feule- 
ment plus  périlleufe,  le  navire  pouvant  être  attaqué  en  chemin  par  les  yaifleaux 
des  Puiffaiïces  avec  lefquelles  il  eft  furvenu  une  rupture.  Mais  la  furvenance 
d'une  guerre ,  &  les  dangers  auxquels  elle  expofe  ,  étant ^un  cas  qui  malheureu- 
fement  h'eft  pas  infolïte,  &  que  les  parties  ont  pu  prévoir,  elle  ne  les  décharge 
pas  de  leurs  obligations  refpeûives. 

C'eft  pourquoi  le  maître  ne  peut  en  ce  cas  rompre  fon  voyage  fans  être  tenu 
ides  dommages  &  intérêts  des  affréteurs;  &  vice  verfd,  l'affréteur  qui  ne  vou- 
drait plus  exécuter  le  contrat ,  encourroit  envers  le  maître  la  peine  dont  nous 
avons  parlé  fuprà ,  n.  y$  &  yy. 

L'article  dit  que  la  charte-partie  fubfiftera  en  fon  entier.  Aucune  des  parties 
ne  peut  donc  prétendre  qu'il  foit  fait  aucun  changement  dans  la  charte-partie  ; 
le  maître  ne  peut  pas  prétendre  une  augmentation  du  fret ,  fous  le  prétexte  que 
le  Voyage  eft  devenu  plus  périlleux. 

1 00.  If  n'y  a  que  les  accidens  qui  empêchent  abfolument  l'exécution  de  U 
charte-partie ,  tel  qu'eft  le  cas  d'une  interdiftion  de  commerce ,  qui  en  opèrent 
la  réfolution.  Il  en  eft  autrement  de  ceux  qui  ne  font  qu'en  retarder  l'exécution; 
les  parties  en  ce  cas  font  obligées  d'attendre  le  temps  auquel  elle  pourra  s'exé- 
cuter. C'eft  ce  que  nous  apprend  l'article  8  du  même  titre ,  où  il  eft  dit  :  «  Si  les 
»  ports  font  fermés ,  ou  les  vaiffeaux  arrêtés  par  force  majeure ,  la  charte-partie 
i»  fubfiftera  auffi  en  fon  entier ,  &  le  maître  &  le  marchand  feront  réciproque- 
»  ment  tenus  d'attendre  l'ouverture  des  ports  &  ïa1  liberté  des  vaiffeaux  y  fans 
»  dommages  &  intérêts  de  part  ni  d'autre  ». 

10 1.  L'article  9  ajoute  :  «  Pourra  néanmoins  le  marchand ,  pendant  le  temps 
»  de  la  fermeture  des  ports  ou  de  l'arrêt ,  faire  décharger  fa  marçhandife  à  feç 
»  frais,  à  condition  de  la  recharger,  ou  cTindemnifer  le  maître». 

La  difpofition  de  cet  article  eft  très-équitable.  Le  marchand  peut  avoir  inté- 
rêt |de  décharger  fes  marchandifes ,  putà ,  dans  la  crainte  qu'elles  ne  fe  gâtaffenç 
en  reftant  trop  long-temps  fur  l'eau ,  fi  l'arrêt  duroit  long-temps  :  le  maître  n'a 

£as  d'intérêt  de  s'y  oppofer ,  la  décharge  fe  faifant  aux  frais  du  marchand ,  & 
ï  marchand  étant  obligé  de  les  recharger  lorfque  l'arrêt  aura  été  levé ,  &  que  le 
maître  voudra  mettre  à  la  voile. 

Cette  obligation  impofée  au  marchand  de  recharger ,  ou  d'indemnifer  le  maî- 
tre, confifte  en  ce  que  le  marchand  qui  ne  rechargeroit  pas ,  ne  laifferoit  pas 
îde  devoir  le  fret ,  de  même  que  s'il  eût  rechargé  ;  ou  du  moins  la  moitié  du 
fret ,  fuivant  les  diftinâions  expliquées  fuprà ,  z*.  74  6*  yy. 

102.  Il  y  a  un  cas  auquel  M.  Vaflin  obferve  que  le  marchand  eft  abfolument 
difpenfé  de  recharger ,  ians  être  tenu  d'indemnifer  le  maître  ,  &  fans  que  le 
maître  puifle  prétendre  aucun  fret  ;  c'eft  lorfque  les  mafçhandifes  étoient  de  na*. 
fure  à  ne  pouvoir  être  confervées  pendant  un  auflî  long-temps  qu'a  duré  l'arrêt; 
&  à  ne  pouyoir  être  facilement  remplacées  en  autres  marchandifes  de  la  même 
pfpect,  *  Eeeij 
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Cette  obfervation  de  M.  Vaflin  eft  jufte.  L'arrêt  en  ce  ce  cas  n'a  pas  feulement 
retardé ,  mais  a  empêché  abfolument  le  tranfport  de  cette  efpece  de  marchan- 
dife ,  &  par  conféquent  l'exécution  de  la  charte-partie  ;  ce  qui ,  fuivant  notre 
principe ,  doit  opérer  une  réfolution  abfolue  de  la  charte-partie ,  fans  domma- 
ges &  intérêts  de  part  ni  d'autre  ;  faprà ,  n.  $8. 

Section    V. 

D'une  autre  vue  fous  laquelle  peut  être  cênjîdiri  le  contrat  de 

charte-partie. 

103.  Nous  avons  confidéré  jufqu'à  préfent  le  contrat  dç  charte-partie  comme 
un  contrat  de  louage  de  chofe ,  par  lequel  le  propriétaire  du  navire ,  ou  le  maître,, 
fon  prépofé ,  loue  fon  navire  au  marchand ,  pour  fèrvir  au  tranfport  de  fes  mar- 
chandifes ,  &  loue  en  même  temps  les  fervices  du  maître  pour  faire  ce  tranf- 
port ;  c'eft  locatio  navis  &  operarum  magijlri  ad  tranfvehendas  mer  ces. 

Le  contrat  de  charte^partie  peut  être  confidéré  fous  une  autre  vue ,  comme 
un  louage  d'ouvrage ,  locatio  operis ,  par  lequel  le  marchand  loue  l'ouvrage  du 
tranfport  qui  eft  à  faire  de  (es  marchandifes ,  au  maître  qui  fe  charge  de  faire  ce 
tranfport  pour  le  prix  convenu  ;  c'eft  locatio  operis  tranfvehendarum  mercium. 

Cette  différence  n'eft  que  dans  la  fpécuiation  ;  &  le  contrat ,  fous  Tune  ou 
fous  l'autre  de  ces  vues ,  produit  dans  la  perfonne  du  maître  &  dans  celle  du 
marchand ,  les  mêmes  obligations. 

En  confidérant  la  charte  -  partie  comme  un  louage  de  chofe ,  le  marchand 

ntraâe  l'obligation  de  payer  le  fret  &  les  autres  obligations ,  en  qualité  de 
condufteur  du  navire  ,  &  i^.f  n  eft  tenu  ,  aclione  ex  locatio  ,  envers  le  maître  qui 
en  eft  le  locateur.  Au  contraire ,  en  la  confidérant  comme  un  contrat  de  louage 
d'ouvrage ,  le  marchand  contraûe  à  la  vérité  pareillement  l'obligation  de  payer 
le  fret  &  les  autres  obligations  ;  mais  il  les  contraôe  en  qualité  de  locator  operis 
tranfvehendarum  mercium  ;  &  il  en  eft  tenu ,  aclione  ex  conduclo  >  envers  le  maî- 
tre ,  lequel  eft  conduclor  hujus  operis. 

Il  en  eft  de  même  du  maître.  Le  contrat  confidéré ,  foit  comme  louage  de 
chofe ,  foit  comme  louage  d'ouvrage  9  lui  impofe  les  mêmes  obligations.  Dans  le 
premier  cas ,  comme  locateur  du  navire ,  il  eft  tenu  envers  le  marchand  qui  en 
eft  le  conduâeur ,  aclione  ex  conduclo  ;  au  lieu  qu'en  confidérant  le  contrat 
comme  louage  d'ouvrage ,  il  eft  tenu  tanquam  conduclor  operis  ,  envers  le  mar- 
chand ,  qui  en  eft  locator  operis ,  aclione  ex  locato. 

Ces  différens  noms  d'aôions  n'étant  d'aucun  ufage  dans  notre  Pratique  Fran- 
çoife ,  il  eft  indifférent  in  praxi ,  que  la  charte-partie  foit  confidérée  comme 
louage  d'ouvrage  ,  ou  CQmme  louage  de  chofe. 


contraâe 
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SECONDE    PARTIE. 

De  la  Contribution  aux  Avaries  communes. 

Article    préliminaire. 

ï04.,T\TOus  avons  vu  dans  la  Partie  précédente  ,  en  traitant  du  contrat  de 
JLr%  charte-partie ,  que  le  marchand  qui  chargeoit  des  marchandifes  fur 
un  navire  ,  s'obligeoit  par  ce  contrat  envers  le  maître ,  de  contribuer  aux 
avaries  communes  qui  pourroient  furvenir  pendant  le  cours  du  voyage;  &  que 
le  maître ,  vice  verfd+  s'obligeoit  par  ce  contrat  envers  chacun  des  marchands 
chargeurs ,  dans  le  cas  auquel  quelqu'un  d'eux  fouffriroit  dans  fes  marchandifes 
quelque  avarie  pour  le  falut  commun  ,  de  les  en  faire  indemnifer  par  une  con- 
tribution* tant  de  la  part  des  propriétaires  du  navire,  que  des  autres  mar- 
chands. 

La  matière  de  cette  contribution  eft  donc  une  dépendance  du  Contrat  de 
Charte-partie ,  dont  nous  devons  par  conféquent  traiter  à  la  fin  de  ce  Contrat. 

105.  On  appelle  avaries ,  en  termes  de  marine,  les  pertes  &  dommage* 
foufferts  pendant  le  cours  d'une  navigation, 

Ceft  la  définition  qu'en  donne  l'article  premier  du  Titre  des  Avaries  :  «  Toute 
m  dépenfe  extraordinaire  qui  fe  fera  pour  les  navires  &  marchandifes ,  con  join- 
*►  tement  ou  féparément,  &  tout  dommage  qui  leur  arrivera  depuis  leur  charge 
»  &  dépôt,  jufqu'à  leur  retour  &  décharge  ,  feront  réputés  avaries  ». 

106.  On  diftingue  les  avaries  en  avaries  communes,  qu'on  appelle  auflî 
groffes  avaries  ,  &  en  avaries  (impies. 

Les  communes  font  celles  qui  ont  été  fouffertes  pour  le  falut  commun  ;  tou- 
tes les  autres  font  avaries  fimples. 

C'eft  la  définition  qu'en  donne  l'article  2  :  «  Les  dépenfes  extraordinaires 
»  pour  le  bâtiment  feul ,  ou  pour  les  marchandifes  feulement ,  &  le  dommage 
»  qui  leur  arrive  en  particulier ,  font  avaries  fimples  &  particulières  ;  &  les 
»  dépenfes  extraordinaires  faites  ,  &  le  dommage  fouffert  pour  le  bien  &  falut 
»  commun  des  marchandifes  &  du  vaiffeau ,  font  avaries  groffes  &  communes». 

Il  n'y  a  que  les  avaries  communes  qui  donnent  lieu  a  la  contribution  :  les 
fimples  doivent  être  fupportées  en  entier  par  ceux-là- feulement  à  qui  appar- 
tiennent les  chofes  dans  lefquelles  le  dommage  a  été  fouffert ,  ou  pour  lefquelles 
les  dépenfes  ont  été  faites ,  fuivant  le  principe ,  que  les  chofes  font  aux  rifques 
de  ceux  à  qui  elles  appartiennent. 

C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  l'article  3  :  «Les  avaries  fimples  feront éippor- 
»  tées  &  payées  par  la  chofe  qui  aura  fouffert  le  dommage* ou  caufé  la  dépenfe;' 
»  &  les  greffes  ou  communes  tomberont  tant  fur  le  vaiffeau  que  fur  les  mar- 
»  chandiïes ,  &  feront  réglées  fur  le  tout  au  fou  la  livre  ». 

107.  Le  jet  des  marchandifes  à  la  mer  pour  alléger  le  vaiffeau  dans  le  cas 
d'une  tempête ,  ou  d'une  çhaffe  du  vaiffeau  par  des  pirates  ou  par  des  eonemis, 
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eft  une  des  principales  efpeces  d'avaries  communes ,  auflî-bien  que  le  dommage 
Cî^ifé  par  le  jet  à  d'autres  marchandifes.  Nous  parlerons  de  ces  efpeces  d'avaries 
dans  une  première  Seftion  ,  &  de  la  contribution  à  laquelle  elles  donnent  lieu. 
Nous  rapporterons  dans  une  féconde  Seûion ,  les  autres  efpeces  les  plus  ordi- 
naires d'avaries  communes ,  qui  donnent  lieu  à  la  contribution  ;  &  celles  qui  ne 
font  qu'avaries  fimples  ,  &  qui  n'y  donnent  pas  lipu. 

Section    première. 


/ 


Du  jet;  du  dommage  caufé  par  le  jet;  &  de  la  contribution  à  laquelle 

ces  avaries  donnent  lieu. 


1 08.  Il  eft  quelquefois  néceffaire ,  dans  le  cours  d'un  voyage ,  d'alléger  ua 
vaiffeau  en  jetant  à  la  mer  une  partie  des  marchandifes  dont  il  eft  chargé,  pour 
conferver  le  vaiffeau  &  le  refte  de  ùl  charge. 

Cela  peut  arriver  dans  le  cas  d'une  violente  tempête ,  pour  que  le  vaiffeau 
puiffe  lui  réfifter  ;  ou  lorfque  le  vaiffeau  eft  pourfuivi  par  des  ennemis ,  ou  des 
pirates  fupérieurs  en  force  ;  afin  qu'étant  allégé  par  le  jet  de  plufieurs  marchan- 
difes ,  il  puiffe  fixir  plus  promptement ,  &  leur  échapper* 

Rien  n'eft  fi  équitable  que  le  jet.  Ayant  dans  ces  cas  procuré  la  confervation 
du  vaiffeau  &  des  marchandifes  qui  y  font  reftées ,  les  propriétaires  du  vaiffeau 
&  ceux  des  marchandifes  confervees  contribuent  à  la  réparation  de  la  perte 
des  marchandifes  jetées  à  la  mer  pour  le  falut  commun. 

Les  Loix  des  Rhodiens,  qui  font  les  plus  anciennes  Loix  maritimes  que  nous 
connoiffions ,  &  que  les  Romains  avoient  adoptées ,  à  caufe  de  la  fageffe  de  leurs 
difpofitions  ,  aVoient  reconnu  cette  équité  :  Lege  Rhodid  cavitur  ut  ,Ji  Uvanda 
navis  gratid  jaclus  nurcium  facile  efi9  omnium  contribution*  farciatur  quodpro  om- 
nibus datumefl  ;  L.  1 ,  ff.  ad  L.  Rkod. 

Nous  verrons ,  i°.  en  quel  cas  le  jet  des  marchandifes  donne  lieu  à  la  con- 
tribution ;  i°.  quel  dommage ,  en  cas  de  jet ,  doit  être  réparé  par  la  contribu- 
tion ;  30.  qui  font  ceux  qui  y  doivent  contribuer,  &  pour  raifon  de  quelles 
chofes  ;  40.  quelle  aâion  ont  les  propriétaires  des  marchandifes  jetées  à  la 
jner  ,  ou  endommagées  par  le  jet,  pour  s'en  faire  indemnifer  par  la  contribu- 
tion :  c°.  nous  traiterons  du  cas  auquel  les  marchandifes  jetées  à  la  mer  au- 
joient  aepuis  été  recouvrées* 

Article    premier* 

En  quels  cas  le  jet  donne~t-il  lieu  à  la  contribution. 

109.  Le  jet  ne  donne  lieu  à  la  contribution  que  lorfqu'il  a  procuré  la  con- 
fervation du  navire  &  des  marchandifes  qui  y  font  reftées. 

Il  faut  pour  cela  que  deux  chofes  concourent  ;  i°.  qu'il  ait  été  à  propos  de 
feire  le  jet  ;  x°.  que  le  jet  ait  effe&ivement  préfervé  le  navire  du  naufrage  ou 
(lu  pillage. 
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«     *  *  ■    » 

i°.  Il  faut  qu'il  ait  été  à  propos  de  faire  le  jet  :  car  fi  un  niaître  trop  peu- 
reux 9  meticulofus ,  rem  nullam  frufirà  timens ,  avoit  fait  jeter  à  la  mer  des  mar- 
chandifes fur  une  fauffe  alarme  &  fans  qu'il  en  fut  befoin ,  on  nfc  peut  pas  dire 
ue  le  jet  ait  procuré  la  confervation  du  vaiffeau  &  des  marchandifes  qui  y 
ont  reftées  ,  puifqu'il  pouvoit  fans  cela  les  conferver.  Le  jet  ne  doit  donc  pas 
ep  ce  cas  donner  lieu  à  la  contribution  :  le  maître  &  fes  commettans  font  feuls  , 
en  ce  cas ,  tenus  ,  aSione  ex  conduSo,  de  la  perte  des  marchandifes  jetées  mal-à- 
propos  à  la  mer  ,  envers  celui  à  qui  elles  appartiennent.  Au  refte ,  ce  cas  n'arrive 
jamais. 

1 10.  Pour  que  le  maître  foit  cenfé  avoir  eu  un  juftè  fujet  de  faire  le  jet ,  il 
faut  qu'il  fe  foit  conformé  à  ce  que  prefcrit  l'Ordonnance  au  Titre  du  Jet.  Il  eft 
»  dit ,  art.  i  :  «  Si  par  tempête  ,  ou  par  chaffe  d'ennemis  &  de  pirates ,  le  maître 
»  fe  croit  obligé  de  jeter  en  mer  partie  de  fon  chargement ,  il  en  prendra  l'avis 
»  des  marchands  &  dès  principaux  de  l'équipage  ». 

Les  marc/iarzds ,  dont  l'Ordonnance  veut  que  le  maître  prenne  l'avis ,  font  les 
propriétaires  des  marchandifes  chargées  furie  navire,  fur  lequel  ils  fe  font  eux- 
mêmes  embarqués. 

Les  principaux  de,  F  équipage  font  non-feulement  les  Officiers-mariniers  ,  tels 
que  les  pilotes ,  nochers  ou  contre-maîtres  ,  &c.  mais  même  les  anciens  mate- 
lots ,  que  l'expérience  qu'ils  ont  acquife  met  en  état  de  donner  leur  avis.  Par 
ces  termes  les  principaux ,  l'Ordonnance  n'exclut  que  les  novices  &  les  moùffes  : 
c'eft  l'avis  de  M.  Vaflin  fur  ledit  article.  * 

L'article  z  du  même  titre  dit  :  «  S'il  y  a  diverfité  d'avis ,  celui  du  maître  & 
»  de  l'équipage  fera  fuivi  ». 

La  raifon  eft  que  le  maître  &  les  principaux  de  l'équipage  étant  par  état  gens 
de  mer ,  font  préfumés  avoir  plus  d'expérience  que  les  marchands  qui  fe  trou- 
vent fur  le  navire.  M.  Vaflin ,  fur  cet  article ,  dit  que  cela  doit  avoir  lieu ,  quand 
même  les  marchands  feroient  en  plus  grand  nombre. 

Le  même  Auteur  ajoute ,  qu'en  cas  de  partage  d'avis  entre  les  gens  de  l'équi- 
page ,  le  maître  doit  avoir  la  voix  prépondérance. 

m.  Le  maître  doit  fonfulter  l'équipage  ,  non-feulement  pour  fçavoir  s'il 
eft  néceffaire  d'alléger  le  vaiffeau  &  de  jeter  des  marchandifes  à  la  mer ,  mais 
encore  pour  fçavoir  quelles  font  celles  qui  doivent  être  jetées  ;  &  on  doit  à 
cet  égard  fuivre  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  3 ,  qui  dit  :  «  Les  uftenfiles 
»  du  vaiffeau  &  autres  chofes  lés  moins  néceffaires  ,  les  plus  pefantes  &  de 
»  moindre  prix ,  feront  jetées  les  premières  ;  &  enfuite  les  marchandifes  du 
»  premier  pont  ;  le  tout  néanmoins  au  choix  du  Capitaine ,  &  par  l'avis  de 
»  l'équipage  ».  - 

11  eft  évident  que  le  choix  déféré  par  cet  article  au  Maître  ou  Capitaine  , 
n'eft  pas  merum  arbitrium  y  mais  arbitrium  boni  viri. 

11 2.  Pour  que  le  maître  foit  en  état  de  juftifier  qu'il  s'eft  conformé  à  ce  que 
prefcrit  l'Ordonnance ,  &  pour  qu'il  foit  en  conféquence  déchargé  envers  les 
propriétaires  des  marchandifes  jetées  à  la  mer  ,  &  reçu  à  faire  contribuer  les 
autres ,  il  faut  qu'il  ait  obfervé  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  4  &  y 

L'article  4,  dit  :  «  L'écrivain  ,  ou  celui  qui  en  fera  Iles  fonâions  ,  écrira  fiir 
&  foû  regiftre ,  le  plutôt  qu'il  fera  poffible ,  la  délibération ,  la  fera  figner  à 
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»  ceux  qui  auront  opiné ,  finon  fera  mention  de  la  raifon  pour  laquelle  ils 
»  n'auront  pas  figné ,  &  tiendra  mémoire ,  autant  que  faire  fe  pourra ,  des 
»  chofes  jetées  &  endommagées  ».  \ 

Il  n'y  a  pas  ordinairement  d'écrivain  en  titre  fur  les  navires  marchands  ; 
c'eft  pourquoi  il  eft  dit ,  ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions. 

L'article  5  ajoute  :  «  Au  premier  port  oii  le  navire  abordera ,  le  maître  dé- 
»  clarera  devant  le  Juge  de  l'Amirauté ,  s'il  y  en  a ,  finon  devant  .le  Juge  ordi- 
»  naire ,  la  caufe  pour  laquelle  il  a  fait  le  jet  ; ... .  fi  c'eft  en  pays  étranger  • 
»  devant  le  Conful  de  la  Nation  Françoife. 

Quoique  le  maître  ait ,  conformément  à  l'article  4 ,  fait  faire  regiftre  du  jet 
&  des  chofes  jetées  &  endommagées,  il  ne  laiffe  pas  d'être  obligé,  fuivant  cet 
article  5  ,  à  confirmer  par  une  déclaration  judiciaire ,  le  contenu  au  procès- 
verbal  qu'il  en  a  fait  faire  fur  fon  bord. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  d'Amirauté  au  lieu  où  eft  abordé  le  navire ,  il  doit  faire 
cette  déclaration  devant  le  Juge  ordinaire  ;  &  il  n'importe  que  le  Juge  de  ce  lieu 
ibit  un  Juge  fubalterne  ou  un  Juge  royal ,  l'Ordonnance  n'en  ayant  fait  aucune 
diftinôion. 

Il  doit  la  faire  en  arrivant ,  &  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures ,  qui 
eft  le.  temps  prefcrit  en  général  pour  les  rapports ,  fuivant  l'article  4  du  Titre 
des  Congés  &  Rapports. 

Les  difpofitions  de  cet  article  font  faites  pour  prévenir  les  fraudes ,  &  entre 
autres,  celles  que  pourroient  commettre  le  maître  &  les  gens  de  l'équipage ,  en 
mettant  fecrettement  à  terre  certains  effets  qu'ils  diroient  enfuite  avoir  Eut  partie 
de  ceux  jetés  à  la  mer. 

113.  Il  ne  fuffit  pas  que  le  jet  ait  été  fait  pour  un  jufte  fujet ,  afin  d'empê- 
cher le  naufrage  ou  le  pillage  du  vaiffeau  dans  le  cas  d'une  tempête  ou  d'une 
chaffe  du  vaiffeau  ;  il  faut ,  en  fécond  lieu ,  comme  nous  l'avons  dit ,  qu'il  ait 
effectivement  empêché  le  naufrage  ou  le  pillage  du  vaiffeau.  C'eft  pourquoi ,  fi 
dans  le  cas  d'une  violente  tempête  ou  d'une  chaffe  du  vaiffeau  par  des  ennemis 
ou  par  des  pirates ,  on  a  jeté  à  la  mer  des  marchandifes  pour  tâcher  de  fauver 
le  vaiffeau ,  &  que  nonobftant  le  jet ,  le  vaiffeau  ait  péii  dans  cette  tempête ,  ou 
ait  été  pris  dans  cette  chaffe ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  contribution.  Ceux  qui 
auront  eu  le  bonheur  de  fauver  quelques  effets  du  naufrage  ou  du  pillage,  ne 
feront  pas  obligés  de  contribuer  à  la  perte  des  effets  jetés  à  la  mer  ;  car  ce  jet 
n'ayant  pu  empêcher  le  naufrage  ou  la  prife  du  vaiffeau ,  il  n'a  pas  procuré  la 
confervation  des  effets  qui  ont  été  fauves.  C'eft  la  décifion  de  l'article  1 5 ,  qui 
dit  :  «  Si  le  jet  ne  fauve  le  navire,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  contribution ,  & 
»  les  marchandifes  qui  pourront  être  fauvées  du  naufrage ,  ne  feront  pas  tenues 
»  du  paiement  ni  dédommagement  de  celles  qui  auront  été  jetées  ou  endorn* 
»  magées  ». 

Le  jufte  fujet  qu'a  eu  te  maître  de  faire  le  jet,  fuffit  bien  pour  le  décharger 
envers  les  propriétaires  des  marchandifes  jetées  à  la  mer ,  de  l'obligation  de  les 
repréfenter  ;  mais  il  ne  fuffit  pas  ,  fuivant  cet  article  ,  pour  donner  lieu  à  la 
contribution ,  fi  le  jet  n'a  pas  empêché  le  vaiffeau  de  périr  dans  la  tempête  ; 
car  en  ce  cas ,  ce  n'eft  pas  au  jet  que  les  marchandifes  fauvées  du  naufrage 
doivent  leur  confervation.  Cela  eft.  conforme  à  cette  maxime  tirée  de  la  Loi  4  * 
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§.  1 ,  ff.  ad  L,  Rhod.  :  Merces  non  pojfunt  vidcri  levanda  navis  causa  jacta  effe  , 
qitce  periit. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  jet,  dans  le  cas  d'une  chaffe  du  navire  par 
des  ennemis  ou  par  des  pirates ,  n'a  pas  empêché  le  vaiffeau  d'être  pris  :  il 
n'y  aura  pas  lieu  à  la  contribution ,  quoique,  depuis  la  prife,  les  gens  du  vaif- 
feau ,  foit  par  bravoure ,  foit  par  induftrie ,  aient  trouve  le  moyen  de  délivrer 
le  navire  &  les  marchandifes  reftées  ;  car  ce  n'eft  pas  le  jet  qui  en  a  procuré 
la  confervation. 

114.  Mais  lorfque  le  jet  a  effeâivement  empêché  le  vaiffeau  de  périr  dans 
la  tempête  ou  d'être  pris  dans  la  chaffe  pour  lefquelles  le  jet  a  été  fait , 
quoique  depuis ,  dans  le  cours  de  la  même  navigation,  il  foit  furvenu  un  autre 
accident  qui  ait  fait  périr  le  navire ,  ou  qui  l'ait  fait  prendre ,  les  effets  échappés 
à  Ce  fécond  accident  feront  tenus  de  contribuer  à  la  perte  du  jet  fait  lors  du 
premier  accident  ;  car  c'eft  le  jet  qui  les  a  alors  confervés.  Ceft  ce  qui  eft  dé- 
cidé par  l'article  1 6  :  «  Mais  fi  le  navire  ayant  été  fauve  par  le  jet ,  &  con- 
»  tinuant  fa  route ,  vient  à  fe  perdre ,  les  effets  fauves  du  naufrage  contri- 
»  bueront  au  jet  fur  le  pied  de  leur  valeur ,  en  l'état  qu'ils  fe  trouvent ,  dé- 
»  duftion  faite  des  frais  du  fauvement  ». 

Cette  décifion  eft  conforme  à  celle  de  la  Loi  4 ,  §.  1  ,  ff.  ad  L.  Rhod.  Si 
navis  quee  in  tcmpejlatc  jaSu  mercium  unius  mercatoris  levata  ejl9  in  alio.locofub- 
merfa  cjl>  &  aliquorum  mtreatorum  merces  per  urinatores  ex  tract œ  funt  data  mer- 
cède  ,  rationem  haberi  debere  ejus  cujus  merces  in  navigatione  levandee  navis  caufâ 
ja3œjunt9  ab  his  qui  pojleà  fuas  per  urinatores  fervaverunt ,  Sabinus  refpondit. 

Il  importe  donc  beaucoup  de  fçavoir  fi  c'eft  dans  la  même  tempête  pour 
laquelle  le  jet  a  été  fait ,  que  le  navire  a  péri ,  ou  fi  c'eft  dans  une  autre  tem- 
pête. Si ,  après  le  jet ,  il  y  avoit  eu  quelque  interruption ,  &  que  peu  après  la 
tempête  eût  recommence  avec  plus  de  violence,  &  eût  fait  périr  le  vaiffeau , 
ce  feroit  la  même  tempête ,  &  il  n'y  auroit  lieu  à  aucune  contribution  ;  Vajliv , 
fur  ledit  article. 

ArticleII.  ~ 

Quel dommage ,  en  cas  de  j et ,  doit  être  réparé  par  la  contribution. 

1 1 5.  Toute  la  perte  &  tout  le  dommage  caufé  par  le  jet  qui  a  été  fait  pour  le 
falut  commun,  doit  être  réparé  par  la  contribution. 

On  doit  réparer  non-feulement  la  perte  des  marchandifes  qui  ont  été  jetées  à 

la  mer ,  mais  encore  le  dommage  de  celles  que  le  jet  a  endommagées  :  Quid  enim 

interejl  jaclatas  res  meas  amiferim  ,  an  nudatas  (1)  détériores  habere  cœperim  ?  Nam 

Jicut  ci  qui  perdiderit  fubvenitur ,  ità  &  ei  fubveniri  oportet ,  qui  détériores  propter 

faSum  res  habere  cœperit  ;  L.  4 ,  §.  % ,  in  fine  ,  ff*  ad  L.  Rhod* 

Pareillement,  fi  le  jet  a  occafionné  quelque  dommage  au  navire ,  il  doit  être 
réparé  par  la  contribution. 

Ceft  pourquoi  l'article  14,  après  avoir  dit ,  qu'//  ne  fera  fait  aucune  contribua 
tionpour  raifon  du  dommage  arrivé  au  bâtiment ,  ajoute  :  s'il  ri  a  été  fait  exprès  pour 
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faciliter  U  jet.  Il  fuffit  même ,  comme  l'obferve  fort  bien  M.  Vaflin ,  que  le  dom- 
mage ait  été  occafionné  par  le  jet,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  fait  proprement  expris. 
Par  exemple ,  fi  en  jetant  à  la  mer  des  canons  ou  autres  effets  de  grand  poids  , 
les  bordages  du  navire  ont  été  endommagés ,  nul  doute  que  ce  dommage  fait 
partie  de  celui  qui  doit  être  réparé  par  la  contribution. 

1 16.  Quoique  des  chofes  n'euffent  pas* été  fu jettes  à  la  contribution  pour  le 
jet  qui  auroit  été  fait  d'autres  chofes ,  elles  ne  laiffent  pas  de  donner  lieu  à  la  con- 
tribu  tion,  lorfque  ce  font  elles  qui  ont  été  jetées. 

Par  exemple,  quoique  les  munitions  de  guerre  &  de  bouche  ne  contribuent  pas 
à  la  perte  qu'a  caufée  le  jet,  comme  nous  le  verrons  en  l'Article  fuivant;  néan- 
moins fi  quelques-unes  de  ces  chofes  ont  été  jetées  à  la  mer  pour  le  falut  commun , 
la  perte  en  doit  être  réparée  par  la  contribution  ;  art.  //. 

1 1 7.  Le  principe ,  que  toutes  les  pertes  caufées  par  le  jet  fait  pour  le  falut  com- 
mun, doivent  être  réparées  par  la  contribution,  reçoit  quelques  exceptions. 

La  première  fe  trouve  dans  l'article  1 1 ,  oîi  il  eft  dit  :  «  Les  effets  dont  il  n'y. 
»  aura  pas  de  connoiffement,  ne  feront  pas  payés ,  s'ils  font  jetés  ». 

La  raifon  eft ,  que  le  défaut  de  rapport  d'un  connoiffement ,  par  lequel  le  maître 
fe  foit  chargé  de  ces  effets ,  fait  préfumer  qu'ils  ont  été  chargés  fur  le  navire  à 
l'infçu  du  maître.  Le  maître ,  en  ce  cas ,  ne  s  en  étant  pas  chargé ,  n'en  eft  pas  ref- 
ponfable.  N'étant  pas  tenu  lui-même  de  la  perte  de  ces  effets ,  à  l'égard  defquels 
il  n'a  contraôé  aucune  obligation,  il  ne  peut  être  recevable  à  faire  contri- 
buer à  cette  perte  les  autres  parties  intéreffées  à  la  confervation  du  vaiffeau. 

M.  Vaflin  obferve  fort  judicieufement  que  cet  article  ne  doit  avoir  lieu  que 
quand  le  maître  ne  s'eft  pas  chargé  par  quelque  autre  aâe ,  de  ces  effets  pour 
lefquels  on  ne  rapporte  pas  de  connoiffement  ;  car  s'il  s'en  étoit  chargé  fur  fon 
livre  de  bord ,  cela  fuppléeroit  au  connoiffement ,  &  lui  donnerait  également  le 
droit  de  faire  contribuer  à  la  .perte  de  ces  effets  tous  ceux  qui  font  contribuables 
aux  pertes  caufées  par  le  jet. 

118.  L'article  15  contient  une  féconde  exception  à  notre  principe  ;  il  y  eft  dit  : 
«  Ne  pourra  auffi  être  demandé  contribution  pour  le  paiement  des  effets  qui 
»  étoient  fur  le  tillac ,  s'ils  font  jetés ,  ou  endommagés  par  le  jet;  fauf  au  pro- 
»  priétaire  fon  recours  contre  le  maître  ». 

La  raifon  eft  que  ces  effets  fe  font  trouvés  fur  le  tillac ,  ou  parce  que  le  navire 
avoit  déjà  toute  fa  charge ,  &  qu'il  n'y  avoit  plus  de  place  lorfque  le  maître  les 
a  reçus ,  ou  parce  qu'il  a  négligé  de  les  y  placer  d'une  manière  convenable.  En 
l'un  &  en  l'autre  cas  il  eft  en  faute  :  c'eft  une  faute  d'avoir ,  en  recevant  ces  effets  , 
furchargé  fon  navire  plus  qu'il  ne  le  devoit  être  ;  le  jet  qu'il  a  fallu  faire  de  ces 
effets ,  provenant  de  cette  faute ,  il  en  doit  feul  fupporter  la  perte.  Pareillement» 
dans  le  cas  auquel  on  auroit  pu  trouver  une  place  convenable  dans  le  navire  , 
c'eft  la  faute  du  maître  de  les  avoir  laiffés  fur  le  tillac ,  au  lieu  de  les  placer  ;  & 
par  conféquent  le  jet  qui  en  a  été  fait ,  &  qu'on  préfume  avoir  été  fait  parce 
qu'ils  embarraffoient  la  manœuvre ,  eft  une  perte  qui  provient  de  la  faute  du 
maître ,  &  qu'il  doit  feul  fupporter. 
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Article    III. 

Qui  font  ceux  qui  doivent  contribuer  ,  &  pour  raifon  de  quelles  chofes. 

119.  i°.  Les  propriétaires  du  navire  qui  a  été  fauve  par  le  jet,  contribuent  à 
la  perte  caufée  par  le  jet  :  Dominum  etiam  navispro  portion*  obligatum  eJJe;L.  i9 
3«  2;  ad  L.  Rhod. 

Ils  y  contribuent  ,  &  pour  leur  navire  que  le  jet  leur  a  confervé ,  &  pour  le 
fret  qui  leur  eft  dû  pour  les  marchandifes  qui  ont  été  chargées  fur  le  navire  ;  car 
c^eft  le  jet  qui  leur  a  aufli  confervé  le  fret ,  qui  ne  leur  auroit  pas  été  dû  fi  le  na- 
.vire  eût  fait  naufrage ,  &  que  les  marchandifes  y  euffent  péri  ;  fuprà ,  n.  ij. 

Néanmoins ,  comme  le  fret  ne  leur  eft  dû  qu'à  caufe  de  leur  navire ,  &  que 
c'eft  une  efpece  de  remplacement  de  ce  que  le  navire  perd  de  fa  valeur  dans  le 
voyage,  &  des  dépenfes  qu'il  faut  faire,  on  a  trouvé  que  ce  feroit  un  double  em- 
ploi que  de  les  faire  contribuer  tout  à-la-fois ,  &  pour  la  valeur  entière  du  na- 
vire ,  &  pour  tout  le  fret.  Ceft  pourquoi  les  anciennes  Loix  maritimes  ne  les 
Éûfoient  contribuer  que  pour  l'un  ou  pour  Fautre ,  ou  pour  le  navire  ou  pour  le 
fret  ;  les  Jugemens  d'Oleron ,  art.  8  >  leur  en  donnoient  le  choix  :  l'Ordonnance 
de  Wïsbury ,  art.  40,  donnoit  ce  choix  aux  marchands.  Notre  Ordonnance,  au 
Titre  du  Jet,  art.  7,  a  pris  un  autre  tempérament  :  elle  fait  contribuer  à  la  vérité 
les  propriétaires  du  navire  tout  à-la-fois  pour  le  navire  &  pour  le  fret  ;  mais 
elle  ne  les  fait  contribuer  que  pour  la  moitié  de  la  valeur  du  navire ,  &  pour  ' 
la  moitié  du  fret. 

Lorfque  les  propriétaires  ont  fur  leur  navire  des  marchandifes  pour  leur 
compte ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'outre  la  contribution  qu'ils  doivent  pour  leur 
fret ,  ils  doivent  auifi  contribuer  pour  la  valeur  entière  de  leurs  marchan- 
difes. 

1 20.  Mais  ils  ne  contribuent  point  pour  les  munitions  de  guerre  ou  de  bou- 
che ,  qui  font  refiées  dans  le  navire  ;  art.  11. 

Cela  eft  conforme  à  la  Loi  2,  §,  2 ,  qui  excepte  de  la  contribution  les  provi- 
fions  de  bouche  que  chacun  peut  avoir  dans  le  vaiffeau ,  pour  être  confommées 
dans  le  voyage  :  Si  qua  confumendi  caufd impojita  forent,  quo  in  numéro  ejfent  ci- 
baria ,  to  magïs  qubdji  quandb  ea  dcficcrmt  in  navigationt  ?  quod  qui/que  haberet  in 
commune  conferret* 

121.  20.  Les  propriétaires  des  marchandifes  reftées  dans  le  navire  doivent 
auffi  contribuer  à  la  réparation  de  la  perte  caufée  par  le  jet  qui  procure  la  con- 
fervation  de  ces  marchandifes  :  ils  y  contribuent  au  prorata  de  leur  valeur ,  eu 
égard  à  l'état  auquel  elles  fe  trouvent  lors  de  la  contribution,  en  fàifant  déduc- 
tion du  fret  qui  eft  dû  pour  lefdites  marchandifes. 

Obfervez,  i°.  que  quoique  le  marchand  qui  a  retiré  (es  marchandifes  du  na- 


ire,  le  marchand  n'eft  pas  obligé  de  contribuer  à  la  perte;  car  on  ne  peut  pas 
ire  que  le  jet  ait  fauve  fes  marchandifes ,  puifqu'elles  n'étoient  plus  dans  le  na- 


vire, 
dire 

vire.  La  raifon  de  différence  à  cet  égard  entre  la  dette  du  fret'entier  &  celte 
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de  la  contribution  aux  avaries ,  eft  évidente.  La  caufe  de  la  dette  du  fret  entier 
eft  l'obligation  que  le  marchand  affréteur  a  contractée  par  le  contrat  de  charte- 
partie  ,  par  lequel  il  s'eft  obligé  de  le  payer  ;  obligation  dont  il  n'a  pu  par  fou 
fait  fe  décharger,  en  retirant  lès  marchandifes.  Mais  la  dette  pour  la  contribu- 
tion aux  avaries  n'a  d'autre  caufe  que  le  falut  des  effets  des  contribuables, 
que  l'avarie  a  procuré  :  or  il  eft  il  eft  évident  que  cette  caufe  ne  peut  exifter 
à  l'égard  de  ceux  qui ,  lors  de  l'avarie ,  n'ayoient  plus  leurs  marchandifes  fur 
le  navire. 

m.  Obfervez,  i°.  que  les  propriétaires  des  marchandifes  fauvées  par  le 
jet, de  même  que  les  propriétaires  du  navire,  ne  laiffent  pas  d'être  tenus  de  con- 
tribuer ,  quoiqu'ils  aient  eux-mêmes  fouffert  par  le  jet  quelque  dommage  dans 
leurs  effets  pour  le  falut  commun  ;  mais  ils  ne  contribuent  que  fous  la  déduûion 
de  ce  qui  leur  eft  dû  à  la  contribution  pour  ce  dommage  :  Dcduclo  hoc  quoi 
damnum  pajfus  eft  >  rdiquum  conferre  débet  ;  L.  4 ,  §.  l. 

113.  30.  Les  propriétaires  des  marchandifes  jetées  à  la  mer  pour  le  falut 
commun ,  qui  doivent  être  rembourfés  du  prix  defdites  marchandifes  par  la 
contribution,  doivent  aufli  entrer  dans  cette  contribution ,  &  faire  confiifion  fur 
la  fomme  qui  doit  leur  être  rembourfée,  de  la  part  qu'ils  doivent  porter  dans 
la  perte ,  eu  égard  à  la  valeur  des  marchandifes  qui  leur  eft  rembourfée ,  déduc- 
tion du  fret  qu'ils  doivent.  S'il  en  étoit  autrement ,  la  condition  des  marchands 
dont  les  marchandifes  ont  été  jetées  à  la  mer  ,  feroit  meilleure  que  celle  de 
ceux  dont  les  marchandifes  font  reftées  dans  le  navire ,  ce  qui  ne  doit  pas 
être  :  la  juftice  de  la  contribution  exige  que  la  condition  de  tous  foit  égale. 

1 14.  Je  dois  à  la  vérité  contribuer  au  rembourfement  qui  eft  dû ,  foit  à 
moi,  foit  à  d'autres  dont  les  effets  ont  été  pareillement  jetés  ou  endomma- 
gés lors  du  jet  qui  a  été  fait  de  mes  marchandifes.  Mais  fi,  depuis  le  jet,  il 
eft  f  îrvenu  quelque  autre  accident  qui  ait  caufé  du  dommage  aux  marchan- 
difes qui  avoient  été  fauvées  par  le  jet  des  miennes,  je  ne  ferai  pas  tenu  d'y 
contribuer.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  l'article  1 7 ,  où  il  eft  dit  :  «  Les  effet» 
»  jetés  ne  contribueront  en  aucun  cas  au  paiement  des  dommages  arrivés 
»  depuis  le  jet  aux  marchandifes  fauvées ,  ni  les  marchandifes  au  paiement 
»  du  vaiffeau  perdu  ou  brifé  ». 

Il  faut  fuppofer,  dans  l'efpece  de  cet  article,  qu'après  que  le  jet  a  fauve  le 
navire  &  les  marchandifes  qui  y  étoient  reftées,  ce  navire,  en  conti- 
nuant fa  route ,  par  un  autre  accident  furvenu ,  a  fait  naufrage  ,  ou  eft 
échoué  :  dans  cette  efpece  ,  cet  article  décide  que  quoique  les  débris  du 
vaiffeau ,  &  les  marchandifes  qui  ont  échappé  au  dernier  accident ,  doi- 
vent contribuer  à  la  perte  des  marchandifes  jetées  à  la  mer  lors  du  pre- 
mier accident ,  contra ,  vice  verfd ,  ces  marchandifes  jetées  à  la  mer ,  en  au- 
cun cas,  c'eft- à- dire, , foit  dans  le  cas  auquel  elles  n'auroient  pas  été  reti- 
rées de  la  mer ,  foit  même  dans  le  cas  auquel  elles  en  auroient  été  rétirées , 
ne  doivent  pas  contribuer  à  la  perte ,  ni  au  dommage  caufé  par  le  nau- 
frage ou  Féchouement ,  foit  au  vaiffeau ,  foit  aux  marchandifes  qui  y  étoient 
te&ées. 

Cette  décifion  de  l'article  17  eft  tirée  de  la  Loi  4,  §.  1 ,  ff.  ad  L.  Rhod.  ; 
&  la  vaifon  de  différence  eft,  que  le  jet,  lors  du  premier  accident,  eft  une 
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perte  feite  pour  le  falut  commun,  &  qui  a  effectivement  procuré  pour-lors  la 
confervation  du  navire  &  des  marchandifes  qui  y  étoient  reftées  ,  &  par  cçn- 
féquent  une  avarie  commune  qui  doit  être  foufferte  en  commun  :  au  cçntraire 
la  perte  &  le  dommage  arrivés ,  lors  du  fécond  accident ,  par  le  naufrage 
ou  Téchouement  du  navire  ,  étant  une  perte  qui  n'a  pas  été  foufferte  pour 
le  falut  commun ,  n'eft  qu'une  avarie  fimple ,  qui  ne  doit  être  fupportée  que 
par  les  propriétaires  des  effets  péris  ou  endommagés ,  aux  niques  defquels 
ils  étoient. 

115.  40.  Les  paffagers  doivent  auflî  contribuer  pour  leurs  hardes  &  leurs 
bijoux ,  quoique  ces  chofes  ne  chargent  pas  le  navire  :  An  ttiam  vefiimentorum 
cujufquc  &  annidorum  œjlimaùoncm  ficrl  oporteat  ?  &  omnium  vifum  efi\h.  19 
J.  2.  La  raifon  eft,  que  c'eft  le  jet  qui  les  leur  a  confervés. 

Il  eft  évident  qu'ils  ne  contribuent  pas  pour  leur  propre  perfonne.  La  Loi 
en  rapporte  cette  raifon  :  Corporum  llbcrorum  ajlimationem  nullam  furi  pojjc  j 
d.  §.  2. 

Ils  ne  contribuent  pas  non  plus  pour  les  vivres  qu'ils  auraient  pour  leur 
provifion. 

126.  A  l'égard  des  matelots,  ils  font,  par  l'article  u,  difpenfés  de  con- 
tribuer pour  leurs  loyers  &  pour  leurs  hardes ,  quoique  le  jet ,  :en  fauvant  le 
navire ,  leur  en  ait  procuré  la  confervation  ;  leurs  loyers  ne  leur  étant  dus 
qu'en  cas  d'heureufe  arrivée. 

La  raifon  eft,  qu'ayant  payé  de  leurs  perfonnes,  par  les  fervices  extraordi- 
naires qu'ils  ont  rendus  dans  l'accident  qui  a  donné  lieu  au  jet ,  il  eft  jufte  qu'ils 
aient  cette  prérogative. 

Secàs  dans  le  cas  du  rachat ,  comme  nous  le  verrons  infrà>  n.  140* 

Article    IV* 

Quelle  action  ont  les  propriétaires  des  marchandî/es  jetées  à  la  mer  9 
ou  endommagées  par  le  jet,  pour  s9 en  faire  indemniser  par  la 
contribution  ,•  &  comment  Je  fait  cette  contribution. 

127.  Nous  avons  vu  fuprà ,  n.  104 ,  qu'une  des  obligations  que  contrac- 
tait le  maître  envers  les  marchands  affréteurs ,  étoit  de  les  faire  indemnifer  par 
une  contribution,  dans  le  cas  auquel  leurs  marchandifes  auroient  été,  pour  le 
falut  commun ,  ou  jetées  à  la  mer ,  ou  endommagées  par  le  jet  ;  &  que  les  mar- 
chands ,  de  leur  côté ,  contra&oient  l'obligation  de  contribuer  à  cette  avarie  , 
de  même  qu'à  toutes  les  autres  communes* 

De  cette  obligation  que  contraûe  le  maître ,  naît  l'aâion  ex  locato ,  que  les 
propriétaires  des  marchandifes  jetées  ou  endommagées,  peuvent  former  contre 
lui ,  pour  qu'il  les  fàffe  indemnifer  par  une  contribution  à  laquelle  il  doit  ap- 
peller  les  marchands  propriétaires  des  marchandifes  fauvées  ;  &  il  a ,  pour  les 
y  appeller ,  l'a&ion  ex  conduclo ,  qui  naît  de  l'obligation  qu'ils  ont  contractée 
de  contribuer. 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  Loi  féconde,  ff.  ad  L.  Rhod.  Si  laborantt  nave 
j a  et  us  factus  eji  ,  amijjarum  mercium  domini  ,  Ji  mercts  ytkendas  locaymnt ,  tx 
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locato  (1)  cum  magijlro  navis  agere  dcbent;  is  dtindï  ctirn  ntiquis  quorum  mtrus 
falv&funt  9  ex  conduclo  9  ut  dttrimtntum  pro  portiont  communicetur ,  agerc  poteji. 

1 28.  Pour  parvenir  à  la  contribution ,  il  faut  dreffer  deux  maffes  ;  Tune  du 
montant  des  pertes  fouffertes  pour  le  falut  commun ,  dont  l'indemnité  fait 
l'objet  de  la  contribution;  &  l'autre  du  montant  des  effets  fauves  fujets  à  la 
contribution. 

Pour  dreffer  la  maffe  du  montant  des  pertes ,  il  faut  faire  une  eftimation  de 
la  valeur  des  effets  qui  ont  été  jetés  à  la  mer ,  &  une  eftimation  du  dommage 
caufé  à  ceux  que  le  jet  a  feulement  endommagés. 

Cette  eftimation,  fuivant  Y  art.  S  du  tit.  du  Jet,  doit  fe  faire  au  prix  cou- 
rant du  lieu  de  la  décharge ,  c'eft-à-dire  ,  au  prix  auquel  d'autres  marchandifes 
de  la  même  qualité  que  celles  qui  ont  été  jetées  à  la  mer ,  ont  coutume  de  fe 
vendre  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment ,  &  au  temps  auquel  on  y  règle 
la  contribution. 

Le  lieu  de  4a  décharge  du  bâtiment  eft ,  ou  celui  de  la  deftination ,  lorfqu'il 
y  eft  heureufement  arrivé  ;  ou  celui  où  il  a  été  obligé  d'aborder  &c  de  déchar- 
ger, lorfque,  par  un  nouvel  accident  furvenu  depuis  le  jet,  il  a  été  tellement 
maltraité ,  qu'il  n'a  pu  aller  plus  loin. 

129.  Le*  marchandifes  jetées  devant  s'eftimer  au  prix  que  valent  celles  de 
pareille  qualité ,  il  eft  néceflaire ,  pour  en  faire  Peftimation ,  de  connoître  la 
qualité  dont  elles  étoient. 

C'eft  ordinairement  par  les  connoiffemens  &  les  faâures  de  ces  marchandifes 
qu'on  peut  avoir  cette  connoiffance  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  dit  par  l'article  8  : 
«  Pour  juger  de  la  qualité  des  effets  jetés  à  la  mer,  les  connoiffemens  feront 
»  repréfentés ,  même  les  faûures,  s'il  y  en  a  ». 

Si' le  marchand  à  qui  elles  appartiennent,  prétendoit  en  avoir  déeuifé  la 
valeur  par  le  connoiffement,  &  qu'elles  étoient  d'une  plus  grande  valeur,  il 
ne  feroit  pas  reçu  à  le  prouver  ;  perfonne  ne  devant  être  reçu  à  alléguer  fa 
fraude  ;  &  les  marchandifes  ne  feroient  eftimées  &  payées  que  fur  le  pied  de 
la  qualité  portée  au  connoiffement  ;  *r/.£. 

Contra  9  vice  verfd ,  fi  les  contribuables  mettaient  en  fait  que  les  marchandifes 
jetées  étoient  d'une  qualité  inférieure  à  celle  exprimée  par  le  connoiffement  , 
&  qu'ils  le  juftifiaffent ,  les  marchandifes  ne  devroient  être  eftimées  que  fur  le 
pied  de  leur  qualité  &  de  leur  valeur  effeâive ,  &  non  fur  le  pied  du  con- 
noiffement; art.  toi 

130.  Il  nous  refte  à  obferver ,  touchant  la  manière  de  dreffer  la  maffe  des 
pertes ,  que  l'Ordonnance  s'eft  en  ce  point  écartée  du  Droit  Romain.  La  Loi  2  , 
§.  4,  ff.  ad  L.  Rhod. ,  fe  contente  de  faire  rembourfer  aux  propriétaires  des 
marchandifes  jetées  pour  le  falut  commun,  ce  qu'elles  leur  ont  coûté,  quoi- 
qu'elles euffent  pu  valoir  davantage ,  fi  elles  fuffent  arrivées  au  lieu  de  leur 
deftination  :  Nec  ad  rem  pertinebit^  eft-il  dit  9Jî  fut  qu<z  amijfœfunt  pluris  venir  t 
poterant ,  quoniam  dttrimenti,  non  lucri  fit  prajlatio.  Au  contraire  l'Ordonnance, 


(1)  Le  jDontrat  eft  çonfidéré  dans  cette  Loi ,  fous  le  point  4e  vue  fous  leauel  nous  avons 
dit  en  la  cinquième  Seâion  de  la  première  Partie ,  qu'il  pouvoit  être  çonfidéré  comme  un 
Joijage  d'ouvrage  :  Locatio  çptris  tronfvchtndarum  mefeiurn. 
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qui  veut  qu'elles  foient  eftimées  fur  le  pied  du  prix  du  lieu  de  la  décharge  du 
bâtiment,  indemnife, les  propriétaires  des  marchandifes  jetées,  du  gain  qu'ils 
auroient  fait  fi  leurs  marchandifes  y  fuffcnt  parvenues. 

Cette  difpofition  me  paroît  plus  jufte  que  celle  du  Droit  Romain.  La  condition 
des  propriétaires  des  marchandifes  jetées  à  la  mer  pour  le  falut  commun,  doit 
être  rendue  égale  à  celle  des  propriétaires  dont  les  marchandifes  ont  été  confer- 
vées  par  le  jet  ;  par  conféquent  ceux-ci  ayant  le  gain  qu'il  y  a  à  faire  fur  leurs 
marchandifes  au  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment,  ceux-là  doivent  auffi  être  in- 
demnifés  du  gain  qu'ils  euffent  fait  fur  leurs  marchandifes ,  fi  elles  y  fuflent  pa- 
reillement arrivées. 

131.  Après  avoir  fait  l'état  des  pertes ,  on  établit  la  féconde  maffe,  qui  doit 
contenir  le  montant  de  tous  les  effets  fujets  à  la  contribution.  Nous  ayons  vu  dans 
l'Article  précédent,  quels  étoient  les  effets  qui  doivent  y  être  compris. 

Les  marchandifes  fauvées  par  le  jet ,  qui  entrent  dans  cette  maffe ,  doivent ,' 
fuivant  Y  art.  S  9  de  même  que  celles  qui  ont  été  jetées,  y  être  eftimées  au  prix 
courant  que  valent  alors  les  marchandifes  de  leur  qualité  au  lieu  de  la  décharge 
du  bâtiment. 

Si ,  par  le  connoiffement ,  les  *  marchandifes  fauvées  avoient  été  déclarées 
d'une  cjualité  inférieure  à  leur  véritable  qualité,  les  propriétaires  de  ces  mar- 
chandifes ne  feroient  pas  écoutés  à  ne  les  eftimer  que  comme  marchandifes  de 
la  qualité  déclarée  par  le  connoiffement  ;  elles  devroient  l'être  fuivant  la 
véritable  qualité  dont  les  eftimateurs  les  auroient  reconnues  être  ,  par  la 
vifite  qu'ils  en  auroient  faite  ,  «n  procédant  à  Feftimation  &  confeâion  de  la 
maffe. 

Contra ,  vue  virfâ  ;  fi  les  marchandifes  fauvées  avoient  été  déclarées  par  le 
connoiffement,  d'une  qualité  fupérieure,  le  propriétaire  ne  feroit  pas  écouté 
à  dire  qu'elles  ne  font  pas  de  la  qualité  qu'il  a  déclarée ,  mais  d'une  qualité  in- 
férieure; car  on  n'eft  jamais  recevable  à  alléguer  fa  fraude.  Ceft  pourquoi  elles 
devroient  être  eftimées  fur  le  pied  de  la  qualité  déclarée. 

131.  Les  marchandifes  fauvées  par  le  jet,  qui,  par  quelque  nouvel  accident 
furvenu  depuis ,  ont  été  détériorées ,  ne  contribuent  &  ne  font  eftimées  dans 
cette  maffe  qu'eu  égard  à  l'état  dans  lequel  elles  fe  trouvent. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  celles  qui  ont  été  endommagées  par  le  jet  ;  elles 
doivent  être  employées  dans  cette  maffe  fur  le  pied  qu  elles  vaudroient ,  fi 
elles  n'euffent  pas  été  endommagées  :  car ,  au  moyen  de  ce  qu'on  indemnife 
ceux  à  qui  elles  appartiennent;,  du  dommage  que  le  jet  leur  a  caufé,  ces  mar- 
chandifes leur  valent  autant  que  celles  qui  n'ont  pas  été  endommagées  ;  ils 
doivent  donc  contribuer  pour  autant. 

133.  Les  deux  maffes  ayant  été  dreffées  de  la  manière  dont  nous  venons  de 
l'expofer ,  le  montant  de  la  première  maffe ,  qui  eft  la  maffe  des  pertes  &  dom- 
mages ,  doit  fe  répartir  fur  chacun  des  effets  compris  dans  la  féconde  maffe ,  au 
marc  la  livre  de  leur  valeur  ;  art.  7. 

Par  exemple,  la  maffe  des  pertes  eft  compofée  ,  i°.  d'une  fomme  de 
1 5,000  liv. ,  valeur  des  marchandifes  de  Pierre,  jetées  à  la  mer  pour  le  falut 
commun ,  dédirôion  faite  du  fret  qu'il  doit  pour  lefdites  marchandifes ,  &  des 
droits  &  menus  frais  auxquels  ces  marchandifes  étoient  fujettes  ;  i°,  de  5,000  liv. 
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valeur  du  dommage  caufé  aux  marchandifes  de  Paul  par  le  jet  :  total  des  pertes 
&  dommages ,  10,000  liv.  La  maffe  des  effets  fujets  à  contribution  eft  compo- 
sée ,  i°.  de  60,000  liv.,  pour  laquelle  fomme  le  propriétaire  du  navire  eft  em- 
ployé ,  tant  pour  la  moitié  de  la  valeur  de  fon  navire ,  en  l'état  qu'il  fe  trouve  9 
que  pour  la  moitié  du  fret  qui  lui  eft  dû  (  f^oyi^ftprà,  n.  itg.);  20.  20,000  1. , 
valeur  des  marchandifes  que  ledit  propriétaire  du  navire  y  a  pour  fon  compte  ; 
30.  30,000  liv. ,  valeur  des  marchandifes  de  Jacques,  en  l'état  qu'elles  fe  trou- 
vent, déduftion  faite  du  fret;  40.  50,000  liv. ,  valeur  des  marchandifes  de  Ni- 
colas, en  l'état  qu'elles  fe  trouvent,  dédu&ion  faite  du  fret  ;  50.  5,000  *iv.  pour 
les  hardes  &  la  pacotille  d'un  paffager,  déduftion  faite  du  fret  ;  6°.  1 5,000  liv. 
pour  la  valeur  des  marchandifes  de  Pierre  jetées  à  la  mer ,  dont  on  lui  fait  bon  9 
eftimées  aufli  déduftion  faite  du  fret;  70.  20,000  liv.  pour  les  marchandifes  de 
Paul ,  qui ,  quoiqu'elles  ne  valent  plus  que  1 5,000  liv.,  au  moyen  de  ce  qu  elles 
ont  été  dépréciées  de  5,000  liv.  parle  jet,  font  néanmoins  couchées  pour 
20,000  liv. ,  au  moyen  de  ce  qu'on  doit  faire  bon  à  Paul  de  ce  dommage,  les- 
quelles font  aufli  eftimées  fous  la  dédu&ion  du  fret. 

Le  montant  de  cette  maffe ,  qui  eft  de  200,000  liv. ,  étant  décuple  de  celle 
des  pertes ,  qui  ne  monte  qu'à  20,000  liv.  ;  chacun  de  ceux  qui  y  font  em- 
ployés ,  contribuera  de  dix  pour  cent  des  fommes  pour  lefquelles  il  eft  em- 
ployé. En  conféquence  le  propriétaire  du  navire ,  employé  pour 

80,000  liv. ,  contribuera  de 8,000  liv» 

Jacques  de 3,000 

Nicolas   de  .  . •  5,000 

Le  paffager  de ...... . 500 

Pierre  contribuera  &  fera  confufion  fur  lui  de  ...  . 1*500 

Paul   contribuera  de  2,000  liv. ,  qui  lui  feront  déduites  fur  les 

5,000 liv.  qui  lui  font  dues;  ci 2,000 

Total.,..  20,000  liv. 

Tous  iefquels  articles  font  la  fomme  de  20,000  livres ,  montant  des  pertes  ; 
fur  laquelle  fomme  Pierre,  qui  a  fait  une  perte  de  15,000  liv. ,  s'en  rem- 

{>lira  par  les  1,500  liv,  dont  il  doit  contribuer,  &  dont  il  fera  confufion  fur 
ui,  .&  par  13,500  liv.  qu'il  prendra  fur  les  contributions  des  autres;  &  Paul 
fera  pareillement,  fur  les  5,000  liv.  qui  lui  font  dues ,  confufion  des  2,000  liv, 
dont  il  doit  contribuer ,  &  prendra  les  3 ,000  liv.  fur  les  contributions  des 
autres. 

.  134.  Cette  contribution  ayant  été  réglée,  Tart.  21  porte  :  «  Que  fi  aucuns 
»  des  contribuables  refufent  de  payer  leur  part ,  le  maître  pourra ,  pour  fureté 
h  de  la  contribution ,  retenir ,  &  même  faire  vendre  par  autorité  de  Juftice 
n  des  marchandifes ,  jufqu'à  concurrence  de  leur  portion  ». 

Cet  article  doit  s'interpréter  par  l'article  23  du  tit.  du  Fret,  que  nous  avons 
rapporté  ci-deffus ,  n.  go ,  &  qui  dit  que  le  maure  ne  peut  retenir  la  marchandife 
dans  fon  vaiffeau,  faute  du  paiement  de  fon  fret;  mais  qu 'il  pourra feulement ,  dan s  I4 
temps  de  la  décharge ,  la  faire fai/ir  dans  les  allèges*  Si ,  fuivant  cet  article ,  le  maîtro 
pe  peut  pas  retenir  fur  fon  vaiffeau  les  marchandifes ,  &  fe  difpenfer  de  les  li-* 
yrer ,  faute  de  paiement  de  fon  fret ,  par  la  même  raifon  il  ne  peut  pas , 
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faute  par  le  marchand  de  payer  fa  contribution  aux  avaries ,  fe  difpenfer  de 
livrer  les  marchandifes ,  &  les  retenir  fur  Ton  navire.  La  contribution  aux  ava- 
ries ne  doit  pas  avoir  plus  de  privilège  que  le  fret.  Ce  qui  eft  dit  ici  en  l'arti- 
cle 21  du  titre  du  Jet 9  que  le  maître  peut,  pour  sûreté  de  la  contribution  >  rete- 
nir, &c.  doit  donc  s'entendre  en  ce  fens ,  non  qu'il  puifle  retenir  les  marchandi- 
fes dans  fon  vaifleau ,  &  fe  difpenfer  de  les  livrer  ;  mais  feulement  qu'il  peut , 
après  les  avoir  livrées ,  les  faifir  fur  les  allèges ,  fur  le  quai  ou  dans  les  maga- 
fins.  D'autres  penfent  que  l'article  2 1  doit  être  obfervé  littéralement. 

M.  Vaflin  obferve  que  quoique ,  fuiyant  cet  article ,'  le  maître  puiffe  faire 
cette  faifie ,  &  que  fi  elle  étoit  faite ,  celui  à  qui  appartiennent  les  marchandifes 
n'en  pourroit  obtenir  main-levée  fans  donner  caution  ,  néanmoins  il  n'eft  pas 
d'ufage  de  faire  ces  faifies ,  à  moins  que  la  folvabilité  des  perfonnes  à  qui  les 
marchandifes  appartiennent ,  ne  fut  fufpeûe  ;  &  qu'en  conséquence  le  maître , 
qui  n'a  pas  fait  ces  faifies ,  &  qui  a  laifle  les  marchands  enlever  &  difpofer  de 
leurs  marchandifes ,  n'eft  fujet  à  aucune  recherche  en  cas  d'infolvabilité  de  quel- 
ques-uns d'eux,  à  moins  que  les  intéreffés  dans  la  répartition  ne  les  euffent 
faifies  entre  fes  mains.  Cet  ufage ,  félon  M.  *  **,  n'eft  rien  moins  qu  'avéré. 

Article    V. 

Du  cas  auquel  les  effets  jetés  à  la  mer  font  recouvrés. 

135.  Le  propriétaire  des  marchandifes  jetées  à  la  mer  pour  la  conservation 
du  vaifleau ,  quelque  confentement  qu'il  donne  à  cet  fujet,  n'eft  pas  cenfé  abdi- 
quer le  domaine  defdites  marchandifes  :  Quoniam  ,  dit  Javolenus ,  non  potefi 
videri  idpro  derelicio  liabitum  ,  quod  falutis  causa  intérim  dimijjum  ejl  ;  L.  21  y 
§.  2 ,  ff.  de  acquir.  pojjeff. 

C'eft  pourquoi  fi  ces  effets  jetés  à  la  mer  en  étoient  par  la  fuite  retirés  ,  foit 
par  des  plongeurs ,  foit  par  des  pêcheurs  f  il  n*eft  pas  douteux  que  les  proprié- 
taires pourroient  les  réclamer ,  8é  les  recouvrer  en  payant  les  frais  faits  pour 
les  tirer  deJa  mer. 

136.  Si  lorfque  le  propriétaire  des  effets  jetés  à  la  mer  les  a  recouvrés,  la 
contribution  n'etoit  pas  encore  faite ,  il  eft  évident  que  lorfqu'elle  fe  fera ,  il  ne 
pourra  pas  fe  faire  employer  dans  l'état  des  pertes  pour  le  prix  entier  defdits 
effets ,  mais  feulement  pour  la  fomme  dont  on  eftimera  qu'ils  auront  été  dépré- 
ciés ,  &  pour  les  frais  qu'on  aura  faits  pour  les  recouvrer. 

S'il  ne  les  a  recouvrés  que  depuis,  c'eft  le  cas  de  l'article  22  ,  qui  dit  :  «Si  les 
»  effets  jetés  font  recouvrés  par  les  propriétaires  depuis  la  repartition ,  ils  fe~ 
»  ront  tenus  de  rapporter  au  maître  &  aux  autres  intore  fies  ce  qu'ils  auront 
»  reçu  dans  la  contribution,  déduûion  faite  du  dommage  qui  leur  a  été  caufé 
»  par  le  jet ,  &  des  frais  de  recouvrement  », 

Obfervez  que  le  propriétaire ,  à  qui  par  la  contribution  on  a  fait  bon  du 
prix  entier  des  effets  jetés  ,  y  ayant  lui-même  contribué ,  ÔC  fait  conftifion  fur 
lui  d'une  part  de  ce  prix ,  il  doitaufli  avoir  fa  part  dans  la  fomme  qu'il  doit 
rapporter. 

Par  exemple,  fi  Pierre ,  à  qui  dans  la  contribution  on  a  fait  bon  d'une  fomme 
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de  1 5,000  livres  ,  pour  laquelle  il  étoit  employé  dans  l'état  des  pertes ,  &  qui 
étoit  le  prix  entier  de  fes  effets  ;  &  que,  déduâion  faite  de  ce  dont  ils  font  dé- 
préciés ,  &  des  frais  qu'on  a  faits  pour  les  retirer  de  la  mer ,  ils  valent  encore 
10,000  livres  ;  c'eft  une  fomme  de  10,000  livres  qu'il  fera  obligé  de  rapporter 
à  la  maffe  de  la  contribution.  Suppofons  que  cette  maffe  monte  à  la  fomme  de 
3.00,000  livres,  celle  de  10,000  livres  qui  doit  y  être  rapportée  en  fera  la 
-vingtième.  Àinfi  chacun  de  ceifx  qui  font  compris  dans  cette  fomme ,  doit 
prendre  dans  celle  de  10,000  livres,  cinq  pour  cent,  qui  font  le  vingtième  de 
celle  pour  laquelle  il  eft  employé  dans  la  mafle  de  contribution.  Pierre  y  étant 
employé  pour  la  fomme  de  15,000  livres  ,  &  ayant  contribué  au  prorata  de 
cette  fomme  par  la  lonflifion  qu'il  a  faite  fur  lui ,  il  doit  retenir  dans  la  fomme 
de  10,000  livres  qu'il  eft  tenu  de  rapporter,  celle  de  750  livres,  &  le  furplus, 
montant  à  9,150  livres ,  doit  être  reparti  dans  la  même  proportion,  à  chacun 
de  ceux  qui  font  employés  dans  cette  maffe. 

Section    II. 

Des  autres  efpeces  d'avaries  cqmmunes  qui  donnent  lieu  à  ta 

contribution. 

137.  L'article  6  du  titre  des  Avaries ,  fait  rénumération  des  avaries  coin-' 
munes  qui  arrivent  le  plus  ordinairement. 

Première  Espèce.  Les  chofes  données  par  compojîtion  aux  pirates  pour  le 
rachat  du  navire  &  des  marchandifes. 

Il  eft  évident  que  cette  perte  des  chofes  qui  font  données  à  des  pirates  par 
«compofition ,  pour  qu'ils  laiffent  aller  le  navire ,  étant  une  perte  foufferte  pour 
empêcher  que  le  navire  ne  tombât,  avec  toutes  les  marchandifes,  entre  les  mains 
de  ces  pirates,  c'eft  une  avarie  commune ,  dont  ceux  à  qui  ces  chofes  a  pparte- 
noient ,  &  qui  en  ont  fouffert  la  perte  pour  le  falut  commun ,  doivent  être  in- 
demnifés  par  une  contribution ,  qui  doit  fe  faire  de  la  même  manière  que  celle 
qui  fe  fait  en  cas  de  jet. 

Quoique  des  corfaires  ennemis ,  qui ,  en  temps  de  guerre ,  ont  commiflïon 
pour  aller  en  courfe ,  ne  foieht  pas  proprement  des  pirates ,  néanmoins  ce  qui 
eft  dit  en  cet  article  des  chofes  données  par  composition  à  des  pirates ,  doit  s'é- 
tendre à  ce  qui  feroit  donné  par  compofition  à  ces  corfaires  ;  il  y  a  une  entière 
parité  de  raifon. 

138.  L'Ordonnance  dit ,  données  par  compofition.  Pour  que  ce  qui  a  été  donné 
à  un  pirate  ou  corfaire ,  foit  cenfé  donné  pour  le  falut  commun ,  &  foit  une 
avarie  commune  qui  doive  être  foufferte  en  commun  par  une  contribution,  il 
taut  que  cela  ait  été  donné  par  compofition  ;  c'eft-à-dire  qu'il  faut  que  ces 
chofes  aient  été  offertes  au  corfaire  pour  qu'il  laiflat  aller  le  navire  ,  &  que  le 
corfaire  ayant  accepté  les  offres ,  &  reçu  les  chofes  offertes ,  ait  effeâivement 
laiffé  le  navire  continuer  fa  route.  Mais  s'il  s'étoit  rendu  maître  du  navire  ,  &  y 
fans  compofition ,  s'étoit  fait  donner  les  effets  les  plus  précieux  qu'il  auroit 
choifis  ,  &  qui  lui  convenoient  le  mieux ,  &  avoit  enfuite  laiffé  aller  Te  navire 
avec  le  furplus,  la  perte  des  effets  dont  il  s'eft  emparé  ne  feroit  qu'une  avarie 
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fimple,  qui  devroit  être  fupportée  en  entier  par  ceux  à  qui  ils  appartiennent  ; 
car  le  corfaire  s'étant  emparé  par  force  de  ces  effets ,  parce  que  c'étoit  ceux  qui 
lui  convenoient  le  mieux,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  lui  ont  été  donnés  pour  le 
fàlut  commun ,  &  que  ce  foit  une  perte  qui  ait  été  faite  dans  la  vue  de  fauver 
le  navire  &  le  furplus  des  marchandifes.  C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  la  Loi 
a  9  $.  3  9  ff.  a d  L.  Rhod.  Si  navis  à  piratis  redemptafit  ,  Servais  Ofilius  ,  Labto  ,  " 
omncs  confort  dtbert  aiunt  ;  quod  vtrb  pradones  abfiultrint ,  eum  perdere  cujus 
futrit. 

Pareillement  9  ce  que  quelqu'un  auroit  promis  de  donner ,  non  pour  le  falut 
commun,  mais  pour  le  rachat  particulier  de  fes  marchandifes ,  &  qu'il  auroit 
été  enfuite  obligé  de  donner ,  putà ,  pour  délivrer  les  perfonnes  qu'il  avoit  laif- 
fées  pour  otages  au  corfaire 9  n'eft  qu'une  avarie  fimple ,  qui  ne  donne  pas  lieu 
à  la  contribution  :  c'eft  pourquoi  la  Loi  ajoute  ,  rue  confertndum  ci  qui  merus 
fisas  redemerit. 

139.  Quoique  ce  qui  a  été  donné  au  corfaire ,  ait  été  donné  par  compofition 
pour  le  rachat  du  vaifleau  9  &  pour  qu'il  le  laiffât  aller  9  néanmoins  fi  9  contre  la 
foi  de  la  composition  9  il  s'étoit  emparé  du  vaifleau  9  &  l'eût  pillé  9  il  n'y  auroit 
pas  lieu  à  la  contribution  9  &  ceux  à  qui  appartenoient  les  chofes  données  par 
cette  composition  9  qui  n'a  pas  eu  d'effet  9  ne  peuvent  rien  demander  à  ceux  qui 
ont  fauve  leurs  effets  de  ce  pillage  ;  de  même  que  dans  le  cas  du  jet  9  lorfque  ce 
jet  n'a  pas  empêché  le  vaifleau  de  périr  par  la  tempête  pour  laquelle  il  a  été 
fait,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  contribution  contre  ceux  qui  auroient  fauve  leurs 
effets  du  naufrage  ;  fuprà ,  n.  113  :  car  pour  qu'une  perte ,  quoique  faite  dans  la 
vue  du  falut  commun  9  donne  lieu  à  la  contribution  9  il  faut  qu'elle  ait  pour-lors 
procuré  la  confervabon  du  vaifleau. 

Mais  fi  le  corfaire ,  en  exécutant  la  compofhion  9  a  laiffé  aller  le  vaifleau  9 
quoique  depuis ,  par  un  autre  accident  furvenu  durant  le  cours  du  voyage  ,  le 
vaifleau  foït  tombé  entre  les  mains  des  ennemis ,  il  né  laiflera  pas  d'y  avoir 
lieu  à  la  contribution  ;  &  ceux  qui  ont  fauve  leurs  effets  du  pillage  dans  le 
fécond  accident  9  contribueront  à  la  perte  des  effets  donnés  lors  du  premier  9 
pour  la  compofition  qui  a  fauve  alors  le  navire  &  les  effets  qui  y  étoient  9 
ainfi  que  nous  l'avons  décidé  fuprà  >  n.  114,  par  l'autorité  des  Loix  à  l'égard 
du  jet. 

140.  L'article  20  du  titre  du  Fret ,  règle  la  contribution  à  laquelle  le  rachat 
donne  lieu.  Il  y  eft  dit  :  «  La  contribution  fur  le  rachat  fe  fera  fur  le  prix  cou- 
»  rant  des  marchandifes  au  lieu  de  leur  décharge  9  déduâion  faite  des  frais  ». 
C'eft-à-dire  9  des  frais  de  décharge  &  du  fret  qui  eft  dû  pour  ces  marchandifes  : 
car  le  marchand  ne  profite  de  la  confervation  de  ces  marchandifes  que  fous  la 
déduâion  de  ces  frais. 

L'article  ajoute,  «  &  fur  le  total  des  marchandifes  &  du  fret ,  déduôion  faite 
»  des  viâuailles  confommées  9  &  des  avances  faites  aux  matelots  ». 

Ceft  une  première  différence  entre  cette  cçntribution  9  &  celles  qui  fe  font 
dans  le  cas  du  jet  &  des  autres  avaries  communes  ,  dans  lefquelles  le  proprié- 
taire du  navire  ne  contribue  que  pour  la  moitié  de  la  valeur  dû  navire  9  &  pour 
la  moitié  du  fret,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  9  n.  119;  au  lieu  que  dans  le 
Cas  du  radiât,  il  contribue  pour  le  total  du  navire  &  du  fret.  Au  refte  >  dans  la 

Pggij 


N 


ai  o  Avaries, 

m 

maiTe  pour  la  contribution ,  le  fret  n'eft  employé  que  fous  la  déduftion  des 
viâuailles  confommées ,  &  des  avances  faites  aux  matelots  ;  car  le  fret  n'eft  un 
profit  pour  les  propriétaires  du  navire  que  fous  cette  déduâion. 

141.  L'article  ajoute  :  «  lefquels  (  matelots)  contribueront  aufli  à  la  décharge 
»  du  fret ,  à  proportion  de  ce  qui  leur  reftera  dû  de  leurs  loyers  ». 

C'eft  une  féconde  différence  entre  cette  contribution  &  celles  qui  fe  font  dans 

le  cas  des  autres  avaries.  Elle  eft  répétée  en  l'article  10 ,  au  titre  du  Loyer  des 

Matelots  ,  où  il  eft  dit  :  Les  loyers  des  matelots  ne  contributront  à  aucunes  avaries  , 

fi  ce  n'eft  pour  le  rachat  du  navire.  Le  raifon  de  différence  eft  le  grand  avantage 

que  ce  rachat  procure  aux  matelots ,  auxquels  il  conferve  la  liberté. 

Obfervez  ce  qui  eft  dit ,  contribueront  à  la  décharge  du  fret,  Il /l'y  a  donc  que 
le  propriétaire  du  navire  qui  doit  profiter  de  cette  contribution  des  matelots. 
Les  marchands  n'en  doivent  pas  profiter  ;  ils  font  affez  avantagés  de  ce  que  le 
propriétaire  du  navire  contribue  au  rachat  du  navire ,  pour  le  total  &  du  na- 
vire &  du  fret.  On  ne  doit  donc  pas  comprendre  les  loyers  dus  aux  matelots 
dans  lamaffe  qui  fe  fait  des  effets  contribuables  pour  régler  la  contribution  entre 
le  propriétaire  du  navire  &  les  marchands.  Mais  après  le  règlement  de  cette  con- 
tribution ,  la  foriime  que  le  propriétaire  du  navire  doit  porter  par  cette  con- 
tribution ,  doit  fe  répartir  &  être  fuppbrtée  çn  commun ,  &  par  le  propriétaire 
du  navire ,  au  prorata  du  fret ,  &  par  les  matelots ,  au  prorata  de  ce  qui  leur  eft 
dû  pour  leurs  loyers. 

Par  exemple ,  je  fuppofe  que  le  propriétaire  du  navire  pour  fon  fret ,  mon- 

.  tant ,  toute  déduûion  faite ,  à  une  fomme  de  14,000  livres,  ait  été  impofé  dans 

la  contribution  à  une  fomim*  de  7,000  livres ,  &  qu'il  refte  dû  aux  matelots 

4,000  livres.  La  fomme  de  7,000  livres ,  à  laquelle  le  propriétaire  du  navire  a  été 

impofé  pour  fon  fret,  doit  fe  répartir  im  prorata  entre  ledit  propriétaire  &  les 

matelots  :  la  fomme  de  14,000  livres ,  montant  du  fret ,  étant  fextuple  de  celle 

de  4,000  livres  due  aux  matelots ,  le  propriétaire  doit  porter  fix  feptiemes  de 

ïa  fomme  de  7,000  livres  ,  &  les  matelots  un  feptieme ,  montant  à  la  fomme 

.de  1,000  livres ,  dont  le  maître  pour  le  propriétaire  du  navire  leur  feradimi- 

.  nution  fur  les  4,000  livres  qui  leur  étoient  dues. 

141.  Seconde  Espèce.  L'article  ajoute ,  celles  jetées  dans  la  mer.  C'eft  l'ef- 
'  pece  d'avarie  commune  dont  nous  avons  parlé  dans  la  Seâion  précédente. 

Troisième  Espèce.  Les  cables  ou  mats  rompus  ou  coupés  >  les  ancres  &  autres 
effets  abandonnés  pour  lefalut  commun. 

Pour  que  ce  dommage  foit  cenfé  fait  pour  le  falut  commun ,  &  foit  une 
avarie  commune ,  il  faut,  de  même  que  pour  le  jet,  qu'il  ait  été  fait  par  l'avis 
des  marchands  qui  étoient  fur  le  navire  ,  &  des  principaux  de  l'équipage , 
(  Titre  du  Jet,  art.  1  &  2.)  dans  le  cas  d'une  violente  tempête,  ou  d'une  chaffe 
du  vaiffeau  par  des  pirates  ou  par  des  ennemis ,  &  que  cela  ait  pour-lors  pro- 
curé la  confervation  du  vaiffeau. 

Lorfque  ce  dommage  n'a  pas  été  fait  à  deffein  de  procurer  la  confervation 

du  vaiffeau  ,  mais  qu'il  eft  farvenu  par  quelque  coup  de  vent ,  ce  n'eft  qu'une 

avarie  fimple  ,  qui  ne  donne  pas  lieu  à  la  contribution ,  &  qui  doit  être  fouf- 

ferte  en  entier  par  les  propriétaires  du  navire.  Ceft  ce  que  décide  l'Ordon- 

.  nance,  titre  des  Avaries 9  art,  4.  «  La  perte  des  cables,  ancres,  voiles,  mats 
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»  &  cordages ,  caufée  par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer ,  font  avaries 
»  (impies  ». 

Cette  avarie  étant  une  avarie  fimple ,  les  propriétaires  des  marchandées  ne 
font  obligés  de  contribuer  en  rien  a.ux  frais  qu'il  aura  fallu  faire  pour  remettre 
le  navire  en  état  de  continuer  fa  route ,  &  de  conduire  les  marchandifes  au  lieu 
de  leur  deftination  ;  L.  6 ,  ff.  ad  L.  Rhod.  ;  de  même  que  je  ne  ferois  tenu  de 
rien ,  fi  un  ferrurier  avoit  rompu  fon  marteau  ou  fon  enclume  en  travaillant  à 
l'ouvrage  que  je  lui  ai  donné  à  faire  ;  L.  2,  §.  1. 

143.  Quatrième  Espèce,  Le  dommage  fait  aux  marchandifes  rejlées  dans  /* 
navire  ,  en  faifant  le  jet. 

Nous  en  avons  parlé  dans  la  Seâion  précédente. 

CINQUIEME  ESPECE.  Les  panfemens  &  nourritures  du  matelot  bhffe  en  difen* 
dant  le  navire. 

Cela  doit  s'entendre  du  cas  d'un  combat  foutenu  pour  empêcher  la  prife  du 

navire  attaqué  par  un  corfaire  :  le  matelot  ayant  expofé  fa  perfonne  pour  le 

falut  commun ,  ayant  été  bleffé  pour  le  falut.  commun ,  les  frais  de  nourriture 

.  &  de  panfemens  auxquels  fes  bleffures  ont  donné  lieu  ,  doivent  être  fupportés 

en  commun ,  &  être  réputés  avaries  communes.  » 

Il  n'importe  à  cet  égard  qu'il  ait  été  bleffé  en  combattant  les  armes  à  la  main , 
ou  en  fàifànt  la  manœuvre*  pendant  le  combat  :  en  l'un  &  en  l'autre  cas. ,  il  tra- 
vailloit  pour  le  falut  commun. 

Ce  qui  eft  dit  du  matelot,  me  paroît  devoir  s'étendre  à  tous  les  gens  de  l'é- 
quipage ,  &  même  au  maître.  Si  en  combattant ,  ou  en  manœuvrant  durant  le 
combat ,  ou  en  donnant  des  ordres ,  ils  ont  été  bleffés ,  l'ayant  été  pour  le 
falut  cpmmun ,  les  frais  de  leurs  nourritures  &  panfemens  font  une  avarie 
commune. 

Je  penfê  même  qu'on  en  doit  dire  autant  des  paffagers  qui  dans  un  combat 
ont,  à  la  requifition  du  maître  ,  pris  les  armes.  S'ils  ont  été  bleffés ,  les  frais  de 
leur  nourriture  &  panfemens  me  paroiffent  pareillement  devoir  être  une  avarie 
commune. 

Si  ce  n'eft  pas  dans  un  combat ,  mais  en  faifant  le  fervice  ordinaire  qu'un 
matelot  a  été  bleffé ,  ce  n'eft  pas  une  avarie  commune.  Cette  diftinttion  fc 
trouve  au  titre  des  Matelots  ,  art.  / ,  où  il  dit  :  «  Le  matelot  qui  fera  bleffé  au 
»  fervice  du  navire ,  ou  qui  tombera  malade  pendant  le  voyage  ,  fera  payé  de 
»  fes  loyers  ,  &  panfé  aux  dépens  du  navire  (  feulement)  ;  &  s'il  eft  bleffé  en 
»  combattant  contre  les  ennemis  ou  les  pirates ,  il  fera  panfé  aux  dépens  du 
»  navire  &  de  la  cargaifon  ». 

Par  la  même  raifon  que  les  frais  de  nourritures  &  panfemens  des  matelots 
bleffés  en  combattant ,  font  une  avarie  groffe ,  qui  doit  être  fupportée  en  com- 
mun ;  ce  qui,  fuivant  r article  iS  du  titre  des  Loyers  des  Matelots ,  doit  être 
payé  aux  héritiers  d'un  matelot  tué  en  combattant ,  de  plus  qu'il  ne  leur  feroit 
payé  s'il  étoit  mort  de  maladie,  &qui  confifte  dans  les  loyers  de  ce  matelot 
.  courus  depuis  fa  mort  jufqu'à  la  fin  du  voyage ,  doit1  être  auffi  réputé  avarie 
groffe  &  commune ,  comme  l'a  fort  bien  remarqué  M.  Vaflin  fur  le  même 
article  15,  qui  eft  expliqué  infra  >  n.  1^4.  J'ai  néanmoins  entendu  faire  à  cet 

égard  une  diftki&on  entre  le  cas  auquel  le  maître  a  loué  d'autres  matelots  pour 
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remplacé*  ceux  qui  ont  été  tués ,  &  le  cas  auquel  il  ne  les  a  pas  remplacés. 
Lorfque  le  maître  a  loué  d  autres  matelots  pour  remplacer  ceux  qui  ont  été 
tués  ,  le  paiement  qu'il  eft  tenu  de  faire  aux  héritiers  des  matelots  tués  ,  des 
loyers  courus  depuis  la  mort  de  ces  matelots  jufqu'à  la  fin  du  voyage ,  eft  pour 
lui,  entant  qu'il  eft  également  obligé  de  payer  les" loyers  de  ceux  qu'il  a  loués 
pour  les  remplacer  ,  une  'double  dépenfe  ,  &  une  dépenfe  extraordinaire, 
laquelle  étant  caufée  par  la  mort  des  matelots  tués  eh.  combattant  pour  le  falut 
commun ,  eft  une  avarie  commune  :  les  marchands  doivent  donc  y  contribuer. 
Mais  lorfque  le  matelot  tué  en  combattant  n'a  pas  été  remplacé ,  le  paiement 
des  loyers  que  fait  le  maître  aux  héritiers  du  matelot ,  ne  paroît  pas  être  une 
dépenfe  extraordinaire  9  ni  par  conféquent  une  avarie  commune  :  car  le  maître 
ne  paie  pas  plus  dans  le  cas  de  la  mort  du  matelot ,  qu'il  n'eût  payé  s'il  ne  fut 
pas  mort ,  puifqu'il  auroit  alors  payé  au  matelot  la  même  fomme  qu'il  paie  à 
les  héritiers.  Cette  diftinftion  paroît  affez  plaufible. 

144.  Les  nourritures  &  les  panfemens  des  matelots  blefles  dans  un  combat 
foutenu  pour  la  défenfe  du  navire ,  étant  des  avaries  communes ,  on  doit  aufli 
décider  que  le  dommage  fouffert  par  le  vaifleau  dans  ce  combat ,  eft  pareille- 
ment une  avarit  commune ,  à  laquelle  doivent  contribuer  les  marchandifes 
chargées  fur  le  vaifleau.  Ce  dommage  eft  bien  différent  de  celui  qui  lui  eft 
caule  par  une  tempête ,  &  qui  n'eft  qu'une  avarie  fimple ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
fouffert  pour  le  falut  commun.  Le  combat ,  au  contraire  ,  étant  foutenu  pour 
la  défenfe  des  marchandifes  aufli -bien  que  du  navire,  le  dommage  que  le 
vaifleau  en  reçoit ,  eft  fouffert  pour  le  falut  commun  ,  &  par  conféquent  eft 
une  avarie  commune. 

145.  Sixième*  ESPECE.  La  frais  de  la  décharge  pour  entrer  dans  un  havre  , 
eu  dans  une  rivière  ,  ou  pour  mettre  à  flot  un  vaifleau. 

Cela  ne  doit  s'entendre  f  comme  l'obferve  Vaflin ,  que  dans  le  cas  d'une 
tempête ,  ou  d'une  chafle  de  vaifleau ,  ou  autre  accident.  Si  pour  empêcher  le 
naufrage  ou  la  prife  du  vaifleau  ,  on  eft  obligé  de  le  faire  entrer  dans  un  havre 
qui  n'eft  pas  le  lieu  de  fa  deftination ,  &  qu'il  ne  puifle  y  entrer  fans  être  dé- 
chargé d'une  partie  de  fa  cargaifon ,  qu'on  décharge  alors  dans  des  bateaux  ou 
allèges  ,  ce  font  des  frais  extraordinaires  faits  pour  le  falut  commun ,  pour  la 
conservation  du  navire  &  des  marchandifes ,  &  par  conféquent  une  avarie  corn* 
mune ,  qui  doit  être  fupportée  en  commun  par  une  contribution. 

Il  en  eft  de  même  des  frais  qu'on  fera  en  ce  cas  pour  remettre  à  flot  le  vaiffèau , 
c'eft-à-dire ,  pour  le  fortir  du  lieu  où  il  s'étoit  réfugié ,  &  le  mettre  en  état  de 
continuer  fa  route  avec  fa  cargaifon. 

Mais  les  frais  de  la  décharge  des  marchandifes  qui  fe  fait  au  lieu  de  leur 
deftination ,  lorfque  le  havre  de  ce  lieu  eft  tel  que  le  vaifleau  n'y  peut  entrer 
fans  être  déchargé ,  forit  des  frais  ordinaires  qui  doivent  être  portés  par  ceux 
à  qui  appartiennent  les  marchandifes.  C'eft  ce  qu'enfeigne  M.  Vaflin  fur  ledit 
article. 

146.  L'article  19  du  titre  du  Jet ,  rapporte  une  feptieme  Efpece  d'avarie 
commune  ;  c'eft  dans  le  cas  auquel  un  navire  ne  pouvant  entrer  fans  danger 
dans  un  havre  ou  dans  une  rivière  avec  toute  fcfa  charge  ,  on  en  décharge  une 
partie  date  les  bateaux  qu'on  appelle  allèges.  L'article  19  dit;  «En  cas  de  perte 
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»  des  marchandifes*  mifes  dans  des  barques  pour  allégea  Je  vâiffeau  entrant  en 

*  ^-quelque  port  ou  rivière ,  la  répartition  s'en  fçra  fur  le  navire  &  fon  charge* 
^>  ment  entier  ». 

L'article  20  ajoute  :  «  Mais  fi  le  vaifleau  périt  avec  le  reile  de  fon  charge- 
-»  ment ,  il  n'en  fera  fait  aucune  répartition  fur  les  marchandifes  mifes  dans  les 
-  fp  allèges ,  quoiqu'elles  arrivent  à  bon  port  ». 

La  raifon  de  différence  eft  ,  que  la  décharge. des  marchandifes  dans  les  allèges 
s'étant  laite  pour  la  confervation  du  navire  &  des  marchandifes  qui  y  font 
•reftées ,  afin  que  le  navire  pût  entrer  plus  facilement  dans  le. port ,  la  perte  de 
ces  marchandifes  qui  ont  péri  avec  les  allèges  011  on  les  avoit  déchargées ,  a  été 
foufferte  pour  la  confervation  du  navire  &  des  .marchandifes  qui  y  font  refiées; 
&  par  conféquent  elle  doit  être  foufferte  en  commun.  Mais  lorfque  c'eft  le 

*  vaifleau  qui  périt ,  &  que  les  allèges  font  arrivées  heureufement  y  on  ne  peut  pas 
dire  que  k  perte  du  vaifleau  ait  été  foufferte  pour  la  confervation  des  allèges. 

Ces  décifions  des  articles  19  &  10  font  tirées  de  la  Loi  4,  ff.  ad  L.  RhotL 
Navis  onujla  tevanda  causa  quce  intrare flumenvel portum  non  pourat  cum  onere, 

Jl  quctdam  merces  infcapkam  trajeclcefunt ,  eaque  fcaphafubmerfa  eji  ,  ratio  haberi 
débet  inttr  eos  qui  in  navc  merces  falvas  kabent9  cum  kis  qui  in  fcaphd  perdiderunt  9 
tanquamji  jaSurafàSa  tjfet  :  contra  Jî  fcapha  cum  paru  mercium  falva  ejï9  navis 
periit ,  ratio  haberi  non  débet  eorum  qui  in  navt  perdiderunt;  quia  jaSus  (i)ir* 
tributum  falva  navt  venit. 

Il  n'y  a  lieu  à  la  décifîon  de  l'article  1 9 ,  que  lorfque  la  décharge  des  mar- 
chandifes dans  des  barques  s'eft  faite  dans  la  vue  d'alléger  le  navire  ,  &  de  lui 

•faciliter  l'entrée  dans  le  port ,  foit  que  ce  foit  celui  de  fa  deftination ou  un 
autre.  Mais  fi  le  marchand  n'a  fait  décharger  ies  marchandifes  que  pour  les 
faire  arriver  plus  promptement  à  terre ,  pendant  que  le  vaifleau  reftoit  en  rade  , 
la  décharge  en  ce  cas  ne  s'étant  pas  faite  pour  le  falut  du  navire  &  des  mar- 
chandifes qui  y  font  refiées ,  la  perte  des  marchandifes  déchargées  ne  feroit  pas 
une  a  varie  "commune,  &  ne  devroit  être  fupportée  que  par  ceux  à  qui  elles 
appartiennent. 

J'ai  entendu  faire  une  autre  diftinôion  à  l'égard  de  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 19.  Lorfque  c'eft  pour  entrer  dans  un  port  où  un  accident  a  obligé  de 
relâcher ,  qu'il  a  fallu  alléger  le  navire ,  il  y  a  toujours  lieu  à  la  difpofition  de 
cet  article  ;  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  en  ce  cas  aucune  faute  du  maître ,  qui 
ne  pouvoit  pas  deviner ,  lorfqu'il  a  chargé  fon  navire ,  qu'il  feroit  obligé  d'en- 
trer dans  ce  port.  Mais  lorfque  c'eft  pour  entrer  le  navire  dans  le  port  de  fa 
deftination ,  qu'il  a  été  néceffaire  de  l'alléger ,  le  maître  ,  qui  connoiflbit  ou 
devoit  connoître  la  portée  du  port  où  il  conduifoit  fon  navire ,  eft  en  faute  d'y 
avoir  mis  une  plus  grande  charge.  Ceft  donc ,  en  ce  cas ,  par  la  faute  du  maître 
qu'il  a  fallu  décharger  une  partie  des  marchandifes ,  &  que  les  marchandifes 
déchargées  dans  des  allèges ,  ont  été  expofées  aux  rifques  qu'elles  ont  couru 
dans  ces  barques  ,  &  qu'elles  n'auroient  pas  couru  dans  le  vaifleau.  C'eft  donc 
le  maître  feul  qui  doit  être  en  ce  cas  refponfable  de  l'accident ,  &  il  ne  peut  pas 
en  faire  une  avarie  commune. 


■»• 


fi)  Ideft,  is  tUmùm jaélus ,  ta  demain  jatiura  venit  in  tributum,  quct  ad  Jalyandam  navent 
fia  eft,  Oper  quam  navis  falva  faSa  eft. 
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147.  L'article  8  du  titre  des  Avaries ,  nous  en  rapporte  une  huitième  Efpece; 
Il  y  eft  dit  :  «  Les  lamanages,  touages ,  pilotages  ,  pour  entrer  dans  les  havres 
»  ou  rivières ,  ou  pour  en  fortir ,  font  menues  avaries ,  qui  fe  paieront  un  tiers 
»  par  le  navire ,  &  les  deux  autres  tiers  par  les  marchandées  ». 

Lamanage%  eft  ce  qui  fe  paie  aux  lamaneurs ,  c'eft-à-dire,  à  ceux  qui  vien- 
nent au-devant  des  navires  dans  des  barques ,  avec  des  inftrumens  propres  à 
haler  le  navire ,  &  à  diriger  fa  courfe ,  pour  lui  faire  éviter  les  dangers  qui  font 
fur  fa  route  ;  Guidon  de  la  mer,  chap.  14. 

Touage  >  eft  ce  qui  fe  paie  pour  haler  les  navires  dans  les  rivières  ;  ibid. 
chap.  1&. 

Pilotage ,  .eft  ce  que  le  maître  donne  à  des  pilotes  du  lieu  oîi  le  vaiffeau 
aborde  ,  ou  d'où  il  fort ,  pour  conduire  le  navire  en  entrant  &  en  fortant ,  & 
lui  faire  éviter  les  endroits  dangereux ,  dont  ces  pilotes  du  lieu  ont  la  con- 
noiffance. 

Cette  efpece  d'avarie  commune  a  deux  chofes  qvji  lui  font  particulières.  La 
première  eft ,  que  quoique  les  avaries  communes  foient  appellées  grojjes  avaries 
en  l'article  2  du  titre  des  Avaries  >  celle-ci ,  à  caufe  de  fa  modicité ,  eft  appellée 
menue  avarie. 

La  féconde  eft ,  qu'au  lieu  que  pour  la  contribution  aux  autres  avaries ,  on 
fait  une  eftimation  du  navire  pour  régler  la  part  qu'il  doit  fupporter  ;  au  con- 
traire ,  pour  la  contribution  à  cette  avarie ,  on  ne  fait  aucune  eftimation  du 
navire ,  mais  on  ait  porter  le  tiers  au  navire ,  &  les  deux  tiers  aux  mar- 
chandises. 

La  raifon  eft ,  que  ces  frais  étant  peu  confidérables,  il  ne  méritent  pas  qu'on 
feffe  une  eftimation  du  navire. 

1 48.  Obfervez  que  ces  frais  de  lamanage ,  touage  &  pilotage ,  ne  font  pro-' 
prement  avaries  que  lorfqulls  font  faits  à  l'occafion  de  quelque  accident  de 
tempête  ou  de  chaffe ,  pour  entrer  le  navire  dans  un  port  qui  n'eft  pas  celui 
de  fa  deftination ,  &  pour  en  fortir  ;  car  ce  n'eft  que  dans  ce  cas  que  ces  frais 
font  dépenfes  extraordinaires  :  or ,  félon  la  définition  ci-deffus  rapportée ,  & 
que  donne  l'article  premier  f  les  avaries  font  des  dépenfes  extraordinaires. 

Quoique  ces  frais  de  lamanage ,  &c.  lorfqu'ils  font  faits  pour  entrer  le  navire 
dans  le  port  de  fa  deftination ,  foient  des  frais  ordinaires ,  &  ne  foient  point  pro- 
prement des  avaries ,  6c  qu'en  conféquence  les  affureurs  n'en  foient  pas  tenus , 
néanmoins  ils  font ,  même  en  ce  cas ,  portés  en  commun  par  le  navire  pour  un 
^  tiers ,  &  par  les  marchandifes  pour  deux  tiers ,  &  font  affimilés  aux  avaries. 

C'eft  l'interprétation  que  M.  Vaflin  donne  à  cet  article  8  ;  &  elle*  eft  confir- 
mée par  la  relation  qu'il  a  avec  l'article  9  qui  fuit ,  où  il  eft  dit  :  «  Les  droits 
»  de  congé,  vifite,  rapport,  balifes  &  ancrages  ne  feront  réputés  avaries  ,  mais 
»  feront  acquittés  par  les  maîtres  ». 

Il  eft  certain  que  cet  article  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  auquel  le  paie- 
ment de  ces  droits  eft  une  dépenfe  ordinaire  ,  c'eft-à-dire ,  du  cas  auquel  ils 
font  payés  au  lieu  du  départ  du  vaiffeau ,  &  au  lieu  de  fa  deftination  :  car  lorf- 
que  ces  droits  font  payés  pour  entrer  ou  fortir  d'un  port  oh  quelque  accident 
de  tempête  ou  de  chaffe  a  obligé  le  vaiffeau  de  relâcher ,  le  paiement  de  ces 
droits  étant  en  ce  <$s  une  dépenfe  extraordinaire  caufée  par  un  accident ,  eft 

■  um 


Partie  II ,  S  eft.  z.  415 

une  avarie,  &  une  avarie  commune,  puifqu'elle  eft  faite  pour  le  4alut  com^ 
mun.  Cet  article  9  étant  donc  dans  le  cas  de  dépenfes  ordinaires ,  &  étant  mis 
en  oppofition  avec  le  précédent ,  il  s'enfuit  que  le  précédent  doit  auffi  s'en- 
tendre du  cas  auquel  les  lamanages ,  &c.  ,  font  dépenfes  ordinaires. 

149.  Les  droits  de  congé ,  dont  parle  cet  article  ,  font  ceux  que  le  maître 
paie  à  l'Amirauté  du  lieu  de  fon  départ ,  pour  avoir  un  congé  ou  paffe-port  pour 
fon  voyage. 

Ceux  de  vijîtc ,  font  ceux  qui  font  attribués  aux  Officiers  de  l'Amirauté  pour 
la  vifite  des  navires. 

Ceux  de  rapport,  font  ceux  dus  pour  la  déclaration  que  le  maître  doit  faire 
à  l'Amirauté  du  lieu  de  fon  arrivée ,  ou  des  lieux  où  il  relâche. 

Les  tonnes ,  font  des  tonneaux  vuides  placés  au-deffus  des  rochers  &  bancs 
de  fable ,  qui  furnagent  pour  fervir  de  lignai ,  afin  de  les  éviter. 

Balifes ,  eft  un  terme  plus  général  qui  comprend  tout  ce  qui  fert  en  mer  à 
indiquer  le  chemin  :  c'eft  pourquoi  les  droits  de  tonne  &  de  balife  paroiffent 
être  de  petits  droits  qu'on  fait  payer  aux  vaiffeaux  qui  entrent  dans  les  ports , 
pour  l'entretien  de  ces  tonnes  &  balifes. 

Les  droits  d'ancrages  ,  font  les  droits  dus  à  l'Amirauté  pour  la  permiffion  de 
mettre  le  navire  à  l'ancre. 

150.  Outre  les  différentes  efpeces  d'avaries  communes  dont  l'Ordonnance 
a  Êdt  mention ,  &  que  nous  venons  de  rapporter ,  il  y  en  a  encore  d'autres. 
Par  exemple ,  lorfqu'un  navire  étant  pourfuivi ,  le  maître ,  pour  en  empêcher  la 
prife ,  le  fait  échouer  fur  une  côte ,  le  dommage  caufé  par  Péchouement ,  foit 
au  navire ,  foit  aux  marchandifes ,  eft  une  avarie  commune ,  l'échouement  ayant 
été  fait  pour  le  falut  commun. 

r  5 1.  C'eft  auffi  avec  raifon  que  M.  Vaflin  met  au  nombre  des  avaries  com- 
•  munes  les  frais  faits  pendant  le  féjour  d'un  navire  qui  s'eft  réfugié  dans  un 
port ,  ou  fous  une  citadelle ,  en  fuyant  des  vaiffeaux  ennemis  qui  le  pourfui- 
voient ,  &  qui  y  refte  jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foient  retirés  ;  car  ce  font  des  dé- 
penfes extraordinaires  Élites  pour  le  falut  commun ,  &  par  conféquent  des 
avaries  communes  ;  c'eft  pour  le  falut  commun  que  le  maître  y  a  réfugié  fon 
navire ,  &  y  eft  refté. 

En  cela  ce  cas  eft  différent  de  celui  d'un  arrêt  de  Prince.  On  ne  peut  pas 
dire  que  la  dépenfe  extraordinaire  qu'a  caufée  l'arrêt  de  Prince  pour  les  loyers 
&  la  nourriture  des  matelots ,  ait  été  faite  pour  le  falut  commun.  Cet  arrêt  eft 
une  force  majeure  involontaire ,  dont  les  marchands  ne  font  pas  garants  envers 
le  maître  *  &  dont  le  maître  n'eft  pas  garant  envers  eux.  Auffi  l'article  7  décide- 
t-il  que  Torique  le  vaiffeau  eft  loué  au  voyage ,  ces  frais  doivent  être  portés 
par  le  vaiffeau  feul ,  comme  avaries  fimples. 

Si ,  lorfque  le  vaiffeau  eft  loué  au  mois ,  ces  frais  font  réputés  avaries 
groffes,  c'eft  par  une  raifon  particulière  que  nous  avons  déjà  indiquée 
fuprà  y  n.  85  9  qui  eft  que  le  maître  ne  recevant  en  ce  cas  aucun  fret  du 
marchand  pendant  le  temps  que  l'arrêt  dure ,  il  n'eft  pas  obligé  de  fournir 
pour  rien  au  marchand  fes  matelots  pour  la  garde  &  la  conservation  des 
marchandifes. 

152.  Après  avoir  expliqué  quelles  font  les  avaries  communes ,  il  eft  facile 
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de  connaître  quelles  font  les  avaries  fimples  :  ce  font  toutes  celles  qui  n'on 
pas  été  fouffertes  pour  le  falut  commun. 

C'eft  pourquoi  il  eft  dit  par  Farticle  5  ,  au  titre  des  Avaries  :  a  Les  dom- 
»  mages  arrives  aux  marchandifes  par  leur  vice  propre ,  par  tempête ,  prife  9 
»  naufrage  ou  échouement ,  les  frais  faits  pour  les  iauver ,  &  les  droits ,  im- 
»  positions  &  coutumes,  font  avaries  fimples  pour  le  compte  des  proprié- 
»  taires  ». 

153.  Quoique  le  dommage  ait  été  caufé  aux  marchandifes  par  la  faute  du 
maître  ou  de  les  gens ,  ce  n'en  eft  pas  moins  une  avarie  {impie ,  qui  ne  donne 
pas  lieu  à  la  contribution  :  mais  le  propriétaire  des  marchandifes  a  en  ce  cas , 
pour  en  être  indemnifé ,  aftion  contre  le  maître  &  les  propriétaires  du  navire 
qui  l'ont  prépofé.  C'eft  ce  qui  eft  dit  en  l'article  4  :  «  Le  dommage  arrivé  aux 
»  marchandifes  par  la  faute  du  maître  ou  de  l'équipage,  pour  n'avoir  pas  bien 
»  fermé  les  écoutilles ,  amarré  le  vaifleau ,  fourni  de  bons  guindages  ou  cor* 
*  dages ,  ou  autrement ,  font  avaries  fimples  qui  tomberont  fur  le  maître ,  le 
»  navire  &  le  fret  ». 

L'article  dit  qu'elles  tomberont  fur  Je  maître ,  parce  que  le  marchand  a  contre 
le  maître ,  pour  en  être  indemnifé ,  l'aûion  ex  conducto ,  comme  nous  l'avons 
yu  fupra  9  n.  46. 

L'article  ajoute ,  le  navire  &  le  fret ,  parce  que  le  marchand  a  contre  les 
propriétaires  du  navire  qui  ont  prépofé  le  maître ,  l'aûion  exercitoire  pour 
laquelle  ils  peuvent  abandonner  leur  navire,  &  le  fret  qui  leur  eft  dû;  fauf  au 
marchand,  fi  cela  ne  fuffit  pas  pour  l'indemnifer ,  de  fe  venger ,  pour  le  re fiant , 
fur  les  biens  du  maître. 

154.  Pareillement  tous  les  dommages  foufferts  par  le  navire,  lorfqu'ils  ne 
l'ont  pas  été  pour  le  falut  commun ,  font  des  avaries  fimples ,  qui  doivent  être 
fupportées  en  entier  par  les  propriétaires  du  navire  ;  fauf,  dans  le  cas  auquel 
la  faute  du  maître  ou  de  fes  gens  y  auroit  donné  lieu ,  leur  recours  contre  le 
maître. 

C'eft  pourquoi  l'article  1 4 ,  au  titre  du  Jet ,  dit  :  «  Ne  fera  fait  aucune  con- 
»  tribution  pour  raifon  du  dommage  arrivé  au  bâtiment  >  s'il  n'a  été  fait  pour 
»  faciliter  le  jet  ». 

Ajoutez ,  ou  de  quelque  autre  manière  pour  le  falut  commun  ;  comme  feroît 
le  dommage  caufé  dans  un  combat  foutenu  pour  la  défenfe  du  navire ,  ainû 
que  nous  l'avons  vufuprà. 

155.  Il  y  a  une  efpece  d'avarie  à  l'égard  de  laquelle  on  voit  une  décifion 
finguliere  dans  l'Ordonnance,  titre  des  Avaries ,  art.  10;  c'eft  l'avarie  ou  dom- 
mage que  fouffre  un  navire  par  le  heurt  ou  abordage  d'un  autre  navire  ,  fans 
qu'il  paroiffe  que  ce  foit  par  la  faute  du  maître  ni  des  gens  de  l'équipage  du 
navire  qui  a  caufé  le  dommage  e,n  heurtant  l'autre. 

Suivant  les  principes  du  Droit  naturel ,  &  ceux  du  Droit  Romain  en  la 
Loi  19 ,  §.  2  &  4 ,  ff.  ad  L.  Aq. ,  lorfqu'il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  de  la  faute 
du  maître  ni  des  gens  de  l'équipage  du  navire  qui  a  caufé  le  dommage  à 
l'autre  en  le  heurtant  ou  l'abordant ,  cet  abordage  étant  regardé  comme  ua 
cas  fortuit,  qui  à  nemine  praftatur 9  le  propriétaire  du  navire  qui  a  fouffert  le 
dommage  ,  n'a  aucune  adion  pour  en  avoir  la  réparation, 
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Néanmoins  comme  il  peut  arriver  fouvent  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  maître 
ou  des  gens  de  l'équipage  du  navire  qui  a  caufé  le  dommage ,  fans  qu'on  puifle 
le  juftiner ,  l'Ordonnance ,  dans  l'incertitude ,  n'a  pas  voulu  faire  porter  tout 
le  dommage  au  navire ,  comme  fi  la  faute  étoit  juftifiée.  Elle  n'a  pas  voulu  non 
plus  en  décharger  le  naviréen  entier,  comme  s'il  étoit  indubitable  que  le  maître 
n'eft  coupable  d'aucune  faute  ;  mais  elle  a  jugé  à  propos  de  couper  le  différend 
par  la  moitié ,  en  fàifant  porter  le  dommage  également ,  &  par  le  navire  qui 
l'a  caufé ,  &  par  celui  qui  l'a  fouffert. 

C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  l'article  10 ,  oti  il  eft  dit  :  «  En  cas  d'abordage  de 
»  vaiffeau ,  le  dommage  fera  payé  également  par  les  navires  qui  l'auront  fait 
»  &  fouffert  ,  foit  en  route ,  en  rade  ,  ou  au  port  ». 

Ces  efpeces  de  décifions  par  lefquelles  on  coupe  le  différend  par  la  moitié  , 
&  que  la  glofe  appelle  judiàgm  rufiicorum ,  ne  font  pas  infolites  en  Droit.  II 
y  en  a  un  exemple  aux  Inftiturcs,  au  titre  de  Vulg.fubfl.  $.fin. 

Celle-ci  eft  fondée  fur  une  raifon  d'intérêt  public,  afin  de  rendre  les  maîtres 
des  navires  plus  foigneux  à  prendre  toutes  les  précautions  poffibles  pour  éviter 
cet  abordage. 

156.  L'article  dît,  fera  payé  également.  Par  ce  terme  également ,  l'Ordon- 
nance entend  que  le  navire  qui  a  caufé  le  dommage ,  &  celui  qui  la  fouf- 
fert ,  le  porteront  chacun  par  moitié ,  comme  le  déclare  expreffément  l'ar- 
ticle 14  des  Jugemens  d  Oléron. 

Ce  n'eft  donc  point  à  proportion  de  la  valeur  de  chacun  de  ces  navires 
que  le  dommage  eft  porté.  Si  en  fe  heurtant  ils  s'en  étoient  refpeâivement 
caufé ,  chacun  porteroit  la  moitié  des  dommages  faits  tant  à  l'un  qu'à  l'autre 
navire. 

157.  Il  eft  dit ,  par  les  navires  ,  c'eft-à-dire,  par  les  propriétaires  des  na* 
vires.  Lorfqu'on  ne  peut  juftifier  d'aucune  faute  de  la  part  du  maître  du 
navire  qui  a  caufé  le  dommage ,  ou  des  gens  de  l'équipage ,  le  maître  n'en 
eft  pas  tenu ,  fi  ce  n'eft  quant  à  la  part  pour  laquelle  il  feroit  lui-même  pron 
priétaire  du  navire.  Ce  n'eft  pas  une  chofe  infolite  en  Droit ,.  que  les  proprié-? 
taîres  foient  quelquefois  tenus  du  dommage  caufé  par  la  chofe  qui  leur  appar-» 
tient  ;  L.  7,  §.  1  ,  ff.  damn.  inf. 

Les  marchandises  qui  étoient  dans  le  navire  qui  a  caufé  le  dommage  par 
l'abordage ,  ne  font  pas  tenues  d'y  contribuer  ;  car  l'Ordonnance  dit ,  par  les 
navires.  Ce  dommage  n'eft  pas  un  dommage  fouffert  pour  le  falut  commun  , 
ni  par  conféquçnt  une  avarie  commune  £  laquelle  les  marchandifes  doivent 
contribuer. 

158.  Lorfqu'un  navire,  en  heurtant  un  autre  navire  par  un  cas  fortuit, 
non-feulement  lui  a  caufé  du  dommage ,  mais  en  a  caufé  auffi  aux  marchan- 
difes ,  les  propriétaires  de  ces  marchandifes  n'ont  aucune  aftion  pour  s'en  faire 
indemniser  :  car  cet  article  nç  parle  que  du  dommage  caufé  au  navire  ;  ôç 
comme  il  renferme  une  dédfion  contraire  à  la  raifon  de  droit ,  il  ne  doit  pas 
être  étendu  hors  fon  cas  ;  Quod  contra  tationem  /pris  introductum  ejl,  non 
débet  trahi  ad  confeqmnùas. 

IJ9,  L'article  io,  Çctout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent  pour  fou 

iateiprétation ,  eft  dans  lç  ça?  auquel  U  n'y  a  aucune  faute.  Mais  fuivan| 
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pourvu  qu'il  ait  été  fait  à  des  conditions  ordinaires  &  raifonnables. 

164.  Il  n'en  eftpas  de  même  lorfque  les  propriétaires  font  fur  le  lieu  :  c*eft 
pourquoi  ledit  article  j  ajoute  :  «  Ce  qu'il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les 
*>  propriétaires ,  lorfqu  il  fera  dans  le  lieu  de  leur  demeure  ». 

Le  maître  doit  en  ce  cas  les  confulter ,  &  fur  les  perfonnes  qu'il  entend  pren- 
dre au  fervice  du  navire  ,  ne  devant  pas  en  prendre  qui  leur  foient  déiagréa- 
bles ,  &  fur  le  prix  du  loyer. 

Si  le  maître  avoit  manqué  de  confulter  les  propriétaires ,  le  contrat  ne  laiffe- 
roit  pas  d'être  valable  entre  lui  &  ceux  avec  qui  il  auroit  contraôé ,  &  il  ne 
pourroit  leur  refufer  le  prix  convenu  :  mais  les  propriétaires  pourroient  cri- 
tiquer ce  prix ,  &  en  demander  la  rédu&ion ,  pour  peu  qu'il  parût  cher. 

165.  Toutes  les  perfonnes  qui  font  profeffion  d'être  matelots,  doivent  fe 
faire  enclafler ,  c'eft-à-dire ,  fe  faire  enrôler  dans  les  claffes  des  matelots  de 
quelqu'un  des  départeniens  dç  la  Marine,  Ces  matelots  doivent  par  tour  leurs 
fervices  fur  les  vaiffeaux  du  Roi ,  de  trois  années  une.  Pendant  les  deux  autres 
années ,  ils  peuvent  fe  louer  à  des  maîtres  de  vaiffeaux  marchands  ;  &  ceux-ci 
ne  peuvent  pas  en  prendre  d*autres  pour  le  fervice  de  leurs  vaiffeaux ,  s'ils  ne 
font  étrangers,  Anglois ,  Hollandois ,  Italiens,  ou  de  quelque  autre  nation; 
pourvu  que  le  nombre  de  ces  matelots  étrangers  n'excède  pas  le  tiers  de  ceujc 
dont  eft  compofé  leur  équipage.  Voyt{  les  Riglemens  rapportés  par  M.  Vajlin  % 
dans  foa  Commentaire  fur  l'Ordonnance  <k  la  Marina* 

$.    I  L 
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De  la  forme  de  ces  contrats. 

166.  L'Ordonnance ,  titre  du  Loyer  des  Matelots  >  art.  1 ,  veut  que  ces  con«î 
trats  foient  rédigés  par  écrit.  Il  y  eft  dit  :  «  Les  conventions  des  maîtres  avec 
h  les  gens  de  leur  équipage  feront  rédigées  par  écrit ,  &  en  contiendront  toutes 
à  les  conditions,  foit  qu  ils  s'engagent  au  mois  ou  au  voyage,  foit  au  profit 
»  ou  au  fret;  finon  les  matelots  en  feront  crus  à  leur  ferment». 

Cette  forme  que  l'Ordonnance  exige ,  ne  concerne  que  la  preuve  du  con- 
trat ,  &  non  la  fubftançe.  En  effet ,  le  contrat  par  lequel  un  matelot  a  loué  fes 
fervices  à  un  maître  de  navire  pour  un  certain  voyage ,  quoiqu'il  n*ait  pas 
été  rédigé  par  écrit ,  ne  laiffe  pas  d'être  valable  en  foi ,  &  d'obliger  les  parties 
dans  le  for  de  la  confcience,&  même  dans  le  for  extérieur ,  lorfque  les  parties 
n'en  çlifeonviennent  pas.  Cet  article  de  l'Ordonnance  ne  concerne  donc  que  la 
preuve  du  contrat  :  elle  exclut  la  preuve  testimoniale ,  6c  elle  veut  que  le  ma« 
felot  en  foit  cru  à  fon  ferment. 

167.  Les  chofes  fur  lefquelles  le  maître  &  le  matelot  peuvent  être  en  con« 
teftation,  font ,  qu  fur  la  qualité  du  contrat ,  ou  fur  quelque  condition  qui  n*eft 
pas  ordinaire  ôc  de  la  nature  du  contrat ,  que  l'une  des  parties  prétçndrQit 
Avoir  été  appofée ,  ou  fur  la  quantité  du  prix  du  loyer. 
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.  Lorfque  la  conteftation  eft  fur  la  qualité  du  contrat ,  M.  Vaflin  obférve  fort 
bien  que  la  difpofition  de  1  Ordonnance  qui  défère  le  ferment  au  matelot,  ne 
doit  avoir  lieu  que  lorfque  la  qualité  du  contrat  que  le  maître  dit  être  intefa. 
venu  entre  les  parties ,  n'eft  pas  celle  qui  eft  la  plus  ufitée  ;  comme  fi  dans  un 
lieu  où  l'ufage  eft  que  les  matelots  fe  louent  au  voyage ,  le  maître  prétendoit 
que  le  contrat  a  été  fait  au  fret  ou  au  mois.  Le  matelot  qui  prétend  au  con- 
traire avoir  loué  fes  fervices  au  voyage ,  félon  l'ufage  du  lieu  le  plus  com- 
mun ,  doit  être  cru  à  fon  ferment. 

Au  contraire ,  fi  le  matelot  prétendoit  s'être  loué  au  mois  ,  le  maître  qui 
diroit  que  le  louage  s'eft  fait  fuivant  l'ufage  du  lieu  ,  au  voyage ,  en  devrôit 
être  cru  ;  la  préfomption  étant  pour  l'ufage ,  fuivant  la  règle  ,  Si  non  apparu 
quod  actam  eji9  erit  confequens  ut  id  fcquamur  quod  in  région e  in  quâ  aclum  eft 
frequtntatur ;  L.  34,  ff.  de  Reg.  Jur.  Le  matelot  qui  en  difcon vient,  ne  peut 
que  déférer  le  ferment  au  maître. 

168.  Lorfque  la  conteftation  eft  fur  quelque  condition  que  le  maître  pré- 
tend avoir  été  appofée  au  marché ,  &  que, cette  condition  n'eft  pas  de  la  nature 
du  contrat  ;  comme  c'eft  en  ce  cas  au  maître  à  la  juftifîer ,  fuivant  la  règle ,  Ei 
incumbit  omis  probandi ,  qui  dicie  ;  faute  par  lui  de  s'en  être  procuré  la  preuve 
en  iaifant  rédiger  par  écrit  le  marché  9  le  matelot  qui  disconvient  de  cette 
condition ,  en  doit  être  cru  à  fon  ferment. 

*  Mais  fi  c'étoit  une  condition  que  le  matelot  prétendît  avoir  été  appofée  à  fon 
avantage ,  &  qui  ne  fut  pas  de  la  nature  du  contrat  ;  comme  c'eft  alors  à  lui 
à  en  juftifîer,  il  doit,  fi  le  maître  en  difeonvient ,  s'en  rapporter  au  ferment  du 
maître. 

169.  Lorfque  les  parties  conviennent  fur  la  qualité  du  marche,  &  que  la 
conteftation  eft  fur  le  plus  ou  le  moins  de  la  fomme  pour  laquelle  il  a  été  ait , 
il  fembleroit  que  le  ferment  devroit  être  fur  cela  déféré  au  maître ,  tanquàm 
digniorL  Néanmoins  il  paroît  que  l'Ordonnance ,  dans  l'article  ci-dtffus  cité,  le 
défère  aux  matelots  :  c'eft  une  peine  contre  le  maître  qui  a  manqué  d'obferver 
fa  difpofition ,  en  ne  fàifant  pas  rédiger  par  écrit  le  marché.  Au  refte  le  matelot 
ne  doit  être  cru  du  prix  à  fon  ferment  que  jufqu'à  concurrence  du  prix  des 
autres  marchés  femblables  qui  fe  font  faits  fur  le  lieu.  M.  Vaflin  nous  apprend 
qu'aujourd'hui  c'eft  le  Commiflaire  aux  claffes  qui  règle  en  ce  cas  le  prix  du 
marché. 

s.iii. 

Des  obligations  des  Matelots. 

170.  Lorfqu'un  matelot  a  loué  fes  fervices  au  maître  d'un  navire  pour  un 
certain  voyage ,  les  fervices  qu'il  s'eft  obligé  de  rendre  commencent  dès  avant 
le  départ  du  yaifleau.  L'article  1 er  du  titre  des  Matelots ,  dit  :  «  Les  matelots 
n  feront  tenus  de  fe  rendre  aux  jours  &  lieux  affignés,  pour  charger  les  vivres, 
»  équipper  le  navire ,  &  faire  voile  ». 

Quoique  cet  article  de  l'Ordonnance  ne  parle  que  du  chargement  des  vivres  , 
néanmoins  M.  Vaflin  femble  fuppofer  que  Pufage  eft  aujourd'hui  de  regarder 
celui  des  marçhandifes  comme  compris  dans  le  fervice  que  doivent  les  ma- 
telots. 
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Cela  a  lieu ,  félon  lui ,  non-feulement  pour  les  marchandifes  des  propriétaires 
du  navire  ,  mais  même  pour  celles  des  marchands ,  qui  ne  font  obligés  de 
faire  amener  leurs  marchandifes  que  jufqu'au  quai ,  lorfque  le  vaifTeau  eft 
amarré ,  ou  jufqu'au  bord  du  vaiffeau ,  lorsqu'il  eft  en  rade ,  d'où  elles  doivent 
être  chargées  par  les  matelots. 

A  l'égard  du  foin  de  les  arranger,  il  ne  regarde  pas  les  matelots ,  mais  des 
gens  qu'on  appelle  arrimeurs. 

Cet  ufage  d'obliger  les  matelots  à  charger  les  marchandifes  fur  le  navire  ,  ' 
ireft  pas  univerfel.  J'apprends  que  dans  la  plupart  des  ports  de  Normandie  , 
l'ufage  eft  au  contraire  que  l'engagement  des  matelots  ne  les  oblige  qu'à  s'em-  • 
barquer  fur  le  navire ,  lorfqu'on  le  haie  pour  partir  ;  que  l'article  de  l'Ordon- 
nance que  nous  avons  ci-deffus  rapporté,  n'y  eft  pas  obfervé,  &  qu'ils  ne 
vont  travailler  à  bord  avant  le  départ  du  vaiffeau  qu'autant  qu'ils  le  veulent 
bien ,  &  pour  un  falaire  qui  ne  fait  pas  partie  de  celui  de  leur  engagement.  Les 
ufages  étant  différens  dans  les  différens  lieux  9  les  matelots  font  cenfés  s'être 
obligés  à  ce  qui  eft  ufité  dans  le  pays  où  ils  ont  contraâé  leur  engagement , 
fuivant  cette  règle  :  In  contraciibus  vcniunt  ea  qua  funt  moris  &  confuetudinis 
in  regionc  in  qud  comrahuntur. 

171.  Les  matelots  qui  ont  loué  leurs  fervices  pour  un  voyage,  n'achèvent 
d'accomplir  leur  obligation  que  lorfque  le  vaiffeau  eft  arrivé  au  lieu  de  fa 
deftination  &  décharge.  C'eft  ce  qui  eft  dit  par  l'article  2  du  titre  des  Matelots  : 
«  Le  matelot  engagé  pour  un  voyage ,  né  pourra  quitter  fans  un  congé  par 
»  écrit ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  achevé ,  &  que  le  vaiffeau  Jbit  amarré  au  quai , 
»  &  entièrement  déchargé  ». 

Si ,.  ce  qui  arrive  fouvent ,  le  matelot  avoit  loué  fes  fervices  pour  l'aller 
&  le  retour  du  navire,  il  ne  pourroit  quitter  qu'après  que  le  vaiffeau  feroit 
de  retour  au  lieu  d*où  il  eft  parti ,  &  y  auroit  été  déchargé. 

172.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  a  lieu,  non-feulement  lorfque  le 
matelot  s'eft  loué  au  voyage ,  mais  encore  dans  le  cas  auquel  il  fe  feroit  loué 
au  mois  pour  un  certain  voyage.  Il  ne  lui  eft  pas  permis  alors  de  quitter  fon 
fervice  au  bout  de  chaque  mois  :  il  ne  peut  le  quitter  qu'après  que  le  vaiffeau 
eft  arrivé  au  lieu  de  fa  deftination ,  &  même ,  fuivant  l'ufage  de  quelques  ports, 
qu'après  qu'il  y  a  été  déchargé.  La  feule  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux 
efpeces  de  louage,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  fuprà9  n.  1C0 ,  eft  que 
lorfque  le  voyage  eft  fait  au  mois ,  le  loyer  confifte  en  autant  de  fommes  que 
le  voyage  a  duré  de  mois  ;  au  lieu  que  lorfqu'il  eft  fait  au  voyage ,  il  confifte 
dans  une  fomme  unique,  telle  qu'elle  a  été  convenue ,  foit  que  le  voyage  ait 
été  plus  ou  moins  long. 

173.  Quoique  ce  foit  un  principe  à  l'égard  des  obligations  qui  confiftent 
à  faire  quelque  chofe  ,  que  celui  qui  s'eft  obligé  ne  puiffe  être  contraint  pré- 
cifément  à  taire  ce  qu'il  a  promis  ,  fuivant  la  règle ,  Nemo  eogi  poujl  adfaSum  , 
&  que  l'inexécution  de  fon  obligation  ne  donne  lieu  qu'à  des  dommages  àc 
intérêts ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligation»^/*.  i5x  j 
néanmoins,  par  une  exception  à  ce  principe,  les  matelots  qui  ont  loué  leurs 
fervices  pour  un  navire ,  peuvent  être  contraints  précifément  à  les  rendre. 

C'eft  ce  qui  paroît  par  l'articl«  3  du  titre  des  Matelots ,  où  il  eft  dit  :  «  Si 

»  le 
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»  le  matelot  quitte  le  maître  fans  congé  par  écrit  ,  avant  le  voyagé  côm- 
»  tnencé ,  it  pourra  être  pris  &  arrêté  en  quelque  lieu  qu'il  -foit  trouvé  %t  & 
h  contraint  par  corps  de  rendre  ce  qu'il  aura  reçu  ,  &  de  fervir  autant  de 
h  temps  qu'il  s'y  étoit  obligé  ,  fans  tirer  récompenfe  :  &  s'il  quitte  après  le 
*  voyage  commencé  ,  il  fera  puni  corporellement  ». 

La  peine  infligée  par  cet  article  au  matelot  déferteur ,  de. la  privation 
de  fon  loyer ,  tournoit  autrefois  au  profit  du  propriétaire  du  vaifleau ,  qui 
en  demeuroit  d'autant  déchargé  :  mais  aujourd'hui  ,  fuivant  les  réglemens 
du  Confeil  rapportés  par  M.  Vaflin  ,  ces  loyers  font  confîfqués  au  profit 
du  Roi. 

La  peine  corporelle  prononcée  par  le  même  article  contre  les  matelots 
qui  ont  quitté  le  fervice  du  maître  depuis  le  voyage  commencé  ,  doit  s'en- 
tendre de  la  peine  du  fouet ,  qui  avoit  déjà  lieu  ,  fuivant  l'Ordonnance  du. 
mois  de  Mars  1584,  art.  67. 

La  Déclaration  du  Roi  du  it  Septembre  1699  prononce  la  peine  de 
trois  ans  de  galères  contre  tous  Officiers ,  mariniers  &  matelots  qui  ftboiv-' 
donnent  en  mer  le  vaifleau  pour  le  fervice  duquel  ils*  fe  font  loués. 

J'apprend  que  cette  Loi  ,  pour  1a  peine  des  galères  ,  ne  s'obferve  pas  à 
k  rigueur  à  l'égard  des  '  matelots  déferteurs  des  Vaîfleaux  marchands.  On 
eft  plus  fëvere  envers  ceux  qui  défertent  des  vaifleaux  du  Roi;  &  il  y  a 
plufieurs  exemples  de  la  peine  des  galères  prononcée  contre  eux ,  confor- 
mément à  la  même  Déclaration; 

.  174.  Il  eft  évident  que  le  matelot  n'eft  fujet  à  aucunes  peines  torique  par 
un  accident  de  force  majeure ,  tel  qu'une  maladie  \  il  eft  empêché  de  rem* 
plir  fon  obligation  ,  &  de  partir  avec  le  navire  pour  le  fervice  duquel  il 
s'étott  loué  ;  le  maître  ne  peut  en  ce  cas  prétendre  autre  chofe  que  la  dé- 
charge: du  loyer  du  fervice  que  ce  matelot  n'a  pu  rendre,  &  la  restitution 
de  ce  qu'il:  lui  auroit  avancé»   ' 

QuuLy  fi  ce  matelot  n'avoit  pu  partir  ,  parce  qu'il 'étoit  tenu  priforirtier 
ten  vertu  d'un  décret  de  prife  de  corps,  pour  un  crime  dont  il  étoit  acçufé, 
ou  s'il  avoit  été  arrêté  durant  le  voyage  en  vertu  de  ce  décret  ?  En  ce  cas  t 
fi  par.  l'événement  du  procètf  il  n'étoit  pas  déclaré  Convaincu  ,  Pèrtiprifonne- 
ment  feroit  pareillement  réputé  un  accident  de  force,  majeure  *&  il  n'y  au- 
roit lieu  à  aucuns  dommages  &  intérêts.  Mais  s'il  étoit  déclaré  convaincu  du 
crime ,  il  ne  feroit  pas  .à  \k  vérité  fujet  aux  peines  portées  par  l'article  3  , 
ùl  défertion  n'ayant  pas  été  volontaire  ;  mais  comme  ce  feroit  par  fon  Eût 
&  par  fa  faute  qu'il  auroit  été  feit  prifonnier  ,  &  qu'il  i&uroiipas  rempli 
fon  obligation ,  il  devroit  des  .dommages  &  intérêts  ;  putà  4  ce  que  le  maître 
autoitiété  obligé  de  donner  de  plus  à  un  autre  à  fa  place.  Cela  eft  conforme 
aux  principes  que  nous  avont  établis  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage  i 
*.  tyz.  '1.  ■ 

175.  Suivant  d'anciennes  Lois  maritimes  *  le  matelot  ou  pilote  qui  s'étoit 
loué  pour  le  fervice  d'un  navire  ,  étoit  difpenfé  en  trois  cas  dé  templir  fon 
^obligation  ,ed  rendant  ce  qui  lui  avoit  été  avancé.;  fçavoir  ,  i°;  lorfque 
depuis  fon  engagement  il  achetoit  un  navire  ;  i°.  lorsqu'il  étoit  fait  maître  ; 
0°.s9i\  ijt  manoit y  Ordonnant*  de  Wisjtûry  ,*tt.  63. 
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M  Vaflin  obferve  fort  bien,  que  parmi  nous  le  mariage  qu'a  contracté 
le  matelot  ou  le  pilote ,  ne  le  difpenfe  aucunement  de  ion  obligation. 
.  À  regard  des  deux  autres  caufes  d'excufe ,  il  penfe  qu'elles  pourraient  être 
admifes,  Je  croirais  que  ce  ne  devroit  être  qu'à  la  charge  de  donner  un  autre 
matelot  ou  pilote  à  fa  place ,  &  de  dédommager  4e  ce  qu'il  en  coûteroit 
de  plus,  s'il  étoit  loué  plus  cher  qu'il  ne  Tavoit  été. 

176*  On  a  demandé  fi  un  matelot  ou  autre  marinier  qui  s'étoit  loué  au 
maître  d'un  navire ,  étoit  obligé  de  fervir  fous  un  autre  maître  que  les  pro-* 
priétaires  du  navire  avoient  prépofé  en  fa  place  ?  La  raifon  de.  douter  eft  , 
que  là  considération  de  la  perfonne  du  maître  a  pu  entrer  dans  le  contrat 
par  lequel  le  matelot  s'eft  engagé.  Néanmoins  M.  Vaflin  décide ,  après  Ku- 
rjcke,  qjue  le  matelot  eftobligéde  fervir  fous  le  maître  prépofé  à  la  place 
de  celui  auquel  il  s'étoit  Joué.  La  raifon  eu  ,  que  lorfque  des  matelots  fe 
louent  à  un  maître  pour  le  fervice  du  navire  auquei.il  eft  prépofé,  ce  n'eft 
pa£  tant  envers  la  perfonne  du  maître  qu'ils  s'obligent ,  qu'envers  le  navire , 
d'eft-4-dire  f  envers  le  propriétaire  du  navire  ,  lequel ,  de  fon  côté ,  s'oblige 
envers  eux  au  paiement  de  leurs  loyers  :  d'ailleurs  l'intérêt  du  commerce  Se 
de  la  navigation  paroît  exiger  cette  décifion. 

,  Quid  ,  fi  on  ayoit  fubftitué  un  autre  navire  à  la  place  de  celui  pour  le 
Iprvicç  duquel  le  matelot  s'étoit  loué?  M.  Vaflin  décide  que  le  .matelot  n'efb 
pas  non  plus  en  ce  cas  difpenfe  de  fon  obligation ,  &  qu'il  doit  fervir  fur  cet) 
autre  navire.  Il  cite  un  Statut  de  Marfeille  :  ce  qui,  me.  paroît  jufte  >  fur-toutx 
i\  quelque  accident  arrivé  au  navire  ,  a  contraint  d'en  fubftituer  ttn  autre. 
.  177,  Si  le  voyage  pour  leauel  le  matelot  a  loué  fes  forvices ,  étoit  changé, 
jp  ne  penfe  pas  qu'ayant  loue  fes  fervic.es  pour  un  certain  voyage  ,  il  pût  être 
obligé  à-  ep  aire  un:  autre.  Le  voyage  pour  leauel  il  a  loue!  fe&  ièrvîces 
€&  le.  principal)  objet  di%  o$wtrA<  ;.c!efi,  exiger.de  lui  autre  chof?  que  ;ce  qu'il 
a  promis ,  que  d'exiger  qu'il  fade  un  autre  voyage*  On  peut  tirer  argument 
dp  ce  que  1  Orjiorinatjce  décide  en  l'art.  4  du  me«é/z>. 


bit  il  eft  dit  :  «  »  Si 
»  après, l'arrivée  du :  vaiflfour  au  lieu  de  fa  deftination ,  le:  maître  ou  patron  y 
>ç  au  lieu  de  faire  fon,  retour  (  pour  lequel  te  matelot  devoit  fon  fervice)  y 
»  le  frète  ou: charge  pour  aller  ailleurs  ,  le  matelot  pourra  quitter ,  fi  boa 
».  Ipi  femblç  ,  s'il  n'efl  nutriment  porté  pw  fon  engagements. 

,r     .       •<       .    ,  S  ,Ei.^   T;  I'  O    N      l  L     ,  -    > 

Des  obligations .  du  Maître  envers  le  Matelot. 


>  ' .  t 


178.  La  principale  obligation. que, qpûtraôe Je. maître  dû  navire  envets 

If  rabiot,,  eft  qefl*:d?  lui  payer ^le  loyer. conranui     i-   /.  :  ^       .;  v.. - 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  maître  doit  en  entier  ce  loyer  au  matelpt.^ 

qui  a  rendu  pendant}  tïmx  le:  ïentpfrrdfr  voyage'  *  ks)feiivîces  qu'il  s'itoit  , 

par  le  contrat ,  oWigé  de  pendre.      >:-  <r>    •:  .      .   r 

•  Voyez  néanvbowfvpràx,  n.  jj$  •>  une:  exception  à  l'égard  des  matelots 

déferas.  ,  ;;v  "  -      .\  .     "  ■  '  ■*.: 

Au  contraire  ,  lorfqu&w  le/jaafejet  par.  fi  faute,  a, manqué.. de';«raplir 

1  .k\  ti«»   * 
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obligation  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  maître  ne  lui  doit  pas  le  loyer  des 
fervices  qu'il  ne  lui  a  pas  rendus. 

Lorfqu'il  n'a  pas  tenu  au  matelot  de  les  rendre ,  le  maître  eft-il  déchargé 
en  tout  ou  en  partie  du  loyer  ?  Il  faut  à  cet  égftrd  dif}inguer  le.  cas  auquel 
c'eft  par  quelque  accident  de  force  majeure  que  le  matelot  qui  avoit  loué  fes 
fervices ,  ne  les  a  pas  rendus  y  &  le  cas  .auquel  c'eft  par  le  fait  du  maître 
ou  du  propriétaire  du  navire ,  qui  eft  représenté  par  le  maître.  Nous  traite- 
rons de  ces  deux  cas  dans  des  Paragraphes  féparés. 

Nous  verrons  dans  un  troifieme  Paragraphe,  où  &  comment  les  loyers  doivent 
être  payés  aux  matelots  ;  dans  un  quatrième ,  quelles  font  les  autres  obli- 
gations du  maître  &  du  propriétaire  du  navire  envers  les  matelots  ;  enfin 
dans  un  cinquième,  on  parlera  des  aétions  qu'ont  les  matelots  &  autres  gens 
.de  l'équipage  contre  les  maîtres  &  les  propriétaires  du  navire;  du  privilège 
&  de  là  prefcription  de  ces  aâions. 
•   » 

§.     I. 

Du  cas  auquel  c'ejl  par  force  majeure  que  le  Matelot  ri  a  pas  rendu 
les  fervices   qu  il  s* et  oit   obligé  de  rendre  par  le  contrat. 

* 

179.  Suivant  les  principes  généraux  du  contrat  de  louage,  le  condudeur 
eft  entièrement  déchargé  du  loyer  ,  lorfque  par  quelque  accident  de  force 
majeure  le  locateur  n'a  pu  le  faire  jouir  de  la  chofe  qu'il  lui  a  louée  ;  &  lorf- 
que par  quelque  accident  de  cette  nature  ,  il  n'a  pu  en  faire  jouir  le  con- 
duâeur pour  une  partie  du  temps  pour  lequel  il  en  devoit  jouir,  le  conduc- 
teur eft  déchargé  d'une  partie  du  loyer,  au  prorata  du  temps  qu'il  n'a  pas 
joui  ;  Voyez  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage  9p.  3  ,  ch.  1  ,  art.  z  ,  $.  /. 
-  Par  une  conféqufcnce  de  ces  principes  gériérau* ,  dans  les  louages  de  fer- 
vices ,  lorfque  celui  qui  a  loué  fe*  fervices  a  été  par  quelque  force  majeinte 
empêché  de  les  rendre  >  celui  à  qui  il  les  avoit  loués ,  eft  déchargé  du  loyeo; 
ou  entièrement ,  s'il  ne  lui  en  a  été  rendu  aucuns  ;  ou  pour  partie ,  &  au 
.prorata  du  temps. que  le  locateur  a  été  etopêché  de  tes  fendre  ;  Voye*  le 
même  Traité  ,  n.  §SS  &  tSS. 

Ces  principes  reçoivent  leur  application  dans  le  louage  des  matelots  comme 
dans  les  autres  louages.  Us  fouffrent  néanmoins  quelques  exceptions  qui  font 
particulières  à  cette  efpece  de  louage  :  nous  les  remarquerons  en  parcourant 
les  différens  cas  de  force  majeure  par  lefquels  un  matelot  peut  être  em- 
pêché de  rendre  (es  fervices ,  ou  de  les  rendre  pendant  une  partie  du  temps 
pour  lequel  il  les  a  loués. 

Ces  différens  cas  font  l'ihterdiâiOn  du  commerce  avec  le  lieu  qui  eft  Ife 
terme  du  voyage  pour  lequel  le  matelot  s'eft  loué  ;  l'arrêt  du  Prince  ;  le 
naufrage  ;  l'échouement  ou  la  prife  du  vaifleau  ;  la  maladie  ou  ta  mort  du 
-matelot. 

,,  '    .    .  "  * 
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Premier    Cas. 

•      •  • 

De  V interdiction  de  commerce. 

1 8o.  Ce  que  l'Ordonnance  ,  titre  de  t Engagement  des  matelots  ',  art.  4  ; 
décide  dans  le  cas  de  l'interdiûion  du  commerce ,  eft  conforme  aux  principes 
des  contrats  de  louage  que  nous  venons  de  rapporter.  Il  y  eft  dit  i  «  En  cas 
-»  d'interdiâion  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  deftination  du  vaiffean ,  avant 
»  le  voyage  commencé  ,  il  ne  fera  dû  aucun  loyer  aux  matelots  engagés  au 
»  voyage  ou  au  mois  ». 

Cette  interdiction  de  commerce  étant  un  accident  de  force  majeure  qui 
rompt  le  voyage ,  le  matelot  qui  n'a  pu  rendre  fes  fervices ,  .n'en  peut  pré- 
tendre le  loyer. 

L'article  ajoute  :  «  Ils  feront  feulement  payés  des  journées  par  eux  em- 
»  ployées  à  équiper  le  bâtiment  ». 

Quand  même  ce  travail  deviendrait  inutile  fi  on  défarmoit  le  navire  ,  il 
fuffit  qu'ils  Paient  Élit  de  .Tordre  du  maître ,  pour  qu'ils  doivent  en  être  payés. 

L'article  ajoute  encore  :  «  Si  c'èft  pendant  te  voyage,  ils  feront  pbyes  à 
»  proportion  du  temps  qu'ils  auront  fervi  ». 

Cela  eft  encore  conforme  aux  principes  généraux  du,  contrat  de  louage  ; 
kVoyez .notre  Traité,  n.  140  &  i6G. 

Second    Cas. 

De   Parrèt  du  Prince.  ;  .  ' 


181.  Quoique  l'arrêt  du  Prince  ne  rompe  pas,  mais  retarde  feulement 
le  voyage ,  néanmoins ,  fuivant  Part.  5  du  même  rit.  il  eft  dit  :  ««  Si  le  vaiffean 
j*  eft  arrêté  par  ordre  fouverain  avant  le  voyage  commencé  ,  il  ne  fera  auffi 
»  dû  aux  matelots  que  les  journées  employées  à  équiper  le  navire  ». 

En  cela  ce  contrat  de  louage  des  matelots  eft  différent  de  celui  de  charte- 
partie  ,  dont  le  fimple  arrêt  du  Prince  n'opère  pas  la  réfoîution ,  comme  nous 
l'avons  vufuprà ,  Part,  t  In.  100. 

181.  L'article  ajoute  :  «  Mais  fi  c'eft  pendant  le  cours  Ai  voyage  ,  le 
w  loyer  des  matelots  engagés  au  mois  ,  courra  pour  moitié  pendant  le  temps 
»  de  l'arrêt  ;  &  celui  des  matelots  engagés  au  voyage ,  fera  payé  aux  ter- 
»  mes  de  l'engagement  ». 

Lorfque  le  matelot  s'eft  loué  au  voyage  pour  une  fomme  unique ,  cette 
fomnîe  lui  eft  due  pour  le  voyage ,  loit  que  la  durée  en  ait  été  plus  ou 
moins  longue  ;  &  quoique  le  temps  qu'a  duré  l'arrêt  Pait  plongée  ,  il  ne 
peut  prétendre  que  la  fomme  portée  au  marché  ,  la  feule  qui  lui  foit  due 
pour  le  fervice  de  tout  le  voyage  ,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée.  L'arrêt  du' 
Prince  qui  a  prolongé  le  temps  •  fb  yoyag*  ,  &  par  conféquent  le  temps  de 
fon  fervice  ,  étant  une  force  majeure  ',  le  maître  n'en  doit  pas  être  garant , 
fuivant  la  règle ,  Cafus  for  mû  à  nmint  prajiantur.  Il  ne  peut  donc  lui  deman- 
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un  dédommagement  réfultant  de  ce  que  cet  arrêt  a  augmenté  îe  temps 
de  fon  fervice  :  s'il  fouffre  de  ce  retardement ,  le  maître  &  les  propriétaires 
du  navire  en  fouffrent  auffi. 

Lorfoue  le  matelot  s'eft  loué  au  mois ,  le  fervice  du  navire  pendant  le  temps 
de  fa  détention ,  étant  beaucoup  moindre  que  pendant  le  temps  du  voyage ,  il 
n'eft  pas  jufte  qu'il  foit  payé  autant  pour  les  mois  de  la  détention  que  pour  les 
mois  du  voyage  ;  autrement  il  profiterait  du  mattieuf  du  îhâîtrè ,  oui  n'a  aucun 
fret  pour  le  temps  de  la  détention ,  quoiqu'obligé  à  .beaucoup  '  de  frais  &  de 
dépenfes.  La  difpofition  de  l'Ordonnance ,  qui  réduit  à  moitié  les  loyers  pour 
le  temps  de  l'arrêt ,  eu  donc  très-équitable. 

Ce  que  décide  l'article  4,  que  le  matelot  qui  s'eft  loué  au  voyage ,  ne  peut 
prétendre  que  le  loyer  contenu  par  le  contrat  •,  quoique  l'arrêt  du  Prince  en  ait 
prolongé  la  durée  -,  paraît  contraire'  à  ce  qui  eft  dit  en  l'article  6  :  «  En  cas  que 
V  le  voyage  foit  prolongé^  les  loyers  des  matelots  loués  au  voyage  feront 
»  augmentés  à  proportion  ».  Il  eft  facile  de  concilier  ces  deux  difpofitions. 
Celle  de  l'article  4  eft  dans  le  cas  d'une  prolongation  qui  ne  tombe  pas  fur  le 
voyage  même ,  le  vaifleau  n'étant  pas  allé  au-delà  du  titeu  qui  en  devoit  être 
1e  terme;  mais  fur  la  durée  du  temps  pour*  y  arriver.  Le  matelot  ne  peut, 
dans  cette  efpece ,  prétendre  aucune  augmentation  de  loyer  >  parce  qu'il  n'a  fait 
-que  le  voyage  pour  lequel  il  a  loué  fes  fervicès ,  quelle  qu'en  dût  être  la 
«durée.  Au  contraire,  l'article  6  eft  dans  le  cas  auquel  la  prolongation  tombe 
fur  le  voyage  même ,  le  vaifleau  ayant  paffé  le  lieu  qui  ta  devoit  être  le 
terme  :  or  le  voyage  au-delà  du  terme  n'eft  pas  renfermé  dans  le  marché  ; 
le  matelot  doit  donc  recevoir  une  augmentation  de  loyer  pour  fes  fervicès 
pendant  cette  prorogation.       i 

183.  Ce  que  nous  avons  dit' fur  le  premier  &  le  jfecbnd  cas ,  ne  concerne 
que  les  matelots  loués  «u  voyage  <*i  au  mois  :  «  Quant  aux  matelots  &  autres 
»  Cens  de  l'équipage  allant  au  ptofit  ou  au  fret ,  ils  ne  pourront  prétendre 
»  journées  ni  dédommagement ,  en  cas  que  le  voyage  foit  rompu ,  retarde 
»  ou  prolongé  par  force  majeure ,  foit  avant  ou  depuis  le  départ  du  vaifleau»  ; 
article  7. 

La  raifon  eft ,  que  ces  efpeces  d'engagement  renfermant  un  contrat  de  fo- 
ciété ,  ceux  qui  font  engagés  4e  cette  manière  doivent,  conformément  au 
contrat  de  fociété ,  prendre  part  à  la  mauvaife  fortune  comme  à  la  bonne  , 
&  perdre  leurs  fervicès  qu'ils  ont  apportés  à  la  fociété  ,  lorfque  le  navire 
n'a  produit  aucun  fret  ni  aucun  profit  ,  dont  l'efpérance  avoit  été  conférée 
par  le  maître. 

Les  journées  dont  parle  cet  article ,  font  celles  employées  à  l'équipement 
du  navire.  Il  en  eft  autrement  de  celles  dont  parle  l'article  9  ;  Voyc^  iofrà  9 

n*  187  >  la  raifon  de  différence. 

* 

Troisième    Cas. 

^^  • 

De  la  prife  y  bris  ou  naufrage  du  vaifleau, 

184.  L'article  8 ,  dit  :  «  En  cas  de  prife ,  bris  &  naufrage  avec  perte  entière 
»  du  vaifleau  fc  des  marchandifes ,  les  matelots  ne  pourront  prétendre  auom 
£  loyer  n^ 


4$$  .£&<*&  'de*  Matelots, 

Cet ^rtiçie  -confiant  une. exception, aux  principes  généraux  du  contrat  de 
Jou^ge  t  que  nous  avons  ci+deffus  rapportés  ,  fuivant  lefquels  le .  maître  nç 
devroit  être  déchargé  que  d'une  partie  du  loyer  %  sa  prorata  de  ce  qui  reftoit 
à  fài*e  «du  voyage  ;  &  les  matelots  devraient  être  payés  pour  la  partie  du 
voyage  faite  juiqi^ au  .temps  de  l'accident- ,  puisqu'ils  ot)t  fervi  Je  navire 
jufqu'«à.ce  temps.    :       .,  ■;    ■,      ..  . 

Si  l'Ordonnance  a  voulu  que-lps  matelots  ne  puffent  être  payés  que  fur  te 
navire  &  fur  le  £ret , -& 'qu'ils  ne  puffent  rien  prétendre '  lorfque par  un  accident 
de  force  majeure  le  propriétaire  «mroit  perdu  entièrement  fon  navire,  &auroit , 
par  la  perte  des  marchandifes  ,  perdu  aufli  fon  fret ,  c'eft  par  une  raifoa  de 
politique ,  afin  que  le  fort  des  matelots  pour  leurs  loyers  9  dépendant  du  fort  du 
navire  &  des  marchandifes,  le  motif  dçJeur  propre  intérêt  les  portât  à  faire 
dans  les  accidens  tous  leurs  efforts  pourco#ferver  le  navire  &  les  marchandifes. 

L'article  ajoute  :  «  Et  ne  'feront  néanmoins  tenus  de  restituer  ce  qui  leur 
p  aura  été  avancé  *.  . 

Si  l'accident  étoit  arrivé  peu  après  le  voyage  commencé  ,  tellement  qne 
l'avance  excédât  ce  qui  étoit  alors  échu  de  leurs  loyers  »  feroient-ils  tenus  de 
rendre  cet  excédant  ?  M.-  Vaflin  décide  pour  la  négative.  Cet  article  de  l'Or* 
donnance  les  décharge  indîfttnôement  de  la  reftitution  de  ce  qu'on  leur  a 
avancé.  Si,  jusqu'au  temps  de  l'accident  ,  le  prix  de  leurs  fer  vices  eût  monté  à 
plus  que  ce,  qu'on  leur  aavançé  f  ils auroient  perdu  l'excédant;  ils  doivçnt  donc, 
lorfque  les  avances  jqu'on  leur  a  faites  montent  à  plus  qug  leurs  fervices  9 
profiter  de  l'excédant ,  par  une:  compenfafion  conforme  à  l'équité  naturelle. 

Ï85.  L'article  9  porte  :  «  Si  quelque  partie  du  vaiffeau  eft  fauvée  ,  les 
»  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  ,  feront  payés  de  leurs  loyers 
n  échus  Air  les  débris  qu'ils^uçôpt  fautes  »<; 

L'article  dit ,  engagés  au  "voyage  ou  mi  >  mais.  Il  eftévicfcfft  qu'il  n9y  a  que 
ceux  engagés  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  dguac  manières ,  -qui^puitfent  demander 
à.  être  payés  fur  les.  débris  du  vaiffeau  ;  car  ceux  qui  fe  font  engagés  pour  une 
part  au  net ,  ne  peuvent ,  fuivant  leur  marché ,  prétendre  autre  chofe  pour 
leurs  loyers  que  leur  part  dans  le  fret  efpéré.  Lorfque  9  par  la  perte  des  mar- 
chandifes y  il  n'y  a  aucun  fret ,  ils  n^ont  aucuns  toyersà  demander  \  &  pareille- 
ment ceux  qui  fe  font  loués  pour  une  part  au  profit ,  n'ont  aucun  loyer  à  pré- 
tendre ,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  profit. 

L'article  dit ,  de  leurs  loyers  échus  ;  car  ils  n'en  peuvent  prétendre  pour  ce 
qui  reftoit  à  faire  du  voyage. 

186.  L'article  ajoute  :  «Et  s'il  y  a  des  marchandifes  fauvées ,  les  matelots , 
»  même  ceux  engagés  au  fret ,  feront  payés  de  leurs  loyers  par  le  maître ,  à 
»  proportion  du  fret  qu'il  recevra  ».  -  ! 

Lorfqu'il  y  a  des  marchandifes  fauvées ,  il  eft  dû  au  propriétaire;  du  navire 
une  partie  du  fret ,  au  prorata  de  la  partie  du  voyage  qui  avoit  déjà  été  faite 
lors  de  l'accident,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  9*part.  1 9n.  63. 

Les  matelots ,  tant  ceux  qui  fe  font  loués  au  voyage  ,  que  «eux  qui  fe  font 
loués  au  mois ,  peuvent  fe  venger  fur  ce  fret  de  leurs  loyers  "échus ,  &  ils 
peuvent  épuifer  entièrement  ce  fret  pour  le  paiement  defdits  loyers.  A  tfégard 
de  ceux  qui  fe  font  loués  au  fia ,  ils  ne  peuvent  demander  dans  ce  fret  que 
U  part  qu'ils  doiyent  avoir ,  telle  qu'elle  eft  réglée  par  leur  maathé* 
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'  ï  #7.  Enfin  l'article  dilf:«Dêauelque  manière  qu^sfoientîotfésÇiau  voyage, 
nau  mois  ,  :au  fret  oit1  au  profit  ^  ,;  ils  feront  eiï  oittrè  payé^  des  journées 
»  par  eux  employées'  à  feii ver  îles1  débris  &ies  effets  naufragés  *.:  :*  "l 
Par  Paccident  de  force  majeure  qui  empêche  la  continuation  du  voyage ,  les 
parties  font  dégagées  pour  l'avenir  de  leut*sengagemens.  Les  matelots  né  doi- 
vent plus  pour  Ta  venir  leurs*  fervices:  iKfaitt  donc 'leur  payer  leè  journées 
qu'ils  emploient  depuis  ,  foit  pour-  •feiiVet-lés, -débris1  du  vaifleali ,  foit  poitr 
fauver  les  marchandifes.        •     •      -  -     -  -  -      ■  :  ?  ;  •      ;  "•*■        i 

En  cela  ces  journées  font  différentes  cle  cëH&s  -ehif)layées  àTréqùipement  du 
îravire ,  dont  les  matelots  engagé»  au  fret 'où' au  profï?,  ne'  peuvent  demander 
le  paiement,  comme  nous  l'avons  vxxfitprà ,  n.  iS$i  ta  raHon  de- différence 
«ft,  qu'ils  doivent  ces  journées  à  {la  fôciété  J  elles  faifoïent  partie  de  ce  qu'ils 
y  -avoienf  apporté.:  au  Hetrqtie  -dans FeïjJe'ce  de  Pârficîfe^  j  le  naufrage  du 
Vaifleau  ayant  mîs-firi  à1  la  fotiîété,  lès-  4oui;riëes  qu'ils'  ont:  faîtes  pour  rauver 
les  débris*  du  vaifleau  JSç  les' mardrèridrcs*,' étant  dès  journées  'faites  depuis 
fa  diflblution  de  la  ïocïété.,'  i\i  en  doivent  être  payés,.-  -  1 

Ceux  des  matelote  qui  orit  -travaillé' à4  fattver  quelques  effets,  ont  un  pri-. 
vilege  avant  tous  les  autres  fur  les,  effets  qu'ils  ont  fauves. 

De  ta  maladie^  de  là  Mort  des  Matelots* 

188.  La  mort  &la  maladie  du  matelot  font  des  accidens  de  force  majeure  ,* 
qui  Fempêchent  de  faire  jouir  le  maître  dès  fervices  qu'il  lui  a  loués. 

C'eft  poûrquopft  le  matelot  irièurt  aVant  le.départ  du  vaifleau,  6û  fi  lors  du 
départ  dii  vaifleau  ,il  eft  ïetemi  J>ar  ùhé  maléfdre  quiPémpêçhe  de  partir,  le 
m*i^;;oetifbmément  aux  prihéîpes  du- contrat  *de.  louage ,  eft  déchargé  en- 
tièrement du  loyer  ,  n'ayant  pas  joui  de  fes  fervices  ;  il  lui  doit  feulement  }9 
bu  à  fes  héritiers ,  le  prix  de  Tes  journées ,  s'il  en  a*  fait  quelques-unes  pour 
lefervite  du  navil*.     •     -      •  -         -•■■-■ 

*  1 89.  Lorfque  depuis  le  départ* du  vaiffeau ,  ôè  pendant  le  cours  du  voyage  > 
le  irtatelèteft1  tombé  mrfadeau  férvibéldù  navire  ;  ^1101^111^ ,  félon les  principe* 
généraux  du  contrat  de*  louage  ci-de*àus  rapportés ,  tous  conducteurs  foient 
déchargés  du  lèyçr  pour  le  temps  pendatit  lequel'  le  locateur  ,  par  une  force 
majeure,  n?a  pu  4è  faite  jouir  de  la  chofe  qu'il  lui'  a  louéë:,  &  que  par  une  con- 
féquence  de  ces  principes ,  itri  maître  foit  déchargé  envers  fon  fèrviteur  du  loyer 
de  fes  fervices  pouf  le  temps  pendant  lequel  le  fèrviteur  a  été  empêché  de  les 
lui  rendre  j'parùne'màladiè  quia-duréun  teitops  un  peu.confidéfable ,  çonttrtè 
tioti?  l'aVon»  vu  en  nôtre- Traité  du  Contrat  deLotiage  ■,  n.  168  /néanmoins*; 
par  une  exception  à  ces  principes,  l'Ordonnance  conferré  au*  matelots  leurs 
loyers  pendant  le  temps  de  leur  maladie  ,  lorfqifétartt  au  fervice  du  navire ,  ils 
font  tombés  malades  pendent  lé  coifrs  du  voyage/ Voiri  comme  elle  s^ft 
explique  en-  l'«rticle  11  :  h  Le-  matelot  qui  fera  bleifé  au  fervice  du*  navire-^ 
.  »  ou  oui  tombera  malade  pendant  le  voyage ,  fera,  payé  de  fes  loyeir$iX  & 
»' pairie  au*  dépend  dttS&w^  :  -       '  '"  ■"  ;fu      "  -•   :'~iUJ 
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4*o  Louage  des  Matelots 1 

Dans  les  autres  louages  de  fervices ,  quoique  les  maîtres  foient  fondés  à 
diminuer,  à  leurs  ferviteurs  fur  le  loyer  de  leurs  fervices,  le  temps  de  leur 
maladie*;  néanmoins  les  maîtres  généreux  n'oyt  pas  coutume  d'ufer  de  ce  droit , 
&  de  faire  à  leurs  ferviteurs  cette  diminution.  L'Ordonnance  a  voulu  que  ce 
qui  n'étoit  pour  les  maîtres,  dans  les  autres  louages  de  fervices  ,  qu'une  gé- 
nérofité  de  bienféance ,  fîit  unç  obligation  dans  cette  efpece  particulière  de 
louage  des  matelots  :  ion  but  a  été  d'encourager  par-là  les  matelots ,  &  de 
porter  un  plus  grand  nombre  de  perfonries  à  embraffer  cette  profeffion.  D'ail- 
leurs ,  dans  cefte  efpece  dç,  contrat,  les  matelots  courant  le  rifque  de  n'être  pas 
payés ,  même  des  fervices  qu'ils  ont  rendus ,  en  cas  de  perte  entière  du  vaiffeau 
de  des  marchandifes  par  naufrage  ou  autre  accident ,  il  étoit  jufte  qu'en  récom- 

Î>enfe  de  ce  rifque  ,  ils  fuffent  payés  même  de  ceux  qu'ils  n'ont  pas  rendus, 
orfque  la  maladie,,  qui  eft  une  force  majeure,  lésa  empêchés  de  les  rendre. 

Le  matelot  tombe  malade  ou  bleffé  au  fervice  du  navire  ,  gagne  en  entier 
fon  loyer 9  non-feulement  lorsqu'il  eft  refté  dans  le  navire,  mais  même  dans  le 
cas  auquel  ayant  été  mis  à  terre  r.  dans  un  port  où  le  navire  a  relâché ,  il  y 
auroit  été  laifie  ,  s'étant  trouvé  hors  d'état  d'être  rembarqué  lorfque  le 
navire  en  eft  reparti. 

Obfervez  que  dans  ce  cas  le  maître  qui  biffe  à  terre  fon  matelot  malade  ou 
bleffé,  doit  pourvoir  aux  frais  de, fa  maladie ,  &  lui  fournir  de  quoi  s'en  re- 
tourner chez  luij  après  qu'il  aura  été  guéri.  Pour  cet  effet ,  il  doit  dépofer  une 
fomme,  ou  c)pnner  une  caUfion  folva^le  pour  en  répondre*  TTeftce  qui  eft" 
porté  par  l'article  3  du  Règlement  du  premier  Août  1743. 

I90.  L'article   dit,  U  matelot  qui  fe*  bUffl  AU  SERVICE  DV  NAVIRE.  Il 

faut  donc  que  le  matelot  ait  été  bleffé  au  fervice  du  navire ,  pour  qu'il  puiffe 
demander  £s  loyers  du  temps  pendant  lequel  fa  bleflure  l'a  empêché  défaire 
(on  fervice.  Si  ce  n'étoit  pas  au  fervice  du  navire  qu'il  eût  été  bktté  3  mais 
étant  ivre ,  ou ,  dans  une  querelle  avec  un  autre  matelot ,  il  ne  devrai*  pas  jouir. 
de  cet  avantage. 

U  doit  fur-tout  en  être  exclus  dans  le  cas  de  l'article  1 1 ,  où  il  eft  dit  : 
«  Mais  s'il  eft  bleffé  à  terre ,  y  étant  defeendu  fans  congé ,  il  ne  fera  point  panfé 
»  aux  dépens  du  navire  ni  des  marchandifes ,  &  il  pourra  être  congédié ,  fans 
»  pouvoir  prétendre  que  fes  loyers,  à  proportion  du  temps  qu'il  aura  fervi  *#• 

Il  fuffit  qu'il  foit  en  faute  d'être  allé  à  terre  fans  permiffion  (  ce  qui  eft  ex- 
preffément  défendu  aux  matelots  ;  titre  des  Matelots ,  art.  S  ).  La  bleflure  qu'il 
a  reçue  à  terre  eft  cenfée  par  cela  feul  lui  être  arrivée  par  f?  faute,  fans  qu'il 
fpit  befoin  d'examiner  comment  &  en  quelles  cirçonftances. 

Ce  que  l'article  dit ,  ou  qui  tombera  malade ,  doit  s'entendre  des  maladies 
qui  fur  viennent  naturellement.  Si  c'étoit  une  débauche  qui  eftt  çaqfç  quelque 
maladie  au  matelot ,  il  feroit  indigne  de  jo^ir  de.  l'a v^ntag^  aocgxdé  par  cet 
article  v  fui vant  la  remarque  de  M.  Vaflin. 

ig  j.  L'article  1 1  ajoute  ;  «  Et  s'il  eft  bleJTé  en  combattant  cQnjtre  Us  eane- 
»  mis  ou  les  pirates  ,  U  fera  panfé  aux  dépens  du  navire  &  de  la  cargaifon  », 
La  raifon  eft  que  c'eft  une  avarie  coipmune ,  comme  nous  l'avons  vnfuprâ9 

Pbfervezque  les  marchands  ne  font  tenus  d^çett^ppotribution  que  lorfquç 

te 
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le  combat  dans  lequel  le  matelot  a  été  blefle ,  a  procuré  la  eonfervation  des 
marchandifes  ;  ils  n'en  feroient  pas  tenus ,  fi  le  vaiffeau  avoit  été  pris.  Cela  eft 
conforme  aux  principes  fur  les  avaries  communes ,  que  nous  avons  expofés 
dans  la  Partie  précédente. 

192.  Paffons  au  cas  auquel  le  matelot  eft  mort  pendant  le  voyage.  Il  faut 
à  cet  égard  diftinguer  les  différentes  manières  dont  les  .matelots  s'engagent. 
Lorfque  le  louage  a  été  fait  au  mois ,  l'article  13  dit  :  «  Les  héritiers  du  matelot 
rengagé  par  mois ,  qui  décédera  pendant  le  voyage ,  feront  payés  des  loyers 
h  juiqu'au  jour  de  fon  décès  »  ;  &c  par  conféquent  de  ceux  échus  même  pen- 
dant tout  le  temps  qu'aura  duré  la  maladie.  La  difpofttion  de  cet  article  n'eft 
qu'une  conféquence  exaûe  de  l'article  11. 

Lorfque  le  louage  eft  au  voyage ,  les  héritiers  font  traités  bien  plus  favora- 
blement. L'article  14  dit  :  «  La  moitié  des  loyers  du  matelot  engagé  par 
»  voyage ,  fera  due ,  s'il  meurt  en  allant  ;  &  le  total ,  fi  c'eft  au  retour  ». 

Cet  article  fuppoie  que  le  matelot  s 'eft  loué  pour  l'aller  &  pour  le  retour, 
à  raifort  d'une  fomme  unique  convenue  pour  le  loyer  ,  tant  de  l'aller  que  du 
retour.  La  moitié  de  cette  fomme  adjugée  aux  héritiers  du  matelot  mort  en 
allant,  fait  le  total  du  loyer  pour  l'aller. 

Lorfque  le  matelot  ne  s  eft  loué  que  pour  une  traverfée  ,  &  qu'il  meurt  pen- 
dant la  traverfée ,  le  total  du  loyer  eft  dû,  fuivant  l'efprit  de  cet  article ,  à  fes 
héritiers.  M.  Vaflin  rapporte  une  Sentence  de  Marfeille,  du  3 1  Juillet  1753  » 
qui  l'a  ainfi  jugé. 

Quelle  eft  la  rgifon  de  différence  entre  l'efpece  de  cet  article  1 4 ,  &  celle 
1  de  l'article  13 ,  qui,  lorfque  le  voyage  a  été  fait  au  mois ,  ne  donne  aux  héri- 
tiers du  matelot  que  les  loyers  counâ  jufqu'au  temps  de  fon  décès  ?  Je  crois 
qu'on  peut  dire  que  dans  l'efpece  de  l'article  1 3  ,  le  matelot  qui  eft  loué  au 
mois ,  ne  court  point  les  rifques  des  calmes ,  des  vents  contraires  &  autres  acci- 
dens  qui  peuvent  rendre  la  durée  du  voyage  beaucoup  plus  longue  qu'on  ne 
s'attendoit.  Au  contraire ,  dans  l'efpece  de  l'article  14,  oti  le  louage  eft  fait 
au  voyage ,  le  matelot  court  tous  ces  rifques.  C'eft  pourquoi  l'Ordodfiance  a 
voulu  qu'en  récompenfe  du  rifque  qu'il  a  couru  de  ne  recevoir  que  cette  fomme 
pour  fes  fervices ,  quoique  la  durée  en  eût  été  beaucoup  prolongée ,  fes  héri- 
tiers foient  payés  m  entier  de  cette  même  fomme ,  quoique  fa  mort ,  qui  eft 
un  accident  de  force  majeure  ,  en  ait  abrégé  la  durée. 

Cet  article  3  lieu ,  quand  même  la  mort  du  matelot  feroit  arrivée  peu  de 
jours  après ,  ou  même  le  jour  que  le  navire  a  mis  à  la  voile. 

193.  Les  héritiers  du  matelot  font  encore  traités  plus  favorablement,  lorf- 
que l'engagement  a  été  fait  au  fret  ou  au  profit. 

L'article  1 4 ,  après  avoir  parlé  du  cas  de  l'engagement  au  voyage ,  dit  : 
«  Et  s'il  navigeoit  au  fret  ou  au  profit ,  fa  part  entière  (  qui  lui  a  été  affignée 
par  le  marché  dans  le  fret  ou  dans  le  profit  )  »  fera  acquife  à  fes  héritiers , 
♦>  pourvu  que  le  voyagé  foit  commencé  ». 

Eft-il  jufte,  dira-t-on ,  que  le  matelot  qui,  étant  mort  peu  après  le  départ 
'du  navire,  a  rendu  très-peu  de  fervice,  ait  acquis  la  même  part  dans  le  fret 
pu  dans  le  profit  qu'il  eût  eue  s'il  eût  fervi  pendant  tout  le  temps  du  voyage  ? 

A  cela  on  peut  répondre ,  comme  dans  l'efpece  précédente ,  qu'il  n'auroit 
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reçu  que  cette  part  dans  le  fret  ou  le  profit  pour  toute  récompenfe  de  fes 
Services ,  fi  des  accidens  avoient  prolongé  la  durée  du  voyage  pendant  utt 
temps  très-long,  quoique  cette  récompenfe  eût  été  alors  beaucoup  inférieure 
au  jufte  prix  de  fes  fervices  ;  qu'il  doit  par  cette  raifon  avoir  la  même  part 
entière  ,  lorfque  le  temps  de  (es  fervices  a  été  abrégé  par  fa  mort.  Il  eft  jufte  > 
en  effet,  qu'ayant  couru  le  rifque  de  recevoir  une  récompenfe  de  {es  fervices 
beaucoup  inférieure  à  leur  jufte  prix,  dans  le  cas  auquel,  par  des  accidens  de 
force  majeure ,  la  durée  auroit  été  beaucoup  prolongée  ,  il  puifle,  dans  le  cas 
contraire ,  auquel ,  par  une  force  majeure ,  la  durée  de  fes  fervices  feroit  abré-. 
gée  ,  en  recevoir  une  récompenfe  fupérieure  à  leur  jufte  prix. 

194.  Les  articles  13  &  14 ,  que  nous  venons  de  rapporter,  concernent  l'ac- 
cident ordinaire  de  la  mort  du  matelot  arrivée  pendant  le  voyage.  L'article  1 5 
eft  pour  le  cas  particulier  auquel  le  matelot  a  été  tué  en  défendant  le  navire. 
Il  y  eft  dit  :  «  Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire ,  feront  entié- 
»  rement  payés  comme  s'il  avoit  fervi  tout  le  voyage ,  pourvu  que  le  navire 
»  arrive  à  bon  port  ». 

Un  matelot  eft  dans  le  cas  de  cet  article  1 5  ,  foit  qu'il  ait  été  tué  en  com- 
battant, ou  en  manœuvrant  pendant  le  combat.  Il  n'importe  qu'il  ait  été  tué 
par  un  boulet  de  canon  tiré  par  l'ennemi ,  ou  qu'il  foit  tombé  en  manœuvrant 
pendant  le  combat  avec  trop  de  précipitation ,  &  qu'il  foit  mort  de  la  bleffure 
qu'il  s'eft  faite  :  dans  tous  ces  cas  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  a  été  tué  en  défen- 
dant le  navire. 

Si  ce  n'étoit  pas  pendant  un  combat  qu'un  matelot  fut  tombé  en  manœu- 
vrant ,  &  fe  fut  tué  ,  il  ne  feroit  pas  dans  le  cas  de  cet  article  15,  mais  dans 
celui  de  l'article  13  ,  ou  de  l'article  14. 

Les  héritiers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire ,  doivent ,  de  quelque 
manière  qu'il  fe  foit  loué ,  être  entièrement  payés  des  loyers. 

Par  exemple ,  s'il  s'eft  loué  au  mois ,  fes  héritiers  ne  feront  pas  feulement  ^ 
comme  dans  le  cas  de  l'article  19,  payés  des  loyers  pour  le  temps  couru  jufqu'à 
fon  déc4f  ;  mais  ils  feront  encore  payés  pour  tout  le  temps  qui  courra  depuis 
fon  décès  jufqu'à  la  fin  du  voyage.  Pareillement ,  s'il  s'eft  loué  au  voyage 
pour  l'aller  &  le  retour ,  &  qu'il  ait  été  tué  en  défendant  le  navire  en  allant , 
les  héritiers  ne  feront  pas ,  comme  dans  le  cas  de  l'article  14 ,  payés  feulement 
de  la  moitié  du  loyer ,  mais  ils  feront  payés  du  total ,  comme  fi  le  matelot  eut 
fervi  pendant  tout  le  temps,  &  de  l'aller  &  du  retour.  Enfin  s'il  s'eft  loué  à  la 
part  fur  un  v?ifleau  armé  en  courfe  ,  on  doit  faire  raifon  à  fes  héritiers,  non- 
leulement  de  lu  ;>;.it  dans  les  prifes  faites  avant  fa  mort ,  mais  même  de  celle 
qu'il  auroit  eue  ,  s'il  eût  vécu ,  dans  les  prifes  faites  depuis  fa  mort ,  pendant 
le  temps  que  devoît  durer  fon  engagement  ;  Foye^  ce  que  nous  en  avons  dit 
fuprà  9n.  143  ,  in  fine. 

La  nrifon  eft,  que  le  matelot  ayant  été  tué  en  défendant  le  vaifleau  ,  ayant 
contribué  à  fa  confervation ,  fa  mort  eft  une  avarie  commune ,  dont  ùl  fuc- 
ceffion  doit  être  indemnisée. 

Il  fuit  aufli  de  là  que  ce  qui  a  été  payé  aux  héritiers  du  matelot  dans  le  cas 
de  cet  article  ,  de  plus  qu'il  n'eût  été  dû  dans  les  cas  ordinaires  des  articles  13 
ou  14,  étant  une  avarie  commune,  cefurplus,  comme  Ta  fort  bien  remarqué 
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M.  Vaflîn ,  doit  être  à  la  charge  tant  des  marchands  affréteurs  que  du  proprié- 
taire du  navire,  &  qu'il  fe  doit  faire  pour  cela  entre  eux  une  contribution f 
comme  dans  le  cas  du  jet  &  des  autres  avaries  communes. 

195.  Ce  qui  eft  ajouté  à  la  fin  de  l'article  i  j  , pourvu  qui  le  navire  arrive  à 
bon  port 9  peut  s'appliquer  ncn- feulement  à  la  difpofition  de  cet  article,  mais 
encore  aux  deux  précédent.  Que  le  matelot  foit  mort  de  fa  mort  naturelle , 
comme  dans  le  cas  des  r.nicLs  13  &  14  ;  ou  qu'il  ait  été  tué  en  défendant  le' 
navire ,  comme  dans  celui  de  l'article  1  j  ,  avant  que  le  navire  foit  arrivé  au 
lieu  de  fa  deftination  ;  s'il  eft  furvenu  depuis  la  mort  quelque  accident  qui  ait  __ 
caufé  la  perte  entière  du  navire  &  de  la  cargaifon,  de  manière  qu'il  n'en  refteà 
rien,  les  héritiers  ne  peuvent  rien  prétendre.  Dans  le  cas  des  articles  13  &  14, 
les  loyers  dus  aux  héritiers  du  matelot  mort  de  maladie  pendant  le  cours  du 
voyage ,  de  même  aue  ceux  qui  font  dus  aux  autres  matelots  reftés  dans  le 
navire ,  ne  doivent  être  payés  par  le  maître  ou  le  propriétaire ,  que  fur  le  na- 
vire ou  fur  les  débris ,  &  fur  le  fret  dû  pour  les  marchandées.  C'eft  pourquoi 
s'il  ne  refte  rien,  ni  du  navire  ,  ni  des  marchandifes ,  il  n'y  a  rien  fur  quoi  les 
héritiers  du  matelot  puiffent  être  payés  des  loyers. 

Pareillement  dans  le  cas  de  l'article  15,  les  héritiers  du  matelot  tué  en  dé- 
fendant le  navire  ,  ne  peuvent  être  payés ,  s'il  ne  refte  rien  du  navire  ni  des 
marchandifes  ;  car  les  marchands  ne  font  obligés  de  contribuer  aux  avaries 
communes  que  fur  les  marchandifes  qui  leur  font  reûées  ;  de  même  que  le 
propriétaire  du  navire  n'eft  obligé  d'y  contribuer  que  fur  fon  navire ,  ou  fur 
ce  qui  en  eft  refté. 

196.  Lorfqu'il  y  a  des  marchandifes  fauvées,  les  héritiers  du  matelot; 
dans  le  cas  de  l'article  1 3  ou  de  l'article  1 4 ,  de  même  que  les  autres  matelots 
reûés  dans  le  navire,  n'ayant  pour  feuls  débiteurs  de  leurs  loyers  que  le  maître 
,&  les  propriétaires  du  navire ,  ne  peuvent  fe  venger  fur  les  marchandifes  , 
mais  feulement  fur  le  fret  qui  eft  dû  pour  lefdites  marchandifes.  Us  ne  peuvent 
qu'arrêter  le  fret  fur  les  marchands  à  qui  elles  appartiennent. 

Mais  les  héritiers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire ,  dans  le  cas  de 
Farticle  15,  peuvent  fe  venger  fur  les  marchandifes  fauvées ,  auffi-bien  que  fur 
les  débris  du  navire;  l'indemnité  qui  leur  eft  due  étant  une  avarie  commune  à. 
laquelle  les  marchands  doivent  contribuer. 

1 97.  Obfervez  que  ce  n'eft  que  dans  le  cas  auquel  le  combat  auroit  empê* 
ché  le  navire  de  tomber  entre  les  mains  des  ennemis  ou  des  pirates ,  qu'il  y  a 
lieu  à  la  contribution  ;  car  fi  le  vaifleau  avoit  été  pris ,  quoique  depuis  il  eût 
trouvé  le  moyen  de  fe  fau ver ,  les  dommages  foufferts  dans  le  combat  ne  fe- 
roient  point  avaries  communes,  n'y  ayant  d'avaries  communes ^  &  qui  don- 
nent lieu  à  la  contribution ,  que  celles  qui  ont  efFeûivement  procuré  la  confer- 
vation  du  navire  &  des  marchandifes ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà ,  n.  1 13  ; 
&  par  la  même  raifon ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  difpofition  de  cet  article  1 5. 
Ainfi  les  héritiers  du  matelot  tué  dans  ce  combat ,  ne  devraient  pas  être  pavés 
fuivant  la  difpofition  de  l'article  15,  mais  ils  le  feroient  fuivant  celle  de  1  ar- 
ticle 13  ou  de  l'article  14* 
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Du  cas  auquel  le  Maître  ri  a  pas  joui ,  par  fon  fait ,  des  fervices  .que 

le  Matelot  lui  a  louis.  - 

1 98.  Suivant  les  principes  généraux  du  contrat  de  louage  y  le  conduûeur 
qui  n'a  pas  joui  de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée ,  pendant  une  partie  du  temps 
pour  lequel  elle  lui  avoit  été  louée,  ou  même  qui  n'en  a  pas  joui  du  tout» 
n'eft  aucunement  déchargé  du  loyer ,  iorfque  c'eft  par  fon  fait  qu'il  n*en  a 
pas  joui. 

Cela  a  lieu  quand  même  il  auroit  été  empêché  d'en  jouir ,  Iorfque  l'empê- 
chement vient  de  fa  part;  Traité  du  Contrat  de  Louage  ,  n.  142. 

On  ne  fuit  pas  toujours  à  la  rigueur  ce  principe  ;  car  dans  le  louage  des 
fervices ,  un  maître  qui,  fans  aucune  jufte  caufe,  congédie  fon  ferviteur  avant 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  s'eft  loué ,  quoique  ce  foit  par  fon  fait 
qu'il  ne  jouit  pas  des  fervices  qui  lui  ont  été  loués ,  ne  doit  pas  néanmoins  le 
loyer  entier ,  mais  feulement  fous  la  déduftion  de  ce  que  ce  ferviteur  peut 
vraifemblablement  gagner  en  fe  louant  ailleurs;  même  Traité,  n.  /71. 

A  l'égard  de  notre  efpece  particulière  de  louage  des  matelots ,  il  faut  diftin- 
guer  les  différens  cas  dans  lefquels  le  maître ,  par  fon  fait  ou  par  celui  de  fes 
commettans ,  n'a  pas  joui  des  fervices  que  le  matelot  lui  avoit  loues. 

Ces  cas  font  la  rupture  du  voyage  par  le  fait  des  propriétaires  du  navire 
avant  le  départ  ;  celle  furvenue  depuis  ;  le  congé  donné  fans  jufte  caufe  au  ma- 
telot avant  ou  depuis  le  départ. 

• 

Premier    Cas; 
De  la  rupture  du  voyage  avant  le  départ. 

m 

199.  L'article  3  dit  :  «  Si  le  voyage  eft  rompu  par  le  fait  des  propriétaires , 
»  maîtres  ou  marchands ,  avant  le  départ  du  vaiffeau ,  les  matelots  loués  au 
»  voyage  feront  payés  des  journées  par  eux  employées  à  équiper  le  navire  % 
h  &  d'un  quart  de  tour  loyer  ». 

La  difpofition  de  cet  article  eft  très-équitable.  Quoique  ce  foit  par  fon  fait 
ou  celui  de  {çs  commettans  que  le  maître  ne  jouifTe  pas  des  fervices  des  mate- 
lots ,  néanmoins  ceux-ci  pouvant  trouver  facilement  à  louer  leurs  fervices  à 
d'autres ,  il  ne  feroit  pas  équitable  qu'ils  fe  fiffent  payer  en  entier  du  loyer  de 
leurs  fervices.,  Il  ne  feroit  pas  jufte  non  plus  que  le  maître  en  fut  entièrement 
déchargé  ;  parce  qu'il  peut  arriver  que  les  matelots  ne  trouvent  à  fe  louer  à 
d'autres  qu'au  bout  d'un  certain  temps ,  &  que  le  marché  qu'ils  feront  pour 
un  autre  voyage  avec  d'autres ,  ne  leur  foit  pas  auffi  avantageux  que  celui  qu'ils 
avoient  fait  pour  le  voyage  qui  a  été  rompu.  Sur  cela  1  Ordonnance  a  pris 
un  parti  mitoyen ,  en  accordant  aux  matelots ,  outre  le  prix  de  leurs  journées  „' 
qu'on  ne  peut  leur  refufer ,  puifqu'ik  les  ont  faites ,  le  quart  du  loyer  du 
voyage  qui  a  été  rompu. 

loo.  Si  le  matelot  n'ayoit  rien  fouffçrt  de  la  rupture  du  voyage ,  ayant 
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trouvé  incontinent  après  un  marché  plus  avantageux  pour  le  fervice  d'un  autre 
navire ,  feroit-il  rece vable  à  demander  le  quart  du  loyer  du  voyage  rompu  , 
qui  lui  eft  adjugé  par  cet  article  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  que  ce  quart  du 
loyer  paroît  lui  être  accordé  par  forme  de  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
l'inexécution  du  marché.  Or  dans  la  fuppofition ,  il  n'a  rien  fouffert  de  cette 
inexécution  ;  il  n'eft  donc  pas  admiffible  à  prétendre  aucuns  dommages  &  inté- 
rêts ,  ni  par  conféquent  à  prétendre  le  quart  du  loyer  qui  en  tient  lieu ,  puifqu'il 
ne  peut  être  dû  de  dommages  &  intérêts  à  celui  qui  n*a  rien  fouffert.  Nonobs- 
tant ces  raifons,  je  penfe  le  matelot  bien  fondé  à  demander  ce  quart.  La  raifon 
eft  que  cette  portion  du  loyer  adjugée  par  cet  article  au  matelot ,  n'eft  pas 
précifément  le  prix  du  dommage  qu'il  aura  fouffert  de  l'inexécution  du  marché 
par  l'événement ,  mais  qu'elle  eft  plutôt  le  prix ,  &  une  efpece  de  forfait  de 
ceux  qu'il  court  rifque  de  foùffrir ,  foit  qu'il  arrive  qu'ils  montent  à  beau- 
coup plus  haut  que  le  quart  du  loyer ,  foit  qu'il  arrive  qu'ils  foient  moindres  , 
ou  même  qu'il  n'en  fouffre  aucuns.  S'il  étoit  arrivé  que  le  matelot  n'eût  pu  en 
tout  trouver  à  fe  louer,  &  que  par  conféquent  ks  dommages  &  intérêts  euffent 
monté  beaucoup  plus  haut  qu'au  quart  du  loyer ,  il  n'auroit  pu  pour  cela  pré- 
tendre rien  de  plus  que  ce  qui  lui  eft  accordé  par  cet  article.  Par  la  même 
raifon,  ce  qui  lui  eft  accordé  par  cet  article ,  ne  doit  pas  lui  être  refiifé,  quoique 
par  l'événement  fes  dommages  &  intérêts  aient  monté  à  moins,  ou  même  qu'il 
n'en  ait  fouffert  aucuns. 

201.  L'article  dit  :  Si  le  voyage  ejl  rompu  par  le  fait  dis  propriétaires  y  maîtres 
ou  marchands ,  &c.  Le  maître  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  des  matelots  y 
réfultans  de  la  rupture  du  voyage ,  quoique  cette  rupture  n'arrive  pas  par  fon 
fait ,  ou  par  celui  des  propriétaires  du  navire ,  mais  par  le  fait  du  marchand  à 
qui  le  navire  a  été  loué  pour  le  tranfport  de  fes  marchandifes.  La  raifon  eft,  que 
le  maître  en  doit  alors  être  indemnité  par  le  marchand ,  &  que  les  dommages 
&  intérêts  qu'il  doit  aux  matelots  pour  cette  rupture ,  font  partie  de  ceux  qui 
lui  font  dus  par  le  marchand  par  le  fait  duquel  la  rupture  eft  arrivée. 

202.  L'article  ajoute  :  «  Ceux  engagés  au  mois  feront  payés  à  proportion , 
»  eu  égard  à  la  durée  ordinaire  du  voyage  ». 

Ces  termes ,  à  proportion ,  lignifient  que  les  matelots  engagés  au  mois  doi- 
vent ,  de  même  que  ceux  engagés  au  voyage ,  recevoir ,  outre  le  prix  de  leurs 
joiynées  employées  à  équiper  le  navire,  le  quart  de  la  fomme  à  laquelle 
auroit  pu  vraifemblablement  monter  leur  loyer,  fi  le  voyage  eût  été  exécuté; 
&  comme  cette  fomme  dépend  de  la  durée  qu'auroit  eue  le  voyage ,  on  eftime 
cette  durée  relativement  au  temps  que  pareils  voyages  durent  le  plus  ordinai- 
rement &  le  plus  communément. 

Par  exemple ,  fi  le  matelot  s'eft  loué  au  mois  pour  un  voyage  dont  l'aller 
&  le  retour  fe  fait  communément  en  huit  mois  de  temps ,  les  matelots  feront 
payés  de  deux  mois. 

Second    Cas. 
De  la  rupture  du  voyage  depuis  le  départ* 

203 .  L'article  3  s'explique  ainfi  fur  ce  cas  ;  «  Mais  fi  la  rupture  arrive  aprè? 
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»  le  voyage  commencé ,  les  matelots  loués  au  voyage  feront  payés  de  leurs 
»  loyers  en  entier  ;  &  ceux  loués  au  mois ,  des  loyers  dus  pour  le  temps  qu'ils 
»  auront  fervi,  6c  pour  celui  qui  leur  fera  néctffciire  pour  s9en  retourner  au  lieu 
»  du  départ  du  vaiffeau  ;  &  les  uns  &  les  autres  feront  en  outre  payés  de  leur 
»  nourriture  jufqu'au  même  lieu  ». 

La  rupture  eft  celle  qui  arrive  par  le  fait  des  propriétaires ,  des  maîtres ,  ou 
des  marchands,  comme  il  eft  dit  en  la  première  partie  de  l'article ,  avec  laquelle 
cette  féconde  partie  a  rapport. 

Cet  article  3  paroît  clair  dans  cette  féconde  partie ,  auffi-bien  que  dans  la 
première.  Néanmoins  M.  Vaflin  ne  le  trouve  pas  tel.  Il  prétend  que  l'Ordon- 
nance ,  ayant,  dans  le  cas  de  la  rupture  arrivée  avant  le  voyage  commencé, 
rendu  la  condition  du  matelot  engage  au  mois ,  égale  à  celle  du  matelot  engagé 
au  voyage,  on  doit  fuppofer  quelle  a  vouUi  que  la  condition  de  l'un  &  de 
l'autre  fut  pareillement  égale  dans  le  cas  de  !a  rupture  faite  depuis  le  voyage 
commencé;  &  qu'en  coniéquence,  de  même  qu'elle  fait  payer  du  loyer  entier 
le  matelot  engagé  au  voyage,  on  doit  pareillement  itippoier  &  fous-entendre 
que  le  matelot  engagé  au  mois  peut  exiger  !e  paiement  du  loyer  de  tous  les 
mois  qu'auroitpu  durer  le  voyage  pour  l'aller  &c  pour  le  retour,  s'il  n'eût 
pas  été  rompu  ;  &  que  ce  qui  tft  dit  par  cet  article  ,  que  le  matelot  engagé  au 
mois  fera  payé  des  loyers  du  temps  qu'il  a  fervi ,  &  du  temps  qui  lui  eft  né- 
ceffaire  pour  s'en  retourner,  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  auquel  le  temps  de 
fon  fervice ,  joint  à  celui  qu'il  lui  faut  pour  s'en  retourner ,  excéderait  celui  de 
la  durée  ordinaire  du  voyage. 

Je  conviens  que  fi  1  Ordonnance  eût  eu  cette  intention  que  M.  Vaflin  lui 
attribue ,  d'accorder  au  matelot  engagé  au  mois  le  loyer  de  tous  les  mois 
qu'auroit  pu  durer  le  voyage ,  M.  Vaflin  aurait  raifon  de  dire  que  cet  article  , 
qui  ne  s'en  eft  pas  expliqué  ,  eft  mal  rédigé  :  mais  la  queftion  eft  de  fçavoir  fi 
l'Ordonnance  a  eu  effeôivement  cette  intention  qu'il  lui  attribue  ,  &  fi  Ton 
peut  faire  dire  à  une  Loi  ce  qu'elle  n'a  pas  dit  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Ce  que 
M.  Vaflip  veut  faire  pafler  pour  une  interprétation  de  cette  féconde  partie  3 
eft  plutôt  une  addition  à  la  Loi,  qui  n'en  a  pas  dit  le  moindre  mot.  Elle  dit 
enfermes  généraux,  qu'en  cas  de  rupture  depuis  le  voyage  commencé,  le 
matelot  engagé  au  mois  fera  payé  du  temps  qu'il  a  fervi ,  &  de  celui  qu'il  lui 
faut  pour  s  en  retourner.  II  eft  contre  toutes  les  règles  de  l'interprétation  de  res- 
treindre les  termes  généraux  d'une  Loi  à  un  cas  particulier ,  &  fur-tout  à  un 
cas  particulier  imaginé  par  l'Auteur,  &  dont  la  Loi  n'a  pas  dit  un  feul  mot. 
Mais  pourquoi ,  dit  M.  Vaflin ,  dans  le  cas  de  rupture  depuis  le  voyage  com- 
mence ,  la  condition  du  matelot  engagé  au  mois  ferait- elle  différente  de 
celui  engagé  au  voyage  ?  Je  réponds  que  la  différence  vient  de  la  différente 
nature  de  ces  engagemens.  Dans  l'engagement  au  voyage ,  le  loyer  que  le 
maître  s'eft  obligé  de  payer  au  matelot,  confifte  dans  une  fomme  unique  qui 
lui  eft  due ,  quelle  que  foit  la  durée  du  voyage  ,  foit  qu'elle  foit  plus  ou  moins 
longue.  Quoique  la  durée  du  voyage  ait  été ,  par  fa  rupture,  plus  courte  que  fi 
le  vaiffeau  fut  allé  jufqu'au  lieu  de  fa  deftination ,  le  maître  ne  doit  pas  pour 
cela  être  déchargé  pour  partie  de  fon  obligation  ;  parce  que  cette  rupture  eft 
(on  firçt ,  &  qu'un  débiteur  ne  peut  par  fon  fait  fe  décharger  de  fon  obligation» 
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Au  contraire,  dans  l'engagement  au  mois ,  c'eft  la  durée  du  voyage  qui  règle 
le  loyer.  Lorfque  la  durée  a  été  abrégée  par  la  rupture  du  voyage ,  il  n'eft  du 
que  le  loyer  du  temps  qu'il  a  duré ,  auquel  on  ajoute ,  par  forme  de  dommages 
&  intérêts ,  celui  du  temps  qui  lui  eft  néceffaire  pour  s'en  retourner ,  &  qui 
lui  eft  payé  comme  s'il  eût  fervi  le  navire  pendant  ce  temps ,  quoiqu'il  n'ait 
pas  fervi. 

M.  Vaflin,  pour  foutenir  fon  opinion,  dit  que  l'Ordonnance  ayant  voulu 
que  dans  le  cas  de  la  rupture  avant  le  voyage  commencé ,  on  eftimât  le  temps 
qu'auroit  vraifemblablement  duré  le  voyage ,  pour  donner  au  matelot  le  loyer 
du  quart  de  ce  temps ,  on  en  doit  conclure  qu'elle  a  voulu  que  dans  le  cas  de 
la  rupture  depuis  le  voyage  commencé,  on  eftimât  pareillement  le  temps  qu'au- 
roit vraifemblablement  duré  le  voyage ,  pour  en  donner  le  loyer  au  matelot. 
Je  réponds  qu'on  pourroit  peut-être  conclure  cela ,  fi  l'Ordonnance  ne  s'étoit 
point  expliquée  fur  le  dédommagement  qui  feroit  payé  au  matelot ,  dans  le 
cas  de  la  rupture  depuis  le  voyage  commencé  ;  mais  qu'ayant  réglé  pour  ce 
cas  une  efpece  particulière  de  dédommagement ,  on  ne  peut  plus  lui  appliquer 
ce  qu'elle  a  réglé  pour  le  cas  de  la  rupture  avant  le  départ. 

M.  Vaflin  dit  encore  que  le  dédommagement,  dans  le  cas  de  la  rupture 
depuis  le  voyage  commencé ,  ne  doit  pas  être  moindre  que  celui  qui  eft  accordé 
dans  le  cas  de  la  rupture  avant  le  voyage  commencé  :  néanmoins  il  pourroit 
être  moindre ,  fi  cette  rupture  arrivoit  peu  après  le  départ.  Je  penfe  que  le 
matelot  engagé  au  mois  pourroit  alors ,  en  abandonnant  ce  dédommagement , 
demander  celui  qui  a  lieu  pour  le  cas  de  la  rupture  avant  le  voyage  com- 
mencé. 

L'article  6  fait  la  même  diftin&ion  que  l'article  3  ,  entre  les  matelots  loués 
au  voyage  &  ceux  loués  au  mois  ;  &  en  cela  il  fert  à  détruire  l'interprétation 
donnée  par  M.  Vaflin  à  l'article  3.  Il  eft  dit  dans  la  féconde  partie  de  l'article  6  : 
«  Si  la  décharge  fe  fait  volontairement ,  (  &  par  conféquent  par  le  fait  du  maître  ) 
»  en  un  lieu  plus  proche  que  celui  défigné  par  l'affrètement ,  il  ne  leur  fera 
»  fait  aucune  diminution  (  du  loyer  porté  au  marché  fait  au  voyage  )  :  mais  s'ils 
»  font  loués  au  mois  ,  ils  feront  en  l'un  &  en  l'autre  cas  payes  pour  le  temps 
»  qu'ils  auront  fervi  »  ;  (  c'eft-à-dire ,  dans  le  cas  auquel  le  voyage  a  été  rompu 
&  abrégé  par  le  fait  du  maître ,  comme  dans  celui  auquel  il  a  été  prolongé.  ) 

204.  L'Ordonnance  ne  dit  pas  dans  la  féconde  partie  de  l'article  3  ,  qui 
concerne  le  cas  de  la  rupture  depuis  le  voyage  commencé ,  que  les  matelots 
feront  payés  de  leurs  journées  pour  l'équipement  du  navire.  Il  eft  évident  que 
le  matelot  engagé  au  voyage  ne  doit  pas  les  avoir ,  puifqu'il  reçoit  dans  ce  cas 
le  loyer  entier  du  voyage ,  dans  lequel  ces  journées  font  comprifes.  Le  matelot 
engagé  au  mois  ne  peut  pas  non  plus  les  prétendre  :  il  fuffit  pour  cela  que  l'Or- 
donnance ,  dans  cette  féconde  partie  de  l'article  3  ,  ne  dife  pas  qu'il  les  aura. 

105.  Elle  ajoute  à  la  fin  :  Les  uns  &  Us  autres,  c'eft-à-dire,  tant  ceux  en- 
gagés au  mois ,  que  ceux  engagés  au  voyage ,  feront  en  outre  payes  de  leurs 
journées  jufquau  lieu  du  départ  du  vaijjiau. 

Le  Règlement  du  icr  Août  1743  a  réglé  ces  frais.  Il  porte  ,  article  4; 
que  lorfque  les  matelots  &  autres  gens  de  mer  feront  renvoyés  par  terre  au  lieu 
de  leur  départ ,  les  frais  de  conduite  feront  payés  aux  Officiers-mariniers  à 
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raifon  de  quatre  fous  par  lieue  ;  &  aux  (impies  matelots  &  moufles ,  à  raifon 
de  trois  fous  par  lieue. 

Lorfqu'ils  font  renvoyés  par  mer  fur  un  autre  vaîfleau  que  celui  au  fervice 
duquel  ils  s'étoient  loués ,  s'ils  gagnent  des  falaîres  fur  ce  vaiffeau ,  le  maître 
oui  les  a  renvoyés  ne  leur  doit  en  ce  cas  aucuns  frais  de  conduite.  S'ils  n'y  ont 
été  reçus  que  comme  paflagers  ,  le  maître  qui  les  a  renvoyés  paiera  les  frais 
de  leur  p^flage  &  de  leur  fubfiftance ,  fur  le  pied  dont  il  conviendra  avec  le 
Capitaine  du  navire  par  lequel  il  les  renvoie. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  <  de  ce  Règlement. 

Lorfque  le  vaiffeau  par  lequel  on  les  renvoie ,  ne  va  pas  précifément  au 
lieu  de  leur  département,  d'où  eft  parti  le  vaîfleau  au  fervice  duquel  ils  s'é- 
toient loués ,  le  maître ,  outre  leur  paflkge  par  mer  ,  leur  doit  payer  leurs 
frais  de  voyage  par  terre ,  depuis  le  lieu  où  aura  débarqué  le  vaîfleau  fur 
lequel  on  les  renvoie,  iufqu'au  lieu  de  leur  département,  fur  le  pied  porté*, 
par  l'article  4. 

Troisième    Cas. 

Du  congé  donné  fans  caufe  au  matelot  ayant  le  départ  du  vaiffeau  i 

&  de  celui  donné  depuis. 

a  06.  L'article  10  règle  ce  qui  eft  dû  au  matelot  dans  l'un  &  dans  l'autre  de 
ces  cas.  Il  porte  :  «  Si  le  maître  congédie  le  matelot  fans  caufe  valable  avant  le 
»  voyage  commencé ,  il  lui  paiera  le  tiers  de  fes  loyers ,  &  le  total ,  fi  c'eft 
»  pendant  le  voyage ,  avec  les  frais  de  (on  retour  ,  fans  les  pouvoir  paffer  en 
»  compte  aux  propriétaires  du  bâtiment  ». 

C'eft  par  fon  fait  que  le  maître  ne  jouit  pas  des  fervices  que  le  matelot  lui 
Vl  loués ,  lorfqu'il  le  congédie  fans  caufe  valable.  Il  ne  devroit  donc  pas ,  en 
fuivant  à  la  rigueur  les  principes  du  Contrat  de  Louage,  être  décharge  envers 
lui  du  loyer.  Néanmoins  comme  le  matelot  peut  facilement  trouver  à  fe  louer 
à  d'autres ,  lorfque  c'eft  avant  le  départ  du  vaîfleau  qu'il  eft  congédié  ,  l'Or- 
donnance veut  qu'il  lpi  en  foit  payé  feulement  le  tiers. 

Le  maître  eft  traité  dans  ce  cas-ci  moins  favorablement  que  dans  le  cas  de 
rupture  du  voyage  par  fon  fait ,  ou  par  celui  des  propriétaires  ou  des  mar- 
chands ,  puifqu'alors  il  eft  feulement  tenu  de  payer  le  quart  du  loyer  au  ma- 
telotx:ongédié  avant  le  départ  du  vaiffeau.  La  raifon  de  différence  eft,  que 
la  rupture  du  voyage  peut  fe  faire  pour  de  bonnes  raifons ,  &  que  le  congé 
donné  en  ce  cas  au  matelot  ne  lui  eft  pas  injurieux  :  c'eft  pourquoi  le  maître 
doit  être  traité  plus  favorablement  que  dans  celui  auquel ,  fans  rupture  du 
voyage  &  fans  fujet,  il  congédie  le  matelot,  ce  congé  étant  en  quelque  façon 
injurieux  au  matelot  congédié. 

207.  Dans  le  dernier  cas ,  qu?  eft  celui  auquel  le  matelot  a  été  congédié  % 
fans  caufe  valable  depuis  le  voyage  commencé ,  le  maître  eft  traité  dans  la 
rigueur  des  principes  ;  il  doit  au  matelot  congédié  le  loyer  entier.  L'Ordon- 
nance ne  fait  aucune  diftinâion  entre  les  différentes  efpeces  d'engagement.  Le 
jnatelot  engagé  au  mois  peut ,  dç  même  que  celui  qui  a  été  engagé  au  voyage , 

demander 
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demander  fon  loyer  en  entier  ;  c'eft-à-dire  qu'il  peut,  après  le  voyage  terminé  > 
demander  le  loyer  de  tous  les  mois  qu'aura  duré  le  voyage ,  de  même  que  s'il 
n'eût  pas  été  congédié  ,  &  qu'il  eût  fervi  pendant  tout  le  voyage.. 

zoo.  L'Ordonnance  veut  de  plus  ,  que  le  m;  ître  paie  au  matelot  les  frais  de 
jretour ,  qu'on  eftime  à  tant  par  lieue ,  comme  il  a  été  dit  fuprà ,  n.  20 5. 

Il  n'eu  pas  parlé  des  frais  de  retour  dans  le  cas  précédent  du  congé  donné 
avant  le  départ  du  vaiffeau ,  parc%  que  le  matelot  congédié  fe  trouve  dans  le 
lieu  de  fa  demeure,  &  où  il  a  été  engagé.  Mais  fi  Je  maître  avoit  fait  venir 
exprès  un  matelot  d'un  autre  lieu,  M.  Vaflin  eftime  qu'il  devrait  aufliêtre 
payé  des  frais  de  fon  retour ,  jufqu'au  lieu  d'où  on  Ta  fait  venir. 

209.  Les  caufes  valables  pour  congédier  un  matelot ,  font  l'impéritie ,  lorf- 
qu'il  n'eft  pas  capable  du  fervice  pour  lequel  il  s'eft  loué  ;  lorfqu'il  eft  blaiphé-. 
znateur ,  voleur ,  indocile ,  auerelleur ,  de  manière  à  caufer  du  défordre  dans  le 
navire ,  &c.  S'il  eft  congédie  pour  quelqu'une  de  ces  caufes  ;  comme  en  ce  cas 
c'eft  par  fon  fait  &  non  pas  par  le  fait  du  maître,  que<elui-ci  ne  jouit  pas  des 
fervices  qu'il  lui  a  loués^,  le  matelot  ne  peut  prétendre  d'autres  loyers  que 
celui  des  fervices  qu'il  a  rendus  avant  fon  congé  :  il  n'en  peut  demander  aucun 
pour  ceux  qu'il  a  manqué  de  rendre ,  ni  aucuns  frais  de  conduite. 

210.  Nous  n'avons  parlé  jufqu'à  préfent  que  des  matelots  engage  au  voyage 
ou  an  mois  ;  l'Ordonnance ,  dans  l'article  7 ,  s'explique  à  l'égard  de  ceux  enga- 
gés au  fret  ou  au  profit.  Il  y  eft  dit  :  «  Quant  aux  matelots  &  autres  gens  de 
»  l'équipage ,  allant  au  profit  ou  au  fret , . . . .  fi  la  rupture  ,  le  retardement 
»  ou  la  prolongation  arrive  par  le  fait  des  marchands  chargeurs,. ils  auront  part 
»  aux  dommages  &  intérêts  dus  aux  maîtres  ». 

Cette  décifion  dérive  de  la  qualité  qu'ils  ont  d'afibciés.  Ayant  été  aflbçiés 
pour  une  certaine  part  au  profit  qu'on  efpéroit  que  produirait  le  navire,  il$ 
doivent  avoir  la  même  part  dans  le  dédommagement. 

L'artkie  7  ajoute  :  «  Lequel  (  le  maître  ) ,  aufli-bien  que  les  propriétaires 
»  (  du  navire  ) ,  feront  tenus  de  ceux  des  matelots ,  fi  l'empêchement  arrive  par 
»  leur  fait  ». 

Ces  dommages  &ç  intérêts  doivent  s'eftimer  par  des  arbitres  convenus  entre 
les  parties, 

$.     I  I  I. 

Où  &  comment  le  paiement  des  loyers  des  matelots  doit  leur  être  faitH 


an.  La  Déclaration  du  Roi  du  18  Décembre  1728,  porte  dans  l'article  5  , 
que  Us  maîtres  ni  pourront  payer  dans  Us  pays  étrangers  ,  aux  matelots  de  leur 
équipage ,  ce  qui  pourra  leur  être  du  pour  leurs  loyers  y  à  peine  de  ioq  livres 
d'amende. 

Elle  ajoute ,  article  6 ,  «  que  les  maîtres ,  à  peine  de  60  livres  d'amende ,  ne 
»  pourront  donner  à  leurs  matelots  aucuns  à  compte  fur  leurs  loyers ,  ni  dans 
n  les  pays  étrangers ,  ni  dans  les  ports  du  Royaume  dans  leiquels  ils  iront 
»  faite  leur  commerce ,  ou  dans  lefquels  ils  relâcheront ,  fi  ce  n'eft  du  confen- 
»Jtement  du  Conful ,  en  pays  étrangers  ;  &  en  France ,  du  confentement  des 
v>  Officiers  des  Gaffes  ».  " 

Tome  IL  LU 


"fr 


450  Louage  des  Matelots , 

Cette  loi  a  été  portée  pour  prévenir  la  défertion  des  matelots  ;  la  crainte 
de  perdre  leurs  loyers ,  qui  ne  doivent  leur  être  payés  qu'après  le  voyage  fini 
&  a  leur  retour ,  &  qu'ils  perdraient  en  détenant,  étant  un  motif  puiflant  pour 
les  empêcher  de  déferter. 

Il  y  a  encore  une  autre  raifon,  fçavoir ,  celle  d'empêcher  leurs  débauches  , 
&  de  pourvoir  à  ce  que  leurs  loyers  ne  leur  étant  payés  qu'à  leur  retour  8c 
dans  le  lieu  de  leur  domicile ,  ils  s'en  ferveift  pour  les  befoins  de  leur  famille. 

212.  L'arrêt  du  ConfeH  du  19  Janvier  1734,  a  ajouté  une  nouvelle  difpofi- 
tion.  Il  porte ,  «  que  dans  le  cas  auquel  le  vaifieau  défarmera  dans  un  autre 
»  port  que  celui  d'où  il  eft  parti*  les  loyers  des  matelots  feront  payés  entre  les 
»  mains  des  Officiers  des  Gaffes ,  &  ne  feront  remis  aux  matelots  qu'au  lieu  de 
»  leur  département ,  brfqu'ils  y  feront  arrivés  ».  Cela  a  été  ainfi  ordonné ,  afin 
qu'ils  ne  confomment  pas  en  débauches  dans  le  lieu  du  débarquement  ou  en  che- 
min ,  un  argent  qui  doit  fervir  à  la  fubfiftance  de  leurs  femmes  &  enfans. 

213.  Par  une  Ordonnance  du  19  Juillet  1742 ,  il  eft  dit ,  «que  lorfque  les 
»  navires  feront  défarmés  dans  les  Colonies  de  l'Amérique  ,  le  décompte  des 
»  matelots  fera  fait  en  préfence  de  l'Officier  de  Marine  de  la  Colonie ,  &  que  le 
»  maître  lui  remettra  une  lettre  de  change  du  montant ,  tirée  en  France  fur  l'aiv 
»  mateur  ;<^our  lefdits  décomptes  &  la  lettre  de  change  être  par  cet  Officier 
fc  envoyés  au  Cdmmiffaire  de  Marine  du  lieu  où  le  vaifieau  a  été  armé;  lequel , 
»  après  qu'il  aura  été  payé  de  la  lettre  de  change ,  paiera  les  matelots  qui  feront 
»  de  retour ,  ou  leurs  familles  ». 

Ces  dispositions  ont  été  renouvellées  par  un  Règlement  du  1 1  Juillet  1759, 
articles  6  &  14. 

214.  Le  paiement  fait  par  le  maître  aux  matelots ,  de  leurs  loyers  ou  de 
partie,  contre  la  difpofition  des  Réglemens  ci-deffus  mentionnés,  eft-il  valable? 
On  peut  dire  pour  l'affirmative ,  que  .ces  Réglemens  ne  prononcent  qu'une 
amende  contre  le  maître ,  &c  non  la  nullité  des  paiemens  ;  qu'en  cela  ce  c^s  eft 
différent  de  celui  où  des  perfonnes  de  l'équipage  font,  pendant  le  cours  du 
voyage  aux  matelots  9  des  prêts  &  avances  d'argent  que  les  matelots  s'obligent 
de  leur  rendre  fur  leur  folde.  Le  Règlement  du  premier  Novembre  prononce 
contre  ces  perfonnes  s  outre  l'amende ,  la  nullité  des  prêts  &  avances,  La  raifon 
de  différence  eft ,  que  dans  ce  dernier  cas ,  ce  font  les  prêteurs  qui  feraient  les 
demandeurs  :  or  ils  ne  peuvent  être  recevables  dans  leur  demande ,  ne  devant 
pas.  être  écoutés  à  demander  que  la  loi  leur  accorde  une  aôkm  pour  l'exécution 
d'un  contrat  qu'ils  ont  ait  contre  la  défenfe  qu'elle  a  portée.  Mais  lorfqu'un 
maître  a  fait ,  contre  la  difpofition  de  la  loi ,  des  paiemens  à  fes  matelots  de 
leurs  loyers ,  ce  font  les  matelots  qui  font  les  demandeurs  des  femmes  qu'ils 
ont  déjà  reçues  :  or  k  bonne  foi  réfifte  à  leur  demande ,  &  les  y  rend  noa-re- 
cevables ,  fuivant  cette  règle  :  Bonafidcs  non  patiturut  idem  bis  exigatur;  L.  57* 
ff.  de  R.  Jur.  Si  le  maître  a  péché  contre  la  Loi  en  les  payant,  de  leur  côté ,  ils 
pèchent  contre  la  bonne  foi ,  en  demandant  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  ;  &  c'eft  une 
règle  que  In  pari  caufd  dcliHi  >  mtlior  eft  caufa  m  quàm  aftoris* 
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S,    IV. 

Des  autres  obligations  du  maure. 

ai  y.  Outre  l'obligation  que  le  maître  contracte  de  payer  au  maîeîot  qu'il 

a  pris  à  ion  fervice ,  le  loyer  convenu  >  iL  contrâ&e  encore  envers,  lui  d'autres 
©Dligatioûs. 

Telle  eu  celle  de  le  nourrir  pendant  tout  le  temps,  qu'il  eft  au  fervice  du 
navire. 

^  Telle  eft  pareillement  celle  de  lui  fournir  tous  les  panfemens  dont  il  a  befoin , 
s'il  lui  furvient  quelque  maladie  pendant  le  voyage ,  ou  s'il  eft  bleffé  au  fer- 
vice  du  navire.   Voya^  ce  qui  a  déjà  été  dit  fur  cette  obligation  >fuprâ  ,  n.i8$% 

xi 6.  C'eft  encore  une  des  obligations  du  maître.,  de  fournir  en  certain  cas 
aux  matelots  leurs  frais  de  conduite  pour  s'en  retourner  chez  eux. 

Ces  cas  font  ,  i  °.  lorfque  le  maître ,  dans  le  cours  du  voyage ,  congédie  un 
matelot  fans  une  caufe  valable  :  il  eft  en  effet  alors  tenu  envers  lui  des  frais  de 
ton  retour,  fuivant  l'article  10.  Voyc^  ci-diffus ,  n.  zoG  &  20$. 

Lorfque  c'eft  le  matelot  qui  a  lui-même  demandé  fon  congé ,  ou  lorfqu'ii  a 
été  congédié  pour  une  jufte  caufe ,  il  ne  lui  eft  dû,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
cas  ,  aucuns  frais  de  conduite  ;  &  ce  qui  lui  eft  donné  pour  s'en  retourner,  eft  à 
valoir  fur  les  gpges. 

217.  Le  fécond  cas  eft  celui  auquel  un  matelot  tombé  malade  ou  bleffé  au 
fervice  du  navire  durant  le  cours  du  voyage ,  a  été  laiflé  à  terre  dans  un  port  oïl 
le  navire  a  relâché.  Je  penfe  que  le  maître  eft  tenu  de  lui  payer  les  frais  de  conr 
duite  pour  s  en  retourner  chez  lui  après  fa  guérifon.  Il  eft  vrai  que  l'Ordon- 
nance ne  s'en  eft  pas  expliquée  formellement ,  &  que  l'article  3  du  Règlement 
du  premier  Août  1743  ,  qtfl  porte ,  «  que  le  maître  doit  en  ce  cas  laifler  une 
»  fomme  pour  les  panfemens  &  frais  de  conduite  » ,  ne  dit  pas.précifément  file 
matelot  reçoit  fes frais  de  conduite  outre  fes  gages,  ou  à  valoir  fur  fcs  gages» 
Mais Tefprit de  l'Ordonnance,  par  l'article  11 ,  paroiflant  être  que  le  matelot 
doit  en  ce  cas  être  rendu  indemne ,  il  s'enfuît  qu'il  doit  avoir ,  outre  fes  gages  > 
les  frais  de  conduite; 

218;  Le  troiftemç  cas-  eft  celui,  auquel  le  maître  a  déformé  ,.foit  hors  du 
Royaume ,  four  môme  dans  un  port  du.  Royaume ,  autre  que  celui  d'où  le 
vaiffeau  eft  pat*L  Les  matelots  qui  avoient  loué  leurs  fervices  pour  l'aller  Se 
pour  le  retour ,  doivent  en  ce  cas  recevoir  leurs  frais  de  conduite  jufqu'au  lieu 
de  leur  département  d'où  le  vaiffeau  eft  parti,  outre  leur  loyer.,  qui  leur  y  doit 
être  payé. 

9  Quoique  le  vaiffeau  ait  défàrmé  au  lieu  d'où  il  eft  parti ,  fi  parmi  les  gçns  de  ' 
l'équipage  il  s'en  trouve  quelqu'un  que  le  maître  ait  fait  venir  exprès  d'un  autre 
département,  il  doit  lui  payer ,  outre  fes  gages ,  les  frais  de  conduite  jufqu'au 
lieu  d'où  il  l'a  fait  venir  ifecùs ,  fi  le  maître  ne  l'en  a  voit  pas  .fait  venir  exprès* 
M>  Yaflin  cite  deux  Sentences  de  l'Amirauté  de  Marfeille,  conformes  à,  cette 
décifion  ;  l'une  du  1  j  Avril  1740 ,  &  l'autre  du  mois  d'Oûobre  1752. 

Lllij 
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219.  Lorfque  le  maître  a  congédié  les  matelots  parce  que  le  navire  n'étoït 
plus  en  état  de  naviger ,  M.  Vaflin  dit  qu'il  a  été  jugé  à  Marfeille  le  3  Septem- 
bre 1754  ,  qu'il  n'etoit  pas  dû  de  frais  de  conduite,  &  qu'ils  ne  doivent  les 
recevoir  qu'à  valoir  fur  leurs  loyers  échus. 

Je  crois  qu'on  doit  fuppofer  que  ç'étoit  par  quelque  accident  de  force  ma- 
jeure, comme  dans  une  tempête,  que  le  navire  avoit  été  mis  hors  d'état  de 
naviger  ;  car  fi  lors  du  départ  il  étoit  hors  d'état  de  faire  le  voyage ,  la  rupture 
du*voyage  procédant  en  ce  cas  de  la  faute  du  maître,  qui  l'auroit  témérairement 
entrepris  avec  un  navire  qui  n'étoit  pas  en  état  de  le  continuer  ,  les  frais  de 
conduite  font  dus  aux  matelots  congédiés. 

Au  contraire ,  lorfque  c'eft  par  une  force  majeure  que  le  navire  a  été  mis  hors 
d'état  de  fervice,  le  maître  peut  fe  défendre  de  payer  aux  matelots  leurs  frais 
de  conduite ,  en  difant  que  c'eft  par  une  force  majeure  qu'il  eft  obligé  de  les 
renvoyer,  &  que  perfonne  n'eft  tenu  de  la  force  majeure.  Néanmoins  M.  Vaflin 
penfe  que,  même  en  ce  cas,  les  frais  de  conduite  font  dus  aux  matelots, à 
moins  que  les  propriétaires  ne  fiffent  abandon  du  navire. 

Il  penfe  pareillement ,  qu'en  cas  de  naufrage  ou  brifement  du  vaiflfeau ,  les 
matelots  doivent  être  payés  fur  le  prix  des  débris,  non-feulement  de  leurs  loyers 
échus,  fuivant  l'article  9 ,  mais  auffi  de  leurs  frais  de  conduite,  quoique  l'article 
n'en  dife  rien. 

220.  Ces  frais  de  conduite,  dans  les  cas  auxquels  ils  font  dus,  font  réglés 
par  le  Règlement  du  premier  Août  1743  ,  fuprà ,  n.  aoi. 


prifonniers  ou  captifs  ?  L'Ordonnance  a  fait  à  cet  égard 
dans  les  articles  16  &  17 ,  fi  c'eft  dans  le  défordfe  de  la  prife  ou  du  pillage  du 
vaiffeau.  Suivant  l'article  16 ,  «Les  matelots  pris  dans  le  navire  &  feits  efclaves, 
»  ne  pourront  rien  prétendre  contre  les  maîtres ,  les  propriétaires  ni  les  mar- 
»  chands  pour  le  paiement  de  leur  rachat  ».  * 

La  prife  du  matelot  eft  en  ce  cas  une  avarie  fimple ,  qui  doit  être  fupportée 
par  celui  qui  l'a  foufferte ,  &  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  de  recours.  Ceft  un  pur 
accident  qui  ne  regarde  que  lui ,  &  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  pour  le  fer- 
vice  du  navire  qu'il  a  été  pris. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  le  matelot  a  été  feit  prifonnier  ou  captif  en  exé- 
cutant quelque  commiflion  particulière  pour  le  fervice  du  navire  :  c'éft  alors 
pour  le  fervice  du  navire  qu'il  s'eft  expofé  à  être  fait  prifonnier  ou  efclave  , 
&  il  en  doit  être  indemnifé.  C'eft  pourquoi  l'article  1 7  dit  :  «  Mais  iï  aucun 
»  d'eux  eft  pris  étant  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  fervice  du  navire ,  fon 
h  rachat  fera  payé  aux  dépens  du  navire  ». 

Cet  article  ajoute  enfuite  :  «  Et  fi  c'eft  pour  le  navire  &  la  cargaifon ,  il  fera 
»  payé  aux  dépens  de  tous  les  deiix ,  pourvu  qu'ils  arrivent  à  bon  port». 

En  ce  cas  c'eft  une  avarie  commune  qui  donne  lieu  à  la  contribution  entre 
les  propriétaires  du  navire ,  &  les  marchands  dont  les  marchandifes  compo- 
foient  la  cargaifon. 

222.  Enfin  l'article  ajoute  :  «  Le  tcut  néanmoins  jufqu'à  la  Concurrence  de 
»  300  livres ,  fans  préjudice  de  fç$  loyers  ». 
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Par  ces  termes ,  fans  préjudice  défis  loyers ,  l'Ordonnance  déclare  que  le  maître 
doit  payer  au  matelot ,  outré  fa  rançon ,  (es  loyers  ;  ce  qui  doit  s'entendre  des 
loyers  de  tout  le  voyage  en  entier ,  quoique  fa  captivité  l'empêche  de  fervir 
fur  le  navire  ;  de  même  que ,  fuivant  l'article  1 1  ,  le  matelot  bleffé  au  fervice 
du  navhre ,  eft  payé  en  entier  comme  s'il  eût  toujours  iervi. 

223.  L'article  18  qui  fuit,  concerne*le  cas  de  la  contribution  au  rachat  des  ma- 
telots faits  prifonniers  ou  efclaves  pour  le  fervice  du  navire  &  de  la  cargaifôn.  Il 
y  eft  dit  :  «  Le  règlement  des  fommes  deftinées  au  rachat  des  matelots ,  fera  fait 
»  à  la  diligence  du  maître ,  incontinent  après  l'arrivée  du  vaiffeau  ;  &  les  de-* 
»  niers  feront  dépofés  entre  les  mains  du  principal  intéreflé ,  qui  fera  tenu  de 
»  les  employer  inceffamment  au  rachat  y  à  peine  du  quadruple  au  profit  des 
»  matelots  détenus  ». 

Rien  ne  requiert  plus  de  célérité  que  le  rachat  des  captifs  :  c'eft  pourquoi  le 
maître  doit  pourftiivre  incontinent  la  contribution  ;  &  s'il  négligeoit  de  s'ac- 
quitter de  ce  devoir ,  il  pourroit  être  pourfuivi  par  le  Procureur  du  Roi  de 
l'Amirauté  ,  comme  1  obièrve  M.  Vaflin  fur  cet  article. 

224.  Outre  les  obligations  que  nous  venons  de  rapporter,  qui  naiflerit  de 
la  nature  du  contrat ,  le  maître  &  les  propriétaires  du  navire  en  peuvent  encore 
contraâer  d'autres ,  par  les  claufes  particulières  du  contrat  qu'ils  ont  fait  avec 
les  matelots  &  autres  gens  de  l'équipage. 

•  Telle  eft  celle  par  laquelle  les  propriétaires  auraient  permis  à  quelque  per- 
fonne de  l'équipage ,  en  la  prenant  au  fervice  du  navire ,  d'y  placer  un  certain 
nombre  de  marchandifes  fans  en  payer  aucun  fret. 

Par  cette  convention ,  les  propriétaires  font  obligés  de  laitier  une  place  dans 
le  navire  9  fuffifante  pour  contenir  la  quantité  convenue  des  marchandifes  ;  & 
faute  de  la  laifler,  ils  font  tenus  envers  cette  perfonne  de  (es  dommages  & 
intérêts. 

Le  droit  qui  naît  de  cette  claufe  ne  peut ,  fuivant  que  l'observe  M*  Vaflin 
fur  l'article  2 ,  être  cédé  à  des  tiers.  Ce  n'eft  qu'une  faculté  perfonnelle ,  dont 
la  perfonne  à  qui  elle  a  été  accordée ,  ne  peut  ufer  que  pour  y  placer  fes  propres 
marchandifes  qu'elle  charge  pour  fon  compte ,  ou  à  titre  de  pacotille.  Lorsqu'elle 
n'ufe  pas  de  cette  faculté ,  n'ayant  tenu  qu'à  elle  d'en  ufer ^  elle  n'en  peut  pré- 
tendre aucune  récompenfe.    • 

225.  Hors  le  cas  de  ces  conventions ,  fuivant  l'article  2  %  «  Les  matelots  ne 
»  pourront  charger  aucunes  marchandifes  pour  lçur  compte  ,  fous  prétexte  de 
»  portée ,  ni  autrement ,  fans  en  payer  le  fret ,  s'il  n'en  eft  Eût  mention  dans  leur 
»  engagement  ». 

Portée  ,  étoit  la  quant' té  des  marchandifes  que  les  gens  de  l'équipage  préten- 
doient ,  avant  l'Ordonnance ,  avoir  droit  de  charger  fur  le  navire  :  c  eft  ce  qui 
s'appelloit  l'ordinaire  ou  la  portée  de*  mariniers* 

La  défenfe  contenue  dans  cet  article  2 ,  s'étend  à  tous  les  gens  de  l'équipage  f 
même  au  maître.  Aucun  d'eux  ne  peut  porter  avec  lui  fur  le  navire  aucunes  mar-» 
chandifes  fans  en  payer  le  fret ,  fi  ce  n'eft  ce  qui  peut  tenir  dans  fon  coffre, 

«Va/* 


454     Louage  dit  MatçloM>  Part:,  ///,  Stiï.  Z,  §.  5. 

S-    Y. 

J)c  faction  quoni  les  matelots  contre  le  maître  &  les  propriétaires  du 
navire  ;  du  p/ivtilege  y  &  de  la  prefçripùqn  de  ces  actions. 

ix&  Les  matelots  &  autres  gens,  dp  l'équipage  qui  f$  font  loué*  au  voyage» 
9u  au  mois ,  ont  contre  le  ipa&re  l'aâiop  <aj  4*4*0  >  pour  1©  g^meat  4ç  leurs 
lR7e^9  &  dçs  autres  choies  <JpAt  il  eft  tenu  ^nycFS  çux. 

Cette  aûiop  najt  de  l'obligation  qu$  le  maître  ?  ççntra/£kgep?f  ^  contrat  de 
louage ,  par  Içcpiçl  il  ks.  a  Qfi§%au  feçvjçe  ^  n^yif^  IJ$  o*H  auffi  l'aâion  exer- 
citoire  contre  les  propriétaires ,  lefquels ,  en  prépofant  le  naître  au  gouverne*, 
ment  d^leur  i#vire,  font  cçûfc».  a vo^r  accédé  àtt,ouJ:esles  otyigfltiqitt  qu'il  con- 
traâerpit  envers,  les  peifqnnçfi  qu'il  prendfoit  au  fervice  dfr  n*vire  *  p?r  les 
contrats  qu'il  ferpit  ayee  eux? 

227.  L'Ordonnance,  au  titre  cfe  la  $aifii, d&  v^jf^mx ,  ar^  i$%àit  :  «  Les 
h  loyers  des  matelots  employés  au  dernier  voyage  fejout;  p^yés  par  préférence 
»  à  to^is  créanciers  ». 

14.  Ya$a,  ^ir  cçt  articlçv  Ql^erve  fort  bien  qu'ils  ne  fpnt  qé^nmoins  payés 
qu'après  les  frais  de  faifie  &  de  diftj-ibution  ,  çopçn*  auflà  après  les  frais  de 
unie,  tant  du  nayiçe  que  de  (es  surets.  &  apparaux ,  $ç  les  frais  d'amarrage, 
fi  pfc£t  «tf£  ayants  ipcrtelot s 9  les.  frais  faite  p$ur  ra^cçonimoder  les  voiles  Se 
cordages,  le  navire  en  ayant; été  d'auftrt  sûeux  vep4«, 

*2&  Suivant  l'article  1  du  /i*r«  ofcr  Prtfcriptions  9  les  loyers  des  matelots  & 
aijtçes.gens.de  l'équipage  fç  prçfctivent  par  u/i  an  depuis  le  voyage  fini» 

*&%•  4  l!^c4  <tes.n^tçlQt|5  loués  an  fret  ou  au  ptefit,  leur  engagement  ren- 
fermant un  contrat  de  fociété  ,  c'eft  YzQhon pro  focio  qu'ils  ont,  pour  avoir  ieuç 

fmeptstam».  dww  te  6et  cm  4»?  le  jjrçfit* 
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*TT\  E puis  fitopreffion  de  ce  Supplément,  &  avant  qu'il  ait  paru  dans  le 
J$L&  public ,  un  Jurifconfulte  diftingué  par  fes  lumières ,  &  par  &  grande 
expérience  dans  les  matières  maritimes ,  a  eu  la  bonté  de  le  lire ,  &  d'y  faire 
quelques  obfervations.  J'ai  cm  devoir  lui  en  témoigner  publiquement  ma  re- 
connoiflance  dans  le  préfent  Avis  au  Leûeur ,  &  faire  part  en  même  temps  au 
public  de  fes  obfervations ,  6c  des  explications  &  corrections  qu'elles  m'ont 
donné  lieu  de  faire. 

M.  *  *  *  a  trouvé  que  dans  le  cours  de  mon  Ouvrage  il  étoit  quelquefois 
incertain  (i  par  le  terme  de  maure ,  j'entendois  parler  du  capitaine  où  du  pro- 
priétaire du  vaifleau ,  &  que  cela  fàifoit  de  la  confufion.  Pour  y  remédier  * 
j'avertis  le  leâeur  que  c'eft  du  capitaine  que  j'entends  toujours  parler  par  le 
terme  de  maure ,  &  jamais  du  propriétaire  du  vaifleau  j  &  nous  avons  mis  dans 
cette  nouvelle  édition  ,  page  370 ,  le  maître ,  c'cft*à-dire  *  ïe  capitaine  du  vai£» 
teau.  Si.  à  la  page  370 ,  &  dans  plufieurs  autres ,  je  me  fuifc  fervi  du  tertne  de 
maure  en  parlant  du  locateur  du  vaifleau ,  c'eft  que  j'ai  ftippofé  que  les  proprié- 
taires du  vaifleau  n'a  voient  pas  fait  par  eux-mêmes  le  louage  dti  navire,  &  que 
c'étoit  le  maître  leur  prépofe  qui  l'a  voit  fait  ;  auquel  cas,  quoique  le  Contrat  foi* 
feit  pour  le  profit  des  propriétaires  du  navire ,  &  que  le  maître  doive  leur  erf 
rendre  compte ,  c'eft  néanmoins  le  maître  qui  eft  proprement  te  locateur  :  c'eft 
en  la  perfonne  du  maître  que  réfide  l'aâion  qui  naît  de  ce  contrat  contre  l'affré- 
teur ,  quoique  le  propriétaire ,  cdtritatc  conjungtndarum  aSionum ,  puiffe  auflt 
être  reçu  à  l'exercer  ;  &  vice  ver/a  ,  c'eft  contre  le  maître  que  procède  l'aftioà 
de  l'affréteur ,  quoique  l'affréteur  ait  aufli  contre  tes  propriétaires  du  vaifleau 
l'aâion  exercitoria. 

Pagt  $p. ,  M.  *  *  *  a  trouvé  que  je  ne  m'étois  pas  affefc  bten  expliqué  dans 
les  nombres  10  &  1 1 ,  où  j*ai  dit ,  que  lorfqu'un  marchand  a  chargé  les  mat- 
chandifes  fur  un  navire  à  l'ittfçu  du  rrtaîfre ,  if  n'y  a  pas  de  contrat >  faute  de 
confentement ,  &  qu'il  ne  naît  par  cotiféquént  aucune  obligation  de  part  ni 
d'autre.  II  a  trouvé  que  de  ce  que  j'ai  dit  il  sWuivoit  que  lorfque  le  maîtte  f 
fans  s'appeteevoir  que  les  marchandifes  étoient  fur  foft  navire ,  les  avoit  tranf* 
portées  au  lieu  de  la  defKnaf ion  di*  navire ,  le  matthartd  qui  les  a  chargées  k 
l'infçu  du  maître ,  ne  feroit  pas  obligé  d'en  payer  le  fret.  Cène  «totrféquence 
eft  bien  éloignée  de  ma  penfée.  Puifqu'ô»  trouve  que  je  ne  me  fuis  pas  aifra 
expliqué ,  je  vais  m'etfpliquet  davantage.  On  né  peut  pas  difitonvetiir  que  lorf- 
qu'un marchand  a  chargé  des  m&chanâkesfu*  un  navire  à  l'infçu  du  maître  y 
fans  lui  en  avoir  auparavant  parlé  ni  lait  parier ,  le  càntm  de  ctane-pani* 
ne  peut  fe  former  que  lorfqufc  le  maître  Vêtant  depuis  apperçu  de  ce  charge- 
ment ,  a ,  en  retenant  les  rmichàftcftes  9  tackéfte&t  confenti  d'en  faire  le  trans- 
port ,  comme  je  lai  dit  au  nombre  1  /-.  Mais  tarît  que  le  maître  ignof e 4e  cbzt* 
gement ,  &  rfk  entend*  parier  de  rien ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  eu  de  contrat  : 
car  un  contrat  ne  peur  f*  forma*  que  pa*.W  eotàmxrtM)  &  on  ne  peot 


45 6  Louage  des  Matelots,  Obfirvation. 

iiippofer  aucun  confentement  du  maître  :  neque  enim  ignorantis  ullus  potcjl  effk 
confenfus. 

On  ne  peut  donc  pas  me  reprendre  de  ce  que  j'ai  dit  qu'il  n'y  avoit  pas 
de  contrat,  C'eft  fur  ce  que  j'ai  ajouté  ,  qu'il  ne  naiffoit  par  conséquent  au- 
cune obligation  de  part  ni  d'autre ,  qu'on  peut  trouver  que  je  ne  me  fuis  pas 
affez  expliqué.  Pour  m'expliquer  davantage ,  je  dis ,  que  j'ai  entendu  qu'il  ne 
naiffoit  d'obligation  de  part  ni  d'autre ,  tant  que  les  chofes  étoient  entières. 
C'eft  en  confequence  de  cela  qu*avant  le  départ  du  vaiffeau ,  le  maître  peut 
mettre  à  terre  les  marchandifes  chargées  à  fon  infçu ,  parce  qu'il  n'a  contra&é 
aucune  obligation  de  les  tranfporter  :  &  je  penfe  pareillement  que  le  mar- 
chand qui  a  chargé  des  marchandifes  à  l'infçu  du  maître,  peut  de  même  les 
retirer  à  l'infçu  du  maître ,  avant  le  départ  du  navire ,  s'il  n'en  réfulte  aucun 
préjudice  ;  parce  que  n'y  ayant  eu  encore  aucune  convention  entre  lui  &  le 
maître ,  il  n'a  pu  ,  tant  que  les  chofes  foqt  demeurées  entières ,  fe  contraâer 
entre  eux  aucune  obligation.  Mais  lorfque  les  chofes  ont  ceffé  d'être  entières  , 
lorfque  le  navire  a  mis  à  la  voile ,  le  marchand  eft  obligé  à  payer  le  fret  des 
marchandifes  qu'il  y  a  chargées  à  l'infçu  du  maître  ,  quand  elles  auront  été 
tranfportées  au  lieu  de  la  deftination  du  navire.  Il  eft  obligé  de  le  payer  > 
quand  même  le  maître  auroit  tranfporté  les  marchandifes  fans  le  fçavoir ,  & 
ne  s'en  feroit  gpperçu  qu'en  les  déchargeant  au  lieu  de  la  deftination  ,  quoi- 
qu'en  ce  cas  on  ne  puiffe  pas  dire   que  le  maître  foit  convenu  avec  le  mar- 
chand de  lui  tranfporter  (es  marchandifes ,  &  qu'il  ne  foit  par  conféquent 
intervenu  aucun  contrat.  A  défaut  de  contrat ,  l'obligation  de  payer  le  fret 
naît  en  ce  cas  du  quafi  -  contrat  qui  eft  formé  par  le  chargement  fait  dés 
marchandifes  fur  le  navire ,  &  par  leur  tranfport  qui  a  fuivi.  Ce  quafi-con- 
trat  eft  fondé  fur  l'équité  naturelle ,  qui  ne  permet  pas  que  le  maître  foit  privé 
du  fret  defdites  marchandifes  ,  parce  que  le  marchand  ne  lui  a  pas  donné 
connoiflance  du  chargement  qu'il  en  a  rait.  Bien  loin  que  le  marchand  doive  - 
profiter  d'avoir  manqué  à  donner  au  maître  cette  connoiflance  qu'il  devoit 
lui  donner ,  il  doit  au  contraire  en  être  puni ,  en  payant  le  fret  au  plus  haut 
prix. 

Page  $yy  9  nombre  2/ ,  M.  *  *  *  a  trouvé  que  l'interprétation  que  j'ai  donnée 
à  l'article  1  ^  fouffre  beaucoup  de  difficulté.  Cet  article  dit  :  «  Si  le  vaiffeau 
n  eft  loué  en  entier ,  &c  que  l'affréteur  ne  lui  donne  pas  toute  fa  charge ,  le 
»  maître  ne  peut ,  fans  fon  confentement ,  prendre  d'autres  marchandifes  pour 
»  l'achever ,  ni  fans  lui  tenir  compte  du  fret  ».  J'ai  cru  que  ces  derniers 
termes ,  ni  fans  lui  tenir  compte  du  fret ,  dévoient  s'entendre  en  ce  fens ,  que 
même  dans  le  cas  auquel  l'affréteur  auroit  çonfenti  que  le  maître  prît  des 
marchandifes  pour  achever  la  charge,  le  maître  tiendrait  compte  à  l'af- 
fréteur du  fret  de  fes  marchandifes.  On  prétend  que  ces.  termes ,  ni  fans  lui 
unir  compte  du  fret ,  doivent  plutôt  fe  rapporter  au  cas  auquel  les  marchant 
difes  auraient  été  chargées  fans  le  confentement  de  l'affréteur  ;  &  que  lorf» 

3ue  l'affréteur  a  çonfenti  que  le  maître  en  prît ,  il  ne  peut  pas  en  demand- 
er le  fret ,  s'il  ne  s'en  eft  pas  expliqué.  Les  raifons  fur  iefquelles  je  me  fuis 
fondé  pour  rapporter  ces  derniers  termes ,  ni  fans  lui  tenir  compte  du  fret , 

au  cas  auquel  ft&çtçw  a  çpofeflti  que  te.gitttrç  prît  des  marchandées, 

plutôt 
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plutôt  qu'au  cas  auquel  le  maître  en  auroit  pris  fans  le  confentement  de  l'affré- 
teur ,  font,  i°.  qu'il  m'a  paru  qu'il  ne  fuffifbit  pas  que  le  maître  offrît  de  tenir 
compte  du  fret  des  marchandifes  qu'il  auroit  prifes  fur  fon  navire  fans  le  confen- 
tement de  l'affréteur  ;  qu'il  ne  pouvoit  en  prendre  aucunes  fans  fon  confente- 
ment ;  &  que  s'il  en  avoit  pris ,  l'affréteur  étoit  en  droit  de  les  faire  mettre  k 
terre  :  car  étant  locataire  du  navire  entier,  il  n'eft  pas  obligé  d'y  accorder  au- 
cune place  à  perfonne,  quoiqu'il  ne  l'occupe  pas;  de  même  que  le  locataire  d'un 
magafin  entier  n'eft  pas  obligé  d'accorder  à  perfonne  les  parties  de  ce  magafia 
qu'il  n'occupe  pas ,  quelque  loyer  qu'on  lui  en  offre.  2°.  L'affréteur  étant  loca- 
taire du  navire  entier,  toute  1  utilité  de  la  jouiffance  du  navire  doit  lui  appar- 
tenir :  par  conféquenf  le  fret  des  marchandifes  qu'il  a  permis  au  maître  de  pren- 
dre pour  completter  la  charge  du  navire ,  doit  lui  appartenir  ;  &  le  maître  doit 
lui  en  tenir  compte ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  fait  remife.  Il  ne  fuffit  pas ,  pour  prêt 
fumer  cette  remife ,  que  l'affréteur,  en  permettant  au  maître  de  prendre  des  mar- 
chandifes fur  fon  navire  pour  en  completter  la  charge,  ne  fe  loit  pas  expliqué. 
fur  le  fret  des  marchandifes  qu'il  prendroit  ;  car ,  fuivant  le  principe,  Ncmo  do^ 
nare  prafumitur  ,  la  remife  ne  doit  pas  fe  préfumer  fi  elle  n'a  pas  été  exprimée» 
Telles  font  les  raifons  fur  lefquelles  je  me  fuis  fondé  pour  l'interprétation  que 
j!ai  donnée  à  l'article  2.  Je  les  foumets  très-fincérement  aux  lumières  des  per- 
sonnes plus  éclairées  &  plus  expérimentées  que  moi. 

Page  37g ,  n.  29 ,  j'ai  dit  que  le  maître  devoit  mettre  à  la  voile  dans  le  temps 
convenu  par  le  contrat.  Nous  avons  ajouté  dans  cette  nouvelle  édition ,  pourvu 
que  le  vent  foit  favorable  :  s'il  ne  l'eft  pas ,  le  maître  peut  attendre  qu'il  le  de- 
vienne. 

?age  3$'  9  n*  34*  j*ai  penfé  que  le  maître  &  les  propriétaires  du  vaiffeau 
étoient  obligés ,  même  en  cas  de  perte  du  vaiffeau ,  de  rendre  au  marchand  le 
prix  de  {es  marchandifes  vendues  pour  les  néceffités  du  vaiffeau ,  &  que  ce  cas 
étoit  très-différent  de  celui  du  jet.  M.  ***  penfe  au  contraire  que  le  marchand 
ne  peut  le  prétendre.  On  trouve  néanmoins  que  les  raifons  fur  lefquelles  j'ai 
fondé  mon  avis ,  font  très-fortes  :  LeBoris  critjudicium. 

Pag*  388 >  *•  SS  9  j'ai  dît  que,  fuivant  les  principes  du  contrat  de  louage; 
l'acheteur  d'un  navire  n'étoit  pas  obligé  d'entretenir  les  affrétemens  faits  avant 
la  vente  par  fon  vendeur,  fi  on  ne  l'en  avoit  pas  chargé;  &  j'ai  ajouté  qu'on 
pourroit  peut-être ,  par  tempérament ,  l'obliger  à  les  entretenir ,  dans  le  cas 
auquel  les  affréteurs  auroient  déjà  chargé  avant  que  l'acheteur  du  navire  leur 
eût  donné  avis  de  fon  acquifition,  fur-tout  s'il  avoit  tardé  à  le  leur  donner* 
jufqu'à  la  veille  du  départ  du  vaiffeau.  On  a  défapprouvé  ce  tempérament  :  je 
confens  volontiers  à  n'y  pas  perfifter ,  aimant  fort  m'attacher  aux  principes. 

Pages  390  ,391 9n.5$,Go;  &  page  4.62. ,  n.  21g ,  j'ai  cru  devoir  m'écarter  fur 
certains  points ,  du  fentiment  de  M.  Vaflin ,  nouveau  Commentateur  de  l'Or- 
donnance de  168 1.  Je  fuis  très-flatté  qu'on  ait  approuvé  les  raifons  pour  lef- 
quelles je  me  fuis  déterminé  à  un  avis  différent. 

Page  3$8  9  n.  Si ,  M.  ***  trouve  que  l'avis  de  M.  Vaflin ,  que  j'ai  fuivi  fur 
la  queftion  propofée  dans  ce  nombre ,  eft  très-hafardé ,  &  contraire  à  l'ar- 
ticle 4  du  tu.  du  Fret.  Quoique  j'aie  fuivi  cet  avis ,  qui  a  quamdam  fpecUm 
mquitatis ,  &  que  j'aie  eflayé  de  le  concilier  avec  l'article  3  ,  je  fuis  néanmoins 
Tome  IL  M  m  m 
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obligé  de  convenir  qu'il  fouffre  beaucoup  de  difficulté  :  car ,  fuivant  les  regtès  i 
lorfque  quelqu'un  a  la  faculté  de  rélbudre  un  marché ,  il  ne  peut  le  rélbudre 

Su'en  entier  ;  il  ne  peut  pas  le  tenir  pour  partie ,  &  le  réfoudre  pour  partie  : 
'où  on  peut  conclure  que  le  marchand  qui  a  chargé  une  partie  de  (es  mar- 
chandifes  i  peut  bien ,  fuivant  l'article  6 ,  en  les  retirant ,  &  en  offrant  pour 
dédommagement  la  moitié  du  fret  convenu ,  réfoudre  en  entier  le  contrat 
d'affrètement  ;  mais  il  ne  peut  pas  tenir  le  marché  pour  la  partie  des  marchan- 
difes  qu'il  a  déjà  chargées,  &  ne  le  pas  tenir  pour  celles  quireftoient  à  charger. 

Page  416 ',  n.  134,  M.  ***  remarque  que  la  difpofition  de  l'article  11  du  tir. 
au  Jet y  que  nous  avons  rapporté  au  n.  134  9  doit  être  obfervée  littéralement,  & 
qu'elle  ne  doit  pas  recevoir  de  limitation  par  l'article  23  du  lit.  du  Fret ,  qui 
ne  concerne  que  le  cas  du  paiement  du  fret ,  lequel  eft  un  cas  différent.  Je  me 
rends  volontiers  à  cette  obfervation. 

M.  ***  obferve  encore  que  l'ufage  allégué  par  M.  Vaflin ,  que  nous  avons 
rapporté  à  la  fin  du  n.  134 ,  n'eft  rien  moins  qu'avéré. 

Page  423 ,  M.  ***  rejette  la  diftinftion  que  j'ai  rapportée  à  la  fin  du  zr.  #46". 
Je  l'ai  rapportée  fur  la  foi  d'un  commerçant  très-éclairé ,  qui  a  demeuré  long- 
temps fur  un  des  principaux  ports  de  Normandie  ;  &  elle  m'a  paru  équitable. 

Page  424 ,  n.  #47,  M.  ***  obferve  que  lamanage  &  pilotage  font  des  termes 
fynonymes  ;  que  ceux  qu'on  appelle  pilotes  cétiers,  font  appelles  dans  certains 
Eeux  7  tamanoirs;  dans  d'autres,  bernons. 
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TRAIT 

£>  Ï7  CONTRAT 

DE  BAIL   A  RENTE. 


Article   préliminaire. 

Près  avoir  traité  du  Contrat  de  Vente  &  du  Contrat  de  Louage,' 

nous  devons  traiter  du  Contrat  de  Bail  à  Rente,  qui  tient 

quelque  chofe  de  l'un  &  de  l'autre. 
Il  y  a  deux  efpeces  de  baux  à  rente  ;  le  bail  à  rente  felgneu- 

riale ,  &  le  bail  à  rente  fimple. 
C'eft  du  bail  à  rente  fimple  que  nous  nous  proposons  de  traiter. 
Nous  verrons  dans  un  premier  Chapitre ,  ce  que  c'eft  que  le  contrat  de  bail  à 
rente  ;  en  quoi  il  reflemble  aux  contrats  de  vente  &  de  louage ,  &  en  quoi  il  en 
diffère.  Nous  traiterons  dans  le  fécond  Chapitre,  des  trois  chofes  qui  conftîtuent 
le  contrat  de  bail  à  rente  :  Dans  le  troifieme,  des  obligations  &  a&ions  qui  en 
résultent  :  Dans  le  quatrième,  des  différentes  claufes  qui  fe  trouvent  quelque- 
ibis  dans  les  baux  à  rente,  £c des  obligations  qui  en  naiffent  :  Dans  le  cinquième , 
de  différens  droits  du  bailleur  &  de  les  fucceffeurs ,  créanciers  de  la  rente ,  &  de 
ceux  du  premier.  Enfin  dans  le  fixîeme  Chapitre ,  nous  traiterons  de  la  réfolu- 
tion  des  baux  à  rente ,  &  de  l'extinâion  des  rentes  foncières. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Ce  que  c'eft  que  le  Contrat  de  Bail  à  Rente;  en  quoi  ilrejfcmble  aux 
Contrats  de  Vente  &  de  Louage  p  &  en  quoi  il  en  diffère. 

î.  V  E  bail  à  rente  fimple  «  eft  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  baille 

3Lt  »  &  cède  à  l'autre  un  héritage ,  ou  quelque  droit  immobilier ,  &  s'oblige 

*>  de  le  lui  faire  avoir  à  titre  de  propriétaire ,  fous  la  réferve  qu'il  fait  d'un  droit 

p  de  rente  annuelle  d'une  certaine  fomme  d'argent ,  ou  d'une  certaine  quan- 

Mm  m  ij 
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Traité  du  Contrat  de  Bail  à  Rente  , 

»  tité  de  fruits  qu'il  retient  fur  ledit  héritage ,  &  que  l'autre  partie  s'oblige 
»  réciproquement  envers  elle  de  lui  payer ,  tant  qu'elle  poffédera  ledit  hé- 
»  ritage  >t. 

Celle  des  parties  qui  baille  l'héritage  à  l'autre  à  la  charge  de  la  rente,  s'ap- 
pelle le  bailleur.  L'autre  partie,  qui  prend  l'héritage  à  la  charge  de  cette  rente  , 
s'appelle  le  preneur. 

2.  Ce  contrat  reffemble  en  bien  des  chofes  aux  contrats  de  vente  &  de 
louage.  En  effet,  trois  chofes  conftituent  l'effence  du  contrat  de  vente  ;  une  choie 
qui  eft  vendue  un  prix  que  l'acheteur  s'oblige  de  payer  au  vendeur,  &  le  con- 
fentement  des  parties  fur  la  chofe  &  le  prix.  Trois  chofes  aufli  constituent  le 
contrat  de  louage  ;  une  chofe  qui  eft  louée ,  un  loyer  que  le  conduâeur 
s'oblige  de  payer  au  locateur ,  &  le  confentement  des  parties  fur  la  chofe  & 
fur  le  loyer.  De  même  trois  chofes  constituent  l'effence  du  contrat  de  bail 
à  rente  ;  un  héritage  qui  eft  baillé  à  rente  ;  une  rente  que  le  bailleur  fe  retient 
fur  l'héritage ,  &  que  le  preneur  s'oblige  de  lui  payer  tant  qu'il  le  poffé- 
dera; enfin  Te  confentement  des  parties  fur  l'héritage  &  fur  la  rente  que  le  bailleur 
fe  retient. 

Le  contrat  de  bail  à  rente  eft  du  Droit  des  gens ,  de  même  que  les  contrats  de 
vente  &  de  louage.  Il  eft  comme  eux  fynallagma  tique,  c'eft-à-dire  qu'il  produit 
des  obligations  refpeâives  que  chacune  des  parties  contraâe  l'une  envers  l'au- 
tre :  enfin  il  eft  comme  eux  de  la  claffe  des  contrats  commutatifs. 

3.  Il  reflemble  particulièrement  au  bail  à  ferme  &  à  loyer,  en  ce  que  la 
rente  annuelle  que  le  preneur  s'oblige  de  payer  par  ce  contrat ,  reflemble  à  la 
ferme  ou  au  loyer  que  le  fermier  ou  locataire  s'oblige  de  payer  parle  bail  à  ferme 
ou  à  loyer;  &  que  le  bailleur  a  pour  fe  faire  payer  de  fa  rente  par  le  preneur, 
les  mêmes  droits  à  peu  près  que  ceux  qu'a  le  bailleur  dans  le  bail  à  foyer  ou 
à  ferme ,  pour  fe  faire  payer  de  fes  loyers  ou  de  (es  fermes» 

Il  y  a  néanmoins  une  grande  différence  entre  la  rente  qui  eft  due  par  le 
bail  à  rente ,  &  celle  due  par  la  ferme  ou  loyer;  &  entre  le  bail  à  rente ,  &C  le 
bail  à  ferme  ou  loyer. 

Le  bail  à  rente  transfère  au  preneur  tout  le  droit  qu'avoit  le  bailleur  dans  l'hé- 
ritage baillé  à  rente,  fous  la  referve  feulement  du  droit  de  rente  que  le  bailleur 
s'y  retient ,  &  dont  il  charge  l'héritage.  Au  contraire ,  par  le  bail  à  loyer  ou  à 
fermé ,  le  locataire  ou  le  fermier  n'acquiert  aucun  droit  dans  l'héritage.  Le  droit 
qu'ils  acquièrent  ne  conûfte  que  dans  une  créance  perfonnelle  qui  naît  de  l'obli- 
gation que  contraâe  le  bailleur  de  les  en  laiffer  jouir. 

De  là  naît  la  différence  entre  la  rente  &  leir  fermes  ou  loyers  :  ceux-ci  ne  font 
qu'une  dette  de  la  perfonne  du  fermier  ou  locataire;  la  rente  eft  Une  charge  du 
fonds  ,  impofée  fur  le  fonds  par  le  bail  :  c'eft  pourquoi  elle  eft  appellée  renu 
foncière ,  quoiqu'elle  foit  aufli  une  dette  de  la  perfonne  du  preneur ,  qui  naît 
de  l'obligation  qu'il  a  contractée  par  le  bail ,  de  la  payer  pendant  tout  le  temps 
qu'il  pofféderoit  l'héritage. 

4.  Le  contrat  de  bail  à  rente  tient  aufli  beaucoup  du  contrat  de  vente.  Le  bail- 
leur, par  ce  contrat,  contraâe  envers  le  preneur  les  mêmes  obligations  de  ga- 
rantie que  le  vendeur  contraâe  envers  l'acheteur  par  le  contrat  de  vente. 

U  en  diffère  néanmoins  en  ce  que,  par  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  s'obliget 
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à  tranfportcr  à  l'acheteur  tout  le  droit  qu'il  a  dans  Ja  -  chofe  vendue;  au  lieu 
oue  par  le  contrat  de  bail  à  rente  ,  le  bailleur  fe  retient  un  droit  de  rente  fur 
^héritage.  .  Y    ;      .    / 

Il  eft  vrai  que  quelquefois  le  vendeur  retient  auffi  quelque  droit  dans  lTiéri* 
tage  qu'il  vend ,  tels  que-  font  de^droits  de  fervitude  ;  mais  la  rétention  (fc  ces 
droits  eu  quelque  chofe  d'étranger  à  la  nature  du  contrat  de  vente ,  qui  peut  fe 
faire  &  fe  fait  le  plus  fouvent  fans  la  rétention  d'aucun  droit  dans  la  chofe  ven- 
due ;  au  lieu  que  la  rétention  d'un  droit  de  rente  eft  qon-feulement  de  la  nature, 
mais  de  l'effence  du  contrat  de  bail  à  rente.  . 

Une  autre  différence  entre  ces  deux  contrats,  fe  tire  des  différences  qu'il  y 
a  entre  le  prix  qui  eft  de  la  fubftance  diucontrat  de  vente  y  &  la  rente  qui  eft 
de  la  fubftance  du  bail  à  rente.  Nous  rapporterons  ces  '  différences  infrà  y 
Ckap.  x  ,  Art.  <t* 

5.  Le  contrat  de  bail  à  rente  diffère  encore"~des  contrats  de  vente  &  de 
louage ,  en  ce  que  ceux-ci  font  des  contrats  confenfuels ,  qui  font  parfaits  par  le 
feul  confentement  des  parties ,  avant  qu'ils  aient  été  exécutés  ni  de  part  ni  d'au- 
tre ,  auffi-tôt  que  les  parties  font  convenues  entre*  elles ,  foit  dû  prix ,  foit  du 
loyer  ;  au  contraire ,  je  penfe  que  le  contrat  de  bail  à  rente  eft  un  contrat  réel  \ 
qui  ne  reçoit  fa  perfection  que  lorfque  le  preneur  eft 'mis  en  poffeffionde  l'hé- 
ritage par  une  tradition ,  ou  réelle ,  ou  au  moins  fiôive.  En  effet ,  fuivant  la 
définition  que  nous  avons  donnée  de  ce  contrat ,  il  eft  de  fon  effence  que 
d'un  côté  le  bailleur -fe  retienne  une  rente  dont  il  charge  l'héritage,  &  que 
d'un  autre  côté  le  preneur  s'oblige  de  la  payer  tant  qu'il  poffédera  l'héritage. 
Or,  d'un  côté,  ce  n'eft  que  par  la  tradition  que  le  bailleur  peut  fe  retenir  une 
rente  fur  l'héritage,  &l  que  l'héritage  peut  en  être  chargé  envers  lui;  car  le 
bailleur  ne  ceffant  que  par  la  tradition  d'être  le  propriétaire  de  l'héritage ,  l'hé- 
ritage ne  peut  être  chargé  plutôt  de  la  rente  envers  lui ,  ne  pouvant  pas  l'être 
tant  qu'il  en  demeure  encore  le  propriétaire ,  quant  resjtia  ncmini  ftrvirt  poffit. 
D'un  autre  côté,  le  preneur  ne  peut  cpntraûer  l'obligation  de  payer  la  rente 
que  iorfqu'il  entre  en  pofleffion  de  l'héritage  par  la  tradition  qui  lui*  en  eft  faite  ; 
ï°.  parce  que  la  rente  n'exifte  pas  plutôt;  z°.  parce  qu'étant  de  la  nature  de 
ces  rentes  que  le  preneur  ne  doive  la  rente  que  pour  le  temps  qu'il  poffédera 
l'héritage ,  il  eft ,  avant  la  tradition ,  au  pouvoir  du  preneur  de  ne  point  con- 
trafter  l'obligation  de  payer  la  rente ,  en  refiifant  d'entrer  en  pofTeffion  de  l'hé- 
ritage. Ce  n'eft  donc  que  par  la  tradition ,  ou  réelle ,  ou  au  moins  feinte  de  l'hé- 
ritage ,  que  le  contrat  de  bail  à  rente  peut  recevoir  fa  perfeftion ,  &  que  les 
obligations  qui  en  naiffent  font  contraSées. 

Il  eft  vrai  que  je  puis  valablement  convenir  avec  vous  de  vous  bailler  mon 
héritage  pour  tant  de  rente,  &  qu?il  peut  naître  de  cette  convention  une  obliga- 
tion ,  même  avant  que  je  vous  aie  mis  en  pofleffion  de  l'héritage.  Mais  cette 
convention  n'eft  pas  le  contrat  de  bail  à  rente  ;  ce  n'eft  qu'une  promefle  de 
bailler  à  rente,  qui  eft  différente  du  contrat  de  bail  à  rente,  de  même  que  nous 
avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  qu'une  promeffe  de  Tendre , 
quoiqu'obligatoire ,  étoit  différente  du  contrat  de  vente» 
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C  H  APITRE    IL 

Des  irais  chofes  qui  conjliinent  la  fub fiance  du  Bail  à  Rente. 

NO V  s  avons  dit  fuprà ,  que  trois  chofes  condiment  la  fubftance  du  bail  à 
rente  ;  une  chofe  qui  foit  baillée  à  rentç,  une  rente  que  le  bailleur  fe  re- 
tienne ,  &c  le  consentement  des  parties. 

».        -  ■*. 

A   R   T   ï   C    L  £      P  R   È   M  I  E  R. 

.#£  /a  cAtf/i  yju  /?£#*  être  baillée  à  rente. 

•       §.  '•    I.         ■• 

*  »  *         i  " 

Quelles  chofes  peuvent  être  baillées  à  rente. 

6.  Les  chofes  qui  peuvent  être  baillées  à  rente ,  font  les  héritages,  c'eft-à-dire, 
les  fonds  de  terre  &  les  maifons.  On  peut  aufli  bailler  à  rente  des  droits  incor- 
porels, tels  <pie  des  droits  de  champart ,  des  dîmes,  des  droits  de  fiefs ,  des 
cenfives,  des  juftices,  des  droits  de  pêche,  de  péage,  &  autres  droits  doma- 
niaux, tels  que  les  Greffes':  les  privilèges  des  perruquiers  peuvent  aufli  être 
baillés  à  rente. 

7.  II.  n'y  a  que  les  immeubles  qui  foient  proprement  fufceptibles  du  contrat 
de  bail  à  rente,  les  meubles  ne  le  font  pas.  La  raifon  eft,  qu'il  eft  de  l'eflence 
du  bail  à  rente  <jue  le  bailleur  fe  réferve  &  retienne  dans  la  chofe  qu'il  donne 
à  rente,  un  droit  de  rente  qui  foit  un  droit  réel,  c'eft-à-dire,  un  droit  dans  la 
chofe  dont  elle  demeure  chargée ,  en  quelques  mains  que  la  propriété  de  la 
chofe  paffe  :  or  il  n'y  a  que  les  immeubles  qui  foient  fufceptibles  de  ces  char- 
ges  réelles  ;  notre  Jurifprudence  ne  permet  pas  que  les  meubles  en  foient  fuf- 
ceptibles. De  là  cette  maxime  du  Droit  François ,  que  les  meubles  n'ont  point 
de  fuite  par  hypothèque  ;  ce  qui  a  été  établi  pour  ne  pas  troubler  le  commerce 
des  meubles.  Il  y  a  même  raifon  de  le  décider  pour  toutes  les  autres  efpeces 
de  charges  réelles. 

Suivant  ce  principe ,  fi  je  vous  ai  fiait  un  bail  pour  tant  de  rente ,  d'un  mou- 
lin aflis  fur  bateaux,  qui,  fuivant  YarticU^Sz  <U  notre  Coutume  d  Orléans ,  eft 
une  chofe  mobiliaire ,  laquelle  rente  vous  vous  foyez  obligé  de  me  payer  tant 
que  vous  ferez  poffeffeur  du  moulin  ;  ce  contrat  eft  un  contrat  d'une  efpece 
particulière,  qui  a  bien  quelque  rapport  avec  le  contrat  de  bail  à  rente,  mais 
qui  n'eft  pas  le  véritable  contrat  de  oail  à  rente.  Il  me  donne  bien ,  pendant  que 
le  moulin  appartiendra  au  preneur  ou  à  fes  héritiers ,  ou  autres  fucceffeurs  uni- 
verfels  >  les  mêmes  droits ,  aûions  &  prérogatives  pour  me  faire  fervir  de  ma 
rente,  qu'a  un  feigneur  de  rente  foncière.  Mais  fi  le  moulin  pafle  à  un  fuccef- 
feur  à  titre  fingulier ,  le  droit  de  rente  créée  par  ce  bail ,  n'étant  point,  comme 
le  font  les  rentes  foncières ,  qui  font  créées  par  bail  d'héritage ,  une  vraie 
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charge  réelle,  je  ne  pourrai  prétendre  ma  repte  cojxtre  le  fucceffeur  à  titre  fin- 
gulier ,  s'il  n'en  a  pas  été  chargé  par  (on  acquîfition  ;  ce  fera  le  preneur  qui , 
faute  de  l'en  avoir  chargé ,  fera*teriu  *dé  la  continuer. 

8.  De  même  que  lçs . inyneubles  des  mineurs,, ,de$  interdits,  <Je  TEglife  & 
clés  Communautés  ne- peuvent  être  yéiiHus  que  pour  yne  jufté  caufe,  pài-  le'dé- 
rret  du  Juge,  &  en  b^ervant  certaines  fbhnalites,  ils  ne{  peuvent pareillement 
être  baillés  à  rente  qué^pbur  une  jiifté  caufe ,  en  vertu * Six  aétfrét  du  Juge,  &  en 
obfervant  les  mêmes  formalités  que  dans  le  contrat  de  vente.  Ce  que  nous  avons 
dit  à  cet  égard  cfans  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  n.  t*  y  peut  s'appliquer 
au  bail  à  rente.  '  '    '  " '* 

Si  on  peut  bailler-  âl'rente  l'héritage   tf autrui  ,   b«  celui  qui 

-appartient  au  preneur.  V  •-'  « 

9.  Il  eft  évident  qu'un  bailleur ,  4n  donnant  à  rente  un  héritage  qui  ne  lui 
appartient  pas ,  ne  peut  y  retenir  un  droit  de  rente  \  &;  l'on  peut  dire,  en  ce  fens, 
que  le  bailla  rerite  de  l'héritage  (Fautrtri  tfeR'pas  valable  :  mais;  fteft  valable  en 
Un  autre  fens ,  fçavoir ,  qitë'cefeeif  "oblige  té)>inlléur  envers  k'pfceneur^à  te  même 
garantie ,  en  cas  d'éviâion ,  que  celle  à  laquelle  le  contrat  de  vente  de  la  chofe 
d'autrui  oblige  le  vendeur  en  cas  d'éviftion. 

Le  bail  à  rente  de  l'héritage  cfautrui  a  encore  cet  eflet ,  que  tant  que  l'héri- 
tage n'eft  pas  revendiqué  ■'pa*  île-  véritaBlê*  propriétafrey&qtoe  le  preneur  n'en  .  • 
eif  pas  évincé  V  celui  qtii'ft-hatàé  à  rente  èfrrèjW  en avoir  été  Je  propriétaire; 
&  le  preneur  n'eft  pas  recevable  à  lui  c<^e0er^u'iMâ  ftty&à  lui  refufer^  fou$ 
ce  prétexte ,  la  preftatioA  de  la  rente.        '    i  .•-::.  ". 

10.  II  eu  évident  que  le  bail-  à  rente  par  lequel  quelque  auroit  pris  à  rente 
fon  propre  héritage ,  rie  peut  pas  plus  être  valable  que  le  contrât  de  vente  par 
kquel  quelqu'un  aurok  acheté  fa  propre  chofe.  C'eft'  pourquoi  fi  j'ai  pris  à  rente 
un  héritage  que  j'ignorois  m'appartenir  ?  ayant  depuis  recouvré  nie*  titres^  je 
puis,  en  juftifiarit  que  l'héritage  m'appartient ,  ôc  non  au  bailleur,  faire  dédârer 
nul  le  bail ,  &  répéter  tous  les  arrérages  quef  j'ai  payés ,  &  tout  ce  qu'il  m'en 
*  coûté  pouf  le  eontraf .  * 


certain 

valable,  fi  de  part 

tifs.  Ce  ne  feroit  point  (u*  fti  crrwrio;  mais  par  cetaâe  je  ferois  cenfé  jjÊâfco/w 

étoh 

anticipé* 

fie  la  rente  portée  par  le  bail. 
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Article    II. 

De  la  rente.  , 

Il  eft  de  l'effence  du  bail  à  rente,  que  par  le  bail  le  bailleur  fe  retienne 
dans  Théritage  un  droit  de  rente  annuelle  &  perpétuelle ,  û  le  bail  eft  fait  à  per- 
pétuité; ou  pour  le  temps  que  le  bail  doit  durer,  s'il  n'eft  fait  que  pour  un  cer- 
tain temps.  Nous  verrons  fur  cette  rente,  qui  eft  une  dés  choies  qui  condiment 
la  fubftance  du  contrat  de  bail  à  rente ,  en  quoi  elle  convient  avec  le  prix ,  qui , 
dans  le  contrat  de  Vente,  eft  une  des  choies  qui  en  condiment  la  fubftance ,  & 
en  quoi  elle  en  diffère.  Nous  verrons  pareillement  en  quoi  elle  diffère  des 
fermes  &  loyers  ;  en  quoi  elle  diffère  des  autres  efpeces  de  charges  réelles  ;  en 
quoi  elle  convient  avec  les  fentes  constituées  à  prix  d'argent ,  &  en  quoi  elle 
en  diffère ,  &  fpécialement  en  quoi  elle  en  diffère  par  rapport  à  la  acuité  de 
rachat. 

En  quoi  la  rente  que  le  bailleur  retient  par  le  bail  à  rente ,  convient 
avec  le  prix,  qui  ejl  de  la  fubfiance  du  contrat  de  vente;  &  en 

quoi  elle  en,  diffère.  •  .  . 

♦ 

il.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente,  le  prix  doit  être  certain  &  dé- 
terminé, de  même  dans  le  contrat  de  b^il  à  rente,  la  rente  que  le  bailleur  fe 
retient  dans  l'héritage,  dpit  être  quelque  chofe  de  certain  &  de  déterminé.  Ceft 
pourquoi  s'il  étoit  dit  par  le  bail,  qu'on  a  baillé  à  rente  un  tel  héritage,  fans 
dire  de  combien  eft  la  rente  ;  ou  s'il  étoît  dit  que  l'héritage  eft  baille  à  rente 

Eour  la  même  rente  Qu'il  a  été  baillé  autrefois,  &  qu'il  ne  fe  trouvât  aticun 
ail  à  rente  qui  eût  été  fait  autrefois  de  cet  héritage  j  il  eft  évident  que  dans 
l'un  &  dans  l'autre  de  ces  cas ,  le  bail  feroit  nul,  &  ne  produirait  ni  l'aliénation 
de  l'héritage ,  ni  aucune  obligation  des  parties. 

13.  Les  différences  font,  i°.  en  ce  que  dans  le  contrat  de  vente  le  prix  ne 
peut  confifter  que.  dans  une  certaine  fomme  d'argent  ;  autrement  ce  ne  feroit  pas 
un  contrat  dfe  vente,  mais  une  autre  efpece  de  contrat,  comme  nous  l'avons  vit 
en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  n.  30. 

Au  contraire ,  il  n'importe  que  la  rente  confifte  en  une  fomme  d'argent,  ou  en 
une  certaine  quantité  de  fruits  ou  de  denrées,  :  par  exemple ,  on  peut  donner  un 
héritage  pour  tant  de  muids  de  bled  de  rente  ,  tant  de  poinçons  de  vin ,  tant  de 
livres  de  beurre ,  tant  de  chapons ,  &c. 

On  peut  auffi  jàire  confifter  la  rente  en  une  quotité  de  fruits;  comme  à  U 
charge  de  donner  au  baillçur  la  fixieme  gerbe  de  bled  qui  fera  recueillie  dans 
l'héritage ,  tant  de  pintes  de  vin  par  poinçons  de  vin  qui  fera  recueilli.  Cette  ef- 
pece de  rente  s'appelle  champ  art  ;  ç'çft  une  efpece  particulière  de  rente  dont  nous 
ne  traitons  pas  ici.  ' : . 

Une  féconde  différence  eft,  que  dans  le  contrat  de  vente,  le  prix  confifte 
dans  une  unique  fomme  d'argent,  qui  eft  due  en  entier  dès  l'inftant  du  contrat» 
quand  même ,  par  la  convention  des  parties ,  le  paiement  en  auroit  été  différé  » 
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&  partagé  en  plufieurs  termes.  Au  contraire ,  dans  le  bail  à  rente ,  la  rente  ne 
naît  &  n'eft  due  que  par  parties ,  à  mefure  du  temps  qui  s'écoule  de  la  pot 
feffion  du  preneur  &  de  (es  fucceffeurs. 

Enfin ,  la  troifieme  différence  ,  qui  eft  la  principale ,  eft  que  dans  le  contrat 
de  vente ,  le  prix  eft  une  dette  de  la  perfonne ,  &  non  de  l'héritage  qui  eft 
vendu.  Au  contraire ,  dans  le  bail  à  rente ,  la  rente  que  le  bailleur  le  retient, 
eft  une  charge  réelle  qui  eft  impofée  fur  l'héritage  baillé  à  rente ,  &  qui  eft 
due  principalement  par  l'héritage ,  quoique  le  preneur  &  {es  fucceffeurs  foient 
aufli ,  à  caufe  de  l'héritage  qu'ils  pofledent ,  débiteurs  perfonnels  des  arrérages. 

S-    II- 

Différences  de  la  rente  foncière  &  des  fermes  &  loyers. 

14.  La  rente  foncière  eft  quelque  chofe  de  très-différent  de$  fermes  ou 
loyers  ;  &  la  différence  réfulte  de  celle  qu'il  y  a  entre  un  bail  à  renie  &  un  bail 
à  loyer  ou  à  ferme.  Celui-ci  ne  fait  paffer  au  locataire  ou  fermier  aucun  droit 
dans  l'héritage  qui  lui  eft  donné  à  loyer  ou  à  ferme  :  la  propriété  en  demeure 
en  entier  au  bailleur  :  il  ne  produit  que  des  obligations ,  perfonnelles ,  que  les 
parties  contractent  réciproquement  l'une  envers  l'autre.  Les  fermes  ou  loyers 
ne  font  donc  qu'une  pure  dette  perfonnelle  du  locataire  ou  fermier,  qui  s'eft 
obligé  envers  le  bailleur  de  les  lui  payer  pour  le  prix  des  fruits  de  chaque 
année  du  bail ,  fruits  que  le  bailleur  s'eft  obligé  de  biffer  recueillir  au  fermier 
ou  locataire  fur  l'héritage.  Au  contraire ,  par  le  bail  à  rente  ,  la  propriété  de 
l'héritage  baillé  à  rente  eft  transférée  au  preneur,  fous  la  charge  de  la  rente  que 
le  bailleur  fe  retient  dans  cet  héritage  ;  &  cette  rente  eft  due  principalement 
par  l'héritage  &  par  chaque  partie  de  l'héritage  fur  lequel  elle  eft  impoféè  , 
quoique  le  preneur  &  (es  fucceffeurs  en  foient  auffi  perfonnellement  débiteurs  , 
tant  qu'ils  pofledent  l'héritage. 

15.  De  là  naifient  d'autres  différences.  Si  l'héritage  fujet  à  la  rente  foncière,* 
avoit  été,  depuis  le  bail ,  confidérablement  diminué  par  une  force  majeure  ;/w<if 
û  la  rivière ,  dont  il  eft  voifin ,  en  avoit  emporté  la  moitié ,  ou  même  une  plus 
grande  partie  ;  tant  que  le  preneur  ou  fes  fucceffeurs  demeureront  en  poffeflïon 
de  ce  qui  refte  de  cet  héritage ,  la  rente  continuera  d'être  due  en  entier  ;  car 
elle  eft  due  en  entier  par  l'héritage  &  par  chaque  partie  de  l'héritage  ;  &  le 
preneur  ou  fes  fucceffeurs  étant  propriétaires  de  l'héritage,  c'eft  fur  eux  que 
doit  tomber  la  perte  qui  furvient  dans  l'héritage.  Au  contraire ,  lorfqu'un  héri- 
tage donné  à  ferme  ou  à  loyer,  eft  diminué  par  une  force  majeure  furvenue 
depuis  le  bail,  comme  dans  1  efpece  précédente,  ou  même  fi  l'héritage  demeurant 
dans  fon  intégrité,  a  été  confidérablement  dégradé,  comme  fi  par  une  inonda- 
tion les  terres  ont  été  enfablées ,  la  ferme  doit  diminuer  à  proportion  de  ce  que 
l'héritage  donné  à  ferme  eft  diminué ,  foit  en  quantité ,  foit  en  qualité  ;  car  l'hé- 
ritage baillé  à  ferme  n'appartient  point  au  fermier.  Le  bailleur  en  eft  demeuré 
le  propriétaire  ;  il  doit  donc  être  à  fes  niques ,  &  non  à  ceux  du  fermier ,  à  qui 
l'héritage  n'appartient  pas.  Les  fermes  de  chaque  année  font  le  prix  des  fruits 
fie  de  la  jouiffance  de  chaque  anjiée  de  l'héritage  baillé  à  ferme,  confidéré  eq 
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V état  qu;l  étoit  aa  temps  du  bail ,  laquelle  jouiflance  le  bailleur  s'étoàt  obligé 
de  faire  avoir  au  fermier  :  le  preneur  ne  pouvant  avoir  toute  cette  jouiflance. 
qui  lui  a  été  promife ,  doit  avoir  une  diminution  fur  fa  ferme. 

16.  Une  autre  différence  entre  la  rente  foncière  &  les  fermes  ou  loyers  > 
refaite  des  mêmes  principes.  Lorfque  par  quelque  force  majeure  le  fermier  n'a 
pu , pendant  une  année  du  bail,  recueillir  aucuns  fruits  fur  l'héritage  qui  lui  a  été 
donné  à  ferme,  ou  n'en  a  pu  recueillir  prefque  aucuns ,  il  eu  fondé  à  demander 
la  remife  de  la  ferme  de  cette  année,  ou  une  diminution  fur  cette  ferme ,  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage ,  paru§>  ch.  1 9  art.  a  % 
§.  j.  Il  en  eft  autrement  dans  le  bail  à  rente.  La  rente  foncière  que  le  bailleur 
s'efl  retenue  dans  l'héritage  n'eft  pas  le  prix  des  fruits ,  c'eft  une  charge  réelle 
de  l'héritage  :  c'eft  pourquoi  le  preneur  ou  fes  fuccefleurs ,  quoiqu'ils  n'aient 
pu  pendant  quelques  années ,  par  quelque  force  majeure  f  percevoir  aucuns  fruits 
de  l'héritage  baillé  à  rente,  ne  taillent  pas  de  devoir  en  entier  les  arrérages  de 
1#  rente  pour  ces  années ,  &  pour  toutes  les  autres  pendant  lefquelles  ils  feront 
pbffefleurs  de  l'héritage ,  ou  de  quelque  partie  de  l'héritage. 

17.  Mais  û  le  preneur  ou  autre  pofleffeur  de  l'héritage  lu  jet  à  la  rente  fon- 
cière en  a  été ,  en  temps  de  guerre ,  réellement  dépoffédé  pendant  quelques  années, 
il  ne  devra  pas  les  arrérages  défaites  années ,  n'étant  obligé  de  payer  la  rente 
que  tant  t{u'il  fera  poffeflçur  j  Lqyfiau  >  Traite  du  D c^r primait  >  Uv.  4,  du  ij* 

§.     I  I  L 

Différence  de  la  rente  foncière  &  des  autres  efpeces  de  charges  réelles* 

18.  La  rente  foncière  efl  une  charge  réelle  de  l'héritage  baillé  à  rente ,  qui 
eft  très-différente  des  autres  charges  réelles  des  héritages  ;  putà ,  des  fèrvitudes, 
foit  réelles ,  foit  personnelles.  Celui  qui  a  un  droit  de  fervitude  fur  un  héritage  , 
tel  qu'un  droit  de  paffage  ou  de  pâturage ,  jouit  par  lui-même  de  fon  droit  fur 
l'héritage  qui  en  eft  chargé ,  fans  que  le  poffeffeur  de  cet  héritage  foit  obligé  à 
rien  qu'à  le  fouffrir  ;  L.  1 5  ,  §.  1 ,  ff.  de  fcrvitut.  Au  lieu  que  celui  qui  a  un 
droit  de  rente  foncière  fur  un  héritage,  ne  peut  jouir  <fe  fon  droit  que  par  le 
fait  &  par  les  mains  du  poffeffeur  de  l'héritage  fu jet  à  la  rente  ,  qui  doit  lui  en 
payer  les  arrérages.  C'eft  pour  cela  que  le  preneur  s'oblige  par  le  contrat  de 
bail  à  rente ,  à  la  preflation  des  arrérages  de  la  rente  pendant  le  temps  qu'il  pot 
fédera  l'héritage ,  &  que  ceux  qui  fuccedent  à  cet  héritage ,  quoiqu'à  titre  fin- 
gulier ,  avec  la  charge ,  ou  même  feulement  avec  la  connoiflance  de  la  rente  M 
çontraâent  la  même  obligation  :  cette  obligation  les  rend  débiteurs  perfonnels 
des  arrérages  de  la  rente,  à  xnefure  qu'iUnaiffent,  pendant  le  temps  de  leur 
poffeffion. 

19.  La  rente  foncière  efl  auffi  une  charge  réelle  très-différente  de  l'hypo- 
thèque dont  on  charge  un  héritage  fur  lequel  on  affigne  une  rente  cQnffituéfe  à 
prix  d'argent,  ou  par  don  ou  legs.  Cçtte  hypothèque  n'eu  qu'une  obligation 
acceffoire  de  l'héritage ,  pour  aflUrer  d'autant  mieux  l'obligation  perfonnçlle 
de  celui  qui  a  conftitué  la  rente ,  ou  qui  en  a  été  chargé  par  teftament.  Au 
contraire ,  la  cbarge~  g'upic  reute  ftftçipre  dçqt  eu  (fôfglé  l'héritage  baillé  «t 
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rente,  eft  une  obligation  principale  de  l'héritage;,  c'eft  l'héritage  qui  en  çft  le 


$.    I  V. 

£/z  ^wi  convient  la  rente  foncière  avec  tes  rentes  constituées  à  prix 

&  argent ,  &  en  quoi  elle  en  diffère. 

10.  La  rente  foncière  convient  avec  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent , 
en  ce  que ,  comme  celles-ci ,  elle  produit  des  arrérages  annuels ,  qui  fe  divifpnt 
en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  jours  dans  l'année,  c'eft-à-dire  en  trois  cent 
foixante-cinq  parties.  Lorfque  Tannée  eft  biflextile  ^  le  jour  intercalaire  n'eu 
point  compte. 

Le  poflefleur  de  l'héritage  fujet  à  la  rente  foncière ,  de  même  que  le  débi- 
teur d'une  rente  conftituée ,  devient  chaque  jour  débiteur  de  la  trois  cent 
foixante-cinquieme  partie  de  la  rente.  Par  exemple ,  fi  la  rente  eft  de  365  liv. 
par  chacun  an ,  U  devient  chaque  jour  débiteur  de  vingt  fous  :  mais  ces  Jettes 
fie  peuvent  être  exigées  ni  offertes  que  lorfque  l'année  entière  étant  révolue-, 
elles  ont  compofé  la  fomme  entière  qui  eft  due  par  chacun  an  ;  à  moins  qu'il 
n'y  eût  claufe  par  le  contrat ,  que  la  rente  feroit  payable  tous  les  fix  mois ,  ou 
tous  les  trois  mois  ;  auquel  cas  il  fuffiroit  qu£  par  la  révolution  des  fix  mois 
ou  des  trois  mois ,  la  moitié  ou  le  quart  de  la  rente  fût  due. 

Ceft  ce  qu'on  a  coutume  de  dire ,  que  les  rentes  fe  comptent  de  jour  à 
jour,  que  les  arrérages  naiffent  &  font  dûs  chaque  jour.  Ce  principe  eft  commua 
à  toutes  les  rentes ,  aux  foncières  comme  à  celles  conftituées  à  prix  d'argent , 
&  à  toutes  les  autres. 

xi.  Mais  d'ailleurs  la  rente  foncière  eft  très-différente  des  rentes  conftituées 
à  prix  d'argent.  La  première  &  la  principale  différence  eft ,  que  la  rente  foijr 
ciere  eft ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  principalement  due  par  l'héritage  qui 
en  eft  chargé  ;  au  lieu  que  les  rentes  conftituées ,  quand  même  elles  fejroienjt 
Spécialement  affignées  fur  quelque  héritage ,  font  ,  &  pour  le  capital  &  pouf 
les  arrérages ,  une  dette  personnelle  de  ceux  qui  les  ont  conftituées  ,  &  de  leur; 
héritiers,  dont  ils  ne  peuvent  fe  décharger  en  abandonnant  &  çn  ceflant  de 
pofleder  l'héritage  fur  lequel  elles  font  affignées.  , 

De  là  naît  encore  cette  différence ,  que  la  dette  de  la  rente  foncière  ne  paffe 
pas  aux  héritiers  du  preneur  en  leur  <pi?ttté  d'héritiers ,  mais  feulement  à  celui 
qui  fuccede  à  l'héritage  chargé  4e  cette  rente  ;  fauf  les  arrérages*  qui  ont  couru 
jufqu'à  la  mort  du  défunt  ,  lefqyels  étant  une  dette  de  la  perfcnne  du  défunt , 
font ,  de  même  que  toutes  les  autres  dettf  s  nobiliaires ,  dues  par  les  héritier? 
du  défunt.  Au  contraire ,  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent,  quoiqu'affignée$ 
fur  un. héritage,  étant  des  dettes  de  la  perfonne  qui  les  a  conftituées ,  font ,  6f 
pour  le  capital  $t  pour  les  arrérages ,  dues  par  tous  les  héritiers  du-  défunt , 
à  raifon  de  la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux  eft  héritier,  &  non  pas  feulement 
par  celui  qui  luccede  à  i'hpf#age  fat  lequel  eUestfoqt  afligoées.  .  , 
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12.  Une  autre  différence  eft ,  que  !e  contrat  de  conftitution  à  prix  d'argent , 
quoique  permis ,  &  différent  du  prêt  à  intérêt  qui  eft  rejeté  dans  tes  Etats  Ca- 
tholiques ,  ayant  néanmoins  quelque  analogie  avec  le  contrat  de  prêt ,  comme 
nous  l'avons  obfervé  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Conftitution ,  n.  S ,  l'Or- 
donnance de  Louis  XI  a  regardé  comme  défavorables  les  arrérages  des  rentes 
conftituées  à  prix  d'argent,  &  les  a  affujettis  à  la  prescription  de  cinq  ans; 
Vpyt[  notre  Traité  du  Contrat  de  Conjiitution  ,  chap.  S ,  art.  z ,  n.  2. 
.  Au  contraire ,  les  arrérages  des  rentes  foncières  n  ayant  rien  de  défavorable  f 
ne  font  pas  fujèts  à  cette  prefcription. 

Une  troifieme  différence ,  c'eft  que  les  arrérages  des  rentes  conftituées  étant 
réputées  ad  infiar  ufurarum  ,  le  débiteur ,  quoique  mis  en  demeure  de  les  paye* 
par  une  interpellation  judiciaire ,  ne  doit  point  d'intérêt  de  ces  arrérages  , 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Conftitution.  Au  con- 
traire ,  les  arrérages  "de  rente  foncière  font ,  de  même  que  les  fermes  &  les 
loyers ,  une  dette  principale ,  dont  les  intérêts  font  dus  du  jour  de  la  demeure. 

§.    V. 

Différence  des  rentes  foncières  &  des  rentes  conftituées  à  prix  d'argent^ 

à  L'égard  de  la  faculté  de  rachat* 

« 

23.  Ceft  encore  une  des  principales,  différences  entre  les  rentes  foncières 
&  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  que  celles-ci  font ,  par  la  nature  du 
contrat  de  conftitution ,  rachetables  à  perpétuité ,  toutes  les  fois  que  le  débi- 
teur voudra  s'en  libérer ,  en  rendant  le  prix  pour  lequel  elles  ont  été  conftituées. 

La  raifon  eft  que  le  contrat  de  conftitution  de  rente  à  prix  d'argent ,  de  la 
légitimité  duquel  on  avoit  d'abord  eu  quelque  doute ,  n'a  été  permis  dans  ïe 
commerce  qu'à  cette  condition ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du 
Contrat  de  Conftitution. 

Au  contraire ,  la  rente  créée  par  un  bail  d'héritage  n'eft  point  par  (a  nature 
rachetable  :  le  bailleur  s'étant  réfervé  le  droit  de  cette  rente  dans  ton  héritage  , 
lors  de  l'aliénation  qu'il  en  a  faite ,  &  n'ayant  confenti  de  l'aliéner  qu'à  cette 
charge ,  il  ne  peut  pas  être  obligé  malgré  lui  à  fouflfrir  le  rachat  de  cette  rente, 
fuivant  le  principe  général ,  que  perlonne  ne  peut  être  obligé  à  vendre  fou 
bien  :  Nemo  res  fuas  vtndcn  cogitur. 

24.  On  a  néanmoins ,  pour  caufe  d'utilité  publique ,  donné  atteinte  à  ce 
principe,  à  l'égard  des  rentes  foncières  dont  les  maifons  de  ville  font  chargées; 
-  La  première  loi  qui  y  a  donné  atteinte ,  eft  l'Ordonnance  de  Charles  VII 
de  1441 ,  pour  les  rentes  dues  fur  les  maifons  de  la  ville  &  des  fauxbourgs  de 
Paris.  Elle  ordonne,  article  18,  que  toutes  rentes  conft. tuées  par  acenfement, 
après  le  premier  acenfement ,  ou  après  autres  rentes ,  feront  rachetables  au 
prix  deffus  dit ,  cVft-à-dire,  au  denier  douze. 

Le  motif  de  cette  loi  fut ,  iuivant  qu'il  paraît  par  le  préambule ,  qu'un  grand 
nombre  de  propriétaires  de  maifons  qui  étoient  char  g  es  de  pluûeur*  rentes  qui 
*n  ablorboxent  le  revenu  >  les  laiffoknt  tomber  en  ruine»  . 
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Henri  II  a  étendu  ce  privilège,  &  Ta  accordé  à  toutes  les  villes  du  Royaume* 
Après  avoir ,  par  Ion  Ëdït  du  mois  de  Mai  1 5  5  3 ,  art.  1 ,  permis  pendant  îe 
temps  de  trois  ans  le  rachat ,  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  de  toutes  rentes  fon- 
cières &  de  toutes  rentes  feigneuriales  créées  fur  les  maifons  de  toutes  les  villes 
du  Royaume  &  fàuxbourgs  d'icelles  ;  par  une  Déclaration  du  dernier  Février 
fuivant ,  il  permet  à  perpétuité  le  rachat  defdites  rentes  pour  le  prix  porté  dans 
fon  Edit. 

25.  Il  paroît  que  ces  Loix  n'ont  pas  été  entièrement  obfervées  ;  car  la  Cou- 
tume réformée  de  Paris ,  art.  1 2 ,  permet  bien  le  rachat  des  rentes  créées  par 
le  bail  des  maifons  de  la  ville  &  des  fàuxbourgs  de  Paris  ;  mais  elle  ne  le  permet 
pas  de  toutes  indiftinâemertt  ;  car  elle  ajoute  ,  fi  elles  m  fini  les  premières  après, 
le  cens  &  fonds  de  terre. 

Notre  Coutume  d'Orléans  ,  en  l'article  170 ,  a  la  même  difpofition. 

Ces  difpofitions  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ayant  été  formées  fur 
la  jurifprudence  qui  avoit  lieu  lors  de  la  réformation  de  ces  Coutumes ,  laquelle 
avoit  apporté  cette  modification  &  exception  à  l'Edit  de  Henri  II ,  en  faveur 
des  rentes  créées  les  premières  après  le  cens ,  il  y  a  lieu  de  penfer  eue  dans  les 
Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  lur  le  rachat  des  rentes  foncières  dont 
les  maifons  de  ville  font  chargées ,  il  n'y  a  que  celles  qui  ne  font  pas  les  pre- 
mières après  le  cens ,  qui  lbient  rachetâmes. 

26.  La  Coutume  de  Paris  n'ayant  parlé  que  des  rentes  foncières  fur  les 
mailbns  de  la  ville  &  des  fàuxbourgs  de  Paris,  &  celle  d'Orléans  n'ayant  parlé 
que  de  celles  fur  les  maifons  de  la  ville  &  des  fàuxbourgs  d'Orléans ,  on  a  douté 
fi  les  propriétaires  des  maifons  des  autres  villes  régies  par  les  Coutumes  de  Paris 
&  d'Orléans ,  avoknt  auffi  le  droit  de  racheter  les  rentes  foncières  dont  étoient 
chargées  leurs  maifons.  On  a  jugé  qu'ils  avoient  ce  droit ,  le  Roi  Henri  II 
l'ayant  accordé  pour  toutes  les  villes  du  Royaume ,  comme  nous  l'avons  vu 
ci-de/Tus.  Brodeau  fur  Louet,  /.  R9  chap.  /a,  en  rapporte  un  Arrêt  du  13 
Juillet  1539,  pour  une  maifon  de  Poiffy  ;  &  un  du  6  Mai  1 648 ,  pour  une 
maifon  ae  Pithiviers. 

17.  Pour  qu'une  rente  foit  réputée  la  première  après  le  cens ,  &  en  confé- 
quence  comprife  dans  l'exception ,  &  non  fujette  au  rachat ,  il  faut  que  lors- 
qu'elle a  été  créée ,  l'héritage  ne  fut  chargé  d'aucune  autre  redevance  que  du 
cens.  Mais  s'il  étoit  déjà  chargé  d'une  autre  rente  dont  le  créancier  a  reçU 
depuis  volontairement  le  rachat ,  cette  rente  qui  étoit  la  féconde ,  &  par  con- 
féquent  fujette  au  rachat,  doit. continuer  de  Hêtre,  quoiqu'elle  foit  devenue  la 
première  par  le  rachat  de  celle  qui  la  précédoit.  Le  débiteur  de  la  feconcte 
rente  ayant  eu,* lors  de  fa  création ,  le  droit  de  la  racheter ,  ne  doit  pas  être  dé- 
pouillé de  ce  droit  par  le  rachat  de  la  première,  qui  eft  un  fait  étranger  au 
créancier  de  la  féconde  rente.  Nous  l'avons  ainfi  jugé  au  Bailliage  d'Orléans 
en  1714, contre  l'Abbé  de  la  Cour-Dieu. 

28.  Ce  droit  qu'ont  les  propriétaires  des  maifons  de  ville  de  racheter  les 
rentes  foncières  dont  elles  font  chargées ,  lorsqu'elles  ne  font  pas  les  premières 
après  le  cens,  étant  fondé  fur  une  raifon  d'intérêt  public,  eft  imprescriptible. 

Par  la  irême  raifon,  il  n'y  peut  être  dérogé  par  la  convention  des  particuliers  % 
fuivant  cette  règle  de  Droit  :  Pnyatçrum  paSio  juri  putlico  non  derogat.  Ceffc 
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pourquoi ,  quand  même  il  feroit  exçreflement  porté  par  le  bail  qu'une  telle 
rente  ne  pourra  fe  racheter ,  elle  ne  laifferoit  pas  d'être  rachetable. 

29.  Après  avoir  établi  que  les  rentes  foncières  fur  les  maifons  de  ville  font 
rachetables ,  fi  elles  ne  font  les  premières  après  le  cens ,  il  refte  à  fçavoir  fur 
quel  pied  elles  font  rachetables.  Henri  II  avoit  ordonné  que  ce  feroit  fur  le  pied 
du  denier  vingt ,  comme  nous  Pavons  vu  ci-deffus.  Les  Coutumes  de  Paris  &C 
d'Orléans  ayant  déclaré  que  le  rachat  des  rentes  créées  par  legs  fur  les  maifons 
de  Paris  6c  d'Orléans  feroient  rachetables  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  font 
cenfées  pareillement  avoir  réglé  fur  ce  pied  le  rachat  des  rentes  créées  par  le 
bail. 

Aujourd'hui  que  le  prix  des  rentes ,  comme  de  tous  les  autres  biens  ,  eu 
confidérablement  augmenté ,  fuffit-il  encore  de  faire  le  rachat  fur  ce  pied  ?  ne 
doit-il  pas  être  fait  fur  un  pied  plus  fort  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  que  lorfque 
quelqu'un.,  pour  caufe  d'utilité  publique ,  eft  contraint  de  vendre  une  chofe  qui 
lui  appartient ,  il  doit  en  recevoir  le  jufte  prix ,  ttnaur  venderc  œquo  pretio.  H 
ne  doit  pas  fuffire  de  lui  payer  le  plus  bas  prix  que  vaut  la  chofe  ;  on  doit  lui 
payer  un  prix  avantageux.  Henri  II  &  les  Coutumes  réformées  ont  fuivi  ce 
principe  d'équité  ,  en  réglant  le  rachat  des  rentes  foncières  au  prix  du  denier 
vingt,  qufétoit  alors  plus  fort  de  deux  cinquièmes  que  le  plus  bas  prix  des 
rentes  qu'on  conftituoit  au  denier  douze.  Mais  aujourd'hui  que  le  plus  bas  prix 
des  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  eft  le  prix  du  denier  vingt ,  il  eft  évident 
que  le  prix  du  denier  vingt  n'eft  plus  aujourd'hui  le  jufte  prix  d'une  rente  fon- 
cière ,  qui  eft  plus  précieufe  qu'une  rente  conftituée ,  &  qui  étant  à  prendre  fur 
une  bonne  maifon  de  ville  ,  fe  vendroit  pour  le  moins  fur  le  pied  du  denier 
trente ,  fi  elle  n'étoit  pas  rachetable.  Nonobftant  ces  raifons  ,  la  Jurifprudence 
a  continué  jufqu'à  préfent  à  permettre  le  rachat  de  ces  rentes  fur  le  pied  du 
denier  vingt  :  le  bailleur ,  en  les  créant,  a  dû  compter  là-deflus.    «• 

Pourroit-on  valablement  convenir  par  le  bail ,  qu'elle  feroit  rachetable  d'une 
plus  groffe  fomme  portée  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  ou  trente  ?  Pour  la 
négative ,  on  dira  que  la  faculté  de  racheter  ces  rentes  étant  accordée  par  la 
Loi  pour  une  raifon  d'intérêt  public  ;  de  même  que  pour  cette  raifon  on  n'y 
peut  déroger  direûement  >  on  ne  doit  pas  par  la  même  raifon  y  pouvoir  donner 
indire&ement  atteinte  par  une  claufe  qui  rend  le  rachat  plus  difficile  &  plus 
onéreux.  Néanmoins  j'inclinerois  à  penfer  que  la  claufe  eft  valable ,  pourvu 
que  la  fomme  ne  fût  pas  une  fomme  exorbitante ,  qui  furpaflat  la  valeur  de  la 
rente  ;  Fefprit  de  la  Loi  n'ayant  été  que  d'empêcher  que  ces  rentes  ne  puflent 
abfolument  être  rachetées. 

30.  Par  une  Déclaration  du  Roi  Charles  IX,  du  dernier  Août  1 566 ,  vérifiée 
en  la  Cour  le  17  Septembre  fuivant;  &  par  l'Edit  de  1606,  art.  20,  les  rentes 
foncières  dues  à  l'Eglife,  quoique  fur  des  maifons  de  ville ,  ne  font  pas  fujettés 
au  rachat.  Mais  il  a  été  jugé  que  ce  privilège  accordé  aux  Eccléfiaftiques  ne 
devoit  pas  s'étendre  aux  rentes  foncières  fur  les  maifons  des  villes  dont  les  Cou- 
tumes accordent  expreflement  le  rachat ,  telles  que  celles  de  Paris  &  d'Orléans» 
La  raifon  eft  que  les  gens  d'Eglife  ayant  comparu  à  la  réformation  de  ces  Cou- 
tumes, &c  ne  s'étant  pas  oppofés  à  la  difpofition  qui  permet  ce  rachat,  c'eft  un 
droit  par  eux  confenti.  Il  a  été  même  jugé  par  Arrêts  de  1695  &  de  \&xiy 


Chapitre  III  y  Art.  i.  471 

^apportés  par  Brodeau  fur  Louet,  que  cette  faculté  de  rachat  avok  lieu  pour 
les  rentes  foncières  dues  aux  Eccléfiaftiques  f  &  créées  avant  les  reformations  de 
ces  Coutumes ,  auffi-bien  que  pour  celles  créées  depuis ,  quoique  le  procès- 
verbal  de  la  Coutume  de  Paris  porte  que  l'article  a  été  accordé  pms  préjudice  du 
paffl  3  &  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Article    III. 

Du  confentement. 

31.  ILeft  de  Feffence  du  contrat  de  bail  à  rente  ,  de  même  que  dç  tous  les 
autres  contrats ,  que  le  confentement  des  parties  intervienne  fur  les  chofes  qui 
en  font  l'objet ,  c'eft-à-dire,  fur  l'héritage  qui  eft  baillé  à  rente ,  &  fur  la  rente 
que  le  bailleur  veut  s'y  retenir ,  &  à  la  preftatioh  de  laquelle  le  preneur 
confent  de  s'obliger. 

Il  doit  aufli  intervenir  fur  le  contrat  même  que  les  parties  entendent  faire  ; 
C*eft-à-dire  qu'il  faut  que  le  bailleur  &  le  preneur  entendent  l'un  &  l'autre 
faire  un  contrat  de  bail  à  rente.  Si  le  bailleur  n'entendoit  faire  qu'un  bail  à  loyer 
ou  à  ferme ,  &  que  le  preneur  entendît  prendre  l'héritage  à  titre  de  bail  à  rente, 
mut  vice  verja,  le  contrat  ferait  nul ,  faute  de  confentement. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  part,  i  >fect.  z9 
art.  2  >  fur  le  confentement  qui  y  doit  intervenir ,  peut  recevoir  ici  application. 
Nous  y  renvoyons, 

L  'H       II,  ,  1,        J 

C  H  A  P  I  T  RE    III. 

J?es  Obligations  qui  naiffent  du  Contrat  de  Bail  à  Rente* 

Article     premier. 

Des  obligations  du  bailleur. 

31.VE  bailleur  s'oblige  par  le  bail  à  rente  envers  le  preneur,  praftare  ei 
SLifundum  haberc  licere,dc  même  que  le  vendeur  d'un  héritage  s  y  oblige 
par  le  contrat  de  vente  envers  l'acheteur. 

Cette  obligation  renferme  celles  de  la  garantie  des  éviûipns ,  &  de  la  ga- 
rantie des  charges  réelles  non  déclarées  par  le  bail. 

Ces  obligations  de  garantie  font  entièrement  femblables  à  celles  dont  un  ven- 
deur eft  tenu  envers  l'acheteur.  Elles  produifent  les  mêmes  aâions  &  les  mêmes 
exceptions  ;  &  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  , 
part.  2  9  chap.  i  >feft.  z&39  peut  s'appliquer  au  bail  à  rente. 

y.  La  bonne  foi  oblige  aufli  le  bailleur  dans  le  bail  à  rente ,  aux  mêmes 
chdRs  auxquelles  elle  oblige  le  vendeur  dans  le  contrat  de  vente.  Il  doit ,  de 
même  qu'un  vendeur ,  non-feulement  n'ufer  d'aucun  menfonge ,  mais  même 
tfufer  d  aucune  réticence  des  chofes  qu'il  fçait ,  par  rapport  à  l'héritage  baillé  à 
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rente  que  le  preneur  avoit  intérêt  de  fçavoir ,  &  qui  euffent  pu  détourner  ce 
preneur,  ou  de  prendre  l'héritage,  ou  de  le  prendre  pour  une  rente  auffi  forte. 

Pareillement ,  de  même  que  la  bonne  foi  ne  permet  pas  au  vendeur  de  vendre 
au-delà  du  jufte  prix ,  elle  ne  permet  pas  non  plus  au  bailleur  d'impofer  par  lé 
bail  la  charge  d'une  rente  trop  forte ,  qui  excède  le  jufte  prix  de  l'héritage. 

Prefque  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente , 
part.  2  y  chap.  z  ,  fur  les  obligations  du  vendeur  qui  naiffent  de  la  bonne  foi  , 
peut  s'appliquer  au  contrat  de  bail  à  rente. 

34.  Il  y  a  auffi  des  obligations  du  bailleur  qui  naiffent  des  différentes  claufes 
qui  s'infèrent  quelquefois  dans  les  contrats  de  bail  à  rente,  dont  nous  parlerons 
au  Chapitre  fuivant. 

Article    IL 

Des  obligations  du  preneur* 

3  5.  Les  obligations  du  preneur  qui  naiffent  de  la  nature  du  bail  à  rente  ,  font 
celles  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  qui  courront  pendant  le  temps  qu'il 
poffédera  l'héritage  ;  de  conferver  &  entretenir  en  bon  état  l'héritage  pour  la 
fureté  de  la  rente;  &  lorfque  le  bail  n'eft  pas  à  perpétuité ,  de  le  rendre  en  boa 
état  à  la  fin  du  bail  à  rente. 

Il  y  a  encore  d'autres  obligations  du  preneur ,  qui  naiffent  de  la  bonne  foi 
&  des  claufes  particulières  du  bail. 

$•    L 

De  l'obligation  de  payer  la  rente. 

36.  La  principale  obligation  que  le  preneur  contraûe  par  le  bail  à  rente  i 
eu  celle  de  payer  la  rente  au  bailleur ,  ou  à  ceux  qui  feront  à  fes  droits ,  pen- 
dant tout  le  temps  que  le  preneur  poffédera  l'héritage. 

Cette  rente  commence  à  courir  du  jour  que  le  preneur  eft ,  par  le  bail,  entré 
en  poffefljon  &  jouiffance  de  l'héritage. 

Le  preneur  doit  auffi  les  intérêts  des  fommes  dues  pour  les  arrérages  de  la 
rente ,  du  jour  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  les  payer ,  comme  nous  l'avons 
déjà  obfervé  fuprà,  n.  22. 

Le  preneur,  s'il  n'y  a  par  le  bail  claufe  au  contraire ,  peut  rétenir  au  bailleur 
fur  les  arrérages  de  la  rente ,  les  vingtièmes  &  autres  femblables  importions  : 
car  ces  importions  étant  une  charge  de  tous  les  revenus  des  fu jets  du  Roi , 
le  bailleur ,  créancier  de  la  rente ,  doit  au  Roi  les  vingtièmes  de  cette  rente  , 


rente  qu'il  lui  doit. 

Il  n'a  droit  de  retenir  au  bailleur  la  fomme  à  laquelle  montent  les  vingtièmes 
qu'il  l^i  doit ,  que  jufqu'à"  concurrence  de  la  fomme  qu'il  juftifiera  avoir  lui- 
iQême  payée  au  Roi  pour  les  vingtièmes  de  fes  biens.  Mais  il  n'eft  pas  néceffaire 
Qu'il  ait  payé  cette  fomme  précisément  pour  l'héritage  qui  en  eft  chargé  ;  car 

tant 
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tant  qu'il  poffede  cet  héritage ,  il  eft  débiteur,  fur  tous  fes  biens,  de  la  rente. 

37.  Le  preneur  ou  fes  fuccefleurs ,  lorfau'ils  font  troublés  en  la  pofleffion  de 
l'héritage  lùjet  à  la  rente ,  par  quelque  aôion  en  revendication  ou  autre ,  peu- 
vent ,  durant  le  procès ,  demander  caution  au  créancier  de  la  /lente  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  de  la  rente  ;  de  même  qu'en  pareil  cas ,  un  acheteur  peut 
demander  caution  au  vendeur  pour  le  paiement  du  prix  ;  Voye^  ce  que  nous 
en  avons  dk  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  n.  x8o  &fuiv. 

38.  Cette  obligation  de  payer  la  rente ,  que  le  preneur  contraâe  par  le  bail,' 
ne  dure  ordinairement ,  s'il  n'y  a  claufe  au  contraire ,  que  tant  qu'il  poffede 
Fhéritage.  Il  peut ,  de  même  que  fes  fuccefleurs,  s'en  décharger  pour  l'avenir , 
de  deux  manières  ;  ou  en  aliénant  l'héritage ,  ou  en  le  déguerpiffant  :  mais  il 
faut  pour  cela ,  en  l'un  &  en  l'autre  cas ,  qu  il  fatisfaffe ,  pour  le  paffé,  à  tout  ce 
à  quoi  il  eft  obligé  perfonnellement ,  foit  par  rapport  au  paiement  des  arrérages, 
foit  par  rapport  à  l'obligation  de  mettre  l'héritage  en  bon  état ,  ou  même  d'y 
faire  les  améliorations  qu'il  s'eft  obligé  d*y  faire.  Jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait,  il 
peut ,  félon  la  doârine  de  Loyfeau ,  liv.  4,  ch.  12  >  n.g  ,  dans  le  cas  de  l'alié- 
nation comme  dans  celui  du  déguerpiflement ,  être  pourfuivi  pour  la  continua- 
tion de  la  rente  ;  &  le  créancier  peut  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait ,  refufer  le  titre 
nouvel  qui  lui  feroit  offert  par  le  fuccefleur. 

Mais  fi  le  créancier  a  accepté  le  titre  nouvel  du  fuccefleur,  le  preneur  (s'ï! 
n'y  a  claufe  au  contraire  par  le  bail)  eft  entièrement  déchargé  de  la  rente  pour 
l'avenir ,  fauf  l'aâion  du  créancier  contre  lui ,  pour  ce  qu'il  n'a  pas  acquitté 
de  fes  obligations  pour  le  paffé.  _  , 

39.  De  cette  obligation  que  le  preneur  contraâe  de  paya-  la  rente,  naît 
une  aûion  qu'a  le  bailleur  contre  le  preneur,  non-feulement  pour  en  exiger  le 
paiement ,  mais  même  pour  entrer  dans  l'héritage ,  à  défaut  de  paiement. 

Il  y  a  néanmoins  de  la  différence  entre  les  deux  objets  de  cette  aftion  :  il  fuffit 
l'il  y  ait  un  terme  de  paiement  de  la  rente  échu,  pour  que  le  bailleur  puiffe, 
lès  le  lendemain  de  l'échéance ,  en  exiger  le  paiement ,  fans  que  le  preneur 
puiffe  obtenir  pour  cela  aucun  délai.  Notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  424  ,  en  a 
«ne  difpofition  :  elle  dit  que  le  bénéfice  de  répit  n'a  lieu  pour  la  dette  d'arré- 
rages de  rentes  foncières. 

40.  A  l'égard  de  l'autre  objet  de  l'aftion ,  qui  eft  de  rentrer  dans  l'héritage  à  • 
«défaut  de  paiement  de  la  rente ,  le  bailleur  n'y  eft  reçu  que  lorfqu'il  lui  eft  du 
plufieurs  termes  :  même  en  ce  cas ,  le  Juge,  ayant  de  ftatuer  définitivement ,  a 
coutume  cTordonner  que  le  preneur  fera  tenu  de  payer  dans  un  certain  temps 
fixé  par  la  Sentence ,  faute  oe  quoi  il  fera  permis  au  bailleur  de  rentrer.  Il  y  a 
plus  ;  même  après  que  le  bailleur  a  obtenu  Sentence  qui  lui  permet  de  rentrer, 
&  qui  condamne  le  preneur ,  faute  de  paiement ,  à  quitter  l'héritage ,  le  preneur 
peut  encore  fur  l'appel ,  en  payant  tous  les  arrérages  qu'il  doit,  &  en  offrant  de 
payer 
dans 


ter 

£mplement>  mais  faute  de  paiement  >  avant  que  l'Arrêt  foit  exécuté  ,  &  qur 
bailleur  foit  rentré  dans  l'héritage,  il  peut  encore,  en  pay.jit  tout  ce  oy 
pu  en  coiifignant  fur  le  refus  du  «bailleur ,  fè  conferver  en  1?  ?^<r  '?'•  > 
Tome  II.  Ooi 
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ritage.  Mais  après  que  P Arrêt  a  -été  exécuté,  &que  le  bailleur  eu  rentré  en 
poffeffion  de  l'héritage ,  il  ne  feroit  plus  à  temps  d'offrir  le  paiement  des  arré- 
rages. 
41.  Le  Jugement  qui  permet  au  bailleur  de  rentrer  dans  l'héritage ,  ordonne 

qu'il  fera  préalablement  vifité  &  eftimé.  S'il  s'y  ttouvQit  des  améliorations ,  le 
tailleur  qui  rentre  daps  l'héritage  r  feroit,  fuivant  la  règle  d'équité  qui  ne  per- 
met pas  de  s'enrichir  aux  dépens  <fautrui»  tenu  de  faire  raifon  au  preneur  du 
prix  auquel  auraient  été  eftimées  les  améliorations  ;  &  la  compensation  doit 
*  en  faire  jufqu'à  due  concurrence  avec  les  arrérages  de  la  rente  courus  &  dus 
par  le  preneur,  jusqu'au  jour  qu'il  a  quitté  la  poffeffion  de  l'héritage  :  le  fur- 
plus  defdits  arrérages  peut  être  exigé  par  le  bailleur  ,  quoiqu'il  (bit  rentré  dans 
l'héritage. 

f    IL 

De  V  obligation  d'entretenir  F  héritage  en  bon  état. 

41.  Le  preneur  contracte  encore  par  le  bail  à  rente ,  l'obligation  d'entretenir 
en  bon  état  l'héritage  baillé  à  rente.  Cette  obligation  a  coutume  d'être  exprimée 
par  lés  baux.  Mais  quand  même  ellç  n'y  feroit  pas  exprimée ,  elle  y  feroit  fbus- 
cfhtendue ,  parce  qu'elle  eft  dé  la  nature  du  bail  à  rente. 

Il  n'y  a  que  celui  qui  a  la  propriété  parfaite  daine  chofe ,  qui  ait  le  droit  d'en 
méfufer  :  or  le  preneur  ne  l'a  pas ,  puifqu'il  n'eu  propriétaire  de  l'héritage  qu'à 
la  charge  de  la  rente  qug  le  bailleur  s'y  eft  retenue  \  il  doit  donc ,  pour  la  sûreté 
de  cette  rente ,  entretenir  l'héritage  en  bon  état ,  afin  qu'il  puiffe  produire  de 
quoi  la  payer* 

Cette  obligation  confiée  à  faire  aux  bâtimens  toutes  les  réparations  nécef- 
faires  ;  à  ne  peint  laiffer  en  friche  &c  fans  culture  les  terres  qui  ,  au  temps  du 
bail ,  étaient  cultivées  ;  à  provigner  les  y  ignés  ;  à  les  renouveler  lorfqu'elles 
deviennent  trop  vieilles  ;  à  planter  des  arbres  à  la  place  de  ceux  qui  meu- 
rent, &c. 

.  De  cette  obligation  naît  une  a&on  qu'a  le  bailleur  contre  le  preneur ,  fente 
par  lui  de  remplir  cette  obligation ,  pour  faire  ordonner  la  réfolution  du  bail  » 
&  faire  condamner  le  preneur  à  feindre  l'héritage  au  bailleur,  &  aux  dommages 
&  intérêts  refukans  de  ce  que  l'héritage  vaut  moins  que  la  rente  par  les  dégra- 
dations qu'il  y  a  Élites. 

43.  Il  nous  rçfte  à  obferver  deux  différences  entre  le  preneur  &  un  usu- 
fruitier ,  par  rapport  à  l'obligation  d'entretenir  l'héritage  en  bon  état. 

La  première ,  eft  qu'un  ufufruitier  n'eft  tenu  que  des  réparations  qu'on  ap- 
pelle viagères.  Il  n'eft  pas  tenu,  de  celles  qu'on  &p\>e\\£  pvjfts  réparations  y  telle 
qu'eft  la  réfe&ion  d'un  gros  mur  qui,  par  vétufte  ,  S?. non  par  défaut  d'entre- 
tien ,  a  befoin  d'être  reconftruit  ;  Voyt^  Parte  9  art.  2.6a  ;  &  OfUans  ,  art.' 222. 

Au  contraire ,  le  preneur  étant  propriétaire,  eft  tenu  de  faire  les  greffes  répa- 
rations auffi-bien  cj&e  les  viagères.  Par  exemple ,  fi  l'un  des  gros  murs  d'une 
maifon  baillée  à  rente ,  devenait  caduc  par  vétufté  ,-  le  preneur  &  feafucceffeurs 
feroient  obligés  de  le  reconftruire. 

Néanmoins  fi  la  maifon  baillée  à  rente  étoii  dans  &  totalité  devenue  caduque 
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par  vétufté  ,  &  non  par  défaut  d'entretien%  Loyfcau ,  liv.  5  >  ckap.  8 ,  n.  $  , 
enfeigne  que  le  preneur  &  Tes  fucceffeurs  ne  font  pas  en  ce  cas  obligés  à  la 
reconftruire  ;  car  par  le  bail ,  le  preneur  s?oblige  à  entretenir,  à  maintenir  en  bon 
étal  ;  &  ces  termes  ne  renferment  pas  une  réédification  entière.  Le  bailleur  ne 
peut  donc  pas  exiger  cela  du  preneur ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  auquel  il  voudrait 
déguerpir ,  comme  nou$  le  verrons  irzfrà. 

44.  Une  féconde  différence  eft >  qu'un  ufufruitier  ne  peut  changer  la  forme 
de  l'héritage  dont  il  jouit  par  ufufruit  ;  au  lieu  que  le  prenSuj  étant  proprié- 
taire ,  peut  changer  la  forme  de  l'héritage  baillé  à  rente  ,  pourvu  qu'il  la  con- 
vertiffe  en  une  forme  auffi  utile,  &  qui  allure  la  rente  que  le  bailleur  s'eft  ré- 
fer  vée ,  autant  que  s'il  étoit  refté  dans  la  forme  dans  laquelle  il  étoit  lors  du 
bail. 

U  y  a  plus  :  le  bailleur  n'ayant  d'intérêt  que  pour  la  sûreté  de  fa  rente ,  & 
l'exécution  des  obligations  que  le  preneur  contraûe  d'entretenir  l'héritage ,  le 
preneur  ne  pourroit  pas  être  empêché  de  fupprimer  une  partie  des  bâtimens 
baillés  à  rente ,  fans  rien  fuppléer  à  la  place ,  en  offrant  au  bailleur  de  s'obliger 
à  lui  fournir  à  toujours  fa  rente  fous  de  bonnes  hypothèques  ;  Lqyfeau  ,  v  , 
th.  5>  n.*4. 

S-         I     Ilr 

De  F  obligation  de  rendre  à  la  fin  du  bail  F  héritage  en  bon  état ,  lorf- 

que  le  bail  nefi  pas  fait  à  perpétuité. 

45.  Lorfquele  bail  à  rente  n'eft  pas  fait  à  perpétuité  ,  mais  pour  un  long 
temps ,  le  preneur  ou  fes  fucceffeurs  font  obliges  de  rendre ,  lors  de  l'expiration 
du  temps  du  bail,  l'héritage  en  bon  état*  Cette  obligation  à  l'égard  des  bâti- 
mens ,  confifte  à  les  rendre  en  bon  état  de  toutes  réparations.  S'ils  ne  s'y  trou- 
vent pas ,  le  preneur  doit  être  condamné  aies  faire  faire  dans  un  certain  temps, 

3ui  lui  fera  fixé  par  le  Juge  ;  finon ,  permis  au  bailleur  de  les  faire  faire  aux 
épens  du  preneur.  Il  doit  auffi  être  condamné  aux  dommages  &  intérêts  du 
bailleur ,  fi  faute  d'avoir  fait  les  réparations  au  temps  de  l'expiration  du  bail  ^ 
le  bailleur  avoit  été  privé  de  la  jouiffance  de  la  maifon  ou  d  une  partie  confi- 
dérable  de  la  maifon, 

Pareillement ,  fi  les  terres ,  lorfque  l'héritage  doit  être  rendu ,  fe  trouvent 
dégradées ,  le  preneur  Se  fes  fucceffeurs  dpi  vent  être  condamnés  aux  dommages 
&  intérêts. 

.  .       $•    IV.       -  . 

Des  obligation*  du  preneur  oui  naifent  de  la  bonne  foi ,  ou  des 

claujes  du  bail.  ' 

46.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente ,  la  bonne  foi  oblige  l'acheteur  à 
n'ufer  d'aucun  menfonge  ni  d'aucune  réticence  affeôéç  pour  engager  le  ven- 
deur à  vendre ,  ou  à  vendre  moins  cher  ;  de  même  dans  le  contrat  de  bail 
Ô  rente  f  la  bonne  foi  oblige  le  preneur  à  n'ufer  d'aucun  menfonge  ni  d'aucune 
réticence  ^pour  porter  fe-bailleur  à  bailler  fon  héritage  à  rente,  on  à  en  faire 
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meilleur  marché.  Ce  que  nous  avons  dît  à  cet  égard  en  notre  Traité  du  Contrat 
de  Vente  ,/w*.  j  ,fc3.  2 ,  art.  1 ,  peut  s'appliquer  au  contrat  de  bail  à  rente. 

Le  bail  à  rente  étant  un  contrat  commutatif  t  où  chacune  des  parties  entend 
recevoir  autant  qu'elle  donne ,  la  bonne  foi  oblige  le  preneur  de  (e  charger  par 
le  bail  d'une  rente  qui  ne  foit  pas  au-deffous  de  la  jufte  valeur  de  la  propriété 
de  l'héritage  qui  lui  elt  transférée  par  le  bail. 

Il  y  auFoit  lieu  à  la  reftitution ,  de  même  que  dans  le  contrat  de  vente ,  fi  la 
léfion  étoit  énorme  ;  c'eft-à-dire ,  fi  la  rente  que  le  preneur  s'eft  obligé  de 
payer,  &  ce  qu'il  donne  pour  deniers  d'entrée,  étoient  au-deflbus  de  la  moitié 
du  jufte  prix. 

47.  Enfin  il  y  a  des  engagemens  du  preneur  qui  naiffent  des  claufts  parti* 
culieres  qui  font  appofées  au  bail  à  rente  :  nous  en  traiterons  en  parlant  de  ces 
différentes  claufes. 


CHAPITRE     IV. 

Des  différentes  Claufes  qui  font  appofées  quelquefois  dans  les  contrats 
de  Bail  à  Rente  ;  &  des  Obligations  qui  en  naiffent. 

48.  TT  £  bail  à  rente  eft  fufceptible  de  la  plupart  des  claufes  qui  fe  trouvent 
JL*  dans  les  contrats,  de .  vente ,  telles  que  celles  qui  concernent  la  conte* 
nance  ou  les  qualités  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  du  contrat,  ou  de  quelque 
partie  de  cet  héritage  :  elles  produifent  les  mêmes  obligations  &  tes  mêmes 
attions  eue  dans  le  contrat  de  vente.  Par  exempte  >  fi  la  contenance  de  l'héri- 
tage baillé  à  rente ,  ne  fe  trouve  pas  telle  qu'elle  a  été  déclarée  par  le  bail ,  G 
l'héritage  baillé  à  rente  n'a  pas  quelqu'une  des  qualités  énoncées  par  le  bail,  le 
preneur  a  aâion  pour  demander  une  diminution  de  la  rente ,  au  dire  d'experts  , 
ou  même  quelquefois  la  réfolution  du  bail.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet 
égard  pour  le  contrat  de  vente ,  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  part,  2  » 
ch*p-  3  y  aru  1  6r  2 ,  peut  s'appliquer  au  contrat  de  bail  à  rente  :  nous  y  ren- 
voyons. 

Outre  ces  claufes,  il  y  en  a  qui  font  particulières  au  contrat  de  bail  à  rente  : 
nous  allons  rapporter  les  plus  ordinaires.  Nous  commencerons  par  celles  qui 
font  en  faveur  du  bailleur  ;  nous  verrons  enfuite  celles  qui  fe  mettent  en  feveux 
4u  preneur. 

Section    première. 

»  » 

Des  claufes  qui  font  en  faveur  du  bailleur» 

$.   I. 

De  la  claufe  par  laquelle  onfiipule  des  deniers  d'entrée. 

'49.  Souvent  par  les  baux  à  rente ,  le  preneur  s'oblige  à  donneur  au  bailleur 
une  Jpw&e  d'argent  ;  ou  d'autres  choies»  Lorfque  c'çft  une  foauae  d'argent 
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ou  d'autres  chofes  mobiliaires  oue  le  preneur  s'eft  obligé  de  donner ,  le  contrat 
de  bail  à  rente  eft  en  ce  cas  mêlé  de  vente  :  il  donne  ouverture  aux  profits  de 
vente  pour  ces  deniers  d'entrée  ;  Introduction  au  Titre  des  Fiefs  de  la  Coutume 
À *  Orléans ,  n.  i5i* 

Cette  claufe  a  aufli  l'effet  de  rendre  le  contrat  de  bail  à  rente  fujet  au  retrait, 
comme  étant  en  ce  cas  mêlé  de  vente.  Plufieurs  Coutumes  en  ont  des  difpoû- 
tions  ;  c'eft  la  difpofition  de  Y  art.  38g  de  notre  Coutume  d'Orléans.  Nous  avons 
obfervé  dans  une  note  fur  cet  article ,  qu'il  fàlloit  pour  cela  que  les  deniers 
d'entrée  excédaflent  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage. 

Enfin ,  la  fomme  due  pour  deniers  d'entrée  par  un  contrat  de  bail  à  rente, 
produit  des  intérêts  ex  naturâ  contractas  ,  fans  que  le  preneur  ait  été  mis  en 
demeure  de  payer  ;  de  même  que  le  prix  d'un  héritage  dû  par  un  contrat  de 
vente. 

$.     I  I. 

De  la  claufe  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente. 

fo,  La  claufe  de  fournir  &  faire  valoir,  eft  aujourd'hui  très-commune  dans 
les  baux  à  rente»  Par  cette  claufe ,  le  preneur  s'oblige  envers  le  bailleur  à  lui 
payer  à  perpétuité  la  rente  créée  par  le  bail ,  dans  le  cas  auquel  il  ne  pourroit 
en  être  payé  fur  l'héritage  baillé  à  rente. 

L'obligation  qui  réfulte  de  cette  claufe,  eft  une  obligation  perfonnelle  que  le 
preneur  contraâe ,  laquelle  eft  fubfidiaire  à  l'obligation  de  l'héritage. 

5 1.  L'effet  de  cette  claufe  eft ,  i°.  que  le  preneur,  qui ,  fans  cette  claufe  ; 
pourroit  fe  libérer  de  la  rente  foncière  pour  l'avenir ,  en  aliénant  l'héritage  qui 
en  eft  chargé ,  ou  en  le  déguerpiftant ,  n'eft  pas  reçu  à  le  déguerpir ,  &  ne  ceffe 
pas ,  lorsqu'il  l'a  aliéné ,  d'être  débiteur  de  la  rente. 

Mais  il  n'en  eft  débiteur  que  fubfidiairement.  C'eft  pourquoi  fi  le  propriétaire 
de  la  rente  demandoit  au  preneur  le  paiement  des  arrérages  de  la  rente  courus 
depuis  qu'il  l'a  aliéné,  le  preneur  pourroit  lui  oppofer  qu'il  doit  auparavant 
difeuter  les  poflefleufs  de  l'héritage  qui  en  font  les  principaux  débiteurs  ; 
Loyfeau  ,  Ih.  4 > ch.  /j,h.j. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  difeuffion  en  notre  Traité  du  Contrat 
de  Vente ,  n.  S66&  fuiv. ,  reçoit  ici  fon  application. 

y  2.  i°.  L'héritier  du  preneur,  foit  qu'il  foit  médiat  ou  immédiat  y peut  être 
obligé  à  pafler  reconnoiffance ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  poffefTeur  de  l'héritage 
chargé  de  la  rente.  Mais  il  ne  doit  pas ,  par  l'aâe  de  reconnoiffance ,  s'obliger 
directement  au  paiement  de  la  rente  :  il  doit  feulement  reconnoître  qu'en  fa 
qualité  d'héritier  du  preneur ,  il  eft  tenu  de  l'obligation  contraôée  ]pr  le  pre- 
neur ,  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente  ;  &  en  coniéquence  s'obliger  à  la  payer 
pour  la  part  de  laquelle  il  eft  héritier ,  &  hypothécairement  pour  le  total  (  s'il 
eft  bien-tenant  ),  dans  le  cas  auquel  le  créancier  ne  pourroit  s^en  foire  payer  fur 
l'héritage  qui  en  eft  chargé. 

53.  30.  Le  preneur  %  qui  s'eft  oblige  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente  *  & 
tes  héritiers  ,  demeurent  obligés  à  perpétuité  à  la  preftation  de  la  rente; ,  ores 
ffu>  dit  Loyfeau,  ibid,  a,  £2  C héritage  fut  entièrement  perdu  ;  c'çft-à-dire,  quand 
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même  lliéritage  chargé  de  la  rente  ne  fubfifteroit  plus,  par  une  force  majeure; 
putà ,  s'il  étoit  voifin  d'une  rivière  qui  l'eût  emporté  en  entier. 

§.     III. 

Des  claufes  de  payer  la  rente  à  toujours  &  à  perpétuité. 

54.  Ces  claufes  font  équivalentes  à  celles  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente. 
Par  ces  claufes,  le  preneur  contra&e  pareillement,  comme  par  la  précédente  , 
une  obligation  perfonnelle  de  payer  à  perpétuité  la  rente ,  dont  il  ne  peut  fe 
libérer  par  le  déguerpiflement.  Ceft  l'avis  de  Loyfeau ,  liv.  4. ,  ck.  n  ,n.  /. 

Cet  Auteur  fe  iàit  cette  objeâion  z  Ne  pourroit-on  pas  dire  que  ces  claufes 
doivent  s'entendre  pro  fubjeHâ  materid,  &  félon  la  nature  du  contrat  de,  bail  à 
rente ,  en  ce  fens  ,  que  le  preneur  s'oblige  à  payer  à  toujours  &  à  perpétuité  la 
rente ,  tant  quil  pojfldera  l'héritage  ?  Non ,  répond  Loyfeau  ;  car  le  fens  naturel 
&  littéral  de  ces  termes ,  à  toujours  ,  à  perpétuité  >  n'admet  pas  cette  reftriftion , 
tant  quil  fera  pojfejjeur  ;  &  on  ne  doit  s'écarter  du  fens  littéral  des  termes  que 
lorfque  ce  fens  préfenteroit  quelque  chofe  d'abfurde ,  ou  qui  feroit  manifeste- 
ment contraire  à  l'intention  qu'ont  eue  les  contractons  ;  ce  qu'on  ne  peut  dire 
du  fens  littéral  dé  ces  claufes ,  n'étant  point  une  chofe  infollte  dans  les  baux  à 
rente ,  que  le  preneur  s'oblige  perfonnellement  à  la  prédation  de  la  rente ,  & 
renonce  à  la  faculté  du  déguerpifTement. 

L'obligation  perfonnelle  contractée  par  ces  claufes ,  n'eft  que  fubfîdiaire  à 
l'obligation  réelle  9  qui  eft  toujours  la  principale  dans  les  baux  à  rente. 

S.   I  v. 

De  la  claufe  de  améliorer  V héritage  >  de  manière  quil  vaille  toujours 
#  la  rente  &  plus. 

55.  Cette  claufe  renferme  une  obligation  perfonnelle  fubfîdiaire  de  payer  à 
toujours  la  rente. 

Un  effet  de  cette  claufe  eft  que  le  preneur ,  après  avoir  aliéné  l'héritage  9 
demeure  fubfidiairement  tenu  de  la  rente ,  dans  le  c^s  auquel  le  créancier  de  la 
rente  ne  pourroit  s'en  faire  payer  fur  l'héritage. 

Un  autre  effet  eft ,  qu'il  n'eft  pas  reçu  à  le  déguerpir.  Senlis ,  art.  x8€f 
Sens ,  art.  237  ,  en  ont  des  difpofitions ,  qui  doivent  être  fui  vies  dans  les  pitres 
Coutumes.  Cela  a  été  jugé  par  Arrêt  dû  27  Juillet  1599  /cité  par  Loyfeau  f 
liv.  4,  chm  iz  9  n.  n.  Il  en  donne  cette  raifon,  que  le  preneur  étant  par  cette 
claufe  obligé  à  toujours  de  fuppléer  ce  que  l'héritage  produiroit  de  moins  que 
la  rente ,  le  déguerpiflement  ne  peut  pas  l'en  libérer. 

<6.  L'obligation  qui  réfulte  de  cette  claufe ,  s'éteint  par  la  deftruôion  totale 
de  l'héritage  ;  car  le  prgneur  ne  peut  pas  être  obligé  à  méliorer  ce  qui  n'exifte 
plus  :  en  cela  cette  obligation  diffère  de  celles  qui  réfultenf  des  claufes  prêté* 
«tentes, 
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§.    V. 

De  la  claufe  par  laquelle  le  preneur  s'oblige  de  faire  certaines  mélio- 

rations  à  l'héritage. 

57.  Dans  les  contrats  de  bail  à  rente ,  le  bailleur ,  pour  affurer  davantage 
la  rente  dont  il  charge  l'héritage  qu'il  baille  à  rente ,  ftipule  fouvent  que  le 
preneur  fera  obligé  de  faire  certaines  méliorations  ;  putà  >  de  conftruire  fur  l'hé- 
ritage baillé  à  rente  des  bâtimens  de  valeur  d'une  certaine  fomme  ,  de  planter 
une  certaine  quantité  de  terres  en  vignes ,  &c. 

Par  cette  claufe ,  le  preneur  contracte  envers  le  bailleur  l'obligation' de  faire 
la  mélioration  qu'il  s'eft  obligé  de  faire. 

58.  De  cette  obligation  naît  une  aâion  perfonnelle  qu'a  le  bailleur  contre 
le  preneur ,  pour  l'obliger  à  faire  cette  mélioration  ;  &  au  cas  qu'il  foit  refufant 
ou  en  demeure  4e  la  faire  ,1e  bailleur  eft  fondé  à  conclure  à  la  réfolution  du 
bail ,  c'eft-à-dire ,  à  ce  que  faute  par  le  preneur  de  fàtisfaire  aux  claufes  du'- 
bail ,  il  lui  foit  permis  de  l'expulfer  &  de  rentrer  dans  l'héritage ,  &  à  ce  qu'il 
foit  condamné  aux  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  du  bail. 

59.  Lorfque  le  temps  clans  lequel  la  mélioration  doit  être  faite,  a  été  fixé 
par  la  claufe  du  bail ,  il  eft  évident  que  le  preneur  doit  jouir  de  tout  ce  temps , 
&  qu'il  ne  peut  être  pourfuivi  qu'après  qu'il  eft  expiré.  Si  la  claufe  n'a  pas  fixé 
le  temps ,  le  bailleur  peut  pourfuivre  auffi-tot  le  preneur  pour  l'exécution  de 
fon  obligation ,  pourvu  que  ce  foit  temporc  congrue  Par  exemple  ,  lorfque  le 
preneur  s'eft  obligé  à  conftruire  un  bâtiment  fur  l'héritage  qui  lui  a  été  baillé  à 
rente,  le  bailleur  ne  peut  le  pourfuivre  pour  l'exécution  de  fon  obligation ,  que 
dans  un  temps  auquel  on  peut  bâtir.  I/affignation  qu'il  lui  donneroit  en  hiver5 
pour  qu'il  fit  conftruire  ce  bâtiment ,  feroit  une  demande  prématurée. 

Lorfque  le  preneur  eft  affigné  pour  faire  la  mélioration  qu'il  s'eft  obligé  de 
faire,  &  que  le  bail  n'a  pas  réglé  le  temps  dans  lequel  il  la  doit  faire ,  le  Juge: 
en  doit  fixer  un  ;  &  ce  n'eft  qu'après  l'expiration  de  ce  temps,  qui  aura  été  fixé* 
par  le  Juge,  que  le  bailleur  peut  prendre  contre  le  preneur  qui  n'a  pas  fatisfait-, 
les  concluions  ci-deffus  rapportées.  1 

Quoique  le  temps  dans  lequel  le  preneur  devoit  faire  la  mélioration ,  ait* 
été  fixé  par  le  bail ,  &  que  le  bailleur  n'ait  pourfuivi  l'exécution  de  la  claufe* 
qu'après  l'expiration  de  ce  temps ,  le  Juge  doit  encore ,  avant  que  de  prononcer 
la  réfolution  du  bail ,  lui  impartir  un  temps  pour  la  faire. 

Même  après  que ,  faute  par  le  preneur  d'avoir  fait  la  mélioration  dans  le 
temps  que  le  Juge  lui  a  imparti  pour  la  faire  ,  il  a  été  rendu  une  Sentence  qui 
a  permis  au  bailleur  de  rentrer  dans  l'héritage,  faute  par  le  preneur  d'avoir 
fatisfait  à  fon  obligation ,  le  preneur  peut  encore  fur  l'appel ,  en  fàifant  la  mé- 
lioration qu'il  s'eft  obligé  de  faire ,  faire  infirmer  la  Sentence ,  fauf  qu'il  doit 
être  condamné  en  tous  les  dépens. 

60.  Mais  le  preneur  ne  pourroit  pas  fe  difpenfer  de  faire  la  mélioration  qu'il 
s'eft  oblige  de  faire  ,  en  offrant  au  bailleur  de  lui  donner  d'autres  sûretés  pour 
fà  rente  ;  putà ,  de  lui  donner  des  cautions,  qui  s'obligent  de  fcwnir  &  faire 
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valoir  la  rente  fous  l'hypothèque  de  biens  confidérables.  Cela  réfulte  de  cette 
règle,  que  Aliud pro  alio folvi  invito crtditori  non ppujl. 

61.  L'aâion  qui  naît  de  l'obligation  résultante  de  cette  claufe,  peut  être 
donnée  non-feulement  contre  le  preneur  qui  Ta  contraôée  &  contre  les  héri- 
tiers ,  mais  même  contre  les  tiers  détenteurs  de  l'héritage  baillé  à  rente  :  car 
n'ayant  été  aliéné  qu'à  la  charge  des  claufes  portées  par  le  bail ,  cet  héritage  eft 
affeâé  à  l'exécution  de  l'obligation  qui  réfulte  de  cette  claufe  ;  &  le  tiers  déten- 
teur ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  personnellement  obligé  à  l'exécution  de  cette  claufe, 
ne  peut  retenir  l'héritage  qu'à  la  charge  de  l'exécuter. 

6  a.  L'obligation  qui  réfulte  de  cette  claufe,  produit  aufli  une  exception 
contre  le  preneur  &  fes  héritiers,  qui  offriraient  de  déguerpir  l'héritage  pour  fe 
libérer  de  la  rente  ;  exception  par  laquelle  ils  font  exclus  du  déguerpiffement , 
jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foient  acquittés  de  cette  obligation.  . 

63.  Cette  obligation  s'éteint  fohuiont ,  lorfque  le  preneur  a  fait  la  méliora- 
tion  qu'il  s'eft  obligé  de  faire  :  &  quand  même  elle  ferait  depuis  détruite  par 
quelque  force  majeure ,  le  preneur  ne  pourrait  [Jfcs  être  obligé  à  la  faire  une 
féconde  fois ,  &  ne  pourrait  plus  être  empêché  de  déguerpir  l'héritage  pour  fe 
libérer  de  la  rente.  En  cela  cette  obligation  diffère  de  celles  qui  résultent  des 
claufes  précédentes ,  lefquelles  obligent  fubfidiairement  le  preneur  à  payer  la 
rente  à  toujours ,  6c  l'excluent  pour  toujours  de  la  faculté  de  déguerpir. 

64.  Cette  obligation  s'éteint  encore  par  la  deftruâion  entière  de  l'héritage  ; 
tar  on  ne  peut  pas  méliorer  un  héritage  qui  n'exifte  plus. 

Mais  elle  ne  s'éteint  pas ,  quoique  la  mélioration  ne  puifie  pas  fe  faire  dans 
la  forme  portée  par  la  claufe  ;  &  l'obligation  doit  en  ce  cas  s'acquitter  par  équi- 
valent. Par  exemple ,  fi  par  le  bail  à  rente  qui  m'a  été  fait  d'une  maifon ,  je  me 
fuis  obligé  d'exhaufTer  d'un  étage  un  certain  corps  de  logis  de  cette  maifon  ; 
Qiioiqu'avant  que  je  me  fois  acquitté  de  cette  obligation ,  ce  corps  de  logis  ait 
été  incendié  par  le  feu  du  ciel ,  &  qu'en  conféquence  l'exhauflement  que  je  m'é~ 
tois  obligé  de  faire  ne  puifle  plus  fe  faire ,  néanmoins  je  fuis  tenu  d'acquitter 
mon  obligation  par  un  équivalent ,  en  conftruifants  un  bâtiment  de  pareille 
valeur  que  l'exhaufTement  que  je  m'étois  obligé  de  faire. 

Obfervez  que  le  preneur  n'étant  plus  en  ce  cas  tenu  de  faire  la  chofe  même 
qu'il  s'étoit  obligé  de  faire ,  laquelle  eft  devenue  impoffible ,  &  n'étant  plus 
tenu  qu'à  un  équivalent ,  il  peut ,  en  déguerpiflant  avant  que  de  s'en  être 
acquitté ,  offrir  cet  équivalent  en  argent,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite; 
JLoyfeau ,  /iv.  4  ,  ckap.  iz  ,  n.  /o. 

65.  Il  eft  évident  que  l'obligation  de  faire  une  certaine  mélioration,  s'éteint 
aufli  par  le  rachat  de  la  rente  ;  le  créancier  qui  9  reçu  le  rachat  de  fa  rente  n'ayant 
plus  d'intérêt  à  cette  mélioration ,  qui  n'avoit  été  ftipulée  que  pour  afiurer  £1 
rente, 

$.    VI. 

De  la  claufe  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  fans  aucune  diminution* 

66.  Le  bailleur,  au  moyen  du  droit  de  rente  foncière  qu'il  retient  dans  l'hé- 
ritage baillé  à  rente ,  étant  contribuable  à  certaine*  importions  qui  fe  lèvent  fur 

l'héritage  , 


Chapitre  W \  Sea.  2'.  48 « 

l'héritage,  comme  nous  le  verrons  infrà,  l'effet  de  cette  claufe  eft  que  le  pre-* 
neur  &  fes  fucceffeurs  foient  tenus  de  les  acquitter  en  entier ,  &  de  décharger 
le  bailleur  ou  (es  fucceffeurs  créanciers  de  la  rente ,  de  la  part  dont  ils  pourroient 


en  être  tenus. 


Cette  claufe  s'étend-elle  auffi  à  charger  le  preneur  des  impofitions  des 
vingtièmes  &  autres/impofitions  de  même  .nature,  que  le  bailleur  doit  au  Roi 
pour  la  rente  ;  &  empêche-t-elle  le  preneur  de  pouvoir  rien  retenir  fur  les 
arrérages  de  la  rente  pour  lefdites  impofitions  ?  La  queftion  dépend  de  ce  que 
les  parties  ont  voulu  ;  &  c'eft  par  les  termes  dans  lefquels  la  claufe  eft  conçue , 
qu'on  doit  eftimer  quelle  a  été  à  cet  égard  la  volonté  des  parties. 

Dans  les  anciens  baux  qui  ont  été  faits  avant  la  première  création  de  l'impôt 
du  dixième,  quelque  étendus  &  quelque  généraux  que  foient  les  termes  des  clau- 
fes  par  lefqtielles  il  eft  dit  que  la  rente  fera  payée  au  bailleur  franche  de  quelr 
ques  impofitions  que  ce  foit ,  ces  claufes  me  paroiffent  ne  pouvoir  fe  rapporter 
qu'aux  impofitions  particulières  qui  feroient  faites  fur  les  héritages ,  telles  que 
font  les  tailles  d'Eglife ,  les  tailles  pour  les  fortifications ,  Sec.  ;  &  j'aurois  de  la 
peine  à  croire  qu'elles  duffent  s'étendre  aux  impofitions  des  dixièmes  &  autres 
femblables ,  qui  ne  font  pas  particulières  aux  héritages ,  mais  qui  font  faites  fur 
tous  les  revenus  de  tous  les  biens  des  fujets  du  Roi ,  de  quelque  efpece  qu'ils 
foient  :  car  ces  impofitions  générales  n'étant  point  connues  au  temps  de  ces 
baux ,  n'ont  pu  être  prévues ,  ni*  par  conféquent  comprifes  dans  les  claufes  de 
ces  baux  ;  Arg.  L.  $9$.Jîn.yfi.  de  tranf.  Voyez  notre  Traité  des  Obligations, 

royii  fur  ces  claufes ,  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de 
Conftitution  ,  chap.  4 ,  <itt.  2  ,  §.  2. 

Section    IL 

Des  claufes  appofées  dans  les  baux  à  rente  en  faveur  du  preneur. 

67.  C'eft  une  claufe  affez  commune  dans  les  baux  à  rente,  que  la  rente  qui 
eft  créée  par  le  bail ,  fera  rachetable. 

De  cette  claufe  naît  une  obligation  par  laquelle  le  bailleur  s'oblige  envers  le 
preneur  à  décharger  l'héritage  de  la  rente  qu'il  s'y  eft  retenue,  lorfque  le 

Î>reneur  ou  (es  fucceffeurs  lui  paieront  la  fomme  convenue  entre  eux  pour 
e  rachat. 

Nous  verrons  fur  cette  claufe ,  i°.  fi  l'expreflion  de  la  fomme  dont  la  rente 
fera  rachetable ,  eft  néceffaire  pour  la  validité  de  cette  claufe;  20.  fi  l'obligation 
qui  naît  de  cette  claufe ,  paffe  au  tiers  acquéreur  de  la  rente;  30.  fi  la  faculté  de 
rachat  paffe  à  tous  les  héritiers  du  preneur  ;  40.  fi  elle  paffe  aux  tiers  acquéreurs 
de  l'héritage.  50.  Nous  traiterons  de  la  prefeription  de  cette  faculté  de  rachat. 
6°.  Nous  verrons  en  quoi  les  rentes  foncières  créées  avec  faculté  ,de  rachat  con- 
viennent fur  le  rachat  avec  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  ;  70.  en  quoi 
elles  en  différent  fur  la  acuité  de  rachat. 
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S-    I. 

Si  texprefjion  de  lafomme  dont  la  rente  fera  racheta b le ,  efi  néceffairt 
pour  la  validité  de  la  clause  qui  accorde  la  faculté  de  rachat. 

68.  Je  ne  crois  pas  cette  expreflion  abfolument  néceffaire ,  &  je  penfe  qu*à 
difeut  de  cette  expreflion,  on  doit  préfumer  que  les  t>arties  ont  voulu  que  la 
rente  foit  rachetable  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  qui  eu  le  prix  le  plus  ordinaire 
pour  lequel  fe  fait  le  rachat  des  rentes. 

S.    IL 

'Si  F  obligation  de  fouffrir  le  rachat  de  la  rente  réfuhante  d'y  ne  claufe 

du  bail,  paffe  au  tiers  acquéreur  de  la  rente. 

69.  Cette  obligation  étant  contraâée  lors  de  la  création  de  la  rente ,  &  la 
fente  n'étant  créée  que  fous  la  condition  de  cette  obligation ,  il  s'enfuit  que  la 
rente  eft  affeâée  à  cette  obligation.  C'eft  pourquoi  le  tiers  acquéreur  à  qui  le 
bailleur  a  vendu  fa  rente ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  chargé  par  fon  contrat  d'acqui- 
fition  d'en  fouffrir  le  fâchât ,  ne  laiffe  pas  d'être  obligé  de  le  fouffrir ,  Iorfque 
le  débiteur  le  voudra  faire,  fauf  fon  recours  en  garantie  contre  fon  vendeur  qui 
ne  l'en  a  pas  chargé. 

$.111. 

'Si  le  droit  de  racheter  Ja  rente  paffe  à  tous  les  héritiers  du  preneur  â 

qui  il  a  été  accordé  par  le  bail. 

70.  Ce  droit  paffe  fans  difficulté  aux  héritiers  du  preneur  qui  fuccedent  à 
l'héritage ,  &  qui  en  font  poffeffeurs  en  tout  ou  pour  partie. 

Mais  fi ,  par  le  partage  que  les  héritiers  feroient  des  biens  du  preneur,  l'héri- 
tage tomboit  au  lot  de  l'un  d'eux,  les  autres  héritiers  qui  n'auroient  aucune  part 
à  l'héritage  chargé  de  la  rente ,  n'auroient  pas  le  droit  de  racheter  la  rente  ;  car 
l'héritage  ne  leur  appartenant  pour  aucune  partie ,  ils  n'on^  aucun  intérêt  qu'il 
foit  déchargé  de  la  rente ,  &  ils  n'ont  par  conféquent  aucun  intérêt  au  rachat 
de  la  rente. 

71.  Cette  décîfion  fouffre  exception,  i°.  fi  le  bail  avoit  été  feit  avec  claufe 
de  fournir  &  faire  valoir  la  rente;  car  chacun  de  ces  héritiers,  quoiqu'il  ne 
poffede  rien  de  l'héritage  chargé  de  la  rente ,  demeurant ,  au  moyen  de  cette 
claufe ,  débiteur  de  la  rente ,  au  moins  fubfidiairement ,  a  intérêt  au  rachat 
de  la  rente. 

.  Le  créancier  de  la  rente  ne  peut  par  conféquent  refiifer  le  rachat  qui  lui  eft 
offert  par  l'un  de  ces  héritiers ,  à  moins  qu'il  ne  le  décharge  de  fon  obligation 
de  fournir  &  faire  valoir  la  rente. 

Il  faut  dire  la^aiême  chofe  de  toutes  les  autres  claufes  des  baux  à  rente  qui 
produifent  quelque  obligation  perfonnelle  dont  chacun  des  héritiers  eft  tenu* 
Chacun  defdits  héritiers  ayant  en  ce  cas  intérêt  de  racheter  la  rente  pour  être 
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'déchargé  de  fon  obligation,  il  peut  .en  offrir  le  rachat,  quoiqu'il  ne  poffede 
pas  l'héritage  ;  &  le  créancier  eft  obligé  de  le  recevoir ,  fi  mieux  il  naime  le 
décharger  de  l'on  obligation. 

72.  La  féconde  exception  eft  le  cas  auquel  le  titre  de  Phéritage  ne  s'étant 
pas  trouvé ,  1  héritage  auroit  été  donné  en  partage  à  l'un  des  héritiers,  fans  la 
charge  de  la  rente.  Les  autres  héritiers  étant  en  ce  cas  tenus  de  garantir  de  la 
rente  leur  cohéritier,  au  lot  duquel  l'héritage  qui  en  eft  chargé  eft  tombé  fans 
cette  charge ,  ils  ont  intérêt  au  rachat  de  la  rente  pour  faire  ceffer  leur  obliga- 
tion de  garantie. 

Tous  ceux  même  qui  n'ayant  aucun  intérêt  au  rachat  de  la  rente ,  offrent  ce 
'rachat ,  non  en  leur  nom  &  pour  faire  revivre  la  rente ,  mais  au  nom  du  débi- 
teur &  pour  l'en  décharger ,  doivent  y  être  reçus  ;  Foyc[  Molin. ,  Tra3.  de 
nfur.  y  qâ.  4-5  ;  6*  notre  Traite  du  Contrat  de  Conjluiuion  ,  n.  i8q. 

$.  i  v. 

Si  le  droit  de  cacheter  la  rente  qui  réfulte  de  la  claufe  du  bail,  peut 

pajfer  aux  tiers  acquéreurs  de  l'héritage. 

73 .  La  claufe  du  bail  à  rente  par  laquelle  la  rente  a  été  ftipulée  rachetable  ; 
eft  une  convention  que  le  preneur  a  faite  avec  le  bailleur  par  rapport  à  fon  héri- 
tage ,  dont  il  eft  devenu  propriétaire  par  le  bail  à  rente ,  à  l'effet  de  pouvoir 
le  libérer  de  la  charge  de  la  rente  qui  lui  eft  impofée ,  en  la  rachetant  pour  la 
fomme  convenue,  lorfqu'il  le  jugera  à  propos.  Or ,  fuivant  le  principe  que  nous 
avons  établi  fort  au  long  en  notre  Traité  des  Obligations  9n.6y  >68  &fuiv. ,  & 
qui  eft  fondé  fur  la  Loi  ij ,  §.  5  ,  fF.  depact. ,  ce  que  quelqu'un  ftipule  par  rap- 
port à  un  héritage  qui  lui  appartient,  il  peut  le  ftipuler ,  &  même  il  eft  cenfé  le 
ftipuler,  quoique  cela  ne  foit  pas  exprimé,  non-feulement  pour  fes  héritiers , 
mais  même  pour  tous  fes  ayans  caufe,  c'eft-à-dire ,  pour  tous  ceux  qui  lui  fuccé- 
deront  médiatement  ou  immédiatement  à  cet  héritage ,  quoiqu'à  titre  fingulier , 
foit  à  titre  onéreux,  foit  même  à  titreMe  donation  :  d'où  il  fuit  que  le  droit  qui 
naît  de  la  claufe  par  laquelle  la  faculté  de  racheter  la  rente  eft  ftipulée ,  pafle  à 
tous  les  ayans  caufe  du  preneur,  &  par  conféquent  aux  tiers  acquéreurs  de  , 
l'héritage. 

§.  v. 

De  la  prefeription  de  la  faculté  de  tachât. 

74.  La  Coutume  de  Paris,  art.  izo>  décide  que  la  faculté  de  racheter  la 
Vente ,  qui  naît  de  la  claufe  portée  au  bail ,  fe  preferit  par  trente  ans  entre 
âgés  &  non  privilégiés.  Notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  209 ,  a  une  femblable 
difpofition,  ^,-/1  —  J — -^  -1-1—"1  — -  -  ,! > — 1~-  /?~..*.™^  ~.,:  «^  «.»*»«  /x«* 

pas  e: 

formelle  qu'a  contraûée  par 

rçnte;  &  que  c'eft  une  règle  commune  à  toutes  les  obligations  perfonnelles , 

qu'elles  fe  preferivent  par  trente  ans ,  lorfque  celui  envers  qui  eues  font  con- 

tfaâées ,  a  laiflë  palier  ce  temps  fans  ufer  de  ton  droit* 

Pppij 
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7  5 .  LoHqu'avant  le  temps  de  la  prefcription  accompli ,  un  héritier  du  pre- 
neur a  pafle  reconnoiffance  de  la  rente  au  créancier  qui  Ta  acceptée,  dans  la- 
quelle on  a  exprimé  que  la  rente  étoit  créée  avec  faculté  de  rachat,  le  temps  de 
la  prefcription  eft-il  interrompu  ;  &  le  temps  de  trente  ans ,  par  lequel  fe  pres- 
crit le  droit  accordé  par  le  bail  de  racheter  la  rente ,  ne  doit-il  courir  que  du 
jour  de  cet  aâe  de  reconnoiffance?  La  raifon  de  douter  eft,  que  la. recon- 
noiffance de  cette  obligation  femble  en  interrompre  la  prefcription.  Néan- 
moins il  faut  décider  que*,  nonobftant  cette  reconnoiffance  ,  la  îàcuké  du  ra- 
chat fera  prefcrite ,  s'il  ne  fe  fait  pas  dans  les  trente  années ,  à  compter  .du 
jour  du  bail. 

La  raifon  eft ,  qu'on  doit  diftinguer  entre  l'obligation  qui  confifte  dans  le  fait  • 
de  celui  qui  a  contraâé ,  &  qui  s'eft  obligé  à  faire  quelque  chofe ,  ou  à  donner 
quelque  chofe  à  celui  envers  qui  il  Ta  contraâée  ;  &  celte  auî,  au  ccftitraîre, 
confifte  dans  quelque  fait  de  celui  envers  qui  l'obligation  a  été  contraâée ,  Se 
que  celui  qui  Ta  contraâée  s'eft  obligé  de  fouffrir.  Tout  aâe  récognitif  de  la 
dette  interrompt  la  prefcription  des  obligations  de  la  première  eipece.  Par 
exemple,  fi  vous  vous  êtes  oblige  envers  moi  de  me  payer  une  certaine 
fomme,  tout  aâe  par  lequel  votre  héritier  connoîtra  être  tenu  de  cette  dette , 
interrompra  le  temps  de  la  prefcription  ,  qui  ne  recommencera  à  courir  que 
du  jour  de  cet  aâe.  La  raifon  eft,  que  mon  droit  confiftant  dans  le  fait  de  mon 
débiteur ,  c'eft  par  le  fait  de  mon  débiteur  que  j'ufe  de  mon  droit,  que  je  jouis 
de  mon  droit,  que  je  poffede  mon  droit.  Je  fuis  donc  cenfé  ufer  de  mon  droit 
par  le  fait  par  lequel  mon  débiteur  le  reconnoît.  Le  temps  de  trente  années 
d'une  continuité  de  non-ufage  de  mon  droit ,  ne  peut  donc  courir  que  depuis 
cet  aâe  récognitif,  puifque ,  par  cet  aâe  de  mon  débiteur ,  j'ai  ufé  de  mon  droit. 
Il  n'en  eft  pr»s  de  même  des  obligations  de  la  féconde  efpece ,  qui  ont  pour 
pbjet  un  fait  de  celui  envers  qui  elles  ont  été  contraâées ,  que  celui  qui  les  a 
contraâées  s'eft  obligé  de  fouffrir.  Telle  eft  l'obligation  par  laquelle  l'acheteur 
d\in  héritage  s'oblige  envers  le  vendeur  à  fouffrir  le  réméré  que  le  vendeur 
pourra  faire  fans  limiter  aucun  temps.  Ttlle  eft,  dans  l'efpece  préfente ,  l'obli- 
gation par  laquelle  celui  qui  m'a  baillé  un  héritage  à  rente ,  s'oblige  envers  moi 
9  à  fouffrir  le  rachat  que  j'en  voudrai  faire.  Le  droit  qui  réfulte_d\ine  telle  obli- 
gation ,  confiftant  à  faire  ce  que  celui  envers  qui  l'obligation  a  été  contraâée  , 
a  ftipulé  qu'il  pourroit  faire ,  il  ne  peut  être  cenfé  ufer  de  fon  droit  qu'en  le 
faifant.  C'eft  pourquoi  fi  le  preneur"  à  qui  le  bailleur  avoit  accordé  le  droit  de 
racheter  la  rente ,  a  laiffé  paffer  trente  années  depuis  le  bail  fans  faire  le  rachat, 
il  eft  vrai  de  dire  qu'il  n'a  pas  ufé  de  fon  droit  pendant  ledit  temps ,  &  qu'il 
l'a  perdu ,  non  utendo. 

76.  Obfervez  que  la  Coutume  de  Paris,  en  l'art.  120  ci-deffus  cité,  dit,  entre 
âgés  &  non  privilégiés.  Par  ces  termes  entre  âgés ,  elle  avertit  que  la  prefcription 
contre  le  droit  qui  a  été  accordé  au  preneur  de  racheter  la  rente ,  ne  court  point 
pendant  fa  minorité,  ni  pendant  celle  de  {es  fucceffeurs,  de  même  que  la  pres- 
cription ne  court  point  contre  tous  les  autres  droits  qui  appartiennent  aux  mi- 
neurs. Voyt[  notre  Introduction  fur  le  Titre  des  Prefcriptions  de  la  Coutume  £Or- 
léansyfecî.  2,  art.  3 ,  n.  40  Gtfuiv. 

Par  les  termes ,  &  non  privilégiés  ,  çHe  avertit  que  lorfque  le  droit  n'appar- 
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tient  pas  à  dés  particuliers,  mais  à  des  Corps" ou  à  l'Eglifc,  le  temps  de  la 
prefcriptîon  n'eft  pas  de  trente  ans ,  mais  de  quarante  ;  Voyt{  notre  Inrftluc- 

lion ,  ibid. 

Nous  avons  fufEfamment  établi  que  renonciation  de  rente  rachetée  dans 
une  reconnoiflance ,  n'avoit  pas  l'effet  de  proroger  le  temps  de  la  prescription 
de  la  faculté  de  rachat  accordée  au  débiteur  par  le  bail.  M.  Vaflin ,  dans  ion  Com- 
mentaire fur  la  Coutume  de  la  Rochelle ,  convient  de  ce  principe ,  &  que  cette 
énonciation ,  en  ce  cas,  n'a  d'autre  fens ,  finon  qu*  la  rente  eft  rachetable  pen- 
dant le  temps  qui  refte  à  courir  depuis  le  bail  ;  mais  il  prétend  que  fi  la  recon- 
noiflance n'a  été  paffée  qu'après  l'accompliflement  du  temps  de  la  prefcription 
de  la  faculté  de  tachât  accordée  par  le  bail ,  renonciation  de  rente  rachttablt 
contient  une  nouvelle  acuité  de  rachat ,  que  le  créancier  de  la  rente  doit  être 
cenfé ,  par  cet  aûe ,  avoir  accordé  au  débiteur  ;  cette  énonciation  de  rachttablt  > 
ne  pouvant  entre  cas  avoir  d'autre  fens.  Je  ne  fuis  pas  de  fon  avis.  L'énonciation 
de  rachetante ,  copiée  par  le  Notaire  fur  les  titres  de  la  rente  d'après  lefquels 
il  a  drefle  {on  aûe  de  reconnoiflance,  ne  me  paraît  pas  fuffifante  pour  établir 
k  conceffion  d'une  nouvelle  faculté  de  rachat.  Un  créancier  ne  doit  pas  -être . 
facilement  préfumé  avoir  voulu ,  fans  aucune  nouvelle  caufe,  accorder  un  nou- 
veau droit  contre  lui  au  débiteur  de  la  rente  ;  Ntmo  facile  donart  prccfumitur  / 
&  d'ailleurs  il  eft  de  la  nature  des  aûes  de  reconnoiflance,  de  ne  contenir  autre 
chofe  que  la  reconnoiflance  du  droit ,  tel  qu'il  a  été  créé  par  le  titre  confti- 
tutif,,&  non  de  contenir  de  nouvelles  conventions,  C'éft  pourquoi  on  ne 
doit  donner  à  cette  énonciation  de  rachttablt ,  d'autre  fens  ,  finon  que  la 
rente  a  été  créée  fous*  la  faculté  de  rachat  ;  &  que  dans  le  cas  auquel  le 
débiteur  pourroit  juftifier  qu'il  y  a  eu  un  temps  de  minorité  qui  auroit  fuf-r 
pendu  &  empêché  l'accompliflement  *lu  temps  de  la  prefcription  de  la  faculté 
de  rachat  (  ce  qui  n'a  pas  été  difcuté  lors  de  la  reconnoiflance  ) ,  il  pourroit 
la  racheter  pendant  le  temps  qui  en  refteroit. 

$.  v  1. 

En  quoi  conviennent  fur  le  rachat  les  rentes  foncières  rachetables  > 

avec  les  rentes  conflituées. 

77.  Prefque  tout  ce  que  nous  avons  dit  au  Chapitre  7  de  notre  Traité  du 
Contrat  de  Conftitution  de  Rente ,  fur  ceux  à  qui  le  rachat  d'une  rente  pouvoit 
fe  faire ,  fur  la  qucflion  fi  le  rachat  peut  fe  faire  par  parties ,  fur  l'effet  du  ra- 
chat partiel ,  fur  l'obligation  de  payer  les  arrérages  avant  que  d'être  reçu  a\i 
xachat ,  fur  les  différentes  manières  de  feire  le  rachat  par  un  paiement  réel , 
reçoit  application  au  rachat  des  rentes  foncières.  Nous  y  renvoyons  9  pour 
ne  pas  repéter. 

s.  vu. 

.  Différence  des  rentes  foncières  &  des  conflituées  fur  le  rachat. 


■    7* 
cieres 


.  La  principale  différence  fur  la  faculté  de  rachat  entre  les  rentes  fon- 
:  &  les  rentes  conflituées  à  prix  d'argent,  eu  qu'à  l'égard  de  celles-ci, 
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la  faculté  de  rachat  étant  de  l'eflence  du  contrat  de  conftitution  de  rente  \  elle 
eft  imprescriptible.  Au  contraire ,  la  faculté  de  racheter  une  rente  foncière 
étant  un  dtoit  qui  refaite  d'une  convention  qui  n'eu  qu'accidentelle  dans  le  bail 
à  rente ,  &  qui  eft  étrangère  à  la  nature  de  ce  contrat,  elle  eft  fujette  à  la  pres- 
cription ordinaire  de  trente  ans,  à  laquelle  font  ftijets  tous  les  droits  qui  reful- 
tent  des  conventions  particulières,  lorfque  celui  à  qui  le  droit  appartient y  ne 
Fa  pas  exercé  pendant  le  temps  prefcrit  par  la  Loi ,  comme  nous  l'avons  vu 
fuprà ,  §.  S  de  cette  féconde  Section. 

Les  preferiptions  étant  de  Droit  public,  il  n'eft  pas  au  pouvoir  des  parties 
d'y  déroger,  en  convenant  que  le  preneur  aura  la  faculté  à  toujours  de  racheter 
la  rente ,  ou  en  convenant  qu'il  l'aura  pendant  un  temps  plus  long  que  celui  de 
la  prefeription  légale  :  Jus publicum privatorum paclis  mutari  nonpotejt;L.  38,  ff. 
de  pact.  Privatorum  conventio  juri  publico  non  derogat  ;  L.  45  ,  §.  ff.  de  R.  J. 

La  convention  par  laquelle  on  eft  convenu  que  le  preneur  auroit  la  faculté  de 
racheter  la  rente  pendant  cinquante  ans ,  ne  peut  à  la  vérité  empêcher  l'effet  de 
la  prefeription  légale  de  trente  ans  :  mais  cette  convention ,  qui  eft  nulle  à  cet 
égard ,  peut  avoir  effet  dans  le  cas  auquel  la  prefeription  légale  de  trente  ans  au- 
roit été  arrêtée  par  des  minorités ,  &  ne  fe  trouveroit  pas  encore  accomplie 
lors  de  l'expiration  de  cinquante  ans  ;  car ,  en  ce  cas ,  la  prefeription  conven- 
tionnelle qui  réfulte  de  l'expiration  du  temps ,  feroit  décheoir  le  preneur  &  fes 
fuccefleurs  de  la  faculté  de  rachat  ;  les  preferiptions  conventionnelles  n'étant 
pas  arrêtées  par  les  minorités;  en  quoi  elles  différent  des  légales;  Poyt{ notre 
Traité  du  Contrat  de  Venu  ,  n.  4J3 ,  434  &  436. 

-  Une  autre  différence  entre  le  rachat  des  rentes  confti  tuées  &  le  rachat  deS 
rentes  foncières ,  concerne  les  différens  paôes  fur  les  conditions  du  rachat.  Les 
principes  for  celui  des  rentes  foncières  doivent  être  très-diffJrens  de  ceux 
que  nous  avons  établis  fur  celui  des  rentes  confirmées  à  prix  d^rgent.  Le 
rachat  étant  de  Teflence  de  celles-ci ,  qui  ne  peuvent  être  licitement  constituées 
que  fous  la  faculté  du  rachat ,  nous  avons  établi  pour  principe  ,  que  toutes 
conventions  qui  tendoient  à  diminuer  ou  à  gêner  la  faculté  que  le  débiteur 
doit  avoir  de  les  racheter  pour  le  prix  qu'elles  ont  été  conftituées ,  font  nulles. 
Au  contraire ,  la  faculté  de  racheter  les  rentes  créées  par  le  bail  d'héritages  f 
n'étant  pas  de  la  nature  du  contrat ,  cette  faculté  pouvant  n'être  pas  accordée , 
le  bailleur  peut ,  lorfqu'il  l'accorde ,  y  appofer  telles  conditions  que  bon  lui 
femble.  Par  exemple ,  quelque  immenfe  que  foit  la  fomme  pour  laquelle  on  eft 
convenu  que  la  rente  créée  par  un  bail  d'héritage  pourroit  fe  racheter ,  quoi- 
que cette  lomme  furpafTe  du  double  ou  du  triple ,  &  de  plus  encore ,  la  va- 
leur de  la  rente  ou  de  l'héritage ,  la  convention  eft  valable  :  elle  ne  fait  aucun 
tort  au  preneur ,  qui  eft  le  maître  de  ne  pas  ufer  de  la  faculté  qui  lui  eft  ac- 
cordée à  ces  conditions ,  &  qui  ne  peut  pas  fe  plaindre  qu'elle  lui  eft  accordée 
fous  des  conditions  trop  dures ,  puisqu'on  pouvoit  fans  injuftice  ne  la  lui  point 
accorder  du  tout. 

Suivant  cç  principe,  les  conventions  par  lefquelles  on  accorderoit  la  faculté 
de  rachat  à  la  charge  qu'il  ne  pourroit  fe  faire  qu'en  une  certaine  monnoie , 
à  la  charge  que  le  débiteur  feroit  obligé  d'en  avertir  le  créancier  de  la  rçntç 
avant  que  de  le  ftire ,  &  autres  femblables ,  font  valables, 
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Article    IL 

De  la  claufe  par  laquelle ,  dans  le  bail  à  rente  d'un  héritage  féodal  9 

le  bailleur  fe  charge  de  la  foi. 

79.  La  claufe  par  laquelle  le  bailleur  fe  charge  de  la  foî  &  des  devoirs  fei- 
gneuriaux  envers  le  Seigneur  de  qui  relevé  l'héritage  baillé  à  rente ,  eft  aufli  une 
claufe  appofée  en  faveur  du  preneur.  Plufieurs  Coutumes,  du  nombre  defquel- 
les  eft  notre  Coutume  d'Orléans  ,  permettent  cette  claufe  dans  les  baux  à 
rente  :  on  l'appelle  un  /eu  de  fief.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre 
Iotroduôion  au  Titre  des  Yiefs  de  la  Coutume  d'Orléans ,  chap.  8,  art.  a;  & 
dans  notre  note  fur  Y  art.  y  du  même  Titre  de  ladite  Coutume. 

Obfervez  que  les  baux  qui  font  faits  avec  cette  claufe ,  ne  font  pas  de  fimples 
baux  à  rente  foncière  :  le  bailleur  qui  fe  charge  de  porter  la  foi ,  eft  cenfé  fe 
retenir  la  feigneurie  de  l'héritage ,  ne  pouvant  être  qu'en  cette  qualité  reçu  à 
porter  la-  foi.  En  conféquence ,  la  rente  créée  par  le  bail  n'eft  pas  une  fimple 
rente  foncière,  mais  une  rente  feigneuriale  &  récognitive  de  la  feigneurie  qu'il 
s'eft  retenue. 


c  ha  pitre   v. 

Des  Droits  tant  des  Créanciers  de  rentes  foncières ,  que  des  Poffeffeurs 
d'héritages  chargés  de  rentes  foncières  ,•  &  des  Charges  auxquelles  les 
uns  &  les  autres  font  fujets. 

80.  "jr^*  Ans  un  fimple  bail  à  rente,  le  droit  de  rente  foncière  que  le  bail- 
JSLJP  leur  fe  retient  par  le  bail  dans  l'héritage  baillé  à  rente ,  n'eft  qu'un 
fimple  droit  foncier  qu'il  fe  retient  dans  l'héritage ,  qui  ne  renferme  pas  la 
feigneurie  de  cet  héritage  ;  elle  eft,  par  le  bail ,  transférée  au  preneur.  Ceft 
pourquoi  c'eft  abufivï  &  improprement  que ,  dans  nos  Coutumes  ,  les  créan- 
ciers de  rente  foncière  font  appelles  Seigneurs  de  rente  foncière. 

Les  créanciers  de  rentes  foncières  ont  différentes  aftions  contre  les  poffef- 
feurs des  héritages  fujets  à  leurs  rentes  ;  ils  ont  des  droits  fur  les  fruits  defdits 
héritages,  &  fur  les  meubles  qui  s'y  trouvent,  femblables  à  ceux  qu'ont  les  loca- 
teurs de  maifons  &  de  métairies  pour  les  loyers  &  les  fermes  ;  enfin  ils  font 
fujets  à  certaines  charges  :  c'eft  ce  que  nous  allons  expliquer  en  trois  Articles. 

Nous  traiterons  dans  un  quatrième ,  du  droit  des  propriétaires  ou  poffeffeurs 
<des  héritages  chargés  de  rentes  foncières. 

Article    premier. 

Des  différentes  actions  quont  les  créanciers  de  rentes  foncières  contre 
Its  poffeffeurs  des  héritages  fujets  à  leurs  rentes. 

81.  Loyfeau,  en  fon  Traité  du  Déguerpiffement  ,N/iv.  2 ,  chap.  /o,  nK$ ,  a 
fort  bien  obfervé  que  les  créanciers  de  rentes  foncières  ont  trois  efpeçes 
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d'aûion  contre  les  poffeffeurs  des  héritages  fujets  à  leurs  rentes  ;  fçavoîr ,  l'ao 
tion  perfonnelle ,  l'aâion  hypothécaire ,  &  une  troifieme  efpece  d'aâion  qu'il 
appelle  action  mixte. 

§.     I. 

De  VaSion  perfonnelle. 

82.  Les  créanciers  de  rentes  foncières  ont  uneaâion  perfonnelle ,  non-feule- 
ment contre  le  preneur  &  (es  héritiers ,  mais  même  contre  les  tiers  détenteurs 
qui  ont  acquis  à  la  charge  de  la  rente ,  ou  du  'moins  qui  en  ont  eu  connolf- 
fance ,  &  contre  leurs  héritiers ,  pour  le  paiement  des  arrérages  de  la  rente 
courus  pendant  le  temps  de  leur  pofleiTion,  ou  de  celle  de  ceux  dont  ils  font 
héritiers. 

83.  Il  eft  évident  que  cette  aûion  contre  le  preneur  &  fes  héritiers,  naît  de 
la  claufe  portée  dans  le  bail  à  rente,  par  laquelle  le  preneur  s'eft  obligé  à  payer 
la  rente  tant  qu'il  pofféderoit  l'héritage. 

84.  A  l'égard  du  tiers  détenteur,  l'obligation  de  ce  tiers  détenteur,  d'oà 
naît  cette  aftion,  vient  d'un  quafi  -  contrat  par  lequel  c%  tiers  détenteur,  en 
|>offédant  l'héritage  qu'il  fçavoît  être  fujet  à  la  rente  ,  eft  cenfé  s'être  oblige 
envers  celui  à  qui  la  rente  étoit .  due ,  à  la  lui  payer  pendant  qu'il  pofféderoit 
l'héritage. 

Ce  quafi-contrat  eft  cenfé  intervenir ,  non-feulement  lorfque  la  charge  de  la 
rente  a  été  expreffément  déclarée  dans  le  contrat  d'acquifition  de  ce  tiers  déten- 
teur, mais  même  lorfqif  après  avoir  acquis  l'héritage  fans  que  la  charge  de  la 
rente  lui  ait  été  déclarée,  il  apprend  par  la  fuite  cette  charge  :  car  dès  qu'il  Pap- 

!>rend ,  l'équité  ne  permet  pas  qu'il  continue  de  le  pofféder  fans  fe  foumettre  à 
a  charge  &  à  la  preftation  de  la  rente ,  &  elle  forme  en  conféquence  le  quaii- 
contrat  qui  l'oblige  à  la  payer  tant  qif il  poffédera  l'héritage. 

85.  La  Coutume  de  Paris ,  art.  £9  ,  reconnoît  cette  obligation.  Il  y  eft  dit  : 
a  Les  dérenteurs  &  propriétaires  d'héritages  chargés  de  cens  &  rentes ,  &c 
»  font  tenus  personnellement  de  payer  icelles  charges  à  ceux  à  qui  dues 
»  font ,  6c  les  arrérages  échus  de  leur  temps ,  tant  &  fi  longuement  que  defdits 
»  héritages  ou  de  partie  ils  feront  poffeffeurs  ». 

86.  Lorfque  le  tiers  détenteur  qui  eft  déjà ,  tx  quafi  contractu  ,  débiteur  per- 
fonnel  de  la  rente ,  en  paffe  titre  nouvel ,  il  ajoute  à  l'obligation  qui  naît  ex 
quafi  contracta ,  celle  qui  naît  du  contrat  que  le  titre  nouvel  renferme  :  mais 
celle-ci  n'ajoute  rien  à  la  première;  le  créancier  acquiert  feulement  par  cet 
a&e  les  édroits  d'hypothèque  &  autres  qui  réfultent  des  a&es  paffés  devant 
Notaires, 

87.  Cette  obligation ,  foit  du  preneur ,  foit  du  tiers  détenteur ,  de  payer  les 
arrérages  de  la  rente  pendant  le  temps  qu'il  pofféderoit  l'héritage ,  étant  une 
obligation  de  la  perfonne ,  elle  paffe  à  tous  les  héritiers  ;  &  Faftion  perfon- 
nelle qui  en  naît  pour  les  arrérages  courus  pendant  le  temps  de  la  poffeffion  du 
défunt ,  a  lieu  contre  chacun  defdits  héritiers ,  même  contre  ceux  qui  ne 
fuccedent  pas  à  l'héritage  fujet  à  la  rente,  lefquels  en  font  tenus  perfonaeïle- 
ment ,  chacun  pour  la  part  de  laquelle  ils  font  héritiers  ;  &*  fi  le  défont  étoit 

oblige 
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obligé  à  la  rente  par  un  aâe  pardevaàt  Notaires ,  ou  y  avoit  été  condamné ,  & 
qu'ils  pofledaffent  des  immeubles  dépendans  de  fa  fucceffion ,  ils  en  feroient 
en  outre  tenus  hypothécairement  pour  le  total ,  comme  bien-tenans. 

88.  A  l'égard  des  arrérages  courus  depuis  la  mort  du  défunt ,  il  n'y  a  que 
Ceux  de  fes  héritiers  qui  fuccedent  à  l'héritage  fujet  à  la  rente ,  qui  en  foient 
tenus  :  ceux  qui  n'y  ont  pas  fuccédé,  &  qui  n'en  poffedent  aucune  partie  ,  n'en 


ritage  ;  &  ils  en  font  même  tenus  pour  le  total  ;  car  ce  n'eft  pas  feulement  ex 
perjonâ  defunSi  >  &  en  qualité  d'héritiers  qu'ils  en  font  tenus ,  mais  ex  propriâ 
perfonâ ,  &  comme  poffeffeurs  d'une  partie  de  l'héritage  fujet  à  la  rente.  Or  l'hé- 
ritage étant  non-feulement  dans  fa  totalité ,  mais  dans  chacune  de  fes  parties 
fujet  à  la  totalité  de  la  rente,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà,  n.  74  &  /J,  il 
s'enfuit  que  chacun  d'eux  eft  tenu  perfonnellement  du  total  de  la  rente. 

89.  Chacun  de  ceux  qui  font  tenus  de  cette  aâion  perfonnelle ,  en  eft  telle- 
ment tenu  pour  le  total  des  arrérages  courus  pendant  fh  détention ,  quelque 
petite  que  foit  la  part  qu'il  ait  dans  Phéritage  baillé  à  rente ,  qu'étant  pçurfuivi 
four  le  total ,  il  ne  peut  pas  même  oppofer  l'exception  de  divifion. 

Il  peut. feulement  exiger  qu'en  payant  le  total,  le  créancier  le  fubroge  en 
tous  les  droits  &  aâions  contre  tous  les  autres  détenteurs.  De  là  naît  la  quef- 
tion ,  £  ayant  acquis  cette  fubrogation  en  payant  le  total ,  je  puis  exercer  les 
aâions  du  créancier  pour  le  total  contre  chacun  des  autres  détenteurs ,  déduc- 
tion faite  feulement  de  la  part  que  je  dois  contribuer ,  eu  égard  à  la  part  que 
l'ai  dans  l'héritage  baillé  à  rente  ;  ou  fi  je  ne  puis  les  exercer  contre  chacun 
d'eux  que  pour  la  part  qu'il  poffede  dudit  héritage  ?  Cette  queftion  eft  fembla- 
ble  à  celle  que  nous  avons  agitée  en  notre  Traité  des  Obligations ,  à.  z8i ,  à 
l'égard  des  débiteurs  folidaires.  La  même  raifon  qui  nous  y  a  fait  décider  que 
l'un  des  débiteurs  folidaires  ne  pouvoit  pas  exercer  pour  le  total ,  fa  portion 
feulement  confufe ,  contre  chacun  de  fes  codébiteurs  les  aâions  du  créancier 
auxquelles  il  s'étoit  fait  fubroger,  doit  nous  faire  pareillement  décider  ici ,  que 
je  ne  puis  pas  exercer  folidairement  les  aâions  du  créancier  de  rente  foncière , 
ma  portion  feulement  confufe ,  contre  chacun  des  autres  détenteurs ,  mais  feu- 
lement pour  la  part  qu'il  a  dans  l'héritage.  La  raifon  eft ,  qu'autrement  il  fe 
iferoit  un  cercle  vicieux  d'aâions ,  comme  nous  l'avons  fait  voir  au  même  en* 
droit ,  où  nous  renvoyons ,  pour  ne  pas  répéter. 

Obfervez  que  s'il  y  avoit  quelque  partie  de  l'héritage  fur  qui  je  ne  puffe  re- 

>uvrer  la  part  qu'elle  eût  dû  contribuer  à  la  rente ,  foit  parce  qu'elle  n'exifte 
plus ,  ou  qu'elle  a  été  abandonnée ,  ou  que  les  détenteurs  de  cette  part  font 
infolvables ,  j'ai  droit  de  demander  aux  détenteurs  des  autres  parties  ,  que  cette 
caducité  fe  répartifle  entre  eux  &  moi ,  à  proportion  des  parts  que  chacun  a 
dans  l'héritage  baillé  à  rente  ;  &  qu'en  conséquence  chacun  d'eux  foit  tenu  de 
tne  rembourfer ,  outre  la  part  qu'il  doit  de  fon  chef,  celle  qu'il  doit  porter  de 
la  caducité.  Cela  eft  conforme  aux  principes  que  nous  avons  établis  en  notre 
■^Traité  des  Obligations ,  au  même  endroit. 
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De  Faction  hypothécaire* 

90.  Le  créancier  de  la  rente  foncière  ne  peut  demander  par  l'aâion  person- 
nelle ,  au  poflefleur  de  l'héritage  fujet  à  la  rente  foncière ,  que  les  arrérages 
courus  pendant  le  temps  de  la  pofleflion ,  ou  pendant  le  temps  de  la  pofleflion 
de  ceux  dont  il  eft  héritier.  Il  ne  lui  peut  demander  ceux  courus  pendant  le 
temps  de  la  pofleffion  des  précédens  poflefleurs  dont  il  n'eft  ni  héritier  >  ni  fuc- 
cefleur  à  titre  univerfel  ;  car  n'étant  ni  leur  héritier ,  ni  leur  fuccefleur  à  titre 
univerfel ,  ce  poflefleur  ne  leur  a  pas  fuccédé  à  la  dette  de  tes  arrérages.  Mais 
fi  le  créancier  n'a  pas  contre  le  poflefleur  l'aâion  personnelle  pour  les  arré- 
rages qui  ont  précédé  fa  pofleflion ,  il  a  contre  lui ,  pour  raifon  dèfdits  arréra- 
ges, une  autre  aâion  x  qui  eft  une  efpece  d'aâion  hypothécaire. 

Cette  aâion  naît  de  l'afFeôation  de  l'héritage  au  paiement  de  ces  arrérages. 
L'héritage  fujet  à  la  rente  foncière  étant  proprement  le  débiteur  de  la  rente  dont 
il  eft  chargé ,  c'eft  une  fuite  qu'il  foit  afteâé  au  paiement  de  tous  les  arrérages 
qui  en  font  dus. 

9 1 .  î)e  cette  affeâation  naît  une  aâion  que  Loyfeau  appelle  atlion  hypothé- 
caire\  parce  qu'elle  eft  femblable  à  l'aâion  qui  naît  de  l'hypothèque,  &  qu'elle 
eft  donne?  aux  fins  que  le  poflefleur  foit  tenu  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  , 
au  paiement  defquels  l'héritage  eft  affeâé ,  fi  mieux  il  n'aime  le  délaifler. 

Cette  aâion  a  quelque  chofe  de  plus  que  la  fimple  aâion  hypothécaire  >  en 
ce  que  le  créancier  de  la  rente  foncière  qui  intente  cette  aâion  y  ne  peut  être 
renvoyé  par  le  poflefleur  de  l'héritage  >  à  difeuter  les  précédens  poffeffeurs  ou 
leurs  héritiers ,  qui  font  perfonnellement  tenus  de  la  dette  defdlts  arrérages  ; 
au  lieu  que  dans  le  cas  d'une  fimple  hypothèque ,  le  poflefleur  de  l'héritage 
hypothéqué  peut  renvoyer  le  créancier  à  difeuter  les  débiteurs  perfonnels.  La 
raifon  de  différence  eft,  que  le  droit  de  fimple  hypothèque  n'eft  qu'un  droit 
acceflbire  à  la  créance  perfonnelle.  Ce  n'eft  pas  proprement  par  l'héritage  hy- 
pothéqué que  la  dette  à  laquelle  il  eft  hypothéqué ,  eft  due  ;  au  lieu  que  l'hé- 
ritage chargé  d'une  rente  foncière ,  eft  proprement  le  débiteur  des  arrérages  au 
paiement  defquels  il  eft  affeâé. 

Le  poflefleur  a  feulement  le  droit  de  requérir  la  fubrogation  aux  aâions  du 

.  créancier ,  contre  les  précédens  poffeffeurs  ou  leurs  héritiers  ;  &  s'il  avoit  omis 
de  la  requérir ,  il  auroit  de  fon  chef  contre  eux  l'aâion  ntgodorum  geflorum  * 

.  comme  ayant  payé  pour  eux  leur  dette  perfonnelle. 

92.  Le  créancier  de  rente  foncière  eft  quelquefois  obligé  cFavoïr  recours 
à  cette  aâion  hypothécaire ,  même  pour  les  arrérages  courus  pendant  le  temps 
de  la  pofleflion  du  tiers  détenteur;  c'eft  lorfque  ce  tiers  détenteur  eft  un  pof- 
fefleur  de  bonne  foi ,  qui  a  ignoré  la  charge  de  la  rente  foncière  :  car  ce  poffef- 
feur  n'eft  point  tenu  des  arrérages  de  cette  rente  qu'il  ignorok ,  quoique  cou- 


forme  le  quafi-contrat ,  d'où  naît  l'obligation  de  la  payer.  On  ne  peut  plus 
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induire  de  cette  obligation ,  qu'il  a  perçu  les  fruits  de  l'héritage ,  dont  il  n'a  voit 
le  droit  de  jouir  que  fous  la  déduâion  de  la  rente  dont  l'héritage  étoit  chargé  : 
car  ayant  poffédé  l'héritage  comme  quelque  /chofe  qu'il  croyoit  de  bonne  foi 
lui  appartenir  franchement  &  fans  aucunes  charges ,  il  a  eu  le  droit  qu'ont  les 
poffeffeurs  de  bonne  foi ,  de  percevoir  tous  les  fruits  de  la  chofe ,  quoiqu'elle 
ne  leur  appartienne  pas. 

Mais  fi  le  créancier  de  la  rente  foncière  n'a  pas  en  ce  cas  Paâion  perfonnellé 
contre  ce  poffeffeur ,  il  a  contre  lui  l'aâion  hypothécaire  pour  tous  les  arré- 
rages qui  ont  couru  pendant  le  temps  qu*  le  pofleffeur  ignoroit  de  bonne  foi  la 
rente  :  car  fi  fon  ignorance  &  fa  bonne  foi  l'empêchoient  d'être  perfonnelle- 
ment  débiteur  de  la  rente ,  elle  n'en  eft  pas  moins  due  :  c'eft  l'héritage  qui  la 
devoit  &  qui  y  eft  affeâé  ;  il  doit  donc  ou  payer ,  ou  délaiffer  l'héritage. 

$.    I  I  L 

r 

De  t  action  mixte» 

93.  Outre  l'aâion  perfonnellé  ou'a  le  créancier  de  la  rente  foncière  contre 
le  poffeffeur  de  l'héritage  chargé  de  la  rente  pour  le  paiement  des  arrérages 
courus  pendant  le  temps  de  fa  poffeffion ,  &  l'aâion  hypothécaire  qu'il  a  contre 
lui  pour  le  paiement  de  ceux  courus  avant  fa  poffeffion ,  il  a  encore  une  troi- 
fieme  aâion  contre  le  poffeffeur ,  aux  fins  qu'il  foit  condamné  à  paffer  titre 
nouvel  de  la  rente ,  &  à  la  continuer  à  l'avenir. 

C'eft  cette  troifieme  aâion  que  Loyfeau  appelle  action  mixu.  Elle  eft  prin- 
cipalement aâion  réelle  :  car  l'objet  de  cette  aâion  eft  de  réclamer  un  droit  réel , 
fçavoir ,  le  droit  de  rente  foncière  que  le  demandeur  a  dans  l'héritage  ;  &  cette 
aâion  fuit  l'héritage ,  &  s'intente  contre  celui  qui  fe  trouve  en  être  le  poffef- 
feur. Elle  tient  néanmoins  quelque  chofe  de  l'aâion  perfonnellé  ,  en  ce  que  les 
conclufions  de  cette  aâion  font  dirigées  contre  la  perfonne.  Le  demandeur  con-* 
clut  contre  le  défendeur  tum  dure  oporttrt ,  à  ce  qu'il  foit  tenu  de  continuer  la : 
rente  :  ces  conclufions  font  celles  des  aâions  personnelles. 

94.  Cette  aâion  fe  cumule  ordinairement  avec  les  précédentes ,  par  un  même . 
exploit  de  demande  :  car  le  créancier  de  rente  foncière  qui  affigne  le  poffeffeur 
de  l'héritage  fujet  à  la  rente ,  aux  fins  qu'il  foit  tenu  de  lui  paffer  titre  nouvel  * 
de  la  rente ,  &  de  la  lui  continuer  tant  qu'il  fera  poffeffeur  de  l'héritage ,  con- 
clut aufli  ordinairement  par  le  même  exploit  contre  lui ,  à  ce  qu'il  foit  condamné 
de  lui  payer  tous  les  arrérages  qui  en  font  échus ,  ce  qui  renferme  l'aâion  per- 
fonnellé i  l'égard  de  ceux  échus  durant  le  temps  de  fa  poffeffion ,  &  l'hypothé- T 
caire ,  s'il  y  en  a  de  dus  avant  le  temps  de  fa  poffeffion. 

95.  Cette  aâion  fe  donne  contre  tous  les  nouveaux  propriétaires  ou  poffef- 
feurs de  l'héritage  fujet  à  la  rente  foncière ,  qui  ont  fuccédé  au  preneur ,  foit 
à  titre  univerfel ,  foit  à  titre  fingulier ,  médiatemeîit  ou  immédiatement ,  &  qui 
n'ont  pas  encore  paffé  au  créancier  un  nouveau  titre  de  reconnoiffance  de  la 
rente. 

Comme  le  droit  d'exécution  que  les  aâes  p.affçs  devant  Notaires  donnent  aux  , 
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créanciers  furies  biens  de  leurs  débiteurs, pour  fe  faire  payer  de  leurs  créances^ 
ne  paffe  pas  la  perfonne  qui  a  paffé  Faâe,  fuivant  cette  règle  du  Droit  François, 
Toutes  exécutions  affine  par  la  mort  dû  C  obligé  ;  cette  aâion  eft  néceffaire  au 
créancier  de  la  rente  foncière,  contre  tous  les  nouveaux  propriétaires  &  poflef* 
feurs  de  l'héritage  fujet  à  la  rente ,  pour  qu'il  ait  contre  eux  un  titre  qui  lui 
donne  le  droit  d'exécution  fur  leurs  biens ,  &  qui  le  mette  par  ce  moyen  en 
état  de  fe  faire  fervir  &  payer  par  eux  de  fa  rente» 

96.  L'article  99  de  la  Coutume  de  Paris  comprend  tous  ceux  qui  font  tenusr 
de  cette  aâion  par  ces  termes,  Us  détenteurs  &  propriétaires.  Ces  termes  doivent 
fe  prendre  conjointement  :  il  ne  fuffit  pas ,  pour  être  tenu  de  cette  aâion ,  d'être 
propriétaire  de  l'héritage  fujet  à  la  rente ,  fi  on  ne  le  poffede.  Le  propriétaire 
de  cet  héritage  qui  en  a  laiffé  ufurper  ta  poffeffion  par  un  autre  >  n'efl  pas  fujet 
à  cette  aâion ,  jufqu'à  ce  qu'il  Tait  recouvrée. 

Obfervez  que  la  faifie  réelle  de  l'héritage  faite  parles  créanciers  du  pro- 
priétaire ;  &  le  bail  judiciaire  fait  en  coiïféqûônce  par  le  Commiffaire ,  nf empê- 
chent pas  ce  propriétaire  d'être  poffeffeuj-  de  l'héritage  jufqu'à  l'adjudication  f 
&  d'être  en  conféquence  tenu  de  cette  aâion.  Le  bail  judiciaire  empêche  feule- 
ment ce  propriétaire  d'en  jouir  par  fes  mains  :  mais  il  n'en  eft  pas  moins  poffef» 
ieur  de  l'héritage  ;  &  même  il  en.  jouît  par  les  mains  du  Commiffaire ,  qui  en 
emploie  les  revenus  au  paiement  de  fes  dettes. 

Pareillement ,  la  faifie  féodale  de  l'héritage  fujet  à  la  rente  foncière ,  n'em- 
pêche pas  le  propriétaire  d'être' fujet  à  cette  aâion.  Cette  faifie  n'eft  cenfée  le 
dépofféder  que  vis-à-vis  du  Seigneur*  ïl  eft ,  vis-à-vis  de  tous  les  autres,  réputé 
le  pofTéder ,  d'autant  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  d'en  jouir  r  en  portant  la  foi  quand 
il  voudra.      • 

97.  Vice  vtrfây  il'  ne  fuffit  pas  >  pour  être  tenu  de  cette  aâion,  d'être  déten- 
teur de  l'héritage  fujet  à  la  rente.  Ceux  qui  en  font  détenteurs  pou-  un  autre ^ 
tels  que  font  les  fermiers  &  locataires ,  n'en  (cx)Jt  pas  tenus  ;  &  lorfque  cette 
aâion  eft  intentée  contre  eux ,  ils  doivent,  en  indiquant  la  perfonne  de  qui  il$ 
tiennent  l'héritage  à  loyer  ou  à  ferme ,  être  mis  fur  la  demande  hors  de  Cour* 
Il  faut ,  poiir  être  tenu  de  cette  aâion  «  être  détenteur  de  l'héritage  pour  foi- 
même.  C'eft  ce  que  l'article  de  la  Coutume  a  voulu  faire  entendre  en  ne  difant 
pas  feulement  les  détenteurs  ,  mais  ajoutant  6*  propriétaires. 

98.  Au  refte,  ce  terme  de  propriétaires,  que  la  Coutume  n'a  ajouté  que  pour 
exclure  les  locataires  &  fermiers ,  ne  doit  pas  être  pris  ftriâement.  Le  mari  » 
quoiqu'il  ne  foit  pas  proprement  propriétaire  de*  propres  de  fa  femme  >  eft 
fujet  à  cette  aâion. 

.  Quand  nr3me  «ne  femme  ,  avant  fon  mariage ,  auroit  reconnu  la  rente ,  le 
mari  n'en  feroit  pas  moins  ttmi  de  pafler  un  nouveau  titre  de  reconnoiflance  de 
la  rente  ;  &  le  créancier  pourroit  par  cette  aâion  l'exiger  de  luir 

99.  Il  peut  pareillement  l'exiger  d'un  fimple  ufufruitier. 
En  cela  un  ufufruitier  eft  différent  cFun  fermier  contre  qui  cette  aâion  ne 

quand  même  - 
la  rente» 
lyant  véritablement  le  droit  de 
jouir  de  l'héritage  pour  lui,  &  proprio  nomme >  il  eft  aufli  véritablement  le  dé- 
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\nteyt  de  la  içnte  dont  l'héritage  eft  chargé.  Au  contraire,  ce  n'eft  pas  pro- 
prement au  fermier  qu'appartient  la  jouiffance  de  l'héritage  qu'il  tient  à  ferme  y . 
c'eft  à  fon  maître  de  qui  il  le  tient.  S'il  jouit  de  l'héritage ,  ce  n'eu  pas  proprio 
nomint ,  c'eft  pour  fon  maître  ,  à  qui  en  appartient  véritablement  la  jouiffance, 
&  qui  en  jouit  effe&i venaent  par  tes  fermes  qu'il  reçoit.  L?  dette  de,  la  rente 
foncière,  qui  eft  upe  charge  de  la  jopifTaqce  de  l'héritage  rn'eft  donc  pas  la  dette* 
du  fermier,  à  qui  ce#e  jouiffance  n'appartient  pas  *  c'en  la  dette  de  celui  de  qui 
il  tient  l'héritage,  &  à  qtv.la  jouiffance  appartient;  &  lorfque  le  fermier  eft 
chargé  par  fon  bail  d'acquitter  la  rçnte ,  ce  n'eft  pas  fa  propre  dette  ,  mais  celle 
de  fon  maître  qu'il  eft  tenu  d'acquitter. 

100.  Quoique  Pufufruitier  de  l'héritage  chargé  de  rente  foncière ,  foit  tenu 
de  cette  aâion ,  aux  fins  de  p^ffer  titre  /ipuvf l  de  la  ttqtç ,  celui  qui  n9en  a  que; 
la  nue  propriété  ne  ?laiffe  .pas  d'en  ê<re  p^r^illgn^nt  tenu  ornais  il  doit  être^ 
acquitté  de  la  prédation  des  arrérage*  par  l'uAi&uif ter. ,  La  raifon  çft,  que  la 
rente  foncière  n'eft  une  charge  de  la  jouiffance  de  l'héritage )  que:  pvee  qu'elle 
eft  une  charge  de  l'héritage  nrêjne  :  c'eft  pourquoi  il  Suffit  que  ce  propriétaire 
foit  poffefiepr  de  l'héritage  ^quoiqu'il  ne  le  pofiede  que  détaché  de  l'ufufruît  t 
pour  qu'il  foit  tenu  dé  la  rçate*  dpfit  l'héritage,  eu  chargé  ;  fauf  à  lui  à  s'en  faire 
acquitter  par  Pufufruitier. .  •  .  -       •  •  .•  ; 

jqi.  U  n  eft  pas  douteux  <$oe  celui  qui  poflede.  un-  héritage  comme,  s'en 
portant  pourrie  propriétaire ,  quoiqu'il  ne  lui  appartienne. pa$9  eft  tenu  Je  cette 
aftion ,  &  qu'il  eft  obligé  de  paff  jr  titre  nouvel  de  la  rente  foncière  dont  Phéri-. 
tage  eft  chargé  ;  car  il  a  la  jouiffance  de  Phéritage ,  &  il  eft  même  réputé  le 
propriétaire ,  jufqu'à  .ce  qu'il  ait  été  obligé  de  le  délaiffer  an  véritable  pro- 
priétaire. : 

.  102..  Le  Seigneur  de-fief  qui  tient  a**  far  main  par  la  fajfie,  féodale  le  fief  de 
fon  vaffal,  n'eft  point  tenu  dej  rentes  foncières  dont  l'héritage,  eft  chargé,  û 
elles  n'ont  été  inféodées  ou  copfeptics  par  le  Seigneur,  comme  nous  Pavons  vn 
en  notre  Introduâion  au  Titre  des  Fies  de  la  Coutume  d'Orléans ,  n.  64.  La 
raifon  eft ,  que  fon  droit  {Uns  Phéritage  eft  plus  ancien  que  celui  de  ceux  qui  y 
ont  des  rentes  foncières  ;  &  que  ne  tepant  pas  de  fes  vaffaux  le  droit  qu'il  a 
dans  Phéritage  %  il  n'eft  pas  tenu  décharges  qu'ils  y  ont  impoiées* 

Art  ic  le    II, 

Des  autres  droits  des  créanciers  de  rentes  foncières. 

.  103.  Outre  les  trois  a&ions  dont  nous  avons  traité  en  l'Article  précédent  i 
les  créanciers  de  rentes  foncières  ont  plusieurs  autres  droits  femblables  à  ceux . 
des  locateurs  de  maifons  &C  de  métairies.  Il  y  a  néanmoins  une  diftinftion  ^ 
faire.  Lorfque  l'héritage  fujet  à  la  rente  eft  affermé,  te  créancier  de  rente  fon- 
ciere  ne  peut  exercer  aucun- droit  fur  les  meubles  du  locataire  ou  fermier  qui  y 
font ,  ni  fur  les  fruits  :  il  peut  feulement  arrêter  les  fermes  &  loyers ,  fur  les- 
quels il  eft  préféré  aux  autres  créanciers  de  fon  débiteur.  En  cela  il  a  moins  de 
droit  que  les  locateurs.  La  raifon  de  différence  eft ,  que  celui  qui  prend  un  héri- 
tage à  loyer  pu  à  ferme ,  eft  plus  à  portée  de  fçayoif  que  celui  de  qui  U  le  prend 
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n'en  eft  lui-même  que  locataire,  qu'il  n'en  à  portée  defçavôir  que  l'héritage 
eft  chargé  de  rente, 

Lorfque  c'eft  le  débiteur  de  la  rente  foncière  qui  jouit  par  lui-même  de 
l'héritage ,  le  créancier  a  en  ce  cas ,  de  même  qu'un  locateur ,  i°.  une  efpece  de 
droit  de  gage  fur  les  fruits  nés  de  l'héritage  chargé  de  la  rente ,  &  fur  les  meu- 
bles qui  en  occupent  les'  logis ,  lequel  droit  fe  perd  lorfque  ces  chofes  ont  été 
trahfportées  hors  de  l'héritage ,  fi  le  créancier  n'en  a  pas  pourfuivi  le  rétabliffe- 
ment  dans  le  court  délai  qui  lui  eft  accordé  ,  &  dont  nous  parlerons  infrà. 
-  Ce  droit -,  de  même  que  celui  du  locateur,  s'étend  à  tous  les  meubles  qui 
fervent  à  l'exploitation  de  la  maifon  ou  métairie  fujette  à  la  rente  foncière , 
quand  même  ils  n'appartiendraient  pas  au  débiteur  de  la  rente.  Les  textes  des 
Coutumes  fur  lefquels  eft  fondée  cette  extenfion*  joignent  aux  feîgneurs  d'hôtel 
ou  de  métairies  les  feignéurs  de  rentes  foncière  ;  Poye{ ,  fur  les  meubles  fujets 
à  ce  droit ,  ci  que  nous  en  ayons  dit  en  notre  Trotté  du  Contrat  de  Louage  ,  part.  4  % 
ch.  1 ,  art.  1  y  §.  3  &fuiv. 

1 04.  i°.  Une  fuite  de  ce  droit  eft  que  le  créancier  de  rente  foncière  eft ,  pour 
les  arrérages  qui  lui  font  dus  de  fa  rente  foncière ,  &  pour  toutes  les  obliga- 
tions réfultantes  du  bail ,  préféré ,  fur  lefdits  fruits  &  meubles ,  à  tous  les  autres 
créanciers'de  fon  débiteur ,  de  même  que  le  locateur.  • 

Ce  principe  reçoit  néanmoins  exception  à  l'égard  de  quelques  créances  qui 
paffent  avec  celles  des  feîgneurs  d'hôtel,  de  métairie  &  de  rente  foncière; 
Foyc{  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage ,  part  1 , 
du  1  ,  art.  z. 

105.  3°.  Ceft  auffi  une  fuite  de  ce  droit ',  que  lorfque  les  fruits  &  les  meu- 
bles qui  étoient  dans  l'héritage  fu jet  à  la  rente  en  ont  été  déplacés ,  le  feigneur 
de  rente  foncière  a ,  comme  les  locateurs  dé  maifons  &  métairies ,  le  droit  de 
les  fuivre  &  de  les  aire  rétablir  pouf  fa  fureté.  Ce  que  nous  avons  dit  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Louage ,  part.  4  %  ch.  1  >  an,  3  ,  de  ce  droit  de  fuite  , 
peut  s'appliquer  aux  feignéurs  de  rente  foncière  ;  fauf  que  ce  qui  eft  dit  à  la  fin  ' 
de  cet  article ,  du  droit  qu'ont  les  locateurs  de  s'oppofer  à  la  faifie  des  effets  du 
locataire  ou  fermier ,  &  d'en  obtenir  main-levée ,  -fi  le  faififlant  ne  veut  fe 
charger  de  l'entière  exécution  du  bail  ,.  ne  me  paraît  pas  devoir  s'étendre  aux 
créanciers  de  rente  foncière. 

106.  40.  Enfin ,  le  créancier  dé  rente  foncière,  quoiqu'il  n'ait  pas  de  titre 
exécutoire  contre  le  poffefleur  de  l'héritage  chargé  de  la  rente  foncière  ,  qui  ne 
lui  a  pas  encore  paffé  de  reconnoiflance,  peut,  dans  notre  Coutume  d'Orléans, 
de  même  que  les  locateurs  de  maifons  &  de  métairies ,  procéder  par  voie  d'exé- 
cution fur  les  fruits  &  meubles  qui  font  dans  l'héritage ,  pour  trois  termes  échus 
de  fa  rente1  foncière  ;  art.  40S.  Dans  la  Coutume  de  Paris ,  les  créanciers  de 
rente  foncière  qui  n'ont  pas  de  titre  exécutoire ,  n'ont ,  de  même  que  les  loca- 
teurs ,  que  la  voie  d'arrêt  ;  Foyc^ ,  fur  ce  droit ,  ce  que  nous  en  avons  dit  en 
notre  Traite  du  Contrat  de  Louage ,  part  4 ,  ch.  i,  art.  4. 
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Chapitré  V,  Article  j.  49  < 

Article    1IL 

•  / 

Des  charges  de  ?  héritage  9  auxquelles  ejl  tenu  de  contribuer  le  créan- 
cier de  rente  foncière. 

107.  Le  droit  de  rente  foncière  étant  une  efpece  de  démembrement  de  l'hé- 
ritage, que  le  bailleur  ne  transfère  par  le  bail  au  preneur  que  fous  la  déduc- 
tion du  droit  de  rente  qu'il  y  retient  %  on  peut  dire  que  la  propriété  de  l'héritage 
fe  trouve  en  quelque  forte  partagée  entre  le  preneur  ou  fes  fuccefleurs  ,  qui 
ne  l'ont  que  fous  la  déduâion  de  la  rente ,  &  le  bailleur  ou  (es  fuccefleurs  créan- 
ciers de  la  rente ,  à  qui  elle  appartient  pour  le  furplus.  De  là  il  fuit  que  le  créan- 
cier de  la  rente  doit  contribuer  avec  le  preneur  ou  fes  fuccefleurs  propriétaires 
de  l'héritage ,  aux  charges  &  importions  extraordinaires  qui  font  faites  fur  l'hé- 
ritage ,  &  qu'il  en  doit  fupporter  une  partie  proportionnée  à  fa  rente ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  par  le  bail  une  claufe  particulière  qu'on  a  coutume  d'y  inférer , 
qui  porte  que  fa  rente  fera  payée  franchement  de  toutes  charges  &  importions* 

Loyfeau,  liv.  i ,  ch.  io,  n.  u ,  fait  néanmoins  à  cet  égard  une  cQftin&on 
îrès-judicieufe  entre  les  impofitions  qui  tournent  en  pure  charge  &  pure  perte.  » 
&  celles  qui  tournent  au  profit  &  à  l'augmentation  de  l'héritage. 

A  l'égard  des  premières.,  Loyfeau  convient  que  le  créancier  de  rente  foncière 
.  y  doit  contribuer.Telles  font  les  tailles  d'Eglife,  qui  s'impefent  fur  tous  les  héri- 
tages d'une  Paroifle ,  pour  les  réparations  qui  font  à  faire  à  l'églife  paroifliale 
ou  au  presbytère. 


pnetaire 
qui  doiv 

tre ,  pour  ce  que  l'héritage  vaut  de  plus  que  la  rente.  Cette  taxe  ne  tournant 
point  au  profit  du  propriétaire  de  l'héritage ,  ne  doit  point,  fuivant  notre  prin- 
cipe ,  être  portée  par  lui  feul.  * 

Il  en  feroit  autrement  d'une  taxe  qui  feroit  impofée  fur  les  héritages  voifins 
«l'un  grand  chemin ,  pour  les  réparations  du  chemin.  Elle  tourne  au  profit  du 
propriétaire  de  l'héritage ,  qui  par  la  facilité  que  la  réparation  du  chemin  pro- 
curera pour  l'exportation  des  fruits  de  fes  héritages  ,  en  procurera  un  plus 
grand  revenu  ,  au  lieu  que  la  rente  foncière  n'en  augmentera  pas.  Cette  taxe 
doit  donc,  fuivant  notre  principe,  être  portée  par  le  feul  propriétaire  de 
l'héritage. 

108.  A  legard  des  droits  feigneuriaux ,  lorfque  l'héritage  baillé  à  rente  fon- 
cière eft  en  fief,  fi  le  bailleur  ne  s'eft  pas  retenu  par  une  claufe  exprefle  du  bail, 
la  direâe  de  l'héritage ,  &  la  charge  d'en  porter  la  foi,  le  preneur  devient,  en 
fa  qualité  de  propriétaire  de  l'héritage  qui  lui  a  été  baillé  à  rente ,  le  vaflal 
&  Phomme  du  feigneur  de  qui  relevé  en  fief  l'héritage ,  &  il  doit  lui  payer  le 
profit  de  rachat  pour  le  bail  ;  &  {es  fuccefleurs  font  à  l'avenir  tenus  des  de- 
voirs feigneuriaux ,  &  des  profits  dus  par  les  mutations,  fans  que  le  bailleur  ni 
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tes  fucceffeurs  créancier*  de  kf  rente  .foncière  f  (oient  tenus  de  rien  envers  le 
feigneur  pour  raifon  de  la  rente  qui  a  été  reteriue:  ' 

Lorfque  l'héritage  baillé  à  rente  eft  en  cenlive,  c'eft  le  preneur  propriétaire 
ou  poffeffeur  de  l'héritage  &  ks  fucceffeurs ,  qui  font  feuls  chargés  de  payer 
les  cens  annuels  ;  le  créancier  de  rente  foncière  n'eit  pas  tenu  d'y  contribuer. 

A  l'égard  des  droits  dç  vente  dont  l'héritage  eft  chargé, envers  lç  feigneur 
de  cenfive ,  en  cas  de  vente ,  îa  charge' de  ces  droits  fe  partage  de  cette  manière 
entre  les  fucceffeurs  du  preneur,  qui  font  les  propriétaires  de  l'héritage,  &  le 
créancier  de  là  rente  foncière.  Toutes  les  fois  que  la  rente  eft  vendue  à  un 
tiers  ,  la  vente  donne  ouverture  au  profit  de  vente  pour  le  prix  que  la  rente  a 
été  vendue  ;  &  toutes  les  fois  que  l'héritage  eft  vendu ,  il  y  a  ouverture  au 
profit  de  vente  pour  le  prix  feulement  qu'il  eft  vendu ,  outre  &  pardeffus  la 
charge  de  la  rente ;  Paris ,  art.  8 y  ;  Orléans ,  art.  /op. 

Il  en  eft  autrement  dans  nos  cenfîves  à  droit  de  relevoifon  à  plaifîr  dans  fa 
ville  d'Orléans.  Le  profit  cenfuel  qu'on  appelle  relevoifon  àplaijir>  pour  lequel 
eft  dû  au  feigneur  le  revenu  de  Tannée ,  &  qui  eft  dû  à  toutes  mutations , 
même  par  fucceffion  en  ligne  direûe ,  n'eft  dû  que  par  les  mutations  qui  arri- 
vent du  côté  de  celui  au  nom  duquel  fe  paie  le  cens.  Mais  le  créancier  de  la 
rente  foncière  &  le  propriétaire  de  la  maifon  chargée  de  cette  rente  contribuent 
à  ce  profit ,  chacun  pour  la  part  qu'il  a  dans  le  revenu. 

Par  exemple,  file  bail  à  rente  a  été  fait  d'une  maifon  à  quelqu'un  pour 
o  livres  de  rente  9  fans  autre  claufe ,  le  preneur  ou  fes  fucceffeurs  a  l'héritage 
aillé  à  rente ,  étant  en  ce  cas  ceux  au  nom  defquels  doit  fe  payer  le  cens ,  les 
profits  de  relevoifon  feront  dus  lorfqu'il  arrivera  mutation  dans  les  proprié- 
taires de  l'héritage.  Il  n'en  fera  pas  dû  pour  les  mutations  qui  arriveront  dans 
les  propriétaires  de  la  rente.  Mais  fi  lors  de  la  mutation  arrivée  du  côté  des 
propriétaires  de'  l'héritage ,  la  maifon  étoit  louée  xoo  livres  >  &  qu'en  confé* 
quence  celui  qui  a  fuccédé  à  l'héritage  eût  été  obligé  de  payer  au  feigneur  de 
cenfive  la  fomme  de  îoo  livres  pour  la  relevoifon ,  il  pourra  faire  contribuer  à 
cette  relevoifon  le  créancier  de  la  rente  foncière ,  jufqu'à  concurrence  de  la 
rente  dç,  50  livres ,  en  lui  oppofant  en  compenfation  d'une  année  de  fa  rente  f 
la  fomme  de  ço  livres  qu'il  a  payée  pour  lui  pour  la  relevoifon.  Ceft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  130  de  notre  Coutume  ;  Voyelle  >  &  nos  notes  fur  cet  article* 

Vice  verfdy  fi  par  le  bail  à  rente  qui  a  été  fait  de  l'héritage ,  il  étoit  porté  que 
le  cens  continuerait  d'être  payé  au  nom  du  bailleur ,  les  relevoifons  ne  feraient 
pas  dues  pour  les  mutations  qui  arriveroient  dans  la  rente  ;  &  lorfqu'elles  arri- 
veroient ,  celui  qui  fuccéderoit  à  la  rente  ne  feroit  néanmoins  tenu  du  profit 
que  jufqu'à  concurrence  de  la  rente ,  &  le  propriétaire  de  l'héritage  feroit  tenu 
de  payer  ce  dont  le  revenu  de  l'année  excède.  .    . 

Ces  principes  foufirent  une  exception  dans  le  cas  de  l'article  138  j  Voyante ± 
&  nos  notes. 
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Du  droit  des  propriétaires   ou  poffefleurs  d'un   héritage  chargé  de 

rente  foncière. 

m.  Le  droit  que  la  tradition  de  l'héritage  donné  à  rente  foncière ,  trans- 
fère au  preneur,  &  qui  paffe  à  (es  fucceffeurs,  foit  à  titre  univerfel,  foit  à 
titre  particulier ,  eft  le  droit  de  dominium  &  de  propriété  de  cet  héritage.  Le 
droit  de  rente  foncière  que  le  bailleur  s'y  retient,  n'eft  point . proprement  le 
dominium  de  l'héritage ,  mais  un  fimple  droit  foncier. 

C'eft  pourquoi  le  propriétaire  ou  poffeffeur  d'un  héritage  noble  chargé 
d'une  fimple  rente  foncière ,  â  non-feulement  l'utile ,  mais  tout  ce  qu'il  y  a 
d'honorifique  attaché  à  cet  héritage  ;  le  créancier  de  la  rente  foncière  dont 
Fhéritage  eft  chargé ,  n'y  participe  en  rien ,  &  ne  peut  prétendre  autre  chofe  que 
le  paiement  de  la  rente  qui  lui  eft  due. 

En  cela  le  fimple  bail  à  rente  foncière  diffère  des  baux  à  rente  feigneuriale  % 
par  lefquels  le  bailleur  retient  le  domaine  ,  tels  que  font  les  baux  à  cens. 

i  12.  Le  droit  du  preneur  &  de  fes  fucceffeurs  à  l'héritage  chargé  de  rente 
foncière ,  étant  un  droit  de  propriété ,  c'eft  une  conféquence  qu'ils  peuvent 
difpofer  comme  bon  leur  femble  de  l'héritage ,  &  en  changer  la  forme.  Par 
exemple  ,  ils  peuvent  d'une  terre  labourable  en  faire  un  pré  ;  ils  peuvent  con- 
vertir des  chambres  en  magafifc  ou  en  greniers.  Et  en  cela  le  droit  du  proprié- 
taire d'un  héritage  chargé  de  rente  foncière  ,  eft  plus  fort  que  celui  du  fimple 
ufufruitier ,  qui  ne  peut  changer  la  forme  de  l'héritage  dont  il  a  l'ufufruit , 
quand  même  ce  feroit  en  mieux  ;  L.  7  ,>  §.  fin.  ;  L.  8 ,  ff.  de  ufufr. 

1 13 .  Néanmoins ,  quoique  le  dominium  renferme  jus  utendi  &  abutendi  9  un 
propriétaire  d'héritage  chargé  de  rente  foncière,  ne  peut  le  détériorer  :  car 
le  preneur  s'oblige  par  le  bail  à  rente ,  à  conferver.  l'héritage  en  bon  état  f 
pour  la  fureté  de  la  rente  foncière  dont  cet  héritage  eft  chargé,  comme  nous 
l'avons  vu  fuprà ,  n.  42.  L'héritage  n'étant  aliéné  qu'à  cette  condition ,  il  eft 
affefté  à  l'exécution  de  cette  obligation  ;  &  les  fucceffeurs  du  preneur ,  quoi- 
qu'ils n'y  aient  fuccédé  qu'à  titre  fingulier ,  ne  font  propriétaires  de  l'héritage 
qu'à  cette  charge. 

C'eft  fur  ce  principe  que  notre  Coutume  d'Orléans,  art,  4^0 ,  décide  que  le 
propriétaire  d'un  héritage  peut  être  empêché  par  le  créancier  de  rente  foncière 
d'y  faire  perriere ,  d'y  fouiller  &  enlever  des  pierres ,  fi  ce  n'eft  pour  les  em- 
ployer fur  ledit  héritage ,  à  moins  que  dès  le  temps  du  bail  l'héritage  ne  fut 
un  lieu  deftiné  à  faire  perriere.  , 

114.  Le  preneur  ou  fes  fucceffeurs  ayant  le  droit  de  propriété  de  l'héritage 
chargé  de  rente  foncière ,  c'eft  une  conféquence  qu'il  eft  à  leurs  rifques,  félon 
la  maxime ,  Res  périt  domino.  C'eft  pourquoi  fi  l'héritage  ,  par  une  force  ma- 
jeure ,  a  fouffert  une  diminution ,  comme  fi  la  rivière ,  dont  il  eft  voifin ,  en 
a  emporté  une  grande  partie  ,  c'eft  fur  eux  que  tombe  en  entier  cette  perte  , 
&  ils  demeurent  charges  de  la  rente  fans  aucune  diminution ,  tant  qu'ils  con- 
tinuent de  pofféder  ce  qui  refte  de  l'héritage,  comme  noys  l'avons  déjà  vu 

J'orne  IL  Rrr 
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Juprà ,  n.  i5.  Mais  fi  Phéritage  étqit  péri  en  entier ,  le  droit  de  rente  foncière 
périroit  avec  l'héritage ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  claufe  par  le  bail  de  la  fournir 
&  faire  valoir ,  ou  quelque  autre  claufe  femblable. 

11  y.  Par  la  même  raifon  ,  lorfque  •  l'héritage  reçoit  quelque  accrue  ou 
augmentation ,  quoique  fans  le  fait  du  preneur  ou  de  fes  fucceffeurs  poflefleurs 
de  Théritage ,  comme  par  une  alluvion  ,  cette  augmentation  eft  au  profit  du 
poffe fleur  de  l'héritage ,  fans  que  le  créancier  de  la  rente  puiffe  y  participer,  6C 
prétendre  pour  cela  aucune  augmentation  de  la  rente. 


e 


CHAPITRE    VI. 

De  la  refcijion  &  de  la  résolution  du  Contrat  de  Bail  à  Rente  s  &  de 

£  extinction  des  rentes  foncières. 

NO u s  traiterons  dans  une  première  Seftion ,  en  général  de  la  refcîfion 
&  de  la  réfblution  du  contrat  de  bail  à  rente.  Le  déguerpiffement ,  qui 
eft  une  des  manières  de  réfoudre  le  bail  à  rente  ,  étant  une  matière  qui  mé- 
rite d'être  traitée  avec  quelque  étendue ,  nous  en  traiterons  en  particulier  dans 
une  féconde  Seftion;  Nous  parcourrons  dans  une  troifieme  Seftion ,  les  diffé- 
rentes manières  dont  s'éteignent  les  rentes  foncières  ;  &  dans  la  quatrième 
Seftion ,  nous  traiterons  en  particulier  de  leur  prefeription. 

Section    première. 

De  la  refcijion  &  de  la  résolution  du  bail  à  rente* 

%.     h 

De  la  refcijion  du  bail  à  rente. 

1 16.  Le  contrat  de  bail  à  rente,  de  même  que  les  autres,  contrats ,  peut 
être  refeindé  par  la  Sentence  du  Juge  fur  quelque  aftion  refeifoire  >  lorsqu'il 
s'y  trouve  quelque  vice  qui  peut  donner  lieu  à  la  refeifion. 

Sur  les  différens  vices  qui  donnent  lieu  à  la  refeifion  des  contrats,  foye^ 
ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  Obligations  >  paru  1  y  chap.  1  ,  fect.  /  y 

arté3-f 

La  léfion  énorme ,  c'eft-à-dire ,  celle  qui  excède  la  moitié  du  jufte  prix ,  eft 

dans  le  contrat  de  bail  à  rente ,  de  même  que  dans  les  autres  contrats  corn- 
mutatifs ,  un  vice  qui  donne  lieu  à  la  refeifion  du  contrat» 

Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  part.  5  >ch.  zi 
fe3.  2  y  art.  1  ,  fur  la  nature  de  Taftion  refeifoire  qu'a  le  vendeur  en  -cas  de 
léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix  contre  le  contrat  de  vente ,  reçoit  appli- 
cation à  l'aâion  refeifoire  qu'a  le  bailleur  en  pareil  cas  contre  le  bail  à  rente* 
Nous  y  renvoyons. 
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i/*-  Quoique  nous  y  ayons  obfervé  après  Dumoulin,  que  la  faculté 
qu'avoit  un  «jeteur  contre  qui  l'aâion  refcifoîre  étoit  intentée ,  de  fe  faire 
renvoyer  de  cette  atoCJ  en  offrant  de  fuppléer  le  jufte  prix ,  .ne  devoit  pas 
s'étendre  aux  autres  contrat*  çommutatifs  ,  néanmoins  je  crois  qu'elle  peut 
auffi  avoir  lieu  à  Pégard  du  bail  à  rente,  &  que  le  preneur  peut  être  reçu  à 
fe  faire  abfoudre  de  l'a&ion  refcifoire ,  en  confentant  que  la  rente  foncière 
foit  augmentée  jufqu'à  la  fomme  à  laquelle  on  eftimera  qu'elle  eût  dû  être 
équitablement  portée, ,  lors  du  contrat  de  bail  à  rente.  Il  me  paroît  qu'il  y  a 
même  raifon  :  mais  le  preneur  ne  devroit  pas  être  reçu  à  offrir  de  fuppléer  en 
une  fomme  d'argent  le  jufte  prix  de  l'héritage  ;  car  le  bailleur  n'a  pas  voulu 
aliéner  à  prix  d'argent  fon  héritage ,  mais  par  bail  à  rente. 

1 18.  La  queftion  fi  l'augmentation  de  rente  offerte  par  le  preneur  pour  ré- 
parer l'iniquité  du  bail  à  rente ,  doit  avoir  lieu  du  jour  du  bail ,  ou  feulement 
du  jour  de  la  demande  en  atiion  refcifoire  donnée  contre  lui ,  do'it  fe  décider 
par  les  mêmes  règles ,  de  la  même  manière  que  nous  avons  décidé  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente ,  au  lieu  cité ,  la  queftion  fi  l'acheteur  devoit  les 
intérêts  du  fupplément  du  jufte  prix  du  jour  du  contrat ,  ou  feulement  du 
jour  de  la  demande.  Nous  y  renvoyons. 

119.  Pareillement*  la  plupart  des  chofes  que  nous  avons  dites  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente ,  fur  les  cas  auxquels  le  vendeur  devoit  être  admis 
ou  non  à  cette  aâion  refcifoire ,  reçoit  application  au  bailleur.  Néanmoins  ce 
que  nous  avons  dit,  que  le  vendeur  y  étoit  admis ,  quoiqu'il  fut  juftifié  qu'au 
temps  du  contrat  il  eût  une  parfaite  connoiffance  de  la  valeur  de  fon  héritage  9 
ne  doit  pas  s'étendre  au  bail  à  rente  ;  car  la  raifon  fur  laquelle  nous  avons 
appuyé  cette  décifion ,  qui  eft  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  que  c'eft  un  befoin 
prenant  d'argent  qui  a  porté  en  ce  cas  le  vendeur  à  vendre ,  ne  peut  recevoir 
d'application  au  bailleur ,  à  moins  que  par  le  bail  il  n'eût  reçu  une  groffe  fomme 
de  deniers  d'entrée. 

1 20. .  Pareillement ,  prefque  tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'effet  de  cette 
aâion  refcifoire ,  &  fur  les  preftations  auxquelles  elle  donne  lieu ,  lorfqu'elle 
eft  donnée  par  un  vendeur  contre  un  contrat  de  vente ,  reçoit  application  à 
celle  donnée  par  un  bailleur  contre  un  bail  à  rente  ;  excepté  qu'on  ne  peut 
appliquer  au  preneur  ce  que  nous  avons  dit ,  que  l'acheteur  qui  pourroit  être 
réputé  avoir  acheté  de  bonne  foi ,  n'étoit  pas  tenu  des  dégradations  de  l'héri- 
tage caufées  par  fa  négligence. 

La  raifon  de  différence  eft  fenfible.  L'acheteur  qui  croyoit  avoir  une  pleine 
&  entière  propriété  de  la  chofe ,  fe  croyoit  permis  de  la  négliger  :  mais  le 
preneur  qui  ne  pouvoit  s'en  croire  propriétaire  qu'à  la  charge  de  la  rente  f 
ne  pouvoit  pas  le  croire  permis  de  la  négliger,  ;  puifque  quand  même  le  contrat 
eût  été  valable ,  &  qu'il' eût  été  vmi propriétaire  de  l'héritage,  ne  l'étant  qu'ji, 
la  charge  de  la  rente  foncière ,  il  tut  été  obligé  de  ne  pas  détériorer  l'héritage 
&  d'en  avoir  foin ,  comme  nous  l'avons  wcfuprà  ,11.41* 
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S.    IL 

De  la  réfolution  du  contrat  de  bail  à  rente*  ' 


m.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  la  fimple  réfolutîon  &  entre  la 
refcifion  du  contrat  de  bail  à  rente.  Lorfque ,  fur  une  aâion  refcifoire ,  le  Juge 
prononce  la  refcifion  du  contrat ,  le  contrat  eft  anéanti,  &  réputé  comme  s'il 
h'étoit  jamais  intervenu.  Au  contraire  ,  la  Sentence  qui ,  fur  quelque  aôion 
réfolutoire ,  prononce  la  réfolution  du  bail ,  ne  réfout  &  ne  détruit  le  bail 
que  pour  l'avenir. 

On  peut  appofer  dans  un  contrat  de  bail  à  rente  les  mêmes  cîaufes  réfo- 
lutoires  qu'on  appofe  dans  les  contrats  de  vente  ;  &  tout  ce  que  nous  avons 
dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  part.  5  ,  ckap.  .2  y  fe3.  3  &  4  ,  fur 
ces  claufes ,  &  fur  les  aûions  qui  en  naiffent ,  peut  s'appliquer  au  contrat  de 
bail  à  rente. 

Il  fe  fait  aufli  une  réfolution  du  bail  à  rente  pour  l'avenir ,  lorfqu'à  défaut 
de  paiement ,  le  créancier  de  la  rente  foncière  rentre  dans  l'héritage ,  fuivant 
le  droit  qu'il  en  a  ,  comme  nous  l'avons  vufuprà,  n.  39  &fuiv. 

Cette  réfolution  du  bail  à  rente  fe  fait  aufli  par  le  déguerpiffement ,  dont 
nous  allons  traiter  dans  la  Sedion  fuivante. 

Elle  fe  fait  encore  lorfqu'il  furvient,  par  une  force  majeure,  une  deftruôion 
totale  de  l'héritage  fujet  à  la  rente.  Nous  parlerons  de  ce  cas  dans  la  Se&oa 
troifieme. 

Section    IL 

Du  déguerpiffement. 

122.  On  peut  définir  le  déguerpiffement ,  un  aâe  par  lequel  le  poffeffe\jr 
d'un  héritage  chargé  d'une  rente  foncière ,  pour  fe  décharger  de  cette  rente , 
abandonne  en  Juftice  l'héritage  au  créancier  de  la  rente. 

Nous  verrons  fur  le  déguerpiffement,  iô.  qui  font  ceux  qui  peuvent  dé- 
guerpir ;  20.  ce  qui  doit  être  déguerpi  ;  30.  comment  &  à  qui  fe  fait  le  déguer- 
piffement ;  40.  des  conditions  fous  lesquelles  le  preneur  ou  fes  héritiers  font 
admis.au  déguerpiffement;  50.  de  celles  fous  lefquelles  y  eft  admis  le  tiers 


piffemerit. 


Article    t  êl  e  mi  e  r. 

* . 

Qui  font  ceux*  qui  peuvent  déguerpir. 


123.  On  a  douté  autrefois  fi  le  preneur  ou  fes  héritiers  pouvoïent  fe  dé- 
charger pour  l'avenir  d'une  rente  foncière  en  déguerpiffant  l'héritage.  Accurfe 
&  la  plupart  des  anciens  Doôeurs  penfoient  que  le  preneur  'çontraûoit  par 


»     «. 
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le  bail  une  obligation  perfonnelle  de  payer  à  toujours  la  rente ,  dont  lui  ni  tes v 
héritiers  ne  pouvoient  fe  libérer  par  le  deguerpiflement  de  l'héritage. 

Notre  ancienne  Coutume  d'Orléans  avoit  liiivi  cette  opinion.  Par  la  ré- 
formation faite  en  1583,  notre  nouvelle  Coutume  a  embraflé  l'opinion  con- 
traire ;  &  en  confervant  pour  les  baux  à  cens ,  &  pour  les  baux  à  rente  faits 
avant  la  réformation ,  l'ancien  Droit  fuivi  en  cette  Province ,  qui  refufoit  au 
preneur  &  à  (es  héritiers  la  faculté  de  fe  libérer  par  le  deguerpiflement ,  elle 
a  accordé  cette  faculté  au  preneur  &  à  fes  héritiers ,  à  l'égard  des  baux  qui  fe- 
roient  faits  depuis  la  réformation.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  1 3  4  &  4 1  2  de 
notre  nouvelle  Coutume.  La  raifon  de  cette  féconde  opinion  eft ,  que  le  droit 
de  rente  foncière  étant  un  droit  réel  retenu  dans  l'héritage, &  la  rente  une  charge 
réelle  due  principalement  par  l'héritage ,  le  preneur  ne  contrafte  par  le  bail 
l'obligation  de  la  payer  qu'à  caufe  de  l'héritage  ,  &  en  qualité  de  pofleffeur 
de  l'héritage.  Cette  obligation  doit  donc  ceffer  lorfqu'il  çeffera  d'en  être  le 
pofleffeur,  par  l'aliénation  ou  par  le  deguerpiflement  qu'il  en  fera. 

Ca  Coutume  de  Paris ,  &  plusieurs  autres ,  ont  aufli  embraflé  cette  féconde 
opinion ,  &  ont  permis  expreflement  le  deguerpiflement  aux  preneurs.  Elle  eft 
autorifée  par  l'Ordonnance  de  1441 ,  art.  20  &  43  ,  qui  porte  expreflement 
que  tous  propriétaires ,  &  mêmement  les  preneurs  à  rente ,  pourront  renoncer 
aux  maifons ,  en  les  laiffant  en  aufli  bon  état  qu'elles  étoient  au  temps  de  la 
prife. 

Elle  doit  être  fuivie  dans  les  Coutumes  qui  accordent  indiftinftement  la 
faculté  de  déguerpir  aux  détenteurs,  fans  l'accorder  nommément  aux  preneurs; 
car  le  terme  détenteur  9  dans  fa  généralité ,  comprend  l.es  preneurs  aufli-bien 
.  que  les  tiers  détenteurs.  Elle  doit  pareillement  l'être  dans  les  Coutumes  qui 
ne  fe  font  pas  expliquées  du  tout  fur  le  deguerpiflement.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  plufieurs  Arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur  Louet ,  let.  *D ,  ckap.  4/. 

Loyfeau ,  liv.  4  9  ckap.  10  9  n,  S&  7 ,  va  plus  loin  ;  &  il  prétend  que  même 
dans  les  Coutumes  qui  portent  expreflement  que  ceux  qui  font  obligés .  per- 
fonnellement  à  la  rente,  ne  peuvent  déguerpir ,  la  faculté  du  deguerpiflement 
n'eft  pas  interdite  indiftinâement  à  tous  les  preneurs  ,  &  que  ces  termes  ne 
doivent  être  entendus  que  de  ceux  qui  ,  par  quelque  claufe  particulière  du 
bail ,  telle  que  celle  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente ,  ou  quelque  autre  fembla- 
ble,  ont  contrafte  une  obligation  perfonnelle  de  payer  à  toujours  la  rente. 

1 24.  Le  deguerpiflement  étant  un  abandon  &  une  abdication  de  la  propriété 
de  l'héritage  déguerpi,  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  être  valablement  fait  que  par  le 
propriétaire  de  l'héritage. 

C'eft  pourquoi  un  ufufruitier  ne  peut  pas  déguerpir.  Il  peut  bien  fe  déchar- 
ger de  la  rente  pour  l'avenir ,  en  renonçant  à  fon  droit  d'ufufruit  ;  mais  l'héri- 
tage continuera  d'être  chargé  de  la  rente ,  &  elle  doit  être  acquittée  par  le  pro- 
priétaire de  l'héritage ,  à  qui  l'ufufhiit  fe  confolide  par  la  renonciation  que 
Tufufruitier  a  faite  de  fon  droit. 

125.  Un  mari  n'étant  pas  le  vrai  prdpriétaire  de  Phéritage  propre  de  fa 
femme,  il  ne  peut  le  déguerpir  que  conjointement  avec  fa  femme  ,  qui  en  eft 

^demeurée ,  pendant  le  mariage ,  la  véritable  propriétaire. 

Quid>  fi  la  femme,  par  mauvaife  humeur  contre  fon  mari ,  &  par  collufion 
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avec  le  créancier  de  rente  foncière ,  refiife  à  fon  mari  de  concourir  avec  lui 
au  déguerpiffement  de  fon  héritage  chargé  d'une  rente  onéreufe  ,  &  qui  en 
excède  de  beaucoup  le  revenu  ?  Loyfeau ,  iv,6,  13 ,  penfe  que  le  mari  n'a 
aucun  moyen  de  fe  défendre  de  continuer  "la  rente  $  quelque  onéreufe  qu'elle 
foit  ,-pendant  tout  le  temps  que  durera  le  mariage ,  &  qu'il  doit  s'imputer  fa 
pufillanimité  &  fon  peu  d'autorité  fur  l'efprit  de  fa  femme. 

1  26.  Le  propriétaire ,  quoique  grevé  de  fubftitution ,  étant  le  vrai  proprié- 
taire de  l'héritage  compris  en  la  fubftitution,  peut  le  déguerpir  :  mais  l'héritage 
déguerpi  demeure  chargé  de  la  fubftitution  ;  &  lors  de  fon  ouverture ,  les  fubf- 
titués  pourront  revendiquer  l'héritage  déguerpi ,  en  fe  chargeant  de  la  rente  ; 
Voye{  infrà ,  art.  7. 

Pareillement ,  l'héritier  bénéficiaire  peut  déguerpir  les  héritages  de  la  fuc- 
cefiïon  bénéficiaire. 

1 27.  Le  propriétaire  de  l'héritage  fujet  à  rente  foncière  q[en  étant  pas  pro- 
prement dépoffédé  par  la  faifie  réelle  qu'en  ont  faite  les  créanciers ,  peut  le 
déguerpir  au  créancier  de  rente  foncière  ;  Loyfeau ,  ibidem ,  n.  14.  Mais  les 
créanciers  faififfans  &  oppofans ,  en  offrant  de  fe  charger  de  la  rente ,  &  de  faire 
vendre  l'héritage  à  la  charge  de  la  rente ,  peuvent  empêcher  l'effet  de  ce  déguer- 
piffement ,  &  fuivre  leur  faifie. 

128.  Non-feulement  il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  puiffe  déguerpir;  le 
propriétaire  même  ne  le  peut  gu'autant  qu'il  a  le  pouvoir  de  difpofer  de  fes 
héritages  &  de  les  aliéner.  C'en  pourquoi  les  héritages  des  mineurs  &  ceux  de 
FEglile  &  des  Communautés,  ne  pouvant  s'aliéner  fans  le  décret  du  Juge, un 
jnineur  ne  peut ,  par  Je  miniftere  de  fon  tuteur,  déguerpir  fon  héritage  pour 
fe  décharger  de  la  rente  foncière  dont  il  eft  chargé ,  qu*en  vertu  d'un  décret  <ïu 
Juge  qui  aura  permis  ce  déguerpiffement  fur  un  avis  de  parens ,  &  fur  une  efti- 
mation  de  l'héritage,  qui  auront  conftaté  l'utilité  du  déguerpiffement.  Pareille- 
ment ,  l'Eglife  &  les  Communautés  ne  peuvent  déguerpir  qu'en  vertu  d'un 
décret  du  Juge ,  &  en  obfervant  les  formalités  requifes  pour  l'aliénation  des 
tiens  d'Eglife, 

Article    IL 

Quejt-ce  qui  doit  être  déguerpi. 

1 29.  Pour  que  le  déguerpiffement  foit  valable ,  &  qu'il  opère  la  réfolution 
du  bail  pour  l'avenij  ,  &  l'extinôion  de  la  rente ,  il  faut  que  tout  l'héritage 
chargé  de  la  rente  foit  déguerpi  ;  car  la  charge  de  la  rente  foncière  eft  impo- 
fée  par  le  bail  fur  l'héritage ,  non-feulement  dans  fa  totalité  ,  mais  dans  chacune 
de  fes  parties,  Le  créancier  de  la  rente  peut  donc ,  en  n'acceptant  pas  le  déguer- 
piffement qui  lui  eft  fait  de  partie  de  l'héritage ,  conferver  la  totalité  de  fa 
rente  dans  la  partie  qui  n'eft  pas  déguerpie  ;  puifque  chaque  partie  de  l'héri- 
tage eft ,  comme  nous  l'avons  dit ,  chargée  de  la  totalité  de  la"  rente  :  mais  en 
ce  cas  le  créancier  de  la  rente  eft  obligé  de  fubroger  en  fes  droits  les  autres 
débiteurs  de  la  rente  qui  n'ont  pas  déguerpi  leurs  portions ,  pour  qu'ils  puiffent 
en  fa  place  fe  mettre  en  poffeffion  de  la  portion  déguerpie ,  cçounç  nous  1* 
verrons  infr^ 
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130.  Quoique  le  déguerpiflement  fait  par  celui  qui  n'eft  poffeffeur  que 
d'une  partie  de  l'héritage  chargé  de  la  rente ,  n'opère  pour  aucune  partie  l'ex- 
tinôion  de  là  rente,  qui  fubfifte  contre  les  poffeffeurs  des  autres  parties  qui  ne 
les  ont  pas  pareillement  déguerpies ,  au  moins  il  eft  valable  quant  à  l'effet  de 
décharger  &  libérer  de  la  rente  le  poffeffeur  de  la  partie  de  l'héritage  qu'il  a 
déguerpie. 

Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  déguerpiffe  tout  ce  qu'il  poffede  de  cet  héritage, 
&  qu'il  n'en  retienne  rien  ;  car  le  peu  qu'il  en  retiendroit  le  feroit  demeurer 
fujet  à  la  rente  ,  parce  que  cette  petite  portion  refteroit  toujours  chargée  du 
total  de  la  rente. 

131.  Cela  eft  fans  difficulté ,  lorfque  par  le  bail  l'héritage  a  été  donné  per 
avtrjiontm  pour  une  feule  rente  de  tant  par  chacun  an.  Il  y  a  plus  de  difficulté 
lorsque  par  le  bail  la  rente  que  le  bailleur  s'eft  retenue ,  a  été  diftribuée  &c 
répartie  fur  chaque  arpent  de  l'héritage  baillé  à  rente  ;  comme  lorfque  trente 
arpens  ont  été ,  par  une  même  baillée ,  donnés  pour  une  piftole  de  rente  cha- 
cun. Il  fembleroit  qu'en  ce  cas  chaque  arpent  n'eft  chargé  que  d'une  piftole  , 
&  non  des  trente  piftoles  de  rente,  &  qu'en  conféquence  le  poffeffeur  qui  poffé- 
deroit  les  trente  arpens ,  &  qui  n'en  déguerpiroit  qu'une  partie ,  putà ,  qui  en 
déguerpirait  vingt  arpens  &  en  retiendroit  dix ,  ne  devroit  plus  être  tenu  que 
de  dix  piftoles  de  rente  dont  font  chargés  les  dix  arpens  par  lui  retenus  ,  & 
qu'il  devroit  être  déchargé  des  vingt  piftoles  de  rente  dont  étoient  chargés  les 
vingt  arpens  par  lui  déguerpis.  Néanmoins ,  même  en  ce  cas ,  Loyfeau,  en  fon 
Traité  du  Déguerpiffepient ,  liv.  5,  chap.  2,n*  23 ,  décide  que  le  poffeffeur  ne 
doit  pas  être  reçu  au  déguerpiflement,  s'il  ne  déguerpit  tout  ce  qu'il  poffede, 
n'étant  pas  jufte  qu'il  faffe  porter  au  créancier  de  la  rente  foncière  la  perte 
furvenue  dans  la  partie  qu'il  lui  déguerpit,  pendant  qu'il  profite  de  l'augmen- 
tation qui  peut  être  furvenue  dans  la  partie  qu'il  retient.  Quand  même  il  ne 
feroit  arrivé  aucune  perte  ni  augmentation  fur  lefdites  terres ,  le  bail  ayant 
afligné  un  prix  commun  à  chaque  arpent,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  d'égale  bonté, 
il  ne  feroit  pas  jufte  qu'il  fut  au  pouvoir  du  poffeffeur  de  choifir  &  de  retenir 
les  meilleurs  arpens ,  &  de  déguerpir  les  moindres. 

132.  Doit-on  déguerpir  ce  qui  a  été ,  depuis  le  bail,  uni  à  l'héritage  baillé  à 
rente  ?  Il  faut  encore  diftinguer  trois  efpeces  d'union  ;  l'union  purement  natu- 
relle ,  l'union  induftrielle ,  &  l'union  de  fimple  deftination.  L'union  purement 
naturelle  eft  celle  qui  fe  fait  à  un  héritage  fans  aucun  fait  du  poffeffeur ,  telle 
<jue  celle  qui  fe  fait  par  alluvion  à  un  héritage  voifin  d'une  rivière.  L'union 
induftrielle  eft  celle  des  bâtimens  que  l'on  conftruit  fur  un  héritage ,  ou  des 
arbres  qu'on  y  plante,  ou  qu'on  y  feme.  L'union  de  fimple  deftination  eft  lorf- 
que le  propriétaire  d'une  métairie ,  qui  a  acquis  des  terres  contiguës  à  celles  de 
fa  métairie ,  les  unit  à  celle  de  fa  métairie ,  en  les  fkifant  valoir  ou  en  les 
affermant  conjointement ,  &  comme  ne  compofant  déformais  qu  un  même  tout 
avec  celles  de  fa  métairie. 

Il  eft  évident  que  les  terres  qui  n'ont  été  unies  que  de  cette  dernière  manière 
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lonté  contraire  :  elles  n'y  font  pas  réellement  unies ,  &  elles  en  font  auflî  réelle- 
ment distinguées  qu'elles  l'étoient  avant  que  le  propriétaire  de  la  métairie  les 
eût  acquifes.  Enfin  cette  union  de  fimple  deftination  ne  donne  pas  aux  terres 
que  le  propriétaire  d'une  métairie  y  a  unies  de  cette  manière  ,  les  qualités  de 
cette  métairie.  Par  exemple ,  fi  la  métairie  étoit  un  propre ,  les  terres  qui  y  ont 
été  unies  de  cette  manière ,  ne  font  pas  pour  cela  un  propre ,  mais  de  fimples 
«cquôts  dans  fa  fucceflion  ;  &  par  la  même  raifon  cette  union  ne  les  rend  pas 
fujettes  à  la  rente  foncière  dont  eft  chargée  la  métairie  à  laquelle  elles  ont  été 
unies  de  cette  manière. 

U  faut  décider  le  contraire  à  Fégard  de  l'union  naturelle  ,  telle  que  celle 
d'une  alluvion.  L'accrue  qui  fe  fait  par  alluvion  eft  réellement  une  partie  & 
un  acceffoire  de  l'héritage  auquel  elle  accroît  ;  elle  en  prend  toutes  les  qua- 
lités, fuivant  la  maxime ,  Acceftorium  fequitur  naturam  rei  prwcipalis.  Elle  eft 
par  conféquent  fujette  à  la  rente  à  laquelle  eft  fujet  l'héritage  auquel  elle  eft 
accrue  ;  &  le  propriétaire  de  l'héritage ,  pour  fe  libérer  de  la  rente ,  doit  dé- 
guerpir cette  accrue  avec  l'héritage  dont  elle  fait  partie. 

Ajoutez  que  fi  l'héritage  eût  été  diminué,  &  que  la  rivière  en  eût  emporté 
une  partie  ,  il  eût  fuffi  au  preneur  de  déguerpir  ce  qui  en  reftoit ,  &  le  bail- 
leur en  eût  fupporté  la  perte.  Il  doit  donc,  dans  le  cas  contraire,  profiter  de 
l'augmentation ,  fuivant  la  maxime  ,  Ubi  eft  pcriculum ,  ibi  eft  lucrum. 

Il  faut  décider  la  même  chofe  à  l'égard  de  l'union  induftrielle.  Les  bâtimens 
conftruits  fur  l'héritage  baillé  à  rente ,  les  plantations  qui  y  ont  été  faites ,  font 
réellement  partie  de  cet  héritage ,  &  elles  en  font  un  acceffoire  ,  fuivant  la 
maxime ,  Mdificium  folo  cedit.  Ils  en  fuivent  par  conféquent  la  nature ,  ne  fei- 

&le 
les  en 

détacher. 

La  queftion  paroît  néanmoins  d'abord  fouffrir  quelque  difficulté.  Ces  bâtL- 
mens  ayant  été  faits  aux  dépens  de  celui  qui  déguerpit ,  ou  de  fes  auteurs ,  eft- 
il  jufte  que  le  créancier  de  la  rente  en  profite  ?  Cela  n'eft-il  pas  contraire  à 
cette  règle  de  l'équité ,  Nemintm  czquum  eft  cum  alttrius  dctrïmtnto  locupUtari  ? 
La  réponfe  eft ,  que  la  règle  oppof ëe  ne  reçoit  ici  aucune  application  :  car ,  ou 
la  rente  vaut  autant  ou  même  plus  que  l'héritage  qu'on  déguerpit ,  avec  les 
bâtimens  qu'on  y  a  conftruits  ;  ou  bien  elle  vaut  moins.  Dans  le  premier  cas  , 
le  déguerpiffement  qui  en  eft  fait  n'enrichit  pas  le  créancier,  puifqu'on  fuppofe 
que  fa  rente  qu'il  perd  par  le  déguerpiffement ,  valoit  autant  que  l'héritage 


Jzt  injuria.  D  ailleurs  il  ne  doit  pas  être  écouté  à  dire  que  Pheritage  qu 
déguerpit  avec  les  bâtimens,  vaut  plus  que  la  rente.;  car  le  déguerpiffement 
qu'il  en  fait  eft  une  preuve  du  contraire;  s'il  valoit  plus,  il  ne  le  dëguer- 
piroit  pas, 
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Article    III. 

Comment  &  à  qui  doit  fe  faire  le  déguerpiffement* 

133.  Le  déguer piffement  peut  fe  faire  de  gré  à  gré  &  hors  Juftice ,  lorfque 
le  créancier  de  la  rente  foncière  confent  de  rentrer  dans  l'héritage  qu'on  lui 
déguerpit.  Mais  lorfque  le  créancier  ne  confent  pas  au  déguerpiflement ,  il  feut, 
pour  qu'il  foit  valable,  &  qu'il  opère  la  réfolution  du  bail  pour  Pavenir ,  & 
Textin&ion  de  la  rente ,  qu'il  foit  fait  en  Juftice  ;  c'eft-â-dire ,  que  le  poflefleur 
qui  veut  déguerpir ,  affigne  le  créancier  de  la  rente ,  pour  lui  voir  donner  afte 
de  fon  déguerpiflement ,  &  de  {es  offres  de  payer  ce  qu'il  doit.  C'eft  ce  que  dé- 
cident les  Coutumes.  Paris  9  art.  log  ,  dit  :  Si  aucun  a  prins  un  héritage ,  il  y  peut 
renoncer  en  JUGEMENT ,  partie  préfente  ou  appellée.  Notre  Coutume  d'Orléans  f 
-Art.  412  ,  eft  dans  les  mêmes  termes.  La  bonne  foi ,  dont  la  preftation  eft  requife 

dans  le  contrat  de  bail  à  rente ,  de  même  que  dans  tous  les  autres  contrats  , 
exige  cela. 

134.  Lorfque  la  rente  foncière  eft  due  à  plufieurs ,  il  ne  fuffit  pas  d'affigner 
l'un  d'eux.  Il  eft  bien  vrai  que  fi  celui  qui  a  été  affigne  accepte  le  déguerpifle- 
ment qui  lui  eft  fait ,  le  déguerpiflement  fera  valable ,  &  déchargera  le  déguer- 
piflant ,  même  envers  les  autres  créanciers  qui  n*ont  pas  été  aflignés  ;  car  celui 
à  qui  le  déguerpiflement  a  été  fait ,  en  l'acceptant ,  &  en  entrant  en  pofleffion  de 
l'héritage  qui  lui  eft  déguerpi ,  devient  débiteur  de  la  rente  envers  les  autres 
créanciers  de  la  rente  pour  les  parts  qu'ils  y  ont ,  &  en  décharge  le  déguerpif- 
iant.  Mais  s'il  arrivoit  que  celui  qui  a  été  affigne  ne  voulût  pas  accepter  le 
déguerpiflement  qui  lui  a  été  fait ,  le  déguerpiflant  ne  feroit  déchargé  de  la  rente 
qu'envers  ce  créancier ,  &  non  envers  les  autres  créanciers  de  la  rente  qu'il  n'a 
pas  aiîîgnés. 

135.  Lorfque  l'héritage  eft  chargé  de  plufieurs  rentes,  le  déguerpiflant  doit 
*  pareillement  faire  fon  déguerpiflement  aux  créanciers  des  différentes  rentes ,  &C 

les  aflïgner  tous  ;  autrement  le  déguerpiflement  ne  les  déchargera  que  de  la  rente 
due  à  celui  qu'il  a  affigne. 

Néanmoins ,  fi  n'ayant  afligné  que  le  créancier  de  la  rente  dernière  créée ,' 
celui-ci  avoit  bien  voulu  accepter  le  déguerpiflement ,  &  rentrer  dans  l'héritage , 
à  la  charge  des  rentes  précédentes ,  le  déguerpiflant  feroit  libéré  de  toutes  les 
rentes. 

Article    IV. 

Des  conditions  fous  lef quelles  le  preneur  ou  fes  héritiers  font  admis 

au  déguer piffement. 

136.  Le  preneur  ou  fes  héritiers ,  pour  être  admis  au  déguerpiflement ,  doi- 
vent fatisfaire  préalablement  pour  le  pafle  à  toutes  les  obligations  du  bail  à  rente 
que  le  déguerpiflement  doit  réfoudre  pour  l'avenir ,  &  ils  doivent  rendre  indem- 
nes le  bailleur  ou  fes  fuccefleurs  créanciers  de  la  rente. 

Ils  doivent  donc ,  en  premier  lieu ,  payer  tous  les  arrérages  de  la  rente  dus 
fie  échus  jufqu'au  jour  du  déguerpiflement. 

Tome  IL  S  s« 


joé  Traité  du  Contrât  de  Bail  à  Rerité\ 

137.  Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  *  &  quelques  autres ,  veulent  encore 
qu'outre  les  arrérages  échus  jufqu'au  jour  du  dernier  terme  de  paiement  qui  a 
précédé  le  déguerpiffement ,  le  déguerpiffant  paie  encore  le  terme  enfuivant  3 
c'eft-à-dire ,  tout  le  terme  courant,  quoiqu'il  ne  foit  pas  encore  entièrement 
,échu  lors  du  déguerpiffement.  Par  exemple ,  fi  le  15  de  Février  1773  j'ai  dé- 
guerpi un  héritage  pour  me  décharger  d'une  rente  foncière  de  .100  livres  par 
an ,  payable  aux  termes  de  Noël  &  de  la  Saint- Jean  ,  je  dois  payer ,  outre  les 
arrérages  échus  jufqu'au  terme  de  Noël  177X,  50  livres  pour  tout  le  terme 
courant  entier ,  quoiqu'il  n'y  eût  que  deux  mois  de  courus  lors  du  déguerpiffe- 
ment  ;  &  fi  les  arrérages  étoient  payables  en  un  feul  terme  d'une  année ,  je  de- 
vrais payer  tout  ce  qui  refte  à  courir  de  Tannée. 

Si  le  déguerpiffement  fe  fàifoit  le  jour  même  de  l'échéance  de  la  rente ,  le 
déguerpiffant  n'auroit  pas  de  terme  à  écheoir  à  payer  ;  Poitou ,  42  &  44. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  obligation  de  payer  ce  qui  refte  du  terme  courant  y 
doive  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  le  difent  pas. 

138.  Lorfque  le  créancier  à  qui  le  déguerpiffement  eft  fait ,  refufe  d'accepter 
le  déguerpiffement ,  &  de  recevoir  les  arrérages  qui  lui  font  offerts ,  quelques 
Coutumes ,  comme  Anjou ,  le  Maine ,  le  Dunois,  requièrent  en  ce  cas  la  conr 
fignation  des  arrérages  par  le  déguerpiffant. 

Ceft  une  queftion  ,  fi  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  qui  difent 
feulement  que  le  preneur  peut  déguerpir  en  payant  tous  Us  ancrages  ,  &c. 
la  confignation  eft  dans  ce  cas  néceffaire  pour  rendre  le  déguerpiffement  valar 
ble  ,  &  libérer  pour  Tavenir  de  la  rente  le  déguerpiffant? 

Loyfeau,  Traité  du  Déguerpiffement,  liv.  5  ,  ch.  $  ,  n.  1$  &fuiv.  décide  que* 
la  confignation  n'eft  pas  en  ce  cas  néceffaire  >  parce  que  le  créancier  ayant  été 
mis  par  ces  offres  en  demeure  de  recevoir ,  Taccompliffement  de  la  condition 
de  payer  les  arrérages  ayant  été  empêché  par  lui ,  la  condition  doit  vis-à-vis 
de  lui  être  réputée  pour  accomplie ,  fuivant  la  règle  de  Droit ,  In  omnibus  cau- 
Jis  pro  facto  id accipitur ,  quoties per  aliquem  morafit  quominùs  id fiât;  L.  39,  ff* 
dtR.  J.;  &  il  ne  doit  pas  être  recevable  à  en  opppfer  le  défaut. 

Il  prétend  même  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  que  ces  offres  aient  été  accompa- 
gnées d'une  exhibition  de  deniers ,  fi  ce  n'eft  dans  les  Coutumes  qui  la  requiè- 
rent expreffément  ;  car  c'eft ,  dit-il ,  une  cérémonie  inutile  &  fiiperflue  vis-à- 
vis  d'un  créancier  qui  refufe  de  recevoir. 

Cette  opinion  de  Loyfeau ,  que  le  déguerpiffant ,  dans  la  Coutume  de  Paris- 
&  autres  femblables ,  n'eft  pas  tenu  de  configner  les  arrérages  de  la  rente ,  fur  le 
refus  du  créancier  à  qui  il  les  a  offerts ,  me  paroît  fouflrir  beaucoup  cte  diffi- 
culté. C'eft  un  principe  que  les  formalités  requifes  pour  la  validité  des  a£te& 
font  de  rigueur ,  &  que  celui  à  qui  elles  font  preferites  doit ,  au  moins  quantum 
in  fe  eft  y  les  accomplir.  Or  la  Coutume  de  Paris  &  fes  femblables,  par  ces  ter- 
mes r  en  payant  tous  les  arrérages ,  preferivent  le  paiement  defidits  arrérages- 
comme  une  condition  &  une  formalité  du  déguerpiffement  :  le  déguerpiffant: 
doit  donc  Paccompîïr  quantum  infe  eft.  Or  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  fatisfait 
à  cette  condition  quantum  infe  eft ,  par  les  offres  qu'il  a  faites  au  créancier,  de 
la  rente.  Les  offres ,  quoique  réelles  r  ne  font  pas  un  paiement  ;  il  n'y  a  que  la 
confignation  qui  eft  faite  lur  fe  refus  du  créancier  de  recevoir  %  qui  en  tienne- 
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fieii.  L'a&e  de  déguerpiffement ,  faute  de  cette  confignation ,  ne  doit  donc  pas 
être  valable.  En  vain  le  déguerpiffant  allegue-til  en  fa  faveur  la  règle  de 
Droit,  In  omnibus  caujis  9  &c.  ci-deffus  citée.  Le  refus  -fait  par  le  créancier  de 
recevoir  les  arrérages  qu'il  lui  a  offerts ,  ne  lui  a  pas  ôté  le  pouvoir  de  fatis-. 
faire  au  paiement  defdits  arrérages ,  que  la  Loi  exige  pour  condition  du  déguer- 
piffement ,  puifqu'elle  ne  lui  a  pas  ôte  le  pouvoir  d'en  faire  la  confignation ,  qui 
tient  lieu  de  ce  paiement.  En  matière  de  retraitjignager ,  le  refus  fait  par  l'ac- 
quéreur fur  qui  le  retrait  a  été  adjugé ,  de  recevoir  le  prix  qui  lui  a  été  offert 
par  le  retrayant ,  ne  difpenfe  pas  le  retrayant  de  la  confignation ,  même  dans 
les  Coutumes  qui  ne  font  pas  mention  de  confignation ,  &  qui  difent  feulement 

Î[ue  le  retrayant  fera  tenu  de  payer  :  il  femble  qu'il  y  a  parité  de  raifon  pour 
e  déguerpiffement.  Je  ne  propofe  ces  raifons  contre  l'avis  de  Loyfeau ,  que 
comme  raifons  de  douter  :  j'en  laiffe  le  jugement  au  lefteur. 

Même  dans  l'avis  de  Loyfeau ,  le  refus  fait  par  le  créancier  de  recevoir ,  nfr 
difpenfe  le  déguerpiffant  de  payer  ou  configner ,  que  tant  que  le  refus  dure. 
Mais  fi  le  créancier ,  après  avoir  refufé  de  recevoir,  fait  au  déguerpiffant  une 
lignification ,  par  laquelle  il  lui  déclare  qu'il  eft  prêt  à  recevoir ,  le  déguerpif- 
fant doit  payer  incontinent  ;  faute  de  quoi  fon  déguerpiffemejit  fera  nul ,  & 
n'aura  pas  arrêté  le  cours  de  la  rente  :  car  par  cette  fignification  le  déguerpif- 
fant eft  mis  en  demeure  de  payer  &  de  fatisfkire  à  la  condition  du  déguerpiffe- 
ment ,  &  celle  en  laquelle  étoit  le  créancier  de  recevoir  eft  purgée  :  Pofierior 
mora  purgat  priortm  ;  Loyfeau ,  ïbid.  n.  32. 

Le  déguerpiffant  qui  n'aura  pas  fatisfait  à  cette  fignification  du  créancier , 
fera  donc  tenu  de  fignifier  au  créancier  une  réitération  de  fon  déguerpiffement , 
&  de  lui  offrir  les  arrérages  courus  jufqu'au  jour  de  la  réitération ,  &c  le  terme 
courant. 

Loyfeau  obferve  fort  bien ,  loco  cïtato ,  que  le  créancier  peut  fe  faire  payer 
des  arrérages ,  quoiqu'il  débatte  le  déguerpiffement. 

139.  Lorfque  par  le  bail  on  a  ftipulé  des  deniers  d'entrée  qui  font  encore 
dus ,  le  preneur  &  fes  héritiers  doivent  les  payer  avec  les  intérêts ,  pour  être 
reçus  à  déguerpir.  Mais ,  dira-t-on ,  ces  deniers  étant  en  partie  le  prix  de  l'héri- 
tage ,  n*eft-il  pas  injufte  que  celui  qui  déguerpit  l'héritage ,  foit  privé  tout  à-la- 
fois  &  de  l'héritage  &  du  prix ,  contre  cette  règle  d'équité ,  Nemo  débet  carert 
re  &  pretio  ?  La  réponfe  eft,  que  c'eft  une  des  conditions  du  déguerpiffement, 
que  le  déguerpiffant ,  pour  y  être  reçu ,  fatisfaffe  au  préalable  à  toutes  les  obli- 
gations du  bail  ;  que  quoiqu'en  payant  ces  deniers  d'çntrée ,  il  fe  trouve  privé 
tout  à-la-fois  de  l'héritage  &  d'une  partie  du  prix ,  il  ne  fouffre  aucune  injuf- 
tice ,  parce  qu'il  eft  en  fon  pouvoir  de  conferver  l'héritage  qu'il  déguepit  ;  le 
déguerpiffement  qu'il  en  fait  eft  volontaire  ,  &  yoltnti  non  fit  injuria. 

A  p\us  forte  1 
de  ces  deniers  d' 
le  bailleur  les  a 
ci)  opère  feulement  la  réfolution  pour  l'avenir. 

140.  Enfin  le  preneur  &  fes  héritiers  doivent ,  pour  être  reçus  à  déguerpi* 
l'héritage ,  l'avoir  remis  en  auffi  bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail. 

Il  faut  à  cet  égard  diftinguer  avec  Loyfeau  les  réparations  de  fimple  entre** 
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tien  qui  font  à  faire  à  l'héritage  qu'on  veut  déguerpir ,  &  celles  qui  confident, 
en  des  reconftrudions  ou  nouvelles  plantations  qu'il  fàudroit  faire  pour  remettre 
l'héritage  qu'on  veut  déguerpir ,  en  auffi  bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail. 

Celui  qui  veut  déguerpir ,  ne  peut  fe  difpenfer  de  faire  au  préalable  toutes 
les  réparations  de  fimple  entretien  qui  font  à  faire  à  l'héritage  qu'il  veut  dé- 
guerpir ,  de  quelque  caufe  qu'elles  procèdent,  quand  même  elles  procéderoient 
de  quelque  force  majeure  ;/*#/<*,  fi  une  grêle  extraordinaire  a  voit  caffé  les  vitres 
&  les  ardoifes  de  la  maifon  que  je  veux  déguerpir,  je  ferois  tenu,  pour  être 
reçu  au  déguerpiffement ,  de  faire  remettre  des  vitres  &  des  ardoifes  à  la  place 
de  celles  que  la  grêle  a  caffées.  La  raifon  eft ,  que  c'eft  une  des  obligations  que 
le  preneur  contraûe  par  le  bail ,  d'entretenir  l'héritage  de  toutes  réparations 
pendant  le  temps  qu'il  en  fera  jouiffant  &  poffeffeur ,  cet  entretien  étant  une 
charge  de  fa  jouiffance. 

«  A  l'égard  des  réparations  qui  confifteroient  à  faire  des  reconftruftions  ou* 
nouvelles  plantations  qui  font  néceffaires,  pour  que  l'héritage  foit  remis  en  auffi, 
bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail ,  il  faut  fous-diftinguer. 

Le  preneur  eft  tenu ,  pour  être  reçu  au  déguerpiffement,  de  faire  au  préalable 
toutes  celles  auxquelles  lui  ou  ceux  dont  il  eft  héritier  médiat  ou  immédiat  ont 
donné  lieu  par  leur  fait ,  ou  même  Amplement  par  leur  faute  &c  par  leur  négli- 
gence. 

Par  exemple  ^  s'il  a  arraché  des  vignes  pour  agrandir  un  jardin  voluptuaire  ; 
s'il  a  abattu  quelque  bâtiment  ;  s'il  l'a  incendié  par  fa  faute  ou  celle  de  fes  do- 
meftiques  (ce  qui  fe  préfume  lorfqu'il  ne  paroît  pas  d'autre  caufe  de  l'incendie)  ; 
il  eft  oblige  ,  avant  que  de  pouvoir  déguerpir ,  de  remettre  en  bonnes  vignes  le 
terrein  où  il  les  a  arrachées ,  &  à  reconftruire  les  bâtimens  qu'il  a  démolis  ou 
•qu'il  a  laifle  brûler. 

Il  y  a  plus;  fi  la  maifon  baillée  à  rente  devenoit  totalement  caduque,  quoi- 
que ce  fut  par  vétufté  qu'elle  fut  devenue  en  cet  état ,  &  non  par  défaut  d'en- 
tretien ,  ni  par  aucune  faute  du  preneur,  &  que  le  preneur-en  ce  cas  ne  foit  pas 
obligé  &  ne  puiffe  être  contraint  à  la  reconftruftion  telle  qu'elle  étoit  lors  du 
bail ,  tant  qu'il  ne  déguerpira  pas ,  comme  nous  l'avons  wxfuprà  ,72.  43 ,  néan- 
moins il  ne  feroit  pas  reçu  à  déguerpir  qu'il  ne  l'eût  reconftruite  :  car  les  Cou- 
tumes ne  permettent  le  déguerpiffement  que  fous  la  condition  de  laiffer  £heri~ 
tage  en  aujjibùirètat  quil  étoit  au  temps  de  laprift  ;  &  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un 
preneur  à  qui  on  auroit  donné  une  maifon  neuve  ,  après  en  avoir  joui  pendant 
tout  le  temps  qu'elle  étoit  bonne ,  la  déguerpît  lorfqu'elle  feroit  devenue  cadu- 
que ,  &  qu'il  n'en  pourroit  plus  tirer  de  profit.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Loyfeau  , 
liv.  5 ,  ch.  8  yn.c). 

Pareillement ,  quoique  ce  foit  par  vétufté  que  les  vignes  font  mortes  9  il  ne  . 
laifle  pas  d'être  oblige  âe  remettre  l'héritage  en  bon  état  ;  parce  qu'il  devoit 
renouveller  les  vignes  à  mefure  qu'il  en  étoit  befoin  ;  &  c'eft  de  fa  part  une 
faute  d  y  avoir  manqué. 

Mais  fi  c'eft  par  quelque  force  majeure  que  les  plantations  Se  les  bâtimens 
ont  été  détruits;  comme  fi  en  temps  de  guerre  les  armées  ont  abattu  Tes  arbres t 
ou  fi  le  feu  du  ciel  a  incendié  les  bâtimens  qui  étoient  fur  l'héritage  lors  du 
fcail  i  le  preneur,  pour  être  reçu  à  déguerpir  l  n'eft  point  obligé  de  reconftruire 
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d'atftres  bâtîmens  à  la  place  de  ceux  qui  ont  été  incendiés ,  ni  à  faire  de  nou- 
velles plantations  à  la  place  de  celles  qui  ont  été  détruites. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Loyfeau ,  v.  ch.  69  n.  17.  La  raifon  de  différence  eft  , 
que  le  cas  de  la  vétufté  a  dû  être  prévu  :  le  preneur  a  dû  s'attendre  que  la  mai- 
fon qui  lui  a  été  donnée  à  rente  ne  pouvoit  pas  toujours  durer.  Mais  ces  acci- 
dens  font  des  cas  de  force  majeure  qui  n'ont  pas  dû  être  prévus,  &  dont  on  ne 
doit  pas  charger  le  preneur,  fuivant  la  règle  :  Nemoprajlat  cafus  fortuitos. 

141.  Loyfeau ,  ibid.  ch.  î,  n.  2/ ,  obferve  très-judicieufement  qu'il  n'eft  pas 
néceffaire  que  le  preneur  ou  fes  héritiers ,  pour  être  reçus  au  déguerpiflement, 
remettent  l'héritage  précifément  clans  la  même  forme  qu'il  étoit  lors  du  bail  ; 
car  le  droit  de  propriété  qu'ils  avoient  dans  l'héritage ,  leur  donnoit  le  droit  d'en 
difpofer  &  d'en  changer  la  forme  :  il  fuffit  qu'ils  le  remettent  en  auffi  bon  état. 
C'eft  pourquoi  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  difent,  en  laijfant  l'héritage 
en  AUSSI  Bon  état  &  valeur  qu'il  étoit  au  temps  de  la  prife.  Elles  ne  difent  pas  % 
dans  le  même  état. 

Cet  Auteur,  ibidem  ,  n.  22,  enfeigne  que  lorfquele  preneur  ou  Quelqu'un 
de  fes  fuccefleurs  a  converti  la  forme  de  l'héritage  en  une  forme  plus  precieufe 
que  celle  qui  étoit  au  temps  du  bail;  putà ,  lorfque  d'un  jardin  baillé  à  rente ,  il 
en  a  fait  une  maifon  ;  il  n'eft  plus  tenu  qu'à  entretenir  l'héritage  dans  fa  nou- 
velle forme.  Il  prétend  qu'il  n'eft  point  tenu,  lorfqu'il  veut  déguerpir,  des  acci-' 
dens  furvenus  fur  cette  nouvelle  forme  ;  &  que,  par  exemple ,  fi ,  dans  l'efpece 
propofée,  la  maifon  qu'il  avoit  bâtre  à  la  place  du  jardin  baillé  à  rente  \  avoit 
été  incendiée  par  le  feu  du  ciel ,  il  pourroit  déguerpir  la  place  ,  quoiqu'elle  ne 
fût  pas,  au  temps  du  déguerpi fiement ,  en  auffi  bon  état  qu'elle  l'étoit  au  temps 
du  bail ,  dans  la  forme  de  jardin  qu'elle  avoit  alors.  Il  avoue  néanmoins  que  la 
queftion  eft  problématique.  En  effet ,  la  décifion  de  Loyfeau  me  paroît  fouffrir 
beaucoup  de  difficulté.  C'eft  un  principe  reconnu  par  Loyfeau  ,  que  pour  être 
reçu  au  déguerpiflement ,  il  faut  rendre  indemne  celui  à  qui  il  eft  fait ,  8c  que 
fa  condition  ne  doit  pas  être  pire  que  s'il  n'eût  pas  fait  le  bail  à  rente.  Ce  n'eft 
pas  une  chofe  contraire  à  ce  principe ,  que  lorfqu'une  maifon  a  été  baillée  à 
rente,  &  que  depuis  le  bail  elle  a  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel ,  le  preneur 
foit  reçu  à  déguerpir  la  place  &  les  matériaux  qui  ont  échappe  aux  flammes  , 
quoiqu'en  ce  cas  il  ne  rende  pas  l'héritage  en  auffi  bon  état  qu'il  étoit  lors  du 
bail  :  car  la  condition  du  bailleur  créancier  de  la  rente ,  n'eft  pas  pire  que  s'il 
n'eût  pas  fait  le  bail  ;  puifque  s'il  eût  confervé  l'héritage  ,  il  auroit  fouffert  cet 
accident.  Mais  lorfque  l'héritage  baillé  à  rente  étoit  un  jardin ,  fur  lequel  il  a 
plu  au  preneur  de  bâtir  une  maifon  qui  a  été  brûlée  par  le  feu  du  ciel ,  le  pre- 
neur qui  déguerpit  la  place  n'indemnife  pas  le  bailleur ,  s'il  ne  remet  la  place  en 
aufli  bon  état  de  jardin  qu'elle  étoit  lors  du  bail  ;  car  fi  le  bailleur  n'eût  pas  fait 
le  bail ,  il  auroit  confervé  l'héritage  dans  fa  forme  :  il  n'y  auroit  pas  bâti  de 
maifon,  &  il  n'auroit  pas  été  expofé  à  l'accident  que  le  preneur  a  fouffert. 

142.  Ces  termes  en  auffi  bon  état  &  valeur,  fignifient  que  l'héritage  doit  être 
ou  dans  la  même  forme ,  ou  dans  une  forme  auffi  fruÔueufe  ;  mais  ils  ne  ligni- 
fient pas  qu'il  doit  être  auffi  précieux  qu'il  ,  l'étoit  lors  de  la  prife.  Une  maifon 
qiri  étoit  neuve  lorfqu'eîle  a  été  baillée  à  rente  ,  n'eft  pas  û  precieufe  qu'elle 

l'étoit  lors  du  bail,  lorsqu'on  la  déguerpit  cent  ans  après,  Une  vieille  maifon  aev 
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pouvant  pas  être  auflî  précieufe  &  de  même  valeur  qu'une  neuve ,  le  dé- 
guerpiffement  néanmoins  en  eft  valable ,  pourvu  qu'elle  ait  été  bien  entretenue 
&  qu'elle  foit  en  bon  état  de  réparations  ;  Loyftau ,  v.  ch.  5  >  n.z. 

143.  Il  ne  fuffiroit  pas  à  celui  qui  veut  déguerpir,  d'offrir  la  fomme  à  la- 
quelle feroient  eftimées  les  dégradations.  Les  Coutumes  l'obligent  précifément 
à  remettre  l'héritage  en  bon  état ,  avant  que  de  pouvoir  le  déguerpir.  En  vain 
oppoferoit-on  la  maxime,  Ntmo  potefl  cogi  ad  faSum  :  elle  n'eu  vraïe  que  lors- 
que c'eft  par  voie  d'a&ion  qu'on  demande  à  quelqu'un  qu'il  fàffe  quelque  chofe  ; 
mais  le  déguerpiffant  peut ,  par  voie  d'exception ,  être  exclus  de  la  faculté  d* 
déguerpir ,  que  la  Loi  lui  accorde ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  précifément  aux 
conditions  qu'elle  lui  ithpofe. 

144.  Lorfque  le  déguerpiffant  ou  fes  auteurs  ont,  depuis  le  bail  à  rente,  im- 
pofé  des  fervitudes  fur  l'héritage, Loyfeau ,  liv.  5,  ch.  3 ,  /*.  <T,  décide  qu'il  doit 
les  racheter  avant  que  de  pouvoir  être  reçu  au  déguerpiffement  :  autrement 
il  ne  rendroit  pas  l'héritage  en  auffi  bon  état  qu'il  étoit  Jprs  du  bail  ;  puifqu'au 
lieu  d'un»  héritage  libre  qui  lui  a  été  baillé ,  il  rendroit  un  héritage  chargé  de 
fervitude, 

Ne  pourroit-on  pas  dire  que  le  déguerpiffement  éteint  ces  fervitudes ,  par  la 
règle,  Soluto  jure  dantis ,  folvitur  jus  accipientis  ?  Non  :  car  cette  règle  n'a  lieu 
que  lorfque  le  droit  de  celui  qui  a  impofé  la  fervitude  fe  réfout  ex  caufâ  nccef» 
farid;  mais  le  déguerpiffement  qui  réfout  le  droit  du  déguerpiffant ,  eft  pure- 
ment volontaire. 

Si  ceux  à  qui  appartiennent  les  droits  de  fervitude ,  n'çn  vouloient  pas  fout- 
frir  le  rachat  ;  comme  le  déguerpiffant  ne  doit  pas  être  obligé  à  TimpoiHble  , 
Loyfeau ,  ibidem ,  décide  qu'il  fuffit  en  ce  cas  qu'il  offre  l'eftimation  de  ce  dont 
l'héritage  qu'il  déguerpit ,  en  eft  déprécié. 

145.  A  l'égard  des  hypothèques  que  le  déguerpiffant  ou  fes  auteurs  ontim~ 
pofées  fur  l'héritage ,  le  déguerpiffant  n'eft  point  obligé  de  les  purger,  le  créan- 
cier de  la  rente  foncière  à  qui  le  déguerpiffement  eft  fait ,  ayant  un  moyen  de 
s'en  défendre  ;  car  le  preneur  &  fes  fucceffeurs  n'ayant  pu  hypothéquer  l'héri- 
tage que  jufqu'à  concurrence  de  fa  plus-value  au-delà  de  la  rente,  le  bailleur 
ou  fon  fucceffeur  ,  créancier  de  la  rente ,  qui  eft  rentré  dans  l'héritage  qui  lui 
a  été  déguerpi ,  peut  obtenir  le  congé  des  demandes  hypothécaires  des  créan- 
ciers ,  fi  mieux  n'aiment  les  créanciers  hypothécaires  fe  charger  de  Étire  vendre 
l'héritage  à  la  charge  de  la  rente,  fans  que  le  bailleur  ou  fon  iucceffeur  foit  tenu 
d'aucuns  frais. 

1 46.  Le  déguerpiffement  fe  fkifant  pour  l'intérêt  de  celui  qui  déguerpit ,  doit 
fe  faire  à  fes  frais  ;  c'eft  pourquoi  fi  celui  à  qui  le  déguerpiffement  eft  fait ,  n'a 
fait  aucune  mauvaife  conteftation ,  le  déguerpiffant  doit  être  condaînné  aiuç 
dépens, 
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Article    V. 

Des  conditions  fous  lef quelles  le  tiers  détenteur  qui  a  acquis  à  la 
charge  de  la  rente 9  ou  qui  en  a  eu  connoijfance 9  ejl  reçu  au  dèguer- 
pijfement. 

147.  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  tiers  détenteur  de  l'héritage  chargé  d'une 
rente  foncière ,  qui  Ta  acquis  à  la  charge  de  la  rente ,  ou  qui  en  a  connoif- 
fance ,  doit ,  pour  être  reçu  au  déguerpiffement ,  payer  tous  les  arrérages  cou- 
rus depuis  fon  acquifition  ,  &  le  terme  enfuivant ,  puifqu'il  les  doit  perfon- 
nellement. 

Il  n'eft  pas  douteux ,  par  la  même  raifon ,  qu'il  doit  réparer  toutes  les  dé-, 
gradations  furvenues  depuis  fon  acquifition ,  par  fon  fait  ou  par  fa  faute. 

148.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  arrérages  courus  avant  fon  ac- 
quifition :  il  n'en  eft  tenu  qu'hypothécairement,  &  non  perfonnellement,  com- 
me nous  l'avons  vufuprà ,  n.go.  Il  femble  donc  qu'en  déguerpiflant  l'héritage, 
il  ne  doit  pas  être  tenu  de  les  acquitter.  Par  la  même  raifon ,  il  fembleroit 
qu'il  ne  devroit  pas  être  tenu  des  dégradations  faites  à  l'héritage  avant  (on 
acquifition ,  puisqu'elles  ne  proviennent  ni  de  fon  foit,  ni  de  fa  faute  ,  &  qu'il 
n'eft  pas  tenu  des  obligations  de  fon  auteur ,  à  qui  il  n'a  fuccédé  qu'à  titre 
fingulier. 

Néanmoins  Loyfeau ,  liv.  5  ,  ckap.  4 ,  n.  7  &  fuiv.  ;  &  chap.  7,  n.  4  &  fuiv. 
enfeigne  que  ce  tiers  détenteur  ne  doit  pas  être  reçu  au  déguerpiflement  qu'en 
payant  tous  les  arrérages  ,  même  ceux  échus  avant  fon  acquifition ,  &  en  re- 
mettant l'héritage  en  aufli  bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail ,  quoique  les  dégra- 
dations foient  furvenues  avant  fon  acquifition  ;  il  faut  enfin  qu'il  décharge  ou 
indemnife  le  créancier  de  la  rente ,  des  fervitudes  &  charges  impofées  depuis  le 
bail  fur  l'héritage  déguerpi ,  quoique  ce  ne  foit  pas  lui  >  mais  fes  auteurs  qui 
les  aient  impofées. 

Le  principe  fur  lequel  fe  fonde  Loyfeau  eft  y  que  ce  tiers  détenteur  s'étant 
volontairement  obligé  à  la  continuation  de  la  rente  foncière ,  en  acquérant 
l'héritage  à  la  charge  ou  avec  la  connoiflance  de  la  rente ,  il  ne  peut  s'en  dé- 
charger que  de  deux  manières ,  ou  en  aliénant  fans  fraude  l'héritage  à  quel- 
qu'un qui  en  {bit  chargé  à  fa  place  ,  ou  en  faifant  le  déguerpiflement  de  l'hé- 
ritage. 

Mais,  ce  déguerpiflement  ne  peut  fe  faire  que  fous  les  conditions  fous  lef» 
cruelles  la  Loi  permet  de  le  faire  ;  &  la  principale  eft,  que  le  bailleur  ou  fes 
iucceffeurs  créanciers  de  la  rente  foncière,  auxquels  fe  fait  le  déguerpiflement  y 
foient  rendus  indemnes.  Or  ils  ne  le  feroient  pas ,  fi  l'héritage  ne  leur  étoit 
pas  rendu  en  aufli-  bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail  y  à  moins  que  la  dégradation 
ne  fut  furvenue  par  une  force  majeure  que  le  bailleur  eût  également  ibufferte  , 
s'il  n'eût  pas  donné  à  bail  l'héritage.  Pareillement  le  bailleur  ou  fes  fuccefleurs 
11e  feroient  pas  indemnes ,  s'ils  n'etoient  pas  payés  de  tous  les  arrérages  courus 
depuis  le  bail ,  qui  doivent  kur  tenir  lieu  des  fruits  qu'ils  auroient  eus,  fi  le 
baU  fl'çût  pas  été  fait. 


5  i  z  Traité  du  Contrat  de  Bail  à  Rente  , 

Loyfeau  autorife  fon  opinion  de  l'Ordonnance  de  1440 ,  art.  20  ,  qui,  fans 
«liftinguer  les  tiers  détenteurs  &  les  héritiers  des  preneurs ,  dit  indiftin&ement 
que  les  propriétaires  des  maifons  chargées  de  rentes ,  feront  reçus  à  y  renoncer, 
en  les  délaiffant  en  1  état  qu'elles  étoient  au  temps  de  la  prife. 
-  Il  fe  fonde  pareillement  fur  les  textes  des  Coutumes  d'Anjou ,  du  Maine ,  di% 
Poitou ,  qui  ont  traité  ex  profejfo  de  la  matière  des  exponfes  ou  déguerpifle- 
jnens  :  or  ces  Coutumes ,  fans  faire  aucune  diftin&ion  entre  les  héritiers  du 
preneur  &  les  tiers  détenteurs ,  exigent  pour  condition  du  déguerpiffement , 
qu'on  paie  tous  les  arrérages  dus  &  échus ,  fans  diftinguer  s'ils  font  échus  du 
temps  de  la  poffeflïon  du  déguerpiffant ,  ou  auparavant. 

Ily  a  lieu  de  penfer  que  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées, 
on  y  doive  fuivre  ce  fentiment  de  Loyfeau. 

•  149.  Mais  notre  Coutume  d'Orléans,  art.  734,  paroît  avoir  embraffé  un 
fentiment  contraire.  Elle  dit  que  le  tiers  détenteur  pourra  renoncer  à  l'héri- 
tage ,  pourvu  qu'il  ait  payé  les  arrérages  du  uns  &  autres  redevances  qui  font  dues 
&  échues  pendant  &  durant  le  temps  que  ledit  détenteur  aura  tenu  l'héritage.  Dono 
elle  ne  l'oblige  pas  à  payer  ceux  échus  auparavant  :  Jnclujio  unius  eft  exclujio 
alterius. 

En  doit-on  conclure  que  dans  notre  Coutume  d'Orléans ,  le  tiers  détenteur 
qui  a  acquis  à  la  charge  de  la  rente  &  qui  déguerpit ,  n'eft  pas  non  plus  tenu 
des  dégradations  fur  venues  dans  l'héritage ,  par  le  fait  ou  la  faute  de  fes  auteurs, 
avant  fon  acquifition  ?  Je  ne  le  penfe  pas;  car  c'eft  un  principe  que  le  bailleur 
ou  fon  fucceffeur  à  qui  le  déguerpiffement  eft  fait ,  doit  être  rendu  indemne. 
II  faut  donc  lui  rendre  l'héritage  en  aufli  bon  état  qu'il  étoit  au  temps  du 
bail  :  il  ne  feroit  pas  indemne  fi  le  déguerpiffant ,  pour  les  dégradations  faites 
•avant  fon  acquifition ,  pouvoit  le  renvoyer  contre  ceux  qui  les  ont  faites , 
que  fouvent  on  ne  connoît  plus.  Si  notre  Coutume  n'affujettit  pas  Je  tiers 
détenteur  qui  déguerpit ,  à  payer  les  arrérages  courus  avant  fon  acquifition  , 
c'eft  qu'il  a  paru  à  notre  Coutume  qu'en  cela  il  ne  fait  pas  de  tort  au  créan- 
cier de  la  rente  ,  à  qui  il  étoit  facile  de  fe  faire  payer  par  ceux  qui  le$  dé- 
voient; que  c'eft  la  faute  de  ce  créancier  de  ne  s'en  être  pas  fait  payer,  & 
que  quod  quis  culpâ  fud  damnum  fentit ,  non  videtur  fendre.  Mais  il  ne  lui  étoit 
pas  également  facile  d'empêcher  les  dégradations  faites  par  les  prédéceffeurs  du 
déguerpiffant. 

150.  Il  nous  refte  une  queftion  au  fujet  dti  tiers  détenteur  qui  a  «cquis  à 
la  charge  de  la  rente,  qui  eft  de  fçavoir  fi  ce  détenteur  qui,  pour  déguerpir , 
a  été  obligé  de  réparer  les  dégradations  faites  par  fes  auteurs ,  a  recours 
contre  ceux  qui  les  ont  faites ,  pour  en  être  par  eux  acquitté  ?  Loyfeau  ^ch*  4, 
n.  20 ,  tient  la  négative.  La  raifoiv  eft ,  que  l'héritage  lui  a  été  vendu  dans 
l'état  qu'il  étoit  lors  du  contrat.  L'héritage  lui  ayant  été  vendu  à  la  charge 
de  la  rente  ,  le  déguerpiffement  qu'il  en  a  fait  pour  s'en  décharger ,  eft  volon- 
taire ;  les  conditions  de  ce  déguerpiffement  font  des  charges  auxquelles  il 
s'eft  volontairement  fournis ,  &  dont  fon  vendeur  ne  s'eft  pas  obligé  de  le 


garantir. 


Il  n'en  eft  pas  de  m£me  des  arrérages  de  la  rente  courus  avant  fon  acquifi* 
j^pn,  &  qu'il  a  payés.  Son  vendeur,  en  le  chargeant  de  latente  >  ne  l'en  a  chargé 
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«que  pour  l'avenir;  il  eft  tenu  de  l'acquitter  des  arrérages  du  paffie ,  quand 
même  il  n'auroit  pas  déguerpi. 

151.  Loyfeiu  propote  encore  cette  queftion  :  Dans  les  Coutumes  qui  re- 
quièrent pour  condition  du  déguerpiflement,  le  paiement  de  tous  les  arrérages, 
.même  de  ceux  courus  &  échus  avant  la  pofleflion  du  détenteur  qui  déguerpit , 
$  le  créancier  de  la  rente  a  accepté  le  déguerpiflement  fans  fe  faire  payer  défaits 
arrérages ,  conferve-t-il  l'aûion  pour  les  demander  ,  non-feulement  contre  les 
auteurs  de  ce  détenteur  qui  en  font  personnellement  tenus  ,  lefdits  arrérages 
ayant  couru  de  leur  temps ,  mais  même  contre  le  détenteur  qui  a  déguerpi  è 
Loyfeau >r ,  chap.  9  y  n*  y >  décide  pour  l'affirmative.  La  raifon  eft ,  que  les 
Coutumes  ayant  obligé  le  détenteur  à  payer  lefdits  arrérages  lorfqu'il  veut 
déguerpir ,  il  s'eft ,  en  déguerpiflànt ,  fournis  à  cette  condition ,  &  il  a  con- 
fraâé  l'obligation  de  les  payer.  .Le  créancier,  en  acceptant  le  déguerpiflement 
uns  s'en  faire  payer  ,  ne  doit  pas  être  cenfë  pour  cela  l'en  avoir  déchargé  , 
mais  plutôt  lui  avoir  accordé  terme  pour  les  payer  ;  perfotme  ne  devant  être 
facilement  préfumé  vouloir  donner  &  remettre  ce  qui  lui.  eft  dû.  U  eft  vrai 
que  le  créancier  auroit  Eût  prudemment ,  s'il  en  eût  fait  réferve  ;  mais  un 
défaut  de  réferve  n'emporte  pas  remife  de  ce  qui  eft  dû.  Voy*{  notre  Traité 
des  Obligations  ,  /t.  6/3. 

152.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  cet  Article,  du  tien  détenteur  qui  a 
acquis  à  la  charge  de  la  rente ,  doit  s'appliquer  à  celui  qui  ayant  acquis  fans 
charge  ni  connoiflance  de  la  rente ,  s'y  eft  depuis  volontairement  fournis  par 
un  titre  nouvel  qu'il  en  a  paffé. 

Article    VI. 

rji  quoi  eft  obligé  le  tiers  détenteur  qui  déguerpit.,  lorfqu'il  na  pas  eu 

connoijfance  de  la  rente. 

1 J3.  Il  faut ,  à  l'égard  de  ce  détenteur ,  diftinguer  deux  cas  :  le  premier  eft 
celui  auquel  il  n'a  pas  eu  connoiflance  de  la  rente  jusqu'au  temps  de  la  demande 
donnée  contre  lui  ;  fe  fécond ,  auquel  la  connoiflance  de  la  rente  lui  eft  fur-? 
yenue  depuis  fon  acqnifitioa,  &  avant  la  demande. 

Premier  Cas. 

Lorfque  le  tiers  détenteur  afligné  pour  reconnaître  la  rente  dont  fon  héri- 
tage eft  chargé ,  produit  fon  contrat  d'acquiiitton ,  par  lequel  il  n'eft  pas  chargé 
de  la  rente,  fc  qu'on  ne  peut  d'ailleurs  lui  jyftifier  qu'il  en  ait  eu  connoiflance , 
ni  lor%  du  contrat ,  ni  même  depuis,  il  eft  réputé  avoir  eu ,  jufau'au  temps  de 
la  demande  donnée  contre  lui ,  un  jufte  fujet  de  croire  que  l'héritage  lui  ap-? 
partenoit  fans  aucune  charge  de  la  rente ,  &  en  conféquence  avoir  eu ,  en  fa 
qualité  de  poffeffeur  de  bonne  foi ,  le  droit  de  percevoir  les  fruits  fans  au* 
(une  dédu&ioa  de  b  «atfe  C'eft  pv  jette  ndfon  «i«  tes  Coutumes  fedmete 
Tomll%  Ttt 
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tent  à  déguerpir  l'héritage  (ans  payer  les  arrérages  de  la  rente,  même  cetnr 
de  fon  temps  ;  Paris ,  art.  ioz;  Orléans ,  art.  40$  %  &e. 
•  1 54.  Par  la  même  raifon ,  il  peut  déguerpir  l'héritage  en  l'état  auquel  il  fe 
trouve  ,  fans  qu'il  foit  tenu  des  dégradations ,  quand  même  elles  procéderaient 
de  fon  élit  :  car  il  a  pu  méfufer  d'un  héritage  dont  il  croyoît  de  bonne  foi  avoir 
la  pleine  propriété  ;  Qui  quafi  rem  fuam  ntgUxit ,  nulli  quereUe  fabjUtus  eft  ; 
t.  3 1 ,  §.  3  9  S.  de  petit,  hered. 

.  Néanmoins  fi  ces  dégradations  étoient  des  dégradations  dont  il  eût  profité  * 
comme  s'il  avoit  abattu  des  futaies  pour  les  vendre  9  s'il  avoit  démoli  des  bâti- 
mens  dont  il  eût  vendu  les  matériaux  ,  il  ferait  tenu  de  rendre  les  fournies 
dont  il  a  profité. 

-  155.  Ces  décifions  doivent  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font 
pas  expliquées ,  même  dans  celles  qui  difent  iqdiftinâement  que  celui  qui  dé- 
guerpit 9  doit  payer  les  arrérages ,  &  remettre,  l'héritage  en  bon  état  ;  car  elles 
doivent  s'entendre  du  déguerpiflement  que  quelqu'un  fait  pour  fe  libérer  de 
Fobligation  qu'il  a  déjà  contraôée  de  payer  la  rente  à  la  charge  de  laquelle 
ou  avec  la  connoiflance  de  laquelle  il  a  acquis  l'héritage ,  ou  à  la  prédation 
de  laquelle  il  s'eft  fournis  par  un  titre  nouvel;  non  du  déguerpiflement  qui  fe 
fait  pour  éviter  de  contraâer  cette  obligation  ;  Loyfeau ,  r ,  4 , 1/. 
:  156.  Il  n'èft  pas  douteux  crue  le  détenteur  qui  produit  fon  contrat  d'acqui- 
fitton  9  par  lequel  il  n'a  pas  été  chargé  de  la  rente ,  eft  réputé  n'en  avoir  pas  eu 
connoiflance ,  fi  on  ne  le  lui  juftifie. 

Mais  fi  le  détenteur  qui  prétend  n'avoir  pas  été  chargé  &  n'avoir  pas  eu 
connoiflance  de  la  rente ,  n'avoit  pas  pardevers  lui  fon  contrat ,  fuffiroit-il  qu'il 
offrît  d'affirmer  qu'il  ne  l'a  pas ,  &  que  ce  n'eft  point  par  dol  qu'il  a  ceffé  de 
l'avoir ,  pour  être  cru  à  dire  qij'il  n'a  pas  eu  connoiflance  de  la  rente  9  &  en  con- 
séquence être  admis  à  déguerpir  fans  payer  les  arrérages  ?  Loyfeau ,  r,  du  10  > 
n.  iS  9  ne  décide  pas  la  queftion ,  &  dit  qu'elle  fiât  difficulté.  Je  ne  croirais  pas 
qu'il  dut  y  être  admis  :  car  la  Coutume  ayant  accordé  cette  faculté  de  déguerpir 
ixx  débiteur  qui  a  acquis  fans  charge  de  la  rente ,  c'eft  à  ce  débiteur  qui  veut  ufer 
de  cette  faculté ,  à  prouver,  par  le  rapport  de  fon  titre  d'acquifition ,  qu'il  eft 
dans  le  cas  de  la  Coutume,  Si  le  titre  par  lequel  l'acquéreur  n'eft  pas  chargé 
de  la  rente ,  établit  fa  bonnç  foi ,  le  défaut  de  titre  doit  au  contraire  faire  foupr 
çonner  fa  mauvaife  foi. 

157.  Pour  que  le  tiers  détenteur  de  bonne  foi  foit  difpenfé ,  en  déguerpif- 
fant  9  du  paiement  des  arrérages  &  de  la  réparation  des  dégradations ,  il*  faut 
qu'il  déguerpifle  avant  conttftation  en  caufe;  Paris,  art.  102 ;  Orléans,  art.  4/2. 

Eft-il  pareillement  néceflaire  qu'il  ait  auparavant  fommé  en  garantie  fon 
vendeur  qui  lui  a  vendu  l'héritage  fans  déclarer  la  rente  dont  il  eft  chargé  ? 
La  raifon  de  douter  eft,  que  les  Coutumes,  aux  articles  ci-deflus  cités,  difent, 
après  quil  a  fommé  le  garant ,  lequel  lui  défaut  de  garantie.  Néanmoins  Loyfeau  » 
liv.  5>  chap.  1 ,  n.  %S  ;  chap.  /o,  n.  %  ,  décide  fort  bien  que  le  déguarpifle- 
ment  eft  valablement  fait ,  quoique  le  détenteur  n'ait  pas  fommé  en  garantie 
fon  vendeur.  Cette  fommation  eft  tout-à-fkit  étrangère  au  créancier  :  il  n'y  a 
point  d'intérêt ,  &  ne  peut  erf  oppofer  le  défaut  au  détenteur  qui  a  déguerpi. 
fcts  Coutumes  ;  par  <*s  \ttpM^r^prhquil  e  fommé,  &c,  nfant  pas  entend» 
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brefcrire  au  déguerpifTant  une  condition  pour  rendre  fon  déguerpifleftient  vala- 
ble ,  mais  feulement  lui  donner  un  confeil.  En  effet ,  le  détenteur  a  grand  in- 
térêt d'appeller  fon  garant  avant  le  déguerpifiement  :  car  fi  après  avoir  Eut  fon 
déguerpiffement ,  qui  a  été  accepté  par  le  créancier  de  la  rente  9  le  détenteur 


Si  faute  de  vous  avoir  déclaré  la  rente ,  lui  dira  le  vendeur ,  il  y  a  lieu  à  la 
réfolution  du  contrat ,  &  fi  je  fuis  en  conféauence  tenu  de  vous  rendre  le  prix  9 
vous  êtes  ,  de  votre  côté,  tenu  de  me  rendre  l'héritage  ;  &  faute  «par  vous  de 
tne  le  rendre  f  vous  étant  mis  par  votre  fait  hors  d'état  de  pouvoir  me  le  rendre, 
en  le  déguerpifTant  fans  m'appeller ,  vous  ne  pouvez  plus  demander  la  réfo- 
lution du  contrat ,  mais  feulement  le  quanto  minoris  >  c'eft-à-dire  ,  la  fomme 
qu'on  eftimera  que  cet  héritage  valoit  de  moins ,  par  rapport  à  la  charge  de 
la  rente ,  qu'il  n'a  été  vendu. 

158.  Lorfque  le  détenteur  ne  déguerpit  qu'après  la  conteftation  en  caufe  ; 
la  Coutume  de  Paris ,  art.  toj ,  &  celle  d'Orléans ,  art.  40$  ,  l'obligent  à  payer 
tous  les  arrérages  courus  depuis  le  temps  de  fa  détention  ;  non  pas  néanmoins 
abfolument ,  mais  feulement  jufqu'à  concurrence  des  fruits  qu'il  a  perçus;  C'eft 
une  peine  de  fa  mauvaÛe  conteftation. 

-  159.  Quoique  nos  Coutumes  ne  fe  foient  pas  expliquées  fur  les  dégrada- 
tions de»  fon  temps ,  néanmoins-,  comme  l'obferve  fort  bien  Loyfeau,  il  doit 
être  tenu ,  tant  defdites  dégradations  que  des  arrérages ,  jufqu'à  concurrence 
des  fruits  qu'il  a  perçus  ;  l'efprit  de  ces  Coutumes  étant  qu'en"  peine  de  Ta 
mauvaife  conteftation  ,  il  ne  puifie  rien  retenir  des  fruits  aux  dépens  du  créan- 
cier de  rente  foncière. 

160.  Il  y  a  conteftation  en  caufe  par  le  premier  appointement  au  règlement 
qui  intervient  après  les  défènfes  fournies;  Paris ,  art.  140;  Orléans,  art.  411  s 
Ordonnance  de  i€6y  ,  tit.  14,  art.  #3.  Lorfqùe  l'inftance,  depuis  la  conteftation, 
eft  tombée  en  péremption ,  c'eft  comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  conteftation  en 
caufe  ;  car  la  péremption  détruit  tout  l'effet  de  l'inftance. 

-  1 6 1 .  Si  l'acquéreur  qui  ne  déguerpit  qu'après  conteftation  en  caufe ,  eft  tenu 
de  tous  les  arrérages  de  fon  temps  jufqu'à  la  concurrence  des  fruits ,  à  plus 
forte  raifon  en  eft  tenu  celui  qui  ne  déguerpit  qu'après  la  fentence  définitive  qui 
y  l'a  condamné  à  reconnoître  la  rente  ;  ce  qui  a  lieu  quand  même  cette  fentence 
n'auroit  été  précédée  d'aucun  appointement  d'inftru&on ,  la  caufe  étant  en  ce 
cas  conteftée  en  même  temps  qu'elle  eft  définitivement  jugée. 

161.  Loyfeau  va  plus- loin  :  il  foutient ,  Zrv.  6>  chap.  11 ,  n.  13  &fuiv. ,  que 
celui  qui  ne  déguerpit  qu'après  la  fentence ,  eft  tenu  de  tous  les  arrérages  de 
fon  temps,  non  pas  feulement  comme  celui  qui  déguerpit  après  la  contefta* 
tion  ,  lequel  n'en  eft  tenu  que  jufqu'à  concurrence  des  fruits  qu'il  a  perçus  ;  mak 
au'il  en  eft  tenu  abfolument ,  parce  que  la  condamnation  le  rend  déhiteur  per- 
fonnel  de  ces  arrérages ,  quant  injudiciis  quafi  contrahamus  ,&  ex  judk\o  obli». 
gemur. 

Ce  fentiment  de  Loyfeau  n'a  pas  été  fuivi.  Bacquet  f  en  fon  Traité  des 
Droits  de  Juftice ,  chap,  zt  yn.zoi ,  rapporte  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  le  tie» 

Ttt  ij 
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détenteur  recevable  à  déguerpir  après  un  Arrêt  de  condamnation,  fins  être 
tenu  des  arrérages,  en  comptant  des  fruits.  Bouguieren  rapporte  un  fembtable, 
rendu  confidtis  Claffibus  :  Voyc{  Lalandt ,  fur  l'art.  410.  La  réponfe  à  la  mfoa 
de  Loyfeau  eft,  que  le  détenteur  étant  condamné  en  fa  qualité  de  détenteur, 
eft  cerné  condamné  à  reconnoître  la  rente,  &  à  payer  les  arrérages,  fous  Pa^ 
-ternative ,  fi  mieux  il  riaimt  delaiffir  FlUritagt ,  qui  doit  toujours  être  fous-. 
entendue  dans  le  jugement  de  condamnation. 

163.  Lorfque  la  fentence  de  condamnation  a  été  rendue  par  défaut  contre 
le  détenteur  qui  y  a  été  depuis  reçu  oppoiant ,  cette  fentence  étant  détruite  par 
l'oppofitioa,  c'eft  comme  fi  elle  n'avoit  point  été  rendue.  Ceft  pourquoi  fi 
elle  n'a  été  précédée  d'aucun  appointement  d'inftrutfion ,  le  déguetpiflement 
fait  depuis  cette  fentence ,  fera  cenfé  fait  avant  conteftation. 

S-    IL 

Second.  Cas, 

é 

164.  lorfque  le  tiers  détenteur  a  acquis  (ans  charge  de  la  rente ,  &  fans  en 
avoir  eu  connoifiance  lors  de  fon  acquifition  ;  fi  cette  connoifiance  lui  eft  fur- 
venue  depuis ,  avant  la  demande  donnée  contre  lui ,  il  eft  incontestable  que 
depuis  le  temps  que  cette  connoifiance  lui  eft  furvenue ,  il  n'a  pu  pofféder  l'hé- 
ritage qu'à  la  charge  de  la  rente  ;  qu'il  en  doit  les  arrérages  depuis  ce  temps  , 
&  qu'il  ne  peut  être  reçu  à  déguerpir  l'héritage  fans  les  payer. 

Xtyftau  va  plus  loin,  fiv.  5,  dup.  #0,  n.  zG:  il  prétend  que  ce  détenteur; 
lorsqu'il  déguerpit ,  eft  tenu  de  payer  tous  les  arrérages ,  non-feulement  depuis 
que  la  connoifiance  de  la  rente  lui  eft  furvenue ,  mais  même  tous  ceux  courus 
depuis  fii  détention  :  car ,  dit  Loyfeau ,  fi  la  conteftation  en  caufe ,  qui  n'eft 
que /Sa  nuda  fidcs ,  oblige  celui  qui  a  déguerpi  après  avoir  contefté,  à  payer 
tous  les  arrérages  depuis  fa  détention ,  au  moins  jufqu'à  la  concurrence  des  fruits 
qu'il  a  perças  9  à  fortiori  la  connoifiance  qui  lui  eft  furvenue  de  la  rente ,  con- 
noifiance qua  eft  ver  a  malafides ,  doit-elle  l'obliger  au  paiement  de  tous  les  âne- 
sages.  Elle  doit  même ,  fuhrant  Loyfeau ,  l'y  obliger  abfolument ,  &  non  pas 
feulement  jufau'à  la  concurrence  des  fruits  :  car  la  mauvaife  foi  en  laquelle  il 
a  été  conftitué  par  la  connoifiance  qui  lui  eft  furvenue ,  &  qu'il  a  difiimulée  , 
doit  avoir  à  cet  égard  plus  d'effet  que  la  mauvaife  foi  qui  n'eft  que  feinte ,  & 
qui  né  réfulte  que  de  la  litifconteftation.  Ce  fentiment  de  Loyfeau  ne  me 
paroît  pas  fuffifamment  fondé.  Il  me  femble  qu'on  peut  répondre  que  fi  le  dé- 
tenteur qui  ne  déguerpit  qu'après  la  litifconteftation ,  eft  tenu  de  payer  tous 
les  arrérages  depuis  fa  détention  jufqu'à  concurrence  des  fruits ,  ce  n'eft  pas 
parce  que  la  Utifconteffatkm  eûfiSa  nuda  fides ,  cette  raifon  feule  ne  devant 
l'obliger  qu'au  rapport  des  fruits  du  jour  de  la  demaode  ;  mais  c'eft  en  punition 
de  la  téméraire  conteftation  :  or  les  peines  ne  doivent,  pas  être  étendues  hors 
du  c?s  pour  lequel  elles  ont  été  prononcées. 

165.  Il  refte  à  obferver  que  la  connoifiance  de  la  rente  ,  pour  obliger  le 
détenteur  à  la  payer ,  doit  être  bien  plus  formelle  lorfqu'elle  ne  forvient  que 
«fepuis  fon  acquitta,  que  kri^ 
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U  devoit  s'en  éclaircir  avant  que  d'acquérir.  Maïs  ayant  une  fois  acquis  de 
bonne  foi,  fans  aucune  connoiflance  de  la  charge  de  la  rente ,  il  n'eft  pas  obligé 
de  s'y  founaettre ,  à  moins  qu'on  ne  la  lui  fafle  connoître  bien  clairement» 

La  copie  que  le  créancier  de  la  rente  a  donnée  de  fes  titres  en  tête  d'une 
demande  qu'il  a  faite  contre  le  détenteur ,  &  qu'il  a  depuis  laiffé  tomber  en 
péremption  %  n'eft  pas  cenfée  avoir  donné  au  détenteur  une  fuffifante  connoif* 
fonce  de  Ja  rente  :  car  il  a  eu  fujet  de  croire ,  qu'il  y  avoit  quelque  défaut  dans 
ces  titres  ,  &  que  la  demande  n'étoit  pas  fondée ,  puifque  le  demandeur  Ta 
abandonnée;  Loyftau  >  ïtv.  5  ,  chap.  s ,  n.2j&n8. 

Article    VII. 

De  refit t  du  déguerpiffement.,  ;J 

$.     I. 

De  F  effet  du  déguerpiffement  à  F  égard  de  celui  qui  déguerpit. 

i66.  Le  déguerpiffement  opère  la  réfolution  du  bail  à  rente.  Par  le  bai!  ; 
le  bailleur  àvotf  aliéné  &  transféré  au  preneur  &  à  tous  fes  fucceffcurs,  tant  à 
titre  fingulier  qu'à  titre  univerfel,  le  droit  dé  propriété  de  l'héritage  baillé  à 
rente ,  à  la  charge  de  la  rents  irapofée  par  lebasi  fin*  ledit  héritage.  Le  déguer* 
piffement ,  par  rabandon  que  le  déguerpiflant  fait  de  l'héritage  •,  éteint  ce  droit 
de  propriété»  &  l'aliénation  que  le  bailleur  en  avoit  faite  :  il  éteint  en  confié»* 
quence  la  rente  à  la  charge  de  laquelle  l'héritage  avoit  été  baillé. 

167.  Le  déguerpiffement  n'opère  la  résolution  du  bail  à  rente  que  pour 
l'avenir  :  il  n'en  opère  pas  la  refdfion  &  l'anéantiflement,  &  il  n'empêche  pa9 
qu'il  ne  paroifle  avoir  fuhfîfté  pour  le  paffé.  Ceft  pourquoi  les  profits  feîgneu»* 
riaux  auxquels  le  bail  à  rente  a  donné  ouverture  ,'foht  dus  ,  quoique  le  pre- 
neur ait  déguerpi. 

.  168.  L'effet  du  déguerpiffement  n'eft  pas  feulement  de  libérer  de  la  rente 
foncière  celui  qui  déguerpit  ;  il  fait  revivre  les  droits  de  fervitudes  ou  d'hypo- 
thèques que  le  déguerpiflant  avoit  dans  l'héritage  déguerpi ,  lots  du  bail  ou  de 
l'acquifition  qu'il  a  faite  de  l'héritage. 

«  Cette  décifion  ne  fouftre  pas  de  difficulté ,  lorfque  celui  qui  déguerpit  eft  utv 
tiers  détenteur  qui  a  acquis  fans  lâffcharge  de  la  rente.  La  demande  donnée* 
contre  lui  pour  reconnoitre  la  rente  fur  laquelle  il  a  fait,  le  déguerpiffement , 
renfermant  une  éviâion ,  l'acquifition  qu'il  a  faite  de  l'héritage  n'a  pas  été  une 
stcquifition  irrévocable,  &  n'a  pu  produire  une  cônfiifion  irrévocable  des  droits 
qu'il  avoit  dans  l'héritage. 
.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  le  déguerpiffement  eft  Eut  par  le  preneur 
pu  pat  un  acquéreur  qui  a  acquis  à  la  charge  de  la  rente  ;  leur  déguerpiffement- 
eft  purement  volontaire ,  &  ne  peut  paffer  pour  une  éviâion.  On  ne  paît  pas 
dire  que  l'acquifition  qu'ils  ont  faite  de  l'héritage  n'ait  pas  été,  irrévocable, 
puisqu'il  n'a  tenu  qu'à  eux  de  le  retenir  fms  les  conditions  fous  lefquelles  ils 
l'ont  acquis ,  &  par  conséquent  elle  a  duopérer  une  confuûon  irrévocable  des 
droits  qu'ils  avoient  dana  ^hérita»*  . 

Néanmoins  Loyfeau ,  vï?  4  ^  décide  indiftinûement  à  L'égard  de  tous  ceji*. 
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lui  ou  ceux  «ux  droits  desquels  il  e(t,enavoient  faite,  plutôt  qu'il  ne  l'acquiert. 
De  là  il  fuit  que  les  gens  de  main-morte  qui  font  rentrés  dans  un  héritage  oui 
ledfca  été  déguerpi  pour  une  rente  foncière  qu'ils  s'y  étoient  retenue  lorfqu'ik 
l'bnt  baîTlé  à  rente ,  ne  peuvent,  pour  raifon  de  ce,  être  contraints  par  le  Sei- 
gneur de  qui  l'héritage  relevé ,  d'en  vuider  leurs  mains ,  ni  d'çn  payer  indem- 
nité; car  en  y  rentrant,  ce  n'eft  pas  une  nouvelle  acquiûtion  qu'ils  font  de  cet 
héritage.  Il  fuit  pareillement  de  là  qu'ils  ne  contreviennent  point  à  l'Edit, 
de  1749,  en  rentrant  dans  les  héritages  qu'on  leur  déguerpit- 

1 74.  Lorfque  celui  qui  a  déguerpi ,  n'étoit  potfetteur  que  d'une  partie  de 
rliéritage  baillé  à  rente,  le  créancier  de  la  rente  qui  a  accepté  le  déguerpifle* 
ment,  &  qui  eft  rentré  dans  cette  partie  de  l'héritage ,  fait  extinâion  de  la  rente 
pour  une  partie  proportionnée  à  la  partie  dé  l'héritage  dans  laquelle  il  eft 
rentré.  Par  exemple ,  u  un  héritage  de  cent  arpens  a  été  baillé  «à  rente  à  quatre 
preneurs  pour  100  liv.  de  Tente,  &que  l'un  des  preneurs  ait  déguerpi  les 
vingt-cinq  arpens  qu'il  poffédort,  qui  font  le  quart  de  l'héritage ,  le  créancier 
de  rente  foncière ,  en  rentrant  .dans  la .  partie  déguerpie ?  aura  éteint  la  rente 
pour  un  quart ,  &  il  n*en  fe.ra  dû  par  les  trois  autres  que  7  5  liv. 

175.  En  feront-ils  tenus  folidairement  ?  J'ai  trouvé  les  avis  partagés  fur  cette 
queftion.  Il  y  en  a  qui  penfent  que  le  créancier  qui  rentre  dans  la  portion  qui 
lui  eft  déguerpie ,  perd  entièrement  la  folidité  contre  les  détenteurs  des  autres 
portions ,  &  qu'iWie  peut  plus  demander  à  chacun  d'eux  la  rente  que  pour  la 
portion  dont  ils  étoient  chacun  £*nus  entre  eux.  Par  exemple  ,  dans  l'eipece 
propofée,  le  créancier  qui^ft  rentré  dans  le  quart  de  l'héritage /ujet  à  la  rente  ,. 
qui  lui  a  été  déguerpi ,  ne  pourra  plus ,  fuivant  cette  opinion ,  demander  que . 
le  quart  de  fa  rente  à  chacun  des  trois  autres  détenteurs  qui  pofledent  chacun 
le  quart  de  l'héritage  baillé  à  rente. 

Je  perde,  au  contraire ,  que  le  créancier  .peut  en  ce  cçs.  agir  folidairement 
contre  chacun  des  trois  autres  détenteurs ,  fous  la,  dédu&ion  feulement  du  quart 
dont.étoit.tpnu  celui  qui  a  déguerpi  fa  portion  ;  comme  aufli  dans  le  cas  oh 
quelqu'une;  des  autres  pqrtipps  te  trouveroit  caduque.,  fous  la  dédufëon  de 


la  part  dont  celui  oui  a  déguerpi ,  auroit  été  tenu  de  la  caducité  de  cette 

n  de  mon  opinion  eft  que  les  autres  détenteurs  ne  peuvent 
prétendre  autre  chofe ,  flnon  que  l'acceptation  que  le  créancier  a  faite  de 


portion.  La  raifon 


b  jHXrtion  ;  c£u  lui  ^a  &é déguerpie?  ne  kur  préjudicie  pas ,  &  que  leur  con- 
dition foit  £  même,  &  ije.foit  pas  plue  mauv^ife  qu'elle  n'eût  été  fi  le  dé* 
guerpiffement  n'eût  pas  été  feit.O  il  fufftt  pour  cela  que  le  créancier,  en 
agiflant  folidairement  contre  chacun  d'eux ,  leur  feffe  les  déduirions  fufdites: 
car  quand  même  le  déguèrpiflfement  n'eût  pas  été  fait ,  quand  même  celui 
qui  a  déguerpi  le  quart  qu'il  a  voit  dans  l'héritage,  en  feroit  encore  déten- 
teur ,  chaçuft  des  autres  détenteurs ,  en  payant  le  total  de  la  rente ,  &  en  fe 
faifant  fubroger  aux  droits  du  créancier ,  n'aurok  pas  eu  contre  ce  déguer^ 
piflant  un  recours  folidaire ,  mais  feulement  pour  fpn  quart ,  &  pour  la 
part  qu'il  eût  dû  porter  des  caducités  »  s'il  s'en  fût  trouvé  quelqu'une,  comme 
nous  l'avons  établi  Juprà  ,  n.  #9.  1-e  créancier  ,  en  agiffant  folidairement 
contre  chacun  des  autres  détenteurs ,  fous  la  déduction  «defdites  parts  ,  ne  leur 

fcit  dphc  mwpp.  fPrt^Par  h  Âfbittm.jpCA  teu?  &*h  &  te  iadswmfe  parfit 

temçnt 
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:t$0tfflt  ^u^recpur?  que  le  déguerpj^Tenient  le^r  a  fait  perdre  ;  ce  qui  doit  leur 
ftiffire  ;  car  fi  le  déguerpiflement  ne  doit  pas  rendre  leur  condition  plus  mau- 
Vftife ,  il  ne  doit  pa$  non  plus  la  rendre  meilleure  au  préjudice  des  droits  du 

ittwnciej;. 

Ce  principe  fert  à  repondre  à  toutes  les  raifons  fur  lefquelles  fe  fondent 

jceux.qiû; prétendent  qye,  ^créancier,  çn centrant  dans  la  portion  qui  lui  a  été 
déguerpie,  ou  en  acquérant  cette  portion,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  perd  en- 
tiéremant;  la  folidtfé  contre  Ifs.qujrçs  «détenteurs^cs  autres  portions.  Ils-diient , 
i°sq«e  le  créancier  nepeut,  eArçntr3nfrd3rts;cette  pprtion,  rendre  la  condition 

<<tes^tenteurs  des  ai^es  portions  pliis  mâuyaile.  Jïous  convenons  du  principe  ; 

jnaûiœus.veqçç&d^ahtir  que  ppyr  qu'elle  ne. fut  pas  plus  mauvaife, il  n'itoit 
pas  beibin  de  priver  le  créancier  entièrement  Tde  fpn  droit  de  folidité ,  &  qu  il 

ïufiifoit  que  le  créancier ,  en  agiiT^ntfclidairç ment, fît  lés  déicki^ions  que  nous 
avx)QS,^^eiîits.a^liquées%Ils.dÂ^nt,  i°.  <jue;le  créancier  n'ayant  le  droit  d/e 
folidité  contre  chacun  des  détenteurs  qu'à  là  charge  de  céder  (es  aftions  contre 
les  aiitr^s  détenteurs ,  il  ne  peut  plus  Tayoir  Jbiypiè  par  fon  fait ,  en  rentrant 

dap&Ja  portion  dégùtfpje  ,.u  s'w  mis  hors  d'érfat  de  pouvoir  cédeç  (es  aâions 

ipour  cette  portion,  &  a  privé  celui  contre  qui  i?  agit  folk^rement ,  du  recours 
iqufiLdevroit  ayoir  fur  cette  portion  en  payant,  le  .total.; La. réponfe  eft^que 

^cçla^ne.  doit  obliger  lç  créancier  qu'à  indemnifer  ce  détenteur,  du  recours 
que  lui  avoit  procuré  la  ceflîon  des  aâions  fur  ja  portion  dans  laquelle  le  créan- 

.cier.eft  rentré.  Or  il.en  eft  fuffifaipmentindemnifé par  les  déductions  que  nous 

•avons  dit  que  le  créancier  de  voit  en  ce  cas  lui  faire ,  &  rien  ne.dbit  empêcher 

4e  créancier  de j>oavdit.demander  ,  fôu$\ces.dédu£tiQns5  à  chacun  des  autres  dé- 
tenteurs ,  le  total  des  arrérages  qui  lui  font  dus ,  chacun  d'eipc  en  étant  débiteur 
perfonnel  pour  le  total. 


cier  "de  1?  rerçte  /eroit Revenu ,  ,de  quelque  manière  que  ce  fôît ,  propriétaire  de 
quelque  portion  de  f  héritage  iujèt  à  la  rente ,  foit  par  fuccefïion ,  foit  par  ac- 
tjuifition  à  titre  fingulier ;  &  elle  doit,  dans  tous  les  cas  ,  être  décidée  de  la  njême 
manière,  y  ayant  .parité  de  iaifon."  *' 

.176..  Lexréaneter  de  larentÇ  à  qui  l'un  des  poflefleurs  a  déguerpi  la  portion 
*Ie  Héritage  qu'il  pofledoiti  peut ,  en  refufant  ce  déguerpiflement ,  c&nferver  fa 
/enteentiere  contre.lès  autres  poflefleirfs  qui  n'ont  pas  déguerpi.- 11  doit  porçr  cela 
Jeur.  dr f_  tf         ,/r       *~  "  '  *  ?  ~  I"1  r~'^    •-*-—/=- vi  r-i*  j«  i>«* 

cepter 

fuâfleflu 

tion  propoçionnée  à  ta  parf  dont  ils  font  tenus  tntré  eux  de  là  tente. 

1 77.  Lorfque  le  déguerpiflement  eft  de  tout  l'héritage  qui  a  été  baillé  à  rente , 
le  créancier  .de  laréhte  à  qui  il  eft 'fait ,  peut  encore  quelquefois  avoir  intérêt  <te 
ne  le  pas  accepter  ;  fçavôir,  lorfqu'il  y  a  d'autres  charges  plus  anciennes  que  la 
rente  pour  laquelle  il  eu  déguerpi ,.  auxquelles  le  créancier  à  qui  il  eft  déguerpi  , 
ne  peut.  pas..devenir^fijjet.  *  : 

Au  refte ,  quoique  le  créancier  de  la  rente  n'accepte  pas  le  déguerpiflement 
TomtlL  '  •  '  Vvv 
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qui  lui  eft  fait ,  il  ne  laifle  pas  d'être  valable  vis-à-vis  de  lut ,  &  de  décharger 
le  déguerpiffant  de  la  rente  dont  il  ctoit  tenu  envers  lui. 

178.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  créanciers  de  la  rente  auxquels  le  déguerpifle- 
ment eft  fait ,  &  qu'ils  l'acceptent  tous ,  chacun  d'eux  rentre  dans  l'héritage  pour 
la  même  portion  qu'il  a  dans  la  rente. 

Si  quelqu'un  d'eux  refufe,  fa  portion  accroît  pour  les  mêmes  portions  à  ceux 
qui  l'acceptent. 

179.  Lorfque  l'héritage  eft  chargé  de  plufieurs  rentes  foncières,  fi  le  dé- 
guerpiflement fe  fait  fur  la  pourfuite  du  créancier  de  l'une  defdites  rentes ,  ce 
créancier  eft  préféré  pour  rentrer  dans  l'héritage  déguerpi ,  en  fe  chargeant  des 
autres  rentes ,  quand  même  fa  rente  ne  feroit  pas  la  plus  ancienne  ;  Ordonnance 
de  1441  ,  are.  32  ;  Loyfeau,  ri9ckap.  r,n.  iS  &fuiv. 

Si  c'étoit  fur  les  pourfuites  de  différens  créanciers  de  différentes  rentes ,  celui 
des  pourfuivans  dont  la  rente  feroit  la  plus  ancienne,  devroit  être  préféré;  Or- 
donnance  de  1441 ,  are.  33  ;  Loyfeau ,  ibid. 

180.  Lorfque  le  déguerpiflement  eft  un  déguerpiflement  volontaire,  ait  aux 
créanciers  de  plufieurs  rentes  foncières  dont  Fnéritage  eft  chargé ,  le  créancier  de 
la  plus  ancienne  doit  être  préféré  pour  rentrer  dans  l'héritage  déguerpi  :  mais  le 
créancier  de  la  dernière  peut  lui  déférer  le  choix ,  &  lui  dire  :  En  rentrant  dans 
l'héritage,  ou  chargez-vous  enyers  moi  de  ma  rente  ;  ou  laiffez-moi  l'héritage, 
&  je  vous  continuerai  la  vôtre. 

Si  le  déguerpiflement  n'avoit  été  fkit  qu'au  créancier  de  la  dernière  rente ,  il 
pourroit ,  à  Pexclufion  des  créanciers  des  plus  anciennes  rentes  auxquelles  le  dér 
guerpiffement  n'a  pas  été  fait ,  rentrer  dans  l'héritage ,  en  fe  chargeant  des  rentes 
<jui  leur  font  dues. 

$.  iii- 

Si  le  déguerpiflement  a  P effet  coopérer  la  réfolution  des  droits  de  fervi- 
tudes  ou  a l'hypothèques  que  le  preneur  ou/es  fucceffeurs  ont ,  depuis 
le  bail  à  rente ,  accordés  à  des  tiers  fur  F  héritage  déguerpi. 

181.  Il  pourroit  fembler  que  le  déguerpiflement  devroit  avoir  cet  effet:  car 
le  déguerpiflement  opérant  la  réfolution  du  droit  de  propriété  que  le  bail  à  rente 
a  fait  acquérir  au  pïeneur  &  à  fes  fucceffeurs,  il  femble  que  cette  réfolution 
du  droit  du  preneur  devroit  entraîner  la  réfolution  des  droits  de  ceux  qui 
ne  les  tiennent  que  du  preneur  ou  de  fes  fucceffeurs ,  fuivant  cette  maxime , 
Solueo  jure  dantis  ,  folvieur  jus  accipientis.  Néanmoins  il  faut  décider  avec 
Loyfeau ,  vi ,  3  ,  que  les  droits  de  fervitudes  ou  d'hypothèques  impofées  fur 
l'héritage  par  le  preneur  ou  par  {es  fucceffeurs ,  ne  font  point  éteints  par  le  dé- 
guerpiflement. C'étoit  auflî  le  fentiment  de  Mafuer,  TraS.  delocau;  &  la  Cou- 
tume de  la  Marche ,  are9 180,  en  a  une  difpofition.  La  raifon  eft  que  la  maxime, 
Solueo  jure  daneis  9  folvieur  jus  accipientis,  n'a  lieu  que  lorfque  la  réfolution  fe 
fait  ex  caufâ  neceffarid  :  mais  elle  n'a  pas  lieu  lorfqu'elle  fe  fait  ex  caufd  volun- 
taria9  ne  devant  pas  être  ail  pouvoir,  ni  de  celui  qui  a  impofé  ces  droits  fur  les 
héritages ,  ni  de  tes  fucceffeurs ,  de  les  détruire  par  ion  fcit  *  &  par  une  refoliw 
lion  volontaire. 
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Cette  diftindion  a  Ton  fondement  dans  la  Loi  3  ,  ff.  quib.  mod.  pign.  fobv. ,  ou 
il  eft  dit  que  la  réfolution  du  contrat  de  vente  par  une  condition  résolutoire  > 
éteint  les  hypothèques  impofées  par  l'acheteur  fur  la  chofe  vendue,  lorfque  la 
condition  n'étoit  pas  au  pouvoir  de  l'acheteur ,  telle  qu'eft  celle-ci ,  niji  melior 
conditio  intrà  certum  dicm  venduorloblata  fiterit  ;  mais  qu'il  en  eft  autrement  fi  la 
condition  étoit  au  pouvoir  de  l'acheteur ,  telle  qu'eft  celle-ci ,  niji  emptori  rcs 
dijplicuiffit. 

C'eft  iuivant  cette  diftindion  qu'on  décide  que  la  réfolution  du  droit  du  vaflal  , 
par  la  commife  pour  caufe  de  defaveu  ou  de  félonie,  n'éteint  pas  les,  fervitudes 
&  hypothèques;  Voyt{  notre  Introduction  au  Titre  des  Fiefs  de  la  Coutume  d'Or- 
léans, n.  £9. 

On  oppofe  contre  cette  diftinûion  la  Loi  3 1 ,  ff.  de  pign.  &  hypoth. ,  qui  dé- 
cide qu'en  cas  de  commife  de  l'héritage  donné  à  emphytéofe ,  par  défaut  de 
paiement  de  la  redevance ,  les  hypothèques  impofées  par  l'emphytéote  s'étei- 
gnent. La  réponfe  eft  que  cela  a  été  décidé  ainfi  parce  qu'il'  ne  tenoit  qu'à  ce 
créancier  de  conferver  ton  hypothèque  en  allant  payer  la  redevance  pour  l'em- 
phytéote, fauf  à  le  répéter  de  lui.  On  peut  faire  une  pareille  réponfe  à  l'objec-  • 
tion  tirée  de  ce  que  nos  Coutumes  décident  que  le  Seigneur  de  fief,  pendant  la 
fàifie  féodale ,  n'efl  pas  tenu  des  charges  impofées  fur  le  fief  par  le  vaflal  ;  car 
ceux  à  qui.  ces  droits  appartiennent ,  oçt  une  voie  pour  les  conferver ,  qui  eft 
de  demander  au  Seigneur  main-levée  de  la  faifie ,  en  offrant  d'acquitter  pour 
le  vaflal  les  droits  &  devoirs  dus  au  Seigneur. 

i8x.  Le  déguerpiflement  n'opérant  pas  la  réfolution  des  fervitudes ,  hypo- 
thèques &  autres  charges  réelles  impofées  par  le  preneur  ou  fes  fuccefleurs  fur 
l'héritage  déguerpi ,  fi  Te  bailleur  créancier  de  la  rente  foncière ,  à  qui  l'héritage  , 
a  été  déguerpi,  n'a  pas,  comme  il  en  a  voit  le  droit,  exigé  que  Je  déguerpiflant 
racheté  les  fervitudes  qui  avoient  été  impofées  fur  l'héritage  depuis  le  bail ,  & 
eft  rentré  dans  l'héritage ,  ceux  à  qui  les  droits  de  fervitude  appartiennent , 
pourront  exercer  les  droits  de  fervitude  qui  leur  appartiennent  fur  l'héritage  ;  » 
&  fi  le  bailleur  à  qui  il  a  été  déguerpi  les  en  empêche ,  ils  pourront  l'affigner 
pour  qu'il  foit  tenu  de  fouffrir  lefdites  fervitudes.  Mais,,  fur  cette  demande ,  le 
bailleur  pourra  leur  lignifier  qu'il  offre  de  leur  abandonner  l'héritage  pour  les 
droits  de  fervitude  qu  ils  y  ont ,  à  la  charge  par  eux  de  fe  charger  de  la  rente 
pour  laquelle  .l'héritage  lui  a  été  déguerpi,  ou  de  fe  charger  de  le  faire  vendre 
à  cette  charge ,  finon  qu'il  aura  congé  de  leur  demande.  Car  le  preneur  ou 
fes  fuccefleurs ,  de  qui  ils  tiennent  leurs  droits  de  fervitude  ,  n'ayant  eu  de 
droit  que  dans  ce  que  l'héritage  pourroit  valoir  plus  que  la  rente ,  il  ne  peut 
lçur  avoir  accordé  aucun  droit  que  dans  cette  plus-value,  n'ayant  pas  pu  leur, 
en  accorder  plus  qu'il  n'en  avoit  lui-même. 

-  183.  Pareillement,  fur  la  demande  des  créanciers  hypothécaires  poftérieurs 
«au  bail,  celui  à  qui  l'héritage  a  été  déguerpi,  peut,  en  offrant  de  le  leur  dé-. 
laiffer ,  exiger  d'eux  qu'ils  fe  chargent  de  le  faire  vendre ,  à  la  charge  de  la 
rente  pour  laquelle  il  lui  a  été  déguerpi  ;  &  faute  par  eux  de  s'en  charger ,  il 
doit  avoir  congé  de  leur  demande  ;  çgr  le  preneur  &  fes  fuccefleurs  n'ayant  été 
propriétaires  de  l'héritage  que  foy$  la  déduâion  de  la  rente ,  ils  n'ont  pu  accor- 
der ^'hypothèque?  <piç  fur  cette  plus-value, 

Vvvij 
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i8tf.  Si y.  fut  :te-demanttar  d%i  créancier  hypothécaire,  celui  à  qui  l'héritage* 
été. déguerpi,1  jttgeoit  à  proposdé  lé  retenir^  &  de  payer  pour  cela  la  caufe  de 
l'hypothèque,  aurpit-il  recours  de  garantie  co$tte  celui  qui  lai  a  fait  le  déguer- 
pi ffe  nient?  Si  la  dette  qu'iî  a  acquittée  étoit  une  dette  dqnt-cehii  qui  a  Sait  le  dé» 
guerpifl&'ment  étoit  perfonnellëfcnetit  tenu*  il  ntftpa* douteux  que  l'ayant  lîbéié, 
il  'aurort  recours  contre  lui  pour  répétercontre  luilaxtette*qp'tl  aurait;  acquits 
tée;  ou  fi  ç'étoit  une  rentç,  pour  la  foire  revivre  contre  lui.  Mais  fi  le  déguerpit- 
fant  n'étoitpas  perfonnellèmeht  tenu  de  cette  dettfe  ^  quvétoic  cttltodeljp  auteurs , 
celui  à  tjui  lïiérîtage  a  -  été1  déguerpi -rfatar oit  aucun'recou»  ;  car  ledéguerpiffe* 
ment  n'étant  qu'un  -fimple  abandon-,  n'oblige  pa$*le<iég«ç*piffîu*'  à  l*$arantie  ; 
Loyfcou,  ri ,  3  ,  n.Jin. 

A  R;  T    I    C  L  E     V  I.  IL. 


jQè$'clauf& rquiempêckçnt  U> déguerpi ffiment. 

î  8  ç .  Le  preneur i&rfes  héritiers  ne  font  pas  re<jus  a»  déguerpiffement,  lorsque 
le  preneur,  par  ,uhe  clàttfë  du  bail ,  a  renoncé  à  cette  faculté.  -^ 

Les  Vâufes  par  Içfçnejles  il  s'oblige  ^fournir  &  faire  valeir^la  rente ,  ou  'd* 
la :payér  à perpéituUéy ou  dermiliqrtr  utttmtnt  PI&riHtge ,  qu&puifiuofyeursjraloir* 
la  rente*  &  plus ,  renferment  cette  renonciation  ;  Jtyyeçcç  que-  noùs<avons^  dit  de . 
c&  claufêsj  fuprày  CkajK  4* 

1 86*  Loçfqu'un  héritage  a  été;  donné  à  quelqu'un  à  hait  à  rente  d'une  «cer* . 
ttfine  fomme,  avec  l*  danfequ'Â  là  paierok  à;  un  tiers  en  acquit  du  bailleur,  qui 
de  voit  à  ce  tiers  une  répteiè  pareille  fomme;*$'il  eft  ajouté  que  le  preneur 
s'oblige  d*en  acquitter  .&*  indemnjfe*  lè-baiHèur*,  le  preneur  eft  cei^é>en,ce  cas 
avfrftjfontraèfcë  uçe  oblïgatj&n  ^erfôîinelle  d'acquitté*  de^erçe^enfe^  bailleur  ; 
obligation  qui  l'explùt  dé  déguerpir yLoyfeaUy  IT^chàp,  S  ,  n*  i$&2o. 

1B7,  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  ckmfes  par  lefquelles  il  eft  fiftipleiaeat<  dit . 
tjtte  le.  preneur  s'oblige-  à  payer  la  rente,  ou  bien  à  -la  payer  tant-quétU  aura* 
cours,  Qiiand  même  il  ferpit  ajouté  que  le  preneur  a  0  a  oblige  toitefii  biens  ^  le. 
preneur' ri'eftcèï}f£?  parce*  daufes,sV>blîger  au  paiement  de  lfc  rente  ~qup  foi- 
\fant  lâf natpte dli  cpnt.faty  &  tant*  qu'il  fera  pofleijktir  de  I-héritage*  ÔCt  iL-n'eft 
point  ptivé  de  la  faculté  de  s'en;  libéter  par  le  dégueiçi&o^n»- Jtotie  C^uttwe. 
cfOrléahs ,  art;,  4 1 z^  &  phifiëurs  antres  le  décident •  ewpreffément. 

Pareillement,  la  çlaufe^entretemr^héritagfe^eftfeon  imftmplWtw  >,  ou  même 

avec  cettç.  addition % de manitrt  que  la  rente  foit  facilement payée ,  eft  une  claufe 

.  qui  a  exprime  que.ee  qui  eft  dt  dfoitjcoirAWui>.&  qui  -n'-enclàt  pasle-xWgaer- 

prfi&rteàr.  Il  ne  frut  pas  là  confamfre -avec  cette  qui  a  é*é  oi-deffns  f apportée^ 

LoyJtau<y  }V  >  '.2  >  /?.  /i  6*  16. 

1  &S.  Làjclaiifê  par  laquelle  lé  preneur  s'éft 'obligé  de  feîre  une- certaine  mélio- 
fatiôn  h  rhérîta^e^/r/x/4,  de  planter,  une.  certaine  quantité  de  ter*e«eiv  vignes ;,  , 
'  de  conftruire  çn  bâtiment,  êeç. ,  empêche  le  preneur  &-fts  h^miers-  de 
déguerpir 9  jcrfqu'îV  qu'ils'  fefofent  acquittés  ,de  cette  obfigario ft ^  ou  <p*i\$>  en- 
fbiéiit libérés;  Hs  neféront pas.receyables,pourêtfe adràfeà  déguerpir ^ à  offifo 
dé  payer  le  prfac  defdîtes-méBërations.  Enr  vaiiv  allégiieroitîoit  ei ft  •  fax*  ^rvttitï 
ce  principe  de  D^oit,  que  dans  le&-obHg&tiQn$'<^'*/i/*ti^^ 


ne  ptut  contraindre,  préçi&ncrti  la,  d&^  s'^ArofcK^é'  drr 

faire  ;  &que  faute  pacJuj  dbde'fetttfc  i^faHgafâon>ifiTâiQiit £ŒceîlëicEbnëioaifl«^ 
d'argent ,  à  laquelle  s'évaluent  les  dommages  &  intérêts  réfultans  de  Finetfécu- 
tipa  d«  cette  obligation  :  car  cei  principe  tfàlieuqneloiic^ejleidéi^eur^poiir- 
fuivi  par  /«oie  d'a&on^fttur.  acoo^lrefe*  &fnoruioricju;à^)l4i.kii- 

oppcdiipv  voie  d^xceptoon. 

Aibiefte^jcfitte  çlbife  ,irfeKcibi;pa&,  âenuafe<lBSUjiréBéde^ 
preneurde  la  fpcultç  de  déguerpir,  t  nrâtà^l&fivait  jufquîà  ce  «jidibfe  (okiao^uilté'i 
de  l'obligation  quelle  ren&r jae^  #tt>iq  sa  xpjr  nous  avons  dtit  foti  cette  clûute  i  * 

189.  Toutes  ces  daufes  ne  privent  cfek /acuité*  d*  déguerpir  *we  Je  preneur  « 
&t  fes  héritiers-:  el  les  m  e  peuvent  jpayî^trè  i<ippoÉéosiâ  uh  tiers  détenteur^  qui* 
n'ayantiûiccédéaupreaentà  rhéritagq  qt&tjtre  iipgutkr  J  i&grpohçiteitit  dè> 
fteobligatioos^eîfcamelles.  Ce&pounqooiii  ^B^^^do^Bx^^eyntn^t^^ 
ces  claufes  ,  ce  tiers  détenteur  peut  fe  liftérer  à  l'avenir  dç.la  rtme  «n^guep-^ 
piflant.  Mais  fi  te  créancier  de  la  rente  aeveot  pas  recevoir  le  déguerpiflfe- 
raent,  il  peut  le  dénoncer  au  preiueiqr  ou  aies  bériikrs,  kfquels,  fur  cette  î 
dénonciation^  feront  condamnés  à  continuât,  lai  iKO  te  afi  ctéfinfiier*  i  la- charge* 
par  ledit  créancier  de-lts  Aibrûgeren^fds.  dooils  <peiir  rentrer  dan*  Héritage* 
dégfierpîi   .  .  :  \.  :.'■       - ,  ..-    ■    0/    "-..L  '* 

Cette  décifion  a  lieu  quand  mêoaôvcei  tiers.  d^temcjiirauf^itacquiiexpreiT^ 
ment  À*  la.  charge  de  in  rtntt*  Mas  s'il  aivoitrfwromis  «d'acquitter  le  planeur  des 
obU^atïons  portas  au  bail  à  renu^  il  ferait  exclus  da*d£gue*piffemem,  <*&W*t/e 
c&n/ungfndanm  -a&onuptj  Orléans,  art.  4*3. 


\  t     l  .        i 


Des  différentes  TQa$ieres^  dont. U$  rentes  J vnçieres  j'tfâgnefiu 

Il  eft  évident  que  les  rentes  fondes,  s/éteigtrçnj  m •fai;ff<ffiopàp.h$,f$ftt 
liqyeiç  h  «ate* .^çr#eàln^m$.,pa«,  I?  ,À*Rle.  ref^uii^  à%çt  Wl<-  tfile 

SaS.^.  qu'opte  .d^^ffeiçe^,  ^pu^w.^YPffifaHPf  4a^  1»  -,?#W- 
prMdgnîçs..  /  •  .    #  . .  . 

Elles  s'éteignent  auffi  par  la  deftruâion  de  l'héritage  qut  ep,  eu  ebargs ,  .&  de 

pluûejxrs  autre»  jEan^ers^. 

$.1. 

De  ladefiruBion  de  l fhériiag*tcfargé~de  fa  rente* 

1 90.  La  rente  foncière  s'éteint  par  la  déftruftion  de  l'héritage  qui  en  étoit 
chargé:,,  quand  «tte  deftru&zon  ftitvient  par  tpnelque^brce  majeure. 

Il  eft  évident  que  cette  deftruâion  opère  pour  l'avenir  l'entière  réfolution 
dttbail  à  rente.  L'héritagei^xiftant  plus ,  Fobliçation  que  le  bailleur  a  coiîk 
trBâéepQ^-leAbfiriPdè  le^rtttttr  au  preneur  &  à  les  fucceffeurs,  ne  peut  plus 
fubfifter;  &  pareillement  celle  que  le  preneur  avoit  contractée  par  le  baÛ  d* 
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payer  la  rente,  ne  peut  plus  fubfifter ,  le  preneur  ne  s'étant  obligé  à  la  payer 
qu'à  caufe  de  l'héritage  qui  en  étoit  charge. par  le  bail,  &  tant  qu'il  le  poffé- 
deroit. 

191.  Pour  que  la  deftruûion  de  l'héritage  éteigne  la  rente  dont  il  eft  charge  , 
il  faut  qu'elle  arrive  par  .une  force  majeure.  Si  elle  arrivoit  par  le  Eût  ou  la 
faute  du  preneur ,  ou  de  quelqu'un  de  (es  fucceifeurs  à  l'héritage  ;  ptaà  ,  û  , 
£iute  d'avoir  entretenu  une  digue ,  la  rivière  l'a  voit  empdtté  j  il  eu  évident  que 
la  rente  ne  ferait  pas  éteinte ,  celui  qui  en  étoit  tenu  n'ayant  pas  pu  ,  par 
fçn  élit  ou  par  fa  faute  ,  s'ea  décharger.  Le  preneur  a,  par  le  baiircontraûé  l'obli- 
gation de  conferver  l'héritage  baillé  à  rente  ;  &  cette  obligation  a  pafle  à  fes 
fnçceffeurs ,  même  à  titre  ùngulier  ,  qui  ont  acquis  l'héritage  à  |a  charge  ou 
avec  ,1a  connoifTance  de  la  rente.  Si  le  preneur  ou  fon  fuccefleura  manqué  à 
cette  obligation ,  en  laiffànt  par  fa  faute  périr  l'héritage»  il  doit,  par  forme  de 
dommages  &  intérêts,  être  tenu  de  continuer  au  créancier  la  tente  dont 
l'héritage  '  étoh  chargé*  1  :     .  i  i;  ■      % .  r  - 

.  192.  Pour  que  la  deftruâioo  de  l'héritage,  quoiqu'arrivée  par  force  ma- 
jeure ,  éteigne  la  rente  dont  il  étoit  chargé ,  il  faut  que  ce  foit  une  deftruûion 
*  totale  de  l'héritage,. &  qu'il  n'en  refte  rien;  comme  dans  le  cas  auquel  il  au- 
rçit  été  abymé  en  entier,  daojs  un  tremblement  detfeiare,  ou  emporté  en  entier 
par  une  rivière  dont  il  étoit  voifin.  41  en  feroit  autrement  $'il  reftoit  quelque 
chôfe  de  J'iiéritage ,  pour  peu  dû'il  en  reftât.  -       . 

Par  exemple ,  fi  une  maifoh  chargée  d'une  rente  foncière  avoit  été  incendiée» 
U  place  Se.  les  matériaux  qui  .en  relient  étant  une  partie  de  cette  maifon,  la  rente 
demeurera  due  en  entier,  fuivant  les  principes  établis  fuprà  ,  n.  14 ,  jufqu'à  ce 
que  le  poffeffeur  fàfTe  le  déguerpiffement  de  la  place  &  des  matériaux. 

193.  Lorfque  le  bail  porte; la  claufede  foq#nr  .&  iairç.  valoir  la  rente,  ou 
bien  celle  de  payer  la  rfente  à  toujours  où'  à  perpétuité ,  quoique  l'héritage  vienne 
àêtrç  totalement  détruit ,?  &  qu'il  n'en  refte  rien,  le  preneur  &  (es  héritierscon- 
tinuerît  de  devoir  la  rente  portée  par  le  bail,  en  vertu  de  l'obligation  qu'a  con-i 
traftée  par  ces  çlaufes  le  preneur,  de  la  payer  à  toujours,  $c  par"  confisquent 
ihême  aprçs'Ta  deftruôion  totale  de  l'héritage. 

Il  eft  vrai  que  cette  rente  ne  fera  plus  une  rente  foncière,  ne  pouvant  pas 
y  avoir  de  rente  fontiere  fans  un  fonds  qui  en  foit  chargé  :  cette  rente  fera  une 
dette  perfonnelle  réfultante  «te  l'obligation  pçrfpnnelle  que  le  preneur  a  con- 
trariée par  ces  claufes. 

Cependant  quoique  cette  rente  ne  foit  pas  foncière ,  mais  perfonnelle ,  elle  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  les  rentes  perfonnelles  conftituées  à  prix  d'argent  ; 
*He  en  eft  très-différente.  Elle  n'eft  pas  {achetable  ;  les  arrérages  ne  font  pas 
fujets  à  la  prefeription  de  cinq  ans.  '  •  .,    *  •  ' 

>     lit 

J)e  plufîeurs  autres  manières  iqnt  s'éteignent  Us  rentes  foncières* 

194,  Vne  j-çnjp  foncière  s'éteint  par  le  rachat  qui  en  eft  fait  au  créancier, 
fait  que  I3  rente  fût  rachetabîç ,  foi*  quç  ne  Téfcnt  pas  t  te  créancier  ait  bten 
vçulu  pn  reççvoir  le  wkafc 
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Elle  s'éteint  auflî  par  la  remife  que  le  créancier  de  la  rente  fait  de  fon  droit  % 
foit  par  teftament ,  foit  par  quelque  afte  entre  vifs. 

Elle  peut  aufli  s'éteindre  par  la  novation ,  dé  même  que  les  créances  per* 
fonnelles. 

Elle  s'éteint  par  la  confolidation ,  lorfque  le  propriétaire  d\m  héritage  qui 
étoit  chargé  d'une  rente  foiîcierè  envers  vcnis ,  Vous  fuccede  à  cette  rente  fon- 
cière ,  foit  à  titre  univerfel ,  foit  à  titre  fihgulier.  Ce  droit  de  rente  foncière  que 
vous  aviez  fur  cet  héritage,  &  auquel  iTiucfeede ,  fe  confolide  &  fe  réunit  à 
fon  droit  de  propriété.  * 

Vice  vsrfâ,  lorfque  le  créancier  de  la  rente  foncière  fuccede,  foit  à  titre  uni- 
verfel ,  foit  à  titre  fingulier ,  à  l'héritage  qui  en  étoit  chargé ,  *fon  droit  de 
rente  foncière  fe  confolide  &  fe  réunit  au  dtoit  de  propriété  de  l'héritage  auquel 
il  fuccede.  \  \    s 

Obfervez  que  cette  confolidation jeft  une  transformation  du  droit  de  fente 
foncière  en  une  augmentation  du  droit  de  propriété ,  plutôt  qu'une  entière 
extinôion  du  droit  de  rente  foncière  ,  comme  nous  l'avons  Qbfervé  fuprà  9 
n.  iG8. 

Les  rentes  foncières  s'éteignent  auffi  par  la  prefcription.  Comme  cette  ma- 
tière doit  être  traitée  avec  quelque  étendue,  nous  en  traiterons  dans  la  Seôiort 
Suivante. 

Enfin  la  rente  foncière  dont  tin  héritage  eft  chargé ,  s'éteint  lorfque ,  fur 
une  faifie  réelle,  cet  héritage  eft  adjugé  par  décret  fans  charge  de  la  rente, 
celui  à  qui  elle  appartient  ayant  manqué  de  former  une  cppoûtion  aux  fins  dé 
charge  de  cette  rente. 

-  ^9yel  fur  ces  oppofitions  à  fin  de  charge,  ce  que  nous  avons  dit  en  notre 
Introduction  au  Titre  des  Criées  de  la  Coutume  d 'Orléans  ,  n.  €S  &  fuiv. 

S  E   C   T   I   O   N      I  V. 

De  la  prefcription  des  rentes  foncières.     . 

195.  Les  rentes  foncières ,  lorfqu'elles  font  feigneuriales ,  font  impfefcriptï- 
bles  :  celles  qui  ne  font  pas  feigneuriales,  font  fu jettes  à  prefcription. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  prefcription  auxquelles  font  fujettes  les  rentes  fon- 
cières &  autres  droits  réels ,  &  que  nous  avons  diftinguées  dans  notre  Introduc- 
tion au  Titre  des  Prefçriptions  3e  la  Coutume  £  Orléans.  La  première  eft  celle  qui 
refaite  de  la  pofleffion  du  détenteur  qui  a  poffédé  comme  franc  de  la  rente  fon- 
cière, ou  autre  droit  réel,  l'héritage  qui  en  eft  chargé.  La  féconde  eft  celle  qui 
réfulte  du  non-ufàge  du  créancier.     ^ 

$.  i. 

De  la  première  efpece  de  prescription  s  qui  réfulte  de  la  pojfejjion. 

196.  Il  eft  évident  que  cette  première  efpece  de  prefcription  ne  peut  avoir 
lieu  à  l'égard  des  preneurs ,  ni  même  à  l'égard  des  tiers  détenteurs  qui  auroient 
acquis  l'héritage  fujet  à  la  rente  7  à  la  charge  <^  avec  la  connoiffance  de  I* 


î 
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rente  :  car  ih  ne^peuvent  !pa&  étfe-cenfés  dvoir  pçfiedé  comme  -feanc  delà  rente  T 
l'héritage  qui  leur  a  été  baillé  ou  qu'ils  ont  acquis. à  la  charge  de  Cette,  rente  , 
ou  iqu^ils  ont  fçu  y -et je  fujet* 

Elle  ne  peut  non  plus  avoir  lieu  à  l'égard  de  leurs  héritiers  médiats  ou  immé* 
diats ,-  quatod  même  <2es  hérkiarsrau*#iem  ignoré  là  tente  fcfcar  la^poffeffion  des 
héritiers  n'étant  'que  la  continuation  <le  celle  cU»  défunt  à  laquelle  lk  ont  fuc- 
cédé,  ils  ont  par  conféquénfc  toutes  les'quatkçside  çelle^u  oéfcrit ,  fuivantce 
principe  de  ÎJrpit ,  Htfe&fytfuiit.  in^b^tts  ,&  vj,ù*.  poffffiçniïckjunctL  Àiflfi 
la  poffeflion  du  défunt  ayant  ^té  une  poffeflion  à  la  chfcçgende  la  tente  ,  cette 
de  fes-héritiefs^eft  Suffi  Une  pofèffion  à  la  change  'dé/la  «me  y -qui  ne  peut  pro- 
duire, cette  preftription. 

Gett&  preftription  ne  peut  donc  tfyQir-liqy  qtfà  l'égard  <fe$  dfcra  détenteurs 
qui  ont  acquis  à  titre  fingulier  l'héritage  fujet  à  la  rente ,  (ans  avoir  été  chai* 
es  «fie pla;*éQter &  fans  -$n ->gvoir eu-ootfacfiffa*«e,  *$e~à  4jjjgaf«bde  leurs 
léritiers. 

•  197.  Cette  prescription  eft  établiepap  l'acide  i*4^GJaGttittt!»e:de  Paris, 
qui  efl  conçu  en  ces  termes  :  «  Quand  aucun  a  poffédé  &  joui  par.  lui  & 
»-  fes-prédéceff^Trs ,-  dfcftfutfU-il  a  le -droit  ^-eaufe  ,\hériftge  ou  xrate,  à  jufte 
h  titre  de  bonne  foi  par  dix  «ans  entre-préfens  »  &  viegt  ans-  sntre  abfens , 
»  âgés  &  non  privilégiés ,  franchement  &  paifiblement ,  fans  inquiétatkto  dîaur 
»  cime  rente-Ou  hy  p^thetfue  j  tel-  pdflfeffeur  dudit  héritage  acquis  prefaàp- 
>>  tion  contre-  toutes -rentes  &  hypothèques  .prétendues  ûir  kdit  héritage 
»  ou'  rente  ». 

Ces  termes ,  d'aucune  renée ,  s'entendent  non-feulement  de»  reatesconftttnées 
qui  fepoienf  hypothéquées  fur  rhéfio^ç  v  tows  ^pattfttanont  des  ^fentes  fon- 
cières dont  l'héritage  feroif  chaîné. 

Il  y  a  même  raifon.  En  effet ,  de  même  que  par  l'article  précédent,  celui  qui 
a  poffédé  avec  titre  &  Bonne  foi  ;  cmme  irlui  ^appartenant ,  un  héritage  qui 
ne  lui  appartenoit  pas ,  acquiert  par  cette  poffeflion  de  dix  ou  vingt  ans  la 
propriété  de  cet  -héritage  qu'il  n'a  vok.  pas  j  de  interne,  par  cet  article  ,  lors- 
qu'un héritage  qui  étoit  chargé  de  quelque  hypothèque  ou  de  quelque  rente 
fônéere;  ou  de  qudtjfueautre  charge  ~iéefle  ,  a  eté^poffiédé  avertie  &  bonne 
foi,  connue  franc  'ddTdrtes  hypothèques  *>u  charges  foncières  /  celui  -qui  l'a 
poffédé*  pendant  dix  oir  vingt  ans ,  acquiert  par  cette  pofleffion  ce  qui  man- 
quoit  àfbndroit  de.  propriété  ;  &  au  lieu  qu'il  n'étoirpvoprtétaire  de  lliéri- 
fegeque  fous  la  <Jédu&iotî  d'une  telle  sente ,  ou  à  la  charge  d'une  telle  hypo- 
thèque, il  en  devient  pleinement  propriétaire  uns  déduâion  domaine*  rente  , 
&-  ians  chargé  d'aucune,  hypothèque. 

198.  Il  réfulte  de  l'article  de  la  Coutume, de  itatt^oMLefios  rapporté  r  qu'il 
faut  cinq  chofes  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  prefcription. 

i°.  Il  faut  que  le  tiers  détenteur  qui oppofe cette  prefcription,  ait  poffédé 
l'héritage*  pendant  le  temps  de  d&ens  entre-préfens,  &  de.wagtans  entre 
abfens. 

On  entant  par  °mtr*fKfcn$  *»loffque>tant  celui  qui'  prefcrivqueœlui.  centre 
qui  on  prefcrit,. demeurent  en  même  Province  ou  Bailfege^  Par  exemple  ♦- la 

prescription e A  entre  pr4fe*S*  fi  je-poflede  au Pwrs  uû  Jw^rottttDC  franc, 

qui 
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qui  eft  chargé  d'une  rente  foncière  due  à  une  perfonne  demeurante  dans  l'éten- 
due de  la  Pré  voté  de  Paris  ;  Paris  ,  art.  16. 

La  prefcription  eft  entre  abfens  ,  lorfque  celui  qui  prefcrit ,  &  celui  contre 
qui  on  prefcrit ,  ne  demeurent  pas  dans  la  même  Province  ou  Bailliage  ;  L.  fin* 
Cod.  de  prafcr.  long.  temp. 

Lorfque  le  temps  de  la  prefcription  a  commencé  à  ç ourir  entre  préfens ,  & 
qu'avant  qu'il  fut  accompli ,  Tune  des  deux  parties  qui  demeuroient  dans  le 
même  Bailliage ,  transfère  fpn  domicile  dan$  un  autre  Bailliage ,  il  faut,  pour  la 
prefcription ,  doubler  le  temps  qui  reftoit  à  courir  des  dix  ans ,  lors  de  cette 
tranflation  de  domicile;  Nov.  iiy ,  cap.  8.  Par  exemple,  fi  elle  s'eft  faite  au  bout 
de  huit  ans ,  le  temps  de  la  prefcription  qui  auroit  dû  s'accomplir  au  bout  des 
deux  ans  qui  reftoient  à  courir  des  dix  ans ,  ne  s'accomplira  qu'au  bout  de  qua- 
tre ,  &  le  temps  de  la  prefcription  fe  trouvera  avoir  été  de  douze  ans»  au  lieu 
de  dix. 

199.  Il  n'eft  pas  néceffaire ,  pour  acquérir  cette  prefcription ,  que  quelqu'un 
ait  poffédé  par  lui-même  pendant  tout  le  temps  ;  il  peut  joindre  à  fa  poffeffion 
celle  de  ks  auteurs  auxquels  il  a  fuccédé ,  foit  à  titre  univerfel ,  foit  même  à 
titre  fingulier ,  pourvu  que  la  poffeffion  de  fes  auteurs  ait  été  ,  auffi-bien  que  la 
fienne ,  une  jufte  poffeffion  ;  L.  76  ,  §,  1 ,  ff.  de  contr.  tmpt. 

200.  20.  Il  faut ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  prefcription,  que  la  poffeffion 
n'ait  pas  été  interrompue ,  foit  de  fait ,  foit  de  droit. 

Elle  eft  interrompue  de  fait ,  lorfque  le  poffeffeur  qui  avoit  commencé  à 
pofféder  l'héritage  comme  à  lui  appartenant,  fans  charge  de  la  rente,  a,  avant 
l'accompliffement  du  temps  de  la  prefcription ,  laiffé  ufurper  la  poffeffion  de 
cet  héritage  par  un  tiers  fur  lequel  il  l'a  depuis  recouvrée  par  un  jugement  au 
péritoire  fur  une  demande  en  revendication.  Ce  poffeffeur  ne  pourra  pas  comp- 
ter pour  la  prefcription  le  temps  de  fa  poffeffion  qu'il  a  eue  avant  l'ufurpation 
du  tiers  ;  car  elle  a  été  interrompue  par  l'ufurpation  de  ce  tiers.  Il  pourra  en>- 
core  moins  compter  celle  de  ce  tiers  qui  n'eft  pas  fon  auteur ,  &  qui  d'ailleurs 
n'eft  pas  une  jufte  poffeffion  :  il  faudra  qu'il  recommence  le  temps  entier  de  dix 
ans  depuis  qu'il  eft  rentré  en  poffeffion. 

Suivant  les  principes  du  Droit  Romain  ,  le  temps  de  la  prefcription  eft  inter- 
rompu ,  quoique  le  poffeffeur  ait  été  dépoffédé  par  violence ,  &  rétabli  en 
poffeffion  dans  l'année  par  un  jugement  de  réintégrande  £  L.  5  ,  ff.  de  ufucap.  ; 
î»  7  9  §•  4*  §•  Pro  ^mPton  -\à  quoi  n'eft  point  contraire  la  Loi  17 ,  ff.  de  acq. 

poffejf  qui  dit  :  Qui  vi  dejeclus  eft ,  perinde  habendus  ejl  acjîpojjideret ,  cela  n'ayant 
lieu  que  vis-à-vis  du  fpoliateur. 

Parmi  nous,  il  y  en  a  qui  penfent  qu'on  doit  s'écarter ,  en  ce  point,  de  la 

rigueur  du  Droit  Romain  ,  &  qu'un  poffeffeur  fpolié  qui  a  été  rétaoli  dans  l'an- 

fiée ,  doit  être  cenfé  n'avoir  pas  ceffé  de  pofféder. 

Au  refte  la  poffeffion  n'eft  interrompue  ni  par  la  démence  du  poffeffeur  ; 

L.  44,  §.  6 ,  ffc  de  ufucap.  ni  par  la  mort  du  poffeffeur,  quoiqu'il  laiffe  fa  fuc- 

ceffion  vacante  :  elle  fe  continue  par  le  curateur  à  la  fucceffion  vacante  ;  Here~ 

ditas  jacens  perfonce  dtfuncli  vicem  obtinet.     . 

201.  30.  Il  faut,  pour  cette  prefcription*. que  la  prefcription  de  celui  qui 
l'oppofe,  ait  été  une  poffeffion  de  bonne  foi;  c'eft-jt-dire ,  que  ce  poffeffeuç 
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n'ait  pas  eu  connoiffance  de  la  rente  dont  l'héritage  étoit  chargé  :  2  eft  cenfé  ne 
l'avoir  pas  eue  ,  fi  on  ne  juftifie  pas  qu'il  l'ait  eue.  » 

102.  Suivant  les  principes  du  Droit  Civil ,  il  fuffifoit  que  le  poffeffeur  eût 
eu  cette  bonne  foi  au  commencement  de  fa  poffeffion.  Mais  fuivant  ceux  du 
Droit  Canonique ,  qui  font  plus  équitables  en  ce  point ,  &  que  nous  avons 
fuivis  en  conféquence  flans  notre  Droit  François ,  cette  bonne  foi  doit  durer 
pendant  tout  le  temps  de  la  poffeffion  requife  pour  la  prefcription  ;  &  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  prefcription  ,  fi  Ton  peut  juftifier  que  la  connoiffance  de  la  rente 
dont  l'héritage  eft  chargé ,  eft  fur  venue  au  poffeffeur  avant  le  temps  de  la  pref- 
cription accomplie. 

203 .  40.  Il  faut ,  pour  la  prefcription ,  que  le  poffeffeur  produife  fon  titre 
d'acquifition  par  lequel  il  a  acquis  l'héritage ,  fans  qu'on  lui  ait  déclaré  la  rente 
dont  il  eft  chargé. 

Ce  titre  doit  être  un  jufte  titre ,  c'eft-à-dire ,  un  titre  de  nature  à  transférer 
la  propriété  par  la  tradition  qui  intervient  en  conféquence ,  tels  que  font  les 
contrats  de  vente ,  d'échange  ,  de  donation  ou  teftament ,  &c.  Au  contraire  > 
un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  n'eft  pas  un  jufte  titre. 

204.  Le  poffeffeur  qui  ne  peut  produire  de  contrat  d'acquifition ,  ne  peut 
pas,  par  la  prefcription  de  dix  ou  de  vingt  ans ,  acquérir  l'affranchiffement  de  la 
rente,  dont  l'héritage  eft  chargé  ;  mais  s'il  a  poffédé  pendant  trente  ans ,  il  ac- 
quiert la  prefcription ,  fans  être  obligé  de  produire  de  titre  ;  Paris ,  art.  118. 
Son  titre  pouvant  avoir  été  égaré  ,  il  ne  laiffe  pas  d'être  préfumé  poffeffeur  de 
bonne  foi  ,  tant  qu'on  ne  juftine  pas  du  contraire. 

205.  Il  faut ,  en  cinquième  lieu,  qu'il  n'y  ait  rien  de  la  part  du  créancier  de 
la  rente  qui  empêche  la  prefcription  de  courir  contre  lui. 

Lorfqu'il  y  a  eu  quelque  jufte  caufe  qui  a  empêché  le  créancier  de  la  rente 
de  pourfuivre  le  poffeffeur  pour  reconnoître  la  rente ,  le  temps  de  la  prefcrip- 
tion n'a  pas  couru ,  tant  que  cet  empêchement  a  duré,  fuivant  cette  règle  :  Con- 
tra non  valentem  nulla  currit  prœfcriptio. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  la  Coutume  de  Paris,  an.  11S >  décide  que  fî 
le  créancier  de  la  rente  a  eu  une  jufte  çaufe  d'ignorer  l'aliénation  qui  a  été  faite 
par  le  preneur  de  l'héritage  fujet  à  la  rente ,  putà ,  paru  qu'il  feroit  toujours 
demeuré  enpojpjjion  (  apparente  )  de  l'héritage  ,  par  à  moyen,  de  location  ,  réten- 
tion d'ufufruit ,  conflit  ution  de  précaire  &  autres  femblables  ,  pendant  ledit  temps 
la  prefcription  n  a  couru  ;  car  le  créancier  n'a  pas  pu ,  pendant  ce  temps,  pour- 
fuivre l'acquéreur ,  qu'il  ne  pouvoit  connoître. 

206.  Par  la  même  raifon  ,  fi  un  mari  avoit  vendu  un  héritage  chargé  d'une 
rente  foncière  envers  fà  femme  ,  fans  déclarer  la  charge  de  la  rente ,  le  temps 
de  la  prefcription  ne  courra  pas  contre  la  femme ,  tant  que  le  mariage  durera  ï 
parce  que  le  mari  eft  cenfé  avoir ,  pendant  ce  temps ,  empêché  fe  femme  d'in- 
tenter  les  aûions  contre  l'acquéreur  qui  auroit  réfléchi  en  garantie  contre  lui» 

2.07.  Quoiqu'on  ne  puiffe  pas  dire  que  les  mineurs  font  empêchés  d'agir  ^ 
k>rfqu'ils  ont  des  tuteurs  qui  ont  qualité  pour  intenter  les  aûions  qui  appar- 
tiennent à  leurs  mineurs ,  néanmoins  la  faveur  de  la  minorité  a  fait  établir  que 
cette  prefcription  de  dix  ou  de  vingt  ans ,  fit  même  celle  de  trente  ans  ne  court 
pas  contre  les  mineurs  pendant  tout  le  temps  de  leur  minorité,  Ceû  ce  gut 
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renient  dire  ces  termes  des  articles  1 14  &  1 18  de  la  Coutume  de  Paris,  entre 
dgés. 

208.  Elle  ajoute ,  &  non  privilégiés ,  parce  que  l'Eglife  &  les  Communautés 
ne  font  pas  fujettes  à  cette  prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans  pour  les  rentes 
qui  leur  font  dues  :  on  ne  peut  preferire  contre  elles  que  par  le  temps  de  qua- 
rante ans. 

Lorfque  l'Eglife  fuccede  à  un  particulier  contré  qui  la  prefeription  de  trente 
ans  avoit  commencé  à  courir ,  il  faut  pour  le  temps  de  la  prefeription ,  ajouter 
un  tiers  en  fus  du  temps  qui  refont  à  courir. 

Si  c'étoit  la  prefeription  de  dix. ou  de  vingt  ans  qui  eût  commencé  à  courir 
contre  le  particulier  auquel  l'Eglife  a  fuccédé*  il  fàudroit  quadrupler  ou  doubler 
ce  qui  refte  à  courir  de  ce  temps. 

209.  Cette  prefeription  étant  fondée  fur  la  poffeffiorr-dit  détenttifr  de  l'hé- 
ritage entier,  ou  de  partie  de  cet  héritage,  qui  le  poffede  comme  le  croyant' 
franc  de  la  rente  dont  il  eft  chargé ,  elle  ne  laiffe  pas  de  courir  à  fon  profit , 
quoique  pendant  tout  ce  temps  le  créancier  ait  été  payé  de  fa  rente  entière ,  foit 
par  le  preneur ,  foit  par  le  détenteur  des  autres  parties  de  l'héritage. 

210.  Cette  prefeription  de  dix  ou  de  vingt  ans  eft  de  Droit  commun ,  &  à 
lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

U  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes ,  du  nombre  defquelles  eft  notre  Cou- 
tume d'Orléans ,  qui  la  rejettent -,  &  qui  ne  permettent  pas  qu'on  puiffe  acqué-> 
rir  par  prefeription,  par  un  temps  moindre  de  trente  ans,  la  propriété  de  quel- 
que héritage ,  ou  Paffranchiflfement  de  quelque  droit  réel  ;  Orléans  ,  xSo. 

Au  refte ,  pour  cette  prefeription  de  trente  ans ,  il  n'eft  pas  néceffaire  de 
rapporter  fon  titre  d'acquifition  :  c'eft  pourquoi  notrfe  Coutume  d'Orléans  , 
art.  zSi  ,  àk,foii  qu'il  y  ait  titre  ou  non. 

$    H. 

« 

De  la  féconde  efpece  de  prefeription  -9  qui  réfulte  du  non-ufage  du 

créancier. 

2i  i.  La  féconde  efpece  de  prefeription  qui  peut  être  oppofée  contre  les  ren- 
tes foncières  ,  eft  celle  qui  réfulte  du  non-ufage  du  créancier  à  qui  elle  eft  due. 

On  peut  oppofer  cette  prefeription  contre  les  rentes  foncières  &  les  autres 
droits  réels,  de  jïiêmë- que  coritrt hesr cfétaàes  perfonneUes  qui  naiffent  des  obli- 
gations, lorfque  le  créancier  ne  peut  pas  juftifier  avoir  été  fervi  ou  reconnu 
de  fa  rente  depuis  le  temps  requis  pour  la  prefeription. 


précédent 

à  la  rente ,  mais  étant  fondée  feulement  fur  la  négligence 

faire  fervir  ou  reconnoître ,  elle  peut  être  oppofée  par  le  preneur  &  fes  héri» 

tiers ,  &  par  ceux  qui  ont  acquis  à  la  charge  ou  avec  connoiffance  de  la  rente , 

-aufli-bien  que  par  ceux  qui  ont  acquis  fans  avoir  été  chargés  de  la  rente ,  & 

iàns  l'avoir  connue. 

212.  Le  temps  de  cette  prefeription  eft  le  temps  de  {rente  ans ,  qui  eft  la 

Xx*ij 
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temps  ordinaire  des  preferiptions.  Néanmoins  en  un  cas  ce  temps  fe  proroge 
jufqu'à  quaraate  ans  :  car  lorfque  le  preneur  ou  autre  poffeffeur  de  l'héritage 
fujet  à  la  rente ,  s'eft  obligé  à  la  payer ,  par  aâe  devant  Notaires ,  l'obligation 
perfonnelle  qu'il  a  contraâée  par  cet  afte ,  de  payer  la  rente  tant  qu'il  feroit 
poffeffeur ,  étant  en  ce  cas  jointe  à  l'hypothèque  conventionnelle  de  fes  biens , 
qu'il  eft  cenfé  y  avoir  hypothéqués  par  cet  ade  devant  Notaires ,  aux  termes 
de  la  Loi  Quum  notiffimi ,  Cod.  depra/cript.  jo  vil  40  ann.  que  notre  Cou- 
tume d'Orléans ,  art.  %€t ,  a  adoptée,  &  que  plufieurs  prétendent  avoir  lieu  , 
même  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  ibnt  pas  expliquées ,  ni  ce  poffeffeur  ainfi 
obligé  à  la  rente ,  ni  fes  héritiers  ne  peuvqit  acquérir  de  prefeription  contre 
leur  obligations  que  par  le  temps  de  quarante  ans. 

Ce  n'eft  que  le  bail  ou  le  titre  nouvel  paffé  devant  Notaires ,  qui  proroge 
jufqu'à  quarante  ans.  le  temps  de  cette  prefeription  contre  la  partie  qui  Ta  paffe, 
ou  contre  fes  héritiers.  L'aâion  perfonnelle  réelle  qu'a  le  créancier  de  la  rente 
contre  celui  qui  a  acquis  l'héritage  à  la. charge  de  la  rente  ,  ou  avec  la  connoif- 
dfance  de  la  rente ,  &  qui  n'a  pas  paffé  titre  nouvel  ,  fe  preferit  par  trente  ans  ; 
Foye{  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  704  &  yoS. 

213.  Ce  que  nous  avons  dit  en  général  en  notre  Traité  des  Obligations , 
part.  3 ,  chap.  8 ,  art.  2 ,  fur  les  perfonnes  exceptées  de  la  prefeription  trente- 
aaire ,  fur  les  cas  auxquels  çlle  ne  court  pas ,  fur  fon  effet ,  fur  les  manières 
dont  elle  s'interrompt  &  dont  elle  fe  couvre ,  peut  s'appliquer  à  cette  preferip- 
tion :  nous  y  renvoyons ,  pour  ne  pas  répéter. 

2 1 4.  Lorfque  le  poffeffeur  d'une  partie  de  l'héritage  chargé  de  la  rente  9  en  a 
été  libéré  par  cette  prefeription ,  les  détenteurs  des  autres  parties  qui  demeu- 
rent chacun  chargés  du  total ,  ne  peuvent ,  pour  fe  difpenfer  de  cette  folidité , 
oppofer  au  créancier  de  la  rente  qu'il  les  a ,  par  fa  négligence,  privés  du  recours 
qu'ils  devraient  avoir ,  en  payant  le  total ,  contre  celui  à  qui  le  créancier  a 
laiffé  acquérir  la  prefeription  ;  car  ces  codétenteurs  pouvoient  eux-mêmes  l'ar- 
rêter en  payant  pour  lui ,  &  en  exerçant  le  recours  contre  lui  avant  que  le 
temps  de  la  prefeription  fût  accompli.  Ils  ne  font  donc  pas  recevables  à  oppo- 
fer au  créancier  fa  négligence  de  n'avoir  pas  arrêté  cette  prefeription ,  cette 
négligence  leur  étant  commune  avec  lui. 


Fin  du  Traité  du  Contrat  de  Bail  à  Rente* 
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TRAIT 


D  U 


CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 


Article    préliminaire, 


i. 


j«§]  E  Contrat  de  Société  eft  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 

Ïî$    2K*|L  perfonnes  mettent  ou  s'obligent  de  mettre  en  commun  quelque 
v-*-*     jjB  chofe ,  pour  faire  en  commun  un  profit  honnête  ,  dont  ils  s'o- 
r»  S**  *4Ï  bligent  réciproquement  de  fe  rendre  compte. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  Chapitre ,  de  la  nature  du 
contrat  de  fociété.  Nous  rapporterons  dans  le  fécond  ,  les  différentes  efpeces 
de  fociétés  :  dans  le  troifieme ,  les  différentes  claufes  des  contrats  de  fociété. 
Nous  verrons  dans  le  quatrième ,  quelles  font  les  formes  que  notre  Droit  re- 
quiert dans  le  contrat  de  fociété.  Nous  traiterons  dans  le  cinquième  ,  du  droit 
qu'a  chacun  des  affociés  par  rapport  aux  biens  de  la  fociété  :  dans  le  fixieme , 
comment  chacun  d'eux  eft  tenu  des  dettes.  Nous  traiterons  dans  le  feptieme , 
des  obligations  qui  naiffent  du  contrat  de  fociété.  Nous  verrons  dans  le  hui- 
tième ,  comment  la  fociété  fe  diffout.  Dans  le  neuvième ,  nous  traiterons  du 
partage  de  la  fociété. 


CHAPITRE    PREMIER. 


De  la  nature  du  Contrat  de  Société* 


N 


Ous  ferrons,  i°.  en  quoi  la  fociété  diffère  de  la  communauté  ;  i*.  à 
^f  quelles  clafTes  de  contrats  on  doit  rapporter  le  contrat  de  fociété  ;  30.  ce 
i  eft  de  fon  eflence  ;  40.  ce  que  l'équité  requiert  dans  ce  contrat,  50.  Nous 


qui 

traiterons  des  contrats  de  fociété  fondés» 
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§.    I. 

En  quoi  la  fociàé  diffère  de  la  communauté* 

2.  La  fociété  &  la  communauté  ne  font  pas  même  chofe.  La  fociété  eft  le 
contrat  par  lequel  deux  ou  plufieurs  perfonnes  conviennent  de  mettre  quelque 
chofe  en -commun.  Lorfqu'en  exécution  de  ce  contrat,  elles  ont  effeûivement 
mis  en  commun  ce  qu'elfes  étoient  convenues  d'y  mettre ,  c'eft  une  communauté 
*}ûi  fe  forme  entre  elles.  Cette  efpece  de  communauté  s'appelle  auffi  fociété  9 
parce  qu'elle  eft  formée  en  exécution  d'un  contrat  de  fociété. 

Il  y  a  auffi  une  communauté  qui  fe  forme  entre  plufieurs  perfonnes ,  fans 
qu'il  foit  intervenu  entre  elles  aucune  convention ,  ni  par  «onféquent  aucun 
cpntrat  de  fociété  ;  comme ,  lorfqu'une  fucceffion  eft  échue  à  plufieurs  héritiers,, 
ou  qu'un  legs  a  été  fait  conjointement  à  plufieurs  légataires  ;  il  y  a  Une  commu- 
nauté de  fucceffion  entre  ces  héritiers  ;  il  y  a  entre  ces  légataires  une  commu- 
nauté des  chofes  qui  leur  ont  été  léguées ,  mais  il  n'y  a  pas  entre  eux  de  fociété. 
Cette  communauté  n'eft  pas  un  contrat  ,  mais  c'eft- un  quafi-tonuat  y  qui  forme 
entre  les  perfonnes  entre  lefquelles  les  chofes  font  communes ,  des  obligations 
femblables  à  celles-  qui  naiflent  du  contrat  de  fociété.  Nous  parlerons  de  ce 
quaji-contrat  dans  un  Appendice ,  à  la  fin  de  ce  Traité. 

3  •  C'eft  en  cela  feulement  que  confifte  la  différence  de  la  fociété  &  de  la 
communauté.  C'eft  une  erreur  groffiere  de  dire  avec  l'Auteur  des  Conférences 
de  Paris ,  tome  z ,  page  iS  ,  que  la  fociété  diffère  de  la  communauté  en  ce  que 
a  dans  la  fociété  le  capital  que  chacun  des  affociés  y  met,  n'eft  pas  commun,. 
»  &C  qu'il  nV  a  proprement  que  le  gain  qui  foit  commun». 

Cela  eft  faux.  Si  des  aflbciés  ne  mettent  quelquefois  en  fociété  que  la  jouif- 
fance  de  certaines  chofes ,  dont  ils  demeurent  chacun  féparément  propriétaires  , 
ils  mettent  auffi  quelquefois  en  fociété  les  chofes  mêmes  qu'ils  y  apportent ,  Se 
les  rendent  communes  entre  eux ,  auffi-bien  pour  la  propriété  que  pour  la  jouif- 
iance.  • 

Pour  établir  ce  paradoxe ,  l'Auteur  des  Conférences  cite  ailleurs  ces  termes 
.de  la  Loi  13  ,  §.  1 ,  *ff.  deprafer.  verb.  Ntmo  focutaum  contrahendo  rei  fia  do- 
minas ejfe  définit.  Cet  Auteur  n'a  pas  entendu  l'efpece  de  ce  paragraphe.  Le 
propriétaire  d'un  certain-  terrain  vous  l'avoir  aliéné  eir  entier*  à  la  charge  qu'a- 
près que  vous  l'auriez  bâti ,  vous  lui  rétrocéderiez  une  partie  de  ce  terrein  bâti: 
Julien  demande  quelle  efpece  de  contrat  renferme  cette  convention;  II'  dit  oue 
*e  n'eft  pas  un  contrat  de  fociété  ,  parce  que  le  propriétaire  vous  avoit  aliéné 
en  entier  ce  terrein ,  &.  que  ntmo  focietatem  contrahendo  rei  fia  dominus  effe 
définit  ;  c'eft-à-dire ,  que  celui  qui  met  une  chofe  en  fociété  ne  ceffe  pas  entiè- 
rement d?en  être  propriétaire^  mais  feulement- pour  une  part  qu'il  transfeçe  à 
fàn  aftbcié  en  la  rendant  commune  ;  &.il  ajoute  à  la  fin ,  que  ce  fèroit  un  coijh 
£ra.t  de  fociété ,  fi  le  terrein  ne  vous  eût  été  aliéné  que  pour  partie. 
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S.    IL 

A  quelle  clajfe  de  contrat  doit-on  rapporter  le  contrat  de  fociété. 

4.  Le  contrat  de  fociété  eft  un  contrat  du  Droit  naturel,  qui  fe  forme  &fe 
gouverne  par  les  feules  règles  du  Droit  naturel. 

Si  les  Ordonnances  ont  prefcrit  quelques  formalités  pour  ce  contrat,  elles 
n'ont  été  prefcrites  que  pour  fervir  à  la  preuve  de  ce  contrat ,  &  elles  n'appar- 
tiennent pas  à  fa  fubftance.  Quoiqu'elles  n'aient  pas  été  obfervées ,  le  contrat 
eft  parfait  entre  les  parties  contractantes,  &  il  forme  entre  elles  les  obligations 
qui  en  naiflent  :  ce  n'eft  que  vis-à-vis  des  tiers  que  ces  formalités  font  requifes. 

5.  Ce  contrat,  de  même  que  ceux  de  vente  &  de  louage,  eft  un  contrat 
confenfuel ,  qui  fe  forme  par  le  feul  confentement  des  parties  contrariantes , 
&  qui  a  toute  fa  perfeâion  aufli-tôt  qu'elles  font  convenues  d'apporter  de  part 
&  d'autre  quelque  chofe  en  commun ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  encore  fourni 
leur  apport. 

6.  Ce  contrat  eft  fynallagmatique  ;  chacune  des  parties ,  par  ce  contrat  ; 
s'oblige  réciproquement  envers  les  autres. 

7.  Enfin  ce  contrat  eft  du  nombre  des  contrats  commutatifs  ;  chacune  des 
parties  contraûantes  entend  recevoir  autant  qu'elle  donne. 

§.  m. 

De  ce  qui  eft  de  l'efficace  du  contrat  defociété. 

8.  Il  eft  de  Peffence  du  contrat  de  fociété ,  i°.  que  chacune  des  parties  ap- 
porte ou  s'oblige  d'apporter  quelque  chofe  à  la  fociété  ;  ou  de  l'argent ,  ou 
d'autres  effets  ;  ou  fon  travail  &  fon  induftrie. 

C'eft  pourquoi  fi  un  marchand ,  par  amitié  pour  fa  nièce ,  a  eu  convention 
avec  elle  de  lui  donner  une  certaine  part  chacun  an ,  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années ,  dans  le  gain  qu'il  feroit  chaque  année ,  fans  que  pour  cela  h 
nièce  fournît  rien  à"  fon  commerce,  ni  argent,  ni  marchandifes ,  ni  travail, 
cette  convention  n'eft  pas  un  contrat  de  fociété ,  parce  que  cette  nièce  n'apporte 
ni  ne  promet  d'apporter  aucune  chofe  à  la  fociété  :  cette  convention  eft  une 
pure  donation  que  ce  marchand  vouloit  faire  à  fà  nièce  d'une  part  dans  les 
gains  qu'il  efpéroit  faire  dans  fon  commerce.  Cette  convention  n'eft  pas  vala- 
ble, à  moins  qu'elle  n'ait  été  faite  par  le  contrat  de  mariage  de  fa  nièce  ;  parce 
que ,  fuivant  notre  Droit  François ,  les  donations  de  biens  à  venir  ne  font  pas 
valables ,  fi  ce  n'eft  par  contrat  de  mariage. 

9.  Il  n'eft  pas  néanmoins  néceffaire  que  ce  que  chacune  des  parties  contrac- 
tantes apporte  ou  promet  d'apporter  à  la  fociété ,  foit  quelque  chofe  de  même 
nature.  Si  l'une  y  apporte  ou  promet  d'y  apporter  de  l'argent  ou  des  marchandi- 
fes i  il  ri'eft  pas  néceflaire  que  l'autre  en  apporte  pareillement ,  &  il  ftiffit 
qu'elle  y  apporte  fon  travail  &  fon  induftrie  :  Socutatem  uno  pteuniam  confc 
rente  >  alio  optram  rpojfe  çontrahi  magis  obànuit;  L,  1  >  Cod.profoç* 


\ 
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'  io.  Maïs  il  faut  que  ce  que  chacun  des  affociés  apporte  à  la  fociété,  foit 
quelque  chofe  d'appréciable,  C'eft  pourquoi  fi  des  affociés  pour  rétabliffement 
d'une  manufd&ure ,  avoient  eu  convention  avec  un  homme  puiffant ,  de  lui 
donner  une  certaine  part ,  pendant  un  certain  nombre  d'années ,  dans  le  profit 
qu'ils  efpéroient  y  faire  ,  à  la  charge  qu'il  les  aideroit  de  fon  crédit  pour  les 
affaires  dé  cette  manufa&ure ,  cette  convention  ne  feroit  pas  un  contrat  de 
fociété  ;  car  le  fecours  du  crédit  de  cet  homme  puiffant ,  qu'il  promet  apporter 
à  la  fociété ,  n'eft  pas  quelque  chofe  d'appréciable.  Cette  convention  eft  nulle , 
comme  contraire  à  l'honnêteté  publique  &  aux  bonnes  mœurs  ,  qui  ne  permet- 
tent pas  aux  perfonnes  puiffantes  d'accorder  leur  crédit  pour  de  l'argent. 

ii.  z°.  Il  eft  de  l'effence  de  ce  contrat  que  la  fociété  foit  contractée  pour 
1  l'intérêt  commun  des  parties.  Lorfque  dans  une  convention  on  n'a  envifagé  que 
l'intérêt  particulier  de  l'une  des  parties,  ce  n'eft  pas  un  contrat  de  fociété,  mais 
tin  contrat  de  mandat ,  fujet  à  révocation.  C'eft  pourquoi  dans  Tefpece  de  la 
Loi  52 ,  ff.  projbc.  oîi  ayant  eu  convention  avec  moii  voifin  qu'il  achèterait  un 
héritage  qui  étoit  à  vendre  dans  notre  voifinage  ,  dont  il  me  céderoit  une  cer- 
taine partie  continue  à  mon  héritage,  &  qu'il  en  retiendroit  le  furplus  ,  ayant 
enfuite  fait  moi-même  l'acquifition  de  cet  héritage ,  on  demande  fi  le  voifin  eft 
fondé  à  former  contre  moi  i'aâion  projbcio ,  pour  que  je  lui  faffe  part  de  cette 
acquifition  ?  Julien  répond  que  cela  dépend  de  l'intention  que  nous  avons  eue 
en  faifant  cette  convention.  Si  notre  intention  étoit  de  faire  cette  acquifition 
pour  en  faire  chacun  notre  profit ,  la  convention  eft  un  contrat  de  fociété  ,  qui 
donne  au  voifin  cette  aftion.  Mais  fi  notre  intention  étoit  feulement  qu'il  fît 
cette  acquifition  pour  me  faire  plaifir ,  la  convention  n'eft  qu'un  mandat ,  qui 
n'ayant  pas  été  par  lui  exécuté ,  ne  lui  donne  aucune  aftion. 

12.  3°.  Il  eft  de  Peffence  du  contrat  de  fociété  que  les  parties  fe  propofent, 
par  le  contrat ,  de  faire  un  gain  ou  profit ,  dans  lequel  chacune  des  parties 
contractantes  puiffe  efpérer  d'avoir  part ,  à  raifon  de  ce  qu'elle  a  apporté  à  la 
fociété. 

C'eft  pourquoi  fi  par  le  contrat  d'une  prétendue  fociété  il  étoit  convenu  que 
le  profit  appartiendroit  en  entier  à  l'une  des  parties  contractantes ,  fans  que 
l'autre  y  pût  prétendre  de  part  en  aucun  cas ,  une  telle  convention  ne  feroit  pas 
un  contrat  de  fociété ,  &  elle  feroit  nulle ,  comme  manifeftement  injufte.  Les 
Jurifconfultes  Romains  ont  donné  à  cette  efpece.  de  convention  le  nom  de 
fociété  léonine ,  par  allufion  à  la  fable  du  Lion ,  qui  ayant  fait  une  convention 
de  fociété  avec  d'autres  animaux  pour  aller  à  la  chaffe ,  s'empara  feul  de  toute 
la  proie.  Cajfius  refpondit  focietaum  takm  coiri  non  pojje ,  ut  altcr  lucrum ,  alter 
damnum  fendra  ,  hanc  Jàcietatem  Uoninam  folitum  appellare  ;  &  nos  conftntimus... 
Iniquum  tnim  genus  focietatis  efi ,  ex  quâ  quis  damnum  >  non  tùam  lucrum  fpt&tt  ; 
L.  17  ,  §.  2  ,  ff.  profoc. 

1 3  •  Il  n'eft  pas  néanmoins  néceffaire  pour  la  validité  du  contrat  de  fociété  , 
que  chacune  des  parties  contractantes  doive  avoir ,  en  quelque  cas  que  ce  foit , 
une  part  dans  le  profit  de  la  fociété  ;  il  fuffit  qu'elle  puiffe  efpérer  d'y  avoir 
part  ;  8c  on  peut  faire  dépendre  de  la  quantité  à  laquelle  montera  le  profit  de 
•la  fociété,  comme  d\me  condition ,  la  part  que  l'un  des  affociés  y  aura.  C*eftce 
*jui  fe  rencontre  dans  l'efpecedela  Loi  44,  &.profoc%  Si  mar^arita  tibi  vtn- 
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denda  dtforo  9  m  fi  ea  dectm  vendidijfes,  redderes  mihi  decem  ;  fi  pluris  ,  quod  excc- 
dit  tu  haberes,  mihi  videur,  fi  animo  fociaatis  contrakendœ  id  actum  fit ,  PRO 
SOCIO  ejfe  aSlonem.  Dans  cette  efpece ,  le  [revendeur  avec  qui  j'ai  contraâé* 
fociété  pour  la  vente  de  mes  pierres  précieufes ,  &  à  laquelle  fociété  il  apporte 
(es  peines  &  fon  induftrie  pour  les  faire  vendre ,  ne  doit  avoir  part  dans  le 
profit  de  la  vente  des  pierres  précieufes,  qui  fait  l'objet  de  la  fociété,  que 
dans  un  cas ,  qui  eft  celui  auquel  elles  feront  vendues  plus  de  10,000  liv.  ; 
&  cette  part  eft  réglée  à  ce  qu  elles  feront  vendues  au-delà  de  10,000  liv.  Si 
elles  ne  font  vendues  que  10,000  liv»,  il  n'aura  aucune  part  dans  le  prix ,  &5 
il  aura  perdu  les  peines  qu'il  a  prifes  pour  les  vendre.  On  peut  donc,  dans  un 
contrat  de  fociété ,  ne  pas  accorder  à  l'un  des  aflbciés  dans  tous  les  cas,,  mais 
feulement  en  certain  cas ,  une  part  dans  le  profit  qui  reviendra  de  la  fociété,  &? 
faire  dépendre  cette  part ,  comme  dans  cette  efpece,  de  la  quantité  à  laquelle 
montera  le  profit. 

Obfervez  que  pour  l'équité  de  cette  convention ,  il  faut  que  le  prix  des 
peines  que  le  revendeur  apporte  à  là  fociété ,  &  qti'il  court  rifque  de  perdre  fi 
les  pierreries  ne  font  pas  vendues  plus  de  10,000  liv. ,  équipolleau  prix  de  l'ef- 
pérance  de  la  Comme  qu'elles  pourront  être  vendues  de  plus. 

Obfervez  aufii  que  pour  que  la  convention  par  laquelle  je  fuis  convenu  de 
laiffer  à  la  perfonne  que  j'ai  chargée  de  vendre  mes  pierreries ,  ce  qu'elles  fe- 
raient vendues  de  plus  que  la  fomme  de  1 0,000  liv. ,  renferme  un  contrat  de 
fociété  ,ïl  faut  que  cette  perfonne  foit  un  revendeur ,  ou  un  joaillier ,  à  qui  je 
laiffe  cette  part  du  prix ,  en  considération  de  fon  induftrie ,  &  des  foins  qu  il 
doit  apporter  {four  procurer  une  vente  avantageufe  de  mes  pierreries*  Mais  fi 
cette  perfonne  n'eft  ni  revendeur  ni  joaillier ,  &  que  ce  foit  pour  la  gratifier 
que  je  lui  ai  promis  cette  part  dans  le  prix  de  mes  pierreries,  que  je  pouvois 
vendre  par  moi-même  aufii  avantageufement  qu'elle ,  en  ce  cas  la  convention 
renferme  une  donation ,  &  non  un  contrat  de  fociété ,  parce  que  cette  per- 
fonne  ne  doit  pas  recevoir  cette  part  dans  le  prix  de  la  vente,  à  raifon  des- 
peines  &  de  l'induftrie  qu'elle  apporte  à  l'afiàire  de  cette  vente ,  mais  par  gra- 
tification. C'eft  pourquoi  le  Jurifconfulte ,  en  la  Loi  ci-deffus  citée,  laiffe  à  exa- 
miner quel  a  été  l'efprit  des  parties  dans  cette  convention ,  fi  animo  focietatis- 
contrahtnd*  id  aSum  fit. 

14.  40.  Enfin,  pour  qu'un  contrat  de  fociété  foit  valable,  il  faut  que  l'afiàire 
qui  fait  l'objet  de  la  fociété  ;  &  pour  laquelle  les  parties  contraûantes  s'affo- 
cient  ,  foit  quelque  chofe  de  licite,  &  que  le  profit  qu'elles  fe  proposent  de 
retirer,  foit  un  profit  honnête.  Ceft  pourquoi  la  convention  par  laquelle  des* 
perfonnes  s'aflbcieroient  enfemble  pour  faire  un  commerce  de  contrebande ,  eft 
nulle,  aufii-bien  que  celle  par  laquelle  des  perfonnes  s'aflbcieroient  pour  exer- 
cer l'usure,  ou  pour  tenir  un  mauvais  lieu,  ou  pour  voler  :  Nec  enim  ullafo» 
cUtas  maUficiorum  ;  L.  1 ,  §.  14,  d&  tut.  &  rat.  diflr.  Nec  focietas  aut  manda* 
tum  flagiùofa  ni  ullas  vins  haies  ;  L.  3  5  ,  §.  2  ,  ffT  de  çontr*  wnpt. 
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§.    I  V. 

27*  ce  jwtf  l'équité  requiert  dans  le  contrat  de  fociété. 

Première    Règle. 

Pour  que  le  contrat  de  fociété  foit  équitable ,  il  faut  ordinairement  que  la  part 
qui  eft  par  le  contrat  de  ibciété  aflïgnée  à  chacun  des  aflbciés ,  dans  le  profit 
qu'ils  fe  proposent  de  faire ,  foit  en  même  proportion  que  la  valeur  de  ce  que 
chacun  d'eux  a  apporté  à  la  fociété. 

15.  Par  exemple,  fi  deux  aflbciés  ont  contribué  également  au  fonds  de  la 
fociété ,  ils  doivent  avoir  chacun  une  part  égale  dans  le  profit.  Mais  fi  l'un 
d'eux  y  a  apporté  le  double  de  ce  que  l'autre  y  a  apporté ,  il  doit  avoir  une 
double  part  dans  le  profit  ;  c'eft-à-dire  qu'il  en  doit  avoir  les  deux  tiers ,  & 
l'autre  feulement  le  tiers. 

Il  faut  donc ,  pour  régler  les  parts  que  chacun  doit  avoir  dans  le  profit  de  la 
fociété ,  eftimer  ce  que  chacun  y  a  apporté.  Si,  par  une  fauffe  eftimation  qu'on 
auroit  donnée  à  ce  que  chacun  des  aflbciés  a  apporté  à  la;fociété ,  on  a  afligné 
à  l'un  des  aflbciés  une  part  moindre  que  celle  qu'il  devoit  avoir ,  &  à  l'autre 
une  part  plus  forte ,  c*eft  une  iniquité  dans  le  contrat  de  fociété.  Par  exemple  , 
fi  j'ai  contra&é  avec  vous  une  fociété  dans  laquelle  ce  que  nous  avons  apporté, 
chacun  étoit  de  valeur  de  5,000  liv.,  &  que  néanmoins,  par  une  fauffe  efti- 
mation qui  a  été  donnée  à  ce  que  nous  avons  apporté ,  ce  que  j'ai  apporté 
n'ait  été  eftimé  que  4,000  liv. ,  quoiqu'il  fut  de  la  valeur  de  5,000 ,  &  qu'au 
contraire  ce  que  vous  avez  apporté  ait  été  eftimé  6,000  liv. ,  quoiqu'il  n'en 
valût  que  5  ;  fi  en  confequence  on  vous  a  afligné  les  trois  cinquièmes  dans 
le  fonds  &  dans  le  profit  de  la  fociété ,  &  à  moi  feulement  les  deux  cin- 
quièmes ,  c'eft  une  iniquité  dans  le  contrat  de  fociété.  Si  vous  en  avez  eu 
connoiflance ,  ou  lors  du  contrat,  ou  depuis,  vous  êtes  obligé ,  dans  le  for  de 
la  confcience,  à  me  reftituer  ce  que  j'ai  eu  de  moins  que  la  moitié  que  j'au- 
rois  dû  avoir  dans  le  partage  du  fonds  &  des  profits  de  la  fociété ,  fi  on  eût  fait 
une  eftimation  jufte. 

Dans  le  for  extérieur,  les  parties  ne  font  pas  écoutées  à  fe  plaindre,  en  pareil 
cas,  de  l'iniquité  du  contrat ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des 
Obligations ,  n.  34. 

1 6.  Lorfqu'un  marchand  contraâe  une  fociété  avec  un  artifan ,  à  laquelle 
l'artifan  n'apporte  que  fon  travail ,  que  je  fuppoi'e  valoir  cent  écus ,  &  que  le 
marchand  apporte  une  fomme  de  mille  écus,  foit  en  argent  comptant,  foit  ei> 
aiarchandifes ,  à  la  charge  de  la  prélever  au  partage  de  la  fociété,  qui  doit  durer 
un  an ,  il  ne  faut  pas  en  ce  cas  ,  pour  fupputer  ce  que  chacun  a  apporté  à  la 
fociété,  &  fixer  en  confequence  les  pans  que  chacun  de  ces  aflbciés  devra 
avoir  dans  les  profits ,  dire  que  l'artifan  a  apporté  une  fomme  de  cent  écus,  à 
laquelle  eft  eftimé  fon  travail ,  &  le  marchand  mille  écus  ;  &  qu'en  confequence 
le  marchand  doit  avoir  pour  fa  part  7° ,  &c  l'artifan  ~  feulement  :  car  ce  n*ef£ 
pas  la  fomme  de  mille  écus  que  le  marchand  apporte  à  la  fociété;  il  n'en  apporte 
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ïl  ne  faut  donc  compter  pour  ce  que  le  marchand  eft  cenfé  avoir  apporté  à 
la  fociété,  que  la  valeur  de  Fulàge  de  cette  fomme,  que  Pufendorf  croit  devoir 
être  évaluée  à  l'intérêt  ordinaire  de  l'argent.  Suivant  ce  principe,  le  marchand, 
dans  Pefpece  propofée ,  fera  cenfé  avoir  apporté  feulement  à  la  fociété  L  fomme 
de  150  liv.,  &  ne  devra  avoir  par  confcquent  que  le  tiers  dans  le  profit  de 
la  fociété. 

Il  en  fera  autrement  fi  le  marchand  ne  s'étoit  pas  réfervé  de  prélever  cette 
fomme.  Ayant  en  ce  cas  apporté  à  la  fociété  cette  fomme ,  &  non  pas  feule- 
ment lufage  de  cette  fomme ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  devroit ,  dans  l'efpecç 
propofée ,  avoir  les  77 ,  tant  dans  les  fonds  que  dans  les  profits  de  la  fociété  , 
&  Fartifan  feulement  -—-. 

1 7.  Le  principe  que  nous  avons  établi  ;  qu'il  y  a  iniquité  dans  le  contrat 
de  fociété ,  lorfque  la  part  que  chacun  des  aflbcies  doit  avoir  dans  les  profits 
de  la  fociété ,  n'eft  pas  proportionnée  à  ce  qu'ils  y  ont  apporté ,  reçoit  deux 
exceptions. 

La  première  eft ,  lorfque  l'un  des  aflbcies  ayant ,  dès  le  temps  du  contrat* 
connoïffance  que  fon  affocié  apporte  moins  que  lui  à  la  fociété ,  veut  bien,  pour 
le  gratifier ,  l'admettre  à  partager  avec  lui  par  égales  portions.  En  ce  cas ,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  y  ait  iniquité  dans  le  contrat;  car  vohntinon  fit  injuria  :  mais 
le  contrat  h'eft  pas  en  ce  cas  purement  &  entièrement  un  contrat  de  fociété ,  il 
eft  mêlé  de  donation.  Au  refte ,  il  n'en  eft  pas  moins  valsfWe.  Il  eft  vrai  que  fi  le 
contrat  n'étoit  fait  uniquement  que  pour  gratifier  l'une  des  parties  contrac- 
tantes qui  n'auroit  rien  apporté ,  ce  ne  feroit  pas  un  contrat  de  fociété  ;  &  c'eft 
en  ce  fens  qu*Ulpien  dit  :  Donationis  caufâ  focictas  non  rtctï  contrahitur  ; 
k*  5  9  §•  i»  ff.  pro  foc.  Mais  quoiqu'on  ait  gratifié  en  quelque  chofe  par  le 
contrat  l'une  des  parties ,  le  contrat  ne  laifle  pas  d'être  un  vrai  contrat  de  ' 
fociété ,  &  d'être  valable ,  pourvu  que  l'affocié  à  qui  je  fais  l'avantage ,  ne  fott 
pas  une  perfonne  à  qui  les  loix  me  défendent  de  donner;  de  même  qu'un  contrat 
de  vente ,  qui  ne  feroit  pas  un  vrai  contrat  de  vente  s'il  n'y  avoit  au  ;un  prix 
férieux ,  ne  laiffe  pas  d'être  un  vrai  contrat  de  vente ,  quoique  le  vendeur , 
pour  gratifier  l'acheteur,  ait  vendu  pour  un  prix  au-deffous  du  julte-  prix  , 
pourvu  que  cet  acheteur  ne  foit  pas  une  perfonne  à  qui  il  ne  fut  pas  permis  de 
donner  ;  L.  3  8  ,  ff.  de  contr.  empu 

18.  La  deuxième  exception  eft,  qu'on  peut  par  le  contrat  aflîgner  à  lun  des 
aflbcies  une  part  dans  les  profits  plus  grande  que  celle  qu'il  contribue  à  la 
fociété ,  fans  que  le  contrat  renferme  pour  cela  aucune  iniquité  ^ni  même  au- 
cune gratification ,  lorfque  cet  affocié  compenfe  cet  avantage  parquelque  autre 
égal  qu'il  fait  réciproquement  de  fon  côté  à  l'autre  affocié. 

On  peut  apporter  pour  exemple  l'efpece-fuivante.  Deux  tonneliers  contrac- 
traôent  enfemble  une  fociété  pour  fabriquer  &  débiter  des  tonneaux  ;  chacun 
d'eux  fournit  à  cette  fociété  fon  travail,  &la  moitié  des  fonds  dont  elle  doit  être 
compofée.  L'un  d'eux,  fe  fiant  fur  fon  habileté  à  fe  connoître  aux  bois ,  après 
l'examen  qu'il  a  fait  de  ceux  qu'ils  doivent  employer ,  fe  charge  feul ,  par  le 
contrat  de  la  fociété ,  de  la  garantie  du  vice  de  fut ,  à  laquelle  les  tonneliers 
font  fujets  envers  ceux  qui  leur  achètent  des  tonneaux;  &  ils  font  convenus 
flu'en  conféquençe  de  ce  qu'il  s'eft  chargé  feul  de  cette  garantie ,  &  de  ce  qu  il 
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s'eft  obligé  d'en  indemnifer  la  fociété ,  il  aura  les  trois  quarts  dans  le  gain,  s'il 
y  en  a  ;  &  que  néanmoins ,  en  cas  de  perte ,  il  n'en  fupportera  que  fa  moitié» 
Cette  convention  eft  valable  :  car  ce  qui  lui  eft  affigné  dans  le  gain  de  plus  que 
la  moitié ,  eft  la  récompenfe  de  l'avantage  qu'il  fait  à  Ton  aflbcié  de  le  décharger . 
du  rifque  de  cette  garantie ,  à  laquelle  il  auroit  dû  être  fujet  pour  moitié  ;  ceft 
le  prix  de  la  moitié  de  ce  rifque  dont  il  le  décharge. 
,  On  peut  .imaginer  une  infinité  d'autres  exemples. 

IL  Règle.  Régulièrement  chacun  des  affociés  doit  fupporter  dans  la  perte 
crue  fera  la  fociété ,  la  même  part  qu'il  doit  avoir  dans  le  gain  ,  au  cas  que  la 
iociété  profpere. 

19.  Cette  règle  fouffre  exception  dans  le  cas  auquel  l'un  des  affociés,  à  qui  on 
n'a  affigné  une  part  dans  le  gain  qu'à  raifon  de  ce  qu'il  a  contribué  à  la  fociété 
en  argent  ou  en  marchandifes ,  y  a  de  plus  apporté  (eul  fon  travail  6c  fon  indus- 
trie. On  peut  en  ce  cas  cquitablement  convenir  qu'il  fupportera  une  moindre 
part  dans  la  perte,  ou  même  qu'il  ne  fupportera  rien  du  tout  de  la  perte  » 
pourvu  que  le  prix  de  fon  travail  &  de  fon  industrie  foit  égal  au  rifque  de  la 
perte  dont  on  le  décharge  :  lia  coiri  focutaum  poJJ29  ut  nullius  parum  damni  alur 
jïntiat  y  lucrum  verb  commune  fit ,  CaJJius  fcribit;  quoi  va  dcmàm  vakbit  9JL 
tpnti.Jit  opéra  quanti  damnum  efl  ;  L.  29 ,  §.  I ,  ff.  profoc. 

20.  En  général,  toutes  les  fois  que  l'un  des  affociés  apporte  en  fon  particu- 
lier quelque  avantage  A  la  fociété ,  on  peut ,  pour  l'en  récompenfer ,  convenir 
qu'il  fera  déchargé  pour  partie ,  ou  même  pour  le  total,  de  la  perte  que  feroit 
la  fociété.  Par  .exemple ,  fi ,  dans  un  commerce  de  tonneaux ,  l'un  des  affociés 
sfeft  chargé  feul  de  la  garantie  du  vice  de  fut ,  &  s'eft  obligé  d'en  indemnifer  la 
fociété,,  on  peut,  pour  le  récompenfçr  de  cet  avapt^ge  qu'il  fait  à  la  fociété  , 
convenir  que  5  quoiqu'il  foit  aflbcié  pour  moitié  ,  &  gu'il  doive  prendre  moitié 
dans  le  gain,  s'il  y  en  a,  &  que  néanmoins ,  cm  cas  de  perte,  il  en  fupportera  une 
moindre  part ,  putà ,  le  tiers  ou  le  quart  feulement»  Cette  convention  eft  équi- 
table ,  fi  le  prix  du  rifque  de  la  perte ,  ppur  la  part  dont  on  le  décharge ,  eft 
égale  au  prix  du  rifque  de  la  garantie  pour  la  part  dont  ij  en  a  déchargé  fon 
aflbcié. 

21.  Ce  que  nous  venons  <le  dirç*  qu'on  pwt,  fans  bleffer  l'équité ,  convenir 
que  l'un  des  affociés  fupportera  une  moindre  part ,.  ou  même  ne  fupportera  au- 
cune part  dans  les  pertes ,  ne  doit  pas  s'entendre  en  cç  fens ,  que  cet  aflbcié 
aura  part  au  profit  de  chacune  des  affaires  qui  auront  été  avantageuses  à  la 
fociété  3  fans  porter  rien  de  la  perte  que  la  fociété  a  foufferte  dans  celles  qui  lui 
ont  été  défavantageufes ,  ce  qui  feroit  manifeftement  injufte  :  mais  cela  s'entend 
en  ce  fens ,  qu'après  la  diflblution  de  la  fociété ,  on  fera  un  état  <le  tous  les 
gains  que  la  fociété  a  faits ,  &  un  état  de  toutes  les  pertes  qu'elle  a  fiâtes  dans 
toutes  les  différentes  affaires  qu'elle  a  entreprifes  ;  &  que  fi  le  total  des  gains 
excède  le  total  des  pertes ,  cet  aflbcié  prendra  fa  part  dans  l'excédant  ;  &  que 
fi  au  contraire  le  total  des  pertes  excède  celui  des  gains ,  cet  aflbcié  n'aura 
ni  profit  ni  perte  :  Ncquc  enlm  lucrum  inulligUur,  mfi  omni  damno  dcduBo;  nequc 
damnum  9  nifi  omni  lucro  (kducto;  L.  30 ,  ff.  pro  foc% 
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§.    V. 

Des  contrats  de  fociété  Jimulés. 

ix.  Lorfqu'ilparoît  qu'un  contratde  fociété  eft  fimulé,  &  qu'il  n'a  été  fait  que 
pour  déguifer  un  prêt  d'argent  ufuraire ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  contrat  doit 
être  déclaré  nul ,  &  que  tout  ce  qui  a  été  reçu  par  le  prétendu  aflbcié  pour  lui 
tenir  lieu  de  fa  part  dans  le  profit  de  la  prétendue  focieté ,  doit  être  imputé  fur 
la  fomme  principale  qu'il  a  mife  dans  la  prétendue  fociété ,  &  que  la  fomme 
qu'il  a  reçue ,  diminue  de  plein  droit  celle  qui  lui  doit  être  rendue* 

Ceci  doit  fervir  à  décider  la  queftion  fur  la  légitimité  d'une  fameufe  conven- 
tion imaginée  par  les  Cafuiftes ,  qui  renferme  trois  contrats. 

i°.  Un  contrat  de  fociété  que  je  contracte  avec  un  négociant,  qui  ayant  déjà 
un  fond  de  commerce ,  puta,  de  30,000  liv. ,  m'affocie  pour  un  quart  à  fon 
commerce,  à  raifon  d'une  fomme  de  10,000  liv.  que  j'apporte  à  la  fociété. 

20.  Un  contrat  d'aiTurance  ,  par  lequel  ce  même  négociant  m'afliire  mon 
capital  de  10,000  liv.  que  je  mets  dans  la  fociété,  qu'il  s'oblige  de  me  rendre 
à  la  fin  du  temps  que  doit  durer  la  fociété,  à  la  charge  que  de  mon  côté  je 
lui  cède  une  certaine  portion  dans  les  profits  que  j'ai  lieu  d'efpérer  pour  ma 
part  dans  la  fociété  :  par  exemple  ,  fi  j'ai  lieu  d'efpérer  que  ma  part  dans  la 
fociété  produira  par  chacun  an  un  profit  de  douze  pour  cent  environ ,  plus  ou 
moins ,  je  lui  en  abandonne  la  moitié. 

Enfin ,  un  troifieme  contrat  par  lequel  je  vends  à  ce  même  marchand  mon 
capital  dans  la  fociété  ainfi  afluré ,  &  tous  les  gains  que  j'en  ai  à  efpérer , 
moyennant  le  prix  d'une  femme  de  10,000  liv. ,  qu'il  s'oblige  de  me  payer 
à  la  fin  du  temps  que  doit  durer  la  fociété,  avec  * 00  liv.  d'intérêts  par  chacun 
an  jufqu'au  paiement.  Diana ,  après  avoir  imagine  cette  convention,  fepropofe 
la  queftion ,  fi  cette  convention  eft  licite  ?  Il  décide  pour  l'affirmative.  Sa  rai- 
fon eft,  que  ces  trois  contrats,  confidérés  féparément  ,  étant  des  contrats 
licites ,  ils  ne  doivent  pas  moins  l'être ,  quoique  réunis  enfemble  par  une  même 
convention.  Il  n'eft  pas  nécefT<*ire ,  pour  réfuter  cette  décifion  de  Diana ,  d'ac- 
cumuler toutes  les  autorités  qve  rapporte  l'Auteur  des  Conférences  de  Paris. 
Il  ne  faut  pas  être  bien  clair-voyant  pour  s'appercevoir  que  cette  convention , 
dans  la  vérité ,  ne  contient  autre  chofe  qu'un  prêt  à  intérêt  que  j'ai  fait  à 
ce  marchand  d'une  fomme  de  10,000  liv.,  qui  doit,  dans  le  for  extérieur  auffi- 
bien  que  dans  le  for  de  la  confcience ,  être  .déclaré  ufuraire  ;  &  en  conféquence 
les  intérêts  doivent  être  imputés  fur  le  principal.  Il  eft  très-vifible  que  les  trois 
prétendus  contrats  que  cette  convention  renferme ,  ne  font  que  des  contrats 
fimulés  pour  déguifer  le  prêt  à  intérêt  qu'elle  renferme ,  &  que  dans  la  vérité 
je  n'ai  jamais  eu  intention  de  contracter  une  fociété  avec  ce  marchand,  mais  feu- 
lement de  retirer  de  lui  un  intérêt  de  la  fomme  que  je  lui  prêtois  :  &  quand  même  9 
par  une  faufle  direâion  d'intention ,  je  me  perfuaderois  à  moi-même  que  j'ai  eu 
effectivement  intention  de  foire  avec  ce  négociant  fucceflivement  ces  trois  con- 
trats, ce  feroit  une  illufion  que  me  feroit  ma  cupidité ,  pour  me  déguifer  à  moi- 
même  le  vice  d'ufure  du  prêt  à  intérêt  auquel  s'analyfe  toute  cette  convention. 

En  général,  toutes  les  fois  qu'un  particulier  feit  un  prétendu  contrat  de  fociété 
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avec  un  marchand  qui  l'affocie  à  fon  commerce  pour  une  certaine  fomme  d'ar- 
gent qu'il  apporte  à  ce  marchand ,  lequel  s'oblige  de  la  lui  rendre  à  la  fin  de  la 
fociété ,  fans  que  ce  particulier  fupporte  aucune  part  dans  la  perte ,  fi  la  fociété 
ne  réuflit  pas  ;  &  à  la  charge  qu'il  aura  une  certaine  part  dans  le  gain  ;  quelque 
modique  que  foit  cette  part  dans  le  gain ,  en  conféquence  de  ce  qu'il  ne  porte 
rien  de  la  perte ,  &  foit  que  cette  part  foit  affurée  à  une  certaine  fomme  par 
chacun  an  t  foit  qu'elle  ne  le  foit  pas ,  un  tel  contrat  doit  paffer  pour  un  con- 
trat de  fociété  fimulé ,  qui  n'a  été  fait  que  pour  déguifer  un  prêt  ufuraire  que  ce 
particulier  vouloit  faire  au  marchand  de  la  fomme  d'argent  qu'il  lui  a  remife.  Le 
marchand  qui, par  ce  prétendu  contrat  de  fociété,  ne  fe  décharge,  pour  aucune 
partie,  du  rifque  des  pertes  qui  peuvent  furvenir  dans  fon  commerce ,  n'a  pas 
intention  de  faire  un  contrat  de  fociété  :  il  n'a  d'autre  intention  que  d'emprun- 
ter la  fomme  que  ce  particulier  lui  remet  ;  &  la  part  qu'il  lui  donne  dans  les 
gains  de  la  fociété ,  eft  pour  tenir  lieu  à  ce  particulier  des  intérêts  qu'il  exige 
pour  ce  prêt.  Ce  particulier  n'a  pareillement  d'autre  intention  que  de  retirer  un 
profit  illicite  du  prêt  qu'il  fait  de  cette  fomme  d'argent  qui  n'en  doit  pas  pro- 
duire ,  en  déguifant  ce  prêt  en  contrat  de  fociété. 

23.  Il  fàudroit  décider  autrement  dans  le  cas  auquel  un  marchand  qui  a  uri 
bon  commerce ,  dont  le  fonds  eft  de  40,000  liv. ,  feroit  un  contrat  de  fociété 
avec  un  particulier  qui  apporteroit  auffi  40,000  liv.  en  argent,  avec  la  c'aufe 
que  ce  particulier  auroit  les  trois  quarts  dans  le  gain,  au  lieu  de  la  moitié  qu'il 
devroit  feulement  avoir  ;  mais  qu'il  fe  chargeroit  en  conféquence  de  toute  la 
perte.  Ce  contrat  eft  un  véritable  contrat  de  fociété.  La  claufe  par  laquelle  ce 
marchand  fe  décharge  du  rifque  de  la  perte  fur  fon  aflbcié,  n'a  rien  d'inique, 
pourvu  que  i'efpérance  du  gain  fe  trouvant  pour  le  moins  en  raifon  double  du, 
rifque  de  la  perte ,  le  prix  de  I'efpérance  du  quart  dans  le  gain  qu'il  lui  cède  * 
équipolie  au  prix  du  rifque  de  fa  moitié  dans  la  perte  dont  il  le  charge.  Le  fonds 
de  commerce  que  ce  marchand  a  mis  dans  la  fociété ,  étant  quelque  chofe  de 
frugifere ,  il  a  pu  retenir  une  part  dans  le  gain ,  quoique  l'autre  aflocié  lui  affure 
ce  ronds,  &  l'affranchiffe  du  rifque  de  la  perte. 

24.  Si  le  particulier  qui  a  fait  avec  un  marchand  un  contrat  de  fociété ,  à  la- 
quelle il  a  apporté  une  certaine  fomme  d'argent ,  pour  avoir  part  tant  dans  le 
fonds  que  dans  le  gain  ou  la  perte  de  la  fociété ,  à  raifon  de  cette  fomme  ,  fait 
dans  un  temps  non  fufpeâ,  au  bout  de  plufieurs  années ,  une  convention  avec 
ce  marchand ,  par  laquelle  il  vend  fon  droit  dans  la  fociété  à  ce  marchand  pour 
le  prix  de  la  même  fomme  qu'il  a  apportée  en  la  fociété,  que  ce  marchand  s'oblige 
de  lui  rendre  à  la  fin  du  temps  que  doit  durer  la  fociété ,  avec  un  certain  intérêt 
par  chacun  an ,  cette  convention ,  qui  n'eût  pas  été  valable  fi  elle  eût  été  faite 
dans  le  temps  du  contrat ,  &  qui  eût  paffé  alors  pour  un  prêt  à  intérêt  déguifé 
en  un  feux  contrat  de  fociété ,  eft-elle  valable ,  ayant  été  faite  au  bout  de  plu- 
fieurs années  ?  Je  penfe  qu'elle  eft  valable ,  foit  dans  le  for  de  la  confcience  ^ 
foit  dans  le  for  extérieur.  Elle  eft  valable  dans  le  for  de  la  confcience  , 
pourvu  que  cette  convention  foit  une  nouvelle  convention ,  &  que  le  contrat 
de  fociété  n'ait  pas  été  fait  avec  un  pafte  fecret  que  le  marchand  achèteront  du 
particulier  fa  part  dans  la  fociété  :  elle  eft  pareillement  valable  dans  le  for  ex- 
térieur ,  parce  que  le  long  temps  qui  s'eft  écoulé  entre  le  contrat  de  fociété 
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êc  cette  convention ,  empêche  qu'on  ne  puiffe  foupçonner-  le  contrat  de  fociété 
de  n'avoir  pas  été  un  véritable  contrat  de  fociété ,  &  d'avoir  été  fait  avec  ce  \ 
pafte  fecret.  Or  y  ayant  eu  un  vrai  contrat  de  fociété  entre  les  parties ,  ce  par- 
ticulier ayant ,  par  ce  contrat  de  fociété,  acquis  une  part  dans  le  fonds  du  com- 
merce qui  fait  le  fonds  de  la  fociété ,  &  ce  fonds  de  commerce  étant  quelque 
chofe  de  frugifere,  ce  particulier  a  pu  vendre  à  fon  aflbcié  fa  part  dans  ce  fonds 
de  commerce ,  &  retirer  des  intérêts  du  prix  pour  lequel  il  la  vendu. 

2  5 .  On  doit  décider  de  même  à  l'égard  d'un  contrat  d'affurance  par  lequel 
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réuflite,  moyennant  une  part  que  ce  particulier  céderoit  au  marchand  dans  fa 
part  du  gain  qu'il  a  voit  lieu  d'efpérer.  Ce  contrat ,  de  même  que  le  précé- 
dent ,  eft  très-légitime ,  pourvu  que  le  prix  de  l'efpérance  du  gain  que  le 
Earticulier  cède  au  marchand ,  foit  égal  au  prix  du  rifque  de  la  perte  dont  il 
>  charge. 

Néanmoins  l'Auteur  des  Conférences ,  tome  2.  y  page  yo  y  prétend  qu'un  affo-' 
cié  ne  peut  faire  licitement  ce  contrat  d'affurance  avec  fon  aflbcié ,  quoiqu'il 
convienne , /7dg*  yi ,  qu'il  peut  le  faire  avec  un  tiers.  Il  en  donne  une  fort  mau- 
vaife  raifon ,  qui  eft  que  ce  contrat  d'affurance  détruit,  félon  lui,  le  contrat  de 
fociété,  ce  qui  eft  faux;  car  nous  avons  vwfuprà,  n.  k>,  qu'un  contrat  de 
fociété  pouvoit  être  valable ,  quoique  l'un  des  affociés  ne  dût  fupporter  aucune 
part  de  la  perte  (  ce  qui  eft  bien  affurer  ce  qu'il  y  a  apporté  ) ,  pourvu  qu'il 


le  con- 


trat, d'affurance  par  lequel  l'un  des  affociés  fe  feroit  affurer  fon  apport  à  la 
fociété  par  l'autre  aflbcié,  condamne  auffi  une  autre  convention  par  laquelle  l'un 
des  affociés ,  fans  fe  faire  affurer  fon  apport  à  la  fociété ,  &  en  demeurant  fujet 
à  la  perte  pour  fa  part ,  en  cas  de  mauvaife  réuflite  de  la  fociété ,  vendroit  fa 
part  dans  Tefpérance  du  gain ,  pour  une  certaine  fomme.  Je  ne  vois  rien  de 
condamnable  dans  cette  convention.  L'efpérance  du  gain  d'une  fociété  eft  quel- 
que chofe  d'appréciable ,  comme  l'eft  un  coup  de  filet  ;  &  je  puis  la  vendre  par 
conféquent,  foit  à  mon  aflbcié,  foit  à  un  tiers,  de  même  qu'on  peut  vendre 
un  coup  de  filet.  Les  raifons  de  l'Auteur  des  Conférences  font ,  q\ie ,  félon  lui  r 
ce  contrat  de  vente  que  je  fais  à  mon  aflbcié  du  gain  incertain  que  j'efpere 
avoir  de  la  fociété  ,  ejl  contraire  à  r  égalité  quife  doit  trouver  dans  Us  fociétés.  II 
auroit  dû  dire ,  dans  les  contrats;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  contrat  de  fociété. 
Le  contrat  dont  il  eft  queftion ,  quoiqu'il  intervienne  entre  des  affociés  ,  n'eft 


trouve  dans  ce  contrat ,  que  ce  qu'on  me  donne  par  ce  contrat 

l'efpérance  que  je  vends  7  foit  le  jufte  prix  de  cette  efpérance* 


pour  le  prix  de 
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L'Auteur  des  Conférences  ajoute  :  Ce  contrat  de  vente  affure  un  profit  certain  à 
un  affocii  :  or  entre  ajfbciés  il  ne  doit  y  avoir  aucun  profit  certain  ;  tout  y  doit  être 
incertain ,  tant  le  capital  que  les  profits.  Si  l'Auteur  entend  par-là  que  la  part  de 
l'efpérance  incertaine  des  profits  ne  puiffe  être  appréciée  &  cédée  pour  le  prix 
d'une  Comme  certaine,  c'eft  fuppofer  précisément  ce  qui  eft  en  queftion  ;  ce  qui 
éft  une  pétition  de  principe ,  &  un  mauvais  raifonnement. 

27.  Si  le  particulier  qui  a  apporté  à  un  marchand  une  fomme  d'argent  pour 
être  avec  lui  en  fociété  de  fon  commerce ,  avoit  fait  ces  contrats  de  vente  & 
d'affurance  de  fa  part  peu  après  le  contrat  de  fociété ,  il  y  auroit  lieu  de  préfu- 
mer qu'ils  ne  feroient  que  l'exécution  d'un  paûe  fecret  appofé  3U  contrat  de 
fociété  ;  &  en  conféquence ,  dans  le  for  extérieur ,  ces  contrats ,  aufli-bien  que 
le  contrat  de  fociété ,  devraient  être  déclarés  nuls  &  fimulés ,  comme  n'étant 
faits  que  pour  déguifer  un  prêt  ufuraire  de  la  fomme  d'argent  apportée  au  mar* 
i:hand  par  le  particulier. 
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Des  différentes  efpeces  de  Sociétés. 

■ 

Es  fociétés  font,  ou  univerfelles,  ou  particulières. 

Section    première. 

Des  fociétés  univerfelles. 
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18.  Le  Droit  Romain  distingue  deux  efpeces  de  fociétés  univerfelles  ;  celle 
qui  s'appelle  univerforum  bonorum,  &  celle  qui  s'appelle  univerjbrum  quœ  ex 
quctfiu  veniunt.  Dans  notre  Droit  François ,  outre  ces  deux  efpeces  de  fociétés  , 
la  communauté  conjugale  qui  fe  contraâe  entre  conjoints  par  mariage ,  &  celle 
qui  fe  continue  entre  le  furvivant  defdits  conjoints  &  les  héritiers  du  prédé- 
cédé ,  font  des  efpeces  de  fociétés  univerfelles ,  différentes  des  autres ,  &  qui 
fç  gouvernent  par  des  principes  qui  leur  font  particuliers  :  elles  méritent  d'être 
traitées  avec  beaucoup  d'étendue.  Nous  n'en  traiterons  pas  ici ,  nous  réfervant 
d'en  traiter  au  long  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Mariage ,  ainfi  que  des 
conventions  qui  ont  coutume  de  l'accompagner. 


«*** 
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Article    premier. 

De  la  fociitê  univerforum  bonorum* 

§.    I. 

Ce  que  c'eft  ;  quand  ejl-elle  cenfée  contractée  ,    &  entre  quelle* 

perfonnes  peut -elle  fe    contraSen 

29.  La  fociété  univerforum  bonorum ,  eft  celle  par  laquelle  les  parties  con- 
traôdntes  conviennent  de  mettre  en  commun  tous  leurs  biens  préfens  &  à 
venir. 

Les  parties  qui  ont  contra&é,  fociété  enfemble  ,  ne  font  pas  cenfées  avoir 
voulu  contracter  cette  efpece  de  fociété ,  fi  elles  ne  s'en  font  formellement 
expliquées  ;  L.  7  ,  ff.  pro  foc. 

30.  Cette  lbciété  peut  être  contractée  entre  des  perfonnes  f  quoique  Tune 
(bit  beaucoup  plus  riche  que  l'autre  ;  Hacfocietas  coiri  poufi  etiam  inttr  tos 
qui  non  funt  œquis  facultatibus. 

La  raifon  qu'en  apporte  Ulpien ,  eft  que  l'induftrie  de  celui  qui  eft  pauvre , 
peut  équipoller  à  ce  que  le  riche  a  de  plus  ,  quum  pltrumqui  pauperior  operâ 
fuppltat  quantum  ci  ptr  comparationtm  patrimonii  dufi  ;  d.  L.  ç  ,  §.   1 . 

Quand  même  cette  raifon  ne  fe  rencontreroit  pas  ,  &  que  celui  des  aflbciés 
qui  a  le  moins  de  biens  feroit  aufli  celui  qui  auroit  le  moins  d'induftrie  ,  cette 
fociété  n'en  feroit  pas  moins  valable.  Cette  inégalité  fait  feulement  qu'en  ce 
cas  le  contrat  de  fociété  feroit  mêlé  de  donation  ,  le  plus  riche  ayant  voulu 
gratifier  le  pauvre.  Mais  quoiqu'un  contrat  de  fociété  loit  mêlé  de  donation  f 
la  fociété  n'en  eft  pas  moins  valablement  commuée ,  comme  nous  l'avons  vu 
fuprà  ,  72.  ij. 

§.    I  L 

Comment  fe  communiquent  les  biens  des  ajfociés. 

31.  Il  eft  particulier  à  cette  efpece  de  fociété  que  tous  les  biens  qu'avoit,* 
lors  du  contrat ,  chacun  des  aflbciés,  deviennent ,  dès  l'inftaht  du  contrat ,  com- 
muns entre  eux ,  chacun  d'eux  étant  cenfé  s'en  être  fait  réciproquement  une  tra- 
dition feinte ,  &  s'en  être  conftitué  poflefleur  au  nom  de  la  fociété  :  In  focictau 
omnium  bonorum  omnes  rcs  quœ  coïuntium  funt  ,  continua  communicantur  ;  quia  lieït 
fpecialiur  traditio  non  inurvtniat ,  tacite  tamen  crtditur  inurvenirc  ;  L.  1  ,  §.  I  ; 
L.  2  ,  ff„  pro  Joe.  Ce  qui  néanmoins ,  fuivant  le  Droit  Romain,  n'avoit  pas  lieu 
à  l'égard  de  leurs  dettes  aftives ,  lefquelles ,  par  leur  nature  ,  ne  font  pas  fuf~ 
ceptibîes  de  tradition ,  ÔC  ne  peuvent  paffer  d'une  perfonne  à  l'autre  que  par 
une  ceflion  d'aâions  ;  mais  au  befoin  chacun  des  aflbciés  eft  tenu  de  faire  cette 
ceffion.  C'eft  pourquoi  Paul  ajoute  :  Eaverô  qua  in  nominibus  trunt ,  mantnt  in 
fuoflatu  y  fed  aclionem  invieem prœjiare  debent  ;L.  3.  Dans  notre  Droit  François, 
où  nous  fommes  plus  faciles  à  fuppléer  &  fous-entendre  ces  ceffions  d'aâions , 
je  penfe  que  les  dettes  aôives  des  aflbçiçs  qui  contractent  enfemble  une  foçiét^ 
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xde  tous  leurs  biens ,  tombent  ,  de  même  que  leurs  autres  biens  ,  de  pleia 
droit  dans  la  fociété  y  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'une  ceffion  expreffe  d'a&ons. 

3 2.  Par  le  Droit  Romain  ce  que  l'un  des  affociés  acquéroit  en  Ton  propre 
nom  depuis  la  fociété  contraûée ,  n'étoit  pas  acquis  de  plein  droit  à  la  fociété; 
les  autres  affociés  avoient  feulement  aftion  contre  lui  pour  le  lui  faire  apporter 
à  la  fociété  :Si  quis  focictaum  contraxtrit  >  quod  émit  ,  ipjïus  fit  9  non  commune  9 
fedfocietatis  judicio  cogitur  rem  communicare;  L.  74  ^ff.  profoc.  La  raifonétoit 
que  la  tradition  feinte  qui  étoit  cenféé  intervenir  par  le  contrat  de  fociété  , 
par  laquelle  chacun  des  affociés  étoit  cenfé  fe  conftituer  poffeffeur  au  nom 
de  la  fociété  ,  ne  pouvoit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  biens  qu'il  avoit  alors ,  ne 
pouvant  pas  fe  conftituer  poffeffeur  de  ceux  qu'il  n'avoit  pas  encore. 

Dans  notre  Droit  François  ,  qui  n'eft  pas  fi  littéral  que  le  Droit  Romain  , 
je  penfe  qu'un  affocié  omnium  bonorum ,  qui ,  par  le  contrat  de  cette  fociété , 
eft  obligé  de  faire ,  pour  le  compte  de  cette  fociété ,  toutes  les  acquifitions 
qu'il  fait ,  doit ,  loi  fqu'il  fait  quelque  acquifition  ,  être  -facilement  préfumé 
avoir  voulu  la  faire  au  nom  &  pour  le  compte  de  la  fociété ,  quoiqu'il  ne  l'ait 
pas  exprimé  ;  &  avoir  par  conféquent  acquis  la  chofe  de  plein  droit  à  la 
Société ,  fans  que  ks  affociés  foient  obligés  de  lui  en  faire  demande. 

s.  m. 

De  ce  qui  entre  ou  ri  entre  pas  dans  la  fociété  univerforum  bonorum* 

3  3 .  Cette  fociété  étant  généralement  de  tous  biens  préfens  &  à  venir ,  tout 
ee  qui  avient  à  chacun  des  affociés  durant  la  fociété ,  y  tombe ,  à  quelque  titre 
qu'il  lui  avienne,  même  à  titre  de  fuccefîion,  donation  ou  legs  ;  L.  3  ,  §.  1  ; 
même  pour  réparation  civile  d'une  injure  qui  aurôit  été  faite  à  là  perfonne  ou 
aux  fiens;  L.  52 ,  §.  16,  ff.  d.  t. 

34.  Néanmoins  en  un  cas  les  chofes  échues  à  titre  de  donation  ou  de  legs  à 
l'un  des  affociés ,  ne  tombent  pas  dans  la  fociété  ;  fçavoir ,  lorfqu'elles  lui  ont 
été  données  ou  léguées  fous  la  condition  qu'elles  n'y  tomberoienj  pas  ;  car  le 
donateur  ou  teftateur  ayant  été  le  maître  de  rie  les  pas  donner,  a  pu ,  en  les 
donnant ,  appofer  à  fa  donation  telle  condition  qu'il  a  voulu  ;  &  il  ne  fait  en 
cela  aucun  tort  aux  affociés  du  donataire ,  qui  n'auroient  eu  rien  à  prétendre-, 
fi ,  comme  il  en  étoit  le  maître,  il  n'eût  pas  fait  la  donation. 

35.  Mais  dans  un  contrat  d'achat  que  feroit  un  affocié  univerfel ,  quelque 
proteftation  qu'il  y  eût  par  le  contrat  que  l'achat  eft  fait  pour  le  compte  parti- 
culier de  l'acheteur ,  les  chofes  achetées  ne  bifferont  pas  de  tomber  dans  la 
fociété. 

Ne  peut-on  pas  dire  ,  comme  dans  le  cas  précédent ,  que  le  vendeur ,  qui 
étoit  le  maître  de  ne  les  pas  vendre ,  a  pu  les  vendre  fous  cette  condition  ? 
Njn.  La  raifon  de  différence  eft ,  que  dans  un  contrat  de  cette  nature,  on  pré- 
fume que  c'eft  l'acheteur  qui  a  fait  mettre  cette  claufe ,  en  fraude  de  la  fociété. 
Le  contrat  de  vente  étant  un  contrat  de  commerce,  dans  lequel  chacune  des 
parties  n'a  coutume  que  de  rechercher  fon  intérêt  ,  on  préfume  qu'il  a  dû 
être  indifférent  au  vendeur  que  la  chofe  qu'il  vendoit  tombât ,  ou  non ,  dans  la 
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focîété  de  Facheteur.  Au  contraire ,  les  donations  étant  faites  par  le  motif  de 
l'amitié  que  le  donateur  porte  au  donataire  ,  ce  motif  a  pu  porter  le  donateur 
à  vouloir  &  à  ftipuler  qu'il  profitât  feul  des  chofes  données ,  &  qu'elles  ne 
tombaient  pas  dans  la  fociété. 

36.  Quelque  univerfelle  que  foit  cette  fociété,  ce  que  l'un  des  affociés  auroit 
acquis  par  des  voies  criminelles  ou  déshonnêtes ,  n'entre  pas  dans  la  fociété  ; 
car  étant  de  l'efTence  des  fociétés  qu'elles  fe  contraftent  pour  faire  en  com- 
mun un  profit  honnête  ,  fuprà  9  n.  1 4,  tout  gain  criminel  ou  déshonnête  ne 
peut  être  fufceptible  d'aucune  fociété. 

•  Par  exemple ,  fi  l'un  des  affociés  avoit  fait  la  contrebande  ,  &  qu'il  eût  un 
magafin  de  marchandifes  de  contrebande ,  les  affociés  n'ont  pas  d'aftion  pour 
l'obliger  à  les  apporter  à  la  fociété ,  ou  à  compter  du  profit  qu'il  a  fait  dans  ce 
commerce.  Les  raifons  ci-deffus  rapportées ,  &  les  loix  qui  leur  défendent  de 
prendre  part  à  un  tel  commerce  ,  réfiftent  à  cette  aâion.  Ils  ont  feulement 
aâion  pour  lui  Élire  rapporter  l'argent  qu'il  auroit  tiré  de  la  caiffe  commune 
pour  foire  ce  commerce,  n'ayant  pas  eu  le  droit  de  l'en  tirer  pour  en  foiré 
un  tel  emploi. 

Quoique  ce  que  l'un  des  affociés  a  acquis  par  des  voies  criminelles  &  déf- 
honnêtes  9  ne  tombe  pas  dans  la  fociété  ,  néanmoins  û  cet  affocié  l'avoit  ap- 
porté à  la  fociété ,  &  mis  dans  la  caiffe  commune ,  foit  au  fçu ,  foit  à  l'infçu  de 
fes  affociés ,  il  ne  feroit  pas  recevable  à  l'en  vouloir  retirer  &  prélever ,  fous  le 
prétexte  qu'ayant  été  acquis  par  des  voies  criminelles ,  il  n'appartient  pas  à  la 
fociété  ;  car  il  n'eft  pas  recevable  à  alléguer  fa  turpitude.  Néanmoins  fi  c'étoient 
des  chofes  dérobées ,  &  qu'il  eût  été  condamné  de  restituer  à  celui  à  qui  elles 
appartiennent,  il  feroit  reçu,  pour  obéir  à  la  Sentence,  à  les  retirer  des  ma- 
gafins  oh  il  les  auroit  apportées  :  Quod  ex  furto  vel  ex  alio  maleficio  quœjîtum 
ejl ,  in  focietatem  non  oporure  conferri  palàm  ejl  ;  quia  ddiSorum  turpïs  atque 
fada  communio  ejl  ;  plant  fi  in  medio  coUatum  fit ,  commune  erit  lucrum  ;  L» 
53  :  quod  enim  ex  maleficio .  contulerit  9  non  aliter  recipere  débet ,  quàm  fidam- 
natus  fit  ;  L.  54. 

s-  1  v. 

Des  charges  de  la  fociété  univerforum  bonorum. 

37.  Cette  fociété  renfermant  tous  les  biens  préfens  &  à  venir  des  affociés; 
die  doit  pareillement  renfermer  &  fupporter  toutes  les  charges  defdits  biens , 
tant  préfentes  que  celles  à  venir. 

Ceft  pourquoi  cette  fociété  doit  être  tenue,  non-feulement  de  toutes  les 
dettes  dont  chacun  des  affociés  étoit  débiteur  lorfqu'ils  ont  contrafté  la  fo- 
ciété ;  ces  dettes  font  une  charge  préfente  de  leurs  biens  préfens  ,  quum  bona 
non  intelligantur ,  nifi  dcducto  are  alieno  :  elle  doit  aufli  être  tenue  de  toutes 
les  dépenfes  que  chacun  des  affociés  fera  obligé  de  foire  durant  la  fociété  , 
ces  dépenfes  étant  une  charge  à  venir  de  tous  (es  biens  préfens  &  à  venir. 

On  doit  comprendre  dans  ces  dépenfes  non-feulement  celles  que  chacun 
des  affociés  eft  obligé  de  foire  pour  fes  alimens  &c  ceux  de  fes  en  fans ,  &  pour 
leur  éducation,  mais  même  généralement  toutes  lçs  dépenfes  raifonnables  aux- 
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quelles  la  bienféance  pourra  engager  chacun  des  aflbciés  durant  la  fociété  , 
pourvu  qu'elles  foient  faites  avec  une  fage  économie ,  eu  égard  aux  facultés 
de  la  fociété ,  &  à  la  qualité  des  aflbciés  ;  L.  73  ,  §.  1 ,  d.  tiu 

38.  Suivant  ces  principes ,  le  fentiment  commun  des  Doâeurs  eft,  que  cette 
fociété  eft  tenue  non-feulement  des  dépenfes  que  chacun  des  affocies  feroit 
pour  l'éducation  de  (es  enfans  ,  telles  que  font  les  équipages  qu'on  fournit  à 
ceux  qui  fuivent  la  profeffion  des  armes ,  les  penfions  de  ceux  qu'on  envoie 
dans  les  Collèges  &  Univerfités ,  les  livres  qui  leur  font  néceffaires ,  les  falaires 
&  les  récompenfes  de  leurs  Précepteurs  r  &c.  mais  même  de  celles  qu'il  feroit 
pour  leur  procurer  un  établiffement ,  foit  par  mariage  ou  autrement;  &  qu'en 
conféquence  les  dots  que  l'un  des  aflbciés  auroit  données  à  (es  filles  pour  les 
marier  ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  exccfli  ves ,  doivent  être  portées  par  la 
fociété  y  fans  pouvoir  être  précomptées  à  cet  aflbcié  fur  fa  part  dans  la  fociété  ; 
car  l'obligation  de  doter  (es  enfans  ,  étant  une  obligation  naturelle  des  pères 
&  mères ,  cette  dépenfe  étoit  une  charge  à  venir  de  tous  fes  biens  préfens  & 
^  venir.  Ceft  le  fentiment  de  Treutler ,  de  Bachou  ad  Trtutkr ,  des  Thefes 
de  Cologne  ,  de  Lauterbach ,  de  Brunneman ,  &c. 

Cette  décifion  a  lieu ,  fuivant  ces  Auteurs  ,  quand  même  il  n'y  auroit  que 
l'un  des  aflbciés  qui  auroit  des  filles,  &  que  l'autre  n'en  eût  pas  ;  de  même 
que  les  fucceflions  qui  échéent  à  l'un  des  aflbciés  durant  cette  fociété ,  ne 
laiflent  pas  d'y  tomber ,  quoique  l'autre  n'eût  aucune  fucceflion  à  attendre. 
Nec  obfiat  que  cela  eft  contraire  à  l'égalité  qui  doit  régner  dans  les  fociétés  ; 
car  nous  avons  vwfuprà  ,  que  cette  eipece  de  fociété  ne  laifle  pas  d'être  vala- 
ble ,  quoique  chacun  des  aubciés  y  contribue  inégalement.  Enfin  la  Loi  18  ,  f£ 
profoc.  dit  expreffément  que  la  convention  que  les  filles  des  aflbciés  feront 
dotées  du  fonds  commun  y  pourvu  qu'elle  foit  faite  pour  tous  les  aflbciés  ,  ne 
laifle  pas  d'être  valable,  quoiqu'il  n'y  ait  que  l'un  d'eux  qui  ait  une  fille  â 


Domat,  liv.  1 ,  ùu  <£,  f*3*39  n.  u  y  paroît  vouloir  tirer  de  cette  Loi  81 
un  argument  contre  le  fentiment  que  nous  venons  de  rapporter  >  que  cette 
fociété  de  tous  biens  préfens  &  à  venir  eft  tenue  des  dots  des  enfans  des  aflb- 
ciés ;  car  il  eft  dit  dans  cette  Loi ,  que  la  fociété  en  eft  tenue ,  lorfque  les  parties 
en  font  convenues  »  d'où  il  conclut  qu'elle  n'en  eft  pas  tenue  de  droit ,  &  fans 
une  convention  exprefle.  La  réponfe  à  cette  objeâion  eft  ,  que  la  queftion  de 
cette  Loi  étant  propofée  généralement  à  l'égard  de  toutes  les  fociétés  ,  &  non 
pas  feulement  à  l'égard  de  la  fociété  de  tous  les  biens  préfens  &  à  venir  ,  Papi- 
nien  répond ,  quelle  ne  pou  avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  celles  qui  renferment  la  con- 
vention que  les  dots  des  filles  des  aJfocUs  feront  prifes  dans  le  fonds  cqgimun.  Au 
refte  ,  Papinien  ne  diftingue  pas ,  parce  que  cela  ne  vient  pas  à  fon  fujet ,  fi 
elles  renferment  cette  convention  par  un  paûe  exprès  9  qui  eft  néceffaire  dans 
les  fociétés  qui  ne  feraient  pas  de  tous  biens  préfens  &  à  venir  ;  ou  fi  elles  la 
renferment  par  la  nature  du  contrat ,  lorfque  la  ibeiété  eft  de  tous  les  biens 
préfens  &  à  venir. 

3  9.  A  l'égard  des  folles  dépenfes  qu'un  aflbcié  feroit  durant  la  fociété  de 
tous  biens  préfens  &  à  venir ,  la  fociété  n'en  eft  pas  tenue  ;  elles  doivent  lui  être 
précomptées  fur  ùl  part  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  fuflent  une  charge 
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\  venir  de  fes  biens  préfens  &  à  venir  qu'il  a  mis  en  fociété ,  puifque  rien 
ne  l'obligeoit  à  les  faire  ^  &  qu'il  ne  devoit  pas  les  faire. 

40.  A  plus  forte  raifon  il  ne.  doit  pas  faire  porter  à  la  fociété  ce  qu'il  a  perdu 
au  jeu  ou  à  la  débauche  :  Qiiod  in  aleâ  aut  adulterio  perdiderit  focius  ,  de  medio 
non  eft  laturus  ;  L.  59  ,  §.  1 ,  ff.  profoc. 

41.  Par  la  même  raifon,  la  fociété  ne  fera  pas  tenue  des  amendes  ni  des 
réparations  civiles  auxquelles  l'un  des  aflbciés  auroit  été  condamné  pour 
quelque  délit  ;  L.  5 1 ,  §.  1 8 ,  fF.  d.  tit. 

Si  néanmoins  c'étoit  injustement*  qu'il  eût  été  condamné ,  la  fociété  devroit 
Supporter  cette  perte  ,  pourvu  que.  ce  ne  fût  pas  fa  faute  ,  putà  ,  en  fàifant 
défaut ,  qu'il  fe  fut  laiflé  condamner  ;  d.  §.  18.  La  raifon  eft  ,  que  ce  qu'il  lui 
en  a  coûté  en  ce  cas  ,  eft  une  dépenfe  qui  ne  procède  pas  de  fa  faute  ,  & 
qu'il  n'a  pu  éviter.  Elle  eft  une  charge  de  (es  biens  9  dont  la  fociété  eft 
chargée.  % 

Obfervez  que  l'aflbcié  ne  doit  pas  être  recevable  à  alléguer  qu'il  a  été  con- 
damné injuftement,  tant  que  la  Sentence  fubfiftè ,  la  Sentence  formant  une  pré- 
fomption  contre  lui.  Mais  fi ,  après  l'avoir  fait  infirmer  par  le  Juge  fupérieur  , 
il  ne  pouvoit  répéter  ce  qu'il  auroit  été  obligé  de  payer  en  exécution  de 
cette  Sentence,  par  Finfolvabilité  de  la  partie  &  de  la  caution ,  ce  feroit  en 
ce  cas  une  perte  qui  devroit  tomber  fur  la  fociété. 

41. .  Le  principe  que  nous  venons  d'établir  ,  que  la  fociété  n'eft  pas  tenue 
des  réparations  civiles  &  des  amendes  dues  pour  le  délit  de  l'un  des  aflbciés, 
reçoit  exception  dans  le  cas  auquel  cet  aflbcié  auroit  porté  dans  le  fonds  de 
la  fociété  ce  qui  lui  eft  provenu  de  ce  délit  ;  car  en  ce  cas  la  fociété  eft  tenue 
de  la  reftitution  qui  en  doit  être  faite  à  la  partie  offenfée  ,  au  moins  jufqu'à 
concurrence  de  ce  dont  la  fociété  a  profité  à  l'occafion  de  ce  délit ,  lorfque 
c'eft  à  Tinfçu  des  autres  aflbciés  que  les  chofes  provenues  du  délit  ont  été  mifes 
dans  le  fonds  de  la  fociété.  Mais  fi  c'eft  au  fçu  &  ou  gré  des  autres  aflbciés  , 
la  fociété  feroit  tenue  de  toutes  les  condamnations  qui  interviendroient  pour 
le  délit ,  foit  pour  la  réparation  civile  ,  (bit  pour  les-  amendes  :  Si  conventus 
fuerit  qui  makficium  admifit ,  id  quoi  contidit ,  autfolum  ,  aut  cum  pana  auferu  : 
folum  auferet  9ft  proponas  infeiente  focio  in  Jocietatis  rationem  hoc  contulijjc  j  qubd 
fi  fcitntt  ,  etiam  pœnam  focium  agnofeere  oporttt 9  ut  cujus  participavit  Lucrum  y 
participet  &  damnum  ;  L.  *5  ,  fF.  <L  L  Nec  inurefi  utrîtm  mantntt  focietau 
praftiterit  ob  furtum  9  an  dijjolutâ  ta  ;  L.  ç6. 

Article     IL 

De   la  féconde   efpece  de  fociété   univerfelle  ,    que    les    Romains 
appelaient  univerforurti  quae  ex  quaeftu  veniunt. 

43.  La  féconde  efpece  de  fociété  univerfelle ,  eft  celle  qui  eft  appelée  en 
Droit  univerforum  quet  ex  quajiu  yeniunt  9  par  laquelle  les  parties  contradent 
fociété  de  tout  ce  quelles  acquerront  pendant  le  cours  de  la  fociété,  à  quel- 
que titre  de  commerce  que  ce  foit. 

tes  parties  font  cenfées  contracter  cette  efpece  de  fociété ,  lorfqu'elles  dé- 
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clarent  qu'elles  cootraâent  enfemble  fociété ,  fans  s'expliquer  davantage  ;  Coin 
focietatcm  fimplicitcr  licet ,  &  fi  nonfuerit  dijlinctum  ,  yidctur  coita  effe  univerfo* 
rum  qu<z  ex  quœjiu  veniunt  ;  L.  7  ,  ff.  pro  foc*    . 

C'eft  auffi  cette  efpece  de  fociété  qui  eft  cenfée  contraâée,  lorfque  les  par- 
ties ont  dit  qu'elles  contraftoient  fociété  de  togs  les  gains  &  profits  qu'elles 
feroient  de  part  &  d'aufre  :  Scd&  fiadjiciatur  9  ut  &  quœjius  &  lucri  fociifint9 
verum  ejl  ,  non  ad  aliud  lucrum  quant  quodtx  quœjiu  venit  >  hanc  quoque  adjeSio- 
nem  pertinerc  ;  L.  1 3  9  ff.  d.  th. 

44.  Selon  le  Droit  Romain  ,  les  biens  qu'avoient  les  parties  lorfqu'elles  ont 
contradé  cette  fociété  ,  n'y  entrent  point ,  fi  ce  n'eft  pour  la  jouiflance.  Mais 
fuivant  notre'  Droit  Coutumier ,  leurs  biens  meubles  qu'elles  avoient  lors  du 
contrat  y  entrent.  Notre  Coutume  d'Orléaos  ,  art.  2/4  ,  en  a  une  difpofition: 
«  laquelle  fociété  ,  fi  elle  n'eft  limitée  9  fera  feulement  entendue  de  tous  les 
»  biens  meubles  &  conquêts  immeubles  faits  par  lefdites  parties  durant  la 
»  fociété  ►♦.  Voye^  Berry  ,  ///.  8 ,  art.  10 ,  &c. 

.  45.  Il  n'y  a  que  ce  que  chacun  des  affociés  acquiert  durant  la  fociété  par 
quelque  titre  de  commerce ,  comme  par  achat ,  louage ,  6*c.  qui  tombe  dans 
cette  fociété  :  Si  quod  lucrum  ex  emptiont  y  venditiom ,  loçatione9  conduSionc 
dtfcendit  ;  d.  L.  7.  * 

Comme  auffi  ce  que  chacun  d'eux  acquiert  par  l'exercice  de  fa  profeflion , 
fa  folde,  {es  appointemens  ;  L.  51 ,  §.  8  ,  ff.  d.  tic. 

46.  Cette  fociété  étant  généralement  de  tous  les  acquêts  que  les  affociés 
feront  durant  le  temps  de  la  fociété ,  il  fuffit  que  des  chofes  aient  été  acquifes 
à  quelque  titre  de  commerce  durant  la  fociété  par  Tua  des  affociés  ,  pour 
qu'elles  tombent  dans  la  fociété ,  quand  même  le  contrat  d'acquifition  ne  por- 
tèrent pas  qu'elle  eft  faite  pour  le  compte  de  la  fociété. 

Il  y  a  plus  :  fi  le  contrat  portoit  expreffément  que  l'acquifition  eft  faite 
pour  le  compte  particulier  de  l'un  des  affociés  ,  ces  affociés  pourroient  l'obli- 
ger de  rapporter  à  la  maffe  commune  les  chofes  ainfi  acquifes  ;  à  moins  que 
l'acquifition  n'eût  été  feite  de  (es  deniers  propres  &  exceptés  de  la  fociété, 

47.  Obfervez  auffi  que  des  héritages ,  quoiqu'acquis  à  titre  de  commerce 
durant  la  fociété ,  n'y  tombent  pas ,  lorfque  le  titre  en  vertu  duquel  l'un  des 
affociés  les  a  acquis  9  quoique  durant  la  fociété  ,  eft  antérieur  au  contrat  de 
fociété  ;  comme  lorfqu'ayant  acheté  un  héritage  avant  le  contfat  de  fociété , 
la  tradition  ne  lui  en  ^  été  faite  que  depuis.  En  ce  cas  cet  héritage  lui  eft 
propre  ;  il  doit  feulement  tenir  compte  à  la  fociété  des  deniers  qu'il  en  a 
tirés  pour  en  payer  le  prix. 

48.  Pareillement  les  chofes  dont  l'un  des  affociés  eft  devenu  propriétaire 
durant  h  fociété  ,  plutôt  par  la  réfolution  de  l'aliénation  qui  en  avoit  été  feite 
avant  le  contrat  de  fociétç  9  que  par  une  nouvelle  ^cquifition  qu'il  en  eût 
faite  ,  ne  tombent  pas  dans  la  fociété  ;  comme  lorfqu'il  a  révoqué  pour  caufe 
de  furvenance  d'enfans ,  ou  pour  caufe  d'ingratitude  ,  la  donation  qu'il  en 
avoit  faite. 

49.  L'héritage  que  l'un  des  affociés'a  acquis  durant  la  fociété  par  droit  de 
retrait  lignager  ,  ne  doit  pas  non  plus  tomber  dans  la  fociété  ;  car  ce  droit  par 
4$  nature  n'étant  pas  cefliLle ,  ne  doit  pas  par  conféquent  être  communicabic. 
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50.  Quoique  rechange  foit  un  titre  de  commerce  ,  néanmoins  comme  l'hé- 
ritage acquis  en  contre-échange ,  eft  fubrogé  à  celui  qui  a  été  échangé  ,  & 
en  prend  la  nature ,  l'héritage  acquis  par  Pun  des  affociés  durant  la  fociété  , 
en  contre-échange  d'un  héritage  qui  lui  étoit  propre  ,  lui  fera  pareillement 
propre ,  &  ne  tombera  pas  dans  la  fociété. 

5 1.  Il  n'y  a  que  ce  que  chacun  des  affociés  a  acquis  à  titre  de  commerce 
durant  la  fociété ,  qui  y  tombe. 

Ce  qui  a  vient  à  l'un  des  affociés  à  titre  de  fucceffion  ,  don  ou  legs ,  n'y 
tombe  pas  ;  L.  9 ,  10,  1 1 ,  &  71 ,  §.  1  ,  ff.pro  foc. 

Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  2/7, en  a  auffi  une  difpofition.  Cela  a  lieu 
quand  même  la  donation  lui  auroit  été  faite  à  Poccafion  des  affaires  de  la 
fociété  qui  lui  auroient  procuré  la  connoiffance  du  donateur  ;  L.  60 ,  §.  i^ 
in  fine  ,  ff.  pro  foc. 

5  2.  Quant  aux  charges  de  cette  fociété  ,  fuivant  le  Droit  Romain  les  affo- 
ciés n'apportant  dans  cette  fociété  aucune  chofe  des  biens  qu'ils  a  voient  lors- 
qu'ils l'ont  contraâée ,  elle  ne  doit  pas  être  tenue  des  dettes  dont  ils  étoient 
débiteurs. 

Mais  notre  Droit  Coutumier  fàifant  entrer  dans  cette  fociété  les  biens  meu- 
bles que  les  conjoints  avoient  lorfqu'ils  l'ont  contra&ée ,  c'eft  une  conféquence 
que  cette  fociété  doit  être  tenue  de  toutes  les  dettes  mobiliaires  dont  ils  étoient 
alors  débiteurs  ;  les  dettes  mobiliaires  ,  fuivant  les  principes  de  notre  ancien 
Droit  François ,  devant  fuivre  le  mobilier  ,  &  en  étant  une  charge. 

53.  A  l'égard  des  dettes  qui  font  contraftées  par  les  affociés  durant  la  fo- 
ciété ,  il  n'y  a  que  celles  qui  font  contractées  pour  les  affaires  de  la  fociété, 
dont  la  fociété  foit  tenue  :  Sed  ntc  as  alienum  ,  niji  quod  ex  quœjlu  penddnt  y 

1  veniet  in  ration  cm  focietatis  ;  L.  II. 

Section    IL 

Des  fociétés  particulières. 

Il  y  a  pluïîeurs  efpeces  de  fociétés  particulières.  Il  y  en  a  qui  fe  contractent 
pour  avoir  en  commun  certaines  chofes  particulières,  &  en  partager  les  fruits. 
Il  y  en  a  qui  fe  contractent  pour  exercer  en  commun  quelque  art  ou  quelque 
profeffion.  Enfin  il  y  a  des  fociétés  de  commerce. 

§.     L 

De  la  fociété  de  certaines  chofes. 

54.  On  peut  contracter  fociété  de  chofes  particulières ,  &  même  d'une  feule 
chofe  ;  Socutates  contrahuntur  uniusrti  ;  L.'  5  ,  ff.  pro  foc.  ;  comme  lorfque  deux 
voifines  conviennent  d'acheter  à  frais  communs  une  vache ,  pour  la  nourrir 
&  la  foigner  en  commun ,  &  en  partager  le  profit. 

On  peut  mettre  dans  cette  efpece  de  fociétés  de  chofes  particulières ,  de 
même  que  dans  les  fociétés  univerfelles ,  ou  les  chofes  i*êmes  ,  ou  feulement 
Pufage  &  les  fruits  à  percevoir  de  ces  chofes. 
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Par  exemple ,  lorfque  deux  voifines  qui  avoient  chacune  une  vache  ,  font 
convenues  que  les  deux  vaches  feroient  communes  entre  elles ,  ceft  une  fociété 
des  chofes  mêmes  :  chacune  des  affociées  n'eft  plus  propriétaire  féparément 
de  fa  vache  ,  elles  font  chacune  propriétaire  en  commun  de  deux  vaches. 
Ceft  pourquoi  fi  Tune  des  deux  vaches  vient  à  mourir,  la  perte  fera  commune, 
&  celle  qui  refte  continuera  d'appartenir  en  commun  aux  deux  affociées ,  (ans 
que  celle  qui  Ta  apportée  à  la  fociété ,  puiffe  y  prétendre  plus  de  droit  que 
1  autre.  Mais  fi  ces  deux  voifines ,  fans  convenir  que  leurs  vaches  feroient 
communes ,  font  feulement  convenues  qu'elles  en  perçevroient  en  commun 
tous  les  fruits  &  profits  qui  en  proviendroient  ,  ce  ne  font  pas  en  ce  cas  les 
Vaches  elles-mêmes  qui  font  mifes  en  fociété  ;  chacune  des  affociées  demeure 
propriétaire  féparément  de  fa  vache  ;  &  fi  elle  vient  à  mourir ,  elle  en  fouffre 
ièule  la  perte  ,  ians  pouvoir  rien  prétendre  dans  l'autre. 

Pareillement,  lorfque  deux  perfonnes  contra&ent  entre  elles  une  fociété  pour 
vendre  en  commun  certaines  chofes  qui  appartiennent  à  chacune  d'elles ,  &C  en 
partager  le  prix,  il  faut  bien  examiner  quelle  a  été  leur  intention.  Si  elle  a 
été  de  mettre  en  fociété  les  chofes  mêmes,  la  fociété  fera  des  chofes  ;  &  fi  l'une 
d^s  chofes  vient  à  périr  avant  la  vente  que  les  parties  fe  propofoient  d'en  faire  f 
la  perte  en  fera  commune.  Mais  fi  elle  a  été  de  mettre  en  fociété,  non  les  cho- 
fes mêmes ,  mais  le  prix  de  la  vente  qui  en  feroit  faite ,  la  perte  tombera  en 
entier  fur  celui  des  affociés  à  qui  la  chofe  appartenoit.  Ceft  la  diftinâion  que 
fait  Celfe  dans  l'efpece  fuivahte  :  Quum  très  cquos  habtrcs ,  &  ego  unum  9focieta- 
tem  coimus  >  ut  acçepto  equo  meo  quadrigam  vcndcrcs  ,  &  ex  pretio  quartam  mihi 
redderes  ;fi  ante  venditiorum  equus  meus  mortuusfit ,  non  putarefe  Celfus  aitjbciû- 
tatem  manere  ,  nie  ex  pretio  equorum  tuorum  par  ttm  deberi  ;  non  enim  kabendaquoi* 
drigctyfed  vendendee  coitam  focittatem  :  caterùm  fi  id  aclum  dicatur  ut  quadriga 
font  9  caque communicaretur  ,u  tique  in  ed  très  partes  haberes  ,  ego  quartam,  non  dubih 
adkuc  Jocii  fumus  ;  L.  58  ,  ff.profoç.  On  doit  faire  la  même  diftinûion  à  l'é- 
gard de  deux  marchands  qui  fe  feroient  affociés  pour  la  vente  des  marchanda 
iès  qu'ils  avoient  chacun  dans  leur  boutique.  Si  leur  intention  a  été  de  mettre 
en  fociété  leurs  marchandifes  ,  &  que  depuis  celles  qui  étoient  4art$  la  boutiqne 
de  l'un  d'eux  foient  péries  par  le  feu  du  ciel  tombé  fur  cette  boutique  ,  la 
perte  tombera  fur  la  fociété  ,  &  Taffocié  dont  la  boutique  a  été  incendiée  , 
continuera  d'avoir  part  dans  les  marchandifes  de  la  boutique  de  l'autre  affocié. 
Mais  fi  l'intention  de  ces  marchands  a  été  de  çontraôer  fociété  »  non  des  mai> 
çhandifes ,  mais  du  débit  qu'ils  en  feroient  f  la  perte  qui  eft  arrivée  par  le 
feu  du  ciel  qui  eft  tombé  fur  la  boutique  de  l'un  de  ces  marchands  ,  tomber^ 
fur  lui  feul ,  &  il  n'aura  pas  de  part  à  prétendre  dans  les  marchandées  de 
l'autre,  .    K 

$.    I  L 

Des  fociétés  pour  l'exercice  d'une  profejjion. 
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part  &  ffautre ,  dans  f  exercice  de  leur  métier  ou  profeffion ,  pour»  les  partager 
enfemble. 

Nous  voyons  beaucoup  de  focietés  de  cette  efpece  entre  des  maçons. 
^  Ces  focietés  font  licites ,  pourvu  qu'elles  ne  tendent  pas  à  une  mauvaife  fin, 
telle  que  feroit  celle  d'enchérir  arbitrairement  le  prix  de  leur  travail.  Par  exem- 
ple, dans  le  cas  auquel  un  violent  ouragan  auroit  découvert  toutes  les  maifons 
<Tune  petite  ville  ;  fi  tous  les  couvreurs  du  lieu  s'aflbcioient  enfemble  pour 
l'exercice  de  leur  métier  pendant  un  certain  temps  que  devroit  durer  l'ouvrage 
A  foire  pour  réparer  les  couvertures ,  &  convenoient  entre  eux  de  ne  point 
.monter  fur  les  maifons  qu'on  ne  leur  payât  leurs  journées  à  un  certain  prix 
beaucoup  plus  cher  que  le  prix  ordinaire  ;  de  telles  focietés  né  doivent  pas 
&re  tolérées ,  &  les  Juges  de  Police  doivent  punir  par  des  amendes  ceux  qui 
4es  ont  contractées. 

&    1 1  L 

Des  focietés  pour  un  commerce* 


r  ~ 


c  56.  Savaty ,  dans  fon  Parfait  Négociant  >  diftingue  trois  efpeces  de  fociété? 
^le  commerce;  les  focietés  en  nom  colleûif ,  les  focietés  en  commendit e ,  & 
•les  focietés  anonymes  &  inconnues. 

57.  La  fociété  en  nom  colleâif  eft  celle  que  font  deux  ou  plufieurs  mar* 
cchands  ,  pour  faire  en  commun  un  certain  commerce  au  nom  de  tous  les 
aflbciés, 

'  C'eft  pourquoi  tous  les  marchés  que  chacun  de  ces  aflbciés  fait  pour  ce 
commerce ,  font  lignés  9untd&  compagnie.  II. eft  cenfé ,  dans  tous  ces  marchés, 
.contracter  tant  en  fon  nom  qu'au  nom  de  fes  aflbciés ,  qui  font  cenfés  con- 

iraâer  &  s'obliger  conjointement  avec  lui  par  fon  miniftere. 

\    Il  faut  pourtant  à  [cet  égard  fuivre  les  loix  prefcrites  pour  le  contrat  dé 

(fociété ,  comme  nous  le  verrons  infrà. 

,     58.  Cette  fociété  n  eft  compofée  que  des  chofes  que  les  aflbciés  ont  mifes 

<en  contraâant  la  fociété ,  &  de  celles  que  chacun  d'eux  a  acquifes  durant  la 

ibciété  ,  au  nom  de  la  fociété ,  en  fignant  les  marchés ,  un  tel  &  compagnie  ;  foit 


fomme  qu'il  en  a  retirée.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  Loi  4 ,  Cod.  com.  utr.jur. 
.Si  patruus  tous  ex  communibus  bonis  res  comparavit3  non  omnium  bonommfoâus 
tonftitutus . .  *.  res  emptas  communicare  eum  contra  juris  rationem  pojlulas. 

En  cela  les  focietés  particulières  différent  des  univerfelles ,  comme  nous  l'a- 
vons obfervé  fuprkf  «.  46*,  fuivant  qu'il  réfulte  de  ces  termes ,  non  omniutp 
-bonorum  fociut  conjlaittus ,  qui  donnent  à  entendre  qu'il  faudrait  décider  autre- 
ment dans  le  cas  d'une  fociété  univerfelle, 

-     59-  Néanmoins,  m$me  dans  les  focietés  particulières,  fi  le  marché  que  cet 
aflbcié  a  fait  pour  fon  compte  particulier ,  étojt  un  marché  avantageux  cjui 
convînt  à  l'efpece  de  commerce  qui  fiât  l'objet  de  la  fociété ,  &  qu'il  eut  ét$ 
Tome  IL  .  Aaa» 


ffâ  Tralù  du  Cvktr&t  de  $oeïki, 

de  l'intérêt  de  là  fociété  de  faire  pourfe  compte  de  la  fociété,  -ctàtiŒoâè  pourra 
être  obligé  par  fe$  aflbciés  à  rapporter  à  la  rpaffe  de  la  fociété  les  chofes^u'jl 
a  acquifes  par  ce  marche  ;  car  il  n'a  pas  du  préférer  fon  intérêt  particulier  à 
celui  de  la  fociété ,  ni  enlever  à  la  fociété  ce  marché  qui  lui  étoit  avantageux  , 
en  îe  fàifant  pour  (on  compte  particulier. 

Par  exemple  ,  fi  deux  .perfonnes  fe  font  dffociées  peur  feke  valoir  un  gro$ 
cabaret ,  &  que  l'une  d'elles^  trouvant  à  acheter  une  partie  -de  vin  à  un  prise 
avantageux,  Tacheté  pour  fon  compte  particulier,  des  deniers  de  la  fociété  qu'elle 
avoit  entre  les  mains  ;  il  faut  examiner  fi ,  lorfqu'eSe  a  feit  -ce  marché  ,  il  étoit 
de  l'intérêt  de  la  fociété  de  le  faire  pour  le  compte  de  la  fociété,  qui  n'avoit  plus 
de  vin  que  pour  peu  de  temps  pour  l'entretien  du  cabaret:  en  ce  cas  elle  n'a 
pas  dû  aire  ce  marché  pour  fon  compte  particulier.  Mas  fi  9  loriqu'efle  a  6k 
ce  marché ,  le  cabaret  étoit  garni  ,de  v<in  pgur  plufieurs  années ,  £c  ^qu'elle  ak 
fait  ce  marché  pour  fon  compte  •particulier^  afin  de  revendre  ce  vin  en  gros  , 
dans  l'efpérance  d'en  tirer  du  profit ,  l'objet  de  leur  fociéjé  n'étant  pas  un  corn-; 
ïnerce  en  gros,  fonTâffocié  irt'y pourra  prétendre  die  pfrtt 

60.  La  fociété  en  commencÛte  eft  une  fociété  qu'un  marchand  contraâg 
avec  iin  particulier ,  pour  un  commerce  qui  fera  fait  au  nom  fieul  du  marchand  j 
$c  auquel  l'autre  contraôant  contribue  feulement  d'une  certaine  femme  d'ap- 
j;ent  qu'iLapporte  pour  feryir  à  compoferle  fonds  de  5k  -foçiéfé ,  fous  ia  con- 
vention qu'il  aura  une  certaine  part  au  profit ,  s'il  y  en  a;  6c  qu'il  portera,  dans 
le  cas  contraire,  la  même  part  des  pertes ,  <lont  il  -ne pourra  néanmoins  éûti 
Jénu  que  jufqu'i  concurrence  du  fonds  qu'il  a  apporté  en  la  fociété.    - 

6 1 .  La  fociété  anonyme  ou  inconnue ,  ^qu'on  appelle  auffi  compu  tn  partiel* 
pation ,  eft  celle  par  laquelle  deux  ou  plufieurs  periforines  conviennent  tfêtre  de 
part  dans  une  certaine  négociation  qui  fera  'faite  par  lf une  d'entre  >elies  en  fou 
nom  feul. 

Par  exemple ,  je  trouve  une  certaine-  partie  des  .marchandises  h  acheter  pour 
revendre.  N'ayant  pas  les  fonds  néceflaires  pour  faire  feul  cette  négociation  , 
je  vous  propofe  par  lettre  miffive,  fi  vous  voulez  <en*être de  part  avec  moi* 
Vous  me  faites  réponfe  que  vous  le  voulez  bien ,  &  que  vous  me  ferez  tenir  les 
fonds  néceffaires  pour  votre  part.  En  conféquençe  je  fais  la  négociation  teul  eu 
mon  nom.  C'eft  une  fociété  anonyme  qui  eft  contràôée  eçtre  «nous ,'  dans  4a-. 
.quelle  je  fuis  le  feul  aflbcié  connu  ,  &  vous  raffocié  inconnu. 

61.  C'eft  aufii  une  efpece  de  fociété  anonyme  qu'on  appelle  fnoqtenumU9 
lorfque  des  revendeurs  qui  fe  trouvent  à  une  vente  de  meubles  qui  fe  feit  à 
Tencan ,  pour  ne  pas  fur-enchérir  -les  uns  fur  les  autres ,  conviennent  d'être 
réciproquement  de  part  de  tous  les  achats  que  chacun  d'euxfera  à  la  ventes 
Se  qu'après  la  vente  .finie  ,  ils  mettront  en  une  maffe  -toutes  le&  marchandifes 
.qu'ils  y  auront  achetées  chacun  féparément ,  pour  partager  le  tout  entre  -eux. 
'Cette  fociété  eft  permife,  lorfqtfelle  ne  tend  pas  à  avoir  les  marchandises  pour 
un  prix  au-deflbus  du  jufte  prix ,  &  qu'il  fe  trouve  à  'k  Wente  un  grand  con- 
cours d'autres  revendeurs  que  ces  aflbciés. 

Mais  fi  ceux  qui  auraient  fait  cette  fociété ,  étoient  les  feuls  qui  fe  trouvaient 
#  cette  vente ,  qui  foflent  en  état  d'y  enchérir  les  meubles  de  prix ,  il  eft  évi- 
dent que  cette  fociété,  qui  tendrait  à  avoir  des marehaodffes -pour  un< prix  auffi 
bas  que  celui  qu'ils  y  voudraient  mettre,  renfermerait  une  injuftice. 
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63.  La  fociété  anonyme  convient  avec  la  fociété  en  commendite,  en  ce 
tjue  dans  Tune  &  dans  l'autre  il  n'y  a  que  Ifyn  des  aflbciés  qui  contraâe  &  qui 
s  oblige  envers  les  créanciers  de  la  fociété  ;  l'autre  ^flbcié ,  qui  eft  raflbcié 
inconnu  dans  les  foàiétés  anonymes,  de  même  que  Vatipcié  ea  commendite ,  < 
Mxy  font  obligés  que  vis-à-vis  de  leur  aflbcié  principal. 

Ces  aflbciés  différent  en  ce  que  dans  la  fociété  anonyme  l'atibcié  inconnu 
çft  tenu  indéfiniment*  pour  là  part  qu'il  a  dans  la  fociété ,  d'acquitter  fon  aflcK 
cié  des  dettes  qu'il  a  contractées  pouf  la  fociété  ;  au  Keu  que  l'aflbcié  en  com- 
mendite n'en  eft  tenu  que  jufqu'à  concurrence  de  h  fomme  qu'il  a  mife  etf 
ibeiété. 


CHAPITRE    III. 

Des  différentes  Claufes  de  Contrats  de  Société. 

^T  Es  efeûfe*  tes  phs  ordinaires  qui  fé  rencontrent  dans  les  contrats  de  fo- 
JLi  àété  ,  concernent  *  ou  le  teftips  auquel  doit  commencer  la  fociété ,  & 
celui  qu'elle  doit  dorer  ;  ou  fon  administration  ;  ow  les  parts  que  chacun  des 
aflbciés  doir avoir  dans  les  gains  &  le*  pertes  ;  ou, la  manière  de  récompenfer 
celui  des  aflbciés  qui ,  quoiqu'ils  fcient  affociés  pour  portions'  égides ,  a  néan- 
moins  apporté  à  la  fociété  plus  que  les  autres» 

s.  1. 

JDes  claufes  concernant  U  .temps  auquel  la  fociété  doit  commencer  > 

&  celui. qu'elle  doit  durer. 

64.  On  peut  contraûer  une  fociété  ou  purement  ou  Amplement ,  auquel  cas 
elle  commence  dès  l'inftant  du  contrat  ;  ou  pour  commencer  au  bout  d'un  certain 
temps. 

Ce  temps .  qui  doit  être  exprimé ,  fait  la  matière  d'une  claufe  du  contrat. 

On  peut  faire  aufli  dépendre  cFune  condition  le  contrat  de  fociété  :  Societa* 
coiripoufi  y  dix  temporc ,  vêl  fut  conduionc  ;  L.  r  ,  ff.  profoc.  Par  exemple ,  je 
puis  contraûer  avec  quelqu'un  une  fociété  de  commerce ,  qui  n'aura  lieu  que 
s'il  époufe  une  fille. 

65.  Le  temps  que  doit  durer  la  fociété  ,  peut  faire  aufli  la  matière  d'une 
clauiè  du  contrat  de  fociété. 

Ce  temps  peut  être  plus'  ou  moins  long.  Lorfque  les  parties  ne  s'en  font  pas 
expliquées ,  elles  font  ceniées  l'avoir  contraôée  pour  tout  le  temps  de  la  vie 
des  aflbciés  :  Sociaas  coiri  poujl ,  ytl  in  ptrpumm  ,  idtjl  dum  vivunt ,  vel  ad 
umpus;  d.  L.  i.  . 

Suivant  les  principes  du  Droit  Romain ,  on  ne  pouvoit  pas  valablement  con- 
venir que  la  fociété  auroit  lieu ,  même  après  la  mort  des  parties  contrariantes* 
Ceft  en  ce  fens  que  Cujas  entend  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  70 ,  &  d.  ùt.  Nidla. 
Jbçuuuis  in  aurnum  coitio  eft.  Voyez  infriA 

Aaaaij 
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^ Des  clayfes  qui  concernent  l' adminijiration  de  lafociêti. 

66.  Quelquefois  par  lé  contrat  de  fociété  on  donne  à  l'un  des  affociés  fad~ 
rniniftration  des  biens  &c  des  affaires  de  la  fociété. 

Les  affociés  peuvent,  par  cette  claufe ,  donner  telles  bornes  ou  telle  éten-î 
due  qu'ils  jugent  à  propos  à  ce  pouvoir  d'adminiûrer  qu'ils  accordent  à  Pua* 
d'entre  eux. 

Ce  pouvoir ,  lorfque  les  parties  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  renferme,  par 
Apport  aux  biens  &  aux  affaires  de  la  fociété  ,  ce  qu'a  coutume  de  renfermer 
une  procuration  générale  qu'une  perfonne  donne  à  quelqu'un  pour  administrer 
fes  biens  :  car  celui  de  ces  affpciés  à  qui  on  a  donné  cette  administration ,  eft 
comme  le  procureur  général  de  ces  affociés ,  pour  les  biens  &  affaires  de  la 
fociété.  . 

Suivant  ce  principe ,  ce  pouvoir  confifte  à  faire  tous  les  aâes  Se  marchés 
néceflaires  pour  les  affaires  de  la  fociété  ;  comme  de  recevoir  8c  de  donner  quit- 
tance de  ce  aui  eft  dû  à  la  fociété  par  fes  débiteurs  ;  de  faire  contre  eux  les 
pourfuites  néceflaires  pour  en  procurer  le  paiement  ;  de  payer  ce  qui  eu  dû, 
aux  créanciers  de  la  fociété  ;  de  faire  les  marchés  avec  les  ferviteurs  &  ouvriers 
employés  pour  le  fervice  de  la  fociété  ;  de  frire  les  achats  des  chofes  néceflai- 
res pour  les  affaires  de  la  fociété  ;  de  vendre  les  chofes  dépendantes  de  la  fo^ 
ciéte ,  qui  font  deftinées  à  être  vendues ,  &  non  d'autres. 

Par  exemple ,  dans  une  fociété  universelle ,  celui  des  affociés  à  qui  on  a ,  par 
une  claufe  du  contrat ,  ou  par  une  convention  fubféquente  ,  donné  l'adminif- 
tration  de  la  fociété ,  peut  vendre  tous  les  fruits  qui  proviennent  des  récoltes 
des  héritages  dépendais  de  la  fociété  ;  la  coupe  dçs  bois  taillis,  lorfqu'ils  font 
en  âge  d'être  coupés.  Mais  il  ne  peut  pas  vendre  les  héritages  ni  les  autres  biens 
immeubles  appartenans  à  la  fociété ,  ni  même  les  meubles  qui  fervent  à  les 
garnir ,  fi  ce  n'eft  ceux  qui  font  de  nature  à  fe  détruire  ,  s'ils  étoient  gardés. 
Procurator  totorum  honorum  res  domini  neque  mobiles  9  neque  immobiles  ,  ntqut 
/irvosjînejpeciali  domini  mandato  alienart  poufi  >  niJzfruSus  ,  oui  alias  res  quee 
facile  corrumpi pojfunt  ;  L.  63  ,  ff.  deprocur. 

67.  Dans  une  fociété  de  commerce ,  l'aflbcié  qui  a  l'adminiftration  peut  bien 
Vendre  les  marchandifes  de  cette  fociété ,  ces  marchandifes  n'y  étant  entrées 
que  pour  être  revendues.  Mais  fon  pouvoir  ne  s'étend  pas  jufqu'à  pouvoir 
vendre  la  maifon  qui  a  été  acquife  pour  faire  le  fiege  du  commerce ,  ni  à  y 
impofer  des  fervitudes  :  il  ne  peut  pas  même  vendre  les  meubles  qui  font  dans 
cette  maifon  pour  y  refier ,  comme  des  chaudières ,  des  métiers  &  autres  uften- 
files  de  commerce. 

68.  Dans  les  fociétés  ,  foit  univerfelles ,  foit  particulières ,  le  pouvoir  de 
.l'afTocié  adminiftrateur  ne  s  étend  pas  jufau'à  pouvoir ,  fans  l'avis  de  fes  affo- 
ciés ,  tranfigér  fur  les  procès  de  la  fociété  ;  car  cela  paffe  aufli  le  pouvoir  d'un 

Jbndé  de  procuration  générale  ;  Mandata  eeneràli  non  conùntri  etiam  tranfaBio- 
mm  dècidendi  cdufd  intcrpojîtam  ';  L.  60 ,  ff.  de  procur. 

69.  Quelque  étendue  qu'ait  reçue  par  la  claufe  du  contrat  le  pouvoir  dradmir 
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muret  les  effets  de  la  fociété ,  il  ne  s'étend  pas  à  pouvoir  difpofer  par  donation 
des  effets  de  la  fociété. 

Néanmoins  les  donations  de  bienféance  &  ordinaires  ne  lui  font  pas  inter- 
dites. 

Par  exemple ,  dans  une  fociété  univerfelle ,  l'affocié  adminiftrateur  peut ,  fans 
confulter  fes  affociés ,  faire  à  ceux  qui  devraient  des  lods  &  ventes  ou  autres 
profits  feigneuriaux  femblables ,  les  remifes  néceffaires  que  les  feigneurs  ont 
coutume  de  faire.  Il  peut  donner  des  étrennes  &  autres  petites  gratifications , 
dans  les  cas  où  il  eft  d'ufage  &  de  bienféance  d'en  donner*  Il  peut  auffi.  accéder 
à  un  contrat  d'atermoiement  oui  contient  des  faifies  faites  à  un  débiteur  failli  : 
ces  remifes  fe  font  par  efprit  aéconomie ,  pour  ne  pas  tout  perdre ,  plutôt  que 
par  efprit  de  donation* 

70.  Les  principes  que  nous  venons  d'établir  fouffrent  exception,  i°.  à  l'égard 
de  l'efpece  de  fociété  univerfelle  ou  communauté  de  biens  entre  mari  &c  fem- 
me :  le  mari  a  fur  les  biens  dont  elle  eft  compofée ,  un  pouvoir ,  non  d'adminif- 
trateur ,  mais  de  maître  abfolu ,  comme  nous  le  verrons  en  notre  Traité  du 
Contrat  de  Mariage.  i°.  A  l'égard  de  l'efpece  de  fociété  univerfelle  que  contraâe 
le  furvivant  des  deux  conjoints  par  mariage ,  faute  de  faire  inventaire  ;  quoique 
le  furvivant  ne  foit  pas  maître  abfolu  des  biens  de  cette  communauté ,  comme 
l'eft  le  mari  de  ceux  de  h  communauté  conjugale  tant  qu'elle  dure ,  &  qu'il  en 
foit  feulement  adminiftrateur  ,  il  a  néanmoins  un  pouvoir  d'adminiftrer  fi 
étendu ,  qu'il  peut  généralement  difpofer  comme  bon  lui  femble  de  tous  les 
héritages  &  autres  biens  de  la  fociété ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  par  donation, 
comme  nous  le  verrons  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Mariage. 
.  Enfin ,  même  dans  les  fociétés  ordinaires ,  nos  principes  reçoivent  excep- 
tion ,  lorfque  par  les  claufes  du  contrat  il  a  plu  aux  parties  de  donner  plus  d  é- 
tendue  au  pouvoir  de  celui  à  qui  elles  ont  accordé  l'adminiftration  de  la  fociété. 
.  71.  Quoique  le  pouvoir  d'un  affocié  qui ,  par  la  loi  appofée  au  contrat  de 
fociété ,.  eft  1  adminiftrateur  des  biens  de  la  fociété ,  puiffe  être  comparé  à  celui 
d'un  homme  à  qui  quelqu'un  aurait  donné  une  procuration  générale  pour  gérer 
(es  affaires ,  il  fout  néanmoins  obferver  entre  eux  une  différence.  Le  pouvoir 
de  celui-ci  étant  révocable ,  félon  la  nature  du  contrat  de  mandat ,  il  peut  bien 
faire  à  l'infçu  de  celui  qui  lui  a  donné  la  procuration ,  tpus  les  aûes  dépendans 
de  l'adminiftration  qui  lui  a  été  confiée ,  celui  qui  lui  a  donné  la  procuration 
étant  cenfé  y  confentir  :  mais  il  ne  peut  rien  faire  contre  fon  gré ,  &  contre  la 
défènfe  qu'il  lui  aurait  notifiée.  Au  contraire ,  le  pouvoir  d'adminiftrer  qui  eft 


dure.  C'eft  pourquoi  cet  affocié  peut  faire ,  même  contre  le  gré  &  malgré  l*opr 
pofition  des  autres  affociés  9  tous  les  aâes  qui  dépendent  de  ion  administration, 
pourvu  que  ce  foit  fans  fraude ,  &  pour  le  bien  de  la  fociété. 

Il  en  ferait  autrement  fi  ce  n'étoit  pas  par  le  contrat  de  fociété ,  mais  depuis, 
que  le  pouvoir  d'adminiftrer  la  fociété  eût  été  accordé  à  l'un  des  affociés  :  il 
ne  ferait  en  ce  cas  qu'un  fimple  mandataire  de  (es  affociés ,  qui  pourrait  être 
révoqué ,  &  qui  ne  pourrait  rien  faire  malgré  eux. 


/ 
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72.  On  donne  quelquefois ,  par  k?  eaitra*  de  fociéfé/à  ptofieuft  dés  zffoâés 
l'adminiflration  des  affaires  de  la  fociété.  Si  cette  adminiffration  a  été  partagée 
entre  eux^  comme  fi  l'un  a  été  prépofé  pour  aire  les  /téhats ,  l'autre  pour  vendre 
les  marchandifes ,  chacun  d'eux  ne  peut  faire  que  les  aôes  qui  dépendent  de  ta 
partie  d'adminiftration  qui  lui  a  été  confiée.  Mais  fi  l'admimftrattoft  n'a  pas  été 
partagée  entre  eux  ,  chacun  d'eux  peut  féparément ,  &  fans  l'autre,  faire  vala- 
blement tous  tes  aftes  qui  dépendent  de  t'adminiûratioflf  de  la  fociété  ;  à  moitt 
que  la  claufe  par  laquelle  ils  ont  été  prépofés  ,  ne  portât  qu'ils  ne  pourraient 
rien  faire  l'un  fans  l'autre. 

On  peut  ,  pour  cette  décifion  9  tirer  argument  de  ce  qui  eft  décidé  en  h  Loi  1, 
5.  13  &  1 4  ,  <E  <&  estera  t>  a3.  à  l'égard  de  plufieufs  Commis  d'un  Armateur  : 

Si  plurcs  fint  magifiri  non  divijîs  officiis ,  quodcumque  cum  unegeftàm  erit ,  oblig*- 
bit  txcrcitoftm  ;  fi  Jivifis ,  ta  dltcr  lotândo  i  atUf  ixigtrufa ,  ptû  cujufqu*  officia 
ôbligatur  cxercitor  :  fedfi  fie  prœpofuit ,  ut  pkrumqià  fdcitmt,  ne  atter  fine  aluro> 
quid  gerat  ;  qui  coniraxit  ami  ufto ,  fibi  imputât  it. 
Cette  claufe ,  que  l'un  des  adminiftftteurs  ne  pourra  rien  faire  fans  l'autre  r 


doit  être  exécutée ,  même  dans  le  cas  auquel  il  arriveront  que  fti»  des 

ferait  empêché ,  foit  par  maladie  ou  autrement ,  jusqu'à  ce  que  les  afibeiés  e* 

aient  difpôfé  autrement, 

$.     II  I. 

Des  claufe*  qui  concernent  les  parts  que  chacun  des  ajjociis  devra 

avoir  dans  les  gains  &  les  pertes. 

» 

73.  Lorfque  la  valeur  de  ce  que  chacun  des  aflbciés  apporte  à  la  fociété, 
eft  apparente ,  comme  lorfque  cet  apport  confifte  en  argent  ou  en  effets ,  aux-f 
quels  on  a  donné  une  eftimation ,  il  n'eft  pas  néceflaite  de  s'expliquer  par  te 
contrat  de  fociété  fur  les  parts  que  chacun  devra  avoir  dans  les  gains  &  les 
pertes ,  chacun  devant  y  avoir  en  ce  cas  la  même  part  (pie  celle  dont  il  a  cou* 
tribué  à  la  fociété.  » 

Quoiqu'on  n'ait  pas  donné  une  eftimation  certaine  à  ce  que  chacun  a  ap- 
porté à  la  fociété ,  il  n'eft  pas  encore  néceflaire  que  les  parties  s'expliquent 
fur  les  parts  qu'elles  auront  chacune  %  lorfque  leur  intention  eft  de  partager  la 
fociété  par  portions  égales  ;  car  c'eft  ce  partage  par  portions  égales  qui  a  lieu 
en  ce  cas ,  lorfque  les  parties  ne  s'en  font  pas  expliquées  :  Si  partes  focietati  non 
fiurint  adjectœ  ,  otquas  cas  tjje  confiât  ;  L»  19  ,  £  profoc. 

Mais  lorfque  l'intenfion  des  parties  contractantes  n'eft  pas  de  partager  la 
fociété  par  portions  égales ,  &  que  d'ailleurs  elles  n'ont  pas  donné  une  eftima- 
tion certaine  à  ce  que  chacune  d'elles  y  a  apporté ,  en  ce  cas  il  faut  que  par 
une  claufe  du  contrat  de  fociété ,  elles  règlent  les  portions  que  chacun  devra 
avoir  dans  le  fonds  de  la  fociété ,  &  dans  les  gains  &  dans  les  pertes. 

Pareillement ,  fi  outre  la  fomme  dont  chacun  des  afibeiés  a  contribué  à  la 
fociété  ,  fait  en  argent ,  foit  en  effets ,  auxquels  on  a  donné  une  eftimation  > 
l'un  d'entre  eux  a  apporté  à  la  fociété  une  induftrie  qui  lui  eft  particulière , 
pour  raifon  de  laquelle  il  demande  à  avoir  ou  une  plus  grande  part  que  les 
autres  dans  les  gains ,  ou  à  fbuffrir  une  moindre  part  dans  les  pertes ,  il  faut 
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i^gler  par  une  claufe  du  contrat  quelle  fera  cette  part.  Sur  l'équité  ou  l'iniquit<£ 
de  ces  claufes  qui  règlent  les  parts  que  chacun  des  aflbciés  devra  avoir  dans  les 
gains  ou  dans  les  pertes  ,  Voye^  et  que  nous  ayons  dit  fuprà ,  Ckap.  '  *  §•  4. 

74.  Quelquefois  les  parties  ne  règlent  pas  elles-mêmes  les  parts  que  chacun 
des  aflbciés  aura  ;  mais  elles  conviennent  par  le  contrat  de  fociété ,  de  s'en  rap- 
porter au  règlement  quren  fera  fait  par  une  certaine  perfonne ,  ou  même  quelr 
quefoÎ6  par  Tune  des  parties.  Ce  règlement  auquel  elles  conviennent  de  s'en 
rapporter  f  ne  doit  pas  s'entendre  d'un  règlement  purement  arbitraire ,  mai? 
(Tun  règlement  qui  fera  feit  felpn  les  règles  de  l'équité  ;  arbitrium  boni  viri  ;  LL, 

76,77>7Z >  &Pro fa- 

Ceft  pourquoi  fi  le  règlement  qu'^urpit  fait  l'expert  auquel  elles  fe  font  rap- 
portées *  étoit  manifestement  inique,  la  partie  Içfçe  pourrpit le  faire  réformer: 
Si  arbitrium  ita  prçvum  cjl  9  ut  manifijii  induites  tjys  appareat ,  corrigi  potcji per 
judicium  bon#fidti;h.  79,  ibidem. 

Mais  à  moins  que  riniquité  du  règlement  ne  fut  évidente ,  la  préfomption 
£ft  pour  l'équité  du  règlement ,  Se  Tune  des  parties  n'eft  pas  rece vable  à  s'en 
plaindre. 

s.    IV. 

JPes  claufes  qui  concernent  les  manières  4e  récompenser  celui  des  affb- 
ciés  qui)  quoiqu'ils  forent  affocUs  pour  portions  égales,  a  apporté 
plus  que  le*  autres  à  l*  fociété. 

7<.  Ce  crue  l'un  des  aflbciés  apporte  à  la  fociété  de  plus  que  les  autres ,  ou 
xonufte  feulement  daps  fon  induftrie  &  fon  travail ,  ou  dans  une  plus  grande 
ïomme  qu'il  apporte  en  marçbandifes  ou  en  argent. 

JLorfque  ce  que  l'un  d'eux  a  apporté  à  la  fociété  de  plus  que  les  autres  ,  con- 
fiée dans  «fon  induftrie ,  qui  n'eft  pas  entrée  en  confidératipn  dans  le  règlement 
des  portions  que  chacun  des  aflbciés  devra  avoir  dans  les  gains  de  la  fociété ,  il 
peut  en  être  récompenfé  de  plufieurs  manières.  Par  exemple ,  fi  trois  aflbciés 
put  apporté  en  argent  ou  en  marchandises  chacun  5  0,000  livres ,  pour  former 
_une  fociété  dont  ils  Croient  chacun  pour  un  tiers,  &  que  l'un  d'eux  y  ait  ap- 
porté.de  plus  que  Jes  autres  <fon  induftrie  particulière ,  §c  le  travail  qu'il  s'eft 
iforgé  de  feire  pour  les  affaires  de  la  fociété  ;  il  y  à  plufieurs  manières  de  \ç 
jrécompenfer  de  cette  induftrie  &  de  fon  travail.  i°.  On  peut  convenir  qu'en 
.récompenfé  de  fon  induftrie  &c  de  fon  travail,  il  ne  fupportera  rien  de  la  perre 
qu'il  pourra  y  avoir  à  fouffrir ,  fi  la  fociété  ne  réuffit  pas  ;  ou  qu'il  en  fouffrira 
■une  perte  moindre  que  le  tiers  qu'il  auroit  eu  dans  les  gains ,  fi  h  fociété  eiit 
profpéré.  Nous  avons  vufiiprà ,  Ckap.  / ,  §.  4 ,  que  ckette  convention  étoit 
équitable  ,  lôrfque  le  prix  de  fon  induftrie  &  .de  fon,  travail  étoit  égal  au  prix 
jie  la  décharge  du  rifque  de  fupportçr  dans  la  perte  la  part  qui  lui  eft  affignée 
dans  les  gaips. 

20.  On  peut ,  en  laiflajat  participer  cet  aflbcié  aux  pertes  comme  aux  gaips 
pour  fon  tiers ,  le  récompenfer  d'ailleurs  de  fon  induftrie  &  de  fon  travail  qu'il 
apporte  de  plus  que  les  autres  à  la  fociété  ,  en  convenant  qu'il  prélèvera  tous 
Us  $ns  fur  le  fonds  de  la  fociété  une  certaine  fomme,  à  laquelle  les  parties  con- 
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traâantes  auront  évalué  le  prix  de  fon  industrie  &  de  fon  travail  qu'il  a  apporté 
à  la  fociété  de  plus  que  les  autres  aflbciés. 

On  peut  auffi  évaluer  le  prix  de  l'induftrie  &  du  travail  de  cet  aflbcié  à  une 
certaine  Comme  unique  qui  doive  être  par  lui  prélevée  fur  le  fonds  de  la  fociété, 
au  partage  qui  fera  a  faire  entre  les  aflociés  à  la  fin  du  temps  que  doit  durer  là 

fociété. 

76.  Lorfque  l'un  des  aflbciés  a  apporté  en  argent  ou  marchandifes  plus  que 
les  autres  à  la  fociété  qu'ils  ont  contraôée ,  pour  en  partager  entre  eux  les  pro- 
fits par  parties  égales ,  on  convient  ordinairement  que  cet  aflbcié  prélèvera  cette 
fomme  au  partage,  qui  fe  fera  à  la  fin  du  temps  de  la  fociété ,  avec  les  intérêts 
de  cette  fomme  par  chacun  an  du  temps,  qu'elle  aura  duré. 

Cette  convention  intervient  aflez  fréquemment  lorfqu'un  négociant  marie 
quelqu'un  de  fes  enfàns.  Par  exemple",  un  négociant  qui  a  un  fonds  de  com- 
merce de  450,000  livres  en  argent ,  dettes  a&ves  &  marchandifes ,  déduâion 
faite  du  pamf ,  en  tire  50,000  livres  pour  marier  fon  fils,  &  aflbcié  pour  dix 
ans  fon  fils  à  fon  commerce  :  quoique  fon  fils  n'apporte  à  cette  fociété  que  les 
50,000  livres  qu'il  a  reçues  de  fon  père ,  &  pareille  fomme  que  fa  femme  lui  a 
apportée  en  dot,  ce  qui  fait  en  tout  100,000  livres,  &  que  ion  père  y  contri- 
bue de  400,000  livres  qui  lui  relient,  néanmoins  il  aflbcie  fon  fus  pour  moitié 
à  fon  commerce.  Au  lieu  du  cinquième  qu'il  y  devroit  avoir  feulement,  n'ayant 
apporté  pour  fa  part  qu'une  fomme  de  100,000  livres,  qui eft le  cinquième 
du  fonds  de  la  fociété  ;  pour  récompenfer  le  père  de  300,000  livrfes  dont  il 
contribue  à  la  fociété  de  plus  que  fon  fils,,  on  convient  par  le  contrat  de  fociété 
inféré  dans  le  contrat  de  mariage,  que  le  père,  à  la  fin  du  temps  de  la  fociété , 
prélèvera  au  partage  la  fomme  de  300,000  livres,  avec  les  intérêts  de  cette 
fomme  pour  chacune  des  années  qu'aura  duré  la  fociété.  On  a  mis  en  queftion 
fi  ces  intérêts  étoient  légitimes.  Quelques  Théologiens  penfent  qu'ils  font  ufur 
raires ,  &  que  le  père  ne  peut  les  exiger  dans  le  for  de  la  confcience.  Ils  difent 
que  cette  convention  renferme  un  prêt  que  le  père  fait  de  cette  fomme  à  là 
fociété ,  qui  eft  de  300,000  livres  ;  que  cette  fomnje  n'étant  pas  aliénée ,  puis- 
qu'il a  le  droit  de  l'exiger  à  la  fin  de  la  fociété ,  &  ne  courant  aucun  rifque  par 
rapport  à  cette  fomme ,  puisqu'elle  lui  doit  être  rendue  par  la  fociété ,  fans  au- 
cune diminution,  quelques  pertes  qu'eût  fouffertes  la  fociété,  il  ne  peut  fans  ufure 
en  exiger  aucuns  intérêts.  Je  ne  crois  pas  cette  opinion  véritable.  Il  n'y  a  d'u- 
fure  que  dans  le  contrat  de  prêt  formel  ou  déguifé  fous  la  fàufle  apparence  d'un 
autre  contrat*  Cette  convention  n'eft  pas  un  prêt,  ni  formel  ni  déguifé,  le  père 
n'ayant  jamais  eu  intention  de  faire  un  prêt  à  fon  fils  ;  cette  convention  n'eft 
autre  chofe  qu'une  çlaufe  d'un  contrat  de  fociété  dont  elle  Eût  partie ,  &  elle  ne 
contient  rien  d'injufte,  Les  300,000  livres  que  le  père  a  de  plus  que  fon  fils  dans 
la  fociété ,  font  un  fonds  de  commerce  qui  eft  quelque  chofe  de  frugifere,  qiti 
produit  des  profits  confidérables  qui  en  font  comme  les  fruits.  Le  père,  qui  ae- 
yroit  avoir  feul  les  profits  qu'il  y  avoit  lieu  d'efpérer  que  produirait  ce  fonds 
de  300,000  liv.  puuqu'il  l'auroit  de  plus  que  ce  qui  a  été  apporté  par  chacun 
des  aflbciés  à  la  fociété ,  abandonne  néanmoins  ces  profits  à  la  fociété  ,  &  il  re^ 
çojt  de  la  foçiçté,  pour  le  prix  defdits  profits ,  lçs  intérêts  de  cçttç  foçnme.  S'il  eft 
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'déchargé  dû  rifque  des  pertes  qu'il  eût  dû  fouffrir  pour  raifon  de  cette  fomme 
au  cas  de  mauvaife  fortune ,  c'eft  parce  que  les  profits  qu'il  y  a  lieu  d'efperer 
d'un  bon  commerce  étant  beaucoup  plus  considérables  que  ne  le  font  les  inté- 
rêts de  l'argent ,  &  l'efpérançe  de  ces  profits  ayant  beaucoup  plus  de  probabi- 
lité que  le  rifque  des  pertes  en  cas  de  mauvaife  fortune ,  Feffimation  de  Tefpé- 
rance  defdils  prqfits ,  fo*is  la  déduôion  du  prix  du  rifque  de$  pertes  qu'il  j 
auroit  à  craindre,  &  dont  on  décharge  le  père ,  peut  encore  monter  fans  ini- 
quité aux  intérêts  de  l'argent.  Une  preuve  que  cette  convention  ne  renferme 
aucune  injuftice  qui  foit  faite  au  fils  par  le  père ,  c'eft  qu'entre  marchands  ces 
efpeces  de  conventions  font  regardées  comme  avantageuses  au  fils.  Si  le  pçre  ne 
con  fui  toit  que  fon  feul  intérêt ,  il  aimeroit  beaucoup  mieux  n'admettre  fon 
fils  en  fociété  que  pour  un  cinquième  ,  que  de  l'admettre  pour  la  moitié  à 
cette  condition  ;  &  c'eft  ordinairement  la  famille  de  la  fille  qui  .exige .  de  lui 
cette  convention  comme  une  condition  du  mariage* 


CHAPITRE    IV, 

Des  perfonnes  qui  peuvent  contracter  fociété  f  &  des  formes   que 
notre  Droit  requiert  pour  le  Contrat  de  fociéti> 

Article    premier. 

Des    perfonnes    qui  peuvent    contracter   fociété* 

77.  £*  Vr  les  perfonnes  qui  peuvent  contracter  fociété ,  nous  renverrons  aux 
ic7  principes  généraux  que  nous  avons  établis  en  notre .  Traite  des  Obli- 
gations ,  Part.  1 9  chap.  / ,  ftcl.  /  ,  art.  4  ,  oh  nous  avons  traité  des  perfonnes 
qui  peuvent ,  ou  non ,  contrafter  ,  n'y  ayanf  rien  à  cet  égard  de  particulier 
pour  le  contrat  de  fociété. 

Nous  obferverons  feulement  à  l'égard  des  mineurs  qui  font  marchands  ou 
banquiers  de  profeflion  ?  que  l'Ordonnance  de  1673  ,  tit.  1 ,  art.  6>  les  répu- 
tant  majeurs  pour  le  fait  de  leur  commerce  &  banque  ,  fans  qu'ils  puiflent 
être  reftitués  fous  prétexte  de  minorité ,  ils  font  par  conséquent  capables  de 
contraâer  des  fociéfés  pour  le  fait  de  lepr  commerce,  fans  efpérance  de  refti- 
Jution. 

Article    IL 

Des  formes  requifes  pour  le  contrat  de  fociété. 

78.  Le  contrat  de  fociété  étant  un  contrat  du  Droit  naturel ,  qui  fe  régit  par 
les  feuls  principes  du  Droit  naturel ,  &  un  contrat  confenfuel  qui  fe  forme  par 
le  feul  confentement  des  parties  ,  il  n'eft  par  lui-même  fujet  à  aucune  forme. 
Celles  que  notre  Droit  requiert  pour  ce  contrat  *  ne  font  requifes  que  pour 
Ja  preuve  du  contrat  r  &  non  pour  la  fubitance. 
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II  faut  à  cet  égard  diftinguer  les  fociétés  univerfeiles  &  les  fociétés  parti* 
cul  i  ère  s  ;  &  entre  les  fociétés  particulières ,  celles  qui  font  fociétés  de  com- 
merce ,  &  celles  qui  ne  le  font  pas. 

§.     I. 

De  la  forme  requife  pour  les  fociétés  univerfeiles. 

79.  Par  l'ancien  Droit  François ,  ces  fociétés  n'étoient  fujettes  à  aucunes 
formes.  Non-feulement  il  n'étoii  pas  néceffaire  qu'il  en  fut  dreffé  un  a&e  par 
écrit,  il  n'étoit  pas  même  néceffaire  qu'il  y  en  eût  eu  une  convention  exprefle  ; 
les  parties  étôient  préfumées  être  tacitement  convenues  de  cette  fociété ,  lorfque 
par  an  &  jour  elles  avoient  habité  &  vécu  en  commun. 

Plufieurs  Coutumes  ont  encore  retenu  l'ufage  de  ces  fociétés  ,  qu'elles  ap- 
pellent fociétés  taifiblQ  ;  il  y  en  a  qui  les  préiiimeot  par  la.feule  cohabitation 
à  pot  commun  par  an  &c  jour. 

Celle  de  Berry ,  au  8,  art.  10 ,  veut  ,  pour  que  cette  fociété  puifle  fe  pré- 
fumer ,  qu'outre  l'habitation  &  les  dépenfes  communes  par  an  &  jour ,  les 
parties  fe  foient  ,  pendant  ce  temps ,  fait  communication  de  leurs  pertes. 

80.  Hors  ces  Coutumes ,  qui  ont  admis  par  des  difpofitions  expreffes  les 
fociétés  taifibles  ,  nous  n'admettons  plus  dans  notre  Jurjfprudence  d'autres 
fociétés  taifibles  que  la  communauté  de  biens  qui  fe  contraâe  par  mariage 
entre  homme  &  femme  ,  &  la  continuation  de  communauté  qui  a  lieu  quel- 
quefois ,  faute,  par  le  furvivant  d'avoir  fait  .inventaire ,  dont  nous  traiterons 
dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Mariage. 

Cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  art.  S4 ,  qui 
a  ordonné  que  toutes  les  conventions  dont  l'objet  excéderoit  cent  livres  y 
feraient  rédigées  par  écrit ,  $c  que  kt  preuve  par  témoins  n'en  feroit  pas  admife» 

Même  dès  avant  l'Ordonnance  de  Moulins,  plufieurs  Coutumes  avoient 
rejeté  ces  fociétés  taifibles..  L'ancienne  Coutume  d'Orléans  ,  rédigée  en  1509, 
art.  80 ,  portç  :  «  Société  ne  fe  contraâe  entre  aucuns  ,  qu'ils  ne  foient  con- 
»  joints  par  mariage  ,  finon  qu'il  y  ait  entre  eux  convention  exprefle  »  ;  &  la 
nouvelle,  conformément  à  l'Ordonnance  de  Moulins ,  a  ajouté  ,  paffée  par 
écrit ,  préfens  Notaires  ,  ou  fous  leurs  Jignatures  ;  art.  2/3. 

8 1 .  Cet  écrit ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  n'eft  requis  que  pour  la  preuve 
du  contrat  de  fociété ,  dans  le  cas  auquel  l'une  dés  parties  en  difeonviendroit  i 
mais  le  contrat  de  fociété  ,  formé  par  le  feul  confentement  des  parties ,  quoi- 
qu'il n'en  ait  été  fait  aucun  écrit,  ne  laiffe  pas  d'être  valable  en  foi  ,&  d'obli- 
ger les  parties  dans  le  for  de  la  cQpfcience  ,  &c  mène  dans  le  for  extérieur, 
lorfqu'elles  en  conviennent  :  on  peut  aufli  déférer  le  ferment  décifoire  à  la  par- 
tie qui  n'en  voudroit  pas  convenir. 

Obfervez  que  l'aâe  de  fociété ,  lorfqu'il  n'eft  paffé  que  fous  les  fignatures 
privées  des  parties  contraftantes  ,  n'établir  qu'entre  elles  la  preuve  du  contrat 
de  fociété ,  oc  non  vis-à-vis  d\in  tiers.  C'eft  pourquoi  la  Coutume  d'Orléans  , 
en  l'article  ci-deffus  cité  ,  ajoute  :  «  Toutefois  où  elle  ne  feroit  paffée  devant 
*►  Notaires  ,  elle  ne  pourra  préjudicief  à  autres  qu'aux  contra&ans».  Par  exem~ 
pie  y  je  ne  pourrais  pas  3  en  vertu  d'un  a&e  de  fociété  paffé  entre  vous  &  moi 
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fous  nos  feîngs  privés,  prétendre  contre  vos  créanciers  particuliers  qui  ont  faifi 
vos  effets  ,  qu'il  y  a  une  lociété  entre  nous  dont  lefdits  effets  dépendent ,  &  fur 
lefquels  j'ai  privilège  pour  ce  qui  m'efl  dû  par.  cette  fociété.  Cela  efl  fondé  fur 
le  principe  établi  en  notre  Traité  des  Obligations,,  n*  y^9  >  que  les  a&es  fous 
fignatures  privées  pouvant  cire  antidatés ,  ne  font  pas  foi  de  leurs  dates  contre 
des  tiers  y  à  moins  que  la  date  n'en  eût  été  coi  .ftatée  ,  putà  ,  par  le  décès  de 
quelqu'une  des  parties  qui  auroiént  ligné  ces-  a&es. 

§.    I  L 

De  la-  forme  requife  pour  Us  fociétés  dé  commerce. 

82.  L'Ordonnance  du  Commerce  de  1673  *  **t.  4,  aru  1  >  veut  que  toute 
fociété  générale  ou  en  commendite,*foit  .rédigée  par  écrit  pardevant  Notaires  , 
ou  fous  fignature  privée,  &  que  la  preuve  n'en pu;ffe  être  reçue  contre  &  outre 
le  contenu  en  Faûe ,  encore*  qu'il  (bit  d'une  vàleuh  moindre  de  cent  livres. 

Elle  ordonne  en  outre  que  l'extrait  de  l'a&e  de  fociété  foit  enrégiftré  au 
Greffe  du  Confîilat  ;  ou  s'il  n'y  a  point  de  Cônfnlat  dans  la  Ville ,  au  Greffe 
de  l'Hôtel-de- Ville,  ou  à  celui  de  la  Jurifdiftion  ordinaire  *  &  qu'il  foitTniéré* 
en  un  tableau  expofé  en  un  lieu  public  ;  a  ru  z. 

Cet  extrait  doit  contenir  les  noms,  furnoms  ,  qualités ,&  demeures  de?  affo-; 
ciés,  les  claufes  extraordinaires  pour  la  fignature  des  ades.,  s'il  yen  $voit  9 
(putà  9  qu'il  n'y  âuroit  qu'un  tel  d'entre  les  affociés  qui  pût  figner  les  aûes 
pour  engager  la  fociété  )  ;  le  temps  auquel  devroit  commencer  &  finir  la 
fociété  ;  art.  3. 

Cet  extrait  doit  être  figné  par  les  parties ,  ou  par  ceux  qui  auraient  foufftrt 
la  fociété ,  c'eft-à-dire ,  par  leurs  fondés  de  procuration  qui  auroient  confenti 
la  fociété  pour  eux;  art.  3.  C'eft  l'explication  que  donne  de  ces  termes  Sa- 
vary ,  qui  avoit  dreffé  le  projet  de  l'Ordonnance.  Les  a£tes  portant  change- 
ment d'affociés  ou  de  nouvelles  claufes ,  font  affujettis  par  Ordonnance  aux 
mêmes  formalités. 

Ces  formalités ,  comme  nous  l'apprend  Savary ,  avoient  été  ordonnées  pour 
obvier  aux  fraudes ,  &  pour  empêcher  qu'en  cas  de  faillite  de  quelqu'un  des 
affociés ,  les  autres -affociés  ne  puffent  fe  dérober  à  la  connoiffance  des  créan- 
ciers ,  &  éviter  de  payer  les  dettes  de  la  fociété  dont  ils  étoient  ténus. 

L'Ordonnance  exigevces  formalités  à  peine  de  nullité  des  aâes ,  tant  entre 
les  affociés  qu'avec  leurs  créanciers ,  a  ru  z;6c  elle  veut  que  les  fociétés  n'aient 
d'effet  à  l'égard  des  affociés ,  leurs  veuves  ,  héritiers  &  créanciers ,  que  du 
jour  de  l'enrégiftrement  ;  art.  (T. 

Quelque  précifes  que  foient  les  difpofitions  de  l'Ordonnance  ,  l'Auteur  des 
notes  fur  Bornier  nous  apprend  que  ces  formalités  d'enrégiftrement  au  Greffe 
&  d'affiche  dans  un  tableau  ,  font  tombées  en  défuétude ,  &  ne  s'obfervent 
plus. 

$.111. 

Des  fociétés  particulières  qui  ne  font  pas  fociétés  de  commerce. 

83.  Les  fociétés  particulières  qui  ne  font  pas  fociétés  de  commerce,  ne 

font  fujettes  qu'à  la  loi  commune  a  toutes  les  conventions ,  qui  veut  qu'elles 
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foient  rédigées  par  écrit ,  &  que  la  preuve  teftimoniale  n'en  puiffe  être  reçue 
lorfque  l'objet  excède  la  fomme  de  cent  livres. 

C'eft  pourquoi  fi  la  fociété  étoit  d'une  chofe  particulière  dont  la  valeur 
»'excédâtpas  cent  livres,  Une  ferait  pas  néceffaire  qu'il  y  en  eût  un  aâe  par  écrit* 


CHAPITRE     v. 

V 

Du  droit  qua  chacun  des  affociés  dans  les  chofes  dépendantes  de 

la  fociété. 

Principes  généraux* 

Première    Maxime. 

84.  •"•!  Hacun  des  affociés  peut  fe  fervir  des  chofes  appartenantes  â  fa  fiv 

%+*  ciété  ,  pourvu  qu'il  les  faffe  fervir  aux  ufàges  auxquels  elles  font  deftfc- 

nées  ,  &  qu'il  n'en  ufe  pas  de  manière  à  empêcher  fes  aflbciés  d'en  ufer  à  leur 

tour  pareillement. 


en 
il 
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85.  Néanmoins  files  chofes  étoient  des  chofes  deftinéesà  être  louées  pour 
tirer  un  revenu ,  &  qu'il  fut  de  l'intérêt  de  la  fociété  de  les  louer  entières  y 


rar  exemple ,  s  11  y  a  aans  la  îociere  une  manon  a  la  viue  ,  un  aiiocie  ne 

feroit  pas  recevable  à  s'oppofer  au-  bail  à  loyer  que  (es  aflbciés  en  voudraient 

ire  a  un   ~~     — j -----  -  —  -*-  — '--     — 

portionnée 

fon  à  fes  a. , .. „.w.  ^  „„„,  vw  — v 

meilleure  ,  Se  de  faire  trouver  un  plus  haut  prix  dans  un  court  délai  qui 
lui  ferait  imparti. 

'  Mais  fi  c'étoit  une  maifon  qui  ne  fut  pas  deftinée  à  être  louée  ,  puta ,  û 
c'étoit  un  château  à  la  campagne  ,  ou  même  une  maifon  de  ville  qui  auroit 
été  ,  par  une  claufe  du  contrat,  miie  dans  la  fociété  pour  fervir  à  l'habitation 
des  affociés ,  un  aflbcié  ne  pourrait  pas  être  empêché  par  fes  aflbciés  d'en 
occuper  une  partie  proportionnée  à  la  part  qu'il  a  dans  la  fociété. 

Pareillement ,  fi  parmi  les  effets  de  la  fociété  il  y  avoit  un  cheval  déflîné 
pour  les  voyages  qu'il  faut  faire  pour  les  affaire*  de  la  fociété  y  un  affocié  ne 
pourrait  pas  être  empêché  ,  dans  les  temps  où  il  n'y  a  pas  de  voyages  à 
taire,  de  fe  fervir  du  cheval  pour  fe  promener  *  en  laiffant  à  fes, affociés  la 
faculté  de  s'en  fervir  à  leur  tour ,  s'ils  le  jugeaient  a  propos* 

Seconde    Ma:4iMé. 

86.  Chacun  des  affociés  a  le  droit  d'obliger  fes  affociés  à  feire  avec  lui 
les  impenfes  qui  font  néceffaires  pour  la  confervation  des  chofes  dépendan- 
tes de  la  fociété  ;  L.  1%  9  ff.  comm.  div.  .  ^     . 


n 
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Par  exemple  ,  fi  des  bâtimens  ont  befoin  de  réparations  ,  s'il  y  a  une  partie 
de  vin  dont  les  tonneaux  aient  befoin  d'être  reliés  à  neuf,  chacun  des  aflbciés 
peut  obliger  (es  aflbciés  à  concourir  avec  lui  à  faire  ces  réparations  ou  ces 
reliages ,  &  ppur  cet  effet ,  à  confentir  les  marchés  qu'il  a  projetés  avec  des 
ouvriers  pour  les  faire  ,  fi  mieux  ils  n'aiment  dans  un  bref  temps ,  tel  que 
celui  qui  leur  fera  imparti  par  le  Juge ,  faire  la  condition  meilleure ,  en  En- 
fant les  ouvrages  à  meilleur  compte.  Les  aflbciés  font  aufli  obligés  de  con- 
courir aux  frais  des  ouvrages ,  pour,  les  parts  qu'ils  ont  dans  la  fociété. 

Troisième    Maxime. 

87.  Un  aflbcîé  ne  peut  faire  aucun  changement  ni  innovation  fur  les  héri- 
tages dépendans  de  la  fociété ,  quand  même  cette  innovation  feroit  avanta- 
geufe  à  la  fociété:  In  re  commuai  neminem  dominorum  quicquam  facere  invito 
altéra  poffe.  In  re  tnim  pari  potiorem  effc  caufam  prohibcntis  ;  L.  18,  ff.  comm* 
divid. 

C'eft  pourquoi  fi  l'un  des  aflbciés ,  fans  le  confentement  de  fes  aflbciés  , 
avoit  envoyé  des  ouvriers  pour  faire  quelques  bâtimens  fur  un  terrain  com- 
mun ,  les  autres  aflbciés  feroient  bien  fondes  à  l'empêcher  ,  quia  illt  qui  facere 
conatur ,  quodammodo  fibi  a/Un um Jus  praripit ,  fi  quafi  folus  dominus  adfuum 
arbitrium  uti  re  communi  vtlit  ;  L.   1 1  ,  ff.  Jîferv.  vindic. 

88.  Mais  après  que  Paflbcié  a  achevé  l'ouvrage  qu'il  a  fait  fur  Phcritage 
commun  ,  fans  en  avoir  été  empêché  par  fes  aflbciés ,  ils  ne  peuvent  pas  l'obli- 
ger de  le  démolir  ,  mais  feulement  à  indemnifer  la  fociété  du  tort  qu'elle  en 
auroit  foufFert;  à  moins  que  la  fociété  n'eût  un  grand  intérêt  à  ne  pas  laifler 
fubfifter  l'ouvrage  fait  pendant  l'abfence  &  à  l'inlçu  des  autres  fociétés.  C'eft 
ce  qu'enfeigne  Papinien  :  Et  fi in  communi  prohiberi  Jbcius  àjbcio,  ne  quid  faciat , 
potefi  ;  ut  tamenfaSum  opus  tollat  cogi  non  potefi  >fi  quum  prohibere  poterat ,  hoc 
prœtermiferit  :  &  ideb  ptr  communi  dividundo  actionem  damnum  farciri  poterie  ; 
fin  facienti  confenfit  ,  nec  pro  damno  kabet  actionem.  Quodfi  quid  ab fente  focio 

ad  Lafionem  ejus  facit  ,  hoc  etiam  tôlier e  cogltur  ;  d.  L.  28  ,  ff.  comm.  div* 

Quatrième    Maxime. 

89.  Un  aflbcié  ne  peut  aliéner  ni  engager  les  ehofes'  dépendantes  de  la  fo- 
ciété, fi  ce  n'eft  pour  la  part  qu'il  y  a  :  Nemo  ex  fociis  plus  parte  fud  potefi 
alienare  ,  etfi  totorum  bonorum  Jocii  fint  ;  L.  68  ,  ff.  pro  foc. 

*  Il  ne  le  peut  en  fa  feule  qualité  d'aflbcié  ;  mais  le  pourroit-il  s'il  étoit  admi- 
niftrateur  des  biens  de  la  fociété  ?  Voye^fur  cette  quefiion  ce  qui  en  a  été  dit  au 
Chapitre  précédent  ,  paragraphe  2. 

90.  Dans  les  fociétés  de  commerce  ,  chacun  des  aflbciés  eft  cenfé  s'être  réci- 
proquement donné  le  pouvoir  d'adminiftrer  Pwn  pour  l'autre  les  affaires  ordi- 
naires ;  comme  dé  vendre  les  marchandifes ,  acheter ,  payer  &  recevoir.  En  ce 

•  cas ,  ce  que  chacun  fait  efl  valable,  même  pour  les  pans  de  fes  aflbciés , fans 
qu'il  ait  pris  leur  confentement.  Mais  fi  lors  du  marché  que  l'un  des  aflbciés 
-voudroit  faire  ,  &  avant  qu'il  fut  conclu  i  l'autre  aflbcié  s'y  oppofoit ,  il  ne 
■pourroit  pas  le  conclure ,  fuivant  cette  règle  de  Droit  déjà  ci-defliis  citée  , 
In  re  pari  potiorem  caufam  effe  prohibentis  confiât  ;  L»  28  ,  ff.  de  comm.  divid* 
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Cette  décifion  n'eft  pas  contraire  à  ce  que  nous  avons  dît  ci-deflus  +  n.yi\ 
que  celui  des  aflbciés  qui ,  par  le  contrat  de  fociété ,  avoit  été  nommé  pour 
adminiftrateur ,  pouvoit  faire  tous  aûes  d'adminiftration  qu'il  jugeroît  à  pro- 
pos ,  malgré  les  autres  aflbciés.  La  raifon  de  différence  eft  ,  que  dans  l'efpcce 
oppofée ,  les  autres  aflbciés  n'ont  aucune  part  à  l'adminiftration ,  çu'ils  ont  dé- 
férée en  entier  à  celui  qu'ils  ont  choifi  par  le  contrat  pour  être  Tadmiairtra- 
teur.  Mais  dans  l'efpece  préfente ,  l'aflbcié  qui  s'oppofe  au  marché ,  a  un  pou- 
voir égal  pour  adminiftrer ,  à  celui  qu'a  l'aflbcié  qui  veut  faire  le  marché.  Ils 
font  l'un  &  l'autre  également  adminiftrateurs  de  leur  fociété  ;  c?eft  pourquoi 
c'eft  le  vrai  cas  de  la  règle  ,  In  re  pari  potior  caufa  prohiberais* 

§.  ii. 

Si  un  affocié  peut  affocier  un  tiers  à  la  fociété  ,  ou  feulement  à  la 
part  (juil  y  a  ;    &  de  C  effet  de^  cette  affociation* 

9 1 .  Chacun  des  aflbciés  n'ayant  le  droit  de  difpofer  des  effets  de  la  fociété 

?ue  pour  la  part  qu'il  a  dans  cette  fociété  ,  c'eft  une  conféquence  qu'il  peut 
ien  ,  fans  le  confentement  de  ks  aflbciés ,  s'aflbeier  un  tiers  à  la  part  qu'il  a 
dans  la  fociété ,  mais  qu'il  ne  peut  pas  ,  fans  le  confentement  de  fes  aflbciés  > 
l'aflbcier  à  la  fociété. 

C'eft  pourquoi ,  fi  après  avoir  contraâé  avec  vous  une  fociété ,  foit  univer- 
felle ,  foit  particulière ,  je  juge  à  propos  de  m'aflbeier  un  tiers ,  ce  tiers  fera 
mon  aflbcié  à  la  part  que  j'ai  dans  la  fociété  que  nous  avons  contraâée  en* 
fembie.  Mais  n'ayant  pas  eu  le  droit  de  l'aflbcier  fans  votre  confentement  à 
notre  fociété,  fi  ce  n'eft  feulement  pour  la  part  que  j'y  ai ,  il  ne  fera  pas  votre 
aflbcié.  De  là  cette  règle  de  Droit  :  Socii  mti  foetus  ,  meus  foetus  non  e/l;L.  47, 
§.  fin.  ff#  de  reg.  jur.  L.  10 ,  ff.  profoc. 

91.  De  là  il  fuit  que  fi  nous  fommes  plufieurs  aflbciés  qui  avons  contraûé 
une  fociété  enfemble ,  &  que  l'un  de  nous  fe  foit  depuis  aflbcié  un  tiers  ;  fi 
ce  tiers  a  fait  quelque  gain ,  quoiqu'il  provienne  des  effets  de  notre  fociété ,  il 
n'eft  obligé  d'en  compter  &  d'en  faire  part  qu'à  celui  qui  fe  l'eft  aflbcié  ,  & 
non  à  nous  qui  ne  fommes  pas  fes  aflbciés  :  Quidqidd  fiierit  ex  focietau  nofird 
confecutus ,  cum  illo  qui  mm  affumpfit  communicabit  ;  nos  cum  eo  non" communia 
çabimus  ;  L.  2 1  ,  ff,  pro  foc. 

Nous  n'avons  à  cet  égard  aucune  aftion  contre  ce  tierc  qui  n'eft  pas  notre 
aflbcié ,  mais  feulement  contre  notre  aflbcié  9  pour  qu'il  tienne  compte  à  notre 
fociété  de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  mettre  entre  les  mains  de  ce  tiers, 
.  93.  Si  ce  tiers  que  l'un  de  nos  aflbciés  a  mêlé  dans  les  affaires  de  notre 
fociété  ,  en  Taflbciant  à  la  part  qu'il  y  avoit ,  a  caufé  par  fa  faute  quelque 
dommage  à  notre  fociété ,  nous  n'avons  pas  d'aâïon  dire&e  contre  ce  tiers  • 

:  aflbcié, 

dommagi 

en  l'aflbciant  à  la  part  qu'il  y  avoit ,  il  eft  tenu  de  fe^fàits  9fa3um  ejus  prajtà* 
bitur  focietati ;  d*  L.  11  ;  faufà  notre  aflbcié  qui  s'eft  aflbcié  ce  tiers,  fonacr 


•• 
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tîon  contre  ce  tiers  pour  fe  faire  rendre  raifon  de  la  faute  par  lui  commife  : 
il  peut  même  demander  à  exercer  contre  lui  cette  aftion  avant  que  de  dé- 
fendre à  la  nôtre  :  Certum  cjl  nïhil  vetarc  prias  inur  cum  qui  admiftrit  &  eum 
qui  admijfus  fuerit  focietatis  judicio  agi  j  quàm  agi  incipiat  inur  cœuros  &  eum 
qui  admifcrit  ;  L.  il  ,  ff.  d.  t'a. 

Selon  notre  Pratique  Françoife,  fur  l'aétion  que  nous  donnerions  contre 
notre  affocié  pour  le  dommage  caufé  par  le  tiers  qu'il  s'eft  affocié ,  il  pourrait 
demander  à  le  mettre  en  caufe. 

Au  refte,  l'affocié  eft  tenu  envers  la  fociété  du  dommage  caufé  à  la  fociété 
par  le  tiers  qu'il  s'eft  affocié  pour  la  part  qu'il  y  avoit ,  quand  même  ce  tiers 
fèroit  infolvable ,  &  qu'il  ne  pourroit  en  confequence  avoir  de  recours  contre 
lui  ;  car  c'eft  fa  faute  de  l'avoir  mêlé  dans  les  affaires  de  la  fociété ,  en  fe  l'af- 
fociant  :  Difficile  cjl  ntgart  culpâ  ipfius  admijjiim  ;  L.  2  3  ,  ff.  d.  tit. 

Mais  au  moins  l'afTocié  à  qui  on  demande  raifon  du  dommage  caufé  par 
ce  tiers  qu'il  s'eft  affocié  ,  ne  pourroit-il  pas  prétendre  qu'il  peut  être  compenfé 
jufqu'à  due  concurrence  aux  profits  que  ce  tiers  auroit  d'ailleurs  par  fon  in- 
duftrie  caufés  à  la  fociété  ?  Pomponius  tenoit  l'affirmative ,  en  quoi  il  eft  repris 
par  Ulpien  ,  qui  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  compenfation  ,  &  qu'il  n'eft  pas 
recevable  à  dire  à  fon  affocié  qui  lui  demande  raifon  du  dommage  caufé  par 
ce  tiers  :  Abjiinc  commode  9  Jî  damnum  puis.  Il  ajoute  que  l'Empereur  Marc- 
Aurele  l'avoit  ainfi  jugé  dans  une  affaire  femblable  ;  d.  L.  13  ,  §.  1.  La  raifon 
eft  ,  que  le  fait  de  ce  tiers  que  l'un  des  affociés  s'eft  affocié  &  qu'il  a  mêlé  dans 
les  affaires  de  la  fociété ,  doit  être  regardé  comme  fon  fait  propre ,  foit  pour 
le  profit,  foit  pour  le  dommage,  puifque  c'eft  lui  qui  Ta  prépofé.  Or  fi  cet 
affocié  ,  par  fon  fait  propre  ,  avoit  cauié  un  dommage  à  la  fociété,  il  ne  pour- 
roit pas  oppofer  en  compenfation  de  la  réparation  qu'il  en  doit/ ,  le  profit 
qu'il  a  d  ailleurs  caufé  à  la  fociété  par  fon  fait  &  fon  induftrie  ,  comme  nous 
le  verrons  au  Chapitre  fuivant. 

94.  Il  nous  refte  à  obferver  que  lorfque  quelqu'un  qui  eft  en  fociété  avec 
plufieurs  autres ,  s'eft  affocié  un  tiers  pour  la  part  qu'il  a  dans  une  fociété , 
dans  le  compte  que  lui  &  ce  tiers  auront  à  fe  rendre  l'un  à  l'autre  ,  de  même 
que  ce  tiers  fera  tenu  de  lui  faire  raifon  des  dommages  qu'il  aura  caufés  par  fa 
faute  aux  biens  de  la  fociété  ,  parce  que  cet  affocié  en  eft  tenu  envers  {es 
affociés  ;  de  même  cet  affocié  fera  tenu  de  faire  raifon  à  ce  tiers  ,  non-feule- 
ment du  dommage  caufé  par  fa  propre  faute  ,  mais  de  celui  caufé  par  celle 
de  (es  affociés  dans  les  biens  de  la  fociété ,  pour  la  part  que  ce  tiers  en  fouffre , 
parce  que  l'a&ion  que  cet  affocié  a  pour  raifon  de  ce  dommage  contre  fes  affo- 
ciés qui  Tont  caufe ,  eft  une  aâion  dépendante  du  droit  qu'il  a  pour  fa  part 
en  la  fociété,  à  laquelle  part  il  a  affocié  ce  tiers ,  &  qui  tombe  par  conféquent 
dans  la  fociété  particulière  qu'il  a  contraftée  avec  ce  tiers.  C'eft  ce  qu'enfeigne 
Gaïus  en  la  Loi  il ,  ff.  pro  foc.  Ex  contrario  facium  quoque  fociorum  débet  ei 
prœjiare  >  Jicuti  fuum  ,  quia  ipfe  adverjus  tos  habet  actionem. 

95.  Ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent,  qu'un  affocié  ne  pou  voit  pas 
affocier  un  tiers  à  la  fociété ,  fans  le  confentement  de  (es  affociés ,  doit  avoir 
lieu.,  quand  même  cet  affocié  auroit  l'adminiftration  des  biens  de  la  fociété  ; 
car  c'eft  une  chofe  qui  me  paroît  paffer  les  bornes  d'une  fimple  adminiftration 


5  68  Traité  du  Contrat  de  Société , 

des  biens  de  ta  fociété ,  que  de  donner  à  fcs  aflbciés  un  affocié  qu'ils  nont  pas 
choifi  eux-mêmes.  Si  le  fitrvivant  de  deux  conjoints  par  mariage  a  ce  pouvoir 
à  l'égard  de  la  fociété  qu'il  a  contraûée  par  défaut  d'inventaire ,  comme  nous 
le  verrons  en  notre  Traité  du  Mariage  ,'c'eft  que  fon  adminiftration  n*eft  pas 
une  fimple  adminiflration ,  mais  une  adminiftration  cum  Uberâ  &  fans  bornes. 


CHAPITRE     VI. 

Des  dettes  des  fociétés  y  &  comment  chacun  des  affociés  en  ejl  tenu. 

ÏL  faut  à  cet  égard  diftinguer  les  fociétés  de  commerce  9  &  celles  qui  ne 
font  pas  fociétés  de  commerce  ;  &  entre  les  fociétés  de  commerce  f  celles 
qu'on  appelle  fociétés  en  nom  collectif,  &  celles  qu'on  appelle  fociétés  en  coût* 
mendite ,  &  fociétés  anonyme?, 

§.    h 

Des   dettes  des  fociétés  en  nom  colle3if. 

96.  Dans  les  fociétés  de  commerce  en  nom  colleôif ,  chacun  des  aflbciés 
eft  tenu  folidairement  des  dettes  de  U  fociété  ;  Ordçnnance  de  1673  *  tu*  4  ? 
art.  y, 

Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  eft  une  exception  au  principe  général  de 
Droit ,  fuivant  lequel  lorfque  plufieurs  perfonnes  contractent  enfemble  une 
obligation ,  elles  font  çenfçes  ne  la  contracter  chacune  que  pour  leur  part ,  fi 
elles  n'ont  pas  expreffément  déclaré  qu'elles  la  contractent  folidairement  ; 
I*  1 1 ,  §.  1  ,  de  duobus  reis. 

Cette  exception  eft  fondée  fur  la  faveur  du  commerce,  afin  que  les  mar- 
chands  en  fociété  aient  plus  de  crédit.  Elle  eft  fondée  auffr  fur  ce  que  ,  fuivant 
les  principes  de  notre  Droit  François,  différens  en  cela  de  ceux  du  Droit  Ro-r 
main  en  la  Loi  4  ,  ff.  eaçerc,  act. ,  des  commerçans  aflbciés  font  cenfés  être  les 
inftiteur$  &  le$  prépofés  lei  uns  dçs  autres  pour  les  affaires  de  la  fociété.  Or 
un  inftiteur  ou  prépofé  ,  en  contrariant  ,  oblige  folidairement  tous  fes  com- 
jnettans  ;  L.  1 ,  §./«.  6»  L,  1 ,  ff.  de  ejeerc,  a&.  ;  L.  13,  §.  1 ,  ff.  de  inftit.  a3. 

A  l'égard  des  héritiers  d'un  affocié  ,  ils  font  bien  tenus  tous  enfemble  des 
dettes  de  la  fociété  pour  le  total ,  comme  repréfentans  tous  enfemble  le  défunt 
qui  en  étoij  tenu  pour  le  total  ;  mais  chacun  d'eux  n'en  eft  tenu  que  pour  la 
part  pour  laquelle  il  eft  héritier  du  défunt. 

97.  Pour  qu'une  cktrç  foit  réputée  dette  de  la  fociété ,  &  qu'elle  oblige  ainfi 
folidairement  chacun  des  aflbciés  ,  il  faut  que  deux  chofes  concourent  ; 
1°.  qu'elle  ait  été  contractée  par  quelqu'un  qui  eût  le  pouvoir  d'obliger  tou$ 
les  aflbciés  ;  z°.  qu'elle  ait  çté  çontraÛée  au  nom  de  la  fociété. 

Première    Condition. 


•  2  . 


98.  Pour  qu'une  dette  foit  une  dette  de  fociété ,  qui  oblige  tous  les  aflbciés 
y  faift  aue  celui  <|ui  l'a  contraûée  ?  ait  le  pouvoir  d'obliger  tous  lç$  aflbciés. 
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Pour  que  l'un  des  aflbciés  ait  ce  pouvoir ,  il  faut ,  ou  que  fes  aflbclés  lui 
aient  donné  expreffément  ou  tacitement  le  pouvoir  d'adminiftrer  les  affaires  de 
la  fociété  ,  ou  que  celui  qui  a  contraâé  avec  lui ,  ait  eu  fltjet  de  croire  qu'il 
avoit  ce  pouvoir  ;  fans  cela  la  dette  par  lui  contraâée ,  quoiqu'au  nom  de  la 
fociété ,  &  pour  les  affaires  de  la  fociété ,  n'oblige  les  autres  aflbciés  que  juf- 
qu'à  concurrence  de  ce  que  la  fociété  en  a  profité.     . 

Pour  que  le  public  pût  connoître  fi  un  aflbcié  avoit  ce  droit ,  l'Ordonnance 
avoit  fagement  prefcrit  l'enregiftrement  au  Greffe  &  Tinfcription  en  lieu  pu- 
blic d'un  extrait  des  contrats  de  fociété ,  lequel  extrait  contiendroit  les  claufes 
du  contrat  de  fociété  qui  pouvoient  intérefler  le  public ,  comme  nous  l'avons 
wijuprà ,  ck.  4. 

Si  cette  difpofition  étoit  obfervée ,  il  feroit  facile  à  ceux  qui  contraâent 
avec  une  perfonne  qui  fe  dit  en  fociété  avec  d'autres ,  de  connoître ,  en  con- 
fultant  cet  extrait ,  fi  elle  a  ou  non  le  pouvoir  d'adminiftrer  la  fociété  &  d'o- 
bliger (es  aflbciés  ;  &  ceux  qui  auroient  contraâé  avec  une  perfonne  qui  n'a- 
voit  pas  ce  pouvoir ,  devroient  s'imputer  leur  faute  de  ne  s'en  être  pas  in- 
formés. 

Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  étant  tombée  en  défuétude ,  comme  nous 
l'avons  vu  ci-deflus ,  comment  puis-je  connoître  qu'un  aflbcié  avec  qui  je  con- 
traâé ,  a  le  pouvoir  d'adminiftrer  les  affaires  de  la  fociété  ?  &  quand  puis-je 
être  cenfé  avoir  eu  fujet  de  croire  qu'il  avoit  ce  pouvoir? 

Lorfque  cet  aflbcié  avec  qui  j'ai  contraâé ,  étoit  déjà  dans  l'ufage  de  con- 
traâer  au  nom  de  la  fociété  au  vu  &  fçu  de  ks  aflbciés ,  il  n'eft  pas  douteux 
en  ce  cas  que  cet  ufage  dans  lequel  il  étoit ,  me  donnoit  un  jufte  fujet  de 
croire  qu'il  avoit  le  pouvoir  d'adminiftrer  les  affaires  de  la  fociété.  Ceft  pour- 
quoi la  dette  qu'il  a  contraâée  envers  moi  par  ce  contrat ,  oblige  ùs  aflbciés , 
3uand  même  il  auroit  été  formellement  exclus  de  l'adminiftration  par  une  claufe 
u  contrat  de  fociété  ;  car  s'ils  ne  font  pas  obligés  en  ce  cas  en  vertu  d'un  pou- 
voir qu'ils  lui  avoient  donné  de  contracter  pour  la  fociété ,  ils  le  font  ex  dolofâ 
Juâ  dijfimubuiont  ;  ou  même  fans  les  aceufer  de  dol ,  on  peut  dire  qu'en  le 
laiflant  contraâer  au  nom  de  la  fociété  à  leur  vu  &  fçu ,  ils  doivent  être  pré- 
fumés lui  en  avoir  tacitement  accordé  le  pouvoir,  qu'ils  lui  avoient  d'abord 
refttfé  par  le  contrat  de  fociété. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  auquel  l'aflbcié  qui  a  contraâé  au  nom 
de  la  fociété ,  n'étoit  pas  encore  en  ufage  de  le  faire ,  &  étoit  effeâivement 
exclus  par  le  contrat  de  fociété  de  pouvoir  adminiftrer  les  affaires  de  la  fociété» 

D'un  côté ,  on  peut  dire  contre  celui  qui  a  contraâé  avec  lui ,  qu'il  devoit 
s'informer  fi  cet  aflbcié  avec  qui  il  contractait ,  avoit  le  pouvoir  d'adminiftrer 
les  affaires  de  la  fociété  :  Qui  cum  aliquo  contrahit,  débet  effi gnarus  conditionis 
ejus  cum  quo  contrahit  ;  L.  19 ,  S.  de  R.  J.  D'un  autre  c&te ,  on  peut  dire  que 
l'Ordonnance  de  1673  ,  en  difant  que  tous  affbciés  feront  obligés  aux  dettes*  de  la 
fociété,  encore  quil  ny  en  ait  qiiun  qui  aitjzgné,  au  cas  quil  ait  (igné  pour  ta 
compagnie ,  &  ne  diftinguant  point  s'il  a  ou  non  le  pouvoir  d'adminiftrer  , 
paroît  (iippofer  que  chacun  des  aflbciés  doit  être  préfumé  avoir  ce  pouvoir  , 
tant  que  le  contraire  n'eft  pas  connu.  La  raifon  eft ,  qu'étant  d'ufage  dans  les 
fociétés  de  commerce  >  que  ks  aflbciés  fe  donnent  réciproquement  le  pouvoir 
Tomefl.  Cccc 
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de  contraâer  &  de  faire  les  affaires  de  la  fociété  les  uns  pour  les  autres ,  celui 
qui  a  contraûé  avec  l'un  des  aflbciés  a  eu  un  jufte  fujet  de  croire  que  cet  affocié 
avoit  ce  pouvoir ,  lorfque  la  claufe  du  contrat  de  fociété  qui  lui  ôte  ce  pou- 
voir ne  lui  étoit  pas  connue ,  ni  dans  le  public 

Cette  claufe  étant  une  claufe  extraordinaire  &  qui  intéreffe  le  public ,  les 
aflbciés  dévoient  la  rendre  publique ,  fuivant  que  l'exige  l'Ordonnance  ;  faute 
de  l'avoir  fait ,  la  claufe  doit  être  de  nul  effet  vis-à-vis  des  tiers,  &  ils  doivent 
être  tenus  des  contrats  faits  par  leur  affocié ,  quoiqu'il  fut  privé  de  l'adminifh-a- 
tion  par  une  claufe  de  la  fociété  ,  de  même  que  s'il  avoit  eu  le  pouvoir  d'admi- 
niflrer  :  la  claufe  qui  lui  ôte  ce  pouvoir  étoit  de  nul  effet  vis-à-vis  les  tiers ,  par 
les  raifons  ci-deffus  dites. 

99.  Non-feulemçnt  l'un  des  aflbciés  a  le  pouvoir ,  en  contractant ,  d'obliger 
Solidairement  tous  fes  aflbciés  ;  un  fadeur  ou  inftiteur  qui  a  été  prépofé  par 
tous  les  aflbciés  à  l'adminiftration  des  affaires  de  la  fociété ,  quoiqu'il  ne  foit  pas 
affocié,  a  le  pouvoir  pareillement  d'obliger  folidairement  tous  tes  commettons, 
fuivant  les  principes  que  nous  avons  établis  en  notre  Traité  des  Obligations, 
parc.  2  y  chap.  6 ,  fect.  8 ,  art.  2. 

Deuxième    Condition. 

100.  Quelque  pouvoir  qu'ait  l'un  des  aflbciés,  pour  que  la  dette  qu'il  a 
contraûce  oblige  les  autres  aflbciés,  il  faut  qu'elle  ait  été- contractée  au  nom 
de  la  fociété. 

L'Ordonnance  de  1673  ,  a/.  4 ,  art*  7>  déclare  quand  elle  doit  être  cenfée 
contra  ûée  au  nom  de  la  fociété  :  c'eft,  dit  l'Ordonnance ,  lorfque  l'aflbcié  ajoute 
à  fa  fignature ,  qu'il  figne  pour  la  compagnie ,  &  non  autrement. 

10 1 .  Lorfque  la  dette  a  été  contraéfcée  au  nom  de  la  fociété  ,  elle  oblige  tous 
les  aflbciés ,  quand  même  la  dette  n'auroit  aucunement  tourné  au  profit  de  la 
fociété  :  par  exemple ,  fi  l'un  des  aflbciés  a  emprunté  une  fomme  au  nom  de  la 
fociété ,  quoiqu'il  ait  employé  cette  fomme  à  (es  affaires  particulières ,  &  non 
à  celles  de  la  fociété ,  le  créancier  qui  a  fon  billet  figné  &  compagnie ,  peut  en 
demander  le  paiement  à  tous  les  aflbciés  ;  car  ce  créancier  ne  pouvoit  pas  pré- 
voir l'emploi  que  l'aflbcié  feroit  de  la  fomme  qu'il  lui  a  prêtée  pour  la  fociété  : 
les  aflbciés  doivent  s'imputer  de  s'être  aflbciés  à  un  affocié  infidèle ,  de  même 
qu'en  pareil  cas  un  commettant  doit  s'imputer  d'avoir  prépofé  à  (es  affaires  une 
perfonne  infidelle  ;  L.  1 ,  §.  9  ,  ff.  de  exercit.  act. 

Mais  fi  par  la  qualité  du  contrat  que  j'ai  fait  avec  une  perfonne  qui  étoit  en 
fociété  de  commerce  avec  d'autres ,  il  paroiffoit  que  l'objet  du  contrat  ne  con- 
cernoit  pas  les  affaires  de  la  fociété  ;  comme  fi  ce  contrat  étoit  un  marché  pour 
des  ouvrages  à  faire  à  une  maifon  que  la  perfonne  poffédoit  hors  la  fociété  ; 
quoiqu'elle  ait  figné  à  ce  marché ,  &  compagnie ,  cette  dette  ne  fera  pas  pour 
cela  réputée  une  dette  de  fociété ,  paroi  ffant,  par  ce  qui  en  fàifoit  l'objet,  qu'e<l  * 
ne  concerne  pas  les  affaires  de  la  fociété. 

Au  contraire ,  lorfque  l'un  des  aflbciés  ne  paroît  pas  avoir  contraûé  au  nom 

de  la  fociété ,  mais  en  fon  nom  feul  ;  quoique  le  contrat  ait  tourné  au  profit  de 

la  fociété  ;  putà ,  fi  ayant  emprunté  en  fon  nom  feul  une  fomme  d'argent  pour 

fes  affaires  ,  il  l'a  employée  aux  affaires  de  la  fociété;  celui  qui  a  contracté  avec 
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cet  affocié ,  n'aura  pas  pour  cela  d'aâion  contre  les  autres  aflbciés  :  car ,  feloa 
les  principes  de  Droit ,  un  créancier  n'a  d'aâion  que  contre  celui  avec  qui  il  a 
contraâé ,  &  non  contre  ceux  qui  ont  profité  du  contrat  ;  L.  1 5 ,  Cod.fi  ctrtum 
pttatur  &  pajjîm  :  le  créancier  n'a  à  l'égard  des  autres  aflbciés  que  la  voie  de 
iâifir  en  leurs  mains  ce  qu'ils  doivent  à  ion  débiteur  pour  raifon  de  cette  affaire. 

s.   I  h 

Des  Jettes  desfociétés  en  commendite ,  &  desfociétés  anonymes* 

ioi.  Dans  les  fociétés  en  commendite ,  n'y  ayant  que  l'affocié  principal ,  & 
4ans  les  fociétés  anonymes ,  n'y  ayant  que  l'affocié  connu  qui  faffe  feul  &  en . 
fon  nom  les  contrats  de  la  fociété,  c  eft  une  conféquence  qu'il  n'y  a  que  lui  feu! 
qui  s'oblige ,  &  que  les  aflbciés  en  commendite ,  de  même  que  les  aflbciés  in- 
connus ,  ne  font  point  tenus  des  dettes  de  la  fociété  envers  les  créanciers  avec 
qui  l'aflbcié  principal  ou  connu  a  contraôé,  fuivant  les  principes  établis  fnprâ, 
n.  ici.  Ils  n'en  font  tenus  qu'envers  leur  affocié  principal  &  cQnnu  qui  les  a 
contra&ées  ;  ils  doivent  l'en  acquitter  chacun  pour  la  part  qu'il  a  en  la  fociété  ;  " 
fçavoir ,  l'aflbcié  anonyme  indéfiniment ,  &  f  affocié  en  commendite ,  feulement 
jufqu'à  concurrence  du  ïonàs  qu'il  a  mis  dans  la  fociété. 

Des  dettes  des  fociétés  qui  ne  font  pas  fociétés  de  commerce* 

103.  L'Ordonnance  de  1673  ayant  été  rendue  pour  le  fait  du  commerce; 
cui  paroît  être  l'objet  de  toutes  ks  difpofîtions,  on  ne  peut  guère  douter  que 
ion  titre  des  Sociétés  ne  concerne  que  les  fociétés  de  commerce  :  c'eft  pourquoi 
ce  qui  y  eft  dit,  que  les  aflbciés  font  tenus  folidairement  des  dettes  de  la  fociété , 
ne  doit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  ces  fociétés.  Cette  folidité  étant  une  exception 
au  Droit  commun ,  &  étant  fondée  fur  une  raifon  qui  eft  particulière  aux  fo- 
ciétés de  commerce ,  fuprà  7  n.gG,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  autres;  &1orf- 
cjue  deux  aflbciés  (qui  ne  le  font  pas  pour  un  commerce}  contractent,  quoique 
pour  les  affaires  de  leur  fociété  ,  ils  ne  s'obligent  pas  folidairement  envers  le 
créancier ,  mais  feulement  chacun  pour  fa  part ,  à  moins  que  la  folidité  ne  foit 
exprimée. 


qui  ils  ont  contraûé  n'étant  pas^obligé  de  fçavoir  quelle  part 
ils  ont  chacun  dans  leur  fociété.  Par  exemple,  fuppofons  que  deux  voifinsà 
Paris  conviennent  d'acheter  à  frais  communs  un  carroffe  &  des  chevaux,  & 
d'entretenir  l'équipage  à  frais  communs,  pour  s'en  fervir  l'un  &  l'autre  dans 
Paris:  c'eft  une  fociété  de  cet  équipage  qu'ils  contraient  enfemble;  c'eft  une 
fociété  unius  rei ,  qui  n'eft  pas  une  fociété  de  commerce.  Si  durant  cette  fociété 
ils  font  un  marché  avec  une  perfonne  qui  leur  vend  une  certaine  quantité  de 
foin  pour  un  certain  prix  qu'ils  s'obligent  l'un  8ç  l'autre  de  payer  dans  un  certain 

Ccccij 
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terme  ;  quoiqu'ils  foient  affociés ,  &  que  cette  dette  au'ils  ont  contraâée  pour 
Iè  prix  du  foin  qui  doit  fervir  à  la  nourriture  des  chevaux  de  leur  équipage 
commun ,  foit  une  dette  contraâée  pour  les  affaires  de  la  fociété ,  néanmoins 
leur  fociété  n'étant  pas  une  fociété  de  commerce ,  ils  ne  devront  le  prix  du  foin 
à  celui  qui  le  leur  a  vendu,  chacun  que  pour  moitié ,  fi  par  le  marché  il  n'y  a 
pas  de  (blidité  exprimée. 

Mais  quand  même  par  leur  contrat  de  fociété ,  ils  feroient  convenus  que  F  un 
des  deux ,  qui  fe  fervoit  plus  rarement  que  l'autre  de  l'équipage^  n'y  feroit  de 
part  .que  pour  un  tiers ,  chacun  d'eux  ne  laifferoit  pas  d'être  tenu  pour  la  moitié 
du  prix  du  foin  envers  le  vendeur  du  foin ,  qui  l'a  vendu  à  l'un  &  à  l'autre;  fauf 
à  celui  qui  n'eft  aflbcié  que  pour  un  tiers ,  à  fe  aire  faire  raifon  par  fon  aflbcié 
de  ce  qu'il  paiera  de  plus  que  le  tiers. 

105.  Lorfque  la  dette  n'a  été  contraâée  que  par  l'un  des  affociés ,  il  n'y  a 
que  celui  qui  l'a  contraâée ,  qui  en  eft  tenu  envers  le  créancier  ;  fauf  à  lui  à 
s'en  faire  faire  r&ifon  par  fon  aflbcié. 

Cela  auroit  lieu ,  quand  même  par  le  contrat  il  auroit  exprimé  qu'il  contraâoit 
pour  le  compte  de  la  fociété ,  tant  en  fon  nom  qu'au  nom  de  fon  aflbcié  :  la 
difpofition  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  qui  porte  qu'un  aflbcié  oblige  en  ce  cas 
fes  affociés ,  ne  concerne  que  les  fociétés  de  commerce.  Si  néanmoins  il  étoit 
juftifié  ,  ou  que  fon  aflbcié  lui  avoit  donné  effeâivement  pouvoir ,  ou  que  la 
dette  eût  tourné  au  profit  de  la  fociété ,  l'autre  aflbcié  feroit  tenu  de  la  dette 
envers  le  créancier ,  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  fociété. 

Lorfque  c'eft  en  fon  nom  feul  que  l'un  des  affociés  a  contraâé ,  il  n'eft  pas 
douteux  en  ce  cas  qu'il  eft  feul  obligé  envers  le  créancier  avec  qui  il  a  contraâé* 
de  même  que  nous  l'avons  vu  à  l'égard  des  fociétés  de  commerce  9fuprà3n.  tôt; 
fauf  à  lui  à  fe  faire  indemnifer  de  cette  dette  par  fes  affociés  pour  la  part  qu'ils 
en  doivent  porter,  lorfqu'eile  a  tourné  au  profit  de  la  fociété. 

106.  Al  égard  des  fociétés  univerfelles ,  il  faut  décider  pareillement  que  ces 
affociés  qui  ne  font  point  affociés  de  commerce,  lorfqu'ils  contraâent  enfemble, 
ne  s'obligent  envers  le  créancier  avec  qui  ils  contraâent ,  que  chacun  pour  leur 
part ,  comme  nous  l'avons  vu  à  l'égard  des  fociétés  particulières  qui  ne  font 
pas  fociétés  de  commerce.  Mais  dans  ces  fociétés  univerfelles  *  chacun  des  affo- 
ciés ne  pouvant  contraâer  pour  fon  profit  particulier,  eft  facilement  préfumé  , 
lorfqu'il  contraâé ,  quoique  feul,  contraâer  au  nom  de  la  fociété ,  &  il  oblige 
par  conféquent  ks  affociés ,  chacun  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  fociété. 

107.  Sur  la  manière  dont  chacun  des  affociés  eft  tenu  dans  l'efpece  de  fociété 
univerfelle  qui  a  lieu  entre  mari  &  femme ,  &  dans  celle  que  le  furvivant  de 
deux  conjoints  par  mariage  contraâé  faute  d'inventaire ,  Voye[  ce  que  nous 
avons  dit  en  notre  Introduâion  au  Titre  de  la  Communauté  ,  ch.  7  ;  &  dans 
celle  au  Titre  de  Société,  fecL  1 ,  $.  7;  &  fia.  x ,  §•  G. 


*Hui/* 
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CHAPITRE    VII. 

Des  obligations  refpe&ives  Ses  ajfociés  ;  &  de  Faction  pro  focio. 

1 08,  7BT  E  contrat  de  fociété  forme  entre  les  affociés ,  qui  font  les  partiel  con- 
3Lè  traâantes ,  des  obligations  réciproques  9  d'où  naît  l'aâion  appellée 
en  Droit  pro  focio  ,  qu'a  chaque  aflbcié  contre  fes  affociés  pour  en  exiger  Pac- 
compliffement. 

Les  principaux  objets  de  ces  obligations  font,  i°.  que  chaque  aflbcié  eft 
obligé  envers  fes  affociés  de  Êrire  raifon  à  la  fociété  de  tout  ce  qu'il  doit  à  la 
fociété,  dédu&on  faite  de  ce  qui  lui  eft  dû  par  la  fociété  ;  i°.  en  ce  que  chaque 
aflbcié  eft  obligé  de  faire  raifon ,  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  fociété ,  de  ce  qui 
eft  dû  à  {es  affociés  par  la  fociété ,  déduâion  faite  de  ce  que  lefctits  affociés* 
créanciers  de  ladite  fociété  doivent  à  la  fociété.  Nous  traiterons  dans  les  deux 
premiers  Articles  de  ce  Chapitre ,  de  ces  deux  principaux  objets  :  nous  rappor- 
terons dans  un  troifieme,  quelques  autres  objets  des  obligations  que  les  affociés 
contractent  les  uns  envers  les  autres  :  enfin  nous  traiterons  dans  le  quatrième  , 
de  l'aâion  pro  focio  ,  qui  naît  de  ces  obligations. 

Article    premier. 

Des  différentes  chofes  que  chacun  des  affociés  peut  devoir  à  la  fociété  y 

&  dont  il  eft  obligé  de  faire  raifon  à  fes  affociés. 

109.  Ces  différentes  chofes  font,  i°.  ce  que  chacun  des  affociés  a  promis 
par  le  contrat  de  fociété  d'apporter  à  la  fociété ,  tant  qu'il  ne  l'y  a  pas  encore 
apporté  ;  i°.  ce  que  chacun  d'eux  a  tiré  du  fonds  commun  pour  tes  affaires  par» 
ticulieres  ;  30.  la  réparation  du  tort  qu'il  a  caufé  par  fa  faute  dans  les  biens  01* 
dans  les  affaires  de  la  fociété. 

§.     I. 

De  ce  qu'un  affocié  a  promis  d'apporter -à  la  fociété. 

1 10.  Il  eft  évident  que  chacun  des  affociés  eft  débiteur  à  la  fociété  de  tout 
ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter. 

Mais  lorfque  les  chofes  qu'il  a  promis  d'y  apporter ,  font  des  corps  certains 
&  détermines  ;  fi  ces  chofes  viennent  à  périr  fans  la  faute  de  cet  affocié ,  & 
avant  qu'il  ait  été  conftitué  en  demeure  par  fon  affocié  de  les  apporter  à  la  fo- 
ciété ,  il  eft  quitte  de  fon  obligation ,  de  même  que  s'il  les  avoit  apportées.  Cela 
eft  conforme  aux  principes  de  Droit  établis  en  notre  Traité  des  Obligations , 
pan.  3  ,  ch.  Gy  fuivant  lefquek  dans  toutes  les  dettes  de  corps  certain ,  la  chofe 
due  eft  aux  rifques  du  créancier  à  qui  elle  eft  due ,  &  le  débiteur  eft  libéré 
lorsqu'elle  périt  fans  fa  faute ,  U  avant  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  la  payer» 
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Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple.  Jacques  a  propofé  à  Pierre ,  marchand  de 
vin  en  détail ,  fon  ami ,  de  l'aflbcier  à  Ton  commerce  de  vin  :  en  conféquence  ils 
ont  pafle  un  contrat  de  fociété ,  à  laquelle  Pierre  a  apporté  cent  pièces  de  vin 
qu'il  a  voit  dans  fa  cave.  Jacques,  de  ton  côté,  a  promis  d'y  apporter  &  de  faire 
conduire  ddos  la  cave  de  Pierre  cent  autres  pièces  de  vin  ,  provenant  de  fa 
récolte  d'une  certaine  maifon  de  vignes  du  dit  Jacques ,  qui  étoient  encore  dans 
le  cellier  de  cette  maifon ,  où  Pierre  les  a  goûtées;  &  les  parties  font  convenues 
de  partager  par  moitié  la  fomme  qui  proviendrait  de  cette  fociété  ,  déduâion 
préalablement  faite  des  frais ,  &  d'une  certaine  fomme  convenue  que  Pierre 
piélcveroit  pour  fes  peines.  Depuis ,  avant  que  Jacques  ait  été  mis  en  demeure 
de  faire  voiturer  dans  la  cave  de  la  fociété  les  cent  pièces  de  vin ,  le  feu  du  ciel 
eft  tombé  fur  le  cellier  où  elles  étoient ,  &  en  a  confumé  la  plus  grande  partie. 
Cette  perte  furvehue  par  une  force  majeure ,  fans  la  faute  de  Jacques ,  &  avant 
qu'il  ait  été  mis  en  demçure,  doit  tomber  fur  la  fociété,  &  non  fur  Jacques 
leul ,  qui ,  en  faifant  conduire  dans  la  cave  de  la  fociété  ce  qui  eft  échappe  au 
tonnerre ,  eft  quitte  de  fon  obligation,  comme  s'il  y  avoit  fait  conduire  le  total. 

Mais  fi  cet  accident  du  feu  du  ciel  n'eft  arrrivé  que  depuis  que  Jacques  a 
été  mis  en  demeure,  par  une  fommation  judiciaire  que  lui  a  fait  Pierre,  de  faire 
conduire  dans  la  c?ve  de  la  fociété  les  cent  pièces  de  vin  qu'il  s'étoit  obligé  d'y 
feire  conduire ,  la  perte  en  ce  cas  ne  doit  pas  tomber  fur  la  fociété ,  qui  ne  doit 
pas  foufFrir  de  la  demeure  injufte  de  Jacques  ;  &ç  nonobstant  l'accident  qui  eft 
arrivé ,  Jacques  demeure  débiteur  envers  la  fociété  des  cent  pièces  de  vin  qu'il 
a  promis  d'y  apporter  ;  Pcye{  notre  Traité  des  Obligations  ,  «.  €64» 

,  m»  Ce  n'eft  que  par  forme  de  dédommagement  du  tort  que  l'afTocié a  caufé 
à  la  fociété  par  la  demeure  en  laquelle  il  a  été  d'apporter  à  la  fociété  les  chofes 
qu'il  avoit  promis  d'y  apporter ,  qu'il  demeure  débiteur  de  ces  chofes  ,  quoi- 
que péries  par  force  majeure*  C'eft  pourquoi  il  n'en  doit  demeurer  débiteur  que 
dans' le  cas  auquel  la  chofe ,  ou  ne  fut  pas  périe  du  tout ,  ou  ne  fut  périe  au'après 
que  la  fociété  auroit  eu  le  temps  de  la  revendre ,  s'il  n'eût  pas  été  en  demeure 
de  fatisfaire  à  fon  obligation  ;  comme  dans  l'efpece  précédente ,  dans  laquelle  les 
cent  pièces  de  v\ n  que  le  feu  du  ciel  a  confumées  dans  le  cellier  de  Jacques ,  ne 
feroient  pas  péries ,  fi  elles  ne  s'y  fuflent  pas  trouvées ,  &  qu'elles  eufTent  été 
dans  la  cave  de  la  fociété ,  où  Jacques  a  été  mis  en  demeure  de  les  faire  conduie. 

Mais  fi  la  perte  des  corps  certains  qu'un  aflpcié  a  promis  d'apporter  à  la 
fociété ,  quoique  furvenuë  depuis  la  demeure  en  laquelle  il  a  été  de  les  y 
apporter ,  eft  une  perte  que  la  fociété  eût  également  ioufferte ,  quand  même 
éet  aflbcié  auroit  fatisfait  à  fon  obligation  ;  la  fociété  en  ce  cas  ne  fouffrant  pas 
de  la  demeure  ,  la  perte  de  la  chofe  ne  doit  pas  en  ce  cas  tomber  fur  cet  aflbcié 
feul ,  mais  fiir  la  fociété  à  qui  elle  étoit  due.  Par  exemple,  fi  j'ai  contraôé  avec 
plufieurs  perfennes  un  commerce  de  fociété  pour  un  commerce  de  raffinerie  de 
fucre ,  à  laquelle ,  entre  autres  chofes ,  j'ai  promis  de  fournir  un  certain  maga- 
fin  à  moi  appartenant ,  pour  être  commun  en  propriété  à  tous  les  affociés ,  & 
que  depuis  que  j'ai  été  mis  en  demeure  d'en  délivrer  les  clefs  à  Vadminiftrateur 
de  la  fociété ,  ce  magafin  ait  été  incendié  par  le  feu  du  ciel  ;  cette  perte ,  quoi* 
qu'arrivée  depuis  ma  demeure  de  fatisfaire  à  mon  obligation ,  tombera  fur  la 
fociété ,  qui  l'eût  également  foufferte  fi  ;'y  euffe  fatisfait  ;  &  je  ferai  quitte  de 


Chapitre  Vil 9  Art.  / ,  §.  i.  575 

mon  obligation  en  mettant  la  fociété  en  poffeffion  de  la  place  &  des  matériaux 
qui  en  font  reftés  ,  pour  que  le  magafin  toit  rebâti  aux  dépens  de  la  fociété. 

112.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  fur  l'extinôion  des  chofes  qu'un  affocié  a 
promis  d'apporter  à  la  fociété ,  Ine  reçoit  d'application  que  lorfque  ces  chofes 
font  des  corps  certains  &  déterminés.         t  -    . 

Mais  lorfque  ce  qu'un  affocié  a  promis  n'apporter  à  la  fociété ,  eft  une  cer- 
taine fomme  d'argent ,  ou  une  certaine  quantité  de  blé ,  de  vin  ,  &c.  ou  des 
corps  indéterminés ,  comme  tant  de  vaches ,  fans  déterminer  lefquelles  ;  il  eft 
évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  ces  queftions,  ne  pouvant  pas  y  avoir 
d'extinûion  de  ce  qui  eft  indéterminé  ;  gcnus  nunquam  périt.  Voyez  notre 
Traité  des  Obligations  ,  n.  658. 

Ceci  fert  à  décider  l'efpece  fuivante.  Nous  avons  contra&é  une  fociété  pour 
aller  acheter  en  différentes  Provinces  certaines  marchandifes  que .  nous  ferions 
venir  ici  pour  les  y  revendre ,  &  nous  fommes  convenus  d'apporter  chacuij 
mille  écus  dans  cette  fociété.  Si  avant  d'exécuter  cette  convention ,  des  voleurs 
ont  forcé  votre  coffre-fort ,  &  vous  y  ont  volé  une  fomme  de  mille  écus  que 
vous  deftiniez  pour  la  fociété ,  cette  perte  ne  tombera  pas  fur  la  fociété  ;  car 
ces  deniers  qui  vous  ont  été  volés ,  non-feulement  n'appartenoient  pas  à  la 
fociété ,  mais  on  ng  peut  même  dire  que  c'étoit  précifément  de  ces  deniers  qui 
ont  été  volés,  que  vous  étiez  débiteur  envers  la  fociété.  C'eft  pourquoi  le  vol 
qui  vous  en  a  été  fait ,  ne  peut  vous  procurer  la  libération  de  la  fomme  de 
mille  écus  que  vous  avez  promis  d'apporter  &  la  fociété.  Mais  fi  étant  parti 
pour  aller  en  marchandifes,  en  exécution  du  contrat  de  fociété,  vous  avez 

Êris  cette  fomme  fur  vous ,  &  qu'on  vous  l'ait  volée  en  chemin ,  la  perte  tom- 
era  fur  la  fociété  ;  car  vous  êtes  cenfé  avoir  payé  à  la  fociété  la  fomme  de 
mille  écus  que  vous  lui  deviez ,  en  emportant  avec  vous  ces  deniers  pour  le 
.voyage  que  vous  fàifiez  en  exécution  de  la  fociété  :  ces  deniers  font  par-là 
devenus  les  deniers  de  la  fociété ,  dont  le  v.ol  doit  par  conféquent  tomber  fur 
la  fociété.  Ce/fus  tractât  :  Si  pecuniam  contulijfemus  ad  mtrum  cmendam  ,  &  mea 
pecunia  periijjet,  cui  perierit  ?  Et  ait  :  Si  poji  collationem  tvtnit  ut  periret ,  quod  non 
fient  nîji  focittas  coita  effet ,  utrique  perirc  ;  utputà  ,  fi  pecunia  càm  peregrè  porta- 
retur  ad  mercem  cmendam  ptriit  :  fi  verb  anu  collationem ,  pofiquàm  eam  défit- 
najfes ,  tuneperiit  9  nihilto  nomine  confequeris  ,  inquit9  quia  non  focktati  periit  ; 
L. 58,  §.  1  ,  ff.profoc. 

113.  Quoiqu'un  affocié  ait  apporté  à  la  fociété  les  chofes  qu'il  avoit  pro- 
mis d'y  apporter  ;  fi  depuis  la  fociété  en  a  été  évincée ,  il  en  demeure  débiteur, 
comme  s'il  ne  les  y  eût  pas  apportées  ;  Arg.  L.  3  ,  ff.  de  act.  empu  :  car  le  contrat 
de  fociété  étant ,  de  même  que  le  contrat  de  vente ,  un  contrat  commutatif  , 
l'affocié  qui ,  par  le  contrat  de  fociété ,  promet  d'apporter  à  la  fociété  quelque 
corps  certain  &  déterminé  ,  contraâe  envers  la  fociété  la  même  obligation  dé 
garantie,  en  cas  d'éviftion  de  ce  corps  certain  qu'il  a  apporté  à  la  fociété,  qu'un 
vendeur  contrafte  envers  l'acheteur.  Voye^  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente ,  part.  z9ch.  / ,  fe3.  z ,  3  &  4. 

•  114.  Dans  les  fociétés  univerfelles  de  tous  les  biens ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
garantie  en  cas  d'évi&ion  de  quelqu'un  des  héritages  dont  l'un  des  affociés  étoit 
poffçffeur  lors  du  contrat  de  fociété  :  car  dans  ces  fociétés,  c'eft  l'u.niverftlké 
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de  fes  biens ,  &  non  aucun  héritage  déterminé ,  que  chaque  affocié  s'oblige  d'ajH 
porter  à  la  fociété. 

115.  Lorfque  les  chofes  Çu'un  affocié  a  promis  d'apporter  à  la  fociété  font 
des  chofes  frugiferes ,  il  eft  débiteur  à  la  fociété  non-feulement  de  ces  chofes , 
mais  de  tous  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  depuis  qu'elles  euffent  dû  être  apportées 
à  là  fociété  :  In  focittatibus  fruSus  communicandi  Junt  ;  L.  3  8 ,  $.  9 ,  ff.  de  ufur. 

Tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  d'apporter  à  la  fociété  ces  chofes  qu'il 
a  promis  d'y  apporter ,  il  n'eft  pas  tenu  de  faire  raifon  à  la  fociété  que  des  fruits 
de. ces  chofes  qu'il  a  perçus. •  Mais  depuis  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  les  y 
apporter,  il  eft  tenu  même  de  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus ,  &  que  la  fociété  eut 
u  percevoir  :  car  c'eft  an  effet  de  la  demeure ,  d'obliger  le  débiteur  à  indemnis- 
er ion  créancier  de  tout  ce  que  le  créancier  a  fouffert  de  la  demeure. 

116.  Lorfque  la  chofe  qu'un  affocié  a  promis  d'apporter  en  fociété ,  eft  une 
fomme  d'argent ,  l'aflbcié  en  doit  les  intérêts  à  la  fociété  ,  du  jour  qu'il  a  été 
mis  en  demeure  par  fes  aflbciés  de  l'y  apporter ,  de  même  que  tout  autre  dé», 
biteur. 

117.  Lorfque  ce  ne  font  que  les  chofes  mêmes  que  Paflbcié  a  promis  d'ap- 
porter à  la  fociété ,  mais  feulement  la  jouiflance  de  ces  chofes ,  il  eft  évident 
qu'il  n'eft  pas  en  ce  cas  débiteur  à  la  fociété  de  ces  chofe^  mais  il  eft  feule- 
ment débiteur  des  fruits  ou  des  intérêts ,  fuivant  les  diftin&ons  d-déflîis  rap-i 
portées. 

De  ce  que  chacun  des  affociés  a  perçu  du  fonds  commun. 

» 

1 1 8.  Chacun  des  affociés  doit  rapporter  à  la  mafle  commune  tout  ce  qu'il 
a  perçu  du  fonds  commun ,  &  il  en  eft  par  conséquent  débiteur  envers  la  {<*». 
ciete. 

Par  exemple ,  fi  l'un  des  aflbciés  a  tiré  de  la  caifle  de  la  fociété  quelque 
fomme  d'argent  pour  l'employer  à  fes  affaires  particulières ,  il  n'eft  pas  douteux 
qu'il  eft  débiteur  de  cette  fomme  envers  la  fociété. 

119.  Il  en  doit  auffi  les  intérêts ,  fuivant  la  Loi  1 ,  §•  1 ,  ff.  dt  ufur.  Sociusfi 
ftcuniam  commurum  invaftrit  >  vel  in  fuos  ufus  converurU ,  emnimodb ,  cciam 
mord  non  inurvtnicnu ,  prafiabuntur  ufura. 

Dans  les  fociétés  universelles  dans  lefquelles  tombent  tous  les  revenus  des 
biens  de  chacun  des  aflbciés ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  communs  quant  à  la  pro- 
priété  ,  telle  qu'eft  celle  qui  a  lieu  entre  des  conjoints  par  mariage ,  les  inté- 
rêts des  fommes  que  l'un  des  aflbciés  a  prifes  dans  la  caifle  commune  pour  fes 
affaires  particulières ,  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de  la  diflblution 
de  la  communauté  :  tant  qu'elle  dure ,  iLfe  fait  une  contufion  de  ces  intérêts  » 
qui  font  une  charge  des  revenus  des  biens  de  cet  affocié ,  qui  tombent  dans  h 
fociété. 

1 10.  Chacun  des  aflbciés  s'obligeant  réciproquement  d'apporter  à  la  fociété 
fon  induftrie ,  l'induftrie  de  chacun  des  aflbciés  devient  un  fonds  commun  f  &C 
tous  les  gains  que  chacun  d'eux  a  faits  par  fon  induftrie  >  doivent  être  comptés 
&  rapportés  à  la  mafle  commune. 

Dans 
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Dans  Us  fociétés  univerfelles ,  chacun  des  affociés  doit  compter  à  la  fociété 
de  tous  les  gains  honnêtes  qu'il  a  faits  par  fon  induftrie ,  de  quelque  efpece  d'in- 
duftrie qu'ils  proviennent  ;  mais  dans  les  fociétés  particulières  ,  chaque  affocié 
n'étant  cenfé  promettre  d'apporter  à  la  fociété  quç  l'efpece  d'induftrie  qui  a" 
rapport  à  l'objet  de  la  fociété ,  il  ne  doit  compter  à  Ja  fociété  que  des  gains 
qui  proviennent  de  cette  efpece  d'induftrie ,  &  non  de  ceux  qui  proviendroient 
d'une  autre  efpece  d'induftrie  qu'il  auroit.  Par  exemple ,  fi  deux  Cordonniers 
ont  contraôé  enfemble  une  fociété  de  leur  art  pour  un  certain  temps ,  chacun 
de  ces  affociés  fera  tenu  de  compter  à  la  fociété  de  tous  les  gains  qu'il  aura 
faits  de  fon  art  de  Cordonnier.  Mais  fi  l'un  d'eux  avoit  le  talent  d'enfeigner  à 
chanter  à  des  oifeaux,  il  ne  fera  pas  obligé  de  compter  à  la  fociété  des  gains 
qu'il  aura  faits  en  enfeignant  à  chanter  à  des  oifeaux  pendant  qu'il  travaillait  ; 
parce  que  ce  n'eft  pas  cette  efpece  d^induftrie,  mais  feulement  celle  qui  eft 
relative  à  fon  art  de  Cordonnier ,  qu'il  a  promis  d'apporter  à  la  fociété. 

I2i.  Lorfque  l'un  des  affociés  a  en  fon  particulier  une  créance  contre  un 
débiteur  qui  l'eft  auflî  de  la  lbcéu' ,  il  doit  imputer  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur 
fur  \%  créance  de  la  fociété  &  fur  h  iir -ne ,  par  proportion  de  l'objet  de  chaque 
créance.  Par  exemple ,  fi  la  fociété  <  toit  créancière  de  Pierre  d'une  fômme  de 
2>ooo  liv.  &  que  l'un  des  affociés  fïit  en  fon  particulier  créancier  du  même 
Pierre  d'une  autre  fomme  de  1 0,00  liv.  la  créance  de  la  fociété  étant  double,  de 
la  créance  particulière  de  cet  affocié  9  il  doit  compter  à  la  fociété  des  deux  tiers 
de  ce  qu'il  aura  reçu  de  Pierre ,  étant  cenfé  avoir  reçu  ces  deux  tiers  fur  la 
dette  de  la  fociété  :  ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  quand  même  par  les  quittances  qu'il 
en  auroit  données ,  il  auroit  fait  l'imputation  en  entier  fur  fa  créance  particu- 
lière ;  car  devant  aux  affaires  de  la  fociété  le  même  foin  qu'à  fa  propre  affaire , 
il  ne  lui  eft  pas  permis  de  fe  faire  payer  de  fa  créance  préférablement  à  celle 
de  la  fociété. 

122.  Lorfque  l'un  des  affociés  s'eft  fait  payer  par  un  débiteur  de  la  fociété 
de  fa  part  entière  qui  lui  revenoit  dans  cette  dette ,  &  lui  en  a  donné  quittance 
pour  la  part  ;  fi  ce  débiteur  étant  depuis  devenu  infolvable ,  l'autre  affocié  n'a 
pu  être  payé  entièrement  de  la  fienne ,  l'affocié  qui  a  reçu  fa  part  entière  fera- 
t-il  tenu  de  rapporter  à  la  maffe  commune  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  que  lui } 
Pour  la  négative ,  on  dira  que  ce  que  cet  affocié  a  reçu  du  débiteur  de  la  fo- 
ciété ne  lui  provient  pas  du  fonds  commun ,  mais  de  fa  part  qu'il  avoit  dans 
un  des  effets  de  la  fociété  :  Non  de  medio  tulit  9fcd  tantummodb  quodjibi  pfo  paru 
focii  dtbebatur  recepit  ;  l'autre  affocié  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  été  auffi 
vigilant  que  lui  à  exiger  la  fienne. 

Nonobftant  ces  raifons,  Ulpien ,  en  la  Loi  63  ,  $.  5  ,  ff.  profoc.  décide  que 
celui  des  affociés  qui  a  reçu  fa  part  entière ,  doit  rapporter  à  la  maffe  commune 
ce  qu'il  a  reçu  de  plus  que  l'autre  affocié ,  quafi  iniquum  Jît  ex  eddem  focutact 
aliumplus,  alium  minus  confcqui. 

Cela  paroît  contraire  à  ce  qui  eft  décidé  entre  cohéritiers  en  la  Loi  3  8 ,  ff. 

/-  -  -    - 
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doit  rapporter  à  la  maffe  commune  ce  qu'il  a  reçu  de  ce  débiteur  ;  parce  que  ; 
devant  l'exiger  pour  le  compte  delà  fociété,  il  n'a  pas  dû  préférer  fon  intérêt 
particulier  à  celui  de  la  fociété.  Dans  l'efpece  de  la  Loi  38  ,  les  cohéritiers 
fi'avoient  pas  contracté  entre  eux  un  pareil  engagement. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  un  des  affociés  trouvant  une  occafion  de  vendre 
avantageufement  des  marchandifes  de  la  fociété ,  au  lieu  de  faire  le  marché 
pour  le  compté  de  la  fociété ,  Ta  fait  pour  fon  compte  particulier ,  en  ven- 
dant fa  part  dans  les  marchandifes  de  la  fociété ,  il  fera  obligé  de  rapporter 
à  la  mafle  commune  ce  qu'il  a  vendu  de  plus  fa  part ,  que  l'autre  affocié  n'a 
yendu  la  fienne. 

m 

H  en  feroit  autrement ,  fi  Tun  des  affociés ,  avoit  vendu  fa  part  dans  une 
chofe  de  là  fociété  qui  n'étoit  pas  deftinée  à  être  vendue  pour  le  profit  de  la 
fociété  :  quoique  l'autre  affocié  eût  vendu  la  fienne  moins  que  lui ,  il  ne  feroit 
pas  oblige  à  lui  faire  raifon  de  ce  qu'il  l'a  vendue  plus  que  lui. 

123.  Chacun  des  affociés  n'eft  tenu  de  rapporter  à  la  mafle  commune  que 
les  gains  qui  lui  proviennent  de  la  fociété ,  &  non  pas  ceux  dont  la  fociété  n'a 
été  que  la  caufe  occafionnelle.  Par  exemple ,  fi  l'un  des  affociés ,  en  feifar^t  les 
affaires  de  la  fociété  ,  a  fait  connoiffance  avec  une  perfonne  riche  &  bienfài- 
fante  ,  qu'il  n'auroit  pas  connue  fans  cela ,  &  que  cette  perfonne ,  dont  il  * 
gagné  l'amitié ,  lui  ait  fait  quelque  donation  ou  quelque  legs ,  il  ne  fera  pa* 
obligé  de  rapporter  à  la  maffe  commune  ce  don  ou  ce  legs ,  quoique  la  fo- 
ciété en  ait  été  la  caufe  occafionnelle  :  Sed  rue  compendium  quod  propter  focie- 
tatem  ei  contigiffet  >  ventru  in  médium  ;  veluti  fi  propter  focietatem  hères  fuiflet 
infiitutus  *  aut  quid  ci  donation  effet  ;  L.  60  ,  ff«   1 ,  pro  foc* 

S-    II  I. 

Du  dommage  quun  offocié  a  caufe  a  la  fociété* 

1 24.  Entre  les  chofes  dont  un  affocié  peut  être  débiteur  à  la  fociété ,  on 
doit  comprendre  les  foiçmes  auxquelles  monte  l'etfimation  des  dommages 
qu'il  a  caufés  par.  6  faute  dans  les  effets  ou  dans  les  affaires  de  la  fociété. 

Chacun  des  affociés  n'eft  tenu  à  cet  égard  que  de  la  feitfe  ordinaire,  &  non 
de  la  faute  la  plus  légère..  On  ne  peut  exigée  de  lui  que  le  foin  dont  il  eft  ca- 
pable ,  &  qu'il  apporte  à  {es  propres  affaires  :  s'il  n*a  pas  la  même  prévoyance 
qu'ont  dans  leurs  affaires  les  plus  habiles  pères  de  famille.,  fes  affociés  ne  doi-- 
vent  pas  lui  imputer  ce  défaut ,  mais  plutôt  s'imputer  à  eux-mêmes  de  s'être 
affociés  avec  lui  :  Culpa  non  ad  exaSiorem  diligentiam  redigenda  eft  ;  fuffuit  tnim 
talem  diligentiam  communibus  rébus  adfribere  >  qualemfuis  rébus.  adhiberefblet  ;  qui* 
qui  parùm  diligentcm  fibi  focium  acquirit  >  dtfe  queri  débet  ;  d*ïb*  72  ,  ff.  pro  foc* 

Au  refte  un  affocié  eft  tenu  même  des  fautes  d'omiffion  ;  comme  fi ,  par 
exemple,  par  une  faute  inexcufable  ,  il  a  manqué  de,  faire  un  achat  avantageux 
c^  la  fociété  :  Si  .qui  focietatem  ad  emendum  coierint  9  denique  res  alterius  dolo  vd> 
culpd  empta  non  fit  9  profocio  effe  aclionem  confiât  ;  L.  52  ,  §.  1 1  >  S*  d>  tit- 

Un  affocié  pqurroit-il  s'exeufer .  même  de  la  négligence  craffe,s'il  étoit  con£ 
£û£  qu'il  apporte  cette,  négligent  à  fçs  propres  affaires  ?  Noû.  Si  on  n'exige 
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pas  d'un  afibcîé  pour  les  affaires  de  la  fociété ,  le  foin  le  (ilus  exaS  qu'ont  dans 
leurs  affaires  les  plus  habiles  pères  de  femille ,  c'eft  qu'il  peut  n'être  pas  capable 
«le  ce  foin.  Mais  chacun  eft  préfumé  capable  du  foih  ordinaire  qu'apportent 
à  leurs  affaires  les  perfonnes  les  moins  intelligentes-  ;  &  lorfqu  il  n'apporte 
pas  ce  foin ,  on  préfiime  que  ç'eft  par  une  pareffe  volontaire  &  condamnable ., 
dont  à  la  vérité  il  n' eft  comptable  à  perfonnè  pour  fes  ptopres  affaires ,  ibais 
<dont  il  eft  comptable  à  (es  aflbciés ,  lorfqtiïl  a  çù  Cette  parefle  pour  des  affaires 


communes. 


n'y.  Il  refte  à  obferver  qu*un  âffocié  ne  peut  pas  fe  difpenfer  de  faire  rafc 
ion  à  la  fociété  du  dommage  qu'il  lui  a  caufé  par  fa  faute  dans  quelque  affaire  ; 
il  ne  peut  oppofer  la  compenfation  des  profits  beaucoup  plus  confidérables  qu'il 
a  faits  par  fon  induftrie  à  la  fociété  dans  d'autres  affaires  :  Non  ob  ëam  rem  minus 
ad  ptriculum  focii  ptrtinct  quoi  negïzgentia  e/us  ptrij/et  9  juoJi/i  'pïerifqûc  dtiïs 
induflriâ  ejusfocietas  auctdfiiijfei ,  &  hàc  Impirator  pronuntidvït  ;  t,.  A  y  ?  fF.  d.  tïu 
Et  ideb  f  focius  quédam  ntgliginttr  in  focietau  tgtjftt  ,  in  phrifquè  autem  fôcie* 
tatem  auxifftt  >  non  compenfatur  compendium  cum  mgligtntiâ  ;  L.  26.  La  taifoh 
eft ,  que  cet  aflbcié  devant  à  la  fociété  fon  induftrie ,  il  n'a  fait  que  s'acquitter 
envers  elle  de  ce  qu'il  lui  devoit ,  en  lui  apportant  des  profits  qu'il  a  faits  par 
fon  induftrie  4a  fociété  ne  lui  eft  pour  cela  redevable  de  rien  qu'il  puiffe  op* 
jpofer  en  compenfation  de  ce  qu'il  lui  doit. 

Article    II. 

Des  chofes  dont  un  affocié  peut  être  créancier  de  la  fociété ,  &  dont 
les  autres  aflbciés  font  obligés  de  lui  faire  raifon  9  chacun  pour 
la  part  qu  il  a  dans  la  fociété. 

1 16.  Lorfqu'un  aflbcié  a  mis  dans  la  fociété  des  chofes  dont  il  ne  devoit 
jque  la  jouiffance  ,  par  le  contrat  de  fociété  ,  il  eft  créancier  de  la  fociété 
pour  lefdites  chofes ,  qui  doivent  lui  être  reftituées  lors  de  la  diffolution  de 
la  fociété. 

Si  ces  chofes  étoient  des  corps  certains  &  déterminés ,  des  chofes  qui  ne  fe 
confomment  pas  par  l'ufage ,  qui  n'étoient  pas  deflinées  à  être  vendues  ,  &t 
qu'il  devoit  reprendre  en  nature  lors  de  la  diflblution  de  la  fociété  ,  ces  chofes 
demeurent  à  fes  rifques ,  &  ne  font  pas  aux  rifques  de  la  fociété.  Si  fans  la 
6ute  de  fes  aflbciés  elles  ont  été  détériorées ,  il  les  reprendra  en  l'état  qu'elles 
fe  trouveront  ;  &  fi  elles  étoient  entièrement  péries  par  quelque*  force  ma- 
jeure ,  là  fociété  feroit  déchargée  envers  lui  de  l'obligation  de  les  lui  reftituer. 

Au  contraire ,  fi  ces  chofes  qu'un  affocié  a  mifes  dans  la  fociété  ,  étoient  des 
chofes  qui  fe  confommehtou  fe  détériorent  en  lefc  gardant,  ou  qui  fuffent des- 
tinées à  être  vendues ,  &  qui  euflent  été  mifes  dans  la  fociété  fous  une  certaine 
eftimation  portée  par  quelque  inventaire,  l'affocié  qui  les  y  a  mifes  pour  que 
la  fociété  en  eût  feulement  la  jouiffance ,  eft  créancier,  non  dès  chofes  mêmes  , 
mais  de  la  fomme  à  laquelle  monte  Teftimation  qui  en  a  été  faite  ;  &  ces  chofes 
font  aux  rifques  de  la  fociété,  &  non  auxfiens. 

*   i%7*  Vn  affocié-.béut  tfncofë  être  créancier  de:la  fociété  des  fommes  qu'l 
'        '  r  Ddddij 
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a  débourses  pour  les  affaires  de  la  fociété  ,  puta  ,  pour  des  frais  de  voyages 
qu'il  a  faits  pour  lefdites  affaires  ;  JL  51 ,  §.  15  ,  ff.  </.  tit. 

Non-feulement  s'il  a  fait  des  débourfés ,  mais  $*il  a  contraôé  quelque  obli- 
gation pour  les  affaires  de  la  fociété ,  il  en  doit  être  indemnifé  par  la  fociété. 

Par  exemple  ,  fi  l'un  des  affociés.avoit  vendu  à  quelqu'un  quelque  effet  de 
la  fociété  pour  le  compte  de  la  fociété ,  il  doit  être  indemnité  par  la  fociété 
de  l'obligation  de  garantie  qu'il  a  contraûée  envers  l'acheteur  ;  L.  67  ,  ff. 
d.  tit. 

128.  Un  affocié  doit  être  indemnifé  par  la  fociété,  non-feulement  des  dé- 
boutés qu'il  a  faits  &  des  obligations  qu'il  a  contractées  direâement  &  prin- 


affaires  :  car  la  fociété  devant  avoir  tout  le  profit  qui  réfulte  de  cette  geftion  f 
11  eft  équitable  qu'elle  fûpporte  tous  les  rifques  :  Ubi  lucrum ,  ibi  &  ptriaduni  effc 
débet.  Cela  a  donné  lieu  à  la  queftion  qui  a  été  agitée  entre  les  Jurifconfultes 
des  deux  feGtes ,  de  fçavoir  fi  l'un  des  aflbciés  ayant  été  bleffé  par  des  efclaves 
qu'il  menoit  vendre  à  une  foire  pour  le  compte  de  la  fociété  ,  en  voulant  les 
empêcher  de  fe  fauver ,  devoit  être  indemnifé  par  la  fociété  désirais  de  panfe- 
mens  &  de  médicamens  faits  pour  fa  guérifpn  ?  Labéon ,  chef  de  l'école  des 
Proculéiens ,  tenoit  la  négative  ;  parce  que  ces  fiais  n'ont  point  été  faits  pour 
les  affaires  de  la  fociété  ,  qui  n'en  a  été  que  la  caufe  occafionnelle  ;  quia  , 
difoit-il  ;  id  non  in  focietatcm  ,  quamvls  propur  focictatcm  impcnfumjit  ;  L. 

.  Au  contraire,  Julien,  qui  étoit  de  l'école  des  Sabiniens,  tenoit  l'affirmative  ; 
&  ion  fentiment  a  prévalu  :  Secundiim  Julianum  tamtn  quod  mcdicis  proft  datum 
tfi  recipen  potefi  ;  quod  verum  EST  ;  L,  61 ,  ff.  d.  tit.  La  raifon  eft  que  le 
ïifaue  couru  par  cet  affocié  d'être  maltraité  par  ces  efclaves  >  étoit  un  rifque 
inféparable  de  leur  conduite  ,  qu'il  n'avoit  couru  que  pour  les  affaires  de  la 
fociété ,  &  dont  il  devoit  par  conféquent  être  indemnifé  par  la  fociété. 

Par  la  même  raifon  ,  le  même  Julien  décide  que  fi  un  affocié ,  dans  un 
voyage  qu'il  faifoit  pour  les  affaires  de  la  fociété ,  a  été  attaoué  par  des  voleurs 

3ui  l'ont  volé  &  qui  ont  bleffé  fes  domeftiques  ,  la  fociété  doit  t'indemnifer 
e  ce  qu'on  lui  a  volé  ,  &  des  fiais  qu'il  a  faits  pour  la  guérifon  de  fes  do- 
meftiques ;  L.  52  ,  §.  4 ,  ff.  profoc. 

1 19.  Obfervez  que  la  fociété  n'étant  tenue  que  des  rifques  qui  font  infé- 
parables  de  la  geftion  de  fes  affaires  ,  elle  n'eft  tenue,  dans  Tefpece  qu'on  vient 
de  rapporter ,  d'indemnifer  l'affocié  que  du  vol  de  ce  qu'il  étoit  abfolument 
néceflaire ,  eu  égard  à  fon  état ,  qu'il  portât  avec  lui  pour  fon  voyage.  S'il  a 
porté  avec  lui  plus  d'argent  qu'il  n'en  falloir  pour  fon  voyage  f  .&  des  choies 
dont  il  pouvoit  fe  paffer ,  la  fociété  ne  doit  pas  porter  le  rifque  de  ce  fuperflu, 
&  ne  doit  pas  en  îndemnifer  l'affocié ,  s'il  lui  a  été  volé. 

Pareillement ,  s'il  a  mené  avec  lui  un  trop  grand  nombre  de  domeftiques  ; 
la  fociété  n'eft  tenue  que  des  panfemens  de  ceux  qui  lui  étoient  néceuaires- 
pour  fon  voyage. 

130.  Si  l'affocié  qui  avoit  porté  avec  lui  plus  d'argent  quîil  ne  fàlloit  pou* 
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le  voyage  ,  en  a  fauve  une  partie  des  mains  des  voleurs ,  ce  qu'il  a  fauve  s'im- 
putera-t-il  fur  la  partie  de  fon  argent  qui  étoit  néceffaire  pour  le  voyage*,  & 
qui  étoit  aux  rifques  de  la  fociété,  ou  fur  la  partie  fuperflue  qui  étoit  aux  rif- 
ques de  cet  affocié  ?  Je  penfe  que  n'y  ayant  pas  de  raifon  de  l'imputer  plutôt 
Air  Tune  que  fur  l'autre ,  l'imputation  doit  fe  faire  fur  l'une  &  fur  l'autre  par 
proportion.  Par  exemple  ,  fi  un  affocié  qui  n'avoit  befoin  que  de  dix  piftoles 
pour  fon  voyage ,  en  avoit  porté  trente  avec  lui ,  &  qu'il  en  eût  fauve  fix ,  la 
fociété,  qui  n'etoit  chargée  que  du  rifque  du  tiers  des  trente  piftoles  ,  ne  doit 
profiter  que  du  tiers  de  ce  qui  a  échappé  aux  voleurs  ,  &  elle  doit  par  con- 
séquent indemnifer  de  huit  piftoles  cet  affocié. 

1 3 1 .  La  fociété  eft  à  la  vérité  tenue  d'indemnifer  un  affocié  des  pertes  qu'il 
a  fbuffertes  *  lorfqu'elles  font  une  fuite  naturelle  de  certains  hafards  insépara- 
bles de  la  geftion  des  affaires  de  la  fociété  ,  auxquels  fes  affociés  auroient 
été  expofés  comme  lui ,  s'ils  fe  fuffent  chargés  de  cette  geftion  ;  mais  elle  n'eft 
pas  obligée  de  l'indemnifer  des  pertes  qu'il  a  fouffertes  ,  &  dont  la  geftion  des 
affaires  de  la  fociété  n'a  été  qu'une  occaûon  purement  accidentelle.  Par  exem- 
ple ,  fi  la  fociété  a  eu  un  procès  avec  une  perfonne  oui  étoit  amie  de  l'un  des 
affociés ,  &  que  cette  perfonne  ,  en  haine  du  procès ,  ait  révoqué  un  legs  qu'elle 
lui  avoit  fait ,  '  ou  l'ait  fait  deftituer  d'une  commiffion  qu'elle  lui  avoit  pro- 
curée ;  quoique  cet  affocié  ait  fouffert  ces  pertes  à  l'occafion  de  la  fociété , 
il  n'eft  pas  fondé  à  prétendre  que  la  fociété  l'en  indemnife. 

Pareillement  un  affocié  n'eft  pas  fondé  à  prétendre  que  la  fociété  l'indem- 
nxfe  de  ce  que  le  foin  qu'il  a  apporté  aux  affaires  de  la  fociété  lui  a  fait  négli- 
ger {es  propres  affaires  ;  car  il  devoit  aux  affaires  de  la  fociété  le  foin  qu'il 
y  a  apporte  ,  &  il  en  a  été  payé  par  la  part  qu'il  a  eue  ou  qu'il  a  pu  avoir 
dans  les  profits  de  la  fociété.  Cela  eft  conforme  à  ce  qu'a  décidé  Labéon  en 
la  Loi  60  ,  §.  1 ,  qu'il  n'eft  pas  dû  d'indemnité  à  un  affocié  ^fipropur  focic- 
latem  quis  mm  htrtdtm  injlitucrt  dejiiffet  *  aut patrimonium  fuum  negligenter  admi- 
nijlrajjet. 

1 3 1.  Il  refte  à  obferver  à  l'égard  de  ce  qui  eft  dû  par  la  fociété  à  quelqu'un 
des  affociés  ,  que  chacun  de  (es  affociés  n'en  eft  tenu  envers  lui  que  pour  la 
part  qu'il  a  en  la  fociété ,  lorfqu'ils  font  tous  folvables.  Mais  s'il  y  en  a  d'in- 
folvables  ,  l'égalité  qui  doit  être  entre  les  affociés ,  ne  permet  pas  que  l'affocié 
créancier  de  la  fociété ,  fupporte  feul  la  perte  réfultante  de  leur  insolvabilité , 
&  elle  doit  être  départie  entre  lui  &  fes  affociés  folvables  :  Proçulus  putat  hoc 

ad  caurorum  onus  pertinerc  quod  ai  aliquibus  fervari  non  potefl guoniam. 

focictas  quum  contrahimr  9  tant  lucri  quàm  damni  communlo  initur  ;  L.  67^  Bar 
exemple  ,  parmi  quatre  affociés ,  chacun  pour  un  quart ,  l'un  eft  créancier  de 
la  fociété  pour  1,200  liv. ,  un  autre  eft  infolvable  :  chacun  des  doux  affociés 
folvables  doit  en  ce  cas  au  créancier  de  1,100  liv.  la  fomme  de.  300  liv.  pour 
le  quart  dont  il  eft  tenu  de  fon  chef,  &  100  liv,  pour  fon  tiers  de  la  part 
dont  eft  tenu  Tinfolvable. 
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Article    III. 

De  quelques  autres  efpeces  d'obligations  qui  naijjent  du  contrat  defocièth 

133.  Ceft  encore  une  des  obligations  qui  naiflent  du  contrat  de  fociété ,  que 
chacun  des  aflbciés  eft  obligé  de  laiffer  fes  affociés  jouir  &  ufer  des  chofes 
communes ,  comme  ils  en  doivent  jouir  ,  fuivant  les  loix  &  les  conventions 
de  la  fociété  ;  L.  5  %  ,  §.  13,  fF.  profoc. 

Par  exemple ,  lorfqu'à  Paris  deux  vaifîns  fe  font  affociés  pour  avoir  en 
commun  un  équipage ,  chacun  d'eux  eft  obligé  d'en  laiffer  jouir  l'autre  à  fon 
tour.  Si  au  jour  qui  eft  mon  tour  ,  mon  affocié  en  avoit  befoin  pour  une 
affaire  qui  ne  pût  le  remettre ,  &  que  je  n'en  euffe  befoin  que  pour  des  afîaires 
qui  peuvent  facilement  fe  remettre,  je  dois  laiffer  mon  affocié  s'enfervir,  à  la 
charge  que  je  m'en  fervirài  un  autre  jour  de  fon  tour  :  les  loix  de  la  fraternité 
&  de  l'amitié  qui  doivent  être  entre  affociés  ,  exigent  cela, 

Ceft  auflî  une  des  obligations  qui  naiflent  du  contrat  de  fociété ,  que  chacun 
des  affociés  eft  obligé  de  contribuer  à  la  réfeâion  &  confervationdes  chofes 
communes.  Ils  peuvent  néanmoins  s'en  décharger  en  offrant  d'abandonner* 
Voyez  ce  qui  a  été  àîtjiiprà  ,  n.  86. 

•  Enfin  une  des  principales  obligations  que  contraôe  chaque  affocié  par  Itf 
contrat  de  fociété ,  eft  de  fouffrir  le  partage  des  effets  de  la  fociété ,  lors  de 
la  fin  &  diffolution  de  la  fociété»  Nous*  traiterons  de  ce  partage  infrà ,  au 
Chapitre  neuvième. 

Article    IV. 

* 

De  VaBion  pro  focio. 

-  134.  Des  obligations  qui  naiflent  du* contrat  de  fociété,  naît  l'aéHon  pr* 
focio  ,  que  chacun  des  affociés  a  contre  fes  affociés ,  pour  en  exiger  l'accomr 
pliflement. 

Cette  aôion  eft  une  aûion  perfonnelle  :  elle  paffe  aux  héritiers  &  autres 
fuccefleurs  universels  de  chacun  des  aflbciés  à  qui  cette  aûion  appartient ,  &t 
elle  peut  fe  donner  contre  les  héritiers  &  autres  fucceffeurs  univerfels  des 
affociés  qui  en  font  tenus» 

Nous  avons  vu  dans  les  Articles  précédsns ,  quels  étoient  les  objets  de  «ette 
aûion. 

13  5 .  Cette  aûion  ,  quant  à  fon  objet  principal  du  partage  du  fonds  de  la 
fociété  ,  ne  fe  donne  que  lors  de  la  diffolution  de  la  fociété  ;  &  c'eft  en  cela 
que  la  Loi  dit,  Action* focictas  Jblvitur.  Elle  peut  fe  donner,  quant  aux  objets 
particuliers  *  durant  le  temps  que  dure  la  fociété  ,  ptuà  9  contre  celui  des 
affociés  qui  retient  tous  les  gains  faits  par  la  fociété ,  aux  fins  qu'il  en  faffe  part 
aux  autres  ,  L.  65  ,  §.  1 5  ,  ff.  pro  foc9  Se  qu'il  foit  tenu  ,  pour  cet  eflfet ,  de 
donner  un  bref  état  de  compte  ;  comme  aufli  aux  fins  que  mon  affocié  me  fàffe 
jouir  des  chofes  communes  ,  aux  fins  que  les  affociés  contribuent  aux  répa- 
rations qui  y  font  à  faire.  + 

136.  Il  eft  particulier  à  Pa&ion  pro  focio ,  que  foit  qu'elle  fe  donne  durant 
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la  fociété  ou  depuis  fa  diflblution  ,  chacune  des  parties  ,  foit  le  demandeur 
foit  l'un  des  défendeurs ,  eft  fondé  à  demander  que  la  caufe  &  les  parties  foient 
renvoyées  devant  des  arbitres ,  pour  régler  toutes  les  conteftations  fur  le  compte 
&  le  partage  de  la  fociété  ,  &  ^généralement  fur  tous  les  objets  de  cette 
adion. 

Pour  cet  effet,  l'Ordonnance  de  1673  ,  ta.  4,  art.  g  ,  veut  que  tous  les 
contrats  de  fociété  contiennent  la  claufe  de  fe  foumettre  à  des  arbitres  fur 
toutes  les  conteftations  qui  pourroient  naître  entre  les  aflbciés  pour  le  fait 
de  la  fociété  ,  &  qu'où  cette  claufe  auroit  été  omife ,  elle  y  foit  fuppléée. 

Ces  arbitres  doivent  être  convenus  &  nommés  par  les  parties  :  faute  par 
quelqu'une  d'elles  d'en  nommer ,  le  Juge  en  nomme  un  pour  elle  ;  Ordonnance 
de  i6j$jibid. 

Si  avant  que  les  arbitres  aient  rendu  leur  règlement ,  l'un  defdits  arbitres 
vient  à  mourir ,  l'Ordonnance  veut  que  la  partie  qui  l'a  nommé ,  en  nomme 
un  autre  à  fa  place,  ou  le  Juge,  àfon  refus;  art.  /o. 

137.  Lorfque  les  arbitres  ne  font  pas  d'accord ,  ils  peuvent ,  fans  le  confen- 
tement  des  aflbciés ,  prendre  un  tiers;  &  s'ils  n'en  peuvent  convenir  ,  le  Juge 
en  nommera  un  ;  art.  /  / . 

Les  arbitres  peuvent  rendre  leur  jugement  fur  les  pièces  &  mémoires  des 
parties,  en  leur  abfence  ;  art.  12. 

Leurs  fentences  doivent  être  homologuées  au  Confulat ,  lorfque  la  fociété 
eft  une  fociété  de  marchandifes  ou  de  banque  ;  finon  dans  la  Jurifdiâion 
ordinaire  ;  art.  13. 


CHAPITRE    VIII. 

Des  différentes    manières   dont  finit   la  fociété. 

138.  dTI  Es  manières  font  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  con- 
*\*'  traâée  ;  l'extinftion  de  la  chofe ,  ou  la  confommation  de  la  négo- 
ciation qui  en  feifoit  l'objet  ;  la  mort  naturelle  ou  civile  de  Fun  des  aflbciés  j 
&  faillite  ;  enfin  la  volonté  de  n'être  plus  en  fociété. 

§.     I. 

De  ^expiration  du  temps. 

139.  Lorfque  la  fociété  a  été  contra£ée  pour  un  certain  temps  limité ,  elle 
finit  de  plein  droit  par  l'expiration  de  ce  temps. 

L^s  parties  peuvent  convenir  de  la  proroger  au-deJà  de  ce  temps  :  mais 
cette  prorogation  ne  fe  peut  prouver  que  par  un  afte  par  écrit ,  que  l'Ordon- 
nance de  1673  aflujetûf  aux  mêmes  formalités  que  les  aftes  par  lefquels  la 
Société  eft  contractée, 
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$.11. 

De  V extinction  de  la  chofe  qui  fait  t objet  de  la  fociété  ;   &  de  la 

confommation  de  la  négociation. 

1 40.  Lorfque  la  fociété  a  été  contractée  d'une  certaine  chofe  ,  il  eft  évident 
que  la  fociété  doit  finir  par  FextinQion  de  cette  chofe. 

Par  exemple ,  fi  deux  payfans  voifins  ont  acheté  en  commun  un  âne  pour 
porter  vendre  au  marché  leurs  denrées  ,  il  eft  évident  que  fi  Tâne  vient  à  mourir, 
la  fociété  de  cet  âne  qui  étoit  entre  eux  fera  finie  :  Ncquc  tnim  ejus  rei  quajam 
nullajit  quifquam  focius  eft  ;  L.  63,  §.  10,  ff.  pro  focio. 

141.  Lorfque  la  fociété  n'eft  pas  des  chofes  mêmes  ,  &  que  les  affociés  ont 
contraâé  fociété  feulement  des  fruits  qui  proviendroient  de  certaines  chofes 
qui  appartenoient  à  l'un  d'eux  ,  pour  les  percevoir  en  commun,  &  en  faire  leur 
profit  commun  ,  pendant  que  devroit  durer  leur  fociété  ;  fi  celles  qui  apparte- 
noient à  l'un  des  affociés  font  péries  ,  la  fociété  ceffera  ;  car  étant  de  l'effence 
de  la  fociété  que  chacun  des  affociés  y  contribue ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
fociété  9  lorfque  l'un  des  affociés  n'a  plus  rien  de  quoi  y  contribuer. 

Par  exemple  ,  lorfque  deux  voifines  qui  avoient  chacune  une  vache ,  ont 
contraôé  une  fociété  de  tous  les  fruits  &  profits  qui  en  proviendroient  pendant 
un  certain  temps  ;  fi  avant  la  fin  du  temps ,  la  vache  de  l'une  des  aflbciées 
vient  à  mourir  ,  la  fociété  fera  éteinte  ,  cette  affociée  n'ayant  plus  rien  de 
quoi  y  contribuer,  x 

Lorfgue  deux  perfonnes  ont  contraâé  fociété  pour  vendre  en  commun  cer- 
taines chofes  qui  leur  appartenoient ,  &  que  ce  ne  font  pas  les  chofes  mêmes 
qu'elles  ont  mifes  dans  la  fociété ,  mais  le  prix  qui  proviendrait  de  la  vente  qui 
en  feroit  faite  j  fi  avant  la  vente ,  les  chofes  qui  appartenoient  à  l'un  des  affociés 
font  péries ,  la  Loi  j  8  ,  dont  nous  avons  rapporté  l'efpece  fuprà  5  /z.  .£4  »  décide 
que  la  fociété  eft  éteinte.  La  raifon  eft  celle  nous  venons  de  dire ,  que  cet 
affocié  n'ayant  plus  de  quoi  contribuer  à  cette  fociété ,  elle  ne  peut  fubfifter, 

1 42.  Lorfqu'un  marchand  de  bois  a  contraôé  une  fociété  avec  un  tonnelier 
pour  faire  &  vendre  des  tonneaux ,  à  laquelle  fociété  le  marchand  devok  ap- 
porter le  bois ,  &  le  tonnelier  fon  travail  feulement  pour  faire  les  tonneaux  ; 
ce  tonnelier  étant  depuis  devenu  paralytique ,  &  incapable  par  conféquent  <fe 
faire  des  tonneanx ,  cette  fociété  ceffe-t-elle  en  ce  cas ,  &  peut-on  dire  que  le 
tonnelier  n'a  plus  de  quoi  y  contribuer  ?  Non  ;  car  en  fe  chargeant  par  le 
contrat  de  faire  des  tonneaux ,  il  s'eft  chargé  de  les  faire ,  non  préofément  par 
lui-même  ,  mais  fbit  par  lui ,  foit  par  fes  ouvriers  :  il  peut  encore ,  quoique 
paralytique ,  les  faire  faire  par  fes  ouvriers ,  &  il  a  par  conféquent  de  quoi 
Contribuer  à  la  fociété  ce  qu'il  a  promis  d'y  contribuer, 

Quid9  fi  le  marchand,  qui  n'a  contraôé  la  fociété  que  par  la  confiance  qu'A 
avoit  dans  l'habileté  de  cet  ouvrier ,  avoit  mis  une  çlaufe  fans  le  contrat  de 
fociété ,  que  ce  tonnelier  ne  pourroif  faire  faire  les  tonneaux  par  d^utres  que 
par  lui  ?  En  ce  cas ,  on  peut  dire  que  la  fociété  eft  éteinte ,  puifque  la  chofe 
que  cet  affocié  a  promis  d'apporter  à  la  fociété ,  eft  éteinte  j  car  ce  n'eft  pas 

feulement 
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ftdemMt  la  feçeai  des  tonneaux ,  mus  foç  travail  perfonneï  qu'il  a  promis 
d'apporter  à  la  fociété,  &. qu'il  ne  peut  plus  y  apporter.  Le  marchand  fera 
néanmoins  prudemment  de  lui  fignifier  une  renonciation  à  la  fociété. 

143.  Loriquc  deux  ou  plufieurs  perfonnes  ont  contracté  fociété  pour  une  cer- 
taine négociation ,  cette  fociété  fera  finie  lodque  la  négociation  aura  été  con- 
sommée. Par  exemple  9  lorfque  deux  marchands  ont  contraâé  ibeiété  pour 
acheter  enfemble  une  certaine  partie  de  marchandées  qu'ils  iraient  vendre  à  la 
foire  de  Guibray  ,  il  eft  évident  que  cette  ibeiété  fera  finie  lorfqu'Hs  les  y 
auront  toutes  vendues* 

$.    III. 

De  la  mort  de  F  un  des  ajfociis  ,  &  de  fa  faillite, 

144.  La  fociété ,  fok  qu'elfe  fok  uaiverfelle ,  foi t  qu'elle  foit  particulière  T 
foit  Wette  fok  indéfinie ,  fbk  qtr'eHe  ait  été  contractée  pour  un  certain  temps 
limite ,  finit  de  plein  droit  par  la  mort  de  Pun  des  affociési, 

Cène  diâblution  de  la  communauté ,  qui  furvierit  par  la  mort  de  l'un  des. 
affociés,  a  deux  effets.  Le  premier  eft  que  l'héritier  dû  défiant  fuccede  bien  à  la 

rrt  que  le  défunt  avok  au. temps  de  fa  mort  dans  les  biens  de  la  ibeiété,  &  à 
p^rt  des  dettes.de  la  fociété  dont  le  défunt  itoit  tenu  ;  mais  il  ne  iuqcede  pas: 
aux  droits  de  la  fociété  pour  l'avenir,  û  ce  n'eft  à  ce  qui  fer  ou  une  fuite  néce£? 
£dre  de  ce  qui  s'eft  fak  du  vivant  de  l'afTocié  auquel  il  fiiccede  ;  &  même  par 
rapport  à  ces  cho.es,  il  ne  «devient  pas  1  affocié  .des  aflqciés  du  défunt ,  il  ne 
prend  pas  fà  place ,  il  eu  jfeulement  en  .coçuminauté  avec  eux. 

Suivant  ces  principes,  fi  depuis  la  mort  de  l'un  des  aflbciés,  l'aulne  affocié: 
a  fait  quelque  nouveau  marché  avantageux  relatif  au  commerce  pour  lequel 
la  focieté  avoit  été  .contractée ,  l'héritier  du  défont  affocié  n'y  pourra  prétendre 
aucune  part  ;  &  fi  4e  marché  étoit  défavantageux >  on  ne  pourra  pas  lui  feire 
Supporter  rien  de  la  perte. 

145.  Les  Jurifconfultes  Romains  avoient  pouffé  ce  principe  jufqu'à  décider 
qu'on  ne  pouvoit  pas  même  valablement  convenir  en  contractant  la  fociété , 
que  l'héritier  de  -celui  des  aflbciçs  qui  viendrok  à  mourir  pendant  le  cours  de 
la  ibeiété  f  deviendront  affocié  à  la  place  du  défunt  :  Adcb  moru  folvhur  focutas  p 
Ut  ntab  inuiopacifcipojjfmusy  ut  kercs  ttiamfucccdat  focietati;  L.  Ç.9,  ff.pro  foc. 

La  raifon  de  cette  dçcififîn  étoit  4j*ie  la  fociété  étant  iyi  drpit  qui  eu  fondé 
fur  l'amitié  que  les  parties  ont  Tune  pour  l'autre ,  fur  la  confiance  réciproque 
que  Tune  a  dans  la  fidélité  &  les  bonnes  qualités  de  l'autre ,  il  étoit  contre  la 
nature  de  la  fociété  qu'elle  pût  fe  contracter  avec  une  perfonne  incertaine  & 
inconnue ,  &  par  conféquçnt  avec  les  héritiers  des  parties  contractantes ,  oui  > 
lors  du  contrat ,  étoient  des  perforées  incertaines  ;  l'affocié  ne  pouvant  pas  même 
S'engager  à  fe  donner  pour  héritier  une  certaine  perfonne;  L.  59 ,  §•  9 ,  ff.  d.  lit. 

Cette  raifon  ne  me  paroît  pas  bien  décifive ,  &  je  crois  qu'elle  a  plus  de 
fubtilité  que  de  foîidité  fc'eft  pourquoi  je  penfe  que  dans  notre  Droit,  quoique 
fépiUérement  la  ibeiété  finifle  par  la  mort  de  l'un  des  affociés ,  &  que  fon  -héri- 
tier ne  lui  fuccede  pas  aux  droits  de  la  fociété  pour  l'avenir ,  néanmoins  la  con- 
vention qu'il  y  fuccédera ,  eft  valable.  Ceft  Ta  vis  de  laqcien  Praticien  Mafuer, 
dv  AffociaÙ9n$j %# ^n.  3$.  Les  Jurifconfyles  Romains  admettaient  eux-mêmes 
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Cette  convention  dans  les  focietés  pour  la  ferme  des  revenus  publics*  Pourquoi 
ne  la  pas  admettre  pareillement  dans  les  focietés  originaires  ?  Defpeifles  eft 
d'avis  contraire. 

•  146.  Le  fécond  effet  de  la  diflblution  de  communauté  par  la  mort  de  l'un 
des  aflbciés ,  eft  qu'elle  la  diflbut  même  entre  les  aflbciés  furvivans ,  à  moins 
que  par  le  contrat  de  fociété ,  on  ne  fut  convenu  du  contraire  :  Morte  unius 
focii  focietas  diffolvitur ,  etji  confinfu  omnium  coi  ta  fit  9  plures  verb  fuperfint  j  nifi 
in  cocundâ  focittatt  aliur  convenu  ;  L.  6  k  ,  §.  9  ,  ff.  d*  tit. 

La  raifon  efl  que  les  qualités  perfonnelles  de  chacun  des  aflbciés  entrent  en 
confidération  dans  le  contrat  de  fociété.  Je  ne  dois  donc  pas  être  obligé  ,  lorf- 
.que  l'un  de  mes  aflbciés  eft  mort,  à  demeurer  en  fociété  avec  les  autres,  parce 
qu'il  fe  peut  faire  que  ce  ne  foit  que  par  la  confidération  des  qualités  perfon- 
oelles  de  celui  qui  efl:  mort ,  que  j'ai  voulu  contrarier  la  fociété. 
.  Ce  principe  fouffre  exception  à  l'égard  des  focietés  pour  la  ferme  des  revenus 
publics ,  lefquelles  fubflflent  entre  les  furvivans  ;  lorfque  l'un  des  aflbciés  vient 
à  mourir  :  Hoc  ita  in  privatis  focietatibus  :  in  focittatt  vecHgalium  manu  focittas 
&  pojl  morum  alicujus;  L.  59. 

147.  Tout  ce  que  nous  avons  dît  du  cas  de  la  mort  naturelle  de  l'un  des 
aflbciés  ,  reçoit  application  au  cas  de  la  mort  civile  :  Dijfociamur  morte,  copias 
diminntiane  ;  L.  4 ,  §.  1 ,  ff.  d.  tit. 

148.  La  faillite  de  l'un  des  aflbciés  diflbut  auffi.  la  fociété ,  de  même  que  fa 
mort  :  Dijfociamur  egtfiate  ;  d.  §.  /.  Bonis  à  creditoribus  venditis  unius  focii  9 
difirahi  focietatem  Labeo  ait  ;  L.  65  ,  §.  1 ,  ff.  d.  tit.  Suivant  notre  Droit  ,  il 

toffit  que  la  faillite  foit  ouverte. 

S.     IV. 
.'.  &e  h*  volonté  de  nètre  plus  en  fociété.     m 

149»  Il  n'eft  pas  douteux  que  la  fociété  peut  fe  diflbudre  par  le  confente* 
ment  mutuel  des  aflbciés, 

'  L'un  d'eux  peut-il  la  diflbudre  par  fa  feule  volonté ,  en  notifiant  à  fes  aflbciés 
qu'il  n'entend  plus  à:  l'avenir  être  en  fociété?  II  faut  à  cet  égard  diftinguer  les 
focietés  qui  ont  été  contractées  fans  aucune  limitation  de  temps,  &  celles  tjut 
Font  été  pour  un  certain  temps  limité. 

A  l'égard  des  premières ,  un  feul  des  aflbciés  peut  diflbudre  la  fociété ,  ea 
notifiant  à  ùs  aflbciés  qu'il' n'entend  plus  demeurer  en  fociété  :  Dijfociamur 
renuritiadone  ;  L»  4,  §.  1  ,  ff.  pro  foc. 

-  150.  II  faut  néanmoins  pour  cela  que  deux  chofès  concourent;  i°.  que  la 
renonciation  à  la  fociété  foit  faite  de  bonne  foi;  20.  quellene  foit  pas  faite  à 
contre-temps  :  Débet  eJ/efaSa  bond  fide,  &  /empejtivè* 

"  La  renonciation  à  la  fociété  n'eft  pas  faite  de  bonne  foi,  lôrfque  l'aûbcié 
renonce  pour  s'approprier  à  lui  feul  le  profit  que  les  afjpciés  s'étoient  propofés 
de  retirer  en  la  contractant. 

Par  exemple ,  fi  deux  Libraires  fe  font  affociés  pour  acheter  enfemble  une 
bibliothèque  fur  laquelle  il  y  aveit  du  profit  à  foire ,  &  qu'avant  qu'elle  eût  été 
achetée  pour  le  compte  de  la  foc  été ,  l'un  des  aflbciés ,  afin  de  Tacheter  pour  fou 
compte  particulier,  &  d'avoir  feul  le  bénéfice,  eût  notifié  à  Taut*e  qu'il  n*entenr 


<, 


Chapitre  VIII 9  §.  4:  5  87 

cloit  plus  être  de  fociété  avec  lui  ;  cette  renonciation  à  la  fociété  eft  de  mau- 
vaife  foi,  &  ne  défoblige  pas  celui  qui  l'a  faite ,  envers  fon  aflbcié,  qui  peut 
lui  demander  fa  part  du  bénéfice.  Mais  fi  cet  aflbcié  n'a  renoncé  à  la  fociété 
que  parce  qu'il  etoit  dégoûté  du  marché  pour  lequel  ils  s'étoient  affociés ,  fa 
renonciation  eft  de  bonne  foi  &  valable ,  la  chofe  étant  encore  entière  :  en  ce 
cas  l'autre  aflbcié  ne  peut  prétendre  contre  lui  aucuns  dommages  &  intérêts* 
C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Si  focietaum  incarnas  ad  aliquam  rem  tmendam  , 
deinde  folus  volueris  eam  emere  y  idedque  renuntiafii  focietati,  ut  fohis  emeres  , 
uneberis  quanti  inurefi  mtâ:  fcdjt  ideà  renuntiaveris  quia  emptio  tibi  difplicebat  9 
non  uneberis  >  quamvïs  ego  emero,  quia  hic  nulla  fraus  ejl;  L.  65  ,  §.  4. 

Paul  rapporte  un  autre  exemple  :  Durant  le  cours  d'une  fociété  de  tous  biens 
que  j'ai  contractée  avec  vous ,  un  de  mes  amis ,  étant  au  lit  de  la  mort ,  m'avertit 
qu'il  m'a  inftilué  fon  héritier  :  je  vais  vite  vous  notifier  que  je  n'entends  plus 
être  en  fociété  avec  vous.  Cette  renonciation  étant  faite  dans  la  vue  de  m'ap- 
proprier  la  fucceflion  de  mon  ami ,  qui  auroit  du  tomber  dans  notre  fociété ,  efl: 
nulle ,  comme  faite  de  mauvaife  foi ,  &  n'empêchera  pas  que  cette  fucceflion 
n'y  tombe ,  s'il  y  a  du  bénéfice  ;  d.  L.  65  ,  §.  3. 

Pareillement ,  fi  deux  fèigneurs  voifins  avoient  contracté  fociété  enfemble 
pour  percevoir  en  commun  les  revenus  de  leurs  feigneuries ,  &  que  l'un  d'eur 
ayant  eu  avis  qu'une  terre  très-confidérable  mouvante  en  fief  de  fa  feigneurie  , 
etoit  fur  le  point  d'être  vendue ,  fignifie  à  fon  aflbcié  fa  renonciation  à  la  fo- 
ciété ,  pour  s'approprier  un  gros  profit  de  quint  auquel  cette  vente  doit  donner 
ouverture  ;  cette  renonciation  eft  faite  de  mauvaife  foi  ;  &  nonobftant  cette 
renonciation ,  qui  doit  être  déclarée  nulle ,  la  fociété  doit  être  déclarée  avoir 
continué ,  &  le  profit  y  être  tombé. 

151.  Pour  que  la  renonciation  que  l'un  des  affociés  fait  à  la  fociété  foit  va- 
lable, il  faut ,  en  fécond  lieu,  qu'elle  ne  foit  pis  faite  à  contre-temps,  c'eft-à- 
dire ,  dans  un  temps  où  les  choies  ne  font  plus  entières ,  &  où  il  eft  de  l'intérêt 
de  la  fociété  d'attendre  un  temps  plus  favorable  pour  confommer  la  négocia- 
tion qui  a  fait  l'objet  de  la  fociété  ;  comme  fi  ayant  contracté  avec  vous  une 
fociété  de  commerce,  je  voulois  diflbudre  la  fociété  dans  un  temps  oii  il  eft  de 
l'intérêt  de  la  fociété  de  garder  les  marchandifes  quexnous  avons  achetées  en 
commun ,  &  d'attendre  le  temps  favorable  de  les  revendre  :  Si  emimus  mancipia 
initâ  focictau  y  deinde  renunties  miki  eo  tempore  quo  vendere  mancipia  non  ex- 
pedit.  .  . .  uneri  te pro  focio  judicio ;  d.  L.  65 ,  §.  5. 

Obfervez  que  pour  juger  fi  une  renonciation  eft  faite  à  contre-temps ,  c'eft 
l'intérêt  commun  de  la  fociété  qu'il  faut  confidérer ,  &  non  l'intérêt  particulier 
de  celui  qui  s'oppofe  à  cette  renonciation  ;  à  moins  qu'il  n'y  eût  quelque  con*- 
vention  par  le  contrat  de  fociété,  qui  s'opposât  à  la  renonciation  :  Hoc  itayfi 
Jbcietatis  inurefi  non  dirimi  focittatan:  ftmper  tnim  non  id  quod  privatim  inurefi, 
.  unius  exfociis  fervari  Jblet ,  fed  quod  focUtati  expedit;  d.  §.  Hctç  ita>Ji  nihil  de 
hoc  in  coiunda  focutau  convenu. 

152.  Paffons  maintenant  aux  fociétés  qui*  font  contractées  pour  un  certain 
temps  limité.  Dans  ces  fociétés  les  affociés ,  en  convenant  du  temps  que  la 
fociété  doit  durer ,  font  cenfés  être  convenus  de  ne  la  diflbudre  qu'après  l'expi- 
ration de  ce  temps ,  à  moins  qu'il  ne  leur  furvienne  quelque  jufte  lu  jet  de  la 
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diflbudre  plutôt.  Geft  pourquoi  l'un  d'eux  ne  peut,  fans  un  jufte  fujet,  diflbir- 
dre  la  fociété  avant  le  temps,  au  préjudice  de  fes  aflbciés  :  Qui focietatem  in  tcm- 
pus  coit ,  ci  antc  ttmpus  renunùando  y  focium  à  fe  j  non  fi  à  focio  libérât  ; 
d.  L.  65 ,  §.  6. 

Mais  fi  ïaflbcié  a  un  jufte  fujet  dé  quitter  la  fociété  avant  le  temps ,  fir  renon- 
ciation qu'il  fait  fignifier  à  {es  aflbciés,  eft  valable ,  &  diffout  la  fociété  :  ce  qiti  à 
lieu,  quand  même  il  y  auroït  une  claufe  expreffe  par  le  contrat  de  fociété,  que 
les  aflbciés  ne  pourraient  fe  défifter  de  la  fociété  avant  le  temps,  C'eft  pourquoi 
Pomponius  obferve  qu'ime  telle  claufe  eft  fuperflue,  parce  que  quand  même  ellfe 
n'auroit  pas  été  exprimée ,  l'un  des  aflbciés  ne  peut  pas  fe  défifter  de  la  fo- 
ciété avant  le  teipps,  s'il  n'en  a  pas  un  jufte  fujet;  &  que  lorfqu'il  en  a  un  y 
cette  claufe  ne  l'empêche  pas  de  s'en  défifter  :  Quidfi  convenu  ne  abeatur  y  an 
vateat  ?  EU  ganter  Pomponius  fcripfit  firufirà  hoc  convenire;  nam  &fi  ctnvenk ,  fi 
tamen  intempefiivi  renuntiatur  focietati ,  ejfc  pro  focio  a&ionem  ;  fid  ctfi  convenu 
ne  intrà  certum  ttmpus  abeatur ,  &  ïtnte  ttmpus  renuntiatur  ,  potefi  rationem  haberc 
renuntiatio  ;  L.  14,  ff.  pro  foc. 

Ulpien  rapporte  plufieurs  exemples  de  ces  juftes  fujets  qu'un  affocié  peut 
avoir  de  renoncer  avant  le  temps  ;  fçavoir ,  fi  ion  affocié  nexéciitoit  pas  à  fon 
égard  les  conditions  de  la  fociété  ;  s'il  a  la  preuve  que  fon  affocié  refufe  de  le 
•faire  jouir  à  fon  tour  de  la  chofe  qu'ils  ont  en  fociété  ;  s'il  a  la  preuve  de  la 
mauvaife  conduite  de  fon  affocié  dans  Tadminiftration  des  affaires  de  la  fo- 
ciété :  tfon  tenebitur  pro  focio ,  qui  idtb  renuntiavit,  quia  condiùo  quadamjub  qud 
focietas  erat  coita  non  prctfiatur;  aut  quidji  ita  in/uriofits  ans  damnafks  foetus  fit  9 
ut  non  expédiât  eum  pati  ;  L.  14 ,  flv  d.  lit. 

C'eft  encore  un  jufte  fujet  que  peut  avoir  wn  affocié  de  renoncer  à  la  fociété 
"avant  le  temps ,  Iorlqu'étant  obligé  d'être  abfent  pendant  long-teinps  pour  le  fer- 
vice  de  l'Etat,  il  ne  peut  plus  veiller  aux  affaires  de  la  fociété  ;  à  moins  que 
les  affaires  de  la  fociété  ne  fiiffent  telles  qu'il  n'eût  pas  béfoin  d^Hre  prêtent  ; 
X.  16,  ff.  d.  lit. 

On  peut  dire  la  même  choie  du  pas  cPdne  mfîntiité  habituelle  qui  feroit  fur- 
Venue  à  lJun  des  aflbciés.  Elle  peut  être  un  jufte  fujet  pour  lui  de  renoncera 
la  fociété ,  fi  les  affaires  de  la  fociété  étoient  telles  qu'elles  exigeaffent  qu'il  y 
vaquât  par  lui-même. 

153.  La  renonciation  qu'un  affocié  fint  à  4a  fôctété ,  doit  &re  par  lui  noti- 
fiée à  tous  les  aflbciés ,  pour  qu'elle  en  opèto  la  diffohition*  Cette  notification^ 
dans  ïe*cas  où  les  aflbciés  à  qui  elle  a  été  laite  en  difconviêndroiént ,  doit  être 
conftatée  par  écrit,  foit  par  une  lignification  faite  par  un  Huiflter  à  leur  per* 
fonne  ou  domicile ,  foit  par  un  aâe  fous  fignatitre  privée ,  par  tequel  ils  recotï- 
noîrroient  que  cette  notification  leur  a  été  faite.  Mais  cet  aâe  ne  faifant  pas  foi 
contre  des  tiers  qui  auroient  intérêt  que  la  fociété  eût  continué,  (Traité  dès 
Obligations ,  n.  7-49  ,  )  il  eft  plus  prudent  de  faire  cette  notification  par  un 
Huiflicr. 

154.  Lorfque  la  renonciation  à  la  fociété  peut  être  fujëfljp  à  quelque  t:on- 
teftation,  il  eft  de  la  prudence  de  Taffocié  qui  l'a  fàhe ,  «  faire  aflîgner  fes 
aflbciés ,  pour  ftatuer  fur  fa  validîté. 

•  '  Car  fi  depuis  la  renoftciatibn  de  îcët  aflbdé,  fes  -aflbciés  *  <pri  eHe  a  été 
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<àke ,  effuient  des  pertes ,  ils  peuvent  lui  oppofer  les  défauts  de  fa  renonciation; 
&  fi  elle  eft  trouvée  faite  de  mauvaife  foi,  ou  intempejlivè ,  on  lui  fera  fupporter 
les  pertes  pour  fa  part  :  au  lieu  que  fi  depuis  la  renonciation ,  ils  avoient  fait 
des  gains ,  l'affocie  qui  Ta  faite  ne  pourroit  pas  en  prétendre  fa  part ,  n'étant 
pas  recevable  à  foutenir  lui-même  la  nullité  de  fa  renonciation,  &  à  en  oppofer 
les  défauts.  C'eft  pourquoi  les  Jurifconfultçs  dïfent  que  Paffocié  qui  renonce  de 
mauvaife  foi ,  ou  inttmpeflivï  ,  dégage  fon  aflbcié  envers  lui,  &  ne  fe  dégage 
pas  envers  fon  aflbcié  :  Anu  tempus  renuntiando ,  focium  à  fi,  non  fi  à  Jbcio 
libérât;  L.  65  ,  §.  6. 


CHAPITRE    IX. 

De  F  effet  de  la  diffolution  des  fociétés ,  &  de  leur  partage. 

Article     premier. 

De  P effet  de  la  diffolution  des  fociétés. 

.  155. 1T  'Effet  de  la  diffolution  d'une  fociété  eft  que  déformais  &  à  Fave- 
JLtf  nir  tous  les  contrats  que  chacun  des  ci-devant  affociés  fera ,  feront 
pour  fon  compte  feul  ;  à  moins  qu'ils  ne  fiiffent  une  fuite  néceflaire  des  affaires 
de  la  fociété. 

Par  exemple ,  fi  deux  marchands  Epiciers  dTMéans  avoient  jugé  à  propçs  de 
■  diffoudre  une  fociété  de  commerce  d'épicerie ,  tous  les  nouveaux  achats  que 
chacun  deux  fera  de  marchandifes  d'épiceries,  depuis  la  diffolution  de  la  fo- 
ciété ,  feront  pour  le  compte  de  lui  feul  ;  s'il  y  a  du  profit ,  il  l'aura  feul  ;  fi 
au  contraire  il  y  a  de  la  perte,  il  la  fupportera  feul. 

Mais  fi  avant  la  diffolution  de  la  fociété ,  l'un  des  affociés  avoit  acheté  à 
Gênes  un  certain  nombre  de  bottes  d'huile ,  pour  les  revendre  à  Orléans  au 
profit  de  la  fociété ,  les  "marchés  qu'il  fera  depuis  la  diffolution  de  la  fociété 
pour  les  faire  venir  à  Orléans ,  étant  une  fuite  néceflaire  de  cet  achat  fart 
durant  la  fociété  pour  le  compte  de  la  fociété ,  &  par  conféquent  une  fuite  né- 
ceflaire des  affaires  de  la  fociété ,  feront  aux  rifques  de  tous  les  ci-devant  affo- 
ciés ,  comme  faits  pour  une  affaire  commune. 

Ceft  pour  cette  raiiôn  que  quoiqu'une  fociété  fort  diffoute  par  la  mort  de 
Fun  des  affociés ,  &  que  fon  héritier  ne  devienne  pas  aflbcié  à  fa  place  ,  néan- 
moins cet  héritier ,  qui  ne  peut  à  la  vérité  commencer  de  nouvelles  affaires 
pour  le  compte  de  la  fociété  en  laquelle  étoit  le  défiint ,  non-feulement  peut , 
mais  doit  achever  celles  qui  avoient  été  commencées  par  le  défunt  pour  le 
compte  de  la  fociété  :  Hères  focii^  quamvîs  focius  non  efi,  tamtn  ta  quct  pcr  d&- 
functum  inchoata  funt  9  per  heredcm  txplicari  dtbent;  L.  40,  ff.  pro  foc. 

156.  Quoique  depuis  la  diffolution  delà  fociété  aucun  des  ci-devant  affo- 
ciés ne  puiffe  plus  faire  aucune  nouvelle  affaire  pour  le  compte  de  la  fociété , 
qui  ne  fubfifte  plus,  ni  par  conféquent  obliger  ûs  ci-devant  affociés,  en  con- 
tractant, tant  en  fon  nom  qu'au  leur;  néanmoins  fi  un  aflbcié  ayant  un  juffe 
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fujet  d'ignorer  la  diflblution  de  la  fociété  ,putà9  parce  que  la  mort  d'un  affo- 
cic  qui  a  opéré  cette  diflblution  ,  n'étoit  pas  encore  parvenue  à  fa  connoif- 
fance,  avoit  fait  quelques  affaires  relatives  au  commerce  pour  lequel  la  fociété 
avoit  été  contraôée ,  les  marchés  qu'il  aura  faits  au  nom  de  la  focLto  dont  il 
ignoroit  la  diflblution ,  obligeront  (es  ci-devant  aflbciés  &  leurs  héritiers,  La 
bonne  foi  en  laquelle  étoit  cet  aflbcié,  rend  en  ce  cas  ces  contrats  valables ,  de 
même  que  la  bonne  foi  d'un  mandataire  rend  valable  tout  ce  qu'il  a  fait  en 
exécution  d'un  mandat,  depuis  la  mort  du  mandant,  lorfque  le  mandataire 
ignoroit  cette  mort  qui  avoit  éteint  le  mandat.  Par  exemple ,  fi  un  marchand 
d'Orléans  a  contraôé  une  fociété  avec  un  marchand  de  Marieille  pour  acheter 
en  commun  une  certaine  quantité  de  bottes  d'huile  qu'on  feroit  venir  à  Or- 
léans pour  les  y  revendre  en  commun ,  &  que  le  marchand  de  Marfeille ,  de- 
puis la  mort  du  marchand  d'Orléans ,  qui  avoit  diflbus  la  fociété  par  fa  mort , 
n'ayant  pas  encore  connoiflance  de  cette  mort ,  ait  fait  l'achat  de  ces  huiles 
pour  le  compte  de  la  fociété ,  les  héritiers  du  marchand  d'Orléans  feront  obli- 
gés de  le  tenir,  comme  s'il  eût  été  fait  du  vivant  du  défunt  &t  durant  la  fociété. 
C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  en  la  Loi  65  ,  §.  10 ,  fi.profoc.  Si  inugris  omnibus 
mantntïbus  altcr  decejjirit ,  deindc  fequatur  res  de  qui  focictaum  coierunt  ,  eddem 
dijlinctioru  uttmur  qudin  mandato  ;  utji  quidem  ignota  fuerit  mors ,  valeat  foe'u- 
tas  ;Jî  minas  ,  non  valtat. 

157.  Par  la  qiême  raifon,  cflioique  les  aflbciés  qui  ,  durant  la  fociété, 
avoient  le  pouvoir ,  chacun  l'un  pour  l'autre ,  de  régir  les  affaires  de  la  fo- 
ciété ,  &  de  recevoir  des  débiteurs  tout  ce  qui  étoit  dû ,  n'aient  plus  ce  pouvoir 
depuis  la  diflblution  de  la  fociété  ;  néanmoins  le  paiement  qu'un  débiteur  de 
la  fociété  auroit  fait  à  l'un  des  ci-devant  aflbciés  de  tout  ce  qu'il  devoit , 
quoique  fait  depuis  la  diflblution  de  la  fociété ,  fera  valable ,  s'il  l'ignoroit  de 
bonne  foi. 

Par  la  même  raifon ,  fi  des  marchands  ou  artifans  qui  avoient  coutume  de 
faire  des  fournitures  à  la  fociété ,  ont  de  bonne  foi ,  depuis  la  diflblution  de  la 
fociété ,  qu'ils  ignoraient ,  continué  de  faire  ces  fournitures  à  l'un  des  ci-devant 
aflbciés ,  pour  le  compte  de  la  fociété,  tous  les  ci-devant  aflbciés  ou  leurs  hé-, 
ritiers  en  font  tenus. 

Les  débiteurs  qui  ont  payé ,  &  les  marchands  ou  artifans  qui  ont  fait  des 
fournitures  depuis  la  diflblution  de  la  fociété ,  peuvent  être  cenfes  l'avoir  ignoré 
de  bonne  foi ,  lorfqu'ils  ont  payé  ce  qu'ils  dévoient ,  ou  fait  les  fournitures 
avant  l'expiration  du  temps  limité  pour  la  durée  de  la  fociété  ;  ils  étoient  dans 
l'ignorance, putâ,  de  la  mort  de  l'un  des  aflbciés,  qui  n'étoit  pas  encore  con- 
nue dans  le  lieu  où  ils  ont  payé  ou  fait  les  fournitures  ;  ou  ils  ignoraient  la 
renonciation  faite  à  la  fociété  par  l'un  des  aflbciés  ;  cette  renonciation  ne  leur 
avoit  point  été  lignifiée ,  elle  n'avoit  pas  été  rendue  publique. 

.  Mais  lorfque  les  débiteurs  ou  les  marchands  &  artifans  ont  fait  les  fourni- 
tures après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  fociété  avoit  été  çontraâée  , 
ils  ne  doivent  pas  être  reçus  à  alléguer  qu'ils  en  ignoraient  la  diflblution  ;  car 
ceux  qui  ont  des  affaires  avec  des  perfonnes  qui  font  en  fociété ,  doivent  sHu- 
formçr  de  la  teneur  de  la  fociété.  C'eft  l'avis  de  Gonaez,  RcfoluÙQnum9tom*  z9 
tit.  S  jn.  â%  n  ' 
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%  1  58.  Voici  encore  un  effet  de  la  diflblution  d'une  fociété  :  Lorfqne  des  affo- 
ciés ont  mis  dans  une  fociété  uniyerfelle  la  jouiffance  de  leurs  bi«ns,  ou  dans 
unî  ™?^  particulière  la  jouiffance  de  certaines  chofes ,  cette  jouiffance 
?2r  re  commune  du  îour  de  k  diffolution  de  la  fociété;  &  tous  les  fruits 
defdites  chofes  qui  feront  perçus  à  l'avenir  depuis  le  jour  de  la  diflblution  de 
la  iociete ,  appartiendront  en  entier  à  celui  des  ci-detant  affociés  qui  en  eft 
le  propriétaire. 

Cela  a  lieu,  quand  même  ces  fruits ,  au  temps  de  la  diffolution  de  la  fociété, 
auraient  été  pendans  par  les  racines  &  prêts  à  couper  ;  à  la  charge  feulement 
par  celui  des  ci-devant  affociés  qui  les  percevra,  de  rembourfer,au  partage  de 
la  fociété  les  frais  de  labour  &  femences  à  fes  affociés ,  pour  la  part  qu'ils 
avoient  en  la  fociété.  C'eft  ce  que  décide  la  Coutume  de  Paris,  art.  03/ ,  à 
1  égard  de  la  fociété  entre  mari  &  femme  ;  &  on  doit  le  décider  de  même  à  l'é- 
gard de  toutes  les  autres  fociétés ,  foit  univerfelles ,  foit  particulières,  y  ayant 
même  raifon. 

Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  208 >  a  une  pareille  difpofition.  Cet  article 
de  la  Coutume  de  Paris  étant  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  ajoutés  lors  de 
la  reformation ,  qui  contiennent  différens  points  que  la  Jurifprudence  avoit 
décidés ,  doit  être  fuivi  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Quelques  Coutumes  ont  fuivi  des  principes  différens.  Celle  de  Blois ,  art.  1 85  , 
veut  que  fi,  lors  de  la  diffolution  de  là  fociété,  les  terres  étoient  enfemencées  , 
&  les  vignes  marrées  &  taillées ,  les  récoltes,  quoique  faites  depuis  la  diffolu- 
tion de  la  fociété ,  foient  communes. 

159.  Dans  cette  diverfité  de  Coutumes,  laquelle  fuivra-t-on?  Si  les  ci- 
devant  affociés ,  en  contractent  la  fociété ,  ont  déclaré  par  quelle  Coutume  ils 
entendoient  qu'elle  fut  régie ,  on  doit  fuivre  cette  Coutume.  Lorfqu'ils  ne  s'en 
font  pas  expliqués ,  ils  font  cenfés  avoir  entendu  la  contracter  fuivant  la  loi. 
du  lieu  oit  ils  l'ont  contraôée  &  où  ils  avoient  lgur  domicile,  fuivant  cette 
règle  de  Droit  :  In  contraSibus  tacite  ventant  ta  quct  funt  moris  &  confuctudinis 
m  regionc  in  quâ  contrahunmr. 

On  doit  fuppofer  &  fous-entendre  dans  cette  règle  de  Droit ,  que  le  lieu  oii 
les  parties  contraâent^  eft  le  lieu  de  leur  domicile.  Mais  fi  l'ade  a  été  paffé 
dans  le  lieu  oîi  elles  fe  trouvoient  en  paffant ,  autre  que  celui  de  leur  domicile  , 
elles  doivent  être  cenfées  avoir  voulu  contracter  félon  la  loi  de  leur  domicile  y 
plutôt  que  félon  celle  du  lieu  où  l'aCte  a  été  paffé ,  &  où  elles  ne  fe  trouvoient 
qu'en  paffant. 

Ne  pourroit-on  pas  dire  qu'on  doit  fuivre  la  loi  du  lieu  où  font  fitués  les 
héritages  qui  ont  été  mis  en  fociété  ?  Non  :  car  les  loix  qui  règlent  les  conven- 
tions &  engagemens  perfonnels  qui  en  naiffent ,  font  des  ftatuts  perfonnels ,  qui 
exercent  leur  empire  principalement  &  directement ,  non  fur  les  chofes ,  mais 
fur  lesperfonnes  qui  leur  font  fujettes,  à  raifon  du  domicile  que  cesperfonnes 
ont  dans  leur  territoire. 

Que  doit-on  décider  fi  les  parties  étoient  domiciliées  chacune  fous  différentes 
Coutumes  ?  Lorfque  c'eft  une  fociété  entre  futurs  époux ,  on  doit  préfumer 
qu'ils  ont  voulu  la  contracter  felqn  la  loi  du  domicile  du  futur  époux,  qui 
de  voit  devenir  aufli  celui  de  la  future» 
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Quid,  fi  la  fociété  a  été  contraâée  entre  d'autres  perfonnes  que  clés  future 
époux,  lefquelles  dévoient,  après  la  fociété  contraâée,  continuer  de  demeurer 
féparément  en  leurs  différens  domiciles  ?  Je  penfe  qu'on  doit  foivre  la  loi  du 
domicile  de  celui  chez  qui  l'aâe  s'eft  paffé ,  y  ayant  plus  lieu  de  préfumer  que 
Fautre  partie  a  bien  voulu  fe  foumettre  à  la  loi  de  la  personne  qu'elle  eft  allée 
chercher  chez  elle ,  qu'il  n'y  a  lieu -de  croire  que  celle  qui  eft  reftée  chez  elle, 
ait  voulu  fe  foumettre  à  la  loi  du  domicile  de  l'autre. 

Quid,  fi  le  contrat  avoit  été  paflë  dans  un  lieu  qui  ne  fût  celui  du  domicile 
ni  de  l'un  ni  de  l'autre  ?  On  pourroit  préférer  la  loi  du  domicile  de  celui  des 
aflbciés  qui  a  la  plus  grande  part  dans  la  fociété  ;  &  s'ils  y  avoient  une  part 
égale ,  n'y  ayant  en  ce  cas  aucune  raifon  de  préférer  la  loi  du  domicile  de  f  un 
à  celle  du  domicile  de  l'autre ,  je  penfe  qu'il  faudrait  alors  fe  décider  pour  la 
loi  la  plus  conforme  au  Droit  commun. 

160.  A  Pégard  des  chofes  que  les  aflbciés  ont  mifes  en  fociété ,  non  pas 
feulement  quant  à  la  jouiflance ,  mais  pour  être  communes  entre  eux  ;  comme 
la  diflblution  de  la  fociété  n'empêche  -pas  que  lefdkes  chofes ,  auflî-biçn  que 
celles  qui  ont  été  acquifes  durant  la  fociété,  ne  demeurent  communes  entre 
les  ci-devant  aflbciés  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  été  partagées ,  tout  ce  qui  en 
proviendra  jusqu'au  partage ,  quoique  depuis  la  diflblution  de  la  fociété ,  fera 
commun  entre  eux. 

Pareillement ,  la  diflblution  de  fa -fociété  n'empêche  pas  que  les  créances 
que  la  fociété  avoit  contre  chacun  des  ci-devant  aflbciés ,  àc  celles  que  chacun 
d'eux  avoit  contre  la  fociété  ne  fubiiftent,  &  qu'ils  ne  doivent  s'en  faire  raifon 
refpeôivçment  au  partage  de  la  fociété. 

Article    IL 

Du  partage  Je  la  fociété. 

z6i.  Pour  diflbudre  la  communauté  qui  fubfifte,  après  la  diflokrtion  de  la 
fociété ,  entre  les  ci-devant  aflbciés ,  &  pour  acquitter  les  dettes  refpe&ives  dont 
ils  peuvent  être  tenus  les  uns  envers  les  autres  ,  chacun  deS  ci-devant  affociés 
ou  fon  héritier  a  droit  de  demander  à  (es  aflbciés  ou  à  leurs  héritiers ,  qu'il 
fort  procédé  entre  aux  au  compte  &  partage  de  la  fociété, 

Ils  ont  chacun ,  pour  cet  effet,  l'aôion  pro  focio ,  ou  l'a&on  communi  &vi~ 
dundo ,  à  leur  choix. 

Nous  avons  déjà  parlé  en  général  des  partages  en  notre  Traité  du  Contrat 
de  Vente, part,  y ,  art,  €;  &  nous  y  avons  dit  que ,  félon  notre  Jurilprudence  , 
un  partage  n'étoit  autre  chofe  qu'un  a&e  qui  déterminoit  la  part  indéterminée 
que  chacun  des  copartageans  avoit  dans  la  roafle  commune  ,  aux  feules  chofes  * 
qui  lui  étoient  aflign^es  pour  fon  lot. 

Nous  verrons  dans  cet  article ,  i°.  quand,  par  qui  &  à  qui  le  partage  peut 
£tre  demandé;  i°.  comment  on  y  dçit  procéder;  3  .  quçlles  font  les  différentes 
obligations  qui  çn  naiflfentt 
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S-    I. 

Par  qui,  contre  qui,  &  quand  la  demande  en  partage  peut- elle 

être  donnée. 

161.  Chacun  des  ci-devant  affoçiés  peut  feul  donner  la  demande  en  par- 
tage contre  tous  les  autres,  &  lei  obligera  partager  les  effets  qui  font  de- 
meurés en  commun  depuis  la  diffolution  de  la  fociété. 

Ses  héritiers  &  autres  fucceffeurs  peuvent  pareillement  donner  cette  de- 
mande ,  même  un  fucceffeur  particulier  à  qui  un  des  ci-devant  affoçiés  auroit 
vendu  ou  donné  fa  part. 

163.  Celui  qui  donne  la  demande  en  partage,  la  doit  donner  contre  tous 
fes  affoçiés  ou  leurs  héritiers.  S'il  ne  l'avoit  donnée  que  contre  un  feûl ,  celui 
contre  qui  elle  eft  donnée  feroit  fondé  à  -demander  par  exception  que  le  de- 
mandeur fut  tenu  de  mettre  en  caufe  tous  les  autres,  le  partage  devant  fe  faire 
entre  tous  ceux  qui  ont  part  à  la  communauté. 

Les  autres  affoçiés  qui  n'ont  pas  été  aflignés ,  peuvent  intervenir  fans  atten- 
dre qu'on  les  affigne.  . 

1 64.  Lorfque ,  dans  les  biens  dont  la  communauté  eft  compofée ,  il  y  a  des 
immeubles ,  les  mineurs  n'en  peuvent  pas  demander  le  partage;  mais  les  majeurs 

{>euvent  demander  le  partage  de  ces  immeubles ,  même  contre  les  mineurs ,  & 
e  faire  ordonner  avec  eux.  La  raifon  eft ,  que  le  partage  des  immeubles ,  de 
la  part  de  celui  qui  le  demande ,  eft  une  difpofition  volontaire  qu'il  fait  de  fes 
droits  immobiliers  ;  car  il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  ne  pas  demander  le  partage.  Or 
11  n'eft  pas  permis  aux  mineurs  de  difpofer  de  leurs  biens  immeubles  durant  leur 
minorité  :  mais  le  partage,  vis-à-vis  de  celui  à  qui  il  eft  demandé ,  eft  une  dif- 
pofition néceffaire ,  puisqu'il  ne  pouvoit  pas  empêcher  la  demande  en  partage. 
'Or  les  Loix  qui  défendent  aux  mineurs  d'aliéner  &  de  difpofer  de  leurs  immeu- 
bles ,  ne  comprennent  pas  les.difpofitions  &  les  aliénations  néceffaires.  Le  ma- 
jeur qui  eft  en  communauté  avec  un  mineur,  ne  doit  pas  fouffrir  de  fa  minorité: 
Ad  divijionh  caufam  provocante  tantummodb  majore  focio  ,  ejus  alienationcmjinc 
decreto  fitri  jam  pridem  obtinuit  ;  L,  17,  Cod.  de  prœd.  min. 

1 65.  Ordinairement  la  demande  en  partage  peut  être  donnée  auflî-tôt  après 
la  diffolution  de  la  fociété.  Néanmoins  fi  les  parties  étoient  convenues  de  fur- 
feoir  au  partage  pendant  un  certain  temps ,  &  de  le  remettre  à  un  temps  qu'elles 
ont  cru  devoir  être  plus  opportun  pour  fe  défaire  des  effets  communs ,  cette 
convention  devroit  être  exécutée ,  quoique  la  convention  indéfinie  de  ne  pas 

^partager  n'eût  pas  été  valable  :  Si  convenu  ne  omninb  divijiofiaty  hujufmodi 
j?actum  nullas  vires  habere  manifejlijpmum  cftjijin  autem  ne  intrà  certum  tempus  9 
quod  etiam  ipfius  rei  qualitas  prodejl ,  valet;  L.  14,  §.  2,  ff.  comm.  divid. 

Cette  convention  n'empêche  pas  un  ci-devant  affocié  de  vendre ,  en  atten- 
dant, à  un  tiers  fa  part  indivife  dans  la  communauté  :  mais  cette  convention  peut 
être  oppofée  à  l'acquéreur ,  qui  ije  doit  pas  avoir  plus  de  droit  que  Taffocié ,  fi 
cet  acquéreur  demandoit  avant  le  temps  le  partage  :  Emptor  communi  dividundo 
agendo  eâdem  exceptione  fummovebitur  qud  autor  ejus  ;  d.  L.  §.  3. 

166.  Tant  que  les  affoçiés  ou  leurs  héritiers  poffedent  en  commun  les  chofes 
Tome  IL     '       -  *  Ffff,' 
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communes ,  y  eût-il  plus  de  cent  ans  qu  il  les  poffédaffent,  on  ne  peut  oppofer 
aucune  prescription  pour  exclure  l'aûion  de  partage.  Mais  il  pourroit  y  avoir 
lieu  à  la  preicription  trentenaire  ,  s'il  y  avoit  plus  de  trente  ans  qu'ils  les  poffé- 
daffent iéparément  :  on  préfumeroit  qu'il  y  auroit  eu  entre  eux  un  partage 
dont  l'aâe  fe  fercîît  perdu* 

S-    IL 

Comment  on  doit  procéder  au  partage. 

1 67.  Avant  que  de  procéder  au  partage ,  on  doit  procéder  au  compte  dé 
ce  que  chacune  des  parties  doit  à  la  communauté  qui  eft  à  partager  ,  &  de  ce 
qui  lui  eft  dû  par  ladite  communauté.  On  doit  comprendre  dans  cet  état ,  non- 
feulement  ce  qu'elle  devoit  à  la  fociété  lors  de  fa  diffolution ,  mais  ce  qu'elle  a 
pu  devoir  à  la  communauté  depuis  la  diffolution ,  foit  pour  raifon'de  ce  qu'elle 
auroit  retiré  du  fonds  commun ,  foit  pour  raifon  du  dommage  qu'elle  auroit 
caufé  par  fa  faute  dans  les  effets  de  la  communauté. 

Pareillement  on  doit  comprendre  dans  l'état  de  ce  qui  eft  dû  par  la  com- 
munauté à  chacune  des  parties ,  non-feulement  ce  qui  lui  étoit  dû  par  la  fo- 
ciété lors  de  fa  diffolution ,  mais  ce  qui  a  pu  lui  être  dû  depuis  par  la  com- 
munauté, à  caufe  des  débourfés  qu'elle  auroit  faits  inutilement  pour  les  afiàires 
communes ,  ou  pour  les  biens  de  la  communauté  ,  depuis  la  diffolution  de  la 
fociété. 

On  doit  compenfer  jufqu'à  due  concurrence  le  montant  des  fommes  dont 
chacune  des  parties  eft  débitrice  de  la  communauté,  au  montant  de  celles  dont 
elle  eft  créancière ,  &  arrêter  la  fomme  dont  elle  fe  trouve ,  après  cette  com- 
penfation  faite ,  débitrice  de  la  communauté  ;  ou  celle  dont  elle  fe  trouve , 
après  cette  compenfation  faite ,  créancière  de  la  communauté.  Obfervez  que, 
dans  le  compte  de  ce  qui  a  été  reçu  ou  mis  pour  la  fociété ,  le  livre  dé  fociété 
tenu  par  l'un  des  affociés ,  foit  foi  entre  eux  ;  Lauurbach. 

168.  Après  ce  compte  fait,  on  dreffe  la  maffe,  c'eft-à-dire,  un  état  détaillé 
de  toutes  les  différentes  chofes  dont  la  communauté  eft  compofée  ;  &  on  com- 
prend dans  cette  maffe ,  au  nombre  des  dettes  aftives  de  la  communauté ,  les 
fommes  dont  quelques-unes  des  parties  fe  font  trouvées,  après  la  compenfation 
faite,  débitrices  de  la  communauté;  &  au  partage  de  la  communauté,  on  la 
leur  précompte  fur  leur  part. 

On  dreffe  aufli  un  état  des  dettes  paflîves  de  la  communauté ,  &  on  y  com- 
prend les  fommes  dont  quelques-unes  des  parties  fe  feroient  trouvées  au  compte 
de  la  communauté ,  après  çompenfatiori  faite ,  créancières  de  la  commu- 
nauté. Ces  fommes  doivent  être  par  elles  prélevées  au  partage  de  la  com- 
munauté. 

Chacune  des  chofes  dont  la  communauté  eft  compofée ,  foit  meubles ,  foit 
héritages ,  eft  portée* dans  cette  maffe  pour  une  certaine  eftimation. 

Les  parties  peuvent  faire  elles-mêmes  cette  eftimation ,  lorfqu'elles  font  en 
état  de  la  faire ,  qu'elles  en  font  d'accord ,  &  qu'elles  font  toutes  majeures  : 
finon  l'eftimation  fe  fait  par  un  ou  par  plufieurs  eftimateurs  dont  elles  conviett- 
nent  i  &  fi  elles  n'en  peuvent  convenir ,  le  Juge  du  partage  en  nomme  d'office» 
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x  69.  Après  cette  maffe  dreffée ,  on  peut  procéder  au  partage ,  à  commencer 
par  celui  des  meubles. 

Chacune  des  parties  eft  bien  fondée  à  demander  que  fa  part  dans  les  effets  qui 
font  à  partager ,  lui  (bit  délivrée  en  nature  ;  &  que  pour  cet  effet  il  en  foit  fait 
des  lots  qui  feront  tirés  au  fort,  les  autres  ne  pouvant  pas  l'obliger  à  en  fouffrir 
la  vente,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  dettes  de  la  communauté  à  acquitter,  qui  ne 
puffent  Pâtre  que  par  le  prix  de* la  vente  des  meubles;  auquel  cas  on  doit 
vendre  des  meubles  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  faut  pour  les  acquitter  , 
à  cômmencet  par  les  meublés  périffables. 

Chacune  des  parties  peut  demander  la  vente  des  meubles  jufqu'à  concurrence , 
non-feulement  de  ce  qu'il  faut  pour  payer  ce  que  la  communauté  doit  à  des, 
étrangers ,  mais  auffi  de  ce  qu'il  faut  pour  le  payer  de  la  fomme  qui  lui  eft  due 
par  la  communauté ,  &  qu'il  a  droit  de  prélever  avant  le  partage. 

Si  fes  copartageans  étoient  créanciers  de  la  communauté  auffi-bien  que  lui , 
ils  feroient  compéhfation  de  leurs  créances  jufqu'à  due  concurrence ,  &  il  n'au- 
roit  à  prélever  que  la  fomme  dont  il  feroit  créancier  de  plus  qu'eux* 

170.  Après  le  partage  des  meubles,  on  procède  à  celui  des  immeubles,  s'il 
y  en  a,  &  on  compofe  pareillement  des  lots  des  chofes  qui  font  à  partager. 

Il  eft  rare  que  ces  lots  puiffent  être  égaux ,  &  précifément  de  la  fomme  qui 
rç vient  à  chacun  des  copartageans  dans  la  maffe.  Pour  remédier  à  cela ,  &  pour, 
égaler  les  copartageans,  on  charge  le  lot  qui  eft  trop  fort ,  d'un  retour  envers  celui- 
qui  eft  trop  foible.  Par  exemple,  fi  la  mafle  des  biens  qui  font  à  partager  entre  deux 
copartageans  eft  de  20,000  liv. ,  &  que  la  part  que  chacun  y  doit  avoir  foit  de. 
10,000  liv.  ;  fi  l'un  des  deux  lots  eft  de  1 2,000  liv.,  &  l'autre  de  8,000  liv.,  on 
chargera  le  lot  de  1  2,000  liv.  d'un  retour  de  2,000  liv.  envers  celui  de  8,000  liv. 
Par  ce  moyen  les  lots  feront  égalés ,  celui,  de  1 2,000  liv.  fe  trouvant  réduit  à 
10,000  liv.  au  moyen  du  retour  de  2,000  liv.  dont  oale  charge,  &  celui  de 
8,000  liv.  fe  trouvant  augmenté  à  1 0,000  liv.  au  moyen  du  retour  de  2,000  liv. 
qu'il  recevra  de  l'autre. 

Lorfqu'un  des  ci-devant  afTociés  trouve  en  nature  dans  la  maffe  des  biens 
de  la  communauté  les  chofes  qu'il  y  a  mifes ,  foit  meubles ,  foit  héritages ,  il  n'eft 
pas  fondé  à  les  avoir  préférablement  à  {es  afTociés,  en  leur  laiffant  prendre  d'au- 
tres effets  de  pareille  valeur;  il  n'y  a  pas  plus  de  droit  qu'eux. 

171.  Quelquefois  les  parties  licitént  entre  elles  les  chofes  qu'elles  ont  à  par- 
tager ,  fur-tout  les  héritages ,  au  lieu  de  les  partager  ;  &  cette  licitation  tient 
lieu  de  partage. 

Licîter  une  chofe ,  c'eft  l'adjuger  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  pour 
lui  appartenir  en  entier  ,'à  la  charge  par  lui  de  rapporter  le  prix  pour  lequel  elle 
lui  a  été  adjugée;  prix  qui  fera  diftribué  entre  les  copartageans  pour  la  part  que 
chacun  d'eux  avoit  dans  la  chofe. 

*     Voy^i  ce  que  nous  avons  dit  fur  la  licitation ,  en  notre  Traité  du  Contrat  de 
Vfinte ,  part,  y ,  a  ru  7. 

Chacune  des  parties  peut  obliger  les  autres  à  fouflfrir  la  licitation ,  lorfque  le 
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On  peat  même  y  obliger  les  mineurs  ;  mais  il  faut  confiater  auparavant  que 
le  partage  ne  peut  fe  faire  autrement. 

Lorfqu'il  fe  peut  faire  autrement ,  &  qu'il  y  a  fuffifamment  d'héritages  pour 
faire  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  copartageans ,  aucune  des  parties  majeures  ou 
mineures  ne  peut  être  obligée  malgré  elle  à  fouf&ir  la  licitation. 

Lorfqu'entre  les  parties  licitantes ,  il  y  a  quelques  mineurs ,  la  licitation  ne 
peut  fe  faire  qu'à  l'audience  du  Juge  9  Se  on  y  doit  admettre  les  enchères  des 
étrangers. 

Lorfque  toutes  les  parties  font  majeures ,  on  n'admet  les  enchères  étrangères 
que  lorfque  quelqu'une  des  parties  le  demande  ;  &  il  n'eft  pas  néceffaire  d'aller 
devant  le  Juge  pour  faire  la  licitation. 

1 72.  A  l'égard  des  dettes  aûives  de  la  communauté ,  quoique  par  elles-i 
mêmes  elles  foient  divifées  de  plein  droit,  nomina  ipfojurc  dividuneur,  &  qu'elles 
n'aient  pas  en  conféquence befoin  de  partage;  L.  6  ,  Cod.fam.  erc.;  L.  4,  ff. 
d.  tir.  ;  néanmoins ,  comme  ce  feroit  une  chofe  trop  embarraflante  que  chacun 
des  ci-devant  afïbciés  fe  fît  payer  de  fa  part  par  chacun  de  tous  les  débiteurs  de  la 
fociété  ou  communauté ,  on  a  coutume  de  lotir  celles  qui  font  dues  par  de  bons 
débiteurs ,  de  même  que  les  autres  effets  de  la  communauté. 

Par  le  Droit  Romain ,  il  falloit  que  celui  au  lot  duquel  elles  étoient  tombées, 
fe  fît  céder  par  les  autres  leurs  a&ions  pour  les  parts  qu'ils  y  avoient  chacun  , 
&  les  intentât  tant  en  fon  nom  qu'au  leur;  L.  2 ,  §.  5 ,  tt.fam.  trt.  Dans  notre 
Droit,  cette  ceffion  d'aâions  n'eft  pas  néceffaire  ;&  celui  au  lot  duquel  les  dettes 
aâives  font  tombées  ,  en  fignifiant  aux  débiteurs  un  extrait  de  fon  lot  de  par- 
tage ,  peut  en  fon  nom  feul  en  exiger  le  paiement. 

A  l'égard  des  dettes  caduques  ou  douteufes ,  on.  ne  les  lotit  pas  ;  mais  on 
charge  du  recouvrement  quelqu'une  des  parties ,  ou  même  quelquefois  un  étran- 
ger ,  qui  doit  rendre  compte  de  ce  qu'il  en  recevra  y  à  chacune  des  parties  pour 
la  part  qu'elle  y  a.  - 

173.  11  eft  évident  que  les  dettes  pafîïves  de  la  communauté  ne  tombent  pas 
en  partage.  Néanmoins  lorfque  le  prix  de  la  vente  des  meubles  n'a  pas  fuffi  pour 
les  acquitter ,  on  les  diftribue  aflez  foiivent  entre  les  copartageans,  qui  fe  char- 
gent chacun  d'acquitter  certaines  dettes.  Mais*  cet  arrangement  par  lequel  l'un 
des  copartageans  steft  chargé  d'acquitter  certaines  dettes ,  n'en  décharge  pas  les 
autres  envers  les  créanciers  ;  L.  25.,  Cod.  de  pacï.  j  il  oblige  feulement  celui  qui 
s'en  eu  chargé ,  d'en  acquitter  fes  copartageans.. 

Les  frais  de  l'afte  de  partage ,  &  de  tous  ceux  qui  fe  font  pour  y  parvenir  r 
doivent  être  pris  fur  la  chofe ,  c'eft-à-dire  qu'on  doit  les  prélever  fur  les  deniers 
communs ,  s'il  y  en  a  ;  linon  chacun  des  copartageans  doit  y  contribuer  à  pro- 
portion de  la  part  qu'il  a  dans  la  maffe. 

1 74.  Il  refte  à  obferver ,  à  l'égard  des  partages  &  autres  aftes  qui  en  tiennent 
lieu ,  que  l'égalité  y  eu  plus  fcrupuleùfemcnt  requife  que  dans  les  contrats  com- 
mutatifs ,  tels  que  les  contrats  de  vente,  d'échange,  &c.  Dans  ceux-ci ,  un  ma- 
jeur n'eft  pas  reçu  à  demander  la  refeifion  du  contrat  pour  la  feule  caufe  de  la 
léfiôn  qu'il  y  a  fouflferte,  fi  elle  n'eu  de  plus  de  moitié  :  mais  dans  les  partages 
&  autres  attes  qui  en  tiennent  lieu ,  il  fuffit  qu'elle  excède  le  quart  de  ce  qui 
devoit  appartenir  à  celui  qui  fe  plaint  du  partage ,  comme  nous  l'avons  vu  en 
notre  Traité  des  Obligations,  n.  jir 
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§.    III- 

Des  obligations  qui  naijfent  du  partage. 

175.  Celui  des  copartageans  qui  eft  chargé  d'un  retour ,  contraâe  par  le  pat% 
tage  l'obligation  d'acquitter  ce  retour. 

Ces  retours  confident  ou  en  une  fomme  de  deniers ,  ou  en  une  rente ,  fuivant 
que  les  parties  en  font  convenues. 

Lorfque  le  retour  confifte  dans  une  fomme  de  deniers ,  dont  un  lot 'doit  faire 
retour  à  tel  autre  lot ,  ce  retour  eft  une  dette  perfonnelle  de  cette  fomme  :  celui 
à  qui  tombe  le  lot  chargé  du  retour ,  contraâe  cette  dette  envers  celui  dans  le 
lot  duquel  le  retour  eft  tombé  :  il  ne  pourroit  s'en  libérer  en  offrant  d'abandon- 
ner entièrement  fon  lot. 

Dans  les  partages  d'immeubles,  &  même  de  meubles  frugiferes ,  tels  que  font 
des  beftiaux ,  un  fonds  de  boutique  ,  &c. ,  ces  retours  produifent  de  plein  droit 
des  intérêts,  du  jour  du  partage.  Mais  lorfque  la  mafte  n'étoit  compofée  que  de 
meubles  non  frugiferes ,  je  penfe  qu'il  en  eft  autrement,  &  que  les  intérêts  des 
retours  ne  font  dus  qu'a;  mord ,  c'eft-à-dire  ,  feulement  du  jour  de  la  demande 
ou  commandement  fait  au  débiteur  de  payer. 

Le  créancier  du  retour  a  une4hypotheque  privilégiée  fur  tous  les  biens  imraeur 
bles  du  lot  qui  en  eft  chargé ,  &  un  privilège  fur  les  meubles  dudit  lot ,  fem- 
blable  k  celui  d'un  vendeur  à  crédit. 

176.  Lorfque  dans  un  partage  d'immeubles ,  le  retour  dont  un  lot  eft  chargé 
envers  un  autre  lot,  confifte  dans  une  rente  ;  putà ,  lorfqu'il  eft  dit  que  le  premier 
lot  donnera  en  retour  au  fécond  ioo  liv.  de  rente,  ou  bien  un  muid  de  bled  de 
rente  ;  cette  rente  eft  une  rente  foncière  dont  les  héritages  qui  compofent  ce  lot 
font  chargés. 

Ces  rentes  font  de  même  nature  &  entièrement  femblables  à  celles  qui  font 
créées  par  bail  d'héritage. 

Elles  font  une  charge  réelle  des  héritages  compris  au  lot  qui  en  eft  chargé  ; 
elles  font  dues  principalement  par  ces  héritages  :  celui  à  qui  le  lot  eft  tombe  , 
n'en  eft  débiteur  qu'à  caufe  defdïts  héritages  qu'il  poffede,  &  il  peut  s'en  libérer 
en  les  aliénant  ou  en  les  déguerpiflant ,  à  moins  qu'il  ne  fe  fut  interdit  cette  &- 
•culte  par  une  claufe  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente,  ou  par  quelque  autre  claufe 
qui  exclut  le  déguerpiffement;  Voyc^  notre  Traite  du  Contrat  de  Bail  à  Rinte. 

Celui  à  qui  ce  retour  eft  tombé ,  a ,  pour  s'en  faire  payer ,  les  droits  des 
créanciers  de  rentes  foncières.  Ces  rentes  créées  pour  retour  de  partage  ne  font 
pas  rachetables ,  fi  la  faculté  de  rachat  n'en  a  été  expreflement  accordée  par  le 
partage  ou  depuis ,  &  cette  faculté  fe  preferit  :  en  un  mot ,  tout  ce  que  nous 
avons  dit  des  rentes  foncières  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Bail  à  Rente, 
doit  s'appliquer  à  celles-ci. 

177.  Tout  ce  que  nous  menons  de  dire  n'a  lieuquè  lorfque  le  lot  a  été  chargé 
immédiatement  d'une  rente. 

Mais  s'il  étoit  dit  qu'un  tel  lot  retournera  à  l'autre  une  telle  fomme ,  pouf  le 
prix  de  laquelle  il  lui  fera  tant  'de  rente ,  cette  rente  ne  feroit  pas  une  rente 
foncière;  ce  feroit  une  rente  conflatuéepour  le  prix  du  retour .,  rachetable  à 
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toujours  ,  félon  la  nature  des  rentes  amftituées  ;  ce  feroit  une  dette  perfonnelle 
fie  celui  à  qui  feroit  échu  le  lot  qui  en  eft  chargé  ;  ce  ne  feroit  point  une  charge 
réelle  des  héritages  de  ce  lot ,  lefquels  y  feroierît  feulement  hypothéqués. 

178.  Une  autre  obligation  qui  naît  du  partage,  eft  l'obligation  de  garantie, 
#que  chacun  des  copartageans  contracte  réciproquement  envers  chacun  de  (ts 

copartageans  pour  la  garantie  des  chofes  comprifes  dans  leurs  lots  refpeûife. 
Nous  avons  traité  amplement  dans  le  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  paru  7 , 
art.  6  y  depuis-  le  n.  632  jufqu'à  la  fin  de  Parti  oie,  de  tout  ce  qui  concerne 
cette  garantie  ;  fie  nous  y  avons  obfervé  quatre  différences  d'avec  celle  qui  naît 
du  contrat  de  vente  :  nous  y  renvoyons  pour  ne  pas  répéter. 

s.  1  v. 

De  £  effet  du  partage. 

179.  L'effet  du  partage  eft  de  diflbudre  la  communauté  qui  étoit  demeurée 
entre  les  ci-devant  affpciés  après  la  diffolution  de  la  fociété. 

I!  y  a  une  grande  différence  entre  notre  Droit  François  fie  le  Droit  Romain 
fur  l'effet  du  partage.  Par  le  Droit  Romain ,  le  partage  étoit  une  efpece  d'échan- 
ge ,  diviflo  infiar  pêrmutationis  obtintt  ;  chacun  des  copartageans  étoit  cenfé  ac- 
quérir de  fes  copartageans  les  parts  qu'ils  avoient ,  avant  le  partage ,  dans  les 
effets  compris  dans  fon  lot,  fie  leur  céder  à  la  place  celle  qu'à  a  voit ,  avant  le 
partage ,  dans  les  effets  compris  dans  le  leur.  C'eft  pourquoi  les  chofes  échues 
au  lot  de  l'un  des  copartageans ,  demeuroient  fujettes  aux  hypothèques  des 
créanciers  de  fes  copartageans  pour  la  part  qu'y  avoient  eue  tes  copartageans 
avant  le  partage  ;  L.  6 ,  §.  8 ,  ff.  cornai:  div. 

Au  contraire ,  félon  notre  Droit  François ,  un  partage  n'eft  pas  regardé  comme 
un  titre  d'acquifition  ,  mais  comme  un  aâe  oui  ne  fait  autre  choie  que  déter- 
miner les  parts  indéterminées  que  chacun  des  copartageans  avoit  9  avant  le  par* 
rage,  dans  la  communauté  qui  etoit  entre  eux,  aux  feules  chofes  échues  au  lot 
de  chacun  d'eux. 

Ces  aôes  de  partage  ont ,  félon  notre  Droit  François ,  un  effet  rétroaâif.  En 
conféquence  les  choies  échues  en  chaque  lot  font  cenfées  avoir  toujours  feules 
compofé  la  part  qu'avoit  en  la  communauté  celui  au  lot  duquel  elles  font  échues. 
Il  eft  cenfé  avoir  été  feul  le  propriétaire  de  ces  chofes  depuis  qu'elles  ont  été  mi- 
les en  la  communauté ,  ou  acquifes  pour  le  compte  de  la  communauté ,  fie  n'a- 
voir jamais  eu  aucune  part ,  depuis  que  la  communauté  a  été  contraâée,  dans 
les  chofes  échues  aux  lots  de  (es  copartageans.  Le  partage,  félon  ces  principes , 
n'eft  pas  un  titre  d'acquifition ,  fit  chacun  des  copartageans  n'acquiert  par  le  par- 
<  tage  rien  de  fes  copartageans.  C'eft  pour  cette  raifon  que  les  partages  ne  donnent 
pas  d'ouverture  aux  droits  feigneuriaux  :  c'eft  au&pour  cette  raifon  que  les  hé- 
ritages échus  au  lot  de  chacun  des  copartageans ,  ne  font  iujets  pour  aucune 
partie  aux  hypothèques  des  créanciers  particuliers  de  fes  copartageans» 

Par  exemple,  fi,  par  le  partage  que  nous  fàifons  d'une  communauté  qui  eft 
compolée  d'héritages  que  nous  y  avons  mis  chacun,  fie  d'autres  que  nous  avons 
acquis  pour  le  compte  de  la  fociété ,  les  héritages  qui  tombent  dans  mon  lot 
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font  ceux  que  j'y  ai  apportés  par  notre  contrat  de  fociété;  ils  feront  cenfés  n'a  - 
voir  jamais  cefle  de  m'appartenir  en  entier.  Le  contrat  de  fociété  que  j'ai  fait  avec 
vous ,  par  lequel  je  les  ai  mis  en  communauté ,  ne  vous  y  a  donné  qu'un  dreit 
conditionnel ,  dépendant  de  l'événement  du  partage ,  pour  le  cas  feulement  au- 
quel ,  par  le  partage ,  ils  tomberaient  dans  votre  lot  :  l'événement  du  partage 
ayant  fait  manquer  la  condition ,  vous  êtes  cenfé  n'y  avoir  jamais  eu  aucun 
droit ,  &  n'avoir  pu  par  conféquent  les  hypothéquer  à  vos  créanciers.     , 

Si  ce  font  les  héritages  que  vous  avez  mis  en  communauté ,  qui  échéent  dans 
mon  lot,  ils  font  cenfés  avoir  compofé  ma  part  dans  la  communauté,  dès  le 
temps  du  contrat  de  fociété  par  lequel  vous  les  y  avez  mis.  Je  fuis  cenfé  les , 
avoir  acquis  de  vous  en  entier  dès  ce  temps  par  le  contrat  de  fociété,  dès  Pinf- 
tant  de  ce  contrat,  &c  non  pas  feulement  par  le  partage  :  c'eft  pourquoi  vous  n'a- 
vez pu ,  depuis  le  contrat  de  fociété ,  les  hypothéquer,  &  ils  ne  peuvent  être 
fujets  qu'aux  hypothèques  que  vous  avez  contractées  avant  le  contrat  de  fociété  % 
dont  vous  êtes  obligé  de  me  garantir. 

Si  les%éritages  qui  font  échus  dans  mon  lot ,  font  ceux  qui  ont  été  acquis 
pour  le  compte  de  la  fociété  durant  la  fociété ,  ils  font  pareillement  cenfés  m'a- 
voir  appartenu  en  entier  dès  le  temps  .qu'ils  ont  été  acquis  pour  le  compte  de 
la  fociété,  qui  eft  cenfée  les. avoir  acquis  pour  compofer  la  part  de  celui  dans  le 
lot  duquel  ils  tomberoient  :  ils  n'ont  pu  par  conféquent  être  hypothéqués  pour 
aucune  portion  par  mon  copartageant. 

1 80.  Ces  principes  ont  lieu  à  l'égard  des  partages  qui  fe  font  avec  retour  de 
deniers ,  &  même  à  l'égard  des  licitations.  Lorfqu'un  héritage  qui  compofoit 
feul  ia  communauté  qui  étoit  entre  vous  &  moi,  m'a  été  adjugé  par  licitation , 
cet  héritage ,  depuis  qu'il  eft  dans  la  communauté ,  eft  cenfé  m'avoir  toujours 
appartenu  en  entier,  &  vous  êtes  cenfé  n'avoir  jamais  eu  autre  chofe  pour  votre 
part  en  la  communauté ,  que  la  fomme  que  je  fuis  obligé  de  vous  payer  pour 
votre  part  dans  le  prix  de  la  licitation  ;  vous  n'avez  pu  par  conféquent  hypo- 
théquer cet  héritage  pour  aucune  partie  durant  la  communauté* 
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Du  Quajî-contrat  de  Communauté. 

18 1.  TT  A  communauté,  foit  d'une  univerfalité  de  chofes ,  foit  de  chofes  par- 
JLè  ticulieres,  qui  eft  entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes,  fans  qu'il  y  ait 
eu  entre  elles  aucun  contrat  de  fociété  ni  aucune  autre  convention  ,•  eft  une  ef- 
pece  de  quafi-contrat. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  cette  efpece  de  communauté ,  celle  des 
biens  d'une  fucceffion  échue  à  plufieurs  héritiers,  ou  de  chofes  léguées  conjoin- 
tement à  plufieurs  légataires. 

Le  rapport  de  cette  communauté  fans  fociété ,  avec  le  contrat  de  fociété , 
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nous  a  porté  à  en  dire  quelque  chofe  par  forme  d'Appendice  à  notre  Traité 
du  Contrat  de  Société. 

Nous  verrons  ,  i°.  en  quoi  cette  communauté  diflere  de  la  fociété,  &  en 
quoi  elles  conviennent  l'une  &  l'autre  :  x°.  quel  eft  le  droit  de$  quafi-aflbciés 
dans  les  chofes  communes ,  &  comment  ils  font  tenus  des  dettes  de  la  commu- 
nauté :  30.  quelles  font  les  obligations  que  le  quafi-contrat  de  communauté 
forme  entre  les  quafi-aflbciés.  40.  Nous  traiterons  des  manières  dont  elle  prend 
fin ,  &  de  fon  partage  :  ce  fera  la  matière  de  quatre  articles.  Nous  en  ajouterons 
un  cinquième  fur  la  communauté  des  murs  mitoyens. 

Article    premier. 

En  quoi  diffère  cette  communauté  de  la  fociété ,  &  en  jjuqi  convien- 
nent-elles  Vune  &  l'autre* 

1 81.  La  principale  différence  entre  la  fociété  &  cette  efpece  de  communauté , 
c'eft  que  la  fociété  eft  un  contrat,  &  que  la  communauté  qui  en  refaite,  eft  for- 
mée par  la  volonté  &  le  confentement  des  parties.  Au  contraire ,  cette  efpece 
de  communauté  n'eft  pas  un  contrat ,  &  elle  fe  forme  fans  le  confentement  & 
la  volonté  des  parties.  Par  exemple ,  la  communauté  que  forme  une  fucceffion 
échue  à  plufieurs  héritiers ,  ou  un  legs  fait  à  plufieurs  légataires ,  eft  certaine* 
ment  formée  fans  qu'il  intervienne  aucun  contrat  entre  ces  héritiers  ou  ces  léga- 
taires ;  &  ce  n'eft  pas  leur  confentement  qui  la  forme,  puifqu'elle  fe  forme  avant 
même  qu'ils  aient  eu  connoiflance  de  la  iucceflion  ou  du  legs  ,  &  fouvent  fans 
qu'ils  fe  connoiffent. 

183.  On  peut  encore  apporter  cette  différence ,  que  la  communauté  que 
forme  la  fociété ,  eft  toujours  formée  par  un  feul  &  même  titre,  qui  eft  le  con- 
trat de  fociété  ;  au  lieu  que  cette  efpece  de  communauté  uns  fociété  peut  fe  for- 
mer ou  par  un  même  titre ,  ou  par  différera  titres* 

Par  exemple ,  lorfqu'un  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  la  moitié  ou  une  autre 
quantité  de  fes  biens ,  la  communauté  des  biens  de  fa  fucceffion,  qui  fe  forme 

par  deux 

ôcpar 

legs  à  l'égard  du  lég< 

184.  A  ces  différences  près ,  la  fociété  &  cette  efpece  de  communauté  fans 
fociété  conviennent  entre  elles  :  c'eft  pourquoi, on  peut  l'appeller  quafi-focuti , 
quafi-contrat  Je  fociété;  &  ceux  entré  qui  elle  eft  établie ,  peuvent  être  appelles 
des  quajî-ajfociés. 

Ses  rapports  ajVec  la  fociété  concernent,  i°.  le  droit  des  quafi-affociis  à 
l'égard  des  chofes  communes ,  &  la  manière  dont  ils  font  tenus  des  dettes  de  la 
communauté;  i°.  les  obligations  refpeftives  qu'elle  forme  entre  les  quafi-affociis ; 
30.  enfin  le  partage  qui  doit  être  fait  de  cette  communauté. 
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Article    IL 

Du  droit  des  quaji+affociês  dans  les  chofes  communes  s  &  comment 

ils  font  tenus  des  dettes. 

185.  Le  droit  de  chacun  de  ces  quafi-Affociès  dans  les  chofes  oui  leur  font 
communes ,  font  les'  mêmes  que  ceux  des  affociés  dans  les  choies  dont  une 
fociété  eft  compofée  ;  Voyt^  ce  que  nous  en  avons  dit  au  Chapitre  S. 

1 86.  Chacun  de  ces  quafi-ajfbciés ,  lorfque  c'eft  une  universalité  de  biens  qui 
eft  commune  entre  eux ,  eft  tenu  des  dettes  de  cette  univerfalité  de  biens ,  pour 
la  même  part  qu'il  a  dans  cette  univerfalité.  Par  exemple ,  plufieurs  héritiers 
ou  plufieurs  légataires  univerfels  font  tenus  chacun  des  dettes  d'une  fucceffion 
dont  les  biens  font  communs  entre  eux ,  pour  la  même  part  que  chacun  d'eux 
a  dans  lefdits  biens* 

On  peut  oppofer  contre  ce  principe ,  qye  Tunique  héritier  du  défunt ,  qui  fe 
trouve  être  en  communauté  avec  le  légataire  univerfel  de  la  moitié  defdits 
b]ens ,  eft  tenu ,  pour  le  total ,  des  dettes  de  la  fucceffion  envers  les  créanciers 
de  la  fucceffion ,  fauf  fon  recours  pour  la  moitié  contre  le  légataire  univerfel , 
quoique  cet  héritier  n'ait  que  moitié  dans  les  biens  de  la  fucceffioix 

Je  réponds,  que  c'eft  par  une  raifôn  particulière  :  la  voici.  Un  héritier. eft 
tenu ,  en  deux  qualités ,  des  dettes  de  la  fucceffion  ;  il  en  eft  tenu  comme  fucco& 
feur  aux  biens  dont  les  dettes  font  une  charge.  S'il  n'en  étoit  tenu  qu'en  cette 

Sualité ,  il  n'en  feroit  tenu ,  fuivant  notre  principe ,  que  pour  la  part  qu'il  a 
ans  les  biens  ;  mais  il  en  eft  tenu  en  outre  en  fa  qualité  d'héritier ,  c'eft-à-dire  , 
de  fucceffeur  à  la  perfonne ,  &  à  tous  les  droits  aôifs  &  paffifs  attachés  à  la  per* 
forme  du  défunt  :  &  comme  il  eft  héritier  unique ,  il  fuccede  pour  le  total  aux 
obligations  perfonnelles  du  défunt.  Il  eft  donc  tenu  des  dettes  du  défunt  pour 
le  total ,  &  il  ne  peut  s'en  libérer  en  abandonnant  les  biens ,  parce  qu'il  ne  peut 
pas  fe  dépouiller  de  fa  qualité  d'héritier  9  qui  eft  attachée  à  fa  perfonne.  En  cela 
un  héritier  eft  différent  d'un  légataire  &  des  autres  fucceffeurs  univerfels ,  qui 
n'étant  que  fucceffeurs  311X  biens ,  peuvent  fe  décharger  des  dettes  en  abandon- 
nant les  biens. 

1 87.  A  l'égard  des  dettes  contractées  pour  les  affaires  de  la  communauté 
durant  la  communauté ,  tel  que  feroit  un  marché  fait  avec  des  ouvriers  pouf 
des  réparations  à  faire  à  quelque  héritage  commun  ;  il  n'y  a  que  celui  des  q uafi* 
ajfociis  qui  les  a  contractées ,  qui  en  foit  tenu  envers  les  créanciers  ,  fauf  à  lui 
à  s'en  faire  indemnifer  par  (es  quajî-affbçiis ,  pour  la  part  que  chacun  d'eux  a 
dans  la  communauté ,  Iorfqu'elles  ont  été  utilement  cpntraôees. 

Lorfque  ces  quaji-aflbcùs  lès  ont  contraâées  enfemble ,  s'il  n'y  a  pas  une 
claufe  de  folidité  exprimée ,  chacun  d'eux  n'en  eft  tenu  envers  le  créan- 
cier que  pour  fa  portion  virile  ;  de  même  que  nous  l'avons  décidé  fuprà^  à 
.  l'égard  des  fociétés  particulières  qui  ne  font  pas  fociétés  de  commerce  ;  fauf 
à  fe  faire  raifon  entre  eux  de  ce  que  chacun  d'eux  en  doit  porter  de  plus  ou 
.de  moins  que  cette  portion  virile ,  eu  égard  à  la  part  qu'il  a  dans  la  commu* 
jjauté.  .  ..-..: 
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iSS.  A  l'égard  des  charges  réelles  des  héritages ,  foit  que  la  communauté 
foit  d'une  univerfalité  de  biens  dont  ces  héritages  font  partie  f  foit  que  ce  foit 
une  communauté  particulière  defdits  héritages  ,  chacun  des  quafe-affocUs  en 
eft  tenu  pour  la  part  qu'il  a  dans  lefdits  héritages ,  lorfque  les  charges  con- 
fident en  quelque  choie  de  divifible.  Au  contraire ,  fi  la  charge  confiftoit  en 
quelque  chofe  d'indivifible ,  telle  qu'eft  la  charge  d'un  droit  de  fervitude  pré- 
diale  ,  chacun  en  feroit  tenu  pour  le  total  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  être  tenu 
feulement  pour  partie ,  d'une  charge  qui  eft  de  nature  à  n'être  pas  fufceptible 
de  parties. 

Pareillement ,  lorfque  ces  charges  font  de  celles  qui  font  charges  non-feule- 
ment de  toute  la  choie ,  mais  de  toutes  les  parties  de  la  chofe ,  telles  que  font 
les  hypothèques  &  les  rentes  foncières  ,  qui  font  jus  in  fundo,  &  in  qudlibu 
parufundi  ,  chacun  des  quafi-aflbciés  en  eft  tenu  pour  le  total. 

Article    III. 

Des  obligations  refpeSives  que  te  quajî-contrat  de  communauté  forme 

entre  les  quajï-ajfociés. 

189.  La  communauté  en  laquelle  deux  où  plufieurs  perfonnesfe  trouvent, 
foit  d'une  univerfalité  de  biens,  foit  de  chofes  particulières ,  fans  qu'il  foit 
intervenu  entre  elles  aucun  contrat  de  fociété ,  forme  entre  elles  à  peu  près  les 
manies  obligations  que  celles  que  forme  entre  des  aflbciés  le  contrat  de  fociété. 

Chacun  de  ces  quafi-aflbciés  doit ,  en  premier  lieu ,  faire  raifon  à  fes  quafi- 
aflbciés,  pour  la  part  que  chacun  d'eux  a  dans  la  communauté ,  de  tout  ce  dont 
il  eft  débiteur  à  cette  communauté. 

-  Il  lui  eft  débiteur,  i°.  de  ce  qu'il  en  a  tiré.  Par  exemple,  fi  un  héritier  a 
employé  à  (es  affaires  particulières  des  deniers  de  la  fucceflion  qui  n'a  point 
encore  été  partagée  entre  lui  &  ks  cohéritiers ,  il  eft  débiteur  de  cette  fomme 
à  la  communauté. 

Il  en  doit  même  les  intérêts ,  fuivant  la  Loi  1 ,  §.  1,  ff.  ât  ufur.  ci-deflus  rap- 
portée ,  au  n.  u$  9  dans  laquelle  le  terme  de  focius  doit  s'entendre  tant  d'un 
cjuafi-aflbcié ,  que  d'un  véritable  aflbcié. 

Mais  fi  l'un  des  héritiers  ou  légataires  univerfels  des  biens  d'une  fucceflion , 
avoit  reçu  d'un  débiteur  de  la  fucceflion  fa  part  de  cette  dette  ;  quoique  par 
l'infolvabilité  de  ce  débiteur  furvemie  depuis ,  fes  cohéritiers  ou  colégataires 
univerfels ,  qui  n'a  voient  pas  été  fi  vigilans  que  lui ,  n'euflent  pu  être  payés  de 
la  leur ,  il  ne  feroit  pas  obligé  de  rapporter  à  Ja  mafle  ce  qu'il  a  reçu  pour  fa 
part ,  à  moins  qu'il  n'eûç  été  prépofé  par  {es  cohéritiers  ou  colégataires  pour 
feirele  recouvrement  des  dettes  de  la  fucceflion  ;  auquel  cas  il  ne  devroit  pas 
fe  faire  payer  préférablemçnt  aux  autres.  En  cela  les  quafi-aflbciés  font  diifé- 
rens  des  aflbciés  \fuprày  n.  /2a. 

1 90.  z°.  Chacun  des  quafi-affociès  eft  débiteur  à  la  communauté ,  &  par 
fconféquent  à  (es  quaji-ajfociês  9  pour  la  part  que  chacun  d'eux  a  dans  la  com- 
munauté ,  de  la  valeur  du  dommage  qu'il  a  caufé ,  foit  dans  les  chofes ,  foit 
dans  ks  affaires  de  la  communauté  ;  Incmi  jurîs  non  eft  in  famili*  trcifcunfa 
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judlcio  9  earum  rtrum  quas  ex  cohtrtdibus  quidam  de  communibus  abfumpferunt , 
vel  détériores  fecerunt  9  rationem  ejfe  habendam  y  ejufquc  rei  cateris  indemnitatem 
prcefiandajn  ;  L.  19,  Cod.fam.  ereife. 

raul  décide  la  même  chofe  à  l'égard  de  toutes  les  autres  efpeces  de  quafi- 
aflbciés  :  Venit  in  communi  dividundo  judicium  ,  etiamfi  quis  rem  communem  dété- 
riorent fecerit;  L.  8  ,  §.  1 ,  fF.  comm. 

Un  quafi-affocié  tel  qu'eft  un  cohéritier ,  eft  tenu  du  dommage  qu'il  a  caufé, 
non-feulement  lorfque  c'eft  par  malice ,  mais  même  lorfque  c'eft  par  fa  faute 
légère  qu'il  l'a  caufé  :  Non  tantàm  dolum  9fed&  culpam  in  re  hereditarid prajiare 
débet  coheres  ;  L.  15  ,  §•  16,  ff.fam.  ereije.  Ses  cohéritiers  font  d'autant  mieux 
fondés  à  le  rendre  refponfable  de  la  faute  légère,  qu'il  ne  peut  leur  dire  :  Pour- 
quoi m'êtes-vous  venu  chercher  pour  m'aflbeier  avec  vous  ?  C'eft  le  {ensr  de 
ces  termes  de  la  Loi  qui  fui  vent ,  quoniam  cum  herede  non  contrahimus  ,/tdi/i 
cum  ;  d.  §,  Cujas  ad  h.  §• 

Au  refte",  il  n'eft  pas  tenu  de  la  faute  laplus  légère ,  de  levijjimd  culpâ ,  comme 
l'eft  une  perfonne  qui ,  fans  aucune  néceiîité ,  s'ingère  dans  la  geftîfctp  des  affaires' 
d'autrui  qui  ne  le  concernent  point  ;  car  ayapt  part  dans  celles  delà  commu- 
nauté ,  il  avoit  une  raifon  pour  s'en  mêler.  Ceft  pourquoi  Paul  ajoute  ^  Non 
tamen  diligentiam  prajiare  débet  qualem  diligens  (1),  paterfamiliis ,  quoniam  hic 
propter  fuam  partent  caufam  habuit  gerendi  ;  &  ideb  negotiorum  gejiorum  aSio  non 
compedt  ;  talent  igitur  diligentiam  prajiare  débet  qualem  fuis  rébus  ;s  d.  $. 

Ce  qui  eft  dit  ici  d'un  cohéritier ,  s'applique  à  toutes  les  fortes  de  quaji-affo* 
ciis  :  Eademfuntfi  duobus  res  legatajît  ;  d.  §• 

191.  Une  autre  obligation  que  la  communauté  forme  entre  les  quafi-aflb- 
clés  ,  femblable  à  celle  que  le  contrat  de  fociété  forme  entre  les  affociés  ,  eft 

3ue  chacun  des  quafi-aJjocUs  eft  tenu  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  communauté  , 
'indemniser  ceux  de  fes.  quafi-affociés  qui  ont  débourfé  quelque  fomi&e  ou 
contraâé  quelque  obligation  pour  les  affaires  de  la  communauté. 

Lorfqu'entre  les  quafi-affociés ,  il  y  en  a  quelqu'un  d'infolvable ,  la  part 
dont  l'infolvable  eft  tenu  envers  le  quafi-aflbcié  créancier  de  la  communauté, 
doit  fe  répartir  entre  ce  quafi-affocié  créancier ,  &  fes  quafi-affociés  folvables  ; 
Voye^  ce  que  nous  en  avons  dit  à  l'égard  des  affociés  folvables ,  n.  txx. 

192.  Ceft  encore  une  des  obligations  que  forme  la  communauté ,  que  cha» 
cun  des  quafi-affociés  eft  obligé  de  contribuer  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  com- 
munauté, aux  réparations  qui  font  à  faire  aux  chofes  communes,  à  moins  qu'il 
ne  voulût  abandonner  la  part  qu'il  a  dans  la  chùfe  ;  Voye^  ce  que  nous  avons 
tlitfuprâ,  n.  86 9  à  l'égard  des  affociés. 

11  y  a  un  cas  auquel  le  quafi-affocié  ne  feroit  pas  reçu  à  abandonner  fa  part 
pour  s'en  décharger;  c'eft  celui  auquel,  dans  une  ville,  un  mur  qui  fait  la  clôture 
de  deux  maifons  voifines ,  eft  commun  entre  les  voifins  :  car  les  Loix  de  Police 
impofant  aux  voifins  l'obligation  de  conftruire  à  frais  communs  un  mur  jufqu'à 
«ne  certaine  hauteur  réglée  par  les  Coutumes ,  pour  s'enclorre  ;  lorfqu'ïl  y  en 
a  un ,  chacun  d'eux  n'eft  pas  recevable  à  abandonner  la  part  qu'il  y  a ,  pour  fç 
décharger  de  contribuer  à  fa  réparation  jufqu'à  ladite  hauteur. 
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Article    IV. 

Comment  la  communauté  prend  fin  ;  &  de  Jon  partage. 

193.  La  communauté  ne  peut  prendre  fin  que  de  trois  manières  ;  ou  parle 
partage ,  ou  par  la  ceffion  ou  abandon  que  l'un  des  deux  affociés  on  quafi- 
affociés  feroit  de  fa  part  à  l'autre  ;  ou  enfin  par  l'extinftion  des  chofes  commu- 
nes ;  &  même  en  ce  cas  les  obligations  que  la  communauté  auroit  formées  entre 
les  quafi-affociés  pendant  qu'elle  duroit ,  ne  laifferoient  pas  de  fubfifter ,  no- 
nobfhnt  cette  extinûion  ,  jufqu'à  ce  que  les  quafi-aflbciés  en  eufient  compté, 
&  s'en  fuflent  fait  raifon.    . 

'  1 94.  Les  aftions  qu'a  chacun  des  quafi-aflbciés  contre  fés  quafi-affociés 
£our  parvenir  au  partage  ,  font ,  fçavoir ,  entre  les  cohéritiers ,  l'aôion  familice 
ercifcunda  ;  entre  toutes  les  autres  efpeces  de  quafi-aflbciés ,  l'a&ion  communs 
dividundo* 

Ces  deux  aûions ,  dans  nos  ufages ,  ne  différent  en  rien  Tune  de  l'autre.  Elles 
font  différentes  de  l'a&ion  profocio.  Celle-ci  eft  une  aûion  entièrement  perfon- 
nelle^  qui  naît  des  obligations  du  contrat  de  fociété  :  les  aftions  famiiae  ercifi 
cund<z  f  &  commun i  dividundo,  font  de  celles  qu'on  appelle  mixtes ,  qua  mixtam 
caufam  habere  videntur  tam  in  rem  quàm  in  perfonam  ;  lnftit.  tit.  dit  a3.  $.21» 
Elles  tiennent  de  l'aâion  réelle ,  en  ce  qu'elles  tendent  à  réclamer ,  à  revendi- 
quer en  quelque  façon ,  &  à  faire  terminer  la  part  qu'a  le  demandeur  dans  les 
chofes  communes.  Elles  tiennent  auflî  de  l'aâion perfonnelle,  en  ce  qu'elles  naif- 
fent  des  obligations  que  la  communauté  forme  entre  les  quafi-aflbciés ,  &  qu'elles 
tendent  à  en  exiger  l'accompliffement ,  &  à  fe  faire  faire  raifon  de  ce  qu'ils  peu* 
Vent  refpeûivement  fe  devoir. 

195.  Chacun  des  cohéritiers  ou  autres  quafi-affociés  peut  intenter  cette  a&ion 
contre  tous  fes  cohéritiers  ou  autres  quafi-affociés  ;  fauf  que  les  mineurs  ne  peu- 
vent pas  provoquer  le  partage  des  immeubles  communs ,  quoiqu'ils  puiffent  y 
être  provoqués  ,  comme  nous  l'avons  vufuprâ,  n.  rfy. 

Un  feul  a  droit  de  faire  ordonner  le  partage ,  quand  même  tous  fes  quafi- 
affociés  voudroient  demeurer  en  communauté  ;  L.  43  ,  S.fam.  creife;  L.  19^ 
§.  I ,  comm.  divid, 

C'eft  une  fuite  de  ce  principe  y  que  In  communion*  nemo  comptUltur  invitas 
detineri*  L.  5  ,  Cod.  comm.  divid. 

196.  Quelle  que  foit  la  chofe  commune  entre  deux  ouplufieurs  perfonnes, 
chacune  d'elles  peut,  par  ces  aftions ,  en  faire  cefler  la  communauté ,  quand 
même  la  chofe  n'en  feroit  pas  fufceptible  ;  car  chacun  peut  en  ce  cas  en  deman- 
der, par  ces  aûions ,  la  licitation  ;  Jiiprâ,  n.  iyi. 

"Ce  principe  fouffre  une  exception  à  l'égard  des  murs  communs ,  qui  font  la 
féparation  de  deux  marfons  voifines ,  &  des  autres  chofes  communes  entre 
deux  voifins,  qui  font  abfolument  néceffaires  pour  l'ufage  de  leurs  maifons,  telles 
qu'eft  une  allée  commune  ou  un  efcalier  commun  qui  fert  dé  paffage  aux  deux 
maifons  ;  un  puits  commun  ,  &c.  C'eft  ce  que  décide  la  Loi  29  ,  §.  1 ,  comm. 
divid.  De  vejlibulo  communi  binarum  adiumarbiter  communi  dividundo  invite  utr* 
libet  dari  non  débet. 


Premier  Appendice ,  Art.  $y  §.  /•  60  j 

x  97.  La  demande  en  partage  ne  peut  être  exclufe ,  ni  par  le  testament  d'un 
teftateur  qui  auroit  laiffé  fes  biens  à  plufieurs  légataires  ,  à  la  charge  qu'ils  ne 
les  partageroient  pas ,  &  qu'ils  demeureroient  toujours  en  communauté ,  ni 
par  la  convention  que  les  quafi-affociés  auroient  eue  enfemble  de  ne  point  par- 
tager. De  telles  claufes  dans  un  teftament,  &  de  telles  conventions  font  nulles , 
lorfqu'elles  font  illimitées.  Mais  lorfqu'elles  font  limitées  à  un  certain  temps , 
elles  font  valables ,  &  doivent  être  exécutées  ;  comme  s'il  étoit  dit  par  le  tefta- 
ment d'un  père ,  que  le  partage  définitif  de  tous  (es  biens  ne  pourroit  fe  faire 
qu'à  la  majorité  de  tous  fes  enfans ,  ou  qu'ils  en  fuffent  convenus  enfemble. 

Tant  que  les  quafi-affociés  poffedent  en  commun  les  biens  qui  leur  font  échus 
en  commun ,  y  eût-il  cent  ans ,  la  prescription  ne  court  pas  contre  la  demande 
en  partage ,  comme  nous  l'avons  vu  à  l'égard  des  affociés ,  n.  t66> 

198.  Le  compte  mobilier  qui  eft  à  faire  entre  les  quafi-aflbciés ,  de  ce  dont 
chacun  eft  débiteur  ou  créancier  envers  la  communauté ,  &c  le  partage  entre 
chofes  communes ,  fe  font  de  la  même  manière  que  nous  l'avons  dit  à  l'égard 
des  affociés.  Ce  que  nous  avons  dit  fur  l'égalité  requife  dans  ces  partages  entre 
affociés  9  fur  les  obligations  qui  en  naiffent,  foit  par  rapport  au  paiement  des 
retours ,  foit  par  rapport  à  la  garantie  dont  les  copartageans  font  tenus  les  uns 
envers  les  autres ,  enfin  fur  l'effet  des  partages ,  reçoit  application  aux  quafi- 
affociés. 

Article    V. 

De  la  communauté  de  murs  mitoyens  ,  &  autres  chofes  qui  font 

communes  entre  voifins. 

Nous  verrons  fur  cette  matière ,  i°.  quels  murs  fenï  mitoyens  &  communs, 
&  quand  ils  font  préfumés  tels  ;  i°.  quel  droit  donne  àjehacun  des  voifins  la 
communauté  du  mur  mitoyen  ;  30.  quelles  font  les  obligations  que  forme  cette 
communauté  entre  les  voifins.  Nous  ajouterons  un  quatrième  Paragraphe  fur  la 
communauté  des  haies  &  des  foffés  :  dans  un  cinquième ,  nous  ferons  quelques 
obfervations  fur  celle  des  cloaques  &  privés. 

$.     I. 

Quels  murs  font  mitoyens  &  communs ,  &  quand  ils  font  préfumés  telsm 

199,  Un  mur  eft  mitoyen  &  commun ,  lorfque  des  voifins  l'ont  fait  conftruire 
à  frais  communs  fur  les  extrémités  de  leurs  héritages  refpeétifs  ;  ou  lorfque  l'un 
des  voifins  l'ayant  fait  conftruire  à  fes  frais  fur  l'extrémité  de  fon  héritage  , 
l'autre  voifin  en  a  acquis  de  lui  la  communauté. 

Contre  la  notion  que  nous  venons  de  donner  d'un  mur  mitoyen  &  commun, 
on  peut  oppofer  que  félon  la  fubtilité ,  un  mur  conftruit  fur  les  extrémités  de 
deux  héritages ,  n'eft  pas  proprement  commun  ;  car  on  appelle  une  chofe  com- 
mune celle  qui  non-feulement  dans  fa  totalité,  mais  dans  chacune  de  toutes  fes 
parties ,  appartient  à  deux  ou  plufieurs  perfonnes,  pour  la  part  que  chacun  y  a. 
Or ,  félon  la  fubtilité ,  il  femble  qu'on  ne  puiffe  pas  dire  cela  d'un  mur  mi- 
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toyen.  Ce  mur  étant  conftruit  dans  une  partie  de  fon  épaiffeur  fiir  l'extrémité 
du  terrein  de  l'un  des  voifins  ,  &  dans  l'autre  partie  de  lbn  épaiffeur  fur  Pex* 
trémité  du  terrein  de  l'autre  voifin  ;  &  formant ,  quant  à  chacune  defdites  par* 
ties ,  un  acceffoire  du  terrein  fur  lequel  il  eft  conftruit  ,  fuivant  la  maxime  , 
JEdificium  folo  cedit;  ce  mur,  dans  la  partie  de  fon  épaiffeur  qui  eft  confiante 
fiir  le  terrein  de  Pun  des  voifins ,  paroît ,  félon  la  fubtilité ,  devoir  appartenir 
entièrement  à  ce  voifin ,  &  appartenir  dans  l'autre  partie  de  fon  épaiffeur  entiè- 
rement à  l'autre,  félon  la  maxime , A ccejjorium  fcquitur  jus  oc  domïnium  rtiprin- 
cipalis. 

Néanmoins  comme  ces  deux  parties  de  mur  mitoyen  font  inféparables ,  & 
ne  forment  enfemble  qu'un  même  individu ,  hdc  negtcSd  fubtUitau  ,  le  mur  eft 
cenfé  une  chofe  commune  entre  les  deux  voifins. 

100.  Lorfqu'un  mur  ayant  été  d'abord  confirait  à  frais  communs  fur  les 
extrémités  de  deux  héritages  voifins ,  l'un  des  voifins  l'a  fait  depuis  élever  plus 
haut  à  Tes  frais ,  ce  mur  eft  mitoyen  ;  mais  il  n'eft  commun  que  jufqu'à  la  hau- 
teur à  laquelle  il  a  d'abord  été  élevé  à  frais  communs  :  il  ne  l'eft  pas  pour  le 
furplus ,  &  il  appartient  pour  ce  furplus  à  celui  des  voifins  qui  l'a  {ait  élever  à 
fes  frais. 

loi.  Lorfqu'on  ignore  par  qui  &  aux  frais  de  qui  un  mur  quiiepare  deux 
héritages  voifins  a  été  conftruit ,  &  par  conséquent  s'il  eft  commun ,  ou  s'il  eft 
propre  à  l'un  des  voifins ,  on  doit  tenir  ces  règles  : 

Lorfque  le  mur  qui  fépare  deux  héritages  voifins ,  n'eft  qu'un  mur  de  clôture, 
&  qu'il  n'y  a  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  aucuns  bâtimens ,  ni  veftiges  qu'il  y  en 
ait  eu ,  le  mur  eft  préfumé  commun  9  n'y  ayant  pas  de  raifon  de  le  préfumer 
appartenir  £  l'un  des  voifins  plutôt  qu'à  l'autre. 

*oi.  Lorfque  le  murfoutient  des  bâtimens  qui  ne  font  que  d'un  côté,  & 
que  de  l'autre  il  n'y  a  ni  bâtimens ,  ni  veftiges  qu'il  y  en  ait  eu ,  le  mur  eft  pré* 
fumé'  n'appartenir  qu'à  celui  des  voifins  dont  il  ioutient  le  bâtiment  ;  la  pré- 
emption étant  qije  c'eft  ce  voifin,  qui  a  voit  befoin  de  ce  mur  pour  fon  bâti-* 
jnent ,  qui  l'a  fait  çonftruire  fur  fon  terrein  &  à  fes  dépens,  &  que  l'autre  voifin, 
qui  n'avoit  aucun  intérêt  à  la  conftruâion  de  ce  mur ,  n'ayant  pas  de  bâtzmenç 
contre ,  n'y  a  pas  contribua 

Cela  eft  indiftinûement  vrai  à  la  campagne  :  mais  dans  les  villes  oh  il  y  a  une 
loi  qui  permet  à  chacun  d'obliger  fon  voifin  à  faire ,  à  frais  communs ,  un  mur 
pour  fe  clorre ,  comme  à  Paris  9art.  209  »  &  à  Orléans ,  art.  23G9  tous  mur$, 
même  ceux  qui  n'ont  de  bâtimens  que  d'un  côté ,  font  cenfés  communs  depuis 
la  fondation ,  jufqu'à  la  hauteur  que  la  loi  du  lieu  prefcrit  pour  les  murs  de  clô- 
ture :  ils  ne  font  préfumés  appartenir  à  celui  des  voifins  dont  ils  foutiennent 
les  bâtimens ,  que  pour  le  furplus,  La  raifon  de  cette  préfomption  eft ,  que  le 
voifin  qui  n'a  pas  de  bâtimens  de  fon  côté  ,  ayant  pu ,  félon  la  loi  du  lieu ,  être 
obligé  par  Fautre  voifin  à  çonftruire ,  à  frais  communs ,  un  mur  de  la  hauteur 
prefcrite  par  la  loi ,  on  doit  préfumer  que  lui  ou  ks  auteurs  y  auront  été 
■obligés  par  l'autre  voifin.,  &  qu'ils  l'auront  conftruit  à  frais  communs  jufqu'à 
ladite  hauteur.  A  l'égard  de  ce  qui  eft  au-delà  de  ladite  hauteur ,  la  préfompr 
jfcion  eft  que  c'eft  le  voifin  qui  en  avoit  befoin  pçur  élever  fon  bâtiment ,  qui  % 
fait  feul  à  fcs  frais  cette  élévation» 
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lô).  Lorfqu'il  y  a  des  bâtimens  de  chaque  côté  du  mur,  le  mur  eft  préAimé 
commun  ;  fauf  que  fi  ceux  de  mon  côté  font  plus  élevés  que  ceux  qui  font 
du  vôtre ,  le  mur  ne  fera  cenfé  commun  que  jufqu'à  la  hauteur  des  vôtres  : 
il  fera  préfumé  appartenir  à  moi  feul  pour  lefurplus,  la  préfomption  étant 
que  cette  élévation  n'a  été  faite  qu'à  mes  frais ,  &  que  vous  n'y  avez  pas  con- 
tribué. 

104.  Quoique  n'y  ait  des  bâtimens  que  de  l'un  des  côtés  du  mur,  &  qu'il 
tfy  en  ait  plus  de  l'autre  côté  ;  néanmoins  s'il  y  a  des  veftiges  de  bâtimens  qui 
y  ont  été  adoflés  autrefois ,  ces  veftiges  de  bâtimens  font  préfumer  la  commu- 
nauté du  mur  jufqu'à  la  hauteur  où  font  ces  veftiges ,  de  même  que  la  feroient 
préfumer  les  bâtimens  9  s'ils  fubfiftoient  encore  ;  car  ils  n'auroient  pu  y  être 
conftruits ,  fi  le  mur  n'eût  été  commun ,  ou  fi  on  n'en  eut  pas  acquis  la  com- 
munauté» 

C'eft  fur  ce  fondement  que  notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  242  9  dit  :  «  Jam- 
»  bages  de  cheminées ,  lanciers  &  autres  pièces  affifes  en  muraille  &  ayant 
M  faillies  ;  &  auffi  bées  &  ouvertures  de  cheminées ,  démontrent ,  du  côté  où 
»  ces  chofes  font  aflifes  ,  que  le  mur  eft  commun  ». 

205.  Notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  241  ,  rapporte  une  autre  marque  qui 
fait  préfumer  la  communauté  du  mur,  quoiqu'il  n'y  ait  des  bâtimens  que  de 
l\m  des  côtés  du  mur ,  &  qu'il  n'y  en  ait  aucuns  de  mon  côté ,  ni  veftiges  qu'il 
y  en  ait  eu  :  ce  font  des  corbeaux  de  pierre  dans  ce  mur ,  faillans  de  mon  côté , 
où  il  n'y  a  pas  de  bâtimens.  Lorfque  ces  corbeaux  font  accamufés  par-deflbus , 
&  que  le  plat  eft  en  haut ,  la  Coutume  préfume  le  mur  commun  dans  toute  fa 
hauteur.  La  raifon  de  cette  préfomption  eft ,  que  la  fituation  de  ces  corbeaux , 
dont  le  plat  fe  trouve  en  deffus,  &  par  conféquent  difpofé  à  recevoir  le  faix 
des  bâtimens  que  j'y  voudrai  faire  conftruire ,  dénote  que  lorfqu'il  a  été  conf- 
trurt ,  il  étoit  deftiné  à  des  bâtimens  de  mon  côté ,  auffi-bien  que  de  l'autre  , 
ce  qui  doit  faire  préfumer  qu'il  a  été  conftruit  à  frais  communs. 

Au  contraire ,  lorfque  ces  corbeaux  font  accamufés  par-deffus ,  &  que  le  plat 
*ft  par-deflbus ,  la  préfomption  eft  que  ces  corbeaux  n'ont  été  placés  que  pour 
marquer  jufqu'où  le  mur  étoit  commun.  C'eft  pourquoi  en  ce  cas  la  Coutume 
ne  les  préfume  commun  que  jufqu'à  la  hauteur  des  corbeaux. 

Les  filets  peuvent  aufli ,  à  défaut  d'autres  préfomptions ,  fervir  d'indice  de 
la  communauté  ou  de  la  propriété  d'un  mur  mitoyen. 

Ces  filets  font  une  moulure  qui  faille  au  bout  du  chaperon  du  mur;  Voyt^ 
lDtJ godets  fur  V article  214  de  Paris. 

Ces  filets ,  lorfqu'ils  font  des  deux  cotés ,  &  que  le  chaperon  a  deux  pentes , 
dénotent  que  le  mur  eft  commun.  Au  contraire ,  lorfque  le  filet  &  la  pente  du 
chaperon  ne  font  que  d'un  côté ,  ils  dénotent  que  le  mur  appartient  au  voifin 
de  ce  côté.  Mais  pour  que  ces  filets  puiffentfaire  quelque  indice ,  la  Coutume 
de  Paris,  art.  214  ,  veut  qu'ils  foient  faits  ou  accompagnés  de  pierre 9  parce  qu'il 
r  feroit  très-facile  à  un  voifin  qui  voudroit  s'attribuer  la  communauté  ou  la  pro- 
priété du  mur ,  de  faire  de  ion  côté  de  ces  filets  en  plâtre  à  I'infçu  de  l'autre 
voifin. 

2.06.  Il  n'y  a  lieu  à  ces  préfomptions  qu'à  défaut  de  titres  qui  conftatent 
eu  la  communauté  ou  la  propriété  du  mur. 
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$.    II. 

Du  droit  que  la  communauté  du  mur  mitoyen  donne  à  chacun 

des  voifins, 

.  * 

207.  Ceft  un  principe  général ,  que  la  communauté  d'une  chofe  donne  à 
chacun  de  ceux  à  qui  elle  appartient  en  commun ,  le  droit  de  s'en  fervir  pour 
les  ufages  auxquels  elle  eft  par  fa  nature  deftinée,  avec  ce  tempérament  néan- 
moins ,  qu'il  en  doit  ufer  en  bon  père  de  famille ,  &  de  manière  qu'il  ne  caufe 
aucun  préjudice  à  ceux  avec  qui  la  chofe  lui  eft  commune,  &  qu'il  n'empêche 
point  i ufage  qu'ils  en  doivent  pareillement  avoir. 

*  Or  quels  font  les  ufages  naturels  d'un  mur  mitoyen ,  &  pourquoi  le  fait- 
on?  Ceft  pour  s'enclorre ,  &  pour  appuyer  contre ,  les  chofes  qu'on  juge  à  pro- 
pos d'y  appuyer ,  &  notamment  les  bâtimens  &  édifices  qu'on  juge  a  propos 
de  conftruire  contre.  La  communauté  au  mur  mitoyen  doit  donc  donner  à  cha- 
cun des  voifins  le  droit  de  bâtir  contre. 

Pour  cet  effet ,  celui  qui  veut  conftruire  un  bâtiment  contre  le  mur  commun, 
peut  les  percer  pour  y  placer  &  affeoir  les  poutres  &  autres  bois  du  bâtiment 
qu'il  fait  conftruire  ;  L.  5  z  ,  §.  1 3  ,  fff  pro  foc,  ;  L,  1 2 ,  ff.  comm.  divid. 

Il  y  a  néanmoins  à  cet  égard  une  différence  entre  les  Coutumes.  Plusieurs  , 
du  nombre  defquelles  eft  celle  d'Orléans  9  art.  232,  permettent  à  celui  qui  veut 
bâtir  contre  le  mur  commun ,  de  le  percer  tout  outre ,  &  d'affeoir  les  bois 
dans  toute  l'épaifTeur  du  mur ,  à  la  charge  par  lui  de  reboucher  les  trous.  Au 
contraire  d'autres  Coutumes  ,  du  nombre  defquelles  eft  celle  de  Paris ,  art.  noS , 
ne  lui  permettent  de  loger  fes  poutres  que  jufqu'à  la  moitié  de  l'épaifTeur  du 
jnur  f  &  au  point  du  milieu. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là ,  que  ces  Coutumes  regardent  le  mur  mitoyen , 
félon  la  fubtiliîé ,  comme  appartenant  divifément  à  chacun  des  voifins ,  dans  la 
moitié  de  l'épaifleur  qui  eft  de  fon  côté.  D'autres  raifons  ont  pu  porter  les 
Coutumes  à  faire  cette  difpofition ,  telles  que  celles  rapportées  par  Drfgodets 
fur  cet  article ,  qui  font ,  que  fi  les  poutres  de  ma  maifon  étoient  affiles  fur 
toute  l'épaiffeur  du  mur  commun ,  il  y  auroit  lieu  de  craindre  que  fi  le  feu  ve* 
noit  à  y  prendre ,  il  ne  fe  communiquât  à  la  maifon  du  voifin ,  les  deux  pouces 
de  maçonnerie  qui  recouvriroient  de  fon  côté  le  mur ,  n'étant  pas  fuffifans  pour 
empêcher  le  feu  de  fe  communiquer  aux  bois  de  fa  maifon ,  qui  pourroient  fe 
rencontrer  vis-à^vis  ;  comme  aufli  de  peur  que  fi  ma  maifon  venoit  par  quelque 
accident  à  fe  détruire ,  $c  mes  poutres  à  fe  çaffer ,  cela  n'entraînât  la  ruine  de 
la  maifon  du  voifin, 

Les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris ,  &  Lauriere  en  fa  note  fur  ledit 
article  108 ,  nous  atteftent  qu'il  ne  s'obferve  plus,  &  qu'on  permet  aujourd'hui 
d'afleoir  fes  poutres  fur  toute  l'épaiffeur  du  mur  mitoyen.  Goupi  nous  en  ' 
donne  la  raifon ,  qui  eft  qu'on  ne  bâtit  plus  aujourd'hui  aufli  folidement  qu'au- 
trefois ,  &  que  les  murs  n'ayant  ordinairement  aujourd'hui  guère  plus  de  dix- 
huit  pouces  d'épaiffeur  ;  fi  les  poutres  n'étoient  placées  que  jufqu'au  point  du 
ITiiUevi  j  elles  n'auroieqt  pas  fifle?:  de  portçe^ 


l 
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108.  Les  Coutumes  ont  appofé  quelques  limitations  à  la  faculté  qu'elles 
donnent  de  bâtir  contre  un  mur  commun ,  qui  font  fondées  fur  la  deuxième 
partie  du  principe  que  nous  avons  propofé  au  commencement  de  ce  Para- 
graphe ,  que  nous  devons  ufer  de  lachofe.cpjnpwie  en  bqns  pères  de  famille, 
&  (ans.  caufer  de  préjudice. à  celui  a v#c  qui  ejle  nous  eft  commune. 

i  °.  Les  Coutumes ,  en  permettant  &  cqlui  qui  Y/eut  bâtir ,  de  percer  un  mur 
commun  pour  y  affeoir  fes  bois ,  en  exceptent  l'endroit  où  le  voifin  a  fes  che- 
minées- Notre  Coutume  d'Orléans  ►  art.:  23^,  celles,  deMelun',  d'Auxerre  8c 
plufieurs  autres ,  en  ont  des  difpofitions.  Néanmoins  j'apprends  par  une  note 
manuferite  de  M,  Manthelon  ,  que'p^r  Sentence  du  Bailliage  d'Orléans  , 
qui  fut  confirmée  par  Arrêt  de  la  Cour,  un  particulier; eut  çopgé  de  la  de- 
mande donnée  contre  lui  pour  retirer  une  poutre  qu'il,  avoitj.pof^' fur  le 
mur  commun  vis-à-vis  dela.cheminée  du  voifin,. parce  qu'il  y  avpit  un  contre- 
mur  fuffiiant  pocir  garantir  le  danger  du  feu  ;  ce  qui  rempliffoift  Yefoz\V  de  ia 
Coutume ,.  qui  n'a  &it  cette  détenfe  que  pour  éviter  ce  danger.  On  ne  doit 
pas  néanmoins  tirer.de  .cet  Arrêt,  une  conféqugnee  gépéjale  qu'op  m  puiffe  ,  en 
feifant  un  contre-mur,  affeoir  fes  bois  contre  les  cheminées  du  voifin*  , 
.  109/  2  .  Lès  Coutume  îdéftndent  è  celui  qui  bâtît;  contre  le  jmu:  commun  , 
d'afleoir  fosiolives  &ipputres;jè  l'endroit  &  .contre  j[es  jfojives  auparavant  mi/ibs . 
&  aflîfes  par  fon  voifin  ;  Orléans ,  art.  z$8. 

•  La  raifon  eft  que  »  je  dois  ufer  de  Ja  chpft,  commune  de  manière  que  je 
n'empêche  pss  l'ufege  qu'en  doit  avoif  celui  avec  qui  elle  m'eft  commune. 

110. 3  °.  La  Coutume  de  Paris ,  art.  zoy ,  &  quelques  autres ,  ordonnent  que 
fe  Voifin. qui  veut  .affwir  des  poutre?  dap$  le^myr  mitoyen  &  cqmmun,  foffe 
faire  dapSiltdit'mur  dfs^.awi^ipfitpaigff^:à^i^{nes  &  corbeaux  fuffifyns  de . 
pierre  de  taille  pour  porter  le/dits  murs. 

:• Jambes  parptùgnes  }  comme  l'expliquent  Delgodets  &  Lauriere  ,  font  une 
maçonnerie  de  pierre  de  tailferde  toute  l'épaiffeur  du  mur ,  qui  y  eft  inférée  de- 
puis la  fondation  jufqu'à  l'endroit  où  la.  poutre  doit  être  pofée. 

Chaînes  9  font  mçAechoiç  que  ces  jambes,  fuivant  Defgodets  &  Lauriere. 
Goupi  prétend  au  contraire  que  ce  n'eft  pa$  même  chofe  ,  &  que  la  Coutume 
entend  par  jambe. parpaigne,  celle  qui  eft  de  toute  l'épaiffeur  du  mur;  &: 
par  chaîne ,  elle  entend  même  celle,  qui  ne  feroit  pas  de  toute  l'épaiffeur  du 
mur ,  &  qui  peut  fuffire ,  lorfque  l'épaiffeur  du  mur  e#  très-confidérable. 

Lorfque  celui  qui  veut  bâtir ,  fait  faire  ces  jambes  ou  chaînes  depuis  que  le 
mur  a  été  conftruit ,  il  eft  évident  qu'il  en  doit  feul  faire  les  frais  ,  ainû  que 
ceux  du  percement  &  rétabliffement  du  mur.  Mais  lorfqu'elles  fe  fitnt  lors  de 
la  conftruftion  du  mur ,  le  voifin  qui  les  fait  aire  pour  le  foutien  de  fes  pou- 
tres ,  peut  obliger  l'autre  yoifin  à  y  contribuer ,  feulement  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  lui  en  coûteroit  pour  fa  part ,  £  cette  partie  ce  mur  fe  faifoit 
en  moilpn  ;  Dejgodets  far  ledit  article  9  n.  iq, 

La  Coutume  de  Paris ,  lors  de  fa  réformation ,  a  reftreint  cette  difpofition 
aux  villes.  Toutefois ,  eftril  dit  à  la  fin  de  cet  article  ,  pour  les  murs  des  champs 
fuffity  mettre  matière  Juffifante, 

Pareillement ,  dans  les  Cojitumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  celui  qui 
yeut  affppjr  fes  poutrçs  fur  1$  mur  commun  «  dans  les  villes  comme  à  la  cam-* 
Tome  II,  '     Hhhh 
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pagne ,  tfeft  pas  précisément  &  toujours  obligé  à  mettre  des  jambes  &  chaî- 
nes. ;  mais  il  doit  fortifier  le  mur ,  fi  cela  eft  néceffaire ,  &  autant  que  cela  eft 
néceffaire ,  pour  que  le  mur  puiffe  fans  danger  foutenir  fes  poutres. 
.  x  1 1 .  40.  Il  y  a  certaines  chofes  que  les  Coutumes  défendent  de  faire  contre 
le  mur  mitoyen  ,  quoique  commun  ,  fans  laiffer  un  certain  intervalle  vuide, 
ou  fans  faire  un  contre-mur  d'une  certaine  épaifieur. 

Entre  une  forge ,  un  four  ou  fourneau  ,  Se  le  mur  mitoyen ,  la  Coutume  de 
Paris ,  art.  igo  ,  veut  qu'il  y  ait  demi-pied  d'intervalle  vuide ,  &  que  le  mur 
du  four  ou  de  la  forge  foit  d'un  pied  d'épaiffeur. 

Goupi  restreint  cet  article  aux  fours  des  boulangers  ,  pâtiffiers  &  autres  arti- 
fans  :  il  prétend  qu*iî  ifeft  pas  néceffaire  de  laifler  ce  vuide  pour  les  fours  des 
particuliers ,  qu*on  chauffe  jplus  rarement  ;  &  qu'il  foffit  de  faire  un  contre- 
mur  de  huit  à  neuf  pouces  d'épaiffeur.  Mais  la  Coutume  n'ayant  pas  Eût  cette 
diftinôion  ,  il  ne  paroît  pas  qu'on  la  puiffe  faire. 

Notre  Coutume  d'Orléans  ,  art.  247 ,  exige  auffi ,  fen*  distinguer  les  fours 
des  artifans ,  de  ceux  des  particuliers  ,  qu'on  laiffe  demi-pied  d'efpace  vuide 
entre  le  mur  &  le  four. 

Entre  une  cheminée  &  un  rtmr  mitoyen ,  la  Coutume  de  Paris,  art.  i$$$ 
veut  qu'il  y  ait  un  contre-mur  de  tuileaux  /ou  autre  matière  iuffiiânte,  de 
demi-pied  d'épaiffeur. 

11  eft  évident  que  là  raifon  de  ces  deux  difpofitions  eft  pour  prévenir  le 
danger  du  feu  ,  comme  auffi  pour  empêcher  que  la  chaleur  &  i'aâivité  du 
feu  n'endommagent  le  mur. 

L'article  188  de  la  Coutume  -de  Paris ,  oblige  pour  une  vautre  raifon ,  celui 
qui  a  une  étable  contre  un  mur  temmub ,  à  nurt  dans  fon  étable  un  contre- 
mur  de  huit  pouces  d'épaiffeur. 

La  raifon  eft ,  pour  empêcher  que  les  fivaiers-  qt'on  laiffe  long4f tips  dans 
lès  étables  ,  ne  pourriffent  &  ne  dégradent  le  mur  commun. 

La  Coutume  règle  la  hauteur-  que  doit  avoir  ce  contre-mur ,  jufqu  au  rez- 
de-chauffée  de  la  mangeoire  ;  ce  que  Defgodets  ,  fur  cet* article ,  n>  S  9  entend 
du  bord  du  haut  de  la  mangeoire. 

Dans  les  Coutumes -qui  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  la  hauteur  doit  être  ré- 
glée arbitrio  Judicis ,  jufÇu'à  celle  des  plus  hauts  monceaux  de  fumier  qu'on 
a  coutume  de  laiffer  dans  l'étable. 

Obfervez  que  la  Coutume  ne  parle  de  la  mangeoire  que  pour  régler  la 
hauteur  que  doit  avoir  le  contre-mur.  Il  n'en  faut  pas  conclure  que  ce  contre- 
mur  ne  dofve  être  fait  que  lorfque  la  mangeoire  eft  du  côté  du  mur  mitoyen  ; 
car  ce  n'eft  pas  par  rapport  à  la  mangeoire  que  la  Coutume  ordonne  de  le 
faire,  mais  pour  empêcher  l'humidité  des  fumiers  de  pénétrer  jufqu  au  mur 
mitoyen.  C'eft  pourquoi  s'il  y  avoit  plufieurs  des  murs  de  retable  qui  fiiffent 
mitoyens ,  il  faudrait  faire  un  contre-mur  le  long  de  chacun  defdits  murs  ; 

Defgodets ,  ibid.  *.  4. 

La  Coutume  comprend  fous  le  mot  d'érables  >  les  vacheries ,  bergeries  & 
écuries  ,  &  généralement  tous  les  lieux  où  on  entaffe  des  fumiers. 

Cet  article  doit  être  étendu  aux  magasins  où  on  loge  des  morues  &  autres 
falines ,  &  aux  lieux  où  on  les  fait  détremper ,  y  ayant  même  raifon. 
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A  l'égard  des  privés  &  des  puits  ,  la  Coutume  de  Paris ,  art*  i$t  >  défend 
d'en  avoir  contre  un  mur  mitoyen  &  commun ,  fi  ce  n  eft.  en  faifant  un  contre- 
mur  d'un  pied  d'épaifleur. 

Notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  243  ,  demande  plus.  Elle  veut  qu'on  laiffe 
franc  le  mur  mitoyen ,  &  que  le  mur  du  privé  foit  d'un  pied  &  demi  d'épaif- 
feur  au  moins.  Elle  veut ,  outre  cela  ,-  qu'il  fait  fait  au  danger  de  celui  qui  le 
construit  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il  foit  garant  du  dommage  que  les  matières  fécales , 
en  tranfpirant  de  ion  privé ,  pourraient  caofer  au  mur  mitoyen  ;  cette  tranfpira- 
tion  étant  préfumée  procéder  du  défaut  du  mur  du  privé,  qui  n'a  pas  été  affez 
folidement  confinait  pour  contenir  les  matières ,  &  empêcher  cette  tranfpiration. 

Goupi ,  fur  l'article  1 9 1  de  Paris ,  obferve  pareillement  que  celui  qui  a  fait 
la  foffe ,  quoiqu'il,  ait  fait  le  tontre-mur  de  l'épaiffeur  requife  par  la  Coutume , 
ne  laiffe  pas  d'être  refponfable  du  dommage  que  le  mur  nthoyen  pourroit  par 
la  fuite  recevoir  de  cette  foffe.  ; 

Lorfqu'il  y  a  puits  d'un  côté ,  &  privé  de  l'autre  ,  la  Coutume  de  Paris  fe 
contente  qu'il  y  ait  quatre  pieds  de  maçonnerie  d'épaiffeur  entre  les  deux ,  en 
comprenant  l'épaiffeur  des  murs  de  part  &  d'autre.  Notre  Coutume  d'Orléans  , 
art.  24S  9  ne  permet  de  faire  un  privé  qu'à  neuf  pieds  de  diftance  du  puits  du 
voifin.  Mais  pour  que  le  voiûn  puiffe  fe  plaindre  que  le  privé  n'eft  pas  dans 
cette  diftance  ,  il  mut  qu'il  prouve  que  fon  puits  a  été  édifié  le  premier. 

La  Coutume  de  Paris ,  art.  %\y ,  ne  permet  de  faire  des  cloaques  &  fbffes  à 
eau  ,  qu'à  fix  pieds  de  diftance  du  mur  mitoyen. 

Defgodets  entend  par  cloaque ,  un  trou  creufé  en  terre ,  entouré  de  murs ,  & 
couvert  d'une  voûte  ou  dalle  de  pierre  ,  dans  lequel  s'écoulent  les  eaux  des 
toits  ou  des  cuifines.  PzrfoJJls  à  eau ,  il  entend  les  trous  creufés  pour  le  même 
ufage ,  qui  font  découverts ,  comme  les  mares. 

La  Coutume  de  Paris ,  en  preferivant  cette  grande  diftance  de  fix  pieds ,  n'a 
pas  eu  feulement  en  vue  d'obvier  au  dommage  que  pourroit  caufer  au  mut 
la  filtration  des  eaux ,  puifqu'elle  ne  l'exige  pas  pour  les  puits  &  pour  les  pri- 
vés, quoique  la  même  raubn  de  la  filtration  s'y  rencontre  :  d'ailleurs,  à  quel- 
que diftance  que  foit  le  puits ,  ou  privé  ,  ou  cloaque,  celui  qui  les  a  fait  conf* 
truire  eft  toujours  refponfable  du  dommage  qui  ferait  caufe  par  la  filtration  ; 
parce  que ,  comme  nous  l'avons  obferve  plus  haut  «  il  doit  prendre  fi  bien  fes 
mefures  dans  la  conftruûion ,  que  les  eaux  ne  puiuent  filtrer  &  endommager 
le  mur*  La  principale  raifon  pour  laquelle  la  Coutume  prefcrit  cette  diftance 
de  fix  pieds ,  n'eft  donc  que  pour  éloigner  de  chez  le  voifin  la  içauvaife  odeur 
que  ces  Ceux  exhalent. 

Ceft  pourquoi  Goupi  obferve  que  la  difpofition  de  cet  article  ne  doit  pat 
s'étendre  aux  puifards  qui  ne  reçoivent  que  des  eaux  de  pluie ,  ces  puifardg 
n'exhalant  pas  une  mauvaife  odeur. 

Defgodets  obferve  auffi  qu'on  ne  doit  pas  confondre  les  citernes  avec  les 
,  cloaques.  On  fe  fert  des  cloaques  pour  perdre  Ws  eau*  qu'on  y  fait  tomber  , 
qui  font  des  eaux  infeâes  provenantes  des  lavages  de  tuifine.  Au  contraire  les 
citernes  fervent  à  conferver  des  eaux  claires  &  pures ,  d'où  on  les  puife  pour 
s'en  fervir  :  c'eft  pourquoi  il  eft  évident  que  la  difpofition  de  l'article  2,17  ne 
doit  pas  être  étendue  aux  citernes. 

Hhhh  ij 
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"Lés  foffes  de  cuifine  pour  tenir  eau  de  mai/on  ,  dont  parle  notre  Coutume 
d'Orléans ,  art,  243 , .  font  auffi  des  foffes  où  Ton  conferve  des  eaux  pures  & 
claires ,  pour  y  en  puifer  lorfque  les  puits  font  éloignés  y  &C  par  conféquent  elles 
font  très-différentes  des  cloaques  ;  &  il  fiiffit ,  à  l'égard  de  ces  foffes  ,  d'obferver 
ce  qui  eft  preferit  par  la  Coutume  pour  empêcher  la  filtration  des  eaux. 

1 1  x.  Chacun  des  voifins ,  non-feulement  peut  fe  fervir  du  mur  mitoyen 
qui  leur  eft  commun,  pour  y  appuyer  (es  bâtiaiens ,  à  l'exception  des  chofes 
que  nous  venons  de  voie  qu'il  n'y  pou  voit  appuyer  ;  il  peut  auflî  élever  à 
fes  dépens  ce  mur ,  qui ,  pour  la  partie  qu'il  aura  élevée  ,  lui  fera  "propre.  La 
Coutume  de  Paris ,  art.  t$5  ,  le  lui  permet.  Il  y  éft  dit  :  «  Il  eft  loifible  à  un 
»  voifin  hauffer  à  (es  dépens  le  mur  mitoyen  d'entre  lui  &  fon  voifin ,  fi  haut 
»  que  bon  lui  femble ,  fans  le  confentement  de  «fondit  voifin  ,  s'il  n'y  a  titre 
»  au  contraire  ,  en  payant  les  charges  ,  ,pourvu  toutefois  que  le  mur  foit 
»  fuffifant  pour  porter  le  rehauffement  ;  &  s'il  n'eft  fuffifant,  il  faut  que  celui 
W  qui  veut  rehauffer ,  le  fàffe  fortifier  ,  &  fe  doit  prendre  Tépaîffeur  de  lbn 
»  côté  ». 

La  Coutume  accorde  indiftinûement  à  chacun  des  voifins  la  faculté  de  faire 
cette  élévation.  Elle  ne  la  reftreint  pas  au  cas  auquel  il  feroit  cette  élévation 
pour  bâtir.  C'eft  pourquoi  je  puis,  fans  bâtir,  élever  le  mur  commun,  fans 
que  mon  voifin  ,  oui  fouffrira  de  cette  élévation  £ar TobJcurité  qu'elle  caufera 
à  fa  maifon ,  ptiiffe  m'en  empêcher  ;  car  je  puis  avoir  un  autre  jufte  motif 
de  faire  cette  élévation  ,  putà  >  pour  empêcher  les  vues  que  mon  voifin  auroit 
fur  ma  maifon.  Goupi  cite  un  Arrêt  du  5  Février  1658  ,  qui  a  jugé  en  fa- 
veur de  celui  qui  élevoit  un  mur  commun  ,  (ans  avoir  deffein  de  bâtir 
contre. . 

Cela  dépend  néanmoins  des  circonstances  ;  car  fi  l'élévation  du  mur ,  &  Fobf- 
cUrité  qu'elle  caufe  à  la  maifon  voifine,étoient  fi  grandesqu'elles  rendiffeot  cette 
maifon  inhabitable ,  fur*tout  s'il  y  avoit  lieu  de  croire  que  cette  élévation  fe 
fàiibit  animo  nocendi  ,  il  pourrait  y  avoit  lieu  à  réduire  cette  élévation  ;  & 
c'eft  apparemment  lefpece  de  l'Arrêt  de  1659  ,  rapporté  par  Defgodets  9 
qui  fit  réduire  l'élévation. 

A  l'égard  de  l'Arrêt  de  17 17  ,  rendu  en  faveur  des  Filles  de  Yjive  Maria  > 
contre  leur  voifin,  qui»  par  la  grande  élévation  du  bâtiment  qu'il  élevoit  fur 
le  mur  mitoyen  *  ôtoit.Fair  à  ces  Religieuies  ;.cet  Arrêt  étant  fondé  fur  une 
raifon  de  faveur  que  méritoient  des  filles  renfermées ,  qui  ne  peuvent  jouir 
de  l'air  que  dans  leur  monaftere ,  ne  doit  pas  être  tiré  à  conféquence. 

113.  Quoique  le  mur  foit  fuffifant  pour  porter  l'élévation ,  la  Coutume 
oblige  celui  <jui  l'élevé  à  payer  à  l'autre  voifin  Us  charges  ;  c'eft-à-dire  f  la 
valeur  de  ce  dont  le  mur  commun  eft  déprécié  par  la  charge  qu'on  lui  fait 
fupporter  en  élevant  un  bâtiment  deflus  :  car  il  eft  évident  qu'au  moyen  du 
£rdeau  qu'on  lui  fait  fupporter ,  il  ne  durera  pas  tant,  &  aura  plutôt  be- 
foin  d'être  réparé  ,  que  s'il  r/avoit  pas  de  fardeau  à  fupporter.  Il  eft  donc 
jufte  que  l'autre .  voifin  avec  qui  le  mur  eft  commun  ,  en  foit  indemnifé. 

La  Coutume  de  Paris.,  art.  i$y  9  règle  lç  prix  de  la  charge  qui  doit  être 
payé  au  voifin ,  à  la  fixteme  partie  de  la  valeur  de  ce  qui  fera  bâti  au-defus 
.de  dix  pieds  % 
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Elle  dît  au-deffus  de  dix  pieds ,  en  fuppofant  que  le  mur  n'eft  commun  que 
jufqu'à  cette  hauteur;  parce  que  c'eft  la  hauteur  ordinaire  des  murs  de  clôture 
à  Paris.  Il  eût  été  plus  exaô  de  dire  au-deffus  de  ce  que  le  mur  eft  commun  ; 
car  ce  n'eft  que  pour  cette  fur-élévation  que  le  paiement  de  la  charge  eft  dû. 

L'obligation  qu'impofe  la  Coutume  de  Paris  à  celui  qui  élevé  le  mur ,  d'in- 
demnifer  le  voifin  de  ce  dont  le  mur  eft  déprécié  par  1  élévation  qu'il  lui  fait 
fupporter ,  eft  prife  dans  les  principes  de  l'équité  naturelle ,  &  doit  par  con- 
séquent avoir  lieu  par-tout,  quoique  les  Coutumes  ne  s'enfoient  pas  expliquées. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  fixation  de  cette  indemnité  que  tait  la 
Coutume  de  Paris  par  cet  article  197.  Cette  fixation  eft  de  droit  arbitraire, 
&  ne  doit  par  conféquent  avoir  lieu  que  dans  le  territoire  régi  par  cette  Cou- 
tume. Dans  celles  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  l'eftimation  de  cette  indem- 
nité doit  fe  faire  par  arbitres. 

214.  Lorfque  le  riiur  commun  que  je  veux  exhaufler ,  eft  ruiné  ,  &  a  befoin 
d'être  reconftruit  indépendamment  de  l'exhauffement  que  je  veux  foire ,  je  puis 
contraindre  le  voifin  à  contribuer  aux  frais  de  la  reconftruâion ,  comme  nous 
le  verrons  infrà.  Mais  fi  pour  rexhauflement  que  j'y  veux  faire  ,  il  eft  nécef- 
faire  de  le  faire  plus  épais,  &  de  le  fonder  plus  qu  il  n'auroit  befoin  de  l'être 
fans  cela  ,  je  dois  feu!  porter  ce  qu'il  coûtera  de  plus ,  &  prendre  fur  mon 
terrein  l'augmentation  de  l'épaiffeur. 

215.  Lorlque  le  mur  commun  qui  eft  bon  pour  mur  de  clôture,  ou  même 
pour  le  foutien  des  bâtimens  qui  font  des  deux  côtés  ,  n'eft  pas  fuffifant  pour 
foutenir  rexhauflement  que  je  veux  faire ,  &  les  nouveaux  bâtimens  que  je 
veux  élever  ,  la  Coutume  de  Paris,  art.  tgG,  me  permet  de  le  démolir ,  &  d'en 
conftruire  à  mes  dépens  un  autre  qui  foit  fuffifant,  en  prenant  fur  mon  terrein  , 
de  mon  côté  ,  ce  qu'il  faudra  pour  lui  donner  une  plus  grande  épaifleur  que 
celle  qu'il  avoit  ;  &  en  ce  cas  je  ne  devrai  pas  les  charges ,  ayant  reconftruit 
&  fortifié  à  mes  dépens  le  myr  commun. 

Si  le  voifin  a  des  bâtimens  de  fon  côté ,  qu'il  ait  fallu  pour  cela  étayer  ,' 
j'en  dois  pareillement  fupporter  les  frais;  car  ils  font  partie  des  frais  de  la  re- 
conftruâion. 

Si  le  voifin  étoit  \\n  maître  Paumier ,  qui  eût ,  de  fon  côté  ,  contre  le  mur 
commun  un  jeu  de  paugie ,  dois-je  auffi  le  dédommager  des  profits  de  fon  jeu 
de  paume  dont  il  a  été  privé  pendant  le  temps  néceffaire  pour  la  démolition-& 
reconftruâion  du  mur,  pendant  lequel  il  n'a  pu  faire  ufage  de  fon  jeu  de  paume  } 
Defgodets  décide  que  je  n'y  fuis  pas  obligé  ;  &  quoiqu'il  foit  en  cela  repris  par 
Goupi,  qui  prétend  que  j'y  fuis  obligé ,  je  trouve  l'avis  de  Defgodets  régulier  ; 
car  je  ne  fais  qu'ufer  de  mon  droit  que  me  donne  la  Loi  &  la  communauté  au 
mur,  La  Loi,  en  me  donnant  le  pouvoir  de  démolir  &  de'  reconftruire  le  mur 
commun ,  pour  foutenir  rexhauflement  que  je  veux  faire ,  ne  m'oblige  qu'à 
payer  tous  les  frais  de  cette  démolition  &  reconftruâion  :  on  ne  peut  pas  m'o- 
bliger  à  autre  chofe  qu'à  ce  à  quoi  la  Loi  m'oblige.  L'état  de  maître  Paumier 
qu'a  mon  voifin ,  ne  doit  pas  me  rendre  plus  onéreux  mon  droit  de  communauté 
au  mur.  La  privation  du  profit  de  fon  jeu  de  paume ,  qu'il  fouffre  pendant  le 
temps  néceffaire  ,  n'eft  point  un  tort  que  je  lui  caufe  ;  car  ce  n'eft  pas  faire 
tort  à  quelqu'un ,  que  d  ufçr  de  fon  droit» 
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Si  par  ma  faute  j'avois  mis  plus  de  temps  qu'il  ne  falloit  à  cette  reconduc- 
tion ,  en  ce  cas  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  je  ferois  tenu  de  le  dédommager  de 
la  privation  du  profit  de  fon  jeu  de  paume  pendant  le  temps  que  j'ai  mis  de 
trop  à  faire  cette  reconftruâion. 

21 6.  Lorfque  le  mur  commun  n'a  pas  befoin  d'être  démoli  &  reconftruit 
pour  foutenir  rexhauffement  que  je  veux  faire ,  &  qu'il  fuffit  pour  cela  d'aug- 
menter la  profondeur  de  la  fondation  ,  je  dois  pour  cet  effet  faire  à  mes  dépens 
par  fous-œuvre  cette  augmentation  de  fondation.  Mais  en  ce  cas  je  ne  dois  pas 
payer  en  entier  les  charges ,  mais  feulement  dans  la  proportion  de  la  hauteur 
du  mur  commun  depuis  fon  ancienne  fondation  ,  avec  la  hauteur  entière  de  ce 
mur  jufqu'à  rexhauffement ,  en  y  comprenant  la  nouvelle  fondation  que  j'y  ai 
ajoutée  par  fous-œuvre.  Par  exemple  ,fi  le  mur ,  depuis  fon  ancienne  fondation, 
étoit  de  la  hauteur  de  douze  pieds ,  y  compris  l'ancien  fondement ,  &  que  j'y 
aie  ajouté  par  fous-œuvre  une  fondation  de  quatre  pieds  à  mes  dépens  ;  le 
mur  commun  qui  portera  l'exhauffement ,  ayant  en  entier  ,  en  y  comprenant 
la  nouvelle  fondation  ,  une  hauteur  de  feize  pieds ,  dont  les  douze  pieds  qu  il 
avoit  avant  la  nouvelle  fondation  font  les  trois  quarts ,  je  dois  payer  à  mon 
voifin  les  trois  quarts  feulement  de  la  charge.  Ceft  ce  que  décide  Defgodets 
fur  Y  arc.  i$G ,  n.  8.  La.  raifon  eft  évidente.  Ayant  fait  teul  à  mes  dépens  les 
quatre  toifes  de  la  nouvelle  fondation ,  le  mur ,  pour  ces  quatre  toifes ,  qui  en  font 
le  quart ,  m'eft  propre  ;  il  n'eft  commun  avec  mon  voifin  que  pour  les  trois 
autres  quarts  ;  &  par  conféquent  il  n'a  part  au  prix  de  la  charge  que  pour  fa 
moitié  dans  lefdits  trois  quarts. 

117.  Lorfqu'après  avoir  payé  à  mon  voifin  l'indemnité  de  la  charge  de  notre 
mur  commun,  ce  voifin,  par  fa  fuite ,  veut  conftruire  quelque  bâtiment  contre 
l'exhauffement ,  il  doit  me  payer  non-feulement  la  moitié  de  la  valeur  de  cet 
exhauffement ,  dans  la  partie  de  cet  exhauffement  dont  il  veut  fe  fervir  ;  mais 
cet  exhauffement  que  j'ai  fait  fur  le  mur  commun  à  mes  dépens ,  m'étant  propre , 
il  doit  encore ,  à  proportion  de  la  partie  de  l'exhauffement  dont  il  fe  lervira , 
me  rendre  ce  qu'il  a  reçu  de  moi  pour  les  charges  du  mut  commun.  Par  exemple , 
fi  mon  exhauffement  a  une  fuperficie  de  trente  toifes  quarrées,  &  que  le  bâtiment 
qu'il  a,  de  fon  côté  ,  appuyé  contre,  en  occupe  vingt ,  il  doit  me  rendre  les 
deux  tiers  de  ce  que  je  lui  ai  payé  pour  les  charges. 

Par  la  même  raifon ,  fi  fans  payer  de  charges  j'ai  démoli  &  reconftruit  feul  à 
mes  dépens  le  mur  commun ,  afin  qu'il  fût  fuffifant  pour  foutenir  l'exhauffe- 
ment ;  lorfque  mon  voifin  voudra  bâtir  contre  l'exhauffement ,  il  fera  tenu  de 
n>e  payer ,  outre  la  moitié  de  la  valeur  de  l'exhauffement ,  la  moitié  de  ce  qu'il 
m'en  a  coûté  pour  mettre  le  mur  commun  en  état  de  foutenir  l'exhauffement. 

2 1 8.  Les  murs  mitoyens  étant  faits  pour  s'enclorre ,  &  pour  qu'on  y  appuie 
ce  qu'on  juge  à  propos  d'y  appuyer  ,fuprà9  n.  zoy,  chacun  des  voifins  ne  peut, 
fans  le  confentement  de  l'autre  voifin ,  s'en  fervir  pour  d'autres  ufages  ;  c'eft 
pourquoi  il  ne  peut  pas  ,  fans  le  contentement  de  l'autre ,  y  faire  dés  trous 
&  fenêtres  fur  l'héritage  du  voifin  }  Paris ,  /j$. 
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§.    III. 

Des  obligations  que  forme  La  communauté  du  mur  mitoyen. 

219.  La  communauté  du  mur  mitoyen  forme  entre  ceux  auxquels  il  eft 
commun ,  les  mêmes  obligations  que  forme  la  communauté  des  autres  chofes  ; 
Foye{  ce  que  nous  avons  dit  fuprâ  ,  ch.  5. 

Chacun  des  voifins  eft  donc  obligé  d'apporter  à  la  confervation  du  mur 
commun  le  foin  ordinaire  que  les  pères  de  famille  ont  coutume  d'apporter  à  la 
confervation  de  ce  qui  leur  appartient.  Ceft  pourquoi  fi  le  mur  commun  étoit 
dégradé  ou  entièrement  ruiné  par  la  faute  de  l'un  des  voifins  jnaa ,  pour  avoir 
été  fréquemment  froiffé  par  les  charettes  de  ce  voifin,  ou  par  celles  qu'il  rece- 
voit  dans  fa  cour  ,  faute  par  ce  voifin  d'avoir  mis  des  bornes  ou  autres  chofes 
qui  auroient  pu  préferver  le  mur  de  ces  froiffemens  ;  l'autre  voifin  avec  qui  le 
mur  eft  commun  ,  aura  aûion  contre  lui  pour  qu'il  foit  tenu  de  réparer  ou 
de  reconftruire  le  mur  à  (es  dépens. 

22.0.  Ceft  encore  une  des  obligations  que  forme  la  communauté  du  mur , 
que  lorfque  par  vétufté  ou  par  quelque  accident  qui  ne  provient  pas  de  la  faute 
d'aucun  des  propriétaires  du  mur  ,  ce  mur  a  befoin  d'être  réparé  ,  ou  même 
reconftruit ,  chacun  des  voifins  eft  obligé  de  contribuer  pour  fa  part  aux  frais 
de  la  réparation  ou  reconftru&ion. 

Chacun  des  voifins  a  pour  cet  effet  l'aftion  communi  dïvidundo  contre  l'autre 
voifin  qui  refaferoit  ou  feroit  en  demeure  de  concourir  &  de  frayer  à  cette 
réparation,  fur  laquelle ,  après  que  la  néceffité  de  la  réparation  aura  été  confia- 
tée  pas  experts ,  dans  le  cas  auquel  le  défendeur  n'en  auroit  pas  voulu  con- 
venir ,  le  demandeur  doit  obtenir  fentence  qui  l'autorife  à  faire  marché  avec 
des  ouvriers  pour  la  réparation  ,  en  préfence  du  défendeur,  ou  lui  duement 
appelle ,  &  qui  condamne  le  défendeur  à  payer  fa  part  du  coût ,  après  que 
l'ouvrage  aura  été  fait. 

an.  Il  y  a  à  cet  égard  une  différence  entre  les  villes  &  la  campagne. 
À  la  campagne ,  &  dans  les  lieux  où  la  Coutume  n'oblige  pas  les  voifins  de 
sl'enclorre  par  un  mur  ,  le  voifin  peut  fe  décharger  de  l'obligation  en  laquelle 
il  eft  de  contribuer  à  la  réparation  ou  reconftrnâion  du  mur ,  en  abandonnant 
fa  part  à  la  communauté  dudit  mur  ;  car  cette  obligation  n'étant  formée  que 
par  la  communauté  qu'il  a  au  mur  ,  il  peut  s'en  décharger  en  abandonnant  cette 
communauté  :  &  c'eft  un  principe  général ,  que  lorfqu'on  n'eft  obligé  qu'à  caufe 
d'une  chofe  que  l'on  poflede ,  on  peut  s'en  décharger  en  abandonnant  la  chofe. 
Suivant  ces  principes,  la  Coutume  de  Paris,  art.  210  ,  décide  qu'on  peut 
contraindre  le  voifin  à  l'entretenement  &  réfeâion  néceflaire  des  murs  anciens , 
félon  l'ancienne  hauteur  defdits  murs  ;  fi  mieux  n'aime  le  voifin  quitter  fon 
droit  de  communauté  au  mur ,  &  à  la  terre  fur  laquelle  il  eft  affis. 

Pourquoi  ne  fuffit-it  pas  qu'il  abandonne  le  mur  ?  Pourquoi  doit-il  encore 
abandonner  tout  le  terrein  fur  lequel  ce  mur  eft  aflis ,  puifque  la  moitié  de  ce 
terrein  qui  étoit  l'extrémité  de  cet  héritage ,  eft  un  terrein  qui  lui  appartenoitf 
La  réponfe  eft ,  que  le  terrein  fur  lequel  le  mur  commun  eft  affis ,  ne  fait  qu'un 
tout  avec  le  mur.  11  eft  vrai  qu'avant  que  les  voifins  ou  leurs  auteurs  euffent 
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confinât  ce  mur  fur  les  extrémités  de  leurs  héritages,  chacune  de  ces  extré- 
mités appartenoit  féparément  à  chacun  d'eux.  Mais  en  finfant  conftruire  en 
commun  le  mur  fur  le  terrein  compofé  de  ces  deux  extrémités ,  ils  font  cenfés 
les  avoir  mifes  de  part  &  d'autre  en  communauté  ,  pour  en  compofer  un  terrein 
commun  fur  lequel  le  mur  commun  feroit  bâti.  Ce  terrein  étant  donc  devenu 
commun,  &  étant  la  principale  partie  du  mur  commun,  avec  lequel  il  ne  fait 
qu'un  même  tout ,  l'abandon  que  le  voifin  fait  de  la  part  qu'il  a  dans  le  mur 
commun  ,  renferme  l'abandon  de  ce  terrein. 

Obfervez  que  l'abandon  que  fait  le  voifin  de  fon  droit  de  communauté  au 
mur ,  ne  le  décharge  pas  des  réparations  auxquelles  il  auroit  donné  lieu  par  fon 
fait,  ou  par  celui  des  gens  dont  il  eft  ref[>onfable,  dont  nous  avons  parlé  Juprà , 
n.  zig.  Il  le  décharge  feulement  de  celles  auxquelles  donne  lieu  la  vétufté  du 
mur ,  &  généralement  de  toutes  celles  qui  ne  proviennent  pas  de  fon  fait. 

Obfervez  auffi  que  fi  après  que  mon  voifin  m'a  fait  l'abandon  de  fon  droit  de 
communauté  au  mur  ,  pour  fe  décharger  des  réparations  qui  y  étoient  à  faire, 
auxquelles  je  demandois  qu'il  contribuât ,  je  néglige  moi-môme  de  faire  les 
réparations ,  &  je  laifle  tomber  le  mur  en  mine ,  le  voifin  pourra  révoquer 
l'abandon  qu'il  en  a  fait ,  &  demander  en  conféquence  à  partager  les  matériaux 
provenans  de  la  ruine  du  mur ,  &  à  rentrer  dans  la  portion  du  terrein  qu'il 
avoit  confervée  pour  le  conftruire  ;  car  m'ayant  abandonné  fon  droit  de  com- 
munauté au  mur  pour  la  charge  des  réparations  ,  fi  je  ne  veux  pas  moi-même 
flipporter  cette  charge,  je  n'ai  aucune  jufte  caufe  pour  m'approprier  fon  droit, 
&  il  peut  par  confequent  le  répéter  par  i'aâion  qu'on  appelle  condi3lo  fine 
caufd. 

m.  Lorfque  le  voifin  ne  veut  pas  renoncer  à  la  communauté  du  mur,  il 
eft  obligé  de  contribuer  à  fa  reconftru&ion  ,  fi  elle  eft  jugée  néceflaire  :  mais 
il  n'eft  obligé  d'y  contribuer  que  félon  l'ancienne  hauteur ,  comme  il  eft  dit 
dans  l'article  110  :  fi  je  veux  l'élever  davantage  ,  je  dois  foire  feui  à  mes  frais 
cette  fur-élévation. 

Pareillement,  le  voifin  n'eft  obligé  de  contribuer  à  la  reconftruftion  du  mur 
qu'eu  égard  à  ce  que  doit  coûter  la  reconftru&ion  du  mur  de  la  même  qualité 
qu'étoit  l'ancien  :  fi  je  veux  reconftruire  un  mur  d'une  autre  qualité  de  maté- 
riaux ,  je  dois  porter  le  furplus  de  la  dépenfe. 

Cette  décifion  a  lieu,  6  l'ancien  mur  étoit  d'une  conftru&ion  ordinaire  , 
eu  égard  aux  ufages  auxquels  le  voifin  s'en  fervoit.  Mais  fi  par  une  mauvaife 
économie,  l'ancien  mur  n'avoit  pas  été  affez  folidement  conftruit ,  je  pourrois 
obliger  le  voifin  à  contribuer  à  la  conftruftion  d'un  mur  plus  folide,  &  tel  qu'il 
feroit  jugé  être  de  l'intérêt  commun  qu'il  fïit  conftruit  ,  fi  miçux  il  n  aimoit 
renoncer  à  la  communauté  du  mur.  ' 

113.  Dans  les  villes  oh  il  y  a  une  loi  qui  oblige  les  voifins  à  conftruire  à 
communs  frais  un  mur  de  clôture  pour  s'enclorre  ;  Paris  y  *rt.  20$  ;  Orléans  , 
art.  236*;  chacun  des  voifins  eft  obligé  de  contribuer  auxTeparations ,  &  même 
à  la  reconftruftion  du  mur  de  clôture  ,  fans  qu'il  puifle  fe  décharger  de  cette 
obligation  <?n  offrant  d'abandonner  fa  part  dans  la  communauté  du  mur;  puîfque 
quand  même  il  n'y  en  auroit  jamais  eu  ,  fon  voifin  pourroit  l'obliger  à  en 
fonftrvûtç  un  à  communs  fraiç  ;  mais  il  n'eft  obligé  d'y  contribuer  que  jufqu'à 

te 
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la  hauteur  réglée  par  la  Coutume  pour  les  murs  de  clôture.  Si  je  veux  l'élever 
plus  haut ,  pour  les  édifices  que  je  veux  bâtir  contre ,  je  dois  faire  feul  à  mes 
dépens  cette  fur-élévation,  fi  mon  voifin  refufe  d'y  contribuer;  &  en  ce  cas 
le  mur  ne  fera  commun  que  jjufqa'à  la  hauteur  réglée  par  la  Coutume,  à  laquelle 
mon  voifin  a  contribué  :  il  me  fera  propre  pour  le  furplus,  &  mon  voifin  ne 
pourra  s'en  feryir  qu'en  achetant  de  moi  la  communauté  à  cet  exhauffement , 
comme  nous  le  verrons  dans  l'Appendice  fuivant. 

A  l'égard  de  la  partie  du  mur  jufqu'à  la  hauteur  réglée  par  la  Coutume  pour 
les  murs  de  clôture ,  je  puis  à  la  vérité  obliger  mon  voifin  d'y  contribuer,  mais 
feulement  eu  égard  à  ce  que  doit  coûter  la  conftnjôion  d'un  fimple  mur  de 
clôture.  Si ,  pour  les  bâtimens  que  je  yeux  élever  deffus ,  je  veux  le  conilruire 
avec  plus  de  dépenfe ,  je  dois  porter  feul  ce  qu'il  en  coûtera  de  plus. 

Par  exemple,  dans  le$  villes  du  Bailliage  d'Orléans,  la  Coutume  ayant  réglé 
en  Part.  136 ,  que  les  murs  de  clôture  feront  faits  de  pierre  &  terre  feulement, 
&  d'un  pied  &  demi  d'épaiffeur  ;  fi  je  veux  conftruire  le  niur  à  chaux  &  fable 
eu  à  ciment,  ou  le  faire  d'une  plus  grofTe  épaiffeur ,  je  ne  pourrai  obliger  mon 
voifin  à  contribuer  qu'à  ce  que  coûteroit  un  mur  d'un  pied  &  demi  d'épaiffeur, 
fait  de  pierre  &  terre  feulement  j  je  ferai  obligé  de  porter  feul  ce  qu'il  en  coûtera 
de  plus. 

•  Si  mon  voifin  a  lui-même.,  de  fon  côté,  des  bâtimens  appuyés  au  mur  qu'on 
doit  reconftruire ,  il  eft  obligé  de  contribuer  à  la  reconftruûion  jufqu'à  la  hau- 
teur de  fes  bâtimens ,  &  non-feulement  eu  égard  à  ce  que  doit  coûter  un  fimple 
mur  de  clôture ,  mais  eu  égard  à  ce  que  doit  coûter  un  mur  de  h  qualité 
«gui  fera  jugée  être  néceflairc  pour  le  foutien  de  {es  bâtimens. 

§.  1  v. 

De  la  communauté  des  fojfés  &  des  haies* 

a  14.  Les  héritages  à  la  campagne  font  fouvent  bornés  par  des  foffés  &  par 
des  haies. 

Pour  fçavoir ,'  à  défaut  de  titres ,  fi  un  foffé  qui  fépare  les  héritages  de  deux 
voifins  leur  eft  commun ,  ou  s'il  appartient  feulement  à  l'un  d'eux ,  les  Cou- 
tumes ont  établi  ces  règles  : 

La  première  eft,  que  file  jet,,  qu'on  appelle  auffi  la  douve  du  foffé,  eft  en 
entier  du  côté  de  l'un  des  voifins ,  le  foffe  eft  préfumé  appartenir  en  total  au 
.voifin  du  côté  duquel  eft  le  jet  ou  la  douve. 

Plufieurs  Coutumes ,  comme  Auxerre ,  Montfort ,  Mante ,  Reims ,  Grand- 
Perche  -,  Berry ,  &c. ,  en  ont  des  difpofitions ,  &  notamment  notre  Coutume 
d'Orléans,  art.  2.62. 

Loyfel ,  Uv.  z ,  tit.  3 ,  art.  j ,  en  a  fait  une  maxime  :  Qui  a  douve ,  il  a 

fofe 

La  préfomption  eft,  qu'en  ce  cas  celui  du  côté  duquel  eft  la  douve,  a  fait 
feul  le  foffé  en  entier  fur  foi)  terrain ,  puifqu'il  a  jeté  de  fon  côté  toutes  les  . 
terres  qui  en  ont  été  tirées ,  lefquelles  auroient  été  jetées  des  deux  côtés ,  fi 
Je  foffé  eût  été  fait  fur  les  deux  terreins. 

Tome  II  liii 
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La  féconde  règle  eft ,  qu'à  défaut  de  titres  ?  le  foffé  eft  réputé  commun  lors- 
que le  jet  eft  des  deux  côtés  :  la  Coutume  de  Berry,  tiu  z>art.  #4,  en  a  une  dit 
pofition.  La  raifort  en  eft  évidente  :  les  terres  jetées  des  deux  côtés  démontrent 
que  le  foffé  a  été  fait  par  les  deux  voifins  fur  les  extrémités  de  leurs  héritages. 

La  troifieme  règle ,  qui  eft  tirée  de  l'article  ci-deffus  cité  de  la  Coutume  de 
Paris ,  eft  que  le  foffé  eft  réputé  commun  lorfqu'il  n'y  a  apparence  de  jet  ni 
d'un  côté  ni  de  l'autre. 

La  raifon  eft  qu'en  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  de  raifon  de  l'attribuer  à  l'un  plutôt 
qp'à  l'autre. 

225.  A  l'égard  des  haies ,  s'il  y  a  foffé  au-delà ,  la  haie  doit  être  préfumée 
appartenir  à  celui  du  côté  duquel  elle  eft  plantée. . 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  foffé,  &  qu'elle  fépare  deux  héritages,  dont  Tun  a  plus 
befoin  de  clôture  que  l'autre ,  la  haie  eft  préfumée  appartenir  au  propriétaire  de 
l'héritage  qui  a  le  plus  befoin  de  clôture.  Par  exemple ,  fi  la  haie  eft  entre  des 
vignes  ou  des  prés  d'un  côté ,  &  des  terres  labourables  ou  des  bruyères  de 
l'autre,  elle  eft  préfumée  appartenir  au  propriétaire  du  pré  ou  de  la  vigne,  qui 
eft  préfumé  l'avoir  plantée  fur  fon  héritage  pour  clorre  fon  pré  ou  fa  vigne  :  M 
n'y  a  pas  d'apparence  que  l'autre  voifin ,  dont  les  héritages  n'a  voient  pas  befoin 
de  clôture ,  y  ait  contribué ,  n'y  ayant  aucun  intérêt. 

226.  Lorfque  des  haies  ou  des  foffés  font  communs  à  deux  voifins,  chacun 
d'eux  eft  obligé  à  l'entretien  &  aux  réparations  qui  y  font  à  faire,  il  mieux  il 
n'aime  abandonner  fon  droit  de  communauté. 

Le  bois  qui  provient  de  la  tonte  de  la  haie,  &  les  fruits  dès  arbres  qui  fe  trou- 
vèrent dans  la  haie ,  doivent  fe  partager  entre  ceux  à  qui  elle  eft  commune. 

§.  v. 

De  la  communauté  des  privés  &  cloaques. 

227.  Notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  14$  ,  a  une  difpofition  très-équitable 
for  la  communauté  des  privés  &  cloaques,  qui  peut  fervir  de  règle  dans  celles  qui 
ne  s'en  font  pas  expliquées.  Comme  la  vuidange  d'un  privé  cojnmun ,  ou  d'un 
cloaque  commun  à  deux  ou  plufieurs  voifins ,  caufe  une  très-grande  incommo- 
dité à  celui  par  la  maifon  duquel  la  vuidange  fe  fait,  notre  Coutume  veut  en 
premier  lieu ,  que  chacun  d'eux  en  fupporte  tour-à-tour  l'incommodité  ;  que 
cette  vuidange  fe  faffe  alternativement  par  la  maifon  de  chacun  d'eux  ;  &  que 
celui  par  la  maifon  de  qui  la  vuidange  s'eft  faite  la  dernière  fois ,  puiffe  obliger 
l'autre  à  la  fouffrir  faire  par  la  fienne ,  lorfqu'il  fera  néceffaire  de  curer  le  privé 
ou  le  cloaque.  •  ~  * 

S'il  n'y  avoit  pas  de  mémoire  par  quelle  maifon  la  vuidange  s'eft  faite  la  der- 
nière fois ,  &  que  les  voifins  ne  convinffent  pas  par  chez  qui  elle  fe  feroit ,  je 
penfe  qu'elle  fe  feroit,  pour  cette  fois,  par  la  maifon  du  voifin  qui  auroit  la  plus 
nombreufe  famille ,  étant  jufte  qu'ayant  contribué  plus  que  l'autre  à  emplir  le 
privé ,  il  fupporte  plutôt  que  lui  l'incommodité.  Cateris  paribus  ,  lorfqu'il  n'y; 
a  aucune  raifon  pour  commencer  par  chez  l'un  plutôt  que  par  chez  l'autre ,  la 
conteftation  ne  peut  fe  vuider  que  par  le  fort. 

288*  Notre  Coutume  ordonne  en  fécond  lieu ,  que  celui  par  la  maifon  duquel 
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s'fcft  faite  la  vuîdange  d'un  cloaque  ou  d'un  privé  commun  entre  deux  voifins , 
ne  fupporte  que  le  tiers  des  frais  de  la  vuîdange ,  &  que  l'autre  qui  n'a  pas  eu 
l'incommodité,  en  fupporte  les  deux  tiers.  Lorfque  le  cloaque  ou  le  privé  font 
communs  à  plus  de  deux ,  elle  veut  que  celui  par  la  maifon  de  qui  s'eft  faite  la 
vuidange,  ne  paie  que  le  tiers  de  ce  que  chacun  des  autres  portera  des  frais.  Par 
exemple ,  s'ils  étoient  quatre  contribuables,  &  que  les  frais  euffent  monté  à  dix 
écus ,  il  ne  paieroit  qu'un  écu ,  &  chacun  des  trois  autres ,  trois  écus. 

Ces  difpofitions  fouffrent  exception  dans  le  cas  auquel  Tune  des  maifons 
feroit,  par  un  titre  de  fervitude ,  chargée  de  fouffrir  le  paflage  de  la  vuidange. 
Je  ne  penfe  pas  que  le  propriétaire  de  la  maifon  chargée  de  la  fervitude ,  puifle 
en  ce  cas  demander  à  fupporter  une  moindre  portion  que  les  autres  dans  les 
frais  de  la  vuidange  pour  le  dédommagement  de  l'incommodité  que  lui  caufe 
le  paflage  de  la  vuidange  ;  car  ce  paflage  étant  dû  aux  propriétaires  des  autres 
maifons ,  ils  ne  font  pas  obligés  de  le  payer.  Le  propriétaire  de  la  maifon  ferve 
eft  cenfé  s'être  fait  payer  de  cette  incommodité ,  lorfqu'il  a  impofé  la  fervi- 
tude fur  la  maifon  ;  la  bonne  foi  ne  permet  pas  qu'il  en  exige  le  paiement 
une  féconde  fois  ;  Bona  fides  non  patitur  ut  idem  bis  exigatur  ;  L.  57 ,  ff.  dcR.  /• 
Defgodets  eft  d'avis  contraire. 

Quoique  l'une  des  maifons  qui  ont  un  privé  commun ,  foit  plus  grande  que 
l'autre ,  &  qu'elle  foit  occupée  par  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes ,  néan- 
moins le  propriétaire  de  la  maifon  n'eft  pas  tenu  de  contribuer  pour  une  plus 
.  grande  portion  aux  frais  de  vuidange ,  que  celui  de  la  plus  petite.  L'ufage  en 
eft  confiant.  Il  faudroit  entrer  dans  des  détails  trop  embarraflans ,  s'il  ralloit 
avoir  égard  au  nombre  des  perfonnes  qui  ont  occupé  ces  maifons  depuis  la 
dernière  vuidange* 

Il  importe  encore  moins  que  l'une  des  maifons  ait  plus  de  fieges  ou  boifleaux 
qui  communiquent  au  privé  commun,  que  n'en  a  l'autre  maifon;  car  ce  n'eft 
pas  le  nombre  des  fieges,  mais  celui  des  perfonnes  ,  qui  contribue  à  emplir  le 
privé  ;  Defgodets  9  pages  433  &  4ji. 

119.  On  peut  abandonner  la  communauté  d'un  cloaque  ou  d'un  privé  com- 
mun ,  de  même  que  toute  autre  chofe  cofamune ,  pour  fe  décharger  des  charges 
pour  l'avenir  :  mais  cet  abandon  ne  décharge  pas  celui  qui  le  fait ,  de  contribuer 
aux  frais  de  la  vuidange  qui  eft  à  faire  lors  de  l'abandon  ;  car  il  y  a  donné  lieu  f 
ayant  contribué  à  emplir  le  privé* 
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Du  Voifinage. 

^30.  Y  E  voifinage  eft  un  quafi-contrat  qui  forme  des  obligations  réciproque* 
JLé,  entre  les  voifins ,  c'eft-à-dire ,  entre  les  propriétaires  ou  poflefleurs 
d'héritages  contigus  les  uns  aux  autres. 

La  principale  obligation  eft  celle  qui  concerne  le  bornage  des  héritages  voi- 
fins :  nous  en  parlerons  dans  un  premier  Article.  Nous  rapporterons  dans  un 
fécond  Article ,  les  autres  obligations  que  forme  le  voifinage. 

Iiiiij 
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Article     premier. 

Du  bornage  des  héritages  voifins. 

231.  De  même  que  la  Communauté  oblige  ceux  entre  qui  des  chofes  font 
communes  à  les  partager ,  lorfque  l'un  d'eux  le  demande ,  pour  empêcher  les 
conteftations  &  les  différends  que  la  communauté  peut  occafionner,  de  même 
le  voifinage  oblige  les  voifins  à  borner  leurs  héritages,  lorfque  Pun  d'eux  le 
demande,  pour  empêcher  les  ufurpations  ôc  les  conteftations  auxquelles  le  dé- 
faut de  bornes  peut  donner  occafion. 

De  cette  obligation  naît  l'aôion  de  bornage  ,finium  regundorum,  qu'un  voifin 
a  contre  fon  voifin  pour  faire  borner  leurs  héritages. 

Cette  aôion  eft  de  celles  qu'on  appelle  mixtes,  quce  mixtam  caufam  habere 
ridentur  tam  in  rem  quàm  in  perfonam  ;  Inftit.  de  oblig.  quœ  ex  quajl  contr. 
.  Elle  eft  principalement  perfonnelle,  puifqu'ëlle  naît  de  l'obligation  perfon- 
nelle  que  les  voifins  contractent  réciproquement  l'un  envers  l'autre  par  le  voi- 
finage ,  ex  quajî  contractu.  Elle  tient  auffi  quelque  chofe  de  l'a&ion  réelle ,  en 
ce  que,  par  cette  aâion ,  le  voifin  réclame  ce  qui  fait  partie  de  fon  héritage ,  &c 
pourroit  fe  trouver  avoir  été  ufurpé  p3r  fon  voifin.  C'eft  pourquoi  Paul  dit  : 
Actio  finium  regundorum  in  perfonam  eji  ,  liât  pro  rei  vindicatione  efl;L.  I ,  fF. 
fin.  reg. 

Cette  aâion  eft  auffi  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  judicia  duplicia  ,dans 
lefquelles  chacune  des  parties,  tant  celle  qui  a  donné*  la  demande,  que  celle 
contre  qui  elle  eft  donnée,  eft  tout  à-la-fois  demandeur  &  défendeur;  L.  ia, 
ff.  fin.  reg.  Car  par  cette  aâion,  chacune  des  parties ,  celle  qui  eft  affignée, 
auffi-bien  que  celle  qui  a  affigné,  réclame  chacune  l'une  contre  l'autre  ce  qui* 
par  le  bornage,  fera  déterminé  faire  partie  de  fon  héritage. 

252.  Le  poffeffeur  d'un  héritage  qui  s'en  porte  pour  le  propriétaire  ,  foie 
qu'il  le  foit  effeâivement ,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas,  eft  partie  capable  pour  ii>- 
tenter  cette  aâion.  Il  n*a  pas  beloin  pouf  cela  de  juftifier  de  fon  droit  de  pro- 
priété, fa  poffeffion  le  fait  préfumer  propriétaire.  Un  ufufruitier  eft  auffi  partie 
capable  pour  l'intenter,  comme  ayant  droit  dans  l'héritage;  L.  4,  $.  9 ,  ff.  d*  t. 
Mais  il  eft  de  l'intérêt  en  ce  cas,  tant  de  cet  ufufruitier  qui  a  donné  l  aâion, 
que  du  voifin  contre  qui  elle  eft  donnée ,  d'appeller  «n  caufe  le  propriétaire  t 
afin  que  le  bornage  fc  tàffe  avev  I\»ï  *  car  s'il  évoit  foit  fans  hri ,  il  pourroit  en 
demander  un  nouveau. 

A  l'égard  d'un  fimple  fermier,  comme  il  n'a  aucun  droit  dans  l'héritage,  il  eft 
évident  qu'il  n'eft  pas  partie  capable  pour  donner  cette  demande  contre  le  voifin» 
Mais  fi  ce  voifin  le  trouble  dans  fa  jouiffancfc  par  des  conteftations  fur  les  bornes 
de  l'héritage  qu'il  tient  à  ferme ,  la  voie  qu'il  a,  eft  de  fe  pourvoir  aSione  ex  con* 
ducto  contre  le  propriétaire  de  qui  il  tient  à  ferme  l'héritage ,  5c  de  conclure 
contre  lui  qu'il  foit  tenu  de  le  faire  jouir  tranquillement ,  &  de  feirè  ceffer  les 
conteftations  qui  lui  font  faites  par  le  voifin ,  en  faifant  borner  fon  héritage. 

Pareillement ,  cette  aâion  ne  peut  être  donnée  que  contre  le  propriétaire  ou 
poffeffeur  de  l'héritage  voifin ,  &  contre  celuï  qui  en  feroit  ufufruitier.  Si  elle 
étoit  donnée  contre  un  fermier  i  le  défendeur ,  ea  déclarant  qu'il  n'eft  quç 
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fermier ,  &  en  indiquant  le  nom  &  la  demeure  du  propriétaire  de  qui  il  tient  à 
ferme ,  devroit  être  renvoyé  de  la  demande^ 

Cette  aûion  de  bornage ,  qui  ne  tend  qu'à  conferver  à  chacune  des  parties 
l'intégrité  de  fon  héritage,  peut  être  donnée  par  un  tuteur  de  mineurs,  auflï- 
bien  que  par  des  majeurs  ;  en  quoi  elle  diffère  des  aftions  à  fin  de  partage 
d'immeubles. 

233.  L'objet  du  bornage  qui  eft  demandé  par  cette  aâion,"eft  de  détermi- 
ner dans'les  endroits  où  les  héritages  voifins  fe  touchent,  quel  eft  celui  où  l'un 
des  héritages  finit  &  l'autre  commence,  &  d'y  planter  une  borne  qui  fe  puiffe 
appercevoir. 

Les  parties  doivent  pour  cela  convenir  d*arpenteurs ,  entre  les  mains  defquels 
elles  doivent  remettre  leurs  titres  refpeûifs ,  afin  que  fur  lefdits  titres,  &  l'ar- 

Î>entage  qu'ils  feront  des  héritages  des  parties,  ils  puiffent  déterminer  quels  font 
es  endroits  où  les  bornes  doivent  être  plantées ,  &  les  y  planter. 

Lorfqu'il  paroît  par  l'arpentage  que  l'un  des  voifins  a  plus  que  la  contenance 
portée  par  fes  titres ,  &  que  l'autre  en  a  moins  ,  on  doit  parfaire  ce  qui  manque 
à  celui-ci  par  ce  que  l'autre  a  de  plus  :  Qui  majorent  locum  in  territorio  habcrc 
dicitur ,  cateris  qui  minus pojfident 9  integrum  locum  affignare compellitur ;  L.  7,  ff. 
fin.  reg. 

Cela  fouffre  exception  dans  le  cas  auquel  le  voifin  àuroit  une  pofleffion  tren- 
tenaire  de  ce  qu'il  a  de  plus  que  la  contenance  portée  par  fes  titres.  Cela  eft  dé- 
cidé par  la  Loi  fin.  Cod.fin.  teg.  Decemimus  in  finali  quœjlione,  non  longi  tempo- 
ris ,  fed  triginta  annorum  prafcriptionem  locum  habere. 

Il  refte  à  obferver  que  le  bornage  fe  feifant  pour  l'intérêt  commun  des  par- 
ties ,  il  doit  être  fait  à  frais  communs. 

134.  A  l'égard  des  maifons  de  ville  qui  ont  des  cours  communes  ou  jardins 
contigus,  l'un  des  voifins  non-feulement  a  droit  d'en  demander  le  bornage  ;  mais 
il  peut ,  fçlon  la  difpofition  de  pluiieurs  Coutumes ,  obliger  fon  voifin  à  conf- 
truire  à  communs  frais  un  mur  de  clôture. 

Paris,  art.  209  ;  Orléans ,  art.  236;  Melun,  Etampes,  Laon ,  &  un  grand 
nombre  d'autres  Coutumes,  en  ont  des  difpofitions.  Au  contraire,  la  Coutume 
de  Lille  dit  que  Chiritier  (  c'eft-à-dire ,  le  propriétaire  )  d'une  mai/on  ou  héri- 
tage ne  s9 enclôt  s* il  rie  veut. 

Dans  quelques  Coutumes ,  lorfque ,  dans  les  villes ,  mon  voifin  veut  cons- 
truire un  mur  de  clôture,  je  fuis  feulement  obligé  à  contribuer  de  mon  terrein; 
mais  je  ne  fuis  pas  obligé  à  contribuer  aux  frais  de  la  conftruftion  du  mur,  tant 
que  je  ne  me  fers  "pas  du  mur.  C'eft  la  diïpofition  de  là  Coutume  de  Sens , 
are.  104;  d'Auxerre,  art.  107. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  Dupleflis ,  fur  Paris  , 
prétend  que  le  voifin  eft  obligé  de  contribuer  à  la  conftruûion  du  mur  de  clô- 
ture :  il  dit  l'avoir  fait  juger  pour  la  ville  de  Mcmdoubleau,  petite  ville  de  la 
Province  du  Maine.    .' 

Les  Coutumes  qui  obligent  les  voifins  dans  les  villes  à  contribuer  à  la 
conftrucKon  d'un  mur  de  clôture ,  différent  entre  elles  à  l'égard  des  feuxbourgs. 
On  appelle  fauxbourgs ,  la  continuité  de  maifons  qui  eft  hors  les  portes  des 
villes  j  conùnentia  urbis  adificia  ;  L.  2  y.  L,  1 47 ,  ff,  de  yerb.  fig% 
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Paris ,  art.  236*,  Melun  &  quelques  autres  Coutumes  comprennent  expreC- 
fément  les  fàuxbourgs  des  villes  dans  leur  difpofition.  Au  contraire  notre  Cou- 
tume d'Orléans,  art.  z$6 ,  ne  comprend  dans  fa  difpofition  que  les  fàuxbourgs 
de  la  ville  d'Orléans  ;  elle  n'y  affujettit  pas  les  fàuxbourgs  des  autres  villes.  Ceft 
pourquoi  il  n'eft  pas  douteux  que  l'obligation  de  contribuer  à  la  conftruâion 
d'un  mur  de  clôture ,  n'a  pas  lieu  pour  les  fàuxbourgs-  des  autres  villes  du 
Bailliage. 

Quelques  Coutumes ,  comme  Laon ,  difent  h  villes ,  fans  s'expliquer  fur  les 
fàuxbourgs  :  font-ils  compris  dans  la  difpofition  ?  La  Loi  2  ,  ff.  de  vcrb.jign. , 
paroît  décider  pour  la  négative  :  elle  ne  comprend  fous  le  terme  de  ville  que  ce 
qui  eft  dans  l'enceinte  des  murs,  &  elle  en  exclut  par  conféquent  les  fàuxbourgs: 
Urbis  appdlatio  MURIS  ;  Romœ  ,  continendbus  adificiis  finitur. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  expliquées  ni  fur  les  villes,  ni  fur  les  feux- 
bourgs  ,  je  penfe  que  c'eft  bien  allez  que  cette  obligation ,  qui  eft  onéreufe ,  ait 
été  étendue  aux  villes,  &  qu'elle  ne  doit  pas  l'être  aux  fàuxbourgs  des  villes. 

Les  Coutumes  font  auffi  différentes  fur  la  qualité,  &  fur-tout  fur  la  hauteur 
que  doivent  avoir  ces  murs  de  clôture.  Notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  236*, 
veut  que  le  voifin  ne  foit  tenu  de  le  faire  que  de  pierre  &  terre ,  d'un  pied  & 
demi  d'épaifTeur ,  de  deux  pieds  de  fondement ,  &  fept  de  haut  au-deflus  de 
terre.  Au  contraire,  quelques  Coutumes  veulent  qu'il  foit  fait  à  chaux  &  fable  : 
celle  de  Paris  veut  qu'il  foit  de  dix  pieds  de  haut  au-deflus  du  rez-de-chauffée. 
Il  faut  fur  ces  chofes  ,  lorfque  les  Coutumes  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  fuivre 
les  difFérens  ufages  des  différens  lieux. 

Lorfque  les  terreins  des  héritages  voifms  fur  lefquels  fe  conftruit  le  mur  de 
clôture  font  inégaux,  Defgodets  dit  que  le  voifin  dont  le  terrein  eft  le  plus  bas  , 
ne  doit  contribuer  que  jufqu'à  la  hauteur  requife  par  la  Coutume  au-deflus  de 
fon  fol ,  &  que  l'autre  doit  achever  à  fes  dépens  îeuls  le  furplus  de  la  hauteur 
que  le  mur  doit  avoir  de  fon  côté. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  la  Coutume  me  donne  bien  le  droit  d'obliger 
mon  voifin  à  conftruire  à  frais  communs  un  mur  pour  féparer  nos  maifons  , 
lorfqu'il  n'y  a  pas  de  mur  qui  les  fépare.  Mais  lorfqu'elles  font  féparées  par  un 
mur  que  j'ai  bâti  en  entier  fur  mon  terrein  &  à  mes  frais,  &  qui  en  confëquence 
appartient  à  moi  feul,  je  ne  puis  pas  obliger  mon  voifin  à  en  acquérir  la  moitié, 
tant  qu'il  ne  veut  pas  s'en  fervir ,  quoiqu'il  puiffe  m'obliger  à  la  lui  vendre  a 
comme  nous  le  verrons  infrà. 

Article    IL 

Des  autres  obligations  que  forme  le  voijïnàgi* 

$.    I. 

Première  efpece  d'obligation. 


niere  qu  il  ne  nui 
modà  non  officiât 


dum- 
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Cette  règle  doit  s'entendre  en  ce  fens ,  que  quelque  liberté  qu'un  chacun 
ait  de  faire  ce  que  bon  lui  femble  fur  fon  héritage ,  il  n'y  peut  faire  rien  d'oh 
il  puiffe  parvenir  quelque  chofe  fur  l'héritage  voifin ,  qui  lui  foit  nuifible  :  In 
fuo  haSenàs  faceri  licet  quatenùs  nihilin  alienum  immittat  ;  L.  8 ,  §.  5  ,  ff.  fi 
firv.  vind. 

236.  C'eft  fur  ce  principe  qu'eft  fondée  l'aâion  aquce  pluvice  arcenda. 

Il  y  a  lieu  à  cette  aftion  ,  de  la  part  du  propriétaire  ou  poffeffeur  du 
champ  inférieur  contre  fon  voifin  propriétaire  ou  poffeffeur  du  champ  fupé- 
rieur ,  lorfque  le  poffeffeur  du  champ  fupérieur ,  par  le  moyen  de  quelque 
ouvrage  qu'il  a  fait  dans  fon  champ ,  raffemble  les  eaux  qui  y  tombent , 
d'oii  il  les  ait  tomber  dans  le  champ  inférieur  avec  plus  d'abondance  &  de 
rapidité  qu'elles  n'y  tomberaient  naturellement,  &  lui  caufe  par  ce  moyen 
quelque  dommage. 

Mais  lorfque  c'eft  naturellement  que  les  eaux  tombent  du  champ  fupérieur 
dans  le  champ  inférieur ,  le  poffeffeur  du  champ  inférieur  ne  peut  pas  s'en 
plaindre  ;  car  ce  n'eft  pas  en  ce  cas  le  poffeffeur  du  champ  fupérieur  qui  les 
y  fait  tomber,  c'eft  la  nature  des  lieux.  Si  aqita  naturalittr  dtcurrat>  aSionem 
cejfare  ;  L.  1  ,  §.  10,  ff.  de  aqu.  &  aq.  Non  aqua9Jed  loci  natura  noctt ;  d.  L», 

S-  H- 

Le  poffeffeur  du  champ  inférieur  ne  peut  pas  non  plus  fe  plaindre  des 

filions  que  le  poffeffeur  du  champ  fupérieur  y  fait,  lorfque  ces  filions  ne  font 

que  des  filions  ordinaires ,  qui  font  néceffaires  pour  le  labour  de  fon  champ  ; 

£•  1 9  §•  3  >  5  9  7  9  &.  d.  tit. 

Mais  il  ne  peut  les  faire  ni  plus  profonds ,  ni  plus  en  pente  qu'il  n'eft  nécef- 
faire ,  quoiqu  en  les  faifant  de  cette  manière ,  il  améliore  fon  fonds  ;  car  il  ne 
peut  pas  le  méliorer  au  préjudice  du  voifin  :  Sic  enim  debere  quem  mtliorem 
agrum  fuum  facerc  ,  ne  vicini  deteriortm  faciat  ;  d.  L. ,  §.  4. 

237.  Il  peut  auffi ,  vice  verfd,  y  avoir  lieu  à  cette  aâion  de  la  part  du  pof- 
feffeur du  champ  fupérieur  contre  celui  du  champ  inférieur,  lorfque  celui-ci , 
par  quelque  digue  qu  il  a  faite  fur  fon  champ ,  repouffe  &  fait  refluer  dans  le 
champ  fupérieur  les  eaux  qui  en  viennent  :  Si  opère  faSo  aqua  oui  infuperiorem 
partent  reptUitur,  aut  in  inferiorem  derivatur  ,  aclioncm  compeure  ;  d.  L.  §.  10. 

238.  Il  peut  y  avoir  heu  à  cette  aâion,  quoique  l'ouvrage  ait  été  fait  ait 
vu  &  fçu  du  voifin  qui  s'en  plaint,  s'il  n'a  pas  alors  compris  le  préjudice  qu'il 
lui  feroit.  C'eft  pourquoi  Labéon  ayant  dit  :  Si ,  patiente  vicino9  opusfaciam  ex 
quo  H  •  aqua  nocet ,  non  teneri  me  aâione  aqua  pluvia  arcenda  ;  L.  19,  d.  titm 
Pomponius  le  reprend  ainfi  :  Sed  hoc  ita  yfi  non  per  errorem  aut  impefîtiam  de- 
ceptus  fuerit  ;  nulla  enim  voluntas  errantis  eji  ;  L.  20 ,  ff.  d.  th. 

239.  Le  demandeur  conclut  par  cette  aaion,  à  la  deftniûion  de  l'ouvrage 
qui  lui  caufe  du  préjudice.  La  deftruûion  doit  fe  faire  aux  frais  du  défendeur, 
fi  c'eft  de  fon  ordre  que  l'ouvrage  a  été  fait ,  ou  de  quelqu'un  dont  il  foit 
l'héritier;  finon  il  n'eft  tenu  à  autre  chofe  qu'à  fouffrir  la  deftruûion  de  l'ouvrage 
aux  frais  du  demandeur  :  Si  ipfefeci  ....  meâ  impenfâ  tollere  me  cogendum  ;  fi 
alius  qui  ad  me  non  pertinet ,  fujficere  ut  patiar  te  tollere  :  quod  autem  is  cui  hères 
Jumfecit,  ptrinde  ejl  acfiipfefecijjim  ;  L.  6  ,  §.  7  y  ff.  d.  tit. 

240.  C'eft  fur  ce  principe  qu'on  ne  peut  rien  faire  fur  fon  héritage  d'oii  il 
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puiffe  parvenir  quelque  chofe  fur  l'héritage  voifin  qui  lui  foit  nuifible,  que  font 
fondées  les  difpofitions  des  articles  188,  189,  190,  191,  192  &  217  de  la 
Coutume  de  Paris;  &  celles  des  articles  243  ,  I46,  247  &  248  de  notre  Cou* 
tume  d'Orléans ,  que  nous  avons  rapportées  fuprà ,  n.  2//, 

241.  C'eft  fur  le  même  principe  qu'il  n'eft  pas  permis  de  faire  fur  fon  hé- 
ritage quelque  çhofe  qui  enverroit  dan$  la  maifon  voifine  une  fumée  trop  ép^ifle 
&  trop  incommode ,  telle  que  celle  qui  fort  d'un  four  à  chaux ,  ou  d'un  four- 
neau à  brider  des  lies  dç  vin;  L.  8 ,  §.  5  ,  ff.fi  ferv.  vind. 

242.  C'eft  fur  le  même  principe  qu'étoient  fondées  les  difpofitions  de  la 
Loi  13  ,  S.  fin.  rcg.  Cette  Loi  dçfendoit  de  planter  des  arbres  dans  une  moindre 
diftance  que  celle  de  cinq  pieds  de  l'héritage  voifin.  La  raifon  eft ,  parce  que 
s'ils,  étoient  plantés  dans  upe  moindre  diftance,  ils  poufîeroient  dans  l'héritage 
voifin  des  racines  qui  lui  feroient  nuifibles. 

Il  faut  à  cet  égard  fuivre  les  différens  ufages  des  différens  lieux.  Notre  Cou- 
tume d'Orléans ,  art.  2.5$  ,  défend  de  planter  dans  le  vignoble  aucuns  chênes , 
orrnes  ou  noyers,  à  mpins  de  diftance  que  de  quatre  toifes  de  l'héritage  voifin, 
&  de  planter  des  haies  vives  à  moins  de  diftance  que  d'un  pied  Se  demi.  Elle 
veut  que  ce$  haies  foient  plantées  d'épine  blanche  &  non  d'épine  noire ,  parce 
que  cette  efpece  d'épine  pouffe  très-loin  (qs  racines ,  qui  feroient  nuifibles  à 
l'héritage  voifin. 

L'article  dit ,  au  vignoble  ;  fa  difpofition  n'a  donc  pas  lieu  dans  les  autres 
lieux  du  Bailliage,   ~ 

La  Coutume  ne  s'étant  expliquée  que  fur  les  ormes ,  chêqes  &  noyers ,  oa 
obferve ,  à  l'égard  des  autres  arbres ,  la  diftance  de  cinq  pieds ,  requife  par  la 
Loi  Romaine, 

L'efprit  de  cette  difpofition  étant  d'empecher  que  les  racines  ne  portent  pré- 
judice à  l'héritage  voifin,  fi  l'héritage  voifin ,  auprès  duquel  les  arbres  font  plan- 
tés, étoit  une  cour  de  maifon,  ou  une  autre  place  à  laquelle  les  racines  qui  s'y 
étendraient  ne  portent  aucun  préjudice,  le  voifin  étant  en  ce  cas  fans  intérêts, 
ne  devroit  pas  être  écouté  à  fe  plaindre  que  ce$  arbres  ne  font  pas  dans  la  dif- 
tance requife  par  la  Coutume, 

243.  Les  Loix  Romaines  avoiept  eu  attention  que  les  arbres  qu'on  plante 
fur  fon  héritage  ne  puffent  être  nuifibles  à  l'héritage  voifin ,  non-feulement 

'ombre  qu'ils  y  porte- 
diftance  de  cinq  pieds 
par  fon  ombre  l'héri- 
tage voifin ,  le  propriétaire  de  l'arbre  étoit  obligé  de  couper  les  extrémités  des 
branches  jufqu'à  quinze  pieds  de  hauteur;  du  ff,  dt  arb.  c&4.  Parmi  nous,  le  . 
voifin  n'a  d'autre  droit  que  de  couper  les  extrémité?  des  branches  qui  s'éten- 
droient  fur  fon  héritage  :  c'eft  ce  que  nous  apprenons  d'Automne  ad  d.  tu, ,  qui 
dit  :  Hic  tituhis  non  cfi  in  qfu  ;  nam  hod'à  lieu  exfeindert  folàm  quod  cxcwrrit. 

244.  C'eft  fur  le  même  principe  que  la  Loi  1 3  ,  ff.  fin.  rcg.  ^  ci-deflus  citée, 
veut  qu'on  ne  puiffe  bâtir  une  maifon  qu'à  deux  pieds ,  $c  un  fimple  mur  qu'à 
ijn  pied  de  l'héritage  voifin;  afin  que  les  gravois  qui  peuvent  tomber  des  murs, 
ne  tombent  pas  fur  l'héritage  voifin  auquel  ils  pourraient  porter  préjudice  en 
tombant, 
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H  y  afoif  encore  une  autre  raifon  pour  que  le  voifin  dût  laifTer  ttt  efpace  ; 
ç*eft  afin  que  le  propriétaire  de  la  maifon  ou  .du  mur  eût  de  quoi  pofer  les 
échelles  fur  fon  terrein ,  lorfqu'il  y  auroit  des  réparations  à  faire;  c'eft  pour  cela 
que  cet  efpace  que  celui  qui  bâtit  laiffe  au-delà  de  fon  bâtiment ,  eft  appelle 
tour  <T échelle. 

Nos  Coutumes  n'ont  pas  admis  cette  difpofîtion  de  la  Loi  Romaine  :  c'eft  ce 
que  fuppofent  manifèftemènt  les  difpofitions  dé  nos  Coutumes ,  dont  nous  par- 
lerons infrà ,  §.  j,  qui  permettent  de  bâtir  contre  le  mur  non-mitoyen  de  fon 
yoifin ,  en  lui  payant  la  moitié  du  prix  du  mur  :  car  en  accordant  cette  permif- 
fion,  elles  fuppofent  évidemment  que  ce  mur  non-mitoyen  contre  lequel  je  veut 
bâtir ,  eft  bâti  fur  la  dernière  extrémité  du  tetrein  de  mon  voifin  5  &  qu'il  tou- 
che immédiatement  mon  terrein  :  autrement  >  fi  au-delà  de  ce  mur  il  y  avoit  un 
efpace  qui  fit  encore  partie  du  terrein  de  mon  voifin  ^  ne  pouvant  pas  bâtir  fur 
un  terrein  qui  ne  m'appartiendrait  pas,  je  ne  pourrois  pas  appuyer  au  mur  de 
mon  voifin  le  bâtiment  que  je  me  propofe  de  faire. 

;  Ajoutez  que  l'aâe  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris ,  du  1 3  Août  1 707  > 
déclare  en  termes  formels  qu'on  peut  bâtir  fur  fon  héritage ,  jufqu'à  l'extré- 
mité d'iceîui. 

Il  dit  plus  ;  car  il  dit  que  fi  le  contraire  qe  parent,  le  bâtiment  eft  préfumé 
avoir  été  conâruit  fur  1  extrémité  du  terrein  dç  celui  à  qui  il  appartient,  & 
que  le  propriétaire  du  bâtiment  ne  peut  prétendre  avoir  au-delà  de  fon  bâtiment 
un  efpace  de  terrein  qu'on  appelle  U  tout x<£ ickilU ,  s'il  ne  juftifie  par  des  titres 
que  lui  ou  fes  auteurs  y  loriqu'iis  ont  conftmit  le  Mtknent,  ont  laifïe  cet  efpace 
de  terrein  au-delà. 

Le  même  aûe  de  notoriété  "décide  que  lé  tour  d'échelle ,  lorfqu'on  a  titre 
pour  le  prétendre ,  &  que  la  quantité  de  Tefpace  n'eft  pas  déclarée  par  ce  titre  > 
eft  de  trois  pieds  de  diftance  du  pied  du  mur  au  rez-de-chauflee.  Il  faut  fuivre* 
for  l'étendue  du  tour  d'échelle ,  l'ufage  des  différens  lieux. 

245.  Les  loix  du  bon  voifinage  me  défendent-  bien  de  rien  faire  paffer  de 
mon  héritage  fur  Phéritage  voifin ,  qui  puifle  lui  nuire  ;  mais  elles  ne  m'empê- 
chent pas  de  le  priver  d'une  commodité  qu'il  retiroit  de  mon  héritage.  Pat 
exemple ,  fi  l'héritage  voifin  tiroit  du  jour  de  mon  héritage ,  je  puis ,  en  élevant 
un  bâtiment  fur  mon  héritage ,  priver  l'héritage  voifin  du  jour  qu'il  en  avoit 
tiré  jufqualors :  Cum  to qui  tolUndo obfcurat vicini  adts quibus  nonjirviae,  nu/la 
fondât  acfro;  L.  9  ,  ff.  dejinrit,  urb,  preed* 

s-  n. 

Seconde  ejpecç  £  obligation* 

*  • 

%4&.  Une  autre  efpece  d'obligation  que  forme  le  voifinage  eft ,  que  fi  mon 
voifin  a  un  befoin  indifpenfable  de  faire  paffer  par  ma  maifon  (es  ouvriers  pour 
bâtir  ou  pour  réparer  fa  maifon ,  je  fuis  oblige  de  le  fouffrir ,  à  la  charge  par 
lui  de  réparer  en  diligence  ce  qtte  (es  ouvriers  m'auroient  gâté.  Notre  Coutume 
d'Orléans»  nr/.  240,  en  a  une  difpofîtion. 

,  C'çft  par  une  raifon  femblablç ,  $ue  forfque  la  voie  publique  eft  abfolumçi* 
Tmnc  II,  Kkkk 
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impraticable ,  le  voifin  doit  prêter  paffage  fur  fon  héritage ,  jufqu*à  ce  que 
l'empêchement  foit  ceffé;  Quurn  via  publiai  velfiuminis  impetu  9vel  ruina  amijfa 
eft  >  vicinus proximus  viam  prajlare  débet  ;  L.  14,  §•  1  ,ff.  quemadm.ferv.  amit% 

s-  ni. 

>  Troijieme  efpece  ^obligation. 

247.  C'eft  encore  une  obligation  que  forme  le  voifinage ,  que  quoique  régu- 
lièrement perfonne  ne  foit  obligé  de  vendre ,  foit  pour  le  tout,  foit  pour  partie, 
une  choie  qui  lui  appartient ,  néanmoins  le  propriétaire  d'un  mur  contigu  à 
l'héritage  de  fon  voifin ,  eft  tenu,  fi  ce  voifin  fouhaite  bâtir  contre  ce  mur ,  de 
lui  en  vendre  la  communauté,  fuivant  Peftimation  qui  en  fera  faite. 

La  Coutume  de  Paris ,  art,  194 ,  en  a  une  difpofition.  Elle  s'exprime  ainfi  : 
«  Si  quelqu'un  veut  bâtir  contre  un  mur  noh-mitoyen ,  faire  le  peut ,  en  payant 
»  la  moitié  tarit  dudit  mur  que  fondation  d'icelui  jufqu'à  fon  héberge;  ce  qu'il 
»  eft  tenu  de  payer  auparavant  que  rien  démolir  ni  bâtir  ;  en  eftimation  duquel 
»  mur  eft  comprife  la  valeur  de  la  terre  fur  laquelle  ledit  mur  eft  affis ,  au  cas 
»  que  celui  qui  a  fait  le  mur ,  lait  tout  pris  fur  fon  héritage  ». 

Notre  Coutume  d'Orléans  ,  art.  23Î ,  &  plufieurs  autres  ont  la  même  dif- 
pofition. 

Rien  de  plus  équitable  :  car  étant  de  mon  intérêt  de  retirer  de  mon  voifin 
qui  veut  bâtir  contre  mon  mur ,  la  rfioitié  du  prix  qu'il  m'a  coûté ,  &  de  n'être 
plus  tenu  que  pour  moitié  des  réparations  qui  y  furviendront ,  Ce  ne  pourroit 
être  que  par  une  pure  malice  que ,  contre  mon  propre  intérêt ,  je  refuferois  de 
lui  vendre  la  communauté  de  mon  mur ,  pour  le  conftituer  en  dépenfe ,  &  l'o- 
bliger à  en  conftruire  un  fur  fon  terrein  au  long  du  mien ,  qui  feroit  entièrement 
à  fes  frais.  Or  une;  telle  malice,  contraire  aux  devoirs  d'amitié  que  fe  doivent 
des  voifins ,  ne  doit  pas  être  foufferte  :  Malitiis  non  eft  indulgendum. 

248.  Ces  termes  de  la  Coutume ,  fi  aucun  veut  bâtir  contre  >  &c.  donnent  lieu 
à  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  voifin  qui ,  fans  vouloir  bâtir  contre  le  mur  contiga 
à  fon  héritage ,  voudntit  en  acquérir  là  communauté ,  pourroit  obliger  le  pro- 
priétaire du  mur  à  la  lui  vendre  ?  Il  peut  avoir  intérêt  de  l'acheter,  pour  avoir 
fe  liberté  d'y  attacher  (es  efpaliers  ,  ou  pour  empêcher,  en  le  rendant  mitoyen, 
qu'on  n'y  pu  i fie  ouvrir  des  vues.  Defgodets  rapporte  un  Arrêt  du  15  Février 
1635  ,  ^l"  a  jugé  pour  la  négative.  La  raifon  eft,  que  cette  difpofition  de  la 
Coutume  étant  contraire  au  Droit  commua ,  qui  ne  permet  pas  qu'on  puiffe 
être  obligé  à  vendre  pour  le  tout  ou  pour  partie  fa  propre  chofe,  paroît  devoir 
être  reftreinte  au  cas  qu'elle  a  exprimé! 

Cet  Arrêt  n'a  pas  été  fuivi.  L'Annotateur  de  Defgodets  rapporte  un  Arrêt 
contraire  du  1  x  Juillet  1670,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Talon ,  qui  a  jngé 
que  ces  termes ,  fi  aucun  veut  bâtir  contre ,  &c. ,  n'étoient  pas  reftriâifs ,  mais 
feulement  énonciatifs  du  cas  le  plus  ordinaire, 

249.  On  feit  une  autre  queftion ,  fi  la  difpofition  de  la  Coutume  doit  avoir 
lieu  à  la  campagne  comme  à  la  ville  ?  Il  me  temble  que  la  Coutume  n'ayant 
pas  Eût  à  cet  égard  de  diflin&ion  entre  la  ville  &  la  campagne,  nous  n'en  deyons 
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pas  faire  :  Ubi  lex  non  dijlinguit  ;  ncc  nos  difiinguert  dcbcmus  :  d'autant  plus 
qu'il  paroît  y  avoir  même  raifon  pour  la  campagne  que  pour  la  ville.  Defgodets, 
far  l'article  210  de  Paris,  fuppofe  comme  cKofe  confiante ,  que  cela  le  peut. 
Néanmoins  j'ai  vu  quelque  part  la  note  d'un  Arrêt  du  7  Septembre  1736 ,  de 
la  première  des  Enquêtes ,  par  lequel  on  prétend  avoir  été  jugé  que  la  difpofi- 
tk>n  de  notre  Coutume  d'Orléans ,  pareille  à  celle  de  Paris ,  ne  de  voit  pas  avoir 
lieu  dans  le  bourg  de  Châteauneuf. 

a 50.  Le  propriétaire  du  mur  contigu  à  mon  héritage-,  à  qui  je  demande 
qu'il  me  vende  la  communauté  à  la  partie  de  ce  mur  contre  laquelle  je  veux 
bâtir ,  ne  peut  pas  m'obliger  d'acquérir  la  communauté  de  tout  le  mur.  Si  je 
ne  veux  acheter  la  communauté  qu'à  la  partie  du  mur  dont  j'ai'  befoin ,  il  eft 
obligé  de  me  la  vendre.  Par  exemple ,  fi  ce  mur  eft  de  fix  toifes  de  longueur 
&  de  douze  toifes  de  hauteur ,  &  que  le  bâtiment 'que  je  veux  construire  con- 
tre, foit  de  trois  toifes  de  longueur  &  de:  quatre  toiles  Àe  hauteur ,  je  n'acquer- 
rai la  communauté,  &  je  ne  paierai  la  moitié  de  la  valeur  que  des  quatre  toifes 
de  hauteur  du  mur  fur  les  trois  toifes  de  longueur  dont  je  me  veux  fervir. 

Je  dois  auflî  acquérir  la  communauté  &  payer  la  moitié  de  la  valeur  du 
terrain ,  &  la  fondation  du  mur  dans  la  longueur  des  trois  toifts  dont  je  me 
veux  fervir  ;  car  j'ai  befoin  pour  le  bâtiment  que  je  veux  conftruire ,  de  ce 
terrein  &  de  la  fondation,  puifque  le  mur  contre  lequel  je  veux  bâtir,  ne  pour- 
rait pas  foutenir  mon  bâtiment ,  s'il  u'étoit  pas  fondé. 

Mais  fi  le  propriétaire  du  mur,  qui  a  des  caves  le  long  de  la  partie  de  ce  mur- 
contre  laquelle  je  veux  bâtir ,  avoit ,  pour  ces  caves ,  fait  la  fondation  de  ce 
mur  beaucoup  plus  profonde  qu'il  n'eft  néceflaire  pour  foutenir  mon  bâtiment, 
ne  voulant  point  avoir  de  caves  de  mon  côté,  je  ne  ferai  obligé  de  payer  la  moi-  « 
tié  de  la  valeur  de  la  fondation  que  jufqu'à  concurrence  delà  partie  néceflaire- 
pour  foutenir  mon  édifice  ;  &  l'ancien  propriétaire  du  mur  demeurera  feul 
propriétaire  du  furplus  de  cette  fondation ,  jufcju'à  ce  qu'il  me  pîaife  de  faire 
aufli  des  caves  de  mon  côté  ;  auquel  cas  je  ferai  tenu  de  payer  la  moitié  de  la 
valeur  du  furplus  de  cette  fondation  .qui  me  deviendra  néceflaire.  C'eft  ce  qu'ob- 
ferve  fort  judicieufement  Defgodets ,  fur  l'article  194,  n.  17. 

Viu  ver/d,  fi  le  propriétaire  du  mur  dont  je  veux  acquérir  la  communauté  , 
n'avoit  point  de  caves  le  long  de  ce  mur,  &  que  je  vouluffe  en  avoir,  je 
ferais  tenu  de  faire  feul  à  mes  dépens ,  par  fous-œuvre ,  la  fondation  néceflaire 
pour  cela ,  &  j'en  ferois  feul  propriétaire  ;  Defgodets ,  ibid.  n.  8* 

251.  Lorfque  le  mur  contre  lequel  le  voifin  veut  bâtir ,  eft  un  mur  d'une  grofle 
épaiffeur,  qui  foutient  un  édifice  confidérable,  Defgodets,  ibid.  n.  z8 >  prétend 
que  le  voifin  qui  veut  bâtir  contre ,  &  qui ,  pour  l'édifice  qu'il  veut  y  conf- 
truire, n'a  pas  befoin  d'une  fi  grofle  épaiffeur  de  mur,  n'eft  obligé  d  acheter 
la  communauté  à  ce  mur  que  dans  la  partie  de  tfépaiffeur  de  ce  mur  dont  il  a 
befoin ,  &  non  dans  toute  fon  épaiffeur ,  de  même  tju'il  n'eft  obligé  d'acheter 
la  communauté  au  mur  oue  dans  la  longueur  &  dans  la  hauteur  dont  il  fe  veut 
fervir.  Il  décide  en  conséquence  qu'il  n'eft  obligé  de  payer  que  la  moitié  du 
prix  de  dix-huit  pouces  d'épaiffeur  ou  largeur ,  tant  du  mur  que  du  terrein. 
Cette  décifion  me  paroît  fouffrir  difficulté  ;  car  il  profite  de  toute  l'épaiffeur. 

Ce  qu'il  ajoute ,  que  lorfque  le  mur  eft  un  mur  de  pierres  de  taille ,  le  vqî- 
/  Iv  k  k  k  i] 
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fin  qui  voudroit  bâtir  contre ,  ne  feroit  tenu  de  payer  que  la  moitié  de  la 
leur  d'un  bon  mur  dç  moilon  ,  me  paroît  fouffrir  encore  plus  de  difficulté  :  car 
lç  droit  que  la  Coutume  accorde  par  cet  article  au  voifin  qui  veut  bâtir  contre 
le  mur  contigu  à  fon  héritage ,  eu  celui  d'acheter  du  propriétaire  la  commu- 
nauté de  ce  mur ,  &  de  le  forcer  à  la  lui  vendre  ;  mais  il  ne  peut  acheter  la 
communauté  qu'au  mur  de  pierres  de  taille  qui  exifte  ,  &  non  pas  la  conjmu- 
nauté  à  un  mur  de  moilon  qui  n'exifte  pas  ;  &  c'eft  le  prix  du  mur  qui 
&  dont  il  acheté  h  communauté,  qu'il  doit  poqr  la  part  qu'il  y  acquiert > 
le  prix  d'un  mur  de  moilon  qui  n'exifte  pas ,  &  qu'ir  n'acqujert  pas. 

1  y  2.  Vïu  verfâ ,  fi  le  mur  contre  lequel  je  veux  bâtir ,  quoique  fuffifant  pour 
le  foutjen ,  n'eft  pas  fuffifant  pour  foutenir  ceux  que  je  veux  construire  contre; 
après  que  j'aurai  acheté  la  communauté  au  mur  en  l'état  qu'il  eft ,  ôcque  j'en 
aurai  payé  le  prix ,  je  ferai  encore  obligé ,  avant  que  de  pouvoir  commencer 
mon  bâtiment  y  de  fortifier  k  unir  de  mon  côté ,  de  manière  qu'il  foit  fuffifant 
}K)ur  le  fupperter  %  ce  qui  fora  fait  aux  dépens  de  moi  feu!  ;  fau f  que  fi  l'ancien 
propriétaire  veut  aufli  par  la  fuite  élever  de  Ion  coté  de  nouveaux  bâtimens , 
pour  le  foutien  defquels  le  mur ,  dans  fon  ancien  état ,  ne  feroit  pas  fuffifant , 
il  devra  à  fon  tour  me  payer  la  moitié  de  la  valeur  de  l'augmentation  que  j'ai 
faite  à  ce  mur. 

Si  le  mur  contre  If  quel  je  veux  bâtir ,  indépendamment  des  bitimens  que  je 
veux  construire  Contre ,  étoit  mauvais  ,  &  devenu  infuffifa&t  pour  le  foutien  de 
ceux  à  qui  il  appartient ,  ayant  acquis  la  communauté  de  ce  mur  par  la  vente 
que  le  propriétaire  eft  obligé  de  m'en  faire ,  je  pourrais  l'obliger  à  contribuer 
aux  frais  de  la  réparation  »  &  même  s'il  étoit  befoin  ,  de  la  reconftruôion  de  ce 
mur,  comme  nous  avons  vu  qu'y  pourroient  être. obligés  les  propriétaires  des 
murs  mitoyens  ifuprà ,  n,  220.     % 

253.  Quand  même  le  mur  non-mitoyen  auroit  été  autrefois  mitoyen  & 
commun ,  &  qu'il  ne  feroit  devenu  non-mitoyen  que  par  l'abandon  que  l'un 
des  voifins  auroit  fait  à  l'autre  de  fon  droit  de  communauté,  pour  fe  décharger 
des  réparations ,  le  voifin  qui  fait  l'abandon  ,  lorfqu'il  voudra  bâtir  contre ,  ou 
pour  quelque  autre  raifon  rentrer  dans  la  communauté  du  mur ,  fera  obligé  de 
rembourfer  au  propriétaire  du  mur  f  la  moitié ,  non-feulement  du  prix  du  mur  t 
mais  auffi  du  fonds  d'icelui  :  la  Coutume  de  Paris ,  are,  z/z  ,  le  décide  aïnfi.  Il 
ne  peut  pas,  pour  s9en  difpenfer ,  oppofer  que  la  moitié  du  fonds  lui  apparte- 
noit  autrefois  ;  car  il  fuffit  que  la  propriété  du  fonds  auffi-bien  que  du  mur  ap- 
partienne aujourd'hui  en  entier  au  voifin,  pour  qu'il  doive  être  tenu. d'en 
payer  la  moitié  du  prix  ,  s'il  veut  rentrer  dans  la  communauté. 

254.  Il  nous  refte  à  obferver  que  le  prix  que  la  Coutume  oblige  celui  qui 
veut  bâtir  contre  le  mur  contigu  à  fon  héritage ,  de  payer  au  propriétaire  du 
mur,  étant  le  prix  de  la  communauté  à  ce  mur,  au'elle  oblige  le  propriétaire 
à  lui  vendre  ,  ce  prix  doit  s'eftimer,  non  eu  égard  à  ce  que  ce  mur  a  coûté  A 
conftruire ,  mais  eu  égard  à  fa  valeur  préfente  ;  le  prix  d'une  chofe  qu'on  vend 
étant  celui  qu'elle  vaut  au  temps  où  on  la  vend.  « 

Fin  du  Traité  du  Contrat  de  Société. 
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TRAIT 


DES     CHEPTELS. 


Article   préliminaire. 

4 

A  Thaumassiere  ,  en  6  Préface  fur  le  Titre  des  Cheptels  de  k 
Coutume  de  Bernr ,  diftingue  ttpi$  efpeces  de  Contrats  de  Chep- 
tels ;  le  Cheptel  fiaple  &  ordinaire ,  le  Cheptel  à  moitié  ,  &  lç 
Cheptel  de  fer. 

Section    première. 

»  * 

Du  cheptel  fimple  &  ordinaire. 

i.  Le  cheptel  fimple  &  ordinaire  efl  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties; 
qui  eft  le  bailleur ,  donne  à  l'autre ,  qui  eft  le  preneur,  un  cheptel,  c'eft-à-dire, 
un  fonds  de  bétail ,  pour  le  foigner  &  gouverner  pendant  un  certain  temps ,  à 
la  charge  qu'à  l'exception  des  profits  de  laitages ,  graiffes  .ou  fumiers  &  labeurs  > 
qui  font  laiffés  en  entier  au  preneur,  tous  les  profits  qu'il  y  aura  fur  le  cheptel* 
tant  de  laines  ,  que  des  croîts  &  des  méliorations  des  bêtes ,  feront  communs 
entre  les  parties  par  moitié  ;  comme  auffi  que  fi,  par  des  cas  fortuits,  il  fe 
trouvoit ,  à  la  fin  du  temps ,  de  la  perte  fur  le  cheptel ,  elle  feroit  pareillement 
fupportée  en  commun  par  les  parties. 

La  principale  différence  entre  ce  cheptel  fimple  &  le  cheptel  à  moitié ,  dont 
nous  traiterons  dans  la  Seftion  fuiv^rçte ,  eft  que  dans  le  cheptel  fimple ,  le  fonds 
entier  du  cheptel  eft  fourni  par  le  bailleur  feul  ;  au  lieu  que  dans  le  cheptel  à 
moitié ,  chacune  des  parties  en  fournit  la  moitié. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  Article ,  de  la  nature  &  de  la  forme  de  oe 
contrat  :  nous  examinerons  dans  un  fécond  ,'fi  ce  contrat  de  cheptel  fimple,  tel 
que  nous  l'avons  décrit ,  eft  licite,  foit  dans  le  for  de  la  confcience,  foit  dans  le 
for  extérieur  :  dans  un  tfoifieme  ,  nous  traiterons  des  claufes  qui  font  réprou- 
vées dans  ce  contrat  :  nous  traiterons  dans  un  quatrième ,  des  obligations  qui 
en  naiflent  :  nous  verrons  dans  un  cinquième  ,  quand  le  partage  du  daeptel  peut 
ètrt  demandé ,  &  comment  il  fe  fait. 
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Article    premier. 

Z)tf  /a  nature  de  ce  contrat  y  &  de  fa  formù 

Ce  contrat  peut  être  confidéré  de  deux  différentes  manières ,  ou  fous  deux 
différens  points  de  vue ,  fuivant  que  peut  paroître  avoir  été  l'intention  des  par- 
ties contrariantes.  Nous  traiterons  dans  les  deux  premiers  Paragraphes ,  de  la 
nature  du  contrat  de  cheptel ,  confidéré  fous  chacun  de  ces  points  de  vue  :  nous 
ajouterons  un  troiûeme  Paragraphe  ,  où  nous  traiterons  de  la  forme  de  ce 
contrat 

5-    L 

De  la  nature  du  contrat  de  cheptel  confidéré  fous  un  premier  point 

de  vue. 

f  i.  Le  premier  point  de  vue  fous  lequel  ce  contrat  de  cheptel  peut  être  con- 
fidéré ,  eft  celui  par  lequel  on  le  confidéré  comme  un  contrat  de  fociété  de 
beftiaux  que  les  parties  ont  intention  de  foire. 

Par  ce  contrat  de  fociété ,  le  preneur  n'ayant  pas  le  moyen  de  fournir  à  la 
fociété  fa  moitié  du  fonds  des  beftiaux  qui  doit  compofer  ce  cheptel ,  &  qu'il 
doit  fournir  pour  pouvoir  être  affocié  pour  moitié ,  le  bailleur  la  fournit  pour 
lui ,  &  la  lui  avance  ;  de  laquelle  avance  le  preneur  doit  foire  raifon  au  bailleur 
lors  de  la  diflblution  de  la  fociété. 

En  confîdérant  le  contrat  fous  ce  point  de  vue ,  le  bailleur  eft  cenfé  fournir 
à  la  fociété  le  cheptel ,  tant  pour  lui  que  pour  le  preneur  ;  fçavoir ,  la  moitié 
pour  kii  &  en  fon  nom ,  &  l'autre  moitié  pour  le  preneur  à  qui  il  en  fait 
J'avance. 

Au  moyen  de  cette  avance ,  le  fonds  du  cheptel  devient  commun  entre  les 
deux  parties  :  le  preneur  en  eft  fait  propriétaire  pour  moitié ,  &  eft  feulement 
débiteur  envers  le  bailleur,  du  prix  de  la  moitié  du  cheptel  que  le  bailleur  lui  a 
avancé. 

On  dira  peut-être  que  le  preneur  n'a  pas  befoin,  pour  être  affocié  pour 
moitié ,  d'apporter  à  la  fociété  la  moitié  des  beftiaux  qui  en  doivent  compofer 
le  fonds ,  puifque  fe  chargeant  feul  de  la  garde  du  bétail ,  &  mêpre  de  la  nour- 
riture &  de  l'hébergement,  lorfqu'il  n'eft  pas  le  métayer  du  bailleur,  ces  chofes 
lui  doivent  tenir  lieu  de  la  part  qu'il  doit  apporter  à  la  fociété. 

La  réponfe  eft ,  que  le  preneur  eft  fuffifamment  récompenfé  par  la  fociété , 
pendant  qu'elle  dure ,  par  les  profits  des  laitages ,  fumiers  &  labeurs  des  ani- 
maux ,  leiquels  lui  font  laiffés  pour  la  récompenfé  de  ces  chofes ,  &  ne  tombent 
point  en  partage  entre  les  parties.  C'eft  pourquoi  le  preneur ,  pour  être  affocié 
pour  moitié ,  &  avoir  droit  à  la  moitié  des  profits  de  la  tonte  des  laines ,  des 
croîts  &  de  l'amélioration  des  animaux ,  doit  fournir  à  la  fociété  la  moitié  des 
beftiaux  qui  doivent  compofer  le  fonds  du  cheptel. 

Cela  fe  prouve  par  l'exemple  du  contrat  de  cheptel  à  moitié ,  dont  nous  trai- 
terons dans  la  Seâion  fuivante.  Dans  ce  cheptel  à  moitié ,  quoique  le  preneur 
foit  chargé  feul  dt  la  garde  des  troupeau*  &  des  mêmes  chofes  que  dans  le 
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cheptel  fimple ,  néanmoins ,  parce  qu'il  en  doit  être  récompenfé  par  la  fociété  9 
de  la  manière  dont  nous  venons  de  le  dire ,  il  ne  laifle  pas  de  fournir  à  la  fociété 
la  moitié  du  fonds  du  cheptel. 

Dans  le  contrat  à  cheptel,  ou  c'eft  un  étranger ,  qui  n'eft  pas  le  propriétaire 
de  la  métairie  oti  le  cheptel  doit  être  placé ,  qui  eft  le  bailleur  du  cheptel ,  ou 
c'eft  le  propriétaire  de  la  métairie. 

Dans  le  premier  cas ,  le  preneur ,  à  la  vérité ,  outre  fa  part  du  cheptel  qui  eft 
avancée  pour  lui  par  le  bailleur ,  fournit  feul  à  la  fociété  la  garde  &  le  gouver- 
nement du  cheptel ,  l'ufage  de  fes  pâturages  &  de  fes  logis ,  pour  la  nourriture 
&  l'hébergement  des  bêtes  qui  le  composent.  Mais ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit ,  il  eft  payé  de  cela  par  la  fociété  pendant  qu'elle  dure ,  par  le  profit  des 
laitages  ,  par  celui  des  fumiers  dont  il  fe  fert  pour  l'engrais  de  fes  terres ,  &c 
par  les  labeurs  des  animaux  ;  tous  lefquels  profits  font  lâiffés  en  entier  au  pre- 
neur ,  fans  que  le  bailleur  y  participe  en  rien. 

Dans  le.  fécond  cas ,  lorlque  le  contrat  de  cheptel  fe  fait  entre  un  propriétaire 
de  métairie  &  fon  métayer,  ce  qu'on  appelle  cheptel  de  métairie  >  la  condition 
du  métayer ,  qui  eft  le  preneur ,  eft  bien  plus  avantageufe.  S'il  fournit  feul  la 
garde  du  cheptel ,  le  bailleur ,  de  fon  côté ,  fournit  l'ufage  de  fes  pâturages  & 
de  (es  logis  9  pour  la  nourriture  &  l'hébergement  du  cheptel ,  ce  qui  éqiupolle 
pour  le  moins  à  la  garde  du  cheptel  que  le  preneur  fournit  :  d'où  il  fuit  que 
dans  ce  cheptel ,  le  preneur  ne  fourniffant  pas  plus  que  le  bailleur  à  la  fociété  , 
les  menus  profits  du  bétail ,  tels  que  ceux  des  laitages  qu'on  lui  laifle ,  font  un 
bénéfice  &  une  gratification  que  le  bailleur  lui  fait. 

3.  Il  refte  à  ohferver  que  la  fociété  que  renferme  le  cheptel  ordinaire ,  con- 
fédéré fous  ce  premier  point  de  vue ,  aum-bien  que  celle  que  renferme  le  cheptel 
à  moitié ,  dont  nous  parlerons  dans  l'Article  fuivant ,  ont  cela  d'exorbitant  des 
fociétés  ordinaires ,  que  la  mort  de  l'un  des  affociés  n'en  opère  pas  la  difTolu-^ 
tion,  &  que  le  droit  &  la  qualité  d'aflbcié  qu'avoit  l'afibcie  défunt ,  paffe  à  fes 
héritiers.  Cela  n'empêche  pas  qu'elles  ne  foient  de  vraies  fociétés  1  car  s'il  eft, 
de  la  nature  de  la  fociété  qu'elle  foit  diffoute  par  la  mort  de  l'un  des  aflbciés  r 
cela  n'eft  pas  de  fon  effence ,  puifque  par  le  Droit  Romain ,  dans  la  fociété 
contraâée  pour  la  ferme  des  impôts ,  on  pouvoit  valablement  convenir  que  les. 
héritiers  de  l'aftocié  qui  mourroit  dans  le  cours  de  la  fociété ,  fuccéderoient 
en  fa  place  à  la  fociété  pour  le  temps  qui  en  reftoit  à  courir» 

§.    IL 

Du  fécond  point  de  vue  fous  lequel  peut  être  confidirè  le  cheptel 

fimple*. 

4.  Le  cheptel  fimple  &  ordinaire  peut  être  confîdéré  fous  un  fécond  point  de 
vue.  Lorfque  l'intention  du  bailleur  a  été  de  demeurer  feul  propriétaire  du  fonds 
du  cheptel,  le  cheptel  doit  en  ce  cas  être  confîdéré  comme  un  contrat  innommé > 
tenant  plutôt  du  bail  que  de  la  fociété ,  par  lequel  le  bailleur  donne  pour  u* 
certain  temps  au  preneur  fon  cheptel  à  garder,  &  même  quelquefois  à  nourrir 
&  loger  y  moyennant  une  certaine  récompense  ou  loyer  que  le  bailleur  lui 
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donne ,  qui  confifte  dans  les  profits  de  laitages ,  fumiers  &  labeurs  des  animaux: 
&  en  outre ,  pour  intérefTer  &  engager  davantage  le  preneur  à  apporter  tous  fes 
foins  au  cheptel ,  le  bailleur  lui  accorde  par  ce  contrat  la  moitié  de  tous  les 
autres  profits ,  faut  de  ceux  des  lamés ,  que  de  oeux  de  croîts  &C  mçliorarions 
du  bétail  ;  à  la  charge  néanmoins  que  le  preneur  fe  chargera  pour  la  même 
portion ,  du  rifque  de  la  perte  qui  pourroit  arriver  fur  le  cheptel  par.  des  cas 
fortuits. 

Il  paroît  que  c'efi  fous  ce  fécond  point  de  vue  que  les  Coutumes  ont  con* 
fidéré  le  contrat  de  cheptel ,  &  que  l'intention  la  plus  ordinaire  des  parties  dan* 
ce  contrat ,  eft  que  le  bailleur  demeure  fetil  propriétaire  du  cheptel. 

Ce  que  nous  avons  dit ,  que  par  ce  contrat  le  bailleur  donne  au  preneur 
fon  cheptel ,  non-feulement  à  garder ,  mais  même  quelquefois  à  nourrir  & 
loger  ,  a  lieu  lorfque  c'eft  un  étranger  qui  eft  le  bailleur  du  cheptel  :  car  c'eft 
en  ce  cas  le  laboureur  preneur  du  cheptel ,  qui  eft  chargé  en  entier  de  la  nour- 
riture &  du  logement  du  bétail  :  c'eft  lui  qui  fournit  les  pâturages  &  les  étabtes, 
Auffi  il  doit  avoir  feut  le  profit  des  laitage^  fumiers  &  labeurs  des  animaux  ;  le 
bailleur  n'y  doit  prendre  aucune  part,  Lorfque  le  contrat  intervient  entre  un 
maître  de  métairie  qui  eft  le  bailleur ,  &  fon  métayer  qui  eft  le  preneur,  en  ce 
cas  le  prerteur  n'eft  chargé  que  de  ta  garde  du  cheptel ,  puifque  le  bailleur 
fournit  fes  pâturages  Çc  l'hébergement, 

$.111. 

De  ta  ferme  du  cheptel  ordinaire. 

j.  Ce  contrat  n'eft  proprement  affujetti  à  aucune  forme,  finon  que  daû 
.  <e  contrat  le  bailleur  devant  à  la  fsnj)  du  cheptel  ,  ait  partage  qui  s'en  fera  , 
prélever  te  montant  de  la  valeur  des  beftiaux  qu'il  a  donnés  à  cheptel ,  il  en 
doit  être  ait ,  lors  du  contrat ,  une  prifée  f  pour  connorf  re  quelle  en  étoit  la  va- 
leur ldrs  du  contrat. 

Cette  prifée  peut  fe  fiûre  ou  à  l'amiable  entre  les  parties ,  pu  par  des  estima- 
teurs que  les  parties  choffifTent. 

Si  un  bailleur,  profitant  du  befoin  preffartt  qu'un  laboureur  a  de  fon  bétail 
pour  aire  valoir  fa  métairie ,  Ta.  feit  consentir  à  une  eftimation  trop  forte  du 
bétail  qu'il  lui  donnoit  à  cheptel,  il  eft  obligé  dans  le  for  de  la  confidence,  de 
réduire  cette  eftimation  à  la  ibmmc  qui  étoit  le  jufte  prix  du  cheptel  lors  du 
contrat. 

Contra  vice  ver/4 ,  fl  dans  un  cheptel  pafle  entre  un  maître  de  métairie  &  for* 
métayer ,  le  maître  s'en  rapportait ,  pour  la  prifée ,  à  ce  métayer ,  ce  feroit  une 
injuftice ,  fi  le  preneur  la  faifoit  au-defTôus  du  jufte  prix. 

6.  Le  contrat  de  cheptel  n'a  pas  à  la  vérité  befoin  d'être  revêtu  d'aucune 
formalité  pour  avoir  fon  exécution  entre  les  parties  contractantes  :  il  peut 
vis-à-vis  d'elles  être  paffé  par  un  3Ôe  fous  fignature  privée  ;  il  peut  même  être 
fait  verbalement ,  lorfque  les  parties  ne  difçonviennent  pas  de  la  convention. 
Mais  pour  que  le  bailleur  puifle  juftifier  le  contrat  de  cheptel,  dans  le  cas  (Tune 
fcifte  des  beftiau*  du  cheptel  pour  1*  taille  ôç  autres  împofitipw  dues  par  le 
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preneur  chez  qui  les  beftiaux  fe  trouvent ,  &  pour  que  le  bailleur  puiffe  en 
conféquence  en  obtenir  main-levée ,  l'Edit  du  mois  d'Oûobre  171 3  ,  art.  \y ,  a 
afliijetti  à  cet  égard  les  contrats  de  cheptel  à  certaines  formalités ,  qui  font , 
i°.  qu'il  en  fera  paffé  afte  devant  Notaire  ;  i°.  que  l'a&e  contiendra  le  nombre , 
Tâge  &  le  poil  des  bêtes  du  cheptel;  30.  qu'ils  feront  contrôlés  dans  la  quin- 
zaine ;  40.  qu'ils  feront  publiés  aux  prônes  des  paroiffes  de  la  demeure  des  pre- 
*  neurs ,  (  ou ,  ce  qui  équipolle ,  à  la  porte  de  l'églife ,  à  l'iffue  de  la  Méfie  de  pa- 
roiffe  ,,fuivant  la  Déclaration  du  16  Décembre  1698  );  50.  qu'ils  doivent  être 
regiftrés  fans  frais  au  Greffe  de  PEieâion ,  dans  les  deux  mois  de  leur  date. 

Par  l'article.  18  ^  il  eft  défendu  aux  Officiers  des  Elections  d'avoir  aucun 
égard  aux  baux  à  cheptel ,  s'ils  ne  font  revêtus  defdites  formalités ,  fans  qu'ils 
puiffent  en  admettre  la  preuve  par  écritures  privées ,  ni  par  témoins  ;  à  peine 
<le  nullité.  Lorfque  le  contrat  de  cheptel  efl  revêtu  de  toutes  les  fufdites  for- 
malités ,  le  bailleur  peut ,  en  le  repréfentant ,  obtenir  la  main-levée  de  la  faifie 
<}ui  auroit  été  faite  des  beftiaux  de  fon  cheptel,  même  pour  la  taille  &  les 
autres  impofitions  dues  par  le  preneur;  fauf  néanmoins  que  la  faifie  peut  tenir 
-&  être  fuivie  pour  un  cinquième  du  cheptel  pour  le  taux  de  taille  du  preneur , 
fans  que  pour  les  autres  impofitions  elle  puiffe  tenir  pour  aucune  portion; 
art.  /p. 

Article    IL 

Si  le  contrat  de  cheptel  Jïmple  efl  permis. 

7.  L'Auteur  des  Conférences  de  Paris  fur  l'iifure ,  prétend  que  le  contrat  de 
cheptel  fimple  &  ordinaire ,  tel  que  nous  l'avons  expofé  dans  l'Article  précé- 
dent ,  &  par  lequel  le  preneur  fupporte  la  moitié  de  la  perte ,  lorfqu'il  y  en  a , 
comme  il  a  la  moitié  du  profit ,  eft  un  contrat  illicite  8c  ufuraire  ,  contraire  au 
Droit  naturel ,  &  aux  Coutumes  du  Royaume  qui  ont  traité  de  cette  matière. 

Nous  établirons  au  contraire  dans  un  premier  Paragraphe ,  que  ce  contrat , 
dans  les  Provinces  où  il  eft  autorifé  &  pratiqué ,  eft  équitable ,  &  n'a  rien  de 
contraire  au  Droit  naturel. 

Nous  établirons  dans  un  fécond  Paragraphe ,  qu'il  eft  expreffément  autorifé 
par  les  Coutumes  qui  ont  traité  des  cheptels. 

Dans  un  troifieme  Paragraphe ,  nous  examinerons  fi  le  contrat  de  cheptel , 
tel  que  nous  l'avons  expofé ,  eft  licite  indiftinâement  dans  tous  les  pays  ; 

Pans  un  quatrième  y  s'il  eft  licite  à  l'égard  de  toutes  les  efpeces  d'animaux, 

§.     h 

Le  contrat  de  cheptel  fimple  &  ordinaire  na  rien  de  contraire  à  l'équité 

naturelle  dans  les  Provinces  où  il  eft  admis. 

8.  Pour  détruire  les  raifonnemens  de  l'Auteur  des  Conférences  contre  le 
contrat  de  cheptel ,  il  fuffit  de  les  rapporter. 

Cet  Auteur  diftingue  deux  efpeces  de  contrats  de  cheptel  ;  celui  qu'il  ap- 
pelle cheptel  affranchi,  qui  eft  le  cheptel  à  moitié ,  dont  nous  traiterons  dans 
Tome  IL  LUI 
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la  Seftion  fuivarite ,  par  lequel  chacune  des  parties  fournît  à  la  fociété  la 
moitié  des  beftiaux  qui  doivent  compofer  le  fonds  du  cheptel  &  de  la  fociété; 
&  U  cheptel  qu'il  appelle  non  affranchi  ,  par  lequel  le  bailleur  fournit  tout  le 
fonds  du  cheptel.  U  convient  que  dans  le  cas  du  cheptel  affranchi ,  la  perte 
qui  arrive  fur  le  cheptel  par  des  cas  fortuits ,  doit  être  fupportée  en  commun 
par  les  deux  parties ,  à  qui  le  fonds  du  cheptel  appartient  en  commun  ;  mais 
il  foutient  que  dans  notre  efpece  de  cheptel  {impie ,  qu'il  appelle  le  cheptel 
non  affranchi ,  le  bailleur  qui  a  fourni  tout  le  fonds  du  cheptel ,  doit  en  fup- 
porter  feul  la  perte ,  s'il  en  arrive  par  des  cas  fortuits ,  &  qu'on  ne  peut  fans 
injuftice  en  faire  porter  aucune  part  au  preneur. 

Suivant  le  fyftême  de  cet  Auteur  ,  le  preneur  qui  n'a  pas  fourni  &  part  de* 
beftiaux  qui  doivent  compofer  le  cheptel ,  &  qui  d'ailleurs  n'apporte  rien  de 
plus  que  ce  qu'un  preneur  qui  a  fourni  fa  part  des  beftiaux  ,  apporte  outre 
îa  part ,  eft  néanmoins  de  meilleure  condition  que  le  preneur  qui  a  fourni  fa 
part;  car  celui-ci  n'a  la  moitié  des  profits  qu'à  la  charge.de  fupporter  la 
moitié  de  la  perte  ;  au-lieu  que  le  preneur  qui  n'a  pas  fourni  fa  part  des  bef- 
tiaux, a  la  même  part  dans  les  profits  que  celui  qui  l'a  fournie,  fans  être, 
comme  lui  ,  fujet  à  fupporter  fa  part  de  la  perte ,.  lorfqu'il  en  arrive.  Qui  ne 
fent  l'abfurdité  d'un  pareil  fyftême  } 

Lorfque  je  fais  un  plaifir  à  quelqu'un ,  en  lui  faifant  un  prêt  ou  une  avance  ,' 
il  ne  m'eft  pas  permis ,  à  la  vérité ,  de  retirer  aucun  lucre  du  bienfait  que  je  lui 
fais  ;  mais  néanmoins  ce  hienfàit  ne  doit  pas  m'être  préjudiciable  ;  Officiant 
fuum  nemini  débet  effe  damnofum.  Dans  le  fyftême  de  l'Auteur  des  Conférences  » 
le  bailleur,  pour  faire  au  preneur  le  plaifir  d'avancer  pour  lui  la  part  des  bef- 
tiaux qu'il  doit  fournir  à  la  fociété ,  fe  feroit  un  préjudice  considérable ,  puifque 
dans  ce  fyftême  il  fe  chargeroit  pour  le  total  du  rifque  de  la  perte  fur  le 
cheptel ,  qu'il  n'auroit  fupporté  que  pour  moitié  ,  s'il  n'eût  pas  fait  au  pre- 
neur cette  avance ,  &  que  le  preneur  eût  -apporté  la  part  qu'il  devoit  ap~ 
porter.  Qui  ne  fent ,  encore  un  coup ,  l'abfurdité  d'un  pareil  fyftême  ? 

9.  Tout  l'argument  de  cet  Auteur  fe  réduit  à  dire  ,  que  c'eft  un  principe  de 
Droit  naturel ,  que  les  chofes  doivent  être  aux  rifques  de  ceux  à  qui  elles  ap~ 
partiennent  ;  que  la  perte,  lorfqu'elle  arrive  par  un  cas  fortuit ,  en  doit  donc 
être  fupportée  par  eux  ,  Res  périt  domino  ,  &  qu'on  ne  peut  fans  injuftice  la 
feire  fupporter  par  d'autres* 

De  là  il  conclut  que  dans  le  cheptel  ordinaire ,  qu'il  appelle  cheptel  non 
affranchi ,  le  bailleur  ayant  feul  fourni  les  beftiaux ,  &  en  étant  par  conséquent 
ieul  propriétaire ,  il  doit  feul  en  fupporter  la  pierte ,  &  qu'il  ce  peut  fans  injuf-. 
tice  en  faire  fupporter  aucune  part  au  preneur* 

Il  eft  facile  de  répondre  à  fon  argument.  i°.  Lorfque  le  cheptel  iimple  eft 
.confidéré  fous  le  premier  point  de  vue  fous  lequel  nous  avons  vu ,  en  l'Article 
précédent ,  qu'il  pouvoit  être  confidéré ,  le  bailleur  étant  dans  ce  cas  cenfé 
fournir  pour  le  preneur  la  moitié  dans  le  fonds  du  cheptel  que  le  preneur  doit 
fournir,  &  lui  avancer  cette  moitié,  le  fonds  du  cheptel  n'eft  pas  moins,  dans  ce 
cas  ,  commun  entre  les  deux  parties,  que  dans  le  cas  du  cheptel  à  moitié,  qu^ 
l'Auteur  des  Conférences  appelle  cheptel  affranchi;  &  par  conlëqucnt ,  même 
liûvantle  principe  de  cet  Auteur ,  la  perte  qui  arrive  par  cas  fortuit  fur  lç 
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cheptel  ,  doit  être  fupportée  en  commun  ,  comme  dans  le  cas  du  cheptel 
affranchi.  La  feule  différence  entre  le  cheptel  fimple ,  confédéré  fous  le  pre- 
mier point  de  vue ,  &  le  cheptel  à  moitié  ou  affranchi ,  eft  que  dans  le  cheptel 
fimple,  le  preneur  eft  débiteur  envers  le  bailleur,  du  prix  de  la  moitié  du 
fonds  du  cheptel ,  que  le  bailleur  eft  cenfé  avoir  fourni  pour  lui ,  &  lui  avoir 
avancé.  Mais  quoique  le  preneur  foit  débiteur  du  prix  de  cette  moitié ,  il  ne 
laiffe  pas  d'être  propriétaire  de  cette  moitié,  &  elle  doit  par  conféquent  être 
à  fes  rifques,  même  fuivant  le  principe  de  l'Auteur  des  Conférences* 

10.  i°.  En  confidérant  le  cheptel  fimple  fous  le  fécond  point  de  vue ,  fui- 
vant. lequel  le  bailleur  demeure  feul  propriétaire  du  fonds  du  cheptel ,  il  eft 
encore  facile  de  répondre  à  l'argument  de  l'Auteur  des  Conférences.  Une 
chofe ,  dit-il ,  doit  être  aux  rifques  de  celui  à  qui  elle  appartient ,  &  il  en  doit 
iiipporter  la  perte ,  lorfqu'elle  arrive  par  cas  fortuit  ;  Res  périt  domino.  Je  réponds 
<jue  ce  principe  fouffre  des  exceptions.  II.  feroit  trop  long  de  les  rapporter 
toutes  ;  il  fuffit  de  rapporter  celle  qui  fert  à  la  décifion  de  la  queftion  pré- 
sente ,  qui  eft  que  le  propriétaire  d'une  chofe  peut  licitement ,  &  fans  bleffer 
la  juftice ,  fe  décharger  du  rifque  de  fa  chofe ,  &  charger  de  ce  rifque  une 
autre  perfonne ,  en  payant  à  cette  perfonne  le  prix  du  rifque  dont  il  la 
charge. 

C  eft  ce  qui  arrive  dans  le  cas  du  contrat  d'affurance ,  par  lequel  les  pro- 
priétaires d'un  navire  &  les  propriétaires  des  marchandifes  qui  y  font  char- 
gées ,  chargent  des  affureurs  des  rifques  que  doivent  courir  leur  vaiffeau  ou 
leurs  marchandifes  pendant  le  cours  d'une  navigation  ,  en  donnant  à  ces  affu- 
reurs une  certaine  îomme  pour  le  prix  du  rifque  dont  ils  les  chargent. 

Pareillement ,  dans  notre  contrat  de  cheptel  fimple ,  le  bailleur  peut  par  ce 
contrat,  fans  bleffer  la  juftice,  fe  décharger,  pour  moitié,  du  rifque  de  foa 
cheptel ,  de  en  charger  le  preneur  pour  cette  moitié ,  çn  lui  accordant  pour 
le  prix  de  ce  rifque  dont  il  le  charge ,  la  moitié  dans  les  profits  des  laines  , 
croit  &  méliorations  des  bêtes ,  qui  ne  lui  feroient  pas  dus  fans  cela ,  étant 
d'ailleurs  fuffifamment  payé  de  ce  qu'il  fournit  pour  le  cheptel ,  par  les  profits 
de  laitages ,  graifles  &  labeurs  qu'on  lui  laiffe. 

S.    IL 

Le  cheptel  fimple  eft  autorifi  par  les  Coutumes. 

1 1.  Le  cheptel  fimple,  par  lequel  le  preneur  a  part  à  la  perte  comme  aux 
profits ,  bien  loin  d'être  contraire  aux  Loix  &  Coutumes  du  Royaume,  comme 
fe  Peft  imaginé  l'Auteur  des  Conférences ,  eft  au  contraire  expreffément  auto- 
rifé  par  les  Coutumes  qui  ont  traité  de  la  matière  des  cheptels  ;  &  nous  le 
Méfions  d'en  cher  aucune  qui  l'ait  condamné. 

Nous  commencerons  par  la  Coutume  de  Bercy.  Cette  Coutume  ,  art.  3  i 

traite  de  la  manière  dont  fe  fait  le  partage  après  l'expiration  du  temps  que 

dok  durer  le  bail  à  cheptel.  Il  eft  évident  aue  dras  cet  article  la  Coutume  traite 

du  cheptel  fimple  ;  car  il  eft  parlé  du  prélèvement  que  doit  feire  le  bailleur 

-de  (oh  tteptél  >  ce  quioe  peut  avoir  ktu^ueiro  le  cheptel  fimple.  Dans  w 
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cheptel  à  moitié ,  par  lequel  chacune  des  parties  a  fourni  fa  moitié ,  il  ne  peut 
y  avoir  un  prélèvement  au  cheptel  à  foire. 

Cet  article  3  eft  pour  le  cas  auquel  il  fe  trouve  du  profit  dans  le  cheptel  : 
l'article  4  qui  fuit ,  eft  pour  le  cas  auquel  il  s'y  trouve  de  la  perte. 

Il  eft  évident  par  la  connexion  &  l'oppoution  qui  eft  entre  l'article  4  & 
l'article  3 ,  qu'il  eft  parlé  dans  l'article  4  de  la  même  efpece  de  cheptel  dont 
traitoit  l'article  3  ,  &  par  conféquent  du  cheptel  (impie.  Or  voici  comme  s'ex- 
plique la  Coutume  audit  article  4  :  «  Et  fi  ladite  appréciation  defdites  bêtes  eft 
»  moindre  que  le  cheptel  que  doit  prendre  le  bailleur,  (c'eft-à-dire,  que  la 
»  fomme  à  laauelle  monte ,  fuivant  la  première  prifée  mite  lors  du  bail ,  le 
»  fonds  de  beftiaux  fourni  en  entier  par  le  bailleur),  la  perte  qui  eft  fur  le 
»  cheptel  doit  être  divifée  par  moitié  ;  &  de  la  moitié  fera  tenu  le  preneur  en 
»  rembourfer  le  bailleur  ». 

Cette  perte  que  l'article  4  fait  fupporter  en  commun  par  le  bailleur  &  le 
preneur,  eft  celle  qui  eft  arrivée  par  des  cas  fortuits;  car  à  regard  de  celle 
qui  feroit  arrivée  par  la  faute  du  preneur ,  la  Coutume  en  charge  en  entier  le 
preneur,  C'eft  pourquoi ,  après  la  première  partie  de  l'article  4  que  nous 
venons  de  rapporter ,  la  Coutume  ajoute  :  «  Et  fi  par  la  faute ,  coulpe  &  né- 
»  gligence  du  preneur ,  ladite  diminution  &  détérioration  des  bêtes  font  pro-j 
»  venues  ,  il  eft  tenu  aux  dommages  &  intérêts  du  bailleur  ». 

L'Auteur  des  Conférences ,  qui  ne  peut  fe  tirer  de  cet  article  4  de  la  Cou- 
tume de  Berry  \  qui  décide  dans  les  termes  les  plus  formels ,  «  que  dans  le 
»  cheptel  fimple ,  (  que  cet  Auteur  appelle  non  affranchi  )  la  perte ,  lorfqu'il 
»  s9en  trouve ,  eft  fupportée  en  commun  par  le  bailleur  &  le  preneur ,  a  cru 
»  pouvoir  éluder  cet  article  en  difant ,  page  qSy ,  qu'il  devoit  être  reftreint  au 
»  feul  cas  d'un  partage  qui  auroit  été  inumpeflivement  demandé  ».  Mais  cette 
interprétation  eft  divinatoire  &  ridicule.  Il  n'y  a  ni  dans  l'article  4^  ni  dans  ce 
qui  le  précède  ,  ni  dans  ce  qui  le  fuit,  «aucun  yeftige  de  ce  cas  d'un  partage 
intempeftivement  demandé ,  qu'a  imaginé  l'Auteur  des  Conférences.  Au  con- 
traire, l'article  3 ,  avec  lequel  l'article  4  a  une,  connexion  évidente ,  s'exprime 
en  termes  formels  du  cas  d'un  partage  demandé  après  l'expiration  'du  temps 
que  doit  durer  le  cheptel.  Voici  fes  termes  :  En  cheptel ,  celui  qui  veut  exiger 
après  le  temps  conventionnel  ou  de  la  Coutume  paffe.  Donc  pareillement  dans  l'ar- 
ticle 4 ,  qui  y  eft  relatif,  il  eft  queftion  du  cas  du  compte  du  cheptel  qui  fe 
rend  après  le  temps  conventionnel  ou  de  la  Coutume  pafil  >  &  non  pas  du  cas  d'un 
partage  intempefiivement  demandé ,  comme  a  ofé  l'avancer  l'Auteur  des  Confé- 
rences, fans  aucun  fondement. 

11.  Quand  même  le  texte  de  la  Coutume  de  Berry  ne  feroit  pas  auflî  clair 
qu'il  l'eft,  l'ufàge  de  la  Province  ,  qui  l'a  toujours  entendu  dans  le  fens  dans 
lequel  nous  l'entendons ,  ne  devrait  laiffer  aucun  doute. 

m  Cet  ufage  ne  peut  mieux  être  juftifîé  que  par  la  jurifprudence  de  la  Pro- 
vince ,  &  les  Jugemens  qiri  ont  été  rendus  ;  L.  24  ,  ff.  de  Ugibus.  Or  La  TTiau- 
maffiere ,  dans  fes  Décifions ,  untur.  u ,  chap.  46^, -nous  rapporte  plufieurs  Sen- 
tences du  Préfidial  de  Bourges ,  qui  même  dans  les  temps  des  guerres  civiles , 
dans  lefquels  les  beftiaux  de  la  Province  étoient  pillés  par  les  différens  partis, 
pnt  jugé  que  les  preneurs ,  dans  fes  cheptels  fimples ,  dévoient  fupporter  U 
jnoitié  de  ces  pertes, .  ~        ~ 
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1 3.  La  Coutume  de  Bourbonnois  n'eft  pas  moins  formelle  que  celle  de  Berry, 
pour  autorifer  le  contrat  de  cheptel  fimple ,  par  lequel  le  preneur  à  qui  on 
accorde  la  moitié  dans  le  profit  du  cheptel  fourni  en  entier  par  le  bailleur , 
doit  (apporter  la  moitié  de  la  perte ,  lorfque  par  des  cas  fortuits ,  au-lieu  de 
profit ,  il  y  a  de  la  perte. 

Voici  comme  elle  s'exprime  en  l'article  454  :  «  Si  au  temps  de  la  ,prifée 
»  les  bêtes  font  moins  prifées  que  du  prix  pour  lequel  elles  ont  été  baillées  à 
»  cheptel  &  croît ,  le  bailleur  prendra  icelles  bêtes  ou  la  fomme  du  prix  entié- 
y>  rement  ;  &  lefdits  bailleur  &  preneur  feront  tenus  chacun  par  moitié  de  la 
»  perte;  de  laquelle  moitié  ledit  preneur  eft  tenu  de  rembourfer  ledit  bailleur». 
L'Auteur  des  Conférences  ne  peut  pas  dire  que  cet  article  doit  être  entendu 
du  cheptel  affranchi  :  ces  termes  de  l'article  ,  de  laquelle  moitié  ledit  preneur  ejl 
tenu  de  rembourfer  le  bailleur  ,  y  réfiftent  ;  car  dans  le  cas  du  cheptel  affranchi , 
en  cas  de  perte ,  le  preneur ,  lors  du  partage  du  cheptel ,  n'a  rien  à  rembourfer 
au  bailleur  :  il  fupporte  pour  fa  part  la  perte  en  ce  qu'il  retire  moins  qu'il 
n'a  apporté. 

L'Auteur  des  Conférences  ne  peut  pas  non  plus  difeonvenir  que  cette  perte 
dont  la  Coutume  fait  fupporter  la  moitié  au  preneur,  ne  foit  celle  qui  eft  arrivée 
fans  la  faute  du  preneur  j  car  à  l'égard  de  celle  qui  arrive  par  fa  faute,  il  ne 
ia  doit  pas  feulement  fupporter  pour  moitié ,  mais  en  total.  C'eft  pourquoi  la 
Coutume  ajoute  à  la  fin  de  l'article  :  Mais  fi  la  détérioration  ejl  arrivée  par 
fraude  9  dol  ou  malverfation  du  preneur  9  il  ejl  tenu  des  dommages  &  intérêts  envers 
le  bailleur* 

14.  Paflbns  à  la  Coutume  de  Nivernois.  Bien  loin  qu'elle  proferive  le  con- 
trat de  cheptel  par  lequel  la  perte  comme  le  profit ,  lorfqu'il  y  en  a  fur  le 
cheptel ,  fe  partage  en  commun  entre  le  bailleur  qui  a  fourni  tout  le  cheptel , 
&  le  preneur ,  au  contraire  elle  l'autorife  formellement. 

Cette  Coutume,  au  titre  des  Droits  &  Cheptels  des  Bêtes ,  après  avoir  dît 
en  l'article  2 ,  que  le  contrat  de  cheptel  ejl  de  telle  nature  que  le  bailleur  baille  & 
fournit  le  bétail^  s'exprime  ainfi  en  l'article  3  :  «  Et  doit  le  preneur  telle  garde 
»  audit  bétail ,  que  s'il  périt  par  fes  dol ,  faute  &  coulpe ,  le  dommage  fe 
»  prend  fur  lui  :  mais  fi  c'étoit  par  fortune  ou  inconvéniens  non  prévus ,  ou 
»  qui  ne  fe  pourroient  prévoir ,  il  n'en  fera  tenu  ;  mais  eft  le  péril  ou  perte 
»  commun  ». 

L'Article  4  qui  fuit ,  dit  :  *  Àufli  eft  le  péril  dudit  bétail  commun ,  régu- 
»  librement  entre  le  preneur  &  bailleur ,  tout  ainfi  que  le  croît  qui  en  pro- 
»  cède  ». 

La  Coutume  de  Nivernois  autorife  bien  formellement  par  ces  articles  notre 
contrat  de  cheptel,  par  lequel  la  perte  comme  le  profit  fe  partage  égale- 
ment entre  le  bailleur  qui  a  fourni  tout  le  cheptel ,  &  le  preneur. 

1 5.  L'Auteur  des  Conférences  donne,  à  fon  ordinaire ,  la  torture  à  ces  arti- 
cles :  il  dit  que  cette  dernière  phrafe  de  l'article  3  doit  être  détachée  de 
l'article  3  ,  &  placée  au  commencement  de  l'article  4  ;  &  que  cet  article  4 , 
ainfi  que  la  fin  de  l'article  3  ,  qui  y  doit  être  portée,  font  dans  le  cas  du  cheptel 
affranchi ,  &  non  dans  le  cas  du  cheptel  non  affranchi ,  dont  les  articles  x  &  3 
pnt  parlé  :  Autrement,  dit  cet  Auteur ,  ces  termes  r  mais  ejl  U  péril  ou  perte  corn* 
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mun  9  formeroît  une  contradiction  avec  ceux-ci  qui  précèdent ,  il  rien  fit* 
tenu. 

Je  réponds  que  ces  termes ,  mais  eft  le  péril  ou  perte  commun  ,  ne  contredifent 
pas  ceux  qui  précèdent,  il  rien  fera  tenu*  Ils  fervent  à  les  expliquer ,  &  à  faire 
connoître  que  ces  termes  doivent  s'entendre  feulement  en  ce  fens,  que  le  pre* 
neur  riefi  pas  tenu  de  la  perte  qui  arrive  par  fortune  &  fans  fa  faute  ,  de  la 
même  manière  qu'on  venoit  de  dire  qu'il  étoit  tenu  de  celle  arrivée .  par  fa 
faute  ;  qu  il  ri  en  eft  pas  tenu  feul;  quil  riefi  pas  tenu  d'en  dédommager  le  bail- 
leur :  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'en  doit  pas  fupporter  fa  part ,  comme 
ayant  part  à  la  perte  ainfi  qu'au  profit.  Ainfi  nulle  contradiction  dans  l'article  3  9 
8c  nul  befoin  d'en  détacher  la  fin. 

La  Coutume  de  Bergerac,  dont  le  texte  eft  rapporté  infrà,  n.  18 ,  s'ex- 
prime de  la  même  manière ,  &  fert  à  confirmer  notre  interprétation. 

if>.  Quant  à  ce  que  dit  l'Auteur  des  Conférences  ,  que  cette  fin  de  l'ar- 
ticle 3 ,  mais  efi  le  péril  ou  perte  commun  ,  &  l'article  4 ,  ne  doivent  pas  s'entendre 
du  cheptel  non  affranchi,  dont  il  avoit  été  parlé  auparavant,  mais  du  cheptel 
affranchi ,  cela  eft  dit  fans  aucun  fondement.  Ce  n'eft  qu'en  l'article  5  que  la 
Coutume  commence  à  parler  de  l'affranchifTement  du  chepTel  que  le  preneur 
peut  aire  pendant  le  cours  du  bail ,  en  laifTant  prélever  au  bailleur  le  prix  des 
bêtes  &  des  laines  qui  fe  vendent ,  jufqu'à  concurrence  de  la  prifée  du  cheptel  ; 
&  lorfque  le  bailleur  fe  trouve  ainfi  payé  du  prix  du  cheptel ,  le  bétail  dudit 
cheptel ,  dit  l'article  6 ,  enfemble  tout  le  croît  9font  communs  entre  les  parties  >&  en 
conjequence  font  communs  les  dommages  &  profits. 

L'effet  de  cet  affranchiflement  eft ,  fuivant  cet  article ,  qu'au  lieu  qu'aupara- 
vant le  bétail  qui  fait  le  fonds  du  cheptel  appartenoit  en  entier  au  bailleur , 
qui  avoit  au  moins  le  droit  d'en  prélever  le  prix ,  au  contraire ,  depuis  qu'il 
fe  trouve  affranchi  &  acquitté  par  le  prélèvement  que  le  preneur  a  laiffé  tare 
au  bailleur ,  des  profits ,  jufqu'à  concurrence  du  prix  entier  du  cheptel  9  le 
bétail  qui  ait  le  fonds  de  ce  cheptel  devient  entièrement  commun  entre  les 
parties ,  de  manière  que  le  preneur  y  a  autant  que  le  bailleur. 

A  l'égard  de  ces  derniers  termes,  6*  en  conjequence  font  communs  les  dommages 
& profits 9  le  fens  eft,  que  tout  étant  commun,  les  dommages  &  profies  font 
communs  comme  ils  1  étoient  avant  l'affranchifTement  :  mais  ces  termes  n'ont 
pas  ce  fens  que  l'Auteur  des  Conférences  leur  attribue ,  crue  le  dommage  qui 
peut  furvenir  par  cas  fortuits .,  ne  devient  commun  que  aepuis  que  le  cheptel 
a  été  acquitté  &  affranchi. 

La  raifon  eft ,  i°.  que  fi  dans  cette  phrafe ,  &  en  conjequence  font  communs  les 
dommages  &  profits,  on  devoit  conclure  de  ces  termes  en  conftquence,  que  le 
dommage  ne  devoit  être  commun  que  depuis  Paffranchiffement ,  &  en  confé- 
quence  de  l'aflranchiffement  &  acquittement  du  cheptel ,  il  y  suroît  lieu  d*ea 
conclure  pareillement  que  le  profit  ne  doit  être  commun  que  depuis  l'aftan- 
chiffement ,  &  en  conséquence  de  PaflVanchiffement  &  de  l'acquittement  du 
theptel  ;  car  dans  la  phrafe  les  termes  en  conjequence  ne  tombent  pas  plus  fur 
le  dommage  que  fur  le  profit.  Or  on  ne  contefte  pas  que  dès  avant  Paflranchif- 
femztît ,  le  profit  étoit  commun ,  &  qu'il  ne  fait  que  continuer  de  Fêtre  ;  donc 
pareillement  1er  dommage  fie  fait  que  continuer  d'être  commun. 
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i°.  Il  eft  contre  la  raifon  de  penfer  que  l'affranchiffement  &  l'acquittement 
du  cheptel  que  fait  le  preneur,  neferve  qu'à  rendre  fa  condition  beaucoup  plus 
mauvaife  que  s'il  ne  l'eût  pas  acquitté ,  en  le  rendant  fujet  au  rifque  de  la 
perte ,  fans  qu'il  ait  dans  le  profit  rien  de  plus  que  ce  qu'il  aiiroit  eu  fans 
courir  le  rifque  d'aucune  perte ,  s'il  n'eût  pas  affranchi  le  cheptel. 

17.  L'Auteur  des  Conférences  fe  prévaut  beaucoup  de  l'autorité  de  Co- 
quille. Il  eft  vrai  que  Coquille ,  en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Ne- 
vers,  &  dans  fes  queftions  fur  cette  Xoutume,  art.  84,  a  penfé  que  dans  le 
cheptel  fimple ,  tant  qu'il  n'avoit  pas  été  affranchi  &  acquitté  par  le  preneur , 
la  perte  qui  arrivoit  par  cas  fortuits  fur  le  cheptel ,  fi  elle  n'étoit  réparée  & 
fuppléée  par  les  profits ,  devoit,  en  cas  qu'elle  excédât  les  profits ,  être  fuppor- 
tée  par  le  bailleur ,  qui  étoit  pour  le  total  propriétaire  du  cheptel ,  les  chofes 
devant  être  aux  rifques  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent ,  res  périt  domino. 
C'eft  cette  autorité  de  Coquille  qui  a  induit  en  erreur  l'Auteur  des  Confé- 
rences ,  &  les  autres  Cafuiftes.  Mais  quelque  refpeâable  que  foit  l'autorité  de 
Coquille ,  elle  n'eft ,  fur  cette -queftion ,  rien  moins  que  décinve.  i°.  Cet  Auteur 
convient  que  fon  opinion  eft  une  opinion  finguliere,  &  que  l'interprétation  qu'il 
donne  à  fa  Coutume ,  eft  une  interprétation  contraire  à  celle  qu'on  y  avoit 
toujours  donnée  jufqif alors,  La  Thaumafliere ,  au  lieu  ci-defTus  cité ,  la  com- 
bat ,  &  établit  qu'elle  n'a  pas  été  fuiviç  dans  la  pratique.  i°.  Coquille ,  pour 
Soutenir  fon  opinion  ,  eft  obligé  de  donner  la  torture  au  texte  de  la  Coutume* 
Suivant  lui,  ces  termes  de  la  Coutume,  ejl  le  péril ou peru  commun ,  doivent 
s'entendre  en  ce  fens ,  que  chacun  doit  fupporter  la  perte  pour  la  part  qu'il  a 
dans  le  cheptel  ;  que  le  preneur  n'ayant  part  que  dans  les  croîts  &  profits  ,  il 
ne  doit  fupporter  pour  fa  part  que  la  perte  qui  arrive  fur  les  croîts ,  &  non 
celle  qui  arrive  fur  les  bêtes  qui  font  le  fonds  du  cheptel,  dans  lequel  fonds 
le  preneur  n'a  rien.  Cette  interprétation  fof  cée  eft  démentie  par  l'article  4  qui 
fuit  :  Aujfi  eft  le  péril  dudit  befiail  commun  entre  Icfdits  preneur  ou  bailleur ,  tout 
aînji  que  U  croiji  &  profit  qui  en  procède.  Peut-on  dire  plus  formellement  que  ce 
n'eft  pas  feulement  le  péril  du  croît  &  profit  qui  eft  commun  entre  le  preneur 
&  le  bailleur ,  mais  que  le  péril  du  befiail ,  c'eft-à-dire ,  des  bêtes  qui  compo- 
fent  le  fonds  du  cheptel ,  eft  pareillement  commun  entre  eux  ?  30.  Coquille  n'ap- 
puie fon  opinion  fur  aucun  raifonnement  folide.  On  ne  fçait  ce  qu'il  veut,  dire 
ïorfqu'il  dit  que  ce  feroit  une  fociété  léonine ,  fi  on  faifoit  fupporter  au  pre- 
neur une  part  de  la  perte  du  fonds  du  cheptel  qui  appartient  en  entier  au 
bailleur.  On  appelle  fociété  léonine >  fuivant  la  Loi  2.0,  §.  2,  ff.  profoc*9  celle 
par  laquelle  un  des  affociés  feroit  fujet  à  porter  fa  part  de  la  perte ,  fans  qu'il 
pût  jamais  avoir  part  au  profit.  Mais  dans  notre  contrat  de  cheptel ,  le  preneur 
n'étant  fujet  à  porter  fa  part  de  la  perte  que  parce  qu'on  lui  accorde   une 

Î>areille  part  dans  le  profit ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  renferme  une  fociété 
éonine.  Le  feul  argument  fur  lequel  Coquille  appuie  fon  opinion ,  eft  de  dire 
que  les  chofes  doivent  être  aux  rifques  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent ,  & 
que  rcs  périt  domino.  Nous  avons,  au  Paragraphe  précédent ,  répondu  à  cet 
argument ,  d'une  manière  que  nous  croyons  fatisfàifante.  Nous  y  renvoyons. 

18.  Nous  pouvons  encore  rapporter ,  pour  autorifer  notre  contrat  de  cheptel 
fimple  à  moitié  de  profit  &  de  pêne ,  l'autorité  d'une  ancienne  Coutume 
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de  Bergerac ,  rédigée  en  latin?  Voici  comme  elle  s'explique  :  Si  continuât  alU 
qua  de  diclis  animalibus  feu  omnia  mori  3  &  kêc  fit  fine  culpâ  nutritoris  ,  dictus 
nutritor  non  tenetur  de  morte  animalium  ;fed  dun  taxât  refiituet  domino  medietatem 
fui  CABAL  :  fi  autem  moriantur  ob  culpam  nutritoris  aut  ejus  familia  y  nutritor 
domino  rejlituere  tenebitur  CASAI. 

Les  autres  Coutumes  n'ont  aucune  difpofition  qui  autorifè  ni  qui  proferive 
notre  cheptel  fimple  à  moitié. de  profit  &  de  perte, 

§.  1 1 1. 

Sî  le  contrat  de  cheptel  fimple  à  moitié  de  perte  &  3e  profit  $  efi  licitï 

dans  tous  les  pays. 

19.  Quoique  le  contrat  de  cheptel  dont  nous  traitons,  par  lequel  le  preneur 
a  part  à  la  perte  comme  au  profit ,  foit  équitable  8c  licite ,  non-feulement  dans 
le  reffort  des  Coutumes  qui  1  ont  expreffément  autorifè ,  telles  que  font  celles 
de  Berry ,  de  Bourbonnois  &  de  Nivernois ,  mais  même  dans  plufieurs  autres 
Provinces  où  il  eft  en  ufage  ,  quoique  les  Coutumes  de  ces  Provinces  ne  s'en 
foient  pas  expliquées ,  telle  qu'eft  la  Province  de  Sologne ,  tant  Orléanoifè  que 
Blaifoife ,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  foit  de  même  équitable  &  licite  dans 
tous  les  autres  pays.  L'équité  de  ce  contrat  dépend  des>différentes  circonftances 
des  lieux.  Dans  les  Provinces. abondantes  en  pâturages ,  où  la  nourriture  du 
bétail  qu'on  donne  au  preneur  à  garder  &  à  nourrir ,  lui  coûte  peu ,  &  où  il 
en  eft  fuffifamment  payé  par  les  laitages ,  fumiers  &  labeurs  des  animaux ,  on 
peut  licitement ,  &  fans  bleffer  l'équité  ,  charger  le  preneur  de  la  moitié  du 
rifque  de  la  perte  qui  peut  arriver  par  des  cas  fortuits  fur  le  cheptel ,  en  lui 
donnant  pour  le  prix  de  ce  rifque  la  moitié  dans  les  profits  que  les  parties  efpe- 
rent  faire ,  tant  par  les  laines ,  que  par  les  croîts  &  la  mélioration  des  bêtes , 
dans  lefquels  profits  il  n'auroit  pas  droit ,  fans  cela ,  d'avoir  aucune  part. 

Au  contraire ,  dans  les  Provinces  où  il  y  a  peu  de  pâturages ,  où  la  nourri* 
ture  du  bétail  eft  très-coûteufe  au  preneur  à  qui  on  le  donne  à  nourrir ,  &  où  en 
conféquence  la  moitié  de  tous  les  profits  que  le  preneur  perçoit ,  eft  â  peine  le 
prix  de  (es  frais  de  nourriture  &  de  garde,  on  convient  que  dans  ces  Provinces, 
la  convention  par  laquelle  on  le  chargeroit  d'une  partie  du  trifque  de  la  perte 
qui  peut  arriver  fur  le  fonds  du  cheptel  par  des  cas  fortuits ,  feroit  une  con- 
vention injufte  &  illicite,  parce  qu'il  ne  recevroit  rien  pour  le  prix  de  ce  rifque 
dont  on  le  chargeroit, 

20.  L'équité  du  contrat  de  cheptel  fimple  à  moitié  de  perte  &  profit,  étant 
dépendante  des  différentes  circonftances ,  des  différens  lieux ,  on  ne  peut  pas 
conclure  de  ce  que  ces  contrats  feroient  réprouvés  dans  quelques  Provinces , 
^u'ils  ne  puffent  être  licites  &  équitables  dans  les  Provinces  dans  lefquelles  ils 
ont  admis  par  les  Loix  municipales ,  &  dans  celles  dans  lefquelles  les  mêmes 
raifons  qui  les  ont  fait  admettre ,  fe  rencontrent. 

Cela  répond  aux  autorités  des  Conciles  de  Milan  &  de  Bordeaux ,  tenus  dans 
le  feizieme  fiecle,  que  l'Auteur  des  Conférences  allègue  pour  fon  opinion;  car 
quand  même  nos  contrats  de  cheptel  fimple  à  moitié  de  perte  &  profit,  ne 

feroient 


i 


i 


Section  If  Art.    2 ,  §.  4.  639 

feroïent  pas  licites  dans  les  Provinces  où  fe  font  tenus  ces  Conciles  ,  îl  n?  s'en- 
fuivroit  pas  qu'ils  ne  puffent  l'être  dans  les  nôtres.  D'ailleurs  je  ne  voudrois 
pas  être  garant  de  l'exaôitude  des  décifions  de  ces  Contiles  fur  les  règles  des 
contrats  ;  cette  matière  étant  plus  du  reflbrt  des  Jurifconfultes ,  que  des  Théo- 
logiens qui  ont  formé  les  décifions  de  ces  Conciles. 

Par  exemple ,  dans  le  Concile  de  Bordeaux  ,  cité  par  l'Auteur  des  Confé- 
rences ,  on  trouve  au  titre  de  Contraclibus  illicitis  9  un  canon  qui ,  jfuivant 
un  ancien  préjugé,  profcrit,  comme  ufuraires ,  les  contrats  de  constitution  de 
rente ,  lorfque  la  rente  n'eft  pas  affignée  par  le  conftituant  fur  un  certain  héri- 
tage dont  le  revenu  égale  au  moins  la  rente.  Néanmoins  il  n'eft  pas  douteux 
aujourd'hui  qu'on  peut  licitement  conftituer  des  rentes  à  prix  d'argent ,  fans* 
qu'elles  foient  aflïgnées  fur  aucun  fonds  d'héritage. 

On  trouve  encore  au  même  titre  ce  canon  :  Ne  in  focittatt  9  in  quâ  alterpe- 
cuniam  confert  9  alter  opérant  9  lucrum  aliter  quàm  ex  aquis  parafais-  dividatur. 

Il  eft  évident  que  cette  décifion  eft  au  moins  louche ,  &  qu'elle  ne- doit  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  auquel  le  prix  des  fervices  que  l'un  des  affociés  doit  ren- 
dre à  la  fociété ,  eft  d'égale  valeur  à  l'argent  ou  au  prix,  des  marchandées  que 
l'autre  aflbcié  y  apporte.  Mais  fi  ces  fervices  font  d'une  valeur  moindre  ou 
plus  forte  que  ce  que  l'autre  aflbcié  y  apporte ,  le  profit  ne  doit  pas  fe  par- 
tager par  portions  égales  ;  mais  la  portion  de  chacun  des  affociés  doit  être 
proportionnée  à  ce  que  chacun  a  conféré  à  la  fociété. 

s.  iv. 

Si  notre  contrat  de  cheptel  ejl  licite  à  V égard  de  toutes  fortes 

£  animaux. 

11.  Dans  les  Provinces  oîi  îe  contrat  de  cheptel  fimple  ,  à^moitié  de 
perte  &  de  profit ,  eft  approuvé  ,  il  ne  Peft  qu'à  l'égard  des  bêtes  qu'il  eft 
d'ufage  de  donner  de  cette  manière  à  cheptel,  telles  que  font  les  bêtes  à  laine , 
les  chèvres ,  les  bêtes  aumailles ,  c'eft-à-dire ,  les  bœufs  i  vaches ,  chevaux  8c 
jumens. 

C'eft  pourquoi  La  Thaumafliere ,  en  fa  Préface  fur  le  Traite  des  Cheptels ,  dé- 
cide que  dans  la  Coutume  de  Berry  ,  qui  autorife  le  cheptel  fimple  à  moitié 
de  perte  &  de  profit,  à  l'égard  des  bêtes  à  laine  &  aumailles,  un  cheptel  de 
porcs ,  cjui  feroit  fait  pareillement  à  moitié  de  profit  &  de  perte ,  y  feroit  ilti* 
cite.  Il  rapporte  une  fentencç  du  Préfidial  de  Bourges  qui  l'a  jugé  tel  La 
raifon  eft ,  que  la  nourriture  de  ces  animaux  dont  on  charge  le  preneur ,.  étant 
très-coûteufe ,  &  la  moitié  des  croîts  qu'on  lui  donne  étant  en  conséquence  à 
peine  fuffifante  pour  le  récompenfer  des  frais  de  garde  &  de  nourriture ,  cette 
moitié  du  croît  ne  peut  plus  payer  le  preneur ,  du  prix  du  rifque  de  la  perte  du 
cheptel  par  cas  fortuits ,  dont  on  le  chargerait  pour  moitié.  Or  il  n'eft  pas  jufte 
que  le  bailleur ,  que  ce  rifque  concerne  en  entier  comme  propriétaire  du  chep- 
tel ,  s'en  décharge  pour  moitié  fur  le  preneur ,  fans  payer  au  preneur  le  prix 
de  ce  rifque. 

ai.  La  Thaumafliere  obferve  cpie  fi  dans  le  cheptel  de  porcs  ,  le  bailleur 
Tome  IL  Mmmm 
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fourmflbit  une  partie  confidérable  de  la  nourriture  >  le  preneur  pourrait  être 
licitement  chargé ,  pour  moitié ,  du  rifque  de  la  perte  par  cas  fortuits,  parce  que 
le  preneur  n'ayant  plus  à  fournir  qu'une  part  de  la  nourriture  ,  la  moitié  des 
croîts  pourrait  en  ce  cas  être  fuffifante  pour  le  payer ,  tant  de  cette  part  de 
la  nourriture ,  que  du  rifque  dont  on  le  charge. 

Même  dans  le  cas  auquel  ce  preneur  fournirait  feul  la  nourriture  ,  le  pre- 
neur pourrait  encore  être  licitement  chargé  de  ce  rifque ,  s'il  en  étoit  payé 
d'ailleurs  ;  putà ,  en  augmentant  fa  portion  dans  les  croîts  y  &  lui  en  donnant 
les  deux  tiers  au  lieu  de  la  moitié  ;  ou  bien  encore  mieux ,  fi  le  bailleur  aban- 
donnât à  la  focîété  le  fonds  du  cheptel  ,  en  ne  le  réfervant  point  la  faculté 
d'en  prélever  la  valeur ,  lors  du  partage  à  la  fin  du  bail. 

23.  Le  même  Auteur  obferve  que  le  cheptel  de  porcs  à  moitié  de  perte  & 
profit ,  qui  eft  réprouvé  lorfque  le  preneur  n'eft  pas  le  métayer  du  bailleur , 
doit  au  contraire  être  exécuté ,  &  ne  peut  être  critiqué ,  lorfqu  il  eft  fait  à  un 
métayer  par  le  bail  dune  métairie  ;  parce  que  le  cheptel  en  ce  cas  fait  partie 
du  bail  à  ferme  de  la  métairie ,  &  que  le  rilque  dont  le  fermier  le  charge  pour 
moitié ,  fait  partie  du  prix  de  la  ferme ,  qui ,  fans  cela, aurait  pu  être  affermée 
davantage. 

Article    II I. 

Des  conventions  qui  font  réprouvées  dans  Us  contrats  de  cheptel* 

24.  Les  Coutumes  profcri  vent ,  comme  inique  ,  dans  un  contrat  de  cheptel  la 
convention  par  laquelle  le  preneur  ferait  chargé  pour  le  total  du  rifque  de  la 
perte  qui  peut  arrivtr  par  les  cas  fortuits*  Celle  de  Berry ,  art.  n  ,  s'en  explique 
aiifi  :  «  Tous  contrats  de  bêtes  à  cheptel,  duquel  le  bailleur  doit  prendre  profit 
m  &  émolument  du  fruit,  s'il  tii  dit  en  iceux  que  les  bêtes  feront  aux  périls  & 
»  fortunes  du  preneur  entièrement  >  &  que  le  cas  fortuit  advenant  fur  icelles 
h  fera  foutenu  du  tout  paricelui  preneur,  font  réputés  nuls ,  comme  illicites». 

xç.  Le  contrat  de  cheptel  efi  inique  ,  non-feulement  lorfqu'on  fait  porter 
au  preneur  toute  la  perte  ,  mais  même  lorfqu'on  lui  en  fait  porter  une  plus 
grande  part  çue  celle  que  la  Coutume  lui  fait  porter  ;  à  moins  qu'il  n'en  foit 
récompensé  d'ailleurs  ,  par  une  plus  grande  part  qu'on  lui  accorderait  dans  le 
profit. 

Par  exemple ,  fi  dans  le  Berry ,  ou  dans  le  Nivernoîs ,  &  dans  les  Provinces 
•où  l'ulâge  a  adopté  la  dilpofition  de  ces  Coutumes  qui  font  porter  au  preneur 
la  moitié  de  la  perte ,  lorfqu  il  y  en  a ,  de  même  qu  il  a  la  moitié  du  profit,  Iorf- 
qu'il  y  en  a  ,  il  étoit  fli^ulé  par  le  contrat  de  cheptel,  que  !e  preneur  en  fup- 
porteroit le*  trois  cinquièmes  ouïes  deux  tiers ,  le  contrat  ferait  inique,  &  ne 
devrait  pas  être  exécuté.  C  eit  ce  qui  tft  décidé  par  l'article  1 5  de  la  Coutume 
de  Nivernois ,  article  danslecjuel  cette  Coutume,  après  avoir  réglé  par  les  articles 
précédens  ce  qui  doit  erre  pratiqué  dans  le  contrat  de  cheptel ,  dit  :  «  S'il  y  a 
*  autres  convenances  que  les  deffus-dites ,  par  lesquelles  il  y  ait  inégalité  dt 
»  profit  &  dommage...  lefdites  convenances  font  réputées  illicites  ,  fie  les 
»  bailleurs  punis  comme  ufuriers  ». 

Mais  fi  le  preneur  à  qui,  par  le  contrat,  on  ferait  porter  dans  la  perte 
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•  une  part  plus  grande  que  celle  que  la  Coutume  fait  porter  aux  preneurs  > 
en  étoir  recompenfé  par  une  part  pareille  qu'on  lui  accorderait  dans  le  profit  » 
le  contrat  ne  renfermerait  aucune  injuftice. 

Par  exemple ,  fi  le  contrat  qui  fait  fupporter  au  preneur  les  deux  tiers  dans 
la  perte  ,  lui  accordoît  le?  deux  tiers  dans  le  profit ,  le  contrat  ne  contiendrait 
aucune  injuftice.  L'article  1 5  de  la  Coutume  de  Nivernois ,  que  nous  avons  rap- 
porté ci-deffus  ,  ne  condamne  que  l'inégalité  de  profit  &  de  dommage. 

%6.  Vice  versa  ,  le  contrat  par  lequel ,  en  chargeant  le  preneur  de  la  moitié 
de  la  perte ,  dont  la  Coutume  le  charge ,  on  lui  retrancherait  quelque  chofe, 
de  la  moitié  qu'elle  lui  accorde  dans  le  profit ,  ferait  un  contrat  inique  ;  car  la 
Coutume,  par  l'article  ci-deflus  rapporté  ,  réprouve  toute  inégalité  de  profit  & 
de  dommage» 

Par  exemple ,  ce  ferait  une  claufe  illicite ,  s'il  étoit  dit  que  le  preneur  n'aurait 
que  les  deux  cinquièmes  de  profit ,  &  qu'il  porterait  néanmoins  la  moitié  de 
la  perte ,  s'il  y  ep  avoit. 

Ce  ferait  pareillement  une  claufe  illicite  ,  s'il  étoit  dit  que  le  preneur  ferait 
obligé  de  céder  fa  part  dans  les  toifons  au  bailleur,  pour  un  prix  qui  ferok 
au-deiTous  du  jufte  prix. 

Il  y  aurait  pareillement  iniquité  dans  le  contrat  de  cheptel ,  fi  on  retranchoit 
au  preneur  quelque  chofe  des  profits  du  laitage ,  fumiers  &  labeurs  des  bêtes  , 
profits  qui  lui  font  accordés  par  les  Coutumes  pour  les  frais  de  nourriture  & 
de  garde.  Selon  ce  principe  ,  les  claufes  par  lefquelles  le  bailleur  ftipule  que 
le  preneur  lui  donnera  une  certaine  quantité  de  frojnages  ,  ou  de  livres  de 
beurre  ,  ou  quelques  charretées  de  fumier ,  font  des  claufes  illicites. 

27.  Le  contrat  eft  encore  illicite  9  lorfque  le  bailleur  fe  réferve  de  prélever 
au  partage  ,  à  la  fin  du  bail ,  quelque  cljofe  de  plus  que  la  yaleur  du  cheptel 
qu'il  a  fourni ,  fuivant  la  prifée  qiii  en  a  été  faite  lors  du  contrat ,  ou  quelque 
chofe  de  différent 

Par  exemple ,  s'il  étoit  dit  que  le  bailleur  pourrait ,  à  fon  choix,  prélever  ou  le 
montant  de  la  prifée,,  ou  le  même  nombre  de  bêtes  qu'il  a  .apporté ,  fans  faire 
raifon  au  preneur  de  ce  qu'elles  vaudraient  de  plus  que  lors  du  bail ,  cette 
convention  ferait  manifeftement  injufte  :  car  en  prélevant  ainfi  en  nature  le 
nombre  des  bêtes,  qu'il  a  fournies.,  il  aurait  l'augmentation  du  prix  furvenue 
depuis  le  contrat  fur  le  prix  de  ces  bêtes  ,  fans  être  expofé  à  fouffrir ,  dans  le 
cas  contraire ,  la  diminution  du  prix  des  bêtes  ,  pouvant  prendre  la  valeur 
entière  de  la  prifée  qui  en  a  été  faite  lors  du  contrat. 

28,  La  Thapmaffiere  penfe  que  toutes  les  claufes  illicites  que  nous  venons 
de  rapporter ,  ne  le  font  que  dans  les  contrats  de  cheptel  qui  ne  font  pas  cheptels 
de  métairie  ;  mais  que  dans  les  contrats  de  cheptel  de  métairie  qui  interviennent 
entre  un  propriétaire  de  métairie  &  fon  fermier ,  &  qui  font  partie  du  bail  à 
ferme  de  la  métairie ,  le  preneur  n'eft  pas  écouté  à  s'en  plaindre  ,  &  qu'il  eft 
obligé  de  les  exécuter;  parce  qu'on  l'en  doit  préfumer  indemnifé  par  les  con- 
ditions du  bail  à  ferme  de  la  métairie ,  le  bailleur  étant  cenfé  avoir  pour  cela 
affermé  fa  ferme  pour  un  prix  moindre  que  celui  pour  lequel  il  eût  pu  l'affermer. 

Cet  Auteur  dit  l'avoir  fait  juger  par  une  fentence  du  Préfidial  dç  Bourges, 
îflfirnrçtiYe  £e  celle  d'Ufoudun ,  daqs  l'efpece  d'une  claufe  oar  laquelle  le  baiïr 
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leur ,  dans  le  bail  à  ferme  fait  à  fon  métayer ,  fe  réfervoit  de  prélever  à  la  fin  du 
bail ,  à  fon  choix ,  ou  la  prifée ,  ou  le  même  nombre  de  bêtes ,  fans  faire  raifon 
de  leur  plus-value. 

Suivant  ce  principe ,  il  décide  fur  l'article  onzième  de  fa  Coutume  ,  que  le 
bail  à  cheptel  par  lequel  on  fait  fupporter  toute  la  perte  au  preneur ,  eft  va- 
lable ,  lorsqu'il  fait  partie  du  bail  de  la  métairie. 

Cette  décifion  me  paroît  foufFrir  beaucoup  de  difficulté ,  fur-tout  lorfqu'un 
fermier  eft  un  fermier  partiaire  ,  à  qui ,  par  le  bail ,  on  n'affigne  que  la  part 
ordinaire  qu'il  eft  d'ufage  dans  le  pays  d'affigner  au  fermier  dans  les  fruits  ; 
car  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  a  été  indemnifé  du  rifque  qu'on  lui  fait 
fupporter. 

A  l'égard  de  la  claufe  par  laquelle  le  bailleur  exigeroit  du  preneur  ,  du 
beurre  ou  des  fromages ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  n'eft  défendue  que  dans  les 
baux  à  cheptel  qui  ne  font  pas  cheptels  de  métairie.  La  Coutume  de  Nivernois 
la  permet  bien  formellement  dans  ceux  qui  fe  patient  entre  un  maître  de  métairie 
&  fon  métayer  ou  fermier  ;  car  après  avoir  dit  en  l'art.  4 ,  que  les  graiffes , 
labeurs  9  laitages  des  bêtes  appartiennent  au  preneur ,  elle  ajoute  ,  hormis  en  mi* 
tairie  ,  dont  fera  ufé  comme  Von  a  accoutumé ,  &  qui!  fera  convenu* 

19.  La  Thaumaffiere  dit  avoir  vu  mettre  en  queftion ,  fi  le  contrat  de  cheptel 
étoit  licite ,  par  lequel  un  laboureur ,  après  avoir  vendu  à  un  marchand  un  fonds 
de  bétail  pour  une  fomme  qui  lui  étoit  payée  comptant ,  prenoit  incontinent 
le  même  fonds  de  bétail  à  titre  de  cheptel  du  marchand  ,  à  qui  il  venoit  de  le 
vendre  ?  Des  perfonnes  qui  croient  appercevoir  de  l'uftire  par-tout ,  penfoient 
que  ces  contrats  renfermoient  un  prêt  ufuraire  déguifé  de  la  fomme  comptée 
par  le  marchand  au  laboureur ,  dont  le  marchand  retiroit  les  intérêts  jufqu'à 
ce  qu'il  en  fut  payé  ,  en  la  prélevant  à  la  fin  du  bail ,  lors  du  partage  de  cheptel. 
Il  a  été  jugé  au  contraire  par  un  Arrêt  de  16 1 5  ,  que  La  Thaumaffiere  rapporte, 
qu'il  n'y  avoit  rien  d'illicite  dans  ce  contrat.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  contienne 
un  prêt  déguifé ,  puifque  le  marchand  qui  a  compté  la  fomme ,  peut  n'en  avoir 
pas  en  entier  la  répétition^  ce  qui  arriveroit  en  cas  de  perte  du  cheptel. 

Article    IV. 

« 

Des  obligations ^qui  naiffent   du  contrat  de  cheptel  Jîmple  ;  &  du 

:  -'  droit  de  fuite. 

Par  le  contrat  de  cheptel  les  parties  contractent  l'une  envers  l'autre  des  obli- 
gations réciproques.  Nous  traiterons  dans  un  premier  Paragraphe ,  de  celle  du 
bailleur  ;  dans  un  fécond,  de  celles  du  preneur  :  nous  traiterons  dans  un  troi- 
fieme  Paragraphe  ,  du  droit  de-fuite  .que  les  Coutumes  accordent  au  bailleur. 

§.     I, 

De  r obligation  du   bailleur  de  faire  jouir  le  preneur. 

30.  Le  bailleur ,  par  le  contrat  de  cheptel,  côntrafte  envers  le  preneur  l'obH* 
gation  de  le  faire  jouir  du  cheptel  pendant  le  temps  que  doit  durer  le  bail» 
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Lorfque  ce  bail  a  été  fait  par  un  maître  de  métairie  à  ion  fermier -ou  métayer , 
le  bail  à  cheptel  eft  cenfé  fait  pour  le  temps  que  doit  durer  le  bail  de  la  métairie. 

A  l'égard  des  autres  baux  à  cheptel  fimple  ,  lorfquç  le  temps  que  doit  durer 
le  bail  n'a  pas  été  exprimé  ,  il  eft  de  trois  ans ,  fuivant  l'article  premier  de  la 
Coutume  deBerry;  &  fi  après  l'expiration  des  trois  années,  quinze  jours  fe 
paffent  fans  que  Tune  ni  l'autre  des  parties  demande  le  partage. ,  il  fe  fait  , 
iuivant  ledit  article ,  une  tacite  reconduâion  jufqu'au  jour  de  Saint  Jean  fuivant. 

3 1.  Le  bailleur  n'eft  obligé  de  laiffer  jouir  le  preneur  du  cheptel  qu'autant 
que  le  preneur  en  jouit  en  bon  père  de  famille.  Si  le  bailleur  étoit  en  état  de 
juftifier  que  le  preneur  en  méfufe  &  le  laiffe  dépérir ,  il  pourroit  demander  la 
réfolution  du  bail  à  cheptel ,  &  la  reftitution  de  fon  cheptel ,  enfemble  fes  dom- 
mages &  intérêts  ;  de  même  que  tout  conduâeur  doit  être  privé  de  la  jouiffançe 
de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée ,  lorfqu'il  en  méfùfe. 

32.  L'obligation  que  contraûe  le  bailleur  ,  de  faire  jouir  du  cheptel  le 
preneur  pendant  le  temps  du  bail,  lorfqu'il  n'en  méfufe  pas  ,  non-feulement 
l'empêche  de  le  retirer  avant  la  fin  du  bail,  mais  elle  l'obligé  encore  à  défendre 
le  preneur  contre  les  tiers  qui  apporteraient  du  trouble  à  fa  jouiffançe. .  Le 
bailleur  doit  à  cet  égard  la  mèmg  garantie  qu'un  locateur  doit  au  condudeur 
par  le  contrat  de  louage  9  &  que  nous  avons  expliquée  dans  notre 'Traité  du 
Contrat  de  Louage  ,  part.  2. ,  ch.  1  9fe&*  2. 

C'eft  pourquoi  fi  un  tiers ,  fe  prétendant  propriétaire  des  beftiaux  que  vous 
m'avez  donnes  à  cheptel ,  a  formé  la  demande  contre  moi  pour  que  je  les  lui 
délaiffe ,  je  ferai  bien  fondé  à  former  cdntreTous  l'aôion  pour  que  vous  foyez 
tenu  de  faire  ceffer  le  trouble  ,  finon  condamné  en  mes  dommages  &  intérêts. 
Cette  aftion  eft  l'aâion  prceferiptis  vérbis  ,  qui  naît  de  l'obligation  que  vous 
avez  contractée  par  le  bail  à  cheptel»  de  me  faire  jouir. 

Par  la  même  raifon  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  fi  les  créanciers  du  bailleur 
avoient,  pour  les  dettes  du  bailleur ,  faifi  &  exécuté  les  bêtes  qu'îl  a  baîllée$ 
à  cheptel  ,  le  preneur  troublé  dans  fa  jouiffançe  par  cette  faifie ,  auroit  aûion 
contre  le  bailleur  pour  qu'il  lui  en  rapportât  main-levée. 

3  3 .  Mais  c'eft  une  queftion ,  fi  le  preneur  n'eft  pas  fondé  à  former  lui-même 
oppofition  à  la  faifie,  &à  demander  que  les  bêtes  ne  puiffent  être  vendues 
qu'à  la  charge  par  l'adjudicataire  d'entretenir  le  bail  à  cheptel?  Coquille,  qui 
propofe  cette  queftion  à  la  fin  de  fon  Commentaire  fur  l'article  16  du  titre  des 
Cheptels  de  la  Couturhe  de  Nivernais  ,  la  décide  pour  l'affirmative.  Sa  raifon  eft, 
que  les  créanciers  du  bailleur  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  dans  le  cheptel 
que  n'en  a  le  bailleur  leur  débiteur  :  ils  ne  peuvent  pas  plus  que  le  bailleur , 
par  la  faifie  &  la  vente  qu'ils  en  font ,  priver  le  preneur  de  la  jouiflance  du 
cheptel  pendant  le  temps  du  bail  ;  ce  droit  qu'a  le  preneur  de  jouir  du  cheptel  p 
étant,  félon  Coquille,,  .un  droit  qu'a  le  preneur  in  re  ipfd. 

Au  contraire ,  La  Thavimafliere  en  fa  Préface  fur  le  titre  des  Cheptels  de  la 
Coutume  de  Betry  ,  décide  que  les  créanciers  du  bailleur  peuvent ,  fans  attendre 
la  fin  du  bail ,  faifir  &  vendre  les  bêtes  du  cheptel  qui  appartiennent  au  bailleur 
leur  débiteur  ;  &  que  le  preneur  ne  peut  y  former  oppofition  que  pour  la 
part  qu'il  a  dans  les  croîts  &  profits  ,  s'il  s'y  en  trouve  alors  ;  fauf  au  preneur 
ion  aftioa  en  dommages  &  intérêts  contre  fon  bailleur. 
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La  raîfon  de  fa  décision  eft ,  que  le  bailleur  demeure  propriétaire  du  cheptel  ; 
que  l'obligation  qu'il  contraûe  envers  le  preneur  de  l'en  faire  jouir ,  n'eu ,  de 
même  que  celle  qui  réfulte  d'un  bail  à  loyer  ou  à  ferme ,  qu'une  obligation 
perfonnelle ,  laquelle  ,  félon  la  nature  des  obligations  perfonneÛes  ,  ne  donne  au 
preneur  envers  qui  elle  eft  contraôée ,  qu'une  créance  &  une  aâion  perfonnelle 
contre  le  bailleur  fc  (es  héritiers,  &  ne  lui  donne  aucun  droit  dans  la  chofe  qui 
fait  l'objet  de  l'obligation.  Le  preneur  n'ayant  quçun  droit  dans  le  cheptel ,  ne' 
peut  donc  être  fondé  à  s'oppofer  à  la  fàiûe  qui  en  eft  faite  par  les  créanciers  du 
bailleur  à  qui  le  cheptel  appartient ,  ni  en  empêcher  la  vente.  La  décifion  de 
La  Thaumaffiere  me  paroît  plus  conforme  aux  principes  du  Droit, 

Obfervez  que  fi  les  beftiaux  qu'un  laboureur  tient  à  cheptel  d'un  étranger , 
fe  trouvoient  dans  une  métairie  que  le  laboureur  tient  à  ferme ,  le  propriétaire 
de  la  métairie  feroit  bien  fondé  ,  jJans  nos  provinces ,  à  s'oppofer  à  la  faifie  . 
qu'en  auroient  faite  les  créanciers  qO  bailleur  ,  &  à  en  demander  la  mainlevée  ; 
car  ces  beftiaux  qui  garnirent  la  métairie ,  devant  répondre  des  obligations 
du  bail  de  la  métairie ,  &  d'ailleurs  étant  néceflaire  pour  fon  exploitation, 
le  propriétaire  de  la  métairie  a  droit  d'empêcher  qu'ils  n'en  foient  déplacés. 

3  4.  Une  féconde  efpçce  d'obligation  que  le  bailleur  contraôe  par  le  contrat 
de  cheptel,  eft  celle  de  partager  avec  le  preneur  ce  qu'il  y  a  à  partager  entre 
eux ,  foit  après  la  fin  du  bail ,  foit  même  durant  le  bail.  Nous  remettons  à 
en  parler  dans  l'Article  fuivant ,  où  nous  parlerons  du  partage  du  cheptel* 

s.  11, 

Des  obligations  du  preneur. 
Première  efpece   d'obligation  du  preneur. 

35.  Le  preneur,  par  le  conjrqt  du  cheptel ,  s'oblige  d'apporter  à  la  garde 
&  au  gouvernement  du  bétail  qui  lui  eft  confié  *  le  foin  d'un  bon  père  de 
famille. 

C'eft  pourquoi  fi  par  fa  faute ,  ou  par  celle  de  fes  pâtres ,  queloue  bête  du 
cheptel  avoit  reçu  quelque  dommage ,  il  fçroit  tenu  à  cet  éfptQ  des  dom- 
mages &  intérêts  du  bailleur. 

L'efpecç  çle  faute  doqt  il  eft  tenu  eft  la  faute  légère  f  comme  dans  le  contrat 
de  louage  &  dans  celui  de  fociété  ;  le  contrat  de  cheptel  étant ,  de  même 
que  çe§  contrats %  un  contrat  qui  fe  fait  pour  l'Intérêt  réciproque  des  parties. 

Seconde  efpece  d'obligation. 

36%  Le  preneur  ne  doit  divertir  ni  vendre  aucune  des  bêtes  du  cheptel  à 
l'infçu  &  fans  le  confentement  du  bailleur.  C'eft  ce  qui  lui  eft  expreflement  dé-  ' 
fendu  par  l'article  7  de  la  Coutume  de  Perry  ,  qui  dit  ;  «  Les  preneurs  ne  peu* 
»  vent  vendre  les  bêtes  par  eux  prifes ,  fpit  à  cheptel ,  moitié  ou  autrement , 
»  fi  n'eft  du  vouloir  &  confentement  exprçs  du  bailleur  ;  &  s'ils  font  le  con- 
»  traire ,  font  amendables  envers  Juftiçe  ,  à  la  diferétion  d'icelle ,  &  font  aufijî 
»  tenus  aux  maîtres  en  tows  leurs  dommages  &  intérêts>  »f 

Cela  a  lieu  quand  même  les  bêtes  feroient  vieilles ,  de  manière  qu'il  fût  de 
Intérêt  4$  h  foçiété  qu'elles  fuffent  vendues  &  remplacées  *  le  preneur  «mêin* 
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en  ce  cas ,  ne  peut  le  faire  que  de  concert  avec  le  bailleur.  Si  le  bailleur  refufoit 
d'en  coniëntir  la  vente ,  le  preneur  devroit  l'afligner  pour  la  foire  ordonner  par 
le  Juge.  Il  pourroit  même  prétendre  des  dommages  &  intérêts  contre  le  bail- 
leur ,  fi  le  bailleur,  par  fon  refus ,  avoit  laiflepaffer  le  temps  de  la  vente. 

S'il  paroiffoit  que  pendant  un  temps  coniiderable  i  le  maître  a  fouffert  que 
fon  métayer  vendît  les  vieilles  bêtes  fans  le  confulter  >  je  penfe  que  le 
maître  devroit  être  cenfé  perfévérer  dans  cette  tolérance  ,  jufqu'à  ce  qu'il  le 
lui  eût  défendu  expreffément,  &  qu'en  conféquence  il  ne  devroit  pas  être 
écouté  à  faire  caffer  le  marché  qui  auroit  été  fait  par  fon  fermier  feul. 

37.  Quoique  cet  article  ne  parle  que  des  bêtes  prinfes  à  cheptel  y  c'eft-à-dire , 
de  celles  qui  compofent  le  fonds  du  cheptel ,  néanmoins  le  preneur  ne  peut  pas 
non  plus  vendre  les  croîts  fans  le  cônfentement  du  bailleur,  avant  que  le  par- 
tage en  ait  été  fait.  La  Thaumafliere ,  fur  l'article  3  ,  attefte  que  c'eft  l'ufage. 

Mais  fi  après  avoir  pris  dans  les  croîts  les  bêtes  néceffaires  pour  remplacer 
ce  qui  manquoit  dans  le  fonds  du  cheptel ,  le  furplus  des  croîts  a  été  partagé 
entre  le  preneur  &  le  bailleur ,  le  preneur  peut  feul  difpofer  ,  comme  bon  lui 
femble  ,  des  bêtes  de  croît  qui  lui  font  échues  pour  fa  part. 

38.  Le  preneur  ne  peut  pas  non  plus  dilpoièr  des  laines  fans  le  confenté- 
ment  du  bailleur  ,  avant  que  le  partage  en  ait&é  fait.  Mais  s'il  a  partagé  les 
toifons  avec  le  bailleur  ,  il  peut  difpofer  de  fa  part  comme  bon  lui  femble. 

39.  Il  eft  iur-tout  défendu  au  preneur  de  tirer  de  la  laine  des  bêtes  avant  le 
temps  de  la  tonte.  L  article  5  de  la  Coutume  de  Berry ,  dit  :  «  Le  preneur 
»  des  bêtes  à  cheptel ,  moitié  ou  autrement ,  ne  peut  avant  le  temps  qu'elles 
»  doivent  être  tondues ,  en  tirer  ne  prendre  aucunement  la  laine  ,  &  attendra 
»  le  temps  qu'elles  doivent  être  tondues  ;  &  après  qu'elles  feront  tondues  , 
h  partiront  la  laine  également  ». 

L'article  6  ajoute  :  «  Toutefois ,  fi  en   autre  temps  qu'à  la  faifon  qu'on  * 
»  a  accoutumé  tondre  les  bêtes ,  étoit  befoin ,  pour  la  famé  &  entretenement 
»  deidites  bêtes  ,  leur  ôter  &  prendre  de  la  laine  en  aucuns  endroits  ,  lefdits 
»  preneurs  le  pourront  faire ,  en  le  dénonçant  au  bailleur  ».  On  appelle  ces 
laines  des  écouailles. 

Ces  dilpofitions  de  Coutume  ,  qui  n'étoient  pas  exaôement  obfervées  par 
les  chepteliers ,  ont  été  confirmées  par  des  Lettres-patentes  en  forme  de  Rè- 
glement ,  du  mois  ^l  Août  1739  ,  regiftrées  en  Parlement ,  dont  nous  avons 
tranferit  ici  le  difpofitif.  Il  porte  :  Voulons  que  Us  articles  V  &  VI  du  titre  XVII 
de  la  Coutume  de  Berry  ,  foient  exécutes  dans  toute  retendue  des  lieux  régis  par  " 
ladite  Coutume  ;  &  en  conféquence ,  faifons  trls-expreffcs  inhibitions  &  difenfes 
à  tous  fermiers  ,  métayers  ,  chepteliers ,  &  autres  preneurs  de  bêtes  à  laine  ,  à 
moitié  ou  autrement ,  de  prendre  fur  lefdites  bêtes  aucune  laine  avant  le  temps  au- 
quel elles  doivent  être  tondues  en  entier ,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  , 
de  vingt  livres  £  amende  y  &de  dix  fous  de  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire  , 
pour  chaque  bête  à  laine  qui  aura  été  tondue  en  contravention  des  préfentes  :  leur 
faifons  pareilles  dêfenfes  ,  fous  les  mêmes  peines  9  de  s*atttibuer  par  préciput  au- 
cunes laines  fous  le  nom  d* écouailles  ,  ou  fous  quelque  dénomination  que  ce  puiffe 
être  y  lef quelles  feront  partagées  entre  les  preneurs  &  les  bailleurs ,  ainfi  que  les  autres 
laines  >  à  proportion  de  Ut  part  que  chacun  y  doit  avoir  ;  défendons  auffi  à  tous 
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prtmurs  de  bêus  à  laine  ,  à  moitié  ou  autrement  >  même  aux  propriétaires ,  de 
vendre  ou  expofer  en  vente  aux  marchés ,  foires  ,  &  dans  Us  maifons  particulières  9 
aucunes  écouailles  avant  le  dix  du  mois  de  Juin  de  chaque  année  ,  à  peine  de  pa- 
reille amende  que  diffus  ,&  de  confifeation  defdites  écouailles  au  profit  de  V Hôpital 
le  plus  voifin  ,  préalablement  déduits  les  frais  de  faifie  &  exécution  ,  &  paiement 
des  importions  de  celui  à  qui  lef dites  écouailles  fe  trouveront  appartenir  ;  aux- 
quelles peines  voulons  pareillement  que  foient  fujets  &  condamnés  les  drapiers , 
bonnetiers ,  cardeurs  &  autres  fabriquans  ou  trafiquans  en  laine  che[  qui  fera 
trouvé  des  écouailles  avant  ledit  temps  ,  à  moins  quelles  ne  foient  de  Cannée  précé- 
dente y  ou  provenues  des  bêtes  dont  ils  feroient  eux-mêmes  propriétaires.  Ordon- 
nons quai  cas  que  pour  la  fanti  &  entretenement  des  bêtes  à  laine ,  il  faille  les 
tondre  avant  le  temps  ordinaire  de  la  tonte ,  les  preneurs  ne  puiffent  le  faire  quen 
le  dénonçant  au  propriétaire  ,  &  de  fon  confentement, ,  à  Veffet  de  partager  entre 
eux  leflites  laines  tirées  avant  ledit  temps  ,  le  tout  fous  les  mêmes  peines  de  vingt 
livres  d'amende  9  &  dix  fous  de  dommages  &  intérêts  par  chaque  bête  à  laine  envers 
le  propriétaire  d'icelle.  Si  donnons  en  mandement  y  &c. 

§.  ni. 

Du  droit  de  fuite. 

40.  Nous  avons  vu  au  Paragraphe  précédent  ,  que  la  Coutume  de  Berry 
défendoit-  au  preneur  de  vendre  &  divertir,  de  quelque  manière  que  ce  (bit  , 
aucune  bête  du  cheptel  fans  le  confentement  exprès  du  bailleur.  S'il  le  fait, 
la  Coutume ,  en  l'article  8  ,  donne  au  bailleur  le  droit  de  fuite ,  tant  contre  ceux 
qui  auroient  acheté  ces  bêtes ,  que  contre  ceux  qui  s'en  trouveraient  en  poffef- 
fion.  Voici  fes  termes  :  «  Et  pourra  au  cas  fufdit  le  bailleur  pourfuivre  lefdites 
»  bêtes ,  &  les  faire  arrêter  fur  l'acheteur  ;  &  lui  feront  délivrées  par  pro- 
»  vifion ,  en  baillant  caution ,  en  faifant  par  lui  apparoir  fommairement  qu'elles 
w  lui  appartiennent.  Et  néanmoins  l'acheteur  ,  s'il  eft-  trouvé  qu'il  fçût  que 
»  lefdites  bêtes  euffent  été  baillées  à  cheptel  à  celui  qui  les  lui  aura  vendues  % 
»  fera  puni  félon  droit  &  raifon  ». 

Ce  droit  de  fuite  qui  eft  accordé  par  cet  article  au  bailleur ,  eft  l'aâion  de 
revendication  qu'a  par  le  droit  le  propriétaire  d'une  chofe  contre  ceux  qui 
s?en  trouvent  en  poffeffion. 

.  Il  paroît  que  les  Coutumes  confiderent  le  cheptel  ordinaire  fous  le  fécond 
point  de  vue  fous  lequel  nous  avons  vu  fuprà ,  n.  4  ,  qu'il  pouvoit  être 
confidéré  ;  c'eft-à-dire  qu'elles  confièrent  le  bailleur  ,  dans  le  cas  de  ce 
cheptel ,  comme  propriétaire ,  pour  le  total ,  du  fonds  du  cheptel. 

En  conféquence  le  droit  de  fuite  &  revendication  des  bêtes  vendues  eft 
accordé  au  bailleur  par  cet  article  indéfiniment  &  pour  le  total ,  &  non  pas 
feulement  pour  la  moitié. 

41.  On  a  demandé  fi  le  bailleur  avoit  le  droit  de  fuite  pour  les  croîts  que  le 
preneur  a  vendus ,  comme  il  l'a  pour  les  chefs  qui  font  le  fonds  capital  du  chep* 
tel  ?  La  Thaumaffiere ,  fur  l'article  8  ,  dit  que  le  fentiment  de  Labbe  étoit  que 
le  bailleur  n'a  voit  pas  ce  droit  de  fuite  pour  les  croîts ,  mais  feulement  pour  les 
bêtes  qui  font  le  capital  du  cheptel  ;  parce  que"  l'article  8 ,  qui  donne  ce  droit 

de 
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de  fuite ,  doit  s'entendre  des  bêtes  dont  il  eft  parlé  en  l'article  7  qui  le  précède, 
&  avec  lequel  il  a  une  relation  exprimée  par  ces  termes  :  Et  pourra  au  eus  fuj- 
dit ,  &c.  Or  les  bêtes  dont  il  eft  queftion  dans  l'article  7 ,  &  que  l'article  7  dé- 
fend au  preneur  de  vendre,  font  les  bêtes  par  eux  prinfes  à  cheptel;  c'eft-à-diref 
félon  Labbe ,  celles  qui  font  le  capital  du  cheptel  :  d'où  il  conclut  que  le  droit  de 
fuite  n'a  lieu  que  pour  ces  bêtes.  La  Thaumafliere,  qui  rapporte  cette  opinion 
de  Labbe ,  nous  apprend  qu'elle  n'a  pas  été  fuivie ,  &  que  ces  termes  de  l'ar- 
ticle 7 ,  par  eux  prinfes  à  cheptel  >  ont  été  entendus  dans  l'ufage ,  non-feulement 
des  bêtes  qui  font  les  chefs  du  cheptel ,  mais  généralement  de  toutes  celles  qui 
le  compofent;  &  que ,  fuivant  Tufage  confiant  de  la  Province ,  il  n'eft  pas  plus 
permis  au  preneur  de  vendre  les  croîts  que  les  chefs  à  l'infçu  du  bailleur,  qui 
a  le  droit  de  fuite  pour  les  uns  comme  pour  les  autres.  L'opinion  de  Labbe 
doit  être  rejetée  avec  d'autant  plus  de  raifon ,  qu'elle  feroit  fquvent  impoflible 
dans  la  pratique,  les  croîts  fe  confondant  avec  les  chefs,  de  manière  à  ne  pou- 
voir puis  fouvent  les  diftinguet. 

42.  L'article  8 ,  ci-deflus  rapporté ,  ne  limite  point  le  temps  dans  lequel  le 
tailleur  peut  exercer  ce  droit  de  fuite.  Ragueau  &  La  Thaumaffiere  difent  qu'il 
peut  l'exercer ,  même  après  plufieurs  années  :  bien  entendu ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  aucune  circonftance  qui  puiffe  faire  préfumer  un  confentement  tacite. 

Ledit  article  8  dit ,  Pourra  faire  arrêter  fur  l'acheteur.  Il  faut  fuppléer ,  &  fur 
quiconque  s9 en  trouvera  en  poffeffzon;  car  le  droit  de  fuite  eft  une  revendication 
que  le  bailleur  fait  de  fes  bêtes ,  comme  à  lui  appartenantes ,  le  preneur  n'ayant 
pu,  par  la  vente  qu'il  en  a  faite,  le  dépouiller  de  fon  droit  de  propriété.  Or , 
Suivant  les  principes  du  Droit,  la  revendication  s'exerce  fur  quiconque  poffede 
la  chofe  revendiquée  ;  Inft.  th.  de  a8,  in  princ* 

43.  Il  eft  à  remarquer  que,  par  cet  article,  la  Coutume  n'exige  du  bailleur 
qu'une  justification  fommaire  &  imparfaite  de  fon  droit  fur  les  bêtes  par  lui  re- 
vendiquées ,  pour  qu*il  puiffe  en  obtenir  la  reftitution  provifoire ,  en  donnant 
caution  :  ce  qui  a  été  introduit  par  une  raifon  de  faveur ,  contre  la  règle  ordi- 
naire qui  s'ooferve  à  l'égard  des  demandes  en  revendication,  dans  lefquelles  le 
demandeur  n'obtient  la  reftitution  de  la  chofe  par  lui  revendiquée  qu'en  défini- 
tif, après  qu'il  a  pleinement  juftifïé  de  fon  droit 

44.  La  Coutume,  à  la  fin  de  cet  article,  ordonne  que  s'il  eft  trouvé  que 
£  acheteur  fçât  que  les  bêtes  euffent  été  baillées  à  cheptel  à,  celui  qui  Us  lui  a  ven- 
dues ,  ilfoit  puni  félon  droit  &  raifon  ;  car  en  ce  cas  l'acheteur  eft  un  receleur  du 
vol  qu'a  commis  le  preneur  en  vendant  les  bêtes  du  bailleur  à  fon  infçu. 

45.  Le  bailleur  a  le  droit  de  fuite,  non-feulement  dans  le  cas  d'une  vente  ex- 
trajudiciaire ,  faite  de  gré  à  gré ,  des  bêtes  du  cheptel  par  le  preneur  à  fon  infçu , 
mais  même  dans  le  cas  d'une  vente  judiciaire  défaites  bêtes ,  faite  fur  une 
faifie  exécutoire  des  créanciers  du  preneur.  Les  Coutumes  de  Berry ^  tu.  \y  f 
art.  10 ,  &  de  Nivernois ,  tit.  21 ,  art»  16 ,  lui  accordent  ce  droit  de  iuite.  Voici 
les  termes  de  l'article  10  de  la  Coutume  de  Berry  :  «  Si  avant  le  cheptel  payé , 
»  le  preneur  fouffre  que ,  paflpxécution  ou  autrement ,  l'on  vende  les  bêtes  par 
»  lui  prinfes ,  fans  en  avertir  le  bailleur  ;  en  ce  cas  ledit  bailleur  a  droit  de  fuite 
>»  fur  lefdites  bêtes,  &  les  peut  revendiquer  comme  à  lui  appartenantes,,  no- 
p  nobftant  ladite  vendiçaUPn  frite  par  fouffrance  du  preneur.  Et  en  faifant  ap- 
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»  paroir  fommairement  qu'elles  lui  appartiennent,  lui  feront  délivrées  par  pro- 
»  vifion,  en  baillant  caution ,  fans  que  ledit  bailleur  foit  tenu  de  payer  aucuns 
»  frais  de  là  nourriture  defdites  bêtes  ;  &  n'eft  depuis  qu'elles  auront  été  nour- 
»  ries  aux  dépens  de  l'acheteur  de  bonne  foi ,  jufques  au  temps  qu'elles  auront 
»  été  arrêtées  par  le  bailleur;  &  fera  le  preneur,  qui  a  fouffert  ladite  vente 
»  fqns  en  avertir  le  bailleur ,  amehdable  envers  Juftice ,  &  condamné  aux  dé- 
»  péns,  dommages  &  intérêts  du  bailleur  ». 

Celle  de  Nivernois  dit  en  fubftance  les  mêmes  chofes. 

46.  Ces  Coutumes  difent  ^Jl  avant  U  cheptel  payé:  car  fi  le  preneur,  qui  a  voit 
droit  de  demander  fa  part  des  profits  du  croît  &  des  laines ,  avoit ,  pendant  un 
certain  temps,  laiffé  le  bailleur  prélever  tous  les  profits,  de  manière  que  le 
bailleur  fe  trouvât  par-là  payé,  &  rempli  de  la  prifée  du  cheptel,  le  bailleur 
n'ayant  plus  rien  à  prélever,  &  le  cheptel  appartenant  aqu&jure  au  bailleur  & 
au  preneur ,  pour  chacun  moitié ,  les  créanciers  du  preneur  auroient  droit  ea 
ce  cas  de  faifir  &  exécuter  le  cheptel  pour  la  moitié  qui  en  appartient  au 
preneur  leur  débiteur ,  fans  néanmoins  pouvoir  procéder  à  la  vente  qu'après 
avoir  fait  régler  le  partage  des  befliaux  avec  le  bailleur* 

Si  le  cheptel  étoit  un  cheptel  de  métairie ,  intervenu  entre  le  feigneur  de 
métairie  &  fon  métayer ,  le  bailleur ,  quoique  rempli  de  la  prifée  du\:heptel  par 
les  profits  qu'il  a  prélevés ,  pourroit ,  en  fa  qualité  de  feigneur  de  métairie , 
s'oppofer  à  la  faifie  qui  feroit  faite  par  les  créanciers  du  preneur ,  de  la  part 
appartenante  au  preneur  leur  débiteur  ;  car  en  fa  qualité  de  feigneur  de  métai- 
rie, il  a  droit  d'empêcher  que  les  befliaux  qui  fervent  à  l'exploitation  de  fa  mé- 
tairie ,  n'en  foient  divertis. 

47.  Ces  Coutumes  n'obligent  point  le  bailleur  à  rendre  à  celui  qui  s'eft 
rendu  de  bonne  foi  adjudicataire  des  bêtes  du  cheptel ,  le  prix  qu'il  a  baillé 
pour  fon  adjudication.  L'adjudicataire  évincé  par  le  bailleur,  n'a,  pour  fe  faire 
rendre  le  prix  qu'il  a  payé ,  d'autre  voie  que  celle  de  fe  pourvoir  contre  le  fâi- 
fiffant ,  qui  a  touché  ce  prix ,  ou  contre  le  preneur.  Les  Coutumes  n'obligent 
le  bailleur  à  autre  chofe  qu'à  rendre'à  l'acheteur  de  bonne  foi  les  frais  qu'il  a 
faits  pour  la  nourriture  des  bêtes. 

Si  cet  adjudicataire  avoit  retiré  quelque  profit  de  ces  bêtes,  les  frais  de  nour- 
riture ne  lui  feraient  dus  que  fous  la  déduâion  du  profit  qu'il  en  aurait  retiré. 

Si  le  profit  que  l'adjudicataire  en  a  retiré ,  excédoit  les  frais  de  nourriture , 
cet  adjudicataire  n'aurait  à  la  vérité  aucuns  frais  de  nourriture  à  répéter;  mais 
il  ne  feroit  pas  tenu  de  rien  rendre  du  profit  qu'il  aurait  perçu  :  car  un  pof- 
fefleur  de  bonne  foi  n'eft  pas  tenu  à  la  reftitution  des  fruits ,  pendant  qu'il  a  été 
poffe fleur  de  bonne  foi.  Le  bailleur  n'aurait  à  cet  égard  que  des  dommages 
&  intérêts  à  prétendre  contre  le  preneur ,  qui  a  laififé  yendre  les  bêtes*  fans 
l'avertir. 

Suivant  cet  article,  l'adjudicataire  de  bonne  foi  ayant  été  mis,  par  la  demande 
ou  faifie  du  bailleur,  en  demeure  de  reftituer  les  bêtes ,  ne  peut  pas  répéter  les 
frais  de  nourritures  qu'il  leur  a  fournies  depuisflju'elles  ont  été  arrêtées  par  le 
bailleur. 

48.  Ces  Coutumes  ayant  accordé  au  bailleur  le  droit  de  fuite  des  bêtes  de 
fon  cheptel  ,  même  fur  ceux  qui  s'en  font  rendus  adjudicataires  fur  une  vente 
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judiciaire ,  fans  obliger  le  bailleur  à  leur  rendre  le  prix ,  c'eft  une  confé- 
quence  que ,  dans  ces  Coutumes ,  le  bailleur  doit  avoir  le  même  droit  à  l'é- 
gard des  acheteurs  qui  ont  acheté  de  bonne  foi  en  foire  les  bêtes  de  fon  cheptel  ; 
car  il  ne  peut  y  avoir  de  vente  plus  favorable  &  plus  authentique  que  la 
vente  judiciaire ,  nu  enim  facile  convelli  débet  judicialis  haftce  fides.  Si  donc  la 
vente  judiciaire  ne  met  pas  l'acheteur  à  couvert  du  droit  de  fuite ,  les  mar- 
chés faits  en  foire ,  quelque  favorables  qu'ils  foient ,  ne  peuvent  mettre  à 
couvert  ceux  qui  ont  acheté  en  foire.  Coquille ,  fur  l'article  1 6 ,  eft  néan- 
moins d'avis  contraire  ;  mais  fon  opinion  n  a  pas  été  fuivie ,  au  moins  dans 
le  Berry.  La  Thaumafliere,  cent,  n  ,  chap.  48 ,  rapporte  plufieurs  Jugemens 
qui  établirent  que  la  jurifprudence  y  eft  confiante  d'admettre  le  bailleur  à 
revendiquer  les  bêtes  de  fon  cheptel  contre  un  acheteur  qui  les  a  achetées  de 
bonne  foi  &  en  foire ,  fans  l'obliger  à  rendre  à  cet  acheteur  le  prix  qu'elles  lui* 
ont  coûté. 

49.  Dans  les  Coutumes  qui  n'ont  pas ,  comme  celles  de  Berry  &  de  Niver- 
nois ,  une  difpofition  expreffe  qui  accorde  au  bailleur,  propriétaire  du  cheptel , 
le  droit  de  fuivre  &  de  revendiquer  les  bêtes  de  fon  cheptel,  lorfque  les  bêtes 
ont  été  faifies  &  vendues  par  les  créanciers  du  preneur,  le  bailleur  peut  bien, 
jufqu'à  la  vente  f  s'oppofer  à  la  faifie ,  &  obtenir  la  récréance  de  (es  bêtes  : 
mais  j'aurois  peine  à  croire  que  n'ayant  pas  formé  d'oppofition ,  il  pût ,  après 
la  vente ,  les  fuivre  &  revendiquer  fur  l'acheteur  judiciaire  :  nec  tnim  convdli 
débet  judicialis  hafia  fides. 

50.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  bêtes  qui  ont  été  achetées  de  bonne 
foi ,  fur-tout  lorfque  c'eft  en  foire  ou  marché  public.  Plufieurs  prétendent  que 
le  propriétaire  des  chofes  dérobées ,  tel  qu'eft  dans  notre  efpece  le  bailleur  du 
cheptel ,  ne  peut  fe  les  aire  rendre  par  un  tel  acheteur ,  qu'en  lui  rendant  le 
prix  qu'il  a  payé. 

Cette  opinion  eft  ancienne  :  elle  a  été  fuivie  par  les  Coutumes  de  Beauvoifis , 
rédigées  par  Philippes  de  Beaumanoir  en  1183.  Il  y  eft  dit  au  chapitre  25  : 

«  Se  chil  qui  a  la  chofe  l'acheté  et  marchié  quemun eA  cel  cas  , 

»  chil  qui  pourfuit  fa  chofe  que  il  perdit ,  ou  qui  H  fut  emblée ,  ne  la  raura 
h  pas ,  le  il  ne  rend  l'argent  que  li  acheteures  en  paya  ;  car  puifqu'il  l'acheta 
»  fans  fraude  &  en  marchié ,  il  ne  doit  pas  recevoir  la  perte  de  fon  argent 
»  pour  autrui  meftâit.  Mais  s'il  l'avoit  achetée  hors  du  marchié  par  mendre 


»  achatent  ». 

#  Cette  opinion  a  été  pareillement  fuivie  par  les  Coutumes  de  Touloufe ,  rédigées 
par  écrit  en  latin  en  1285.  Il  y  eft  dit  au  titre  de  empùone  venditione,  art.  3  : 
Eft  ufus  &  conjuetudo  Tolofa  >  qubdfi  aliquis  emerit  res  mobiles  in  Tolofâ  in  car- 
rtriâ  (1)  publicd  vel/oro ......  qubd  emptor  débet  recuperare  pretium  ab  Mo  eu  jus 

res  eft  f  &  qui  petit  rem ,  qtiamvis  res  fit  furtiva. 


(1)  Carr£R1A>  eft  via  hua  per  quam  currus  tranfire  poffunt. 
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Cette  opinion  a  été  fuivie  par  Godefroy ,  en  fes  notes  fut  ta  Loi  i ,  CW.  <& 
/î*r/.  ;  par  Coquille,  fur  l'article  16  du  titre  des  cheptels  de  la  Coutume  de 
Nivernols;  par  Brodeau *  fur  l'article  176  de  la  Coutume  de  Paris,  &  par 
plufieurs  autres. 

Soefve  ,  cent.  2,  chap.  gff ',  rapporte  un  Arrêt  du  9  Décembre  1698  ,  con- 
firmatif  d'une  Sentence  du  Châtelet ,  qui  a  condamné  le  propriétaire  d\in  dia* 
mant,  à  rendre  à  l'orfèvre  qui  l'avoit  acheté  de  bonne  foi  dans  fa  boutique  ,  le 
prix  qu'il  l'avoit  acheté*  Il  obferve  qu'il  fut  rendu  contre  les  concluions  de 
M.  H i gnon. 

Les  moyens  fur  lefquels  on  fe  fonde  pour  autorifer  Facheteiir  de  bonne  foi 
à  exiger  la  restitution  du  prix  qu'il  a  payé ,  du  propriétaire  qui  réclame  fa 
chofe ,  font ,  i°.  la  bonne  foi  de  l'acheteur ,  qui  ne  doit  pas  fouffrir  du  vol  qui 
a  été  fait  de  cette  chofe  ,  auquel  il  n'a  pas  de  part ,.  ni  par  conséquent  perdre  le 
prix  qu'il  a  payé. 

Ceft  la  feule  raifon  fur  laquelle  paroiffent  fe  fonder  les  Coutumes  de  Beau- 
voifis ,  fuivant  qu'il  réfulte  du  texte  que  nous  en  venons  de  rapporter.  Cette 
raifon  n'étant  pas  fuffifante ,  comme  nous  le  verrons  infrà ,  d'autres  y  ajoutent 
celle-ci ,  fçavoir ,  que  celui  qui  a  acheté  en  foire  une  chofe  dérobée ,  a  procuré , 
en  Tachetant,  au  propriétaire  la  faculté  de  la  recouvrer;  parce  que  fi  le  voleur 
n'eût  pas  trouvé  à  la  vendre,  il  Tauroit  menée  plus  loin ,  où  il  auroit  été  beau- 
coup plus  difficile,  &  fouvent  impoffible  au  propriétaire  de  la  recouvrer.  Or, 
dit-on,  cette  faculté  eft  quelque  chofe  d'appréciable,  &  elle  devient  ylorfqu'elle 
eft  réduite  à  l'a&e ,  de  la  valeur  de  la  chofe  mairie.  La  propriété  d'une  chofe 
que  conièrve  celui  qui  Ta  perdue ,  ou  à  qui  elle  a  été  dérobée  ,  eft  quelque 
chofe  qui  eft  de  nulle  valeur ,  fi  elle  n'eft  jointe  à  la  faculté  de  la  recouvrer.  Si 
donc  on  m'a  dérobé  une  chofe  de  valeur  de  dix  écus ,  je  fouifre  une  diminution 
de  dix  écus  dans  mes  biens,  tant  que  je  n'ai  pas  la  faculté  de  la  recouvrer  :  celui 
qui  me  procure  cette  faculté ,  fait  rentrer  dans  mes  biens  cette  valeur  de  dix  écus, 
il  m'enrichit  de  dix  écus.  Mais  comme,  en  me  procurant  la  faculté  de  recouvrer 
ma  choie  par  l'achat  qu'il  en  a  fait,  il  lui  en  a  coûté  quelque  chofe,  fçavoir, 
le  prix  qu'il  a  payé  pour  l'achat ,  je  dois  lui  rendre  ce  prix ,  l'équité  ne  per- 
mettant pas  que  je  fois  enrichi  à  fes  dépens  :  Jure  naturel  aquwn  eji  nanirum  cunz 
alttrius  detrimento  locupletari  ;  L.  106,  ff.  de  R*  J.  v 

En  cela ,  dit-on ,  les  chofes  mobiliaires  font  différentes  des  héritages.  Lorf- 
qu'un  propriétaire  revendique  fon  héritage  fur  un  acheteur  de  bonne  foi ,  qui 
s'en  trouve  en  poffeflion ,  il  n'eft  pas  obligé  de  lui  rendre  !e  prix  de  fon  achat  ; 
car  mon  héritage ,  dont  j'ai  perdu  la  poffeflion ,  ne  pouvant  changer  de  place , 
oh  ne  peut  pas  de  même  dire  que  l'achat  que  quelqu'un  en  a  fait,  m'a  procuré 
ni  même  facilité  le  moins  du  monde  la  faculté  de  le  recouvrer. 

On  tire  aufli  argument ,  pour  cette  opinion  ,  de  la  Loi  6  ,  ff.  de  cap*. ,  ott  il  eft 
dit  que  celui  qui  avoit  racheté  des  barbares  une  captive ,  devoit  être  rem- 
bourfé  du  prix  du  rachat  par  le  fife,  à  qui  cette  captive  appartenoit  &  devoit 
être  rendue,  ayant  été  condamnée ,  avant  fà  captivité-,  à  travailler  à  perpétuité 
aux  ouvrages  publics. 

Enfin  on  fonde  #  cette  opinion  fur  la  faveurdes  foires.  Cette  faveur ,  dit-on , 
doit ,  pour  y  attirer  un  grand  concours  de  vendeurs  &  d'acheteurs  >  procurer 
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au  commerce  qui  s'y  fait ,  toutes  les  iûretés  poflibles  ;  &  par  conféquent  les 
acheteurs  doivent  être  affurés  qu'en  cas  de  réclamation  des  marchandises  qu'ils 
y  auront  achetées ,  par  ceux  qui  s'en  prétendroient  propriétaires  ,  ils  ne  per- 
dront pas  le  prix  qu'ils  auront  payé  ;  &  qu'ils  ne  feront  tenus  de  les  rendre  , 
fi  on  ne  leur  rend  ce  prix. 

L'opinion  contraire  de  ceux  qui  tiennent  que  le  propriétaire  peut  revendi- 
quer la  choie,  fans  rendre  le  prix  qu'elle  a  coûté  au  poffeffeur,  quoiqu'il  Tait 
achetée  de  bonne  foi ,  &c  eh  foire  ou  marché  public ,  a  aufli  beaucoup  de  fec- 
tateurs.  L'ancienne  Coutume  de  Bretagne ,  art.  igg ,  a  fuivi  cette  opinion.  Il 
y  eft  dit  :  ««  Et  pcfé  qu'il  les  eût  achetées  en  foire  ou  marché,  fi  celui  qui  auroit 
»  égaré  ou  perdu  les  marchandises,  les  pou  voit  prouver  fiennes,  il  les  auroit  ; 
»  &  perdroit  l'acheteur  ce  qu'il  auroit  mis ,  fauf  fon  recours  fur  celui  qui  les 
»  auroit  vendues  ». 

Cette  opinion  eft  fondée  fur  plufieurs  Loix.  La  Loi  x ,  Cod.  de  fiirt. ,  dit  : 
InciviUm  rem  dejidcras  ut  agnitas  rts  furùvas  non  prias  reddatis  quàm  pretiunt 
futrit  folutum  à  dominis.  La  Loi  23 ,  Cod.  de  ni  viridic.  ,  dit  pareillement  :  Si 
mancipium  tuum  pervim  vtlfurtum  ablatum  alii  ex  nulld  jufîd  caufd  dijiraxerunt  9 
vindicanti  tibi  dominium ,  folvtndi  prttii  nulla  ntctffitas  irrogetur.  Ces  Loix  font 
dans  l'efpece  d'un  acheteur  de  bonne  foi  :  car  fi  l'acheteur  eût  été  de  mauvaife 
foi  9  il  n'y  auroit  pas  eu  lieu  à  la  queftion  fur  laquelle  ont  été  confultés  les 
Empereurs.  Elles  décident  en  termes  généraux,  que  cet  acheteur  n'eft  pas  fondé 
à  prétendre  que  le  propriétaire  qui  revendique  fa  chofe  ,  doive  lui  rendre 
le  prix ,  fans  diflinguer  où  il  Ta  achetée ,  fi  c'eft  dans  une  foire  ou  marché 
public ,  ou  ailleurs. 

La  juftice  de  la  décifion  de  ces  Loix  eft  évidente.  Le  droit  de  propriété  que 
je  conferve  de  la  chofe  qui  m'a  été  dérobée",  renferme  efléntiellement  le  droit 
de  la  revendiquer  par-tout  où  je  la  trouve,  &  de  me  la  faire  rendre  par  celui 
qui  s'en  trouve  être  le  poffeffeur  ;  &  la  Loi  naturelle ,  qui  ne  permet  pas  de 
retenir  feiemment  le  bien  d'autrui ,  oblige  ce  poffeffeuriie  me  la  rendre ,  lorf- 
que  je  lui  ai  fait  connoître  qu'elle  m'appartenoit.  Au  contraire ,  on  ne  peut  pas 
affigner  aucune  caufe  d'où  pourroit  naître  de  ma  part  l'obligation  de  rendre 
au  poffeffeur  le  prix  qu'il  a  payé  de  ma  chofe  à  celui  qui  la  lui  a  vendue  :  il 
.n'eft  intervenu  entre  nous  aucun  contrat  ni  quafi-contrat  d'où  pourroit  naître 
cette  obligation.  Iat  paiement  qu'il  a  fait  induement  de.ee  prix  à  celui  qui  lui 
a  vendu  ma  chofe ,  eft  un  fait  qui  ne  peut  obliger  à  la  reftitution  de  ce  prix  , 
que  celui  qui  la  reçu  induement,  mais  qui  ne  peut  pas  m'y  obliger,  parce  que 
c'eft  un  fait  qui  nfeft  absolument  étranger. 

Il  eft  facile  de  répondre  aux  moyens  allégués  pour  la  première  opinion.  A 
legard  du  premier ,  qui  confifte  à  dire  que  l'acheteur  ne  doit  pas  perdre  la 
fomme  qu'il  a  payée ,  parce  qu'il  n'eft  pas  jufte  qu'il  fouffre  du  vol  de  cette 
chofe  ,  auquel  il  n'a  pas  eu  de  part ,  la  réponfe  eft ,  que  s'il  ne  doit  pas  fouffrir 
du  vol  qui  m'a  été  fait,  auquel  il  n'a  pas  eu  de  part,  je  ne  dois  pas  non  plus 
fouffrir  de  la  vente  qui  lui  a  été  faite  induement  de  ma  chofe,  ni  du  paiement 
qu'il  a  fait  mal-à-propos  du  prix  à  celui  qui  la  lui  a  vendue.  Or ,  fi  j'étois  obligé 
dje  lui  rendre  ce  prix,  c'eft  moi  qui  fouf&irois  de  cette  vente,  &  du  paiement 
qu'il  a  fait  mal-à-propos  ;  chofes  dont  je  ne  dois  pas  fouffrir ,  n'y  ayant  pas  eu  de 
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part.  Au  contraire ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  ne  lui  rendant  pas  le  prix,  je.  le 
fais  fouffrir  du  vol  oui  m'a  été  fait  ;  car  ce  n'eft  pas  le  vol ,  mais  c'eft  Tachât 
qu'il  a  fait  de  la  choie  volée ,  &  le  paiement  qu'il  a  ait  mal-à-propos ,  qui  lui 
ont  fait  fouffrir  la  perte  de  la  fbmme  d'argent  qu'il  a  payée  ;  &  bien  loin  que  ce 
foit  moi  qui  lui  aie  fait  fouffrir  cette  perte ,  c'eft  lui-même  qui  feTeft  procurée 
par  (on  propre  fait ,  par  le  paiement  qu'il  a  fait  mal-à-propos. 

Dans  les  demandes  en  revendication  d'héritages,  jamais  un  acheteur  de  bonne 
foi  ne  s'eft  avifé  de  prétendre  que  le  demandeur  qui  a  juftifié  de  fon  droit  de  pro- 
priété ,  dût,  pour  lui  faire  délaifler  cet  héritage ,  lui  reftituer  le  prix  qu'il  a  payé. 
Pourquoi  l'acheteur  d'une  chofe  mobiliaire  auroit-il  plus  de  droit  ? 

A  l'égard  du  fécond  moyen ,  qui  confifte  à*  dire  que  le  voleur  eût  emmené  la 
chofe  plus  loin,  fi  elle  n'eût  pas  été  achetée;  que  l'acheteur,  par  l'achat  qu'il 
en  a  fait ,  ayant  procuré  au  propriétaire  la  faculté  de  la  recouvrer ,  le  proprié- 
taire doit  le  rembourfer  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  cet  achat  ;  ce  raifonne- 
ment  pèche  par  le  principe.  Il  eft  faux  que  ce  foit  l'achat  que  l'acheteur  a  fait  de 
la  chofe  qui  m'a  été  volée,  qui  m'ait  procuré  la  faculté  de  la  recouvrer:  j'avois 
cette  faculté  avant  Tachât ,  &  indépendamment  de  l'achat  qu'il  en  a  fait ,  puis- 
que je  pouvois  la  revendiquer  entre  les  mains  du  voleur,  ou  de  telle  autre  per- 
fonne  que  ce  foit  qui  la  lui  a  vendue ,  de  même  qu'entre  les  fiennes  :  c'eft  une 
chofe  très-incertaine  où  le  voleur  eût  porté  la  chofe,  fi  elle  n'eût  pas  été  ache- 
tée. On  ne  peut  donc  pas  affurer  qu'il  l'eût  portée  dans  un  lieu  fi  éloigné ,  qu'il 
m'eût  été  très-difficile ,  ou  même  impoffible  de  l'y  fuivre  ;  ce  ne  fëroit  tout  au 
plus  qu'une  conjeôure ,  qui  ne  fuffit  pas  pour  fonder  l'acheteur  à  répéter  de 
moi  le  prix  que  ma  chofe  lui  a  coûté. 

Il  en  eft  autrement  du  cas  auquel  quelqu'un  auroit  racheté  ma  chofe ,  qui 
avoit  été  prife  par  des  ennemis  ou  par  des  barbares.  Il  n'a  fait ,  en  la  rache- 
tant, que  ce  que  j'eufle  été  obligé  de  faire  moi-même  pour  la  recouvrer;  car 
j'eufle  été  moi-même  obligé  de  la  racheter  de  ces  ennnemis  ou  barbares»  contre 
lefquels  je  n'avois  pas  d'aftion  pour  la  revendiquer.  Il  eft  donc  jufte  que  je 
rende  le  prix  du  rachat  à  celui  qui  Ta  rachetée.  Cela  répond  au  troifieme  moyen, 
tiré  de  la  Loi  6,  fi.  de  cape.  & pofllim. ,  &  fait  connoître  la  difparité  entre  le 
cas  de  cette  Loi ,  &  celui  de  la  queftion  que  nous  traitons. 

A  l'égard  de  l'argument  tiré  de  la  faveur  des  foires ,  &  de  la  fureté  qu'on  doit  • 
procurer  au  commerce  qui  s'y  fait ,  la  réponfe  eft ,  que  cetfc  fureté  ne  con- 
cerne que  le  libre  accès  qu'on  doit  procurer  aux  marchands  pour  venir  à  la 
foire  avec  leurs  marchanaifes ,  &  pour  s'en  retourner  ;  la  prompte  expédition 
des  conteftations  qui  pourraient  s'élever  fur  les  marchés  qui  s'y  font ,  &c.  Mais 
cette  fureté  ne  doit  pas  aller  jufqu'au  point  de  difpenfer  ceux  qui  ont  acheté 
dans  la  foire  des  chofes  volées ,  de  les  rendre  au  propriétaire ,  s'il  ne  leur  rend 
le  prix  qu'elles  leur  ont  coûté.  C'eft  la  réponfe  que  donne  Menoch.  prafumpe. 
V  y  2$  ,  /2.  Nundince  funt  tutct  quoad  accejjum  &  receffhm,  &  ne  quis  aliquâ  in 
tis  moUJliâ  aflkiatur  ;  non  tamtn  in  eo  funt  privilégiait*  9  ut  mercator  non  debeat 
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La  faveur  des  foires  n'eft  donc  pas  fuffifante  pour  difpenfer  les  acheteurs 
des  chofes  volées  de  les  rendre ,  fi  on  ne  leur  rend  le  prix  :  il  faudroit  une 
Loi  précife  qui  les  en  difpenfàt.  Bien  plus  :  plufieurs  Canoniftes  penfent  que 
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même  dans  les  lieux  où  il  y  auroit  une  Loi  oui  autoriferoit  expreflement  ceux 
qui  ont  acheté  en  foire  <le  bonne  foi  des  choies  volées  ,  à  s'en  foire  rendre  le 
prix  par  les  propriétaires  des  chofes  volées ,  ces  acheteurs  ne  pourroient  pas 
en  confcience  exiger  des  propriétaires  cette  reftitution  du  prix  ^  parce  que  ces 
Loix  étant  contraires  à  la  Loi  naturelle ,  qui  défend  de  retenir  le  bien  d'autrui , 
elles  ne  doivent  pas  être  fuivies  dans  le  for  de  la  confcience.  Cefl  le  fentiment 
d'Hoftienfis,  dcpœnit.  &  remijf.;  d'Aufrerius ,  q .  i5i  ,  qui  le  décide  ainfi  à  l'égard 
de  l'article  3  de  la  Coutume  de  Touloufe,  qui  a  été  ci-defliis  rapporté. 

Enfin,  nous  apprenons  de  M.  de  Cambolas,  11*5,  que  le  Parlement  de 
Touloufe ,  après  avoir  jugé  conformément  à  fa  Coutume ,  par  Arrêt  du  7  Mai 
1 594 ,  rendu  à  fon  rapport ,  en  a  depuis  reconnu  l'iniquité ,  &  a  jugé  le  con- 
traire par  Arrêt  du  7  Mai  1613. 

5 1  •  Il  nous  refte  une  queftion ,  de  fçavoir  fi  le  bailleur ,  après  que  les  bêtes 
de  fon  cheptel  vendues  à  fon  infçu ,  ne  font  plus  extantes,  a  encore  aûion  pour 
en  demander  le  prix  à  l'acheteur  qui  en  a  profité  ?  La  Thaumafliere ,  cent.  /  /  , 
chap.  4<?,  tient  l'affirmative,  &  rapporte  un  Jugement  qui  a  condamné 
un  boucher  à  rendre  à  un  particulier  le  prix  d'une  vache  de  fon  cheptel , 
quoiqu'il  y  eût  trois  ans  que  ce  boucher  l'eût  achetée ,  &  qu'il  l'eût  con- 
fommée. 

.  Le  même  Auteur,  en  fon  Recueil  de  décidions,  lh.  4  ,  chap.  22 ',  étend  cette 
décifion ,  même  au  cas  auquel  le  boucher  auroit  été  acheteur  de  bonne  foi,  & 
rapporte  pour  fon  opinion  un  Jugement  du  Préfidial  de  Bourges. 

Je  penfe  au  contraire  que  le  boucher  qui  a  acheté,  tué  &  débité  la  bête, 
ne  doit  être  condamné  à  en  reftituer  le  prix  au  bailleur  que  dans  le  cas  au- 
quel il  auroit  été  acquéreur  de  mauvaife  foi,  ayant  eu  connoiflance  que  la 
vache  étoit  une  vache  de  cheptel ,  que  le  preneur  vendoit  à  l'infçu  du  bailleur. 
Dans  cette  fuppofition,  il  étoit  fujet  à  la  revendication  du  bailleur;  car  la  re- 
vendication d'une  chofe  a  lieu,  non-feulement  contre  celui  qui  la  poflede ,  mais 
auffi  contre  celui  qui ,  par  dol ,  a  cefle  de  la  pofféder;  L.  36,  ff.  de  rei  vindic. 
Or  ce  boucher  qui,  au  lieu  de  reftituei^  la  vache  au  bailleur,  à  qui  ilfçavoit 
qu'elle  appartenoit ,  l'a  tuée  &  débitée ,  a  cefle  par  dol  de  la  pofléder  :  il  eft 
par  conféquent  fujet  à  l'aâion  de  revendication  du  bailleur  à  qui  la  vache  ap- 
partenoit ;  &  faute  par  ce  boucher  de  pouvoir  la  lui  repréfenter ,  il  doit  être 
condamné  à  lui  en  payer  le  prix. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  acheteur  de  bonne  foi ,  qui  ignoroit  que  les 
bêtes  qu'il  a  achetées ,  fuflent  des  bêtes  de  cheptel.  Lorfqu'il  a  ceflé  de  les  pof- 
féder ,  foit  en  les  revendant ,  foit  en  les  confommant ,  il  ne  refte  au  bailleur 
aucune  aâion  contre  lui  :  il  ne  peut  avoir  contre  lui  l'aâion  de  revendication , 
qui  n'a  lieu  que  contre  les  poflefieurs ,  ou  contre  celui  qui  a  cefle  par  dol  de 
pofléder.  Or  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  acheteur  a  cefle  par  dol  de  pofféder 
les  bêtes ,  puifqu'on  le  mppofe  acheteur  de  bonne  foi.  Le  bailleur  ne  peut 
avoir  non  plus  aucune  aâion  perfonnelle  contre  cet  acheteur  de  bonne  foi , 
pour  la  reftitution  du  prix  de  ces  bêtes  ;  xar  les  aâions  pçrfonnelles  naiflent 
d'une  obligation  :  mais  d'où  naîtroit  cette  obligation  en  la  perfonne  de  cet 
acheteur  ?  Il  n'eft  intervenu  aucun  contrat  ni  quafi  -  contrat  ,  ni  délit  ni 
quafi-délit  d'où  elle  puifle  naître  ;  &  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  naît  de  cette 
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règle  de  l'équité  naturelle ,  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ; 
car  on  ne  peut  pas  dire  que  l'acheteur  de  bonne  foi ,  en  revendant  ou  con- 
fommant  les  bêtes  de  votre  cheptel ,  qu'il  ignoroit  vous  appartenir ,  fe  (oit  en» 
richi  à  vo$  dépens ,  puifqu'il  en  avoit  payé  le  prix. 

Article    V. 

Du  partage  du  cheptel* 

52,.  Le  bailleur  &  le  preneur,  par  le  contrat  de  cheptel ,  contractent  l'un 
envers  l'autre,  pour  le  partage  du  cheptel,  des  obligations  refpeâives.  Le  pre- 
neur contracte  l'obligation  de  repréfenter  toutes  les  bêtes  qui  compofent  le 
cheptel ,  pour  en  faire  le  partage  ;  ou  lorfque ,  par  fa  faute ,  il  ne  peut  en  re- 
présenter quelqu'une,  il  eft  obligé  de  faire  raifon  du  prix  qu'elles  vaudroient,  fi 
elles  ne  fuflent  pas  mortes ,  ou  n'euffent  pas  été  perdues  par  fa  faute. 

Lorfqu'elles  font  mortes  de  maladie ,  ou  qu'elles  ont  été  ravies  par  quelque 
accident  de  force  majeure ,  que  le  preneur  n'a  pu  empêcher ,  le  preneur  eft 
déchargé  de  cette  obligation, 

De  là  naît  la  qneftion ,  fi ,  dans  l'incertitude  de  la  caufe  de  la  mort  des  bêtes , 
c'eft  le  preneur  qui  doit  juftifier  la  maladie  ou  autre  accident  de  force  majeure 
qui  a  caufé  cette  mort  ;  ou  fi  c'eft  au  contraire  le  bailleur  qui  doit  établir  que 
les  bêtes  font  péries  par  la  négligence  du  preneur,  La  Thaumafliere,  cent.  11 , 
ç.rt.  47 ,  penfe  que  c'eft  le  preneur  qui  doit  être  chargé  de  la  preuve  %  &  que 
pour  être  déchargé  de  fon  obligation,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  repréfente  les  peaux 
des  bêtes, 

Pareillement ,  fi  quelqu'une  des  bêtes  étoit  eftropiée ,  ou  autrement  détério» 
rée,  le  preneur,  fuivant  le  fentiment  de  La  Thaumaffierç ,  doit  juftifier  de  l'acci- 
dent de  force  majeure ,  par  lequel  il  prétendroit  que  cette  détérioration  eft  arri- 
vée ;  finon,  fuivant  le  principe  de  cet  Auteur,  elle  doit  être  préfumée  arrivée 
par  fa  faute ,  &  il  en  doit  faire  raifon  au  bailleur. 

Ce  fentiment  de  La  Thaumafliere  eft  conforme  à  celui  de  Coquille,  fur  Y  art.  3 
de  Nivernois;  d'Auroux ,  &  des  autres  Commentateurs  par  lui  cités,  fur  Y  art.  5+ 
de  Bourbonnois.  Néanmoins  j'ai  été  informé  par  des  Magiftrats  très^éclairés  de 
la  Province  du  Berry  *  que  l'ufage  de  la  Province  étoit,  que  û  le  bailleur  n'é* 
toit  pas  en  état  de  raire  la  preuve  de  la  faute  &  de  la  négligence  du  preneur, 
les  bêtes  dévoient  être  préfumées  mortes  par  maladie  ou  autre  accident  allé- 
gué par  le  preneur ,  lequel  en  conféquençe  étoit  déchargé  de  les  repréfenter , 
en  repréfentant  leurs  peaux.  Cettç  préfomption  eft  fondée  fur  ce  que  le  cas 
de  maladie  eft  le  cas  le  plus  ordinaire  de  la  perte  des  beftiaux  ;  êç  que  les 
preneurs  ayant  un  grand  intérêt  à  la  çonfervation  des  bêtes,  par  rapport  à  la 
part  qu'ils  ont  dans  le  profit  &t  la  .perte  du  cheptel ,  le  cas  de  négligence  des 
preneurs  doit  être  un  cas  trçs-rare, 

53.  Enfin  le  preneur  s'oblige ,  dans  le  cas  auquel,  lors  du  partage,  il  fe 
trouveroit  de  la  perte  Atr  le  cheptel ,  d'en  fupporter  la  perte  pour  moitié ,  ÔÇ 
fie  faire  raifon  de  cette  moitié.  . 

Réciproquement  lç  bailleur  s'oblige ,  dans  le  cas  contraire ,  auquel ,  lors  du 

partage  f 


SeBion  1 ,  Art.  $.  6$  j 

partage ,  il  fe  trouvèrent  du  profit  fur  le  cheptel ,  d'en  feire  part  pour  moitié 
au  preneur. 

54.  Ce  partage  peut  être  demandé ,  foit  par  le  preneur  au  bailleur ,  foit  par 
!e  bailleur  au  preneur  :  chacune  des  parties  a  le  droit  de  l'exiger  de  l'autre;  c'eft 
ce  qui  paroît  avoir  (ait  donner  à  ce  partage  le  nom  d'exig ,  quafi  ab  exibendis 
ratio  nibus. 

^  Ragueau ,  dans  Ton  Indice  ,  donne  une  autre  étymologie  :  Romani  mjlici  , 
dit-il ,  pecudes  exigtre  dicebant9  quurn  efiabulis  educebant  :  eduSis  pecudibus  folvi- 
turfocietas  quet  de  pécore  pafeendo  in  commune  contracta  efl. 

Pour  que  Tune  &  l'autre  des  parties  puifle  exiger  de  l'autre  le  partage  du 
.  cheptel ,  il  faut  qu'elle  attende  la  fin  du  temps  que  doit  durer  le  bail  à  cheptel. 
(  Voye^  quel  eft  ce  temps ,  fuprà ,  art.  4  ,  §.  /.)  Elle  ne  peut  pas  l'exiger  toutes 
rois  &  quantes  bon  lui  femblera ,  à  moins  qu  il  n'y  eût  par  le  bail  une  claufe 
expreffe  qui  le  permit.  Coquille,  fur  l'art,  o  de  la  Coutume  de  Ne  vers,  &  en 
la  8  5 e  de  (es  queftions ,  penfe  que  cette  claufe  n'eft  licite  &  valable  que  lors- 
qu'elle eft  réciproque.  La  Thaumafliere ,  cent.  1 1 ,  chap.  44 ,  prétend  au  con- 
traire ,  que  la  claufe  par  laquelle  le  bailleur  ftipule  la  faculté  d'exiger  le  partage 
toutes  fois  &  quantes  bon  lui  femblera ,  eft  valable ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas 
réciproque ,  &  que  pareille  faculté  ne  foit  pas  accordée  au  preneur  ;  il  obferve 
même  que  dans  fa  Province ,  de  fon  temps  9  elle  fe  trouvoit  dans  prefque  tous 
les  baux  à  cheptel- 
Cette  décision  de  La  Thaumafliere  ne  peut  fouffrir  de  difficulté  à  l'égard  des 
cheptels  qui  font  partie  d'un  bail  de  métairie  :  mais  dans  un  bail  fait  par  un 
étranger  à  un  laboureur ,  cette  claufe  pourroit  fouffrir  difficulté ,  fi  l'avantage 
qui  refulte  de  cette  claufe  au  bailleur ,  n'étoit  pas  compenfé  par  quelque  autre 
avantage  qui  fut  fait  au  preneur ,  &  qu'on  ne  lui  accordât  par  le  bail  que  ce 
qu'il  doit  avoir ,  fuivant  la  nature  de  ce  contrat. 

Cette  claufe  que  le  bailleur  pourra  exiger  &  demander  le  partage  du  cheptel 
toutes  fois  &  quantes  il  voudra ,  doit  s'interpréter  civiliser ,  c'eft-à-dire ,  de 
manière  néanmoins  qu'il  le  demande  tempore  opportuno  :  c'eft  pourquoi  le  bail- 
leur ne  pourroit ,  en  vertu  de  cette  claufe ,  fens  un  jufte  fujet,  l'exiger  dans  le 
fort  des  moiflbns  ou  des  labourages.  C'eft  la  remarque  que  font  Coquille,  fur 
l'article  9  du  titre  2 1  de  Nivernois ,  &  Auroux ,  fur  l'article  <  5  3  de  Bourbon* 
nois.  Ce  dernier  cite  un  Arrêt  du  7  Juillet  1611 ,  qui  a  jugé  aans  fa  Coutume , 
que  le  bailleur  ne  pou  voit  f  en  vertu  de  cette  claulè ,  exiger  qu'à  la  Saint-Martin 
tfhiver. 

55.  Il  y  ja  une  forme  particulière  de  procéder  au  partage  du  cheptel ,  pref- 
crite  par  les  Coutumes  de  Beny ,  de  Bourbonnois  &  de  Nivernois.  L'article  4 
de  celle  de  Beny ,  dit  ;  «  En  cheptel  f  celui  qui  veut  exiger  après  le  temps  con- 
♦>  ventionnel  ou  de  la  Coutume  paffé,  &  qui  demande  partage,  foit  le  bailleur 
h  ou  le  preneur ,  doit  eftimer  &  prifer  les  bêtes  ;  &  félon  iceile  prifée,  pourra 
»  celui  lequel  on  fomme  d'exiger,  retenir  lefclites  bêtes ,  ou  les  laiffer  pour  ledit 
»  prix  à  celui  qui  les  a  eftimees,  dedans  la  huitaine  enfuiyant ,  lequel  prifeur, 
»  où  lefdites  bêtes  feront  laiffées  pour  ledit  prix  ,  fera  tenu  payer  comptant  ;  à 
»  fçavoir ,  fi  le  preneur  les  a  prifes ,  &  lui  demeurent ,  de  payer  ledit  droit  de 
»  cheptel  au  bailleur  *  &  la  moitié  de  ce  que  montera  ladite  prifée ,  outre  ledif 
TomeJI,  v  Oooo 
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»  droit  de  cheptel  ;  &  fi  elles  demeurent  au  bailleur ,  fera  tenu  icelui  bailleur 
»  déduire  fon  droit  de  cheptel  ;  &  s'il  y  a  gain ,  bailler  la  moitié  d'icelui  au 
»  preneur  ». 

Suppofons ,  par  exemple ,  que  le  bailleur  a  fourni  au  preneur  un  f  heptél  ou 
fonds  de  beftiaux ,  qui  ,  par  la  prifée  qui  en  a  été  faite  lors  du  bail ,  s'eft  trouve 
de  valeur  de  1,200  livres.  Si  à  la  fin  du  temps  du  cheptel,  Tune  des  parties f 
putàj  le  preneur,  qui  aura  provoqué  l'autre  à  partage  Jeftime  le  cheptel,  en  l'état 
qu'il  fe  trouve  alors  ,  valoir  2,000  livres ,  le  bailleur  a  le  choix  de  le  prendre 
pour  ce  prix.  S'il  n'en  veut  point  pour  ce  prix ,  il  demeure  au  preneur  pour  ce 
prix  qu'il  y  a  porté  ;  &  le  preneur  eft  en  conféquence  tenu  de  payer  comptant 
au  bailleur ,  i°.  1,200  livres  pour  la  prifée  du  cheptel  qu'il  a  fourni ,  que  le  4 
bailleur  a  droit  de  prélever  ;  20.  400  livres  pour  la  moitié  de  celle  de  800  liv. 
qui  fe  trouvent  de  profit  fur  le  cheptel.  Si  au  contraire  le  bailleur  choifit  de 
prendre  le  cheptel  pour  le  prix  de  2,000  livres,  auquel  il  a  été  porté ,  il  retien- 
dra fur  cette  fomme  les  1,200  livres  qu'il  a  droit  de  prélever,  &  il  devra  feu- 
lement payer  au  preneur  la  fomme  de  400  livres  pour  la  moitié  que  le  preneur 
doit  avoir  dans  le  profit. 

Le  motif  des  Coutumes  qui  ont  prefcrit  cette  forme ,  a  été  de  procurer  l'é- 
galité par  une  eftimation  jufte.  La  partie  qui  fait  l'eftimation  a  intérêt  de  la 
faire  jufte ,  ayant  lieu  de  craindre  que  fi  elle  la  fàifoit  trop  foible ,  l'autre  partie 
ne  prît  le  cheptel  pour  cette  eftimation  ;  &c  qu'au  contraire ,  fi  elle  la  Êdfoit 
trop  forte ,  l'autre  partie  ne  lui  biffât  le  cheptel  pour  cette  eftimation. 

Cette  manière  de  partager  le  cheptel ,  eft  très-bonne ,  lorfque  les  parties  font 
l'une  &  l'autre  bien  en  argent  comptant.  Mais  comme  il  arrive  très-fouvent  que 
Tune  des  parties  en  eft  dépourvue ,  elle  a  un  très-grand  inconvénient ,  &  elle 
donne  un  grand  avantage  à  celui  qui  a  de  l'argent ,  fur  la  partie  qui  en  eft  dé- 
pourvue :  car  celui  qui  a  de  l'argent ,  en  fàifant  une  eftimation  du  cheptel , 
quoique  beaucoup  au-defïbus  du  jufte  prix,  forcera  l'autre  partie,  qui  ne  pourra 
le  prendre,  n'ayant  pas  d'argent  pour  le  payer,  à  le  lui  laifler  pour  ce  prix 
inique.  C'eft  pourquoi  cette  manière  de  procéder  au  partage  du  cheptel ,  pres- 
crite par  les  Coutumes ,  ne  me  paroît  pas  devoir  être  adoptée  hors  de  leur 
territoire.  On  a  même  mis  en  queftion  fi ,  dans  la  Coutume  de  Berry ,  la  dispo- 
sition de  la  Coutume  qui  prefcrit  cette  forme  de  procéder  au  partage ,  ne  de- 
vroit  pas  fouffrir  exception  à  l'égard  des  cheptels  de  métairie.  Le  bailleur  pro- 

1>riétaire  de  métairie  difoit  que  fi  on  fuivoit  pour  le  partage  de  ces  cheptels 
a  forme  prefcrite  par  la  Coutume ,  il  arriverait  fouvent  que  les  métairies  fe- 
raient dégarnies  de  beftiaux ,  ou  que  les  propriétaires,  pour  les  conferver ,  fe- 
raient obligés  de  les  porter  à  un  prix  âu-deffus  de  leur  valeur.  Car  fi  c'eft  le 
propriétaire  qui  provoque  au  partage  à  la  fin  d'un  bail,  &  qui  fait  l'eftimation  du 
cheptel ,  s'il  ne  la  fait  qu'au  jufte  prix ,  le  fermier  fortant,  par  dépit ,  &  pour 
dégarnir  la  métairie ,  prendra  le  cheptel  pour  ce  prix.  Au  contraire ,  fi  c'eft  le 
fermier  qui  fait  l'eftimation ,  il  la  portera  à  un  prix  beaucoup  au-deffus  du  jufte 
prix  ,  &  le  propriétaire ,  qui  a  intérêt  de  conferver  le  cheptel  dans  fa  métairie  , 
pour  ne  la  pas  dégarnir ,  &  parce  que  les  bêtes  y  ont  été  élevées  >  fe  trouvera 
forcé  de  les  prendre  pour  ce  prix ,  quoiqu'inique ,  &  beaucoup  au-deffus  du 
jufte  prix* 
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Quoique  ces  râifons  paroiffent  très-bonnes ,  néanmoins  La  Thaumaffiere  , 
<ene.  1 1 9  chap.  +5 ,  rapporte  une  Sentence  de  la  Confervatoire  de  Bourges ,  qui 
a  jugé  que  la  forme  de  procéder  au  partage  des  cheptels ,  prefcrite  par  la 
Coutume ,  auroit  lieu  à  l'égard  des  cheptels  de  métairie ,  de  même  qu'à  l'égard 
des  autres. 

Mais  les  parties  peuvent ,  par  une  ctaufe  du  bail ,  déroger  à  cette  difpofition 
de  la  Coutume ,  &  convenir  que  la  prifée  fe  fera  par  des  experts  que  les  parties 
choifiront.  La  Thaumaffiere ,  au  lieu  cite ,  confeille  aux  propriétaires  de  ne 
pas  manquer  de  faire  appofer  cette  ylaufe  dans  leurs  baux. 

M.  Auroux  des  Pommiers ,  dans  fon  Commentaire  fur  l'article  5  <  3  de  la 
Coutume  de  Bourbonnois ,  qui  eft  femblable  à  l'article  de  la  Coutume  de  Berry 
ci-deflus  rapporté ,  nOUs  apprend  que  cette  difpofition  de  fa  Coutume  n'eft 
plus  en  ufage  dans  le  Bourbonnois,  fur-tout  à  l'égard  des  cheptels  de  métairie, 
&  <jue  l'ufage  de  cette  Province  eft  aujourd'hui ,  qu'à  la  fin  du  bail ,  pour  par- 
venir au  partage  du  cheptel ,  on  fait  une  nouvelle  prifée  ou  eftimation  par  des 
experts  convenus  eijtre  les  parties ,  de  chacune  des  bêtes  qui  compofent  le 
cheptel.  Cette  prifée  étant  faite ,  le  bailleur  doit  prélever  le  même  nombre  de 
bêtes  de  chaque  efpece  qu'il  a  fourni  pour  compofer  le  cheptel  ;  fauf  que  fi ,  par 
la  nouvelle  prifée  ^(ui  en  a  été  faite ,  elles  fe  trouvent  méliorées ,  &  d'un  plus 
grand  prix  que- fors  du  bail ,  il  doit  faire  raifon  au  preneur  de  la  moitié  de 
1  augmentation  du  prix  ;  &  au  contraire  fi ,  fuivant  la  nouvelle  prifée ,  les  bêtes 
fe  trouvoient  de  moindre  prix  que  lors  du  bail ,  le  preneur  doit  lui  faire  raifon 
de  la  moitié  de  ce  qui  s'en  manque  :  le  furplus ,  qui  eft  le  croît  du  cheptel ,  fe 
partage  en  deux  lots  entre  le  bailleur  &  le  preneur.  Si  le  nombre  des  bêtes  de 
quelque  efpece  fe  trouve  moindre  qu'il  n'étoit  par  le  bail ,  le*  preneur  doit 
aire  raifon  de  la  moitié  du  prix  de  celles  qui  fe  trouvent  de  manque ,  fuivant 
la  prifée  faite  lors  du  bail. 

Cet  ufage  de  la  Province  de  Bourbonnois,  fuivant  lequel  le  bailleur  peut; 
lors  du  partage  du  cheptel,  prélever  de  la  manière  ci-aeffus  dite,  le  même 
nombre  de  bêtes  de  chaque  efpece  qu'il  a  donné  par  le  bail ,  a  été  confirmé  par 
un  Arrêt  du  20  Août  17 16.  M.  Auroux,  au  profit  de  qui  il  a  été  rendu,  le 
rapporte  à  la  fin  de  fon  Commentaire. 

Cet  ufage  me  paraît  très-régulier ,  &  conforme  à  la  nature  du  contrat  de 
cheptel ,  confidéré  félon  le  fécond  point  de  vue  que  nous  avons  expofé  fuprà , 
n.  4,  &  qui  eft  celui  fous  lequel  il  eft  ordinairement  confidéré.  Dans  le  contrat 
de  cheptel ,  confidéré  fous  ce  point  de  vue ,  le  bailleur  qui  donne  des  bêtes  à 
cheptel ,  en  demeure  le  propriétaire  :  il  n'accorde  de  part  au  preneur ,  que 
dans  les  croîts  &  profits  du  cheptel ,  à  la  charge  que  le  preneur  fe  chargera 
réciproquement  de  la  perte  pour  une  pareille  part  :  il  eft  donc  jufte  que ,  lors  du  : 
partage  du  cheptel ,  le  bailleur  prélevé  les  bêtes  qu'il  a  données  à  cheptel ,  dont 
il  eft  toujours  demeuré  feul  propriétaire ,  ou  celles  qui  leur  ont  été  fubftituées, 
&  qui  les  repréfentent ,  à  la  charge  de  faire  raifon  au  preneur  de  la  moitié  du 
profit ,  s'il  y  en  a. 

^  Lorfque  le  bail  ayant  duré  long-temps ,  &  le  cheptel  ayant  beaucoup  fruc- 
tifié ,  les  mêmes  bêtes  d'une  certaine  efpece  qui  ont  été  données  à  cheptel ,  ne 
fe  trouvent  plus,  &  qu'il  s'en  trouve  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  cette 
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efpece ,  que  celui  porté  par  le  bail  ;  le  bailleur  doit  à  fe  vérité ,  félon  te  prin- 
cipe cTAuroux ,  avoir  le  droit  de  prendre  parmi  les  bêtes  de  cette  efpece  ,  urr 
nombre  de  bêtes  pareil  à  celui  porté  par  le  bail ,  pour  le»  remplacer.  Mais  aura- 
t-il  le  choix  de  prendre  les  meilleures ,  en  offrant  de  tenir  compte  au  preneur 
de  la  moitié  de  ce  qu'elles  fe  trouveront  valoir  de  plus  par  la  nouvelle  prifée  , 
que  ne  valoient  celles  qu'il  a  baillées  ,  fuivant  la  première  prifée  ?  le  ne  croîs 
pas  qu'il  doive  avoir  ce  choix ,  mais  plutôt  que  le  nombre  des  bêtes  qu'il  a 
droit  de  prélever,  doit  lui  être  fourni  par  les  experts  choifis  pour  Élire  la  prifée 
&  le  parcage  du  cheptel ,  lefquels  ne  doivent  lui  donner  ni  les  meilleures  ni  les 
plus  mau vaifes  ,  mais  conferver  l'égalité.  Après  cette  délivrance ,  les  parties 
doivent  fe  faire  refpeSivement  raifon  de  ce  que  la  prifée  des  bêtes  données 
pour  le  remplacement ,  excéderoit  le  prix  de  celles  données  par  le  bail  ,  ou  lui 
feroit  inférieure. 

Lorfque  le  bailleur,  pendant  le  cours  du  bail ,  s'eft  payé  <Tune  partie  dn  prix 
de  fon  cheptel ,  par  des  prélévemens  qu'il  a  faits  for  les  profits  du  cheptel ,  il 
eft  évident  que  lors  du  partage  du  cheptel ,  il  ne  doit  plus  prélever  des  bêtes 
que  jufqu  à  concurrence  de  ceNqui  lui  refte  dû  fur  le  prix  du  cheptel  ;  &  s'il 
s'étoit  ai:  fi  payé  du  total  ,  il  n'auroit  plus  de  prélèvement  à  faire. 

Si  au  coutraire ,  au  lieu  de  fe  payer  fur  les  profits,  il  avoit,  à  fes  propres 
dépens,  augmenté  le  cheptel,  en  fourniffant  de  nouveaux beftiaux ,  en  ce  cas 
il  préléveroit ,  outre  les  bêtes  qu'il  a  données  par  le  bail  à  cheptel ,  celles  qu'il 
a  fournies  depuis  pendant  le  cours  du  bail, 

\a  juftice  de  l'ufage  de  la  Province  de  Bourbonnois ,  fur  la  manière  de  pro- 
céder au  partage  du  cheptel ,  tel  que  nous  venons  de  le  rapporter  d'après 
Àuroux ,  l'ayant  fait  prévaloir  à  une  difpofition  de  là  Coutume  de  cette  Pro- 
vince ,  qui  prefcrivoit  une  forme  de  partager  différente ,  à  plus  forte  raifon 
doit-on  l'adopter  dans  les  Provinces,  telles  que  notre  Sologne ,  Où  il  n'y  a  ni 
loi  ni  ufage  bien  certain  qui  ait  établi  une  différente  formfe  de  partage» 

Section    II. 

Des  autres  efpeces  de  cheptels* 

Article    premier. 

Du  cheptel  à  moitié. 

56.  Quoiqu'on  m'ait  affuré  que  le  cheptel  à  moitié,  dont  nous  allons  traiter* 
ft'étoit  plus  en  ufage  dans  le  Berry ,  néanmoins  cette  efpece  de  cheptel  pouvant 
avoir  lieu  dans  d'autres  Provinces ,  &  les  Coutumes  de  Berry  &  de  Nivernois 
en  ayant  traité ,  il  eft  à  propos  d'expofer  les  principes  de  ces  Coutumes  fur 
cette  efpece  de  cheptel. 

57.  Le  cheptel  à  moitié  eft  un  vrai  contrat  de  fociété  de  beftiaux ,  à  laquelle 
chacune  des  parties  contractantes  fournit  la  moitié  des  beftiaux  qui  la  doit 
compofer ,  pour  en  retirer  en  commun  le  profit. 

Par  ce  contrat  Tune  des  parties  charge  l'autre  de  k  nourriture,  de  la  gfrdt 
&  du  gouvernement  des  beftiaux  de  leur  fociété. 
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La  partie  qui  en  charge  l'autre ,  s'appelle  U  bailleur;  celle  qui  en  eft  chargée , 
s'appelle  à  preneur. 

58.  Le  preneur  fournit  à  la  fociété  plus  que  le  bailleur,  puifqu'outre  la 
moitié  des  beftiau*  qu'il  apporte  de  même  que  le  bailleur  ,  il  fournit  ieul  le  lo- 

fement ,  la  nourriture ,  &  ies  foins  pour  la  garde  des  beftiaux  :  il  en  doit  donc 
tre  récompensé.  On  lui  laifte  pour  cela ,  i°.  les  graifTes,  c'eft-à-dire  le  fumier  , 
dont  il  profite  fëul  pour  fumer  les  terres  ;  i°.  tout  le  profit  du  laitage  >  c'eft-» 
à-dire  le  lait  des  brebis  &  des  vaches,  fauf  celui  qu'il  leur  doit  laitier  lorsqu'el- 
les ont  des  agneaux  ou  des  veaux  à  nourrir  ;  30.  les  labeurs,  c'eft-à-dire  qu'il 
peut  fe  fervir  des  bêtes  à  cornes  &  des  chevaux  pour  labourer  fes  terres. 

Ces  efpeces  de  profits  étant  la  récompenfè  de  ce  que  le  preneur  apporte  à  la 
fociété  de  plus  que  le  bailleur,  on  doit  les  laifTer  en  entier  au  preneur;  de  le 
bailleur  ne  peut,  fans  injuftàce,  en  exiger  aucune  part  :  il  doit  fe  contenter  de 

{>artager  par  moitié  avec  le  preneur  >  tous  les  autres  profits  qui  proviennent  des 
aines  &  des  crôîts. 

Lorfque  ce  contrat  intervient  entre  le  propriétaire  de  l'héritage  &  le  labou- 
reur fon  métayer ,  le  laboureur  en  ce  cas  ne  fourni  fiant ,  outre  fa  moitié  du 
cheptel ,  que  fes  foins  pour  la  garde  des  troupeaux  qui  le  compofent ,  lefquels 
fe  cotnpenfent  avec  les  logis  &  les  pâturages  que  le  maître  fournit  de  fon  côte, 
pour  l'hébergement  &  la  nourriture  ;  le  profit  des  laitages  n'eft  pas  dû  en  ce  cas, 
en  rigueur  au  ferrtner  feul ,  &  le  propriétaire  peut ,  fans  bleffer  la  juftice  ,  fti- 
puler  que  le  laboureur  lui  donnera  une  certaine  quantité  de  fromages  ou  de 
livres  de  beurre ,  pour  la  part  que  le  propriétaire  de  métairie  doit  avoir  dans 
les  laitages. 

A  regard  des  fumiers ,  étant  employés  à  fumer  les  terres,  dont  les  fruits  fe 
recueillent  en  commun  par  le  maître  &  par  le  métayer ,  ils  font  employés  au 
profit  commun  des  aflbciés  :  il  en  eft  de  même  des  labeurs  des  animaux  qui  font 
employés  à  labourer  les  terres. 

59.  Par  ce  contrat,  chacune  des  parties  contrafte  envers  l'autre  l'obliga- 
tion de  garantie  des  bêtes  qu'elle  a  apportées  pour  fournir  fa  part  dans  le  fonds 
de  la  fociété  ,  telle  que  la  contractent  les  aflbciés  c!a  \s  tous  les  autres  contrats 
de  fociété.  C'eft  pourquoi ,  en  cas  d'éviôion  de  quelques  bêtes  apportées  à  la 
fociété  par  tun  des  aflbciés  9  que  des  tiers  qui  s'en  font  dits  propriétaires ,  & 
qui  l'ont  juftifié ,  fe  font  feit  délaifler ,  laflbcié  qui  les avoit  apportées  eft  tenu 
de  les  remplacer  en  d'autres  bêtes  de  pareille  valeur ,  finon  il  eft  débiteur  en- 
vers la  fociété  de  la  fomme  que  valoient  les  bêtes  dont  la  fociété  a  fouffert 
l'éviôion  ,  &  des  intérêts  ;  &  au  partage  de  la  fociété ,  il  en  doit  Eure  raifon 
à  fon  affocié.  Voyt^  notre  Traite  du  Contrat  Je  Société ,  n.  uj* 

60.  Le  bailleur  contraâe^par  le  contrat  de  cheptel  à  moitié ,  de  même  que 
parle  contrat  de  cheptel  ordinaire ,  l'obligation  de  Uiffer  jouir  de  tout  le  chep-, 
tel  le  preneur,  à  la  charge  que  ce  preneur  en  rendra  compte  pendant  tout  le 
temps  que  la  fociété  doit  durer ,  fans  que  le  bailleur  puifle ,  pendant  tout  ce 
temps ,  retirer  fa  part ,  à  moins  que  le  preneur  n'en  méfusât.  . 

6 1 .  Le  preneur ,  de  fon  côté  »  par  le  contrat  de  cheptel  à  moitié ,  contraâe, 
les  mêmes  obligations  que  par  le  contrat  de  cheprel  ordinaire.  t  i   , 

U  eft  tenu  d'apporter  k  mime  foin  au  goUvern^&ent  du  bétail;  4}  efttepu 
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de  la  même  efpece  de  faute.  Il  eft  compris  dans  la  défenfe  qui  eft  faite  aux  pre- 
neurs ,  par  l'article  5  de  la  Coutume  de  Berry ,  de  tirer  des  laines  dçs  bêtes 
avant  la  tonte. 

62.  Le  preneur  de  cheptel  à  moitié  eft  aufîi  compris  dans  la  défenfe  qui 
eft  faite  aux  preneurs  par  la  Coutume  de  Berry ,  art.  y  ,  de  vendre  aucune 
bête  du  cheptel  fans  le  confentement  du  bailleur.  Il  eft  dit  par  cet  article  : 
«  Les  preneurs  ne  peuvent  vendre  les  bêtes  par  eux  prifes  à  cheptel ,  foit  A 
»  moitié  ou  autrement ,  fi  ce  n'eft  du  vouloir  &  confentement  exprès  du  bail- 
»  leur ,  &c.  ».  Cela  eft  conforme  aux  principes  généraux  du  Contrat  de  So- 
ciété ,  fui vant  lefquels  un  afïbcié  ne  peut,  fans  le  confentement  de  l'autre, 
difpofer  d'aucune  des  chofes  communes,  fi  ce  n'eft  feulement  pour  la  part 
qu'il  y  a  ;  Nemo  ex  fociis  plus  paru  fuâ  poujl  alienare.  Le  preneur ,  dans  le 
cheptel  à  moitié,  n'étant  donc  propriétaire  que  pour  moitié  de  chacune  des 
bêtes  qui  compofent  le  cheptel ,  il  ne  peut  difpofer  d'aucune  pour  le  total,  fans 
le  confentement  du  bailleur.  S'il  le  fait ,  la  Coutume  de  Berry  donne,  par 
l'article  8 ,  au  bailleur ,  de  même  que  dans  le  cas  du  cheptel  (impie,  le  droit  de 
fuite  &  de  revendication  des  bêtes  que  le  preneur  a  vendues.  Mais  comme  dans 
le  cheptel  à  moitié  le  bailleur  n'eft  propriétaire  que  pour  moitié  de  ces  bêtes, 
il  ne  doit  avoir  la  revendication  de  ces  bêtes  que  pour  la  moitié  qui  lui  en 
appartient. 

63.  A  l'égard  du  temps  de  la  durée  du  cheptel  à  moitié,  lorfque  le  cheptel 
eft  un  cheptel  de  métairie,  foit  que  ce  foit  un  cheptel  fimple,  foit  que  ce  foit  un 
cheptel  à  moitié ,  par  lequel  le  métayer  fournit  la  moitié  des  befuaux,  il  doit 
avoir  la  même  durée  que  celle  du  bail  de  la  métairie  dont  il  fait  partie. 

Lorfque  le  cheptel  eft  fait  par  un  bailleur  étranger ,  ou  le  temps  qu'il  doit 
durer  eft  réglé  par  le  contrat ,  ou  il  ne  l'eft  pas.  Lorsqu'il  eft  fixé  par  le  contrat , 
le  partage  ne  peut  être  exigé  avant  ce  temps ,  de  part  ni  d'autre  ;  &  il  n'y  a  à 
cet  égard  aucune  différence  entre  le  cheptel  à  moitié  &  le  cheptel  fimple.  Mais 
lorfque  le  temps  n'eft  pas  fixé  par  le  contrat ,  ces  cheptels  différent.  En  effet , 
dans  le  cheptel  fimple ,  lorfque  le  temps  n'eft  pas  fixé,  le  partage  peut  en  être 
demandé  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties  au  bout  de  trois  ans ,  fuivant 
l'article  premier  de  la  Coutume  de  Berry  :  au  contraire ,  le  partage  du  cheptel 
à  moitié ,  lorfque  le  temps  n'eft  pas  fixé ,  ne  peut ,  fuivant  l'article  fécond , 
être  demandé  qu'au  bout  de  cinq  ans.  Voici  les  termes  dé  cet  article  :  «  Si  lef- 
»  dites  bêtes  ont  été  baillées  à  moitié  ,  fera  tenu  le  preneur  les  nourrir ,  &c 
»perfévérer  audit  contrat ,  fans  pouvoir  exiger ,  c'eft-à-dire, 'faire  partage, 
»  l'efpace  &  temps  de  cinq  ans  entiers ,  lefquels  finis  ,  pourra  exiger  &  faire 
»  ledit  partage,  pourvu  que  dedans  quinzaine  après  leldits  cinq  ans  finis,  il 
»  fomme  &  requière  le  bailleur  de  ce  faire  :  &  autrement  fera  tenu ,  s'il  plaît 
»  au  bailleur ,  les  nourrir  encore  jufqu'à  un  an  après  le  bail  fini ,  s'il  n'y  a 
»  convention  au  contraire  ». 

Ragueau ,  en  expliquant  ces  termes ,  ont  été  baillis  à  moitié ,  dit ,  «  Ncmpi  , 
h  quand  le  preneur  fournit  autant  de  chefs  que  le  bailleur ,  qui  doivent  être 
»  gardés  &  nourris  par  le  preneur  »  :  ce  qui  exprime  le  contrat  de  cheptel  à 
moitié ,  tel  que  nous  l'avons  décrit  au  commencement  de  cet  Article. 

Quoique  la  Coutume ,  dtfns  la  défçnfe  qu'elle  Eût  par  cet  article,  d'exiger  le 
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partage  avant  l'expiration  des  cinq  ans ,  ne  parle  que  du  preneur ,  il  y  a  néan- 
moins lieu  de  croire  que  le  bailleur  ne  peut  pas  non  plus,  fans  une  jufte  caufe , 
exiger  le  partage  &  diffoudre  la  fociété  malgré  le  preneur  ,  avant  l'expiration 
de  ce  temps  :  il  eft  de  l'équité  que  la  condition  de  chacune  des  parties  foit 
égale  à  cet  égard.  C'eft  en  ce  fens  que  La  Thaumaffiere  a  entendu  cet  article  , 
en  fon  Commentaire  fur  ledit  article. 

La  Coutume  établit  un  tacite  renouvellement  de  fociété  qui  doit  durer  un 
an  ,  lorfque  le  partage  de  fociété  n'a  pas  été  demandé  par  Tune  ou  par  l'autre 
des  parties ,  dans  la  quinzaine  depuis  l'expiration  des  cinq  ans  :  s'il  n'eft  demandé 
qu'après  l'expiration  de  la  quinzaine ,  il  eft  demandé  à  tard ,  &  l'autre  partie 
petit  9Ji  bon  luifemble  %  n'y  pas  confentir ,  &  prétendre  le  renouvellement  de  la 
fociété. 

64.  A  cette  différence  près  fifr  le  temps  au  bout  duquel  le  partage  peut 
être  demandé,  lorfqu'il.  n'eft  pas  réglé  par  le  contrat ,  tout  ce  qui  a  été r dit  dans 
la  Se&ion  précédente,  du  partage  du  cheptel  fimple,  peut  s'appliquer  à  celui 
du  cheptel  à  moitié  ;  faut  que  dans  ce  cheptel  à  moitié ,  le  bailleur  n'ayant 
fourni  que  fa  part ,  il  ne  prélevé  pas ,  comme  dans  le  cheptel  fimple ,  ce  qu'il  a 
apporté. 

Article    IL 

Du  cheptel  de  fer. 

65.  Le  cheptel  de  fer  eft  celui  qui  fait  partie  d'un  bail  de  métairie ,  par  lequel 
le  bailleur  donne  à*  ferme  fa  métairie ,  avec  les  beftiaux  dont  elle  eft  garnie  , 
fous  une  eftimation  qui  en  eft  faite  ^  à  un  fermier  qui  en  doit  avoir  feul  le 
profit  pendant  tout  le  temps  du  bail ,  &  qui  s'oblige  de  laifler ,  à  la  fin  du  bail , 
une  quantité  de  beftiaux  d'une  valeur  égale  à  la  fomme  à  laquelle  monte  l'efti- 
mation  de  ceux  qiti  lui  ont  été  donnés  lors  du  bail. 

On  appelle  cette  efpece  de  cheptel ,  cheptel  de  fer ,  ou  bêtes  de  fer  >  parce  que 
ce  cheptel  eft  attaché  à  la  métairie  ;  le  fermier  étant  obligé  de  laifler  dans  la 
métairie ,  à  la  fin  du  bail',  pour  autant  de  beftiaux  qu'il  y  en  a  voit  lors  du  bail 
qui  lui  a  été  fait. 

66.  C'eft  une  queftion ,  fi  par  ce  contrat  la  propriété  des  bêtes  eft  transfé- 
rée au  fermier,  de  manière  que  le  feigneur  de  métairie  ne  foit  que  créancier  de 
la  quantité  des  beftiaux  que  le  fermier  doit  laifler  à  la  fin  du  bail  ?  Pour  l'affir- 
mative, on  peut  dire  que  c'eft  une  maxime  de  Droit ,  que  œflimatio  facit  vendi- 
tioncm  ;  que  fuivant  cette  maxime ,  l'eftimation  fous  laquelle  on  donne  au 
fermier  les  bêtes  qui  compofent  ce  cheptel,  renferme  une  efpece  de  vente  qui 
lui  eft  faite  de  ces  bêtes  :  on  peut  alléguer  la  Loi  3  ,  fF.  locat,  qui  dit  :  Quum 
fondus  locatur  ,  &  œfiimatum  inflrumentum  colonus  accipiat,  Proculus  ait  id  agi , 
ut  inflrumentum  emptum  habeat  colonus  ;  Jicuti  fitret  quum  quid  œfiimatum  in 
dotem  daretur.  Or,  dira-t-on,  les  beftiaux  qui  font  dans  une  métairie,  font 
inflrumentum  fundi  >  étant  donnés  au  fermier  par  le  bail  par  eftimation  :  cette 
eftimation ,  aux  termes  de  cette  Loi ,  renferme  une  vente  qui  en  eft  faite  au  fer- 
mier ,  par  laquelle  la  propriété  en  eft  transférée  au  fermier,  Nonobftant  ces 


66t  Traité  des  Cheptels, 

raîfons ,  La  Thaumaffiere ,  liv.  4 ,  de  fes  Décidons ,  ch.  20  /tient  la  négative  ; 
&  (on  opinion  eft  la  meilleure. 

La  maxime ,  ASJlimatio  facit  vtnditionem ,  alléguée  nour  l'affirmative ,  fouf&e 
une  diftin&ion ,  qui  fe  tire  de  la  différence  de  la  fin  pour  laquelle  fe  fait  Ja 
prifée.  Lorfqu'elle  fe  -fait  afin  que  celui  à  qui  une  chdfe  eft  donnée  par  eftioia- 
tion  ,  puiffe  la  retenir  en  payant  l'eftimation ,  &  foit  plutôt  débiteur  de  Tefli- 
mation  que  de  la  chofe  même  ,  c'eft  le  cas  auquel  œjlimatio  facit  vendi tioncm; 
comme  lorfque  chez  les  Romains  la  femme  donnoit  à  fon  mari  en  dot  une 
çhpfe  qui  étoit  entre  les  parties ,  prifée  à  une  certaine  femme  ;  L.  5  ,  Cod.  de 
jur.  dot.  Pareillement ,  dans  l'efpece  de  la  Loi  3  ,  ff.  beat,  qui  a  été  oppofée , 
la  chofe  fervant  à  l'exploitation  de  l'héritage  a  voit  été ,  par  le  bail  à  ferme ,  don- 
née pour  une  certaine  fomme  au  fermier ,  dans  la  vue  qu'il  rendroit  ,  à  la  fin 
du  b^il ,  cette  fomme  au  lieu  de  la  chofe  ;  c'eft  le  cas  auquel  œjlimatio  facit 
vtnditionem.  Mais  lorfque  celui  à  qui  la  chofe  eft  donnée  par  eftimation ,  doit 
là  rendre  9  &  n'a  pas  le  choix  de  la  retenir  en  payant  la  fomme  qui  a  été 
çftimée  ;  lorfque  reftimation  fe  fait ,  non  afin  que  celui  qui  reçoit  la  chofe  par 
eftimation ,  pniffe  la  retenir  en  payant  Peftimation ,  mais  afin  de  conftater  en 
quel  état  eft  la  chofe  lorfqu'il  la  reçoit ,  &  de  conftater  par  ce  moyen  de  com- 
bien elle  fe  trouvera  détériorée  ou  méliorée ,  comme  dans  l'efpece  de  la  Loi  1 9 
Cod.  de  jur.  dou  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  œjlimatio  facit  venditionem  : 
la  prifée  ne  fe  fait  pas  en  ce  cas  venditionis  çaufâ  >  mais  inurtrimenti  caufâ  > 
pour  connoître  le  déchet  qui  peut  furvenir  fur  la  chofe.  Or  la  prifée  qui  fe  fait 
dans  notre  cheptel  dé  fer ,  eft  dans  ce  cas.  Le  fermier  à  qui  les  beftiaux  ont  été 
donnés  par  eftimation ,  n'a  pas  le  droit  de  les  emmener  à  la  fin  du  bail ,  en 
offrant  de  payer  la  fomme  à  laquelle  ils  ont  été  prifés  lors  du  bail.  Cela  feroit 
contraire  à  la  nature  de  ce  cheptel  ,  qui  n'eft  appelle  cheptel  de  fer  que  parce 
qu'il  eft  comme  attaché  à  la  métairie ,  &  que  les  fermiers  font  obligés ,  en  for- 
tant ,  de  laitier  un  fonds  de  beftiaux  de  valeur  égale  à  la  prifée.  La  prifée  ne 
fe  fait  donc  pas  venditionis  caufd;  elle  fe  fait  feulement  inurtrimenti  caufâ ,  afin 
de  pouvoir  conftater  par  une  nouvelle  prifée  qui  s'en  fera  à  la  fin  du  bail ,  de 
combien  le  cheptel  qui  lui  a  été  donné  par  le  bail ,  fe  trouvera  alors  ou  dimi- 
nué ou  augmenté. 

67.  Lorfque  la  prifée  qui  fe  fait  à  la  fin  du  bail ,  ne  monte  pas  plus  haut 
que  celle  qui  a  été  faite  lors  du  bail,  tout  le  cheptel  dtfk  relier  dans  la  métairie; 
le  fermier  n'en  peut  rien  emmener  ;  &  à  plus  forte  raifon  lorfque  la  nouvelle 
prifée  ne  monte  qu'à  une  fomme  moindre  :  le  fermier  doit  même  en  ce  cas  payer 
en  argent  au  bailleur  ce  qui  s'en  manque ,  quand  même  la  diminution  du  cheptel 
feroit  arrivée  par  des  cas  de  force  majeure ,  &  fans  fa  feu  te  ;  car  devant  avoir 
tout  le  profit  Iprfqu'il  y  en  a ,  il  doit  fupporter  la  perte, 

Lorfquç  la  nouvelle  prifée  fe  trouve  monter  à  une  plus  grande  fomme  que 
celle  qui  a  été  faite  lors  du  bail ,  il  fuffit  au  fermier  de  biffer  dam  la  métairie 
des  beftiaux  jufqu'à  concurrence  du  montant  de  la  première  prifée  ;  il  peut  em- 
mener le  furplus ,  ce  furplus  étant  tin  profit  qui  doit  lui  appartenir, 

68.  Le  bailleur  demeurant  propriétaire  du  cheptel  de  ter  qu'il  a  donné  par 
eftimation  à  fon  fermier ,  La  Thaumaffiere  9  liv.  4 ,  chap.  20  de  fes  Décifions  , 
çn  conclut  que  lçs  créanciers  du  bailleur  peuvent  le  faifir  &  faire  vendre  par 
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exécution  +  fans  que  le  fermier  puifle  l'empêcher;  fauf  à  lui  ion  recours  pour 
fes«dommages  &  intérêts  contre  le  bailleur.  Il  dit  que  c'eft  la  Jurifprudence 
du  Préfidial  de  Bourges ,  &  il  en  rapporte  plusieurs  fentences.  L'Auteur  des 
Notes  fur  les  dédiions  de  La  Thaumaifîere,  dit  que  la  Jurifprudence  du  Préfi- 
dial de  Moulins  eft  contraire ,  &  qu'on  y  juge  le  fermier  fondé  à  s'oppofer  à 
la  faifie  du  cheptel ,  faite  par  les  créanciers  du  bailleur ,  6c  à  en  demander  la 
main-levée ,  fauf  auxdits  créanciers  à  faiiir  &c  arrêter  les  fermes.  Pour  attefter 
cette  Jurifprudence,  il  cite  Auroux  des  Pommiers  ,  Commentateur  de  la  Cou- 
tume de  Bourbonnois  :  je  n'ai  rien  trouvé  de  cela  dans  le  Commentaire 
cTAuroux ,  fur  le  titre  des  cheptels.  Quoi  qu'il  en  foit ,  la  Jurifprudence  du 
Préfidial  de  Bourges  me  paroît  plus  conforme  aux  principes  de  Droit.  Le  bail  à 
ferme  ne  donnant  au  fermier  qu'une  fimple  créance  personnelle  contre  le  bail- 
leur ,  pour  qu'il  foit  tenu  de  le  faire  jouir  de  la  chofe  qu'il  lui  a  louée ,  &  ne 
lui  donnant  aucun  droit  réel  dans  cette  chofe ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Louage ,  /*.  %85  ;  il  s'enfuit  que  le  fermier  n'a  qu'une 
créance  perfonnelle  contre  le  bailleur ,  pour  le  faire  jouir  du  cheptel ,  &  qu'iL 
n'a  aucun  droit  réel  dans  le  cheptel ,  qui  puiife  fervir  de  fondement  à  l'oppo- 
fition  à  la  faifie  qui  en  eft  faite  par  les  créanciers  du  bailleur ,  à  qui  le  cheptel 
appartient. 

Il  eft  très-certain  que  ce  fermier  ne  pourroit  empêcher  les  créanciers  du 
bailleur  de  faiiir  réellement  &  de  vendre  la  métairie  qu'il  tient  à  ferme. 
Par  la  même  raifon ,  il  ne  peut  les  empêcher  de  faiiir  &  vendre  les  beftiaux  , 
puifque  les  beftiaux ,  comme  la  métairie  9  appartiennent  au  bailleur ,  &  que  le 
fermier  n'a  aucun  droit  réel  dans  les  beftiaux  ,  comme  il  n'en  a  point  dans  la 
métairie. 

Tout  ce  que  le  fermier  peut  demander ,  lorfque  le  cheptel  eft  faifi  &  vendu 
par  les  créanciers  de  fon  bailleur  ,  eft  que  s'il  eft  vendu  plus  que  la  prifée  qui 
en  a  été  faite  lors  du  bail ,  ce  furplus  du  prix  de  la  vente  lui  foit  délivré  ;  car 
le  bailleur  ne  s'eft  retenu  la  propriété  du  cheptel  que  jufqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  prifée  :  ce  qui  s'en  trouve  de  plus  ,  eft  un  profit  qui  appartient 
au  fermier ,  &  qui  lui  a  été  cédé  par  le  bail  à  cheptel  ;  le  prix  de  ce  furplus 
doit  donc  lui  appartenir. 

Les  créanciers  ne  peuvent ,  en  ce  cas ,  retenir  fur  ce  furplus  du  prix  qui  appar- 
tient au  fermier ,  aucune  partie  de  leurs  frais  de  faifie ,  de  garnifon  &  de  vente  ; 
car  n'ayant  le  droit  de  faiiir  que  ce  qui  appartient  à  leur  débiteur ,  ils  doivent 
prendre  tous  ces  frais  fur  la  partie  du  prix  de  ce  qui  appartenoit  dans  le  chep- 
tel au  bailleur  leur  débiteur. 

Le  fermier ,  dans 
«1er  que  les  créanciers 

ceffer  la  vente  lorfqu'il  en  aura  été  vendu  pour  le  montant  de  la  prifé< 
le  furplus  étant  un  profit  qui  appartient  au  fermier ,  les  créanciers  du  bailleur 
n'ont  pas  droit  de  le  vendre.    . 

Le  fermier  peut  aufli  demander  qu'il  foit  furfis  à  la  vente  des  bêtes  qui  lui 
font  les  plus  néceiTaires  ,  jufqu'à  ce  que  le  furplus  ait  été  vendu ,  &  qu'elles 
ne  foient  vendues  que  dans  le  cas  auquel  la  vente  du  furplus  ne  rempliroit  pas 
je  montant  de  la  prifée.  • 
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Sur  le  droit  qu'ont  les  créanciers  d'un  bailleur ,  de  faifir  &  vendre  les  be£- 
tîaux  par  lui  donnés  à  cheptel ,  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fuprà  %  n.  j$  , 
dans  le  cas  du  cheptel  ordinaire. 

69.  Le  fermier  devant  avoir  tout  le  profit  du  cheptel  de  fer,  il  peut  vendre 
à  fon  profit  les  croîts  ,  fauf  ce  qui  eft  néceffaire  pour  remplir  les  chefs  qui 
font  morts ,  ou  les  bêtes  qu'il  faut  vendre  parce  qu'elles  font  trop  vieilles  : 
mais  fi ,  hors  ce  cas ,  il  vendoit  les  chefs  &  ^iminuoit  le  fonds  du  cheptel  , 
lé  bailleur  auroit  le  droit  de  fuite.  v 

70.  Il  nous  refte  à  juftifîer  le  cheptel  de  fer  contre  les  Cafuiftes  qui  le  pré- 
tendent ufuraire ,  lorfque  le  bailleur  de  la  métairie  &  du  cheptel  afferme  fa 
terre  pour  un  prix  plus  fort  qu'il  ne  1  affermerait  fi  elle  étoit  fans  beftiaux. 
L'Auteur  de  la  Théologie  morale  de  Grenoble  ,  tom.  1 ,  tit.  4,  du  prêt  &  de 
l'ufage ,  chap.  /j  ,  dit ,  qu'il  eft  fans  difficulté que  le  bailleur  commet  une  ufure, 
puifquil  prétend  recevoir  quelque  chofe  en  donnant  du  bétail  9  ce  qui  neft  quun  pur 
prêt. 

Je  ne  vois  aucune  injuftice  dans  ce  contrat ,  ni  rien  qui  reffemble  à  un  prêt. 
Le  contrat  de  prêt ,  mutuum  9  ne  peut  fe  faire  que  de  chofes  qui  fe  confomment 
par  J'ufage ,  telles  que  de  l'argent ,  du  blé ,  du  vin ,  &c.  ;  du  bétail  n'en  peut 
être  la  matière. 

Je  ne  vois  donc  dans  ce  contrat  rien  autre  chofe  qu'un  contrat  de  louage 
d'une  métairie  embétaillée. 

Si  le  bailleur  afferme  fa  métairie  embétaillée  pour  un  prix  plus  cher  qu'elle 
ne  le  feroit  fi  elle  étoit  dénuée  de  bétail ,  il  n'y  a  rien  en  cela  que  de  très- 
jufte  :  une  métairie  doit  être  d'autant  plus  affermée  qu'elle  eft  plus  fruôueufe. 
Or  il  n'eft  pas  douteux  qu'une  métairie  bien  embétaillée  ne  foit  infiniment 
plus  fruâueufe  que  fi  elle  étoit  dénuée  de  bétail ,  puîfque  ce  font  les  engrais 
qui  procurent  aux  terres  la  fécondité  :  il  eft  donc  très-jufte  qu'elle  foit  affer- 
mée davantage. 

La  convention  par  laquelle  le  fermier  s'oblige  à  laiffer  à  la  fin  du  bail  un 
fonds  de  bétail  de  même  valeur  que  celui  qu'il  a  trouvé ,.  n'a  rien  auffique 
de  très-équitable. 

Un  fonds  de  bétail  eft  du  nombre  de  ces  chofes  qua  ex  naturd  fud  augmen- 
tum  &  detrimentum  recipiunt.  Si  le  fonds  de  bétail  fe  trouve  à  la  fin  du  bail 
augmenté  ,  l'augmentation  appartiendra  au  fermier  :  il  eft  donc  jufte  que  s'il  y 
a  de  la  diminution ,  ce  foit  lui  qui  la  fouffre.  Cela  eft  conforme  aux  premiers 
principes  de  l'équité  :  JEquum  eft  ut  quiftntit  lucrum  9fentiat  &  damnum. 

On  oppofe  que  toute  l'augmentation  qui  peut  arriver  dans  le  fonds  du  bé- 
tail ,  devant  fe  compenfer  avec  le  rifque  de  la  perte  qui  peut  arriver  par  la 
diminution  dont  le  fermier  fe  charge  ,  on  commet  une  injuftice  envers  le  fer- 
mier ,  en  lui  affermant  la  métairie  plus  cher  que  fi  elle  n'étoit  pas  embétaillée  ; 
parce  que  par  cet  excédant  de  ferme  ,  on  lui  fait  payer  en  partie  une  féconde 
fois  le  prix  de  l'augmentation  du  bétail  qu'il  peut  efpérer ,  &  qu'il  a  déjà  payé, 
par  le  rifque  de  la  diminution  dont  il  eft  chargé. 

Réponfe.  Indépendamment  du  profit  s  que  le  fermier  a  lieu,  d'efpérer  de 
^augmentation  qui  fe  fait  par  les  croîts  dans  le  fonds  du  cheptel ,  le  fermier 
trouve  encore  un  autre  avantage  très-confidérable  d'avoir  une  métairie  bien 
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'embétaillée  ;  6Î  cet  avantage  confîfte  ,  comme  on  Ta  dit  \  en  ce  qu'une  mé- 
tairie bien  embétaillée  eft  infiniment  plus  fertile  qu'une  métairie  dénuée  des 
engrais  néceffaires  pour  procurer  aux  terres  la  fécondité.  En  accordant  que 
le  fermier  ait  payé  le  profit  des  croîts  par  le  rifque  des  mortalité^dont  il  fe 
charge ,  il  lui  refte  encore  cet  autre  avantage  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait 
paye ,  &  pour  raifon  duquel  on  peut  avec  juftice  lui  affermer  la  métairie 
plus  chçr  que  fi  elle  n'étoit  pas  embétaillée. 

Il  y  a  plus ,  à  l'égard  du  bétail  blanc  :  outre  le  profit  des  croîts  qu'on  veut 
bien  compenser  &  regarder  comme  payé  par  le  rifque  des  mortalités  dont  le 
fermier  fe  charge ,  le  fermier  ne  tire-t-il  pas  encore  un  profit  très-confidérable 
des  laines  ?  Ce  profit ,  déduôion  faite  du  prix  de  fes  foins  pour  la  garde  , 
peut  encore  avec  juftice  entrer  en  confidçration  pour  l'augmentation  de  là 
terme. 

Je;  vais  plus  loin,  &  je  dis  à  l'égard  du  gros  bétail,  qu'il  n'eft  pas  indiftinfte- 
ment  vrai  que  le  profit  des  croîts  doive  être  cenfé  compenfé  &  entièrement  payé 
par  le  rifque  des  mortalités  dont  le  fermier  fe  charge  :  cela  ne  doit  être  qu'au- 
tant qu'il  n'y  auroit  pas  plus  de  profit  à  efpérer  des  croîts,  que  de  pertes  à 
craindre  par  les  mortalités.  Mais  fi  l'expérience  apprend  que  lç  profit  qu'il  y 
a  à  efpérer  par  les  croîts  ,  eft ,  fuivant  les  difFérens  pays  ,  en  proportion  double 
&  triple  avec  la  perte  qui  eft  à  craindre  ,  la  compensation  du  profit  à  efpérer 
&  de  la  perte  à  craindre ,  ne  doit  fe  faire  que  jufqu'à  due  concurrence  ;  &  ce 
dont  le  profit  à  efpérer  excède  la  perte  à  craindre  ,  eft  encore  une  raifon  légi- 
time pour  augmenter  le  prix  de  la  ferme  d'une  métairie  embétaillée. 

Article    III. 

D'une    autre  efpece   de    cheptel.' 

7 1 .  Il  y  a  une  efpece  de  cheptel  fort  ufitée  dans  notre  vignoble  d'Orléans. 
Un  particulier  donne  une  vache  à  un  vigneron  pour  la  loger  &  la  nourrir  \ 
le  bailleur  conferve  la  propriété  de  fa  vache ,  &  elle  eft  à  (es  rifques.  Il  a  le 
profit |des  veaux  qui  en  naiffënt ,  &  il  cède  au  preneur,  pour  la  récompenfe  de 
la  nourriture  que  le  preneur  fournit  &  de  fes  foins  ,  le  profit  du  laitage ,  fauf 
de  celui  qui  eft  néceffaire  pour  la  nourriture  du  veau  ,  depuis  que  la  vache  a 
vêlé ,  jufqu'à  ce  que  le  veau  foit  en  âge  d'être  fevré.  Il  lui  cède  auffi  le  profit 
du  fumier ,  à  la  charge  par  le  preneur  de  fe  fournir  à  fes  dépens  de  chaume 
pour  faire  la  litière. 

Ce  contrat  n'eft  pas  un  contrat  de  fociété  :  car  il  eft  de  Teflence  du  contrat 
de  fociété,  que  les  parties  contra&antes  mettent  chacune  quelque  chofe  en 
commun  ,  &  qu'elles  contraôent  dans  la  vue  de  faire  un  gain  en  commun  ;  ce 
qui  ne  fe  trouve  pas  dans  Tefpece  de  notre  contrat.  Les  parties  ne  mettent 
rien  en  commun  :  elles  n'ont  pas  pour  objet  de  faire  quelque  gain  en  com~ 
«mm  :  elles  n'ont  rien  à  partager  enfemble,  le  profit  des  veaux  devant  appar- 
tenir au  bailleur  feul ,  &  celui  des  laitages  &  fumiers  au  preneur  feul. 

Ce  contrat  n'eft  pas  non  plus  un  contrat  de  louage  ,  étant  de  l'effencfc  du 
contrat  de  louage  qu'il  y  ait  une  chofe  louée  ,  &  un  loyer  qui  confîfte  en  une 
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fomme  d'argent  ,  ou  en  une  quotité  des  fruits  de  la  chofe  louée ,  ce  qui  ne 
le  trouve  pas  dans  ce  contrat-ci. 

Ce  contrat  ne  peut  donc  être  qu'un  contrat  innommé ,  de  la  claffe  de  ceux 
do  ut  facias  ,  par  lequel  le  bailleur  donne  au  preneur  les  profits  du  kit  &  des 
fumiers  de  fa  vache  ,  pour  qu'il  la  nourrifle  &  en  prenne  foin. 

72.  Le  bailleur ,  par  ce  contrat  ,  contracte  l'obligation  de  biffer  jouir  le 
preneur  des  profits  de  la  vache  ,  qu'il  lui  a  cédés ,  &  j>ar  conséquent  de  le  laitier 
jouir  de  tout  le  lait  de  la  vache ,  fauf  de  celui  qui  eft  nécefiaire  pour  allaiter 
le  veau  depuis  que  la  vache  a  vêlé,  jufqu'à  ce  que  le  veau  foit  en  état  d'être 
fevré  &  vendu. 

C'eft  pourquoi  autii-tôt  que  le  veau  eft  en  état  d'être  vendu ,  le  bailleur  eft 
obligé  de  retirer  le  veau  pour  le  vendre  ,  à  peine  d'être  tenu  des  dommages  & 
intérêts  du  preneur  réfultans  de  la  privation  du  profit  du  lait ,  qu'il  a  pu 
ibuflrir  pendant  le  temps  que  le  bailleur  a  été  en  demeure  de  retirer  fon  veau. 

Le  preneur ,  pour  mettre  le  bailleur  en  demeure,  doit  l'affigner  pour  retirer 
le  veau.  L'âge  auquel  on  eftime  qu'un  veau  efl  en  état  d'être  vendu  ,  efl 
celui  de  quatre  femaines  au  plus  tard. 

73.  Lorfqu'il  y  a  par  le  contrat  un  temps  fixé  pendant  lequel  la  vache 
doit  être  chez  le  preneur ,  le  bailleur  eft  obligé  de  la  lui  laitier  pendant  tout 
ce  temps  ;  à  moins  que  le  bailleur  ne  fut  en  état  de  juftifier  que  le  preneur 
en  méfufe  ,  &  n'en  a  pas  le  foin  qu'il  en  doit  avoir ,  auquel  cas  il  lui  feroit 
permis  de  la  retirer  avant  le  temps  ;  ce  qui  eft  conforme  aux  règles  du  con- 
trat de  louage  que  nous  avons  établies  en  notre  Traité,  «.322 G* 323. 

Ordinairement  dans  notre  vignoble  d'Orléans  ,  il  n'y  a  pas  de  temps  fixé 
par  le  contrat  pendant  lequel  la  vache  doive  demeurer  chez  le  preneur  :  en 
ce  cas  le  bailleur  peut  la  retirer  quand  bon  lui  femble  ,  pourvu  néanmoins 
que  ce  foit  ttmport  opportune 

Ce  ne  feroit  pas  retirer  la  vache*  ttmport  opportuno ,  fi  le  bailleur  vouloit  la 
retirer  incontinent  après  qu'il  a  retiré  le  veau ,  étant-  jufte  que  le  preneur  qui 
a  été  privé  du  profit  du  laitage  pendant  le  temps  que  la  vache  a  nourri  fon 
veau ,  jouifte  de  la  vache  depuis  qu'elle  n'a  plus  de  veau ,  pendant  un  temps 
fuffifant  pour  fe  dédommager. 

Ce  ne  feroit  pas  non  plus  retirer  la  vache  ttmport  opportuno ,  fi  le  bailleur 
qui  a  donné  la  vache  à  l'entrée  de  l'hiver ,  vouloit  la  retirer  dans  le  mois 
d'Avril  fuivant. 

il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  preneur ,  après  avoir  nourri  la  vache  pendant 
tout  l'hiver  ,'qui  eft  le  temps  le  plus  dur ,  où  la  nourriture  coûte  beaucoup,  & 
où  les  vaches  produifent  moins  dé  lait ,  ne  pût  en  jouir  dès  que  le  temps  de* 
vient  favorable.  Il  eft  en  ce  cas  à  l'arbitrage  du  Juge  de  fixer  un  temps  pen- 
dant lequel  le  bailleur  laifferala  vache  au  preneur,  qui  foit  fuffifant  pour  le 
dédommager  de  la  charge  qu'il  en  a  eue  pendant  l'hiver. 
.  74.  Le  preneur ,  de  fon  côté  ,  contra&e  par  ce  contrat  l'obligation  de  nour- 
jrir  la  vache ,  &,  d'en  avoir  le  même  foin  qu'un  bon  père  de  famille  a  des 
fiennes.  Si  faute  par  le  preneur  de  fatisfaire  à  cette  obligation ,  la  vache  étoit 
détériorée ,  il  feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  bailleur. 

S  il  furvienf  par  cas  fortuit  quelque  maladie  à  la  vache  ,  le  preneur  en  doit 
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donner  avis  au  bailleur  ;  &  s'il  eft  befoîn  d'avoir  recours  à  ceux  qui  Te  mêlent 
de  la  cure  des  maladies  de  ces  animaux  ,  le  bailleur  doit  la  faire  traiter  à  fes 
dépens ,  le  preneur  ne  s'obligeant  qu'à  fournir  la  nourriture  ordinaire. 

Le  bailleur  étant  toujours  cenfé  par  ce  contrat  fe  réferver  le  profit  des 
veaux,  le  preneur  eft  tenu  de  mener  la  vache  au  taureau  pour  l'empreigner 
lorfqu'elle  eft  en  chaleur. 

75.  Lorfque  le  temps  pendant  lequel  la  vache  doit  être  chez  le  preneur ,  eft 
régie  par  le  contrat ,  de  même  qu'elle  ne  peut  être  retirée  ,  elle  ne  peut  pas 
non  plus  être  rendue  avant  l'expiration  de  ce  temps ,  que  par  le  confentement 
réciproque  des  parties. 

Néanmoins  fi  avant  l'expiration  de  ce  temps  il  furvenoit  à  la  vache  une 
maladie  habituelle  qui  la  privât  de  fon  lait ,  le  preneur  feroit  recevable  à  la 
rendre  avant  l'expiration  du  temps  :  car  ne  s'étant  chargé  de  la  nourriture  de 
la  vache  que  pour  avoir  le  profit  de  fon  lait  ,  il  ne  feroit  pas  équitable  que 
ne  pouvant  plus  avoir  ce  profit ,  il  continuât  de  fupporter  la  charge. 

76.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  temps  fixé  par  le  contrat  ,  de  même  que  le 
bailleur  ne  peut  retirer  la  vache  ,  fi  ce  n'eu  ttmport  opportuno  ,  de  même  le 
preneur  n'eft  pas  recevable  à  la  rendre ,  fi  ce  n'eft  ttmport  opportuno. 

Ce  ne  feroit  pas  la  rendre  ttmport  opportuno  f  fi  le  preneur  offroit  de  la 
rendre  lorfqu'elle  eft  prête  à  vêler  :  car  le  profit  du  lait  ne  lui  étant  accordé 
par  le  contrat ,  qu'à  la  charge  que  celui  qui  feroit  néceffaire  pour  la  nourri- 
ture du  veau  ,  en  feroit  excepté,  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'il  pût ,  après  avoir 
joui  de  ce  profit ,  fe  fouftraire  à  la  charge ,  en  rendant  le  veau  lorfque  la  va* 
che  eft  prête  à  vêler. 

Ce  ne  feroit  pas  non  plus  la  rendre  ttmport  opportuno  ,  fi  la  vache  lui  ayant 
été  donnée  au  commencement  du  printemps ,  après  en  avoir  joui  pendant  tout 
le  beau  temps  ,  il  attendoit  à  l'hiver  pour  la  rendre. 

77.  Quoiqu'ordinairement  par  ce  contrat  la  vache  foit  entièrement  aux 
rifques  du  bailleur  qui  en  demeure  le  propriétaire ,  &  qui  a  le  profit  entier  des 
veaux ,  néanmoins  j'ai  vu  quelque  exemple  de  convention  par  laquelle  on 
accordoit  au  preneur  la  moitié  du  profit  des  veaux ,  &  on  le  chargeoit  en 
conféquence  pour  moitié  du  rifque  des  cas  fortuits  qui  pourraient  caufer  la 
perte  de  la  vache.  Je  ne  trouve  rien  que  de  très-équitable  dans  cette  conven- 
tion. La  moitié  dans  le  profit  des  veaux ,  que  le  preneur  n'auroit  pas  fans 
cela  ,  eft  un  prix  fuffifant  du  rifque  de  la  moitié  de  la  perte  de  la  vache  dont 
on  le  charge ,  fur-tout  lorfque  la  vache  àM'égard  de  laquelle  la  convention 
intervient ,  eft  une  jeune  vache ,  bien  vigoureufe ,  qui  promet  une  longue  vie , 
&  un  grand  nombre  de  veaux.  Cette  convention  feroit  inique ,  fi  elle  inter- 
venoit  à  l'égard  d'une  vieille  vache. 
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TRAITÉS 

£>£S  CONTRATS 

DE   BIENFAISANCE: 


Article   préliminaire. 

ijEs  Contrats  de  Bienfaifance  font  ceux  qui  ne  fe  font  que  pour 

l'utilité  de  l'une  des  parties  contractantes  :  en  cela  ils  différent 

i  des  Contrats  intércjfës  Je  part  6>   d'autre,  dont  nous  avons 

,  traité  jtifqu'à  préfent ,  lefquels  fe  font  pour  l'intérêt  &  l'utilité 

jt  réciproque  de  l'une  &  de  l'autre  partie.  ■ 

La  principale  efpece  de  contrat  de  bienfaifance  eft  le  contrat  de  donation*. 

Mais  comme  les  donations  ne  le  font  pas  toujours  par  un  contrat ,  nous  réfer- 

vons  à  traiter  ailleurs  féparément  de  la  matière  des  donations ,  tant  entre  vifs 

que  teftamentaires.  -  ; 

Les  autres  efpeces  de  contrats  de  bienfaifance  .font  le  Prêt  à  ufage  &  le 
Précaire  ,  qui  composeront  la  matière  de  ce  Traité  :  le  Prêt  de  Confompùon  fie 
les  matières  qui  y  ont  rapport  feront  l'objet  d'un  fécond  Traité  :  le  Dépôt  fera 
la  matière  d'un  troifieme  Traité  :  &  le  Mandat ,  avec  le  quafi-contrat  iVi^a- 
tiorum  gefiorum ,  feront  la  matière  d'un  quatrième. 
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TRAITÉ  DU  PRET  A  USAGE, 

ET    DU    PRÉCAIRE. 

TT  E  Prêt  à  ufage  eft  un  contrat  par  lequel  un  des  contractons  donne 
SLl  gratuitement  à  l'autre  une  cfaofe  ,  pour  s'en  fervir  à  un  certain  ufage  ;  fit 
celui  qui  la  reçoit ,  s'oblige  de  la  lui  rendre  après  qu'il  s'en  fera  fervi. 

C'eft  ce  contrat  qu'on  appelle  en  terme  de  Droit  Commodatum. 

On  appelle  Préteur ,  celle  des  parties  contractantes,  qiù  donne  la  chofe  à 
l'autre  ,  foit  qu'elle  lui  en  fàffe  par  elle-même  la  tradition ,  (bit  qu'elle  fe  ferve 
du  miruftere  d'une  autre  perfonne ,  qui  fait  cette  tradition  au  nom  &  de  la  part 
de  la  partie  contractante. 
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On  appelle  Emprunteur  ,  l'autre  partie  contractante  qui  reçoit  1a  choie ,  (bit 
que  la  tradition  lui  en  (bit  faite  à  elle-même ,  foit  qu'elle  (bit  faite  de  fon 
ordre  à  un  autre. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  Chapitre ,  de  la  nature  de  ce  contrat  , 
des  perfonnes  entre  lefquelles  il  peut  intervenir,  &  des  chofes  qui  en  peuvent 
être  la  matière.  Dans  le  fécond ,  du  Droit  que  le  prêt  à  ufage  donne  à  l'em- 
prunteur ,  &  •  de  fes  obligations.  Dans  le  troifieme ,  de  celles  du  prêteur.  Le 
quatrième  concernera  le  Précaire  ,  &  quelques  autres  efpeces  de  prêt ,  diffé- 
rentes du  Prêt  à  ufage. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  nature  du  Prêt  à  ufage  :  entre  quelles  perfonnes  il  peut 
intervenir  ;  &  des  chofes  qui  en  peuvent  être  la  matière. 

Section    première. 

De  la  nature  du  Prit  à  ufage. 

i.TVTOus  examinerons  dans  cette  Seâion  ,  i°.  quelles  chofes  coniHtuent 

'  jJH  l'effence  du  Prêt  à  ufage;  i°.  à  quelles  claffes  de  contrats  il  appanient  ; 

30.  les  rapports  qu'il  a  avec  quelques  autres  contrats  ,  &  en  quoi  il  en  différer 

Article    premier» 

Quelles  chofes  cenflituent  l'effence  du  prêt  à  ufage. 

%.  Il  efl  de  l'efTence  du  contrat  de  prêt  a  ufage  9  qu'il  Y  ait,  i°.  une  chofe 
qui  foit  prêtée  ;  i°.  un  certain  ufage  pour  lequel  la  choie  foit  prêtée. 

Il  n'importe  pour  quel  ufage  :  car  c'eft  un  prêt  à  ufage ,  non-feulement  lors- 
qu'une chofe  eft  prêtée  pour  l'ufage  qui  lui  eft  propre  ;  comme  lorfque  je  vous 
Erête  un  lit  pour  vous  coucher ,  ou  un  cheval  pour  faire  un  voyage  ou  pour 
bourer  votre  champ  ;  mais  auffi  lorfque  je  prête  la  chofe  pour  quelque  autre 
ufage  que  ce  foit.  Par  exemple ,  fi  je  vous  prête  des  meubles  pour  les  donner 
en  gage  à  votre  créancier  ,  qui  ne  veut  furfeoir  à  (es  pourfuites  qu'à  cette 
condition ,  c'eft  un  vrai  contrat  de  prêt  à  ufage  qui  intervient  entré   nous. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  c'étoit  moi-même  qui ,  à  votre  prière ,  les  donnaffe 
à  votre  créancier  en  nantiflement  de  votre  dette.  Le  contrat  qui  intervien- 
droit  entre  nous  ,  feroit  un  contrat  de  mandat  ;  L.  ç  ,  §.  12  ,  ff.  commod. 

3r  30.  Il  eft  de  l'effence  de  ce  contrat ,  que  l'ufage  de  la  chofe  foit  accordé 
gratuitement.  Si  pour  vous  l'accorder ,  j'exige  de  vous  quelque  récompenfe  * 
c'eft  un  commerce  :  ce  n'eft  plus  le  contrat  de  prêt  à  ufage;  c'eft  une  autre 
efpece  de  contrat ,  qui  eft  ou  celui  de  louage  ,  fi  la  récompenfe  confifte  dans 
une  fomme  d'agent ,  ou  un  contrat  (ans  nom ,  tenant  plus  du  contrat  de  louage 

que 
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eue  du  prêt,  lorfque  c'eft  quelque  autre  chofe  que  vous  vous  obligez  de  me 
donner,  ou  lorfque  vous  vous  obligez  de  faire  pour  moi  quelque  chofe.  - 

C'eft  pourquoi ,  lorfque  je  vous  prête  mon  bœuf  pour  dix  jours,  à  la  charge 
que  vous  me  prêterez  enfuite  le  vôtre  pour  autant  de  temps  ,  Ulpien  décide 
que  ce  n'eft  pas  le  contrat  de  prêt  à  ufage ,  mais  iine  autre  efpece  de  contrat  fans 
nom  :  Commodati  non  comptât  actio ,  quia  non  fuit  gratuitum  commodatum  >  verùm 
prœfcriptis  verbis  agendum  eft  ;  L.  59,  §.  3  ,  ff.  de  prœ/cr.  verb. 

4.  40.  Il  eft  de  Teffence  du  contrat  de  prêt  à  ufage ,  que  l'emprunteur  s'o- 
blige à  rendre  la  même  chofe  in  individuo  qui  lui  eu  prêtée ,  après  qu'il  s'en 
fera  fervi ,  &  conféquemment  que  cette  chofe  lui  foit  délivrée ,  fi  elle  n'eft  déjà 
pardevers  lui  ;  car  l'obligation  qu'il  doit  contracter  de  la  rendre ,  fuppofe  né- 
cessairement qu'elle  eft  pardevers  lui. 

j°.  Il  eft  de  l'effence  de  ce  contrat  que  l'emprunteur  ne  reçoive  la  chofe 
prêtée  que  pour  s'en  fervir  à  Tufage  pour  lequel  elle  lui  eft  prêtée  ,  &  que  le 
prêteur  en  conferve  non- feulement  la  propriété,  s'il  en  eft  le  propriétaire,  mais 
même  la  pofleffion  par  le  miniftere  de  l'emprunteur,  qui  eft  cenfé  ne  détenir  la 
chofe  qu'au  nom  de  celui  qui  la  lui  a  prêtée  :  Rei  commodauz  &  poffeffionem  & 
proprictatem  rttintmus  ;  L.  8,  ff.  commod.  Nemo  enim  commodando  y  remfacit 
tjus  ad  commodat  ;  L.  6 ,  ff.  d.  tu. 

6°.  Enfin  il  eft  de  l'effence  du  contrat  que  le  confentement  des  parties  in- 
tervienne fur  la  chofe  prêtée ,  fur  l'ufage  pour  lequel  elle  eft  prêtée ,  &  fur  la 
reftitution  qui  en  doit  être  faite. 

Article     IL 

A  quelles  clajfes  de  contrats  appartient  le  prêt  à  ufage. 

ç.  Il  eft  évident  que  le  prêt  à  ufage  eft  de  la  claffe  des  contrats  de  bienfài- 
fance ,  étant  de  fon  effence  d'être  gratuit.  Il  renferme  un  bienfait  que  le  prêteur 
fait  à  l'emprunteur,  en  lui  accordant  gratuitement  l'ufage  de  fa  chofe. 

6.  Il  eft  auffi  de  la  claffe  des  contrats  réels ,  c'eft-à-dire ,  de  ceux  qui  ne  fe 
forment  que  par  la  tradition  de  la  chofe. 

En  effet ,  on  ne  peut  concevoir  de  contrat  de  prêt  à  ufage ,  fi  la  chofe  n'a  été 
délivrée  à  celui  à  qui  on  en  accorde  l'ufe^e  ;  l'obligation  de  rendre  la^chtffe ,  oui 
eft  de  l'effence  de  ce  contrat ,  ne  pouvant  pas  naître  avant  que  la  ^nofe  ait  été 
reçue. 

On  dira  peut-être  que  dans  notre  Droit  François ,  oîi  toutes  les  conventions , 
même  celles  que  le  Droit  Romain  appelloit  nuda  pacta ,  font  valables ,  &  pro- 
duifent  des  obligations  civiles ,  la  convention  par  laquelle  je  ferois  convenu 
avec  vous  de  vous  prêter  dans  un  tel  temps  une  certaine  chofe,  eft  valable" 
par  le  feul  confentement  des  parties,  dès  avant  que  je  vous  aie  délivré  la  chofe; 
&  cette  convention  produit  une  aûion  contre  moi ,  pour  m'obliger  à  vous  dé- 
livrer la  chofe  dans  le  temps  convenu.  Je  réponds  que  cette  convention  n'eft 
pas  le  contrat  de  prêt ,  c'eft  feulement  une  promeffe  de  prêter ,  qui  diffère  du 
contrat  de  prêt ,  comme  une  promeffe  de  vendre  diffère  du  contrat  d?  vente. 
Le  contrat  de  prêt  ne  fe  formera  que  lorfqu'en  exécution  de  cette  promeffe , 
je  vous  aurai  délivré  la  chofe.* 

Tome  11.  Qqqq 
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Il  eft  vrai  que  fi  la  chofe  eft  déjà  parde vers  l'emprunteur, /w&l,  parce  qu'elle 
avoit  été  mife  en  dépôt  chez  lui ,  ou  de  quelque  autre  manière  que  cela  fe  foit 
fait ,  le  contrat  de  prêt  reçoit  en  ce  cas  fa  perfeûioh  par  le  feul  confentement 
des  parties.  Mais  fi  ce  confentement  fuffit  alors  ,  c'eft  que  la  tradition  s'eft  faite 
d'avance  ;  &  il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  le  contrat  de  prêt  eft  un  contrat 
réel,  qui  ne  peut  fe  former  que  par  une  tradition  ou  aâuelle,  ou  qui  ait  précédé. 
En  un  mot ,  il  faut  que  la  chofe  prêtée ,  ou  foit  remife  par  le  contrat  entre  les 
mains  de  l'emprunteur ,  ou  qu'elle  fe  trouve  déjà  pardevers  lui. 

7.  Le  prêt  à  ufage  eft  un  contrat  fynallagmatique ,  qui  produit  de  part  & 
d'autre  des  obligations.  Il  n'eft  pas  néanmoins  de  la  claffe  de  ceux  qui  font  par- 
faitement fynallagmatiques ,  dans  lefquels  l'obligation  de  chacun  des  contrao 
tans  eft  également  principale,  tels  que  font  les  contrats  de  Venu,  de  Louage  % 
de  Société.  Il  eft  de  la  claffe  de  ceux  qui  font  moins  parfaitement  fynallagma- 
tiques :  car  dans  ce  contrat  il  n'y  a  que  l'obligation  de  l'emprunteur  qui  foit 
l'obligation  principale  du  contrat ,  laquelle  eft  pour  cet  effet  appellée  Obligatio 
commodati  direct  A;  &c  d'où  naîtl'aâion  commodaû  direct  A,  que  le  prêteur 
envers  qui  elle  eft  contraâée ,  a  contre  l'emprunteur.  Au  contraire ,  l'obliga- 
tion du  prêteur  n'eft  regardée  que  comme  une  obligation  incidente  &  indireâe, 
laquelle*  pour  cet  effet  eft  appellée  Obligatio  commodati  contraria  ;  d'où 
naît  l'adion  commodati  contraria  ,  que  l'emprunteur  envers  qui  elle  eft  con- 
tractée, a  contre  le  prêteur  ;  Voye^  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.$. 

8.  Enfin  le  prêt  à  ufage  eft  de  la  claffe  des  contrats  qu'on  appelle  contractas 
juris  gtntium  ;  car  il  fe  régit  par  les  feulçs  règles  du  Droit  naturel ,  &  il  n'eft 
affujetti  à  aucune  formalité  par  le  Droit  civil. 

Si ,  de  même  que  tous  les  autres  contrats ,  il  doit  être  rédigé  par  écrit,  lorf- 
que  la  chofe  qui  en  fait  la  matière  eft  d'une  valeur  qui  excède  100  livres,  ce 
n'eft  que  pour  la  preuve  du  contrat  que  cette  forme  eft  requife ,  &  non  pour 
W  fubftance  ;  Traité  des  Obligations  ,  n.  /  J.  ^ 

Article    III. 

Du  rapport  qua  le  contrat  de  prêt  à  ufage  avec  d'autres  contrats  ; 

&  en  quoijl  en  diffère. 

9.  Le  prêt  à  ufage  tient  quelque  chofe  de  la  donation.  H  contient  un  bienfait  ^ 
&  le  prêteur ,  comme  dans  la  donation ,  donne  gratuitement  quelque  chofe  à 
l'emprunteur  :  mais  il  diffère  de  la  donation ,  en  ce  que  dans  celle-ci ,  la  chofe 
même  eft  donnée ,  le  donateur  en  transfère  la  propriété  au  donataire  ;  au  lieu 
que  dans  le  prêt  a  ufage  ,  ce  n'eft  pas  la  chofe  même  que  le  prêteur  donne  ,  il 
n'en  donne  que  l'ufage  ;  il  conferve  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  prête  :  il  en 
conferve  même  la  poffeflîon,  comme  nous  l'avons  vufuprà,  n.  5 ,  &  l'emprun- 
teur s'oblige  (Je  la  lui  rendre. 

1  o.  Le  prêt  à  ufage  a  aufli  de  l'analogie  avec  le  prêt  de  confomption  qu'on 
nomme  mutuum  :  ils  renferment  l'un  &  l'autre  un  bienfait  qui  n'eft  qu'impar- 
fait ;  parce  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  contrat ,  l'emprunteur  s'pblige  de  ren- 
dre. Mais  ces  contrats  différent  en  ce  que  dans  le  fret  à  ufage,  le  prêteur  con- 
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ferve  la  propriété  de  b  chofe  prêtée;  &  c'eft  cette  chofe  elle-même  in  indi- 
viduo  ,#  que  l'emprunteur  s'oblige  de  lui  rendre.  Au  contraire  ,  dans  le  prit  de 
tonfomption  f  les  chofes  prêtées  étant  des  chofes  dont  on  ne  peut  faire  aucuçt 
ufage  qu'en  les  confommant ,  telles  que  font  de  l'argent ,  du  blé ,  du  vin ,  &c 
le  prêteur  transfère  à  l'emprunteur  la  propriété  des  chofes  prêtées,  pour  que  cet 
emprunteur  les  confomme  à  fon  gré  ;  &  il  devient  feulement  créancier  d'une  fom- 
me  ou  quantité  égale  à  celle  qu'il  a  prêtée ,  que  l'emprunteur  s'oblige  de  lui 
rendre. 

1 1.  Enfin  le  contrat  de  prit  à  ufage  a  du  rapport  avec  le  contrat  de  louage  ,' 
&  avec  les  contrats  fans  nom ,  par  lefquels  le  prêteur  exige  de  l'emprunteur 
ouelque  récompenfe.  Ce,  rapport  confifte  en  ce  que  c'eft  l'u&ge  d'une  chofe  que 
I  une  des  parties  accorde  à  l'autre ,  qui  fait  la  matière  de  ces  contrats ,  de  même 
cjue  du  prêt  à  ufage.  Mais  la  gratuité  du  prit  à  ufage^  eft  le  caraâere  qui  le  dis- 
tingue de  ces  contrats  ,  enforte  ou'étant  fi  efientieUement  diiFérens  du  prit  à 
ufage ,  ils  ne  produifent  pas  les  mêmes  obligations. 

12.  La  convention  avec  laquelle  le  prêt  à  ufage ,  commodatum  ,  dont  nous 
traitons ,  a  le  plus  de  rapport ,  eft  la  convention  de  précaire  ,  qui  eft  une  efpece 
de  prêt  à  ufage.  Nous  en  ferons  voir  les  différences  au  Chapitre  quatrième  , 
oh  nous  traiterons  de  cette  convention. 

Section    IL 

Des  perfonnes  entre  le/quelles  peut  intervenir  le  contrat  de  prit  i  & 

des  chofes  qui  en  peuvent  être  la  madère. 

'Article     premier. 

Des  perfonnes  entre  lefquelles  peut  intervenir  le  contrat  de  prit. 

m 

13.  Le  contrat  de  prêt  n'a  rien  à  cet  égard  de  particulier  :  il  peut  intervenir 
entre  toutes  les  perfonnes  qui  font  capables  de  contracter  ,  &  il  eft  évident  qu'il 
ne  peut  intervenir  entre  celles  qui  en  font  incapables.  C'eft  pourquoi ,  fi  j'ai 
emprunté  d'un  fou  une  chofe  que  j'ai  reçue  de  lui ,  il  n'eft  intervenu  par-là 
aucun  contrat  de  prêt  ;  &  nous  n'avons  pas  contradé  de  part  ni  d'autre  les  obli- 
gations qui  naiflent  du  contrat  de  prêt.  Si  je  fuis  obligé  de  rendre  la  chofe ,  ce 
n'eft  pas  en  vertu  d'un  contrat  de  prêt ,  puifqu'il  n'en  eft  pas  intervenu ,  mais  en 
vertu  de  la  loi  naturelle  qui  oblige  tous  ceux  qui  pofTedent  fans  caufe  la  chofe 
d  autrui ,  de  la  rendr#  à  celui  à  qui  elle  appartient  :  &  pareillement  fi  le  fou  eft 
obligé  de  me  rembourfer  les  impenfes  extraordinaires  que  j'aurois  faites  pour 
la  confervation  de  la  chofe  que  f  ai  reçue  de  lui ,  &  dont  il  a  profite ,  ce 
n'eft  pas  par  un  contrat  de  prêt  qu'il  y  eft  obligé ,  n'y  en  ayant  eu  aucun ,  mais* 
par  la  feule  équité  naturelle,  qui  ne  permet  pas  de  s  enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui  :  Jure  naturœ  œquum  efl  ntmintm  cum  alterius  detrimenêo  fieri  locupletiorem  ; 
L.  106 ,  ff.de  R.  Jur. 

U  faut  dire  la  même  chofe  du  prêt  qu'une  femme  fous  puiflanoe  de  mari 
auroit  fait  à  quelqu'un  fans  être  autorifée  :  étant  incapable  de  contracter ,  il  n'y 
a  point  en  ce  cas  de  contrat  de  prêt  ;  &  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  l'e£* 
pece  précédente ,  reçoit  une  entière  application  dans  cette  efpece. 


674  Traité  du  Prêt  à  ufage  ^ 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  mineur  qui ,  quoiqu'encore  fous  la  puîffancé 
de  tuteur ,  a  paffé  l'âge  de  l'enfance ,  &  eft  en  âge  de  fçavoir  ce  qu'il  fait  :  les 
contrats  de  ce  mineur  ne  font  pas  abfolument  nuls ,  comme  ceux  d'une  femme 
mariée  qui  contraâe  fans  être  autorifée.  Quoique  ce  mineur  ne  s'oblige  pas  en 
contractant  fans  l'autorité  du  ttiteur  ,  fi  ce  n'eft  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
profite  du  contrat ,  néanmoins  il  oblige  ceux  qui  contractent  avec  lui ,  &  le 
contrat  fubfifte  de  la  part  de  ceux  qui  contractent  avec  lui  ;  Injiit.  tu.  de  auto- 
ritatt  tutorum. 

Ceft  pourquoi  il  n'eft  pas  douteux  que  le  prêt  fait  par  un  mineur  à  quel- 
qu'un ,  quoique  fans  l'autorité  de  fon  tuteur,  eft  valable ,  &  qu'il  produit  dans 
l'emprunteur  toutes  les  obligations  qui  naiflent  du  contrat  de  prêt. 

Sur  les  perfonnes  qui  font  capables  ou  incapables  de  contrader ,  Voyt\  notrt 
Traité  des  Obligations  %  parfr  1 9  chap.  i  9fe3.  i  %  art.  4. 

Article    IL 

Des  chofes  qui  peuvent  être  la  madère  du  contrat  de  prêt. 

1 4.  Toutes  les  chofes  qui  font  dans  le  commerce ,  &  qui  ne  fe  confommenî 
point  par  l'ufage  qu'on  en  fait ,  peuvent  être  l'objet  de  ce  contrat. 

Ce  font  le  plus  communément  les  meubles  qui  en  font  l'objet  :  on  prête 
tous  les  jours  un  çaroffe ,  un  cheval ,  un  livre ,  une  tapiflerie  &  autres  chofes 
femblables. 

Néanmoins  les  immeubles  en  peuvent  aufli  être  l'objet  :  tous  les  jours  un 
ami  prête  à  fon  ami  fa  cave ,  fon  grenier ,  un  appartement  dans  fa  maifon. 

15.  Non-feulement  les  chofes  profanes  peuvent  être  la  matière  du  contrat 
de  prêt  à  ufage;  les  chofes  confacrées  à  Dieu ,  qui ,  pour  cette  raifon ,  font  hors 
du  commerce  ,  en  peuvent  être  auflî  la  matière ,  pourvu  que  ce  foit  pour  des 
ufages  religieux  qu'elles  foient  prêtées.  Par  exemple ,  lorfqu'il  y  a  un  catafalque 
à  faire  dans  une  églife  pour  une  cérémonie  funèbre ,  ce  qui  exige  un  grand 
nombre  de  chandeliers  d'argent ,  on  emprunte  les  chandeliers  d'argent  des  autres 
églifes  de  la  ville  ;  c'eft  un  vrai  contrat  de  prêt  à  ufage. 

Si ,  pendant  que  les  réparations  qui  font  à  faire  à  une  églife  paroîffiale  la 
rendent  inexploitable,  des  Religieux  voifins  ont  une  convention  avec  les  Paroif- 
fiens,  par  laquelle  ils  permettent  aux  Paroi  (Tiens  de  faire,  jufqu'à  ce  que  leurs  ré- 
parations foient  finies ,  leur  Office  paroiflial  dans  leur  églife ,  à  des  heures  diffé- 
rentes de  celles  auxquelles  ils  font  le  leur,  cette  convention  eft  un  vrai  contrat 
île  prêt  à  ufage  que  ces  Religieux  font  de  leur  églife  à  ces  Paroiffiens. 

1 6.  Les  écrits  dont  le  Roi  ou  les  Magiftrats  ont  ordbnné  la  fuppreffion ,  ne 
peuvent  être  la  matière  d*un  contrat  de  prêt  légitime.  L'Arrêt  qui  défend  à 
toutes  perfonnes  de  les  retenir ,  &  enjoint  de  les  porter  au  Greffe  de  la  Cour, 
défend  à  plus  forte  raifon  de  les  prêter  :  le  prêt  qui  en  eft  fait  eft  donc  une  con- 
travention à  l'Arrêt ,  &  par  conféquent  c'eft  un  contrat  nul ,  qui  ne  peut  de 
part  ni  d'autre  produire  aucune  obligation ,  ni  donner  aucune  aâionr  Pada  qtue 
contra  leges  confiïtutiontfqut  vel  contra  bonos  morts fiunt  ,  nullam  vim  habere  indu- 
bitaù  juris  eJljL969  Cod9  de  pa39 
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Les  mauvais  livres  dont  on  ne  peut  fe  fervir  pour  aucun  ûfage  honnête ,  tels 
que  ceux  qui  ne  contiennent  rien  autre  chofe  que  des  ordures  &  de$  impuretés, 
quoiqu'il  n'y  ait  aucun  Arrêt  qui  en  ait  ordonné  formellement  la  fuppreffion , 
ne  peuvent  être  la  matière  d'un  contrat  de  prêt  légitime  :  un  tel  contrat  de  prêt 
eft  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  &  par  conféquent  nul ,  fuivant  la  Loi  ci- 
deffus  citée. 

Il  y  a  néanmoins  de  mauvais  livres  qui  peuvent  être  prêtés  pour  un  ufàge 
bon  &  légitime ,  tels  que  font  ceux  qui  attaquent  la  Foi  &  la  faine  morale , 
lorfqif  on  les  prête  à  quelqu'un  qui  les  emprunte  pour  les  réfuter  :  un  tel  prêt 
eft  honnête  &  légitime.  Mais  prêter  ces  livres  à  des  perfonnes  dont  la  lefture 
de  ces  livres  peut  corrompre  le  cœur  &  l'efprit ,  c'eft  un  crime  qui  furpaffe 
celui  d'un  empoifonneur  f  autant  que  l'ame  furpaffe  le  corps. 

1 7.  Il  eft  évident  que  les  chofes  qui  fe  confomment  par  l'ufage  qu'on  eif 
fait  ,  ne  peuvent  être  1  objet  de  ce  contrat  ;  car  étant  de  la  nature  de  ce  con- 
trat ,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée  ,  que  celui  à  qui  la  chofe 
eft  prêtée ,  s'oblige  à  la  rendre  elle-même  in  individuo ,  après  qu'il  s'en  fera 
fer vi  ,  il  en  réfulte  que  les  chofes  dont  on  ne  peut  fe  fervir  qu'en  les  con- 
fommant  &  les  détruifant,  ne  peuvent  être  l'objet  de  ce  contrat. 

Par  exemple  ,  de  l'argent  comptant ,  du  vin ,  du  blé ,  de  l'orge  ,  de  l'huile, 
&c.  ne  peuvent  être  l'objet  du  contrat  de  prêt  à  ufagc,  mais  feulement  àaprêt 
<k  confomption ,  dont  nous  parlerons  dans  le  Traité  fuivant. 

Néanmoins  ces  chofes  même  qui  font  de  nature  à  fe  confommer  par  l'ufage  '% 
peuvent  quelquefois  faire  l'objet  du  contrat  de  prêt  à  ufagc  ;  fçavoir ,  lorfqu'el- 
ïes  font  prêtées ,  non  pour  l'ufage  naturel  auquel  ces  choies  font  deftinées ,  mais 
feulement  pour  la  montre ,  ad  ojîentationcm  :  car  ces  chofes  ne  fe  confommant 
point  par  cette  efpece  d'ufage ,  rien  n'empêche  qu'elles  ne  puiffent  être  l'objet 
du  contrat  de  prêt  a  ufagc.  C'eft  la  décifion  des  Loix  (  L.  3 ,  §.fin.  ;  &  L.  4 ,  C 
commod.  )  Non  potefl  commodari  id  quodufu  confumitur ,  nip  forte  ad  pompant 
vcl  ojîentationcm  quis  accipiat  ;  fœpï  ctiam  ad  hoc  commodantur  pccunicc  ,  ut  ojtcn- 
dantun  Cerf  ce  qu'ont  coutume  de  faire  le  receveurs  infidèles  qui ,  ayant  donné 
à  ufure  l'argent  de  leur  caiffe ,  empruntent  de  leurs  amis  des  facs,  d'argent ,  lorf- 
qu'ils  fçavent  qu'on  doit  venir  vifiter  leur  caiffe ,  pour  la  faire  paroître  remplie  > 
éc  les  rendent  in  individuo  3  auffi-tôt  que  la  vifite  a  été  faite. 

18.  Il  n'importe  que  la  chofe  prêtée  appartienne  ou  non  à  celui  qui  la  prête; 
Si  un  voleur  prête  à  quelqu'un  la  chofe  qu'il  a  volée ,  c'eft  un  vrai  contrat  de 
prêt ,  qui  n'oblige  pas  moins  celui  à  qui  elle  eft  prêtée  de  la  rendre  au  voleur 
qui  la  lui  a  prêtée ,  que  s'il  lui  eût  prêté  fa  propre  chofe  ;  L.  1 5  &  1 6 ,  ff.  d.  tiu 
Voyez  une  limitation ,  infrà ,  ch.  z9  fect.  2 ,  art.  1  >  §.  4. 

1 9.  Mais  on  ne  peut  prêter  à  quelqu'un  fa  propre  chofe  :  Commodatum  reifua* 
tffe  non  potefl. 

Ceft  pourquoi ,  fi  quelqu'un  qui  a  ma  chofe ,  me  la  prête  fans  que  je  fçaché 
u'elle  m'appartient ,  le  contrat  eft  nul ,  &  je  ne  contra&e  aucune  obligation 
e  la  rendre. 

.  Cette  règle,  qu'on  ne  peut  prêter  à  quelqu'un  fa  propre  chofe ,  fouffre  excep- 
tion ,  lorfque  c'eft  celui  qui  a  le  droit  de  la  pofféder  ou  d'en  jouir ,  qui  la  prête 
au  propriétaire.  Par  exemple ,  fi  le  créancier  à  qui  jai  donné  ma  tapifferie  en 
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nantiffement  ~9  me  la  prête  pour  quelque  occafion ,  c'eft  un  prêt  de  ma  propre 
chofe  ,  qui  eft  valable  :  car  n'ayant  pas  le  droit  de  la  pofféder ,  quoiqu'elle  m'ap- 
partienne ,  puifque  je  l'ai  donnée  en  nantiffement ,  on  peut  valablement  me  la 
prêter ,  &  je  contraâe  valablement  l'obligation  de  la  rendre  au  créancier  qui 
me  l'a  prêtée ,  &  qui  a  droit  de  la  pofleder. 

Par  la  même  raifon,  celui  qui  jouit  en  ufufruit  de  ma  maifon ,  peut  me  la 
prêter  en  tout  ou  en  partie. 

V^BHIHHMHHHHHflBHBBMMHHiiHHMMB^HlHMHMMilflH^^^BIHMBMHHlHMgHHHBHHMHIHHSIIMMHHMIMHIIBHMHHH^HHHHH^HMMMB 
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CHAPITRE     IL 

Du  droit  que  le  prêt  à  ufage  donne  à  V emprunteur  ,  &  de  fes 

obligations. 

Section    première* 

Du  droit  de  F  emprunteur. 

io.  Y  E  droit  que  le  prêt  à  ufage  donne  à  l'emprunteur  de  fe  fervir  de  la 
3Lâ  chofe  qui  lui  a  été  prêtée ,  de  même  que"  celui  que  le  contrat  de  louage 
donne  au  locataire,  n'eft  pas  un  droit  dans  la  chofe,  mais  un  droit  purement 
perfonnel  contre  le  prêteur ,  qui  naît  de  l'obligation  que  le  prêteur  a  contraôée 
de  le  laitier  fe  fervirde  la  chofe  pendant  le  temps  &  pour  l'ufage  pour  lequel 
il  la  lui  a  prêtée. 

Ce  droit  lui  donne  une  aâion  contre  le  prêteur  &  fes  héritiers ,  s'ils  apport 
toient  quelque  trouble  à  l'ufage  qu'il  a  droit  de  faire  de  la  chofe. 

Nous  traiterons  de  cette  aâion  au  Chapitre  fuivant. 

11  lui  donne  aufli  une  exception  contre  la  demande  que  le  prêteur  fêroit  wi- 
umpejlivi  pour  fe  faire  rendre  la  chofe  prêtée  :  nous  en  traiterons  aufli  infra. 

%  i  •  Ce  droit  que  le  prêt  à  ufage  donne  à  l'emprunteur ,  fe  borne  à  ÏWage 
pour  lequel  la  chofe  lui  a  été  prêtée  :  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  s'en  fervir  pour 
aucun  autre  ufaee ,  à  moins  qu'il  n'ait  un  jufte  fujet  de  croire  que  le  prêteur 
y  confentiroit  s'il  le  fçavoit. 

Par  exemple ,  fi  quelqu'un  m'a  prêté  à  Orléans  un  cheval  pour  aller  à  Bau- 

§enci ,  je  ne  puis  pas  m'en  fervir  pour  aller  plus  loin.  Mais  fi ,  étant  arrivé  à 
augenci ,  il  m'eft  furvenu  une  affaire  plus  loin ,  que  je  n'avois  pas  prévue 
lorfque  j'ai  emprunté  le  cheval ,  &  que  les  relations  d'amitié  que  j'ai  avec  celui 
qui  me  l'a  prêté ,  &  la  connoiffance  que  j'ai  de  fon  cara&ere  obligeant ,  me 
donnent  lieu  d'être  perfuadé  qu'il  ne  m'auroit  pas  refiifé  fon  cheval  pour  aller 
jufqu'au  lieu  où  cette  affaire  m'eft  furvenue  f  je  puis  licitement  m'en  fervir  pour 
aller  jufques-là. 

Il  faudrait  décider  autrement ,  fi  lorfque  j'ai  emprunté  le  cheval  pour  aller 
à  Baugenci ,  je  fçavois  déjà  que  je  pourrois  en  avoir  befoin  pour  aller  plus 
loin ,  &  que  je  ne  l'aie  pas  déclaré  à  celui  de  qui  j'ai  emprunté  le  cheval  :  cette 
réticence  de  ma  part  prouve  que  je  n'étois  pas  bien  afluré  qu'il  eût  voulu  me 
prêter  fon  cheval  pour  aller  plus  loin,  -       • 
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2.2.  Lorfque  l'emprunteur ,  à  l'infçu  &  contre  le  gré  du  prêteur,  fer  fert  de 
la  chofe  prêtée  à  un  autre  ufage  que  celui  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée  , 
non-feulement  il  contrevient  à  la  bonne  foi  requife  dans  le  contrat  de  prêt  » 
qui  ne  permet  pas  d'ufer  de  la  chofe  prêtée  pour  un  autre  ufage ,  mais  il 
commet  un  vol  de  l'ufage  de  cette  chofe.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  en  la  Loi  40  » 
ff.  de  fur  t.  Qui  jumtntajibi  commodata  longiàs  duxerit,  alitnâve  re  invito  domino 
ufus  fit  y  furtum  facit.  Ulpien  décide  la  même  chofe  en  la  Loi  5  ,  §.  8  ,  ff# 
commod. 

Il  ne  fait  pas,  à  la  vérité,  un  vol  de  la  chofe  même  qui  lui  a  été  prêtée, 
mais  il  fait  un  vol  de  l'ufage  de  cette  chofe  :  car  le  vol  peut  tomber  fur  l'ufage 
de  la  chofe  comme  fur  la  chofe  même ,  le  vol  étant  défini ,  ContréSatio  rei  frai*, 
dulofa ...  .vel  ni  3  vcl  uiam  ufus  ejus  ^  pojfiffionifyc  ;  L.  1 ,  §.J?/z.  f£  de  fur  t. 

Section    IL 

Des  obligations  de  f  emprunteur. 

m 

13.  Les  obligations  que  l'emprunteur  contraâe  par  le  prêt  à  ufage,  font 
celle  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée,  &  celle  de  la  conferver.  Nous  trai- 
terons de  ces  deux  obligations  dans  les  deux  premiers  Articles  de  cette  Se&on« 
Nous  examinerons  dans  un  troifieme  Article  ,  fi  l'emprunteur  eft  obligé  d'in- 
demnifer  le  prêteur ,  des  cas  fortuits  qui  ont  caufé  la  perte  ou  la  détérioration 
de  la  chofe  prêtée.  Enfin ,  dans  un  quatrième  Article ,  nous  traiterons  de  l'aâion 
commodati  direct  A  9  qui  naît  de  l'aûion  de  l'emprunteur. 

Article    premier. 

De  F  obligation  de  rendre  la  chofe  prêtée* 

Il  faut  voir ,  i°.  quand  l'emprunteur  eft  obligé  de  rendre  la  chofe  prêtée  ; 
i°.  à  qui  ;  30.  où,  &  en  quel  état  il  la  doit  rendre  ;  40.  quels  moyens  il  peut 
oppofer  pour  fe  défendre  de  la  rendre, 

§.    L 

Quand  l'emprunteur  doit-il  rendre  la  chofe. 

24.  L'emprunteur  n'eft  obligé  de  rendre  la  chofe  qu'après  le  temps  porté  par 
le  contrat  ;  &  lorfque  le  contrat  n'en  porte  aucun ,  qu'après  celui  qui  lui  a  été 
néceffaire  pour  l'ufage  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée. 

Le  prêteur  ne  peut  fans  injuftice  en  demander  plutôt  la  reftitutkm  :  car  quoi- 
qu'il eût  pu  fans  injuftice  ne  la  point  prêter  du  tout,  ayant  bien  voulu  la 
prêter  pour  un  certain  ufage ,  il  s'eft  obligé  de  la  laiffer  à  l'emprunteur  pendant 
tout  le  temps  néceffaire;  autrement  il  tromperoit  l'emprunteur,  qui  a  compté 
fur  ce  prêt ,  &  qui  auroit  pu ,  fans  cela ,  prendre  d'autres mefures,  &  trouver 
d'autres  occafions  d'emprunter  d'autres  perfonnes  la  chofe  dont  il  avoit  befoin. 
C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  en  la  Loi  17,  §.  3  ,  S.  commod.  Sicut  vohmtaûs& 
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ùfficii  magls  quant  ncctffîiatis  efi  commodart  ;  ita  modurti  commoiaù fintmqut  pratf- 
cribcri  cjus  efi  qui  btntficium  tribuit  :  quum  auttm  id  fuit  9  id  efi ,  pofiquàm  corn» 
modavit  >  tuncfinem  prafcribere  &  retrb  agere  ,  atqut  intemptfiive  ufam  commodaue 
rei  ouf  erre ,  non  officium  tantùm  imptdit ,  ftd  &Jufupta  efi  oblïgatio  inttr  dandum 
accipiendumque ....  adjuvari  quippt  nos  ,  non  decipi  beneficio  oportet, 

25.  Cette  décifion  a  lieu,  quand  même  pendant  ce  temps  le  prêteur  fe 
trouverait  avoir-  befoin  lui-même  de  la  chofe  qu'il  a  prêtée ,  pourvu  que  ce 
fût  un  befoin  qu'il  a  pu  prévoir ,  &  qui  peut  fe  remettre .;  car  en  la  prêtant ,  il 
a  tacitement  confenti  à  fe  priver  de  î'ufage  de  fa  chofe  pendant  le  temps  pour 
lequel  il  Ta  prêtée ,  même  dans  le  cas  où  il  en  auroit  lui-même  befoin,  lorfqu'ii 
a  pu  le  prévoir. 

Mais  fi  le  befoin  que  le  prêteur  a  de  la  chofe  prêtée ,  étoit  un  befoin 
preffant  &  imprévu,  il  feroit  en  ce  cas  fondé  à  demander  que  la  chofe  lui 
fût  rendue  ,  quoiqu'avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  Ta  prêtée  ;  car 
perfonne  n'étant  préfumé  vouloir  faire  plaifir  à  un  autre  à  fon  préjudice ,  celui 
qui  prête  fa  chofe  à  quelqu'un  ,  eft  cenfé  ne  la  vouloir  prêter  qu'autant  qu'il 
croit  qu'il  pourra  lui-même  s'en  pafler  ;  &  le  cas  d'un  befoin  preffant  &  im- 
prévu qu'il  auroit  lui-même  de  cette  chofe,  doit  toujours  être  cenfé  tacitement 
excepté  de  la  permiflion  qu'il  a  accordée  à  l'emprunteur  de  s'en  fervir  pen- 
dant le  temps  convenu,  Ceft  le  fentiment  de  Pufendorf ,  qui  me  paroît  très- 
équitable. 

Néanmoins ,  même  dans  le  cas  d'un  befoin  preflant  &  imprévu  que  j'aurois 
de  la  chofe  que  je  vous  ai  prêtée ,  fi  vous  ne  pouviez  me  la  rendre  fans  courir 
rifque  de  vous  caufer  un  grand  préjudice ,  vous  pourriez  être  reçu  à  fatisfàire 
paf  éauipollence  à  l'obligation  de  me  la  rendre ,  en  me  fourniflant  à  vos  dépens 
une  chofe  femblable  pour  m'en  fervir  à  la  place  de  la  mienne ,  jufqu'à  ce  que 
vous  puiffiez  me  la  rendre ,  &  que  je  puifle ,  de  mon  côté ,  vous  rendre  celle 
que  vous  m'avez  fournie. 

Par  exemple ,  fi  pendant  que  les  étais  que  je  vous  ai  prêtés ,  fervent  à  fou- 
tenir  les  planchers  de  votre  maifon,  dont  on  reconftruit  le  mur,  j'ai  befoin 
tout-à-coup  de  mes  étais  pour  foutenir  ma  maifon ,  &  que  je  vous  les  rede- 
mande f  vous  devez  être  reçu  dans  vos  offres  de  m'en  fournir  d'autres  à  vos 
dépens ,  pour  m'en  fervir  à  la  place  des  miens ,  que  vous  ne  pouvez  retirer 
fans  rifque ,  jufqu'à  ce  que  votre  mur  cru'on  reconftruit  foit  achevé. 

26.  Il  y  a  un  fécond  cas  auquel  le  prêteur  peut  demander  la  reftitution  de  la 
chofe  qu'il  a  prêtée ,  avant  le  temps  pour  lequel  il  l'a  prêtée  ;  c'eft  lorfque  I'u- 
fage pour  lequel  il  l'a  prêtée ,  fe  trouve  entièrement  achevé.  Par  exemple ,  fi 
je  vous  ai  prêté  un  manuferit  pour  quinze  jours ,  afin  d'en  tirer  une  copie ,  & 
qu'au  bout  de  huit  jours  vous  ayez  achevé  cette  copie,  je  puis  vous  demander 


temps 

{>as  ce  temps  à  le  copier ,  mais  non  pour  que  vous  puiffiez  le  retenir  après 
'avoir  copié  plutôt. 
Mais  H  le  temps  avoit  été  appofé  à  la  convention,  non-feulement  pour  que 

vous 
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vous  n'excédafliez  pas  le  temps  à  faire  l'ufage  que  vous  voulez  faire  de  la  chofe 
que  je  vous  ai  prêtée  ,  mais  par  une  autre  raifon,  putà ,  parce  que  m'ayant  em- 
prunté la  chofe  pour  la  porter  à  la  campagne ,  d'où  vous  comptïez  être  de  retour 
au  bout  de  quinze  jours ,  on  a  réglé  le  temps  auquel  vous  devriez  me  la  rendre, 
fur  celui  auquel  vous  deviez  être  de  retour  ;  je  ne  dois  pas  en  ce  cas  ,  fans  un 
befoin  preffant ,  quoique  vous  ayez  fait  tout  l'ufage  de  la  chofe  que  vous  deviez 
faire ,  demander  avant  le  temps ,  que  vous  me  la  renvoyiez  par  un  exprès  qui 
vous  conftitueroit  en  dépenfe  ;  mais  je  dois  attendre  le  temps  porté  par  notre 
convention ,  auquel  vous  pourrez  me  la  rapporter  vous-même  à  votre  retour 
de  la  campagne. 

27.  Un  troifieme  cas  auquel  je  puis  ,  avant  l'expiration  du  temps  porté 
par  la  convention,  demander  la  reftitution  de  la  chofe  que  j'ai  prêtée,  c'eft 
lorque  celui  à  qui  je  l'avois  prêtée  pour  un  ufage  qui  lui  étoit  perfonnel ,  eft 
mort  avant  l'expiration  de  ce  temps.  Par  exemple ,  fi  j'ai  prêté  à  un  fçavant  un 
livre  pour  un  an ,  afin  qu'il  s'en  fervît  à  la  composition  d'un  ouvrage  auquel 
il  travailloit ,  &  qu'il  foit  mort  au  bout  de  fix  mois,  je  puis  incontinent,  fans 
attendre  l'expiration  du  temps  porté  par  la  convention ,  redemander  mon  livre 
à  (es  héritiers,  qui  n'ont  aucun  fujet  de  le  garder  ;  l'ufage  pour  lequel  je  l'avois 
prêté ,  étant  un  ufage  qui  étoit  perfonnel  au  défont. 

Il  en  feroit  autrement  fi  l'ufage  pour  lequel  j'ai  prêté  une  chofe  à  mon  ami ,  ne 
lui  étoit  pas  perfonnel  :  en  ce  cas  fes  héritiers  pourraient  fe  fervir ,  comme  lui , 
de  ma  chofe  à  l'ufage  pour  lequel  je  l'ai  prêtée ,  &  je  ne  pourrois  leur  en  de- 
mander la  reftitution  qu'après  qu'ils  auroient  achevé  de  s'en  fervir  à  cet  ufage. 
Par  exemple ,  fi  j'ai  prêté  à  mon  ami  mon  cheval  pour  tout  le  temps  que  dure- 
roient  (es  vendanges ,  pour  s'en  fervir  à  mener  les  raifins  de  (es  vignes  à  fon 
preffoir ,  &  qu'il  foit  mort  avant  la  fin  de  la  vendange ,  (es  héritiers  auront 
dr^jt  de  fe  fervir  comme  lui  de  mon  cheval,  à  Tufage  pour  lequel  je  l'ai  prêté , 
&  je  ne  ferai  fondé  à  leur  demander  qu'ils  me  le  rendent ,  qu'après  la  fin  de  la 
vendange  pour  laquelle  je  l'ai  prêté.  La  raifon  eft  que,  dans  le  contrat  de  prêt 
à  ufage ,  de  même  que  dans  tous  les  autres  contrats ,  nous  fommes  cenfés  con- 
tracter pour  nous  &  pour  nos  héritiers.  C'eft  pourquoi  les  obligations  qui 
naiffent  de  ces  contrats ,  &  les  droits  qui  en  réfultent ,  paffent  à  nos  héritiers , 
lorfqu'ils  font  de  nature  à  pouvoir  leur  paffer. 

20.  Quoique  régulièrement  celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée ,  ne  piaffe  pas 
la  retenir  après  le  temps  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée,  néanmoins  s'il  a  voit 
befoin  encore  de  quelques  jours  pour  achever  de  s'en  fervir  à  l'ufage  pour  lequel 
elle  lui  a  été  prêtée,  &  que  le  prêteur  ne  fouffrît  aucun  préjudice  du  retard ,  le 
prêteur  devroit  lui  laifler  encore  la  chofe  pendant  ce  temps. 

Mais  quand  même  le  prêteur  fouffriroit  quelque  préjudice  du  retard;  fi  celui 
que  fouffriroit  l'emprunteur ,  en  rendant  incontinent  la  chofe  prêtée ,  étoit 
beaucoup  plus  grand ,  on  devroit  encore  en  ce  cas  lui  laifler  la  chofe ,  à  la 
charge  par  lui  d'indemnifer  le  prêteur  du  préjudice  qu'il  fouffre  de  ce  retard. 
Les  devoirs  de  l'amitié ,  qui  ont  porté  le  prêteur  à  faire  le  prêt ,  exigent  de 
lui  ces  tempérament 
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§.    I  I. 

A  qui  la  chofe  prêtée  doit- elle  être  rendue. 

19.  La  chofe  prêtée  doit  être  rendue  au  prêteur. 

Lorfque  le  prêteur  en  a  fait ,  par  le  miniftere  d'un  autre ,  la  tradition  à  l'em- 
prunteur ,  ce  n'eft  pas  à  celui  du  miniftere  duquel  le  prêteur  s'eft  fervi  pour  la 
faire,  que  la  chofe  doit  être  rendue  :  car  ce  n'eft  pas  lui  qui  eft  le  prêteur; 
c'eft  celui  à  qui  il  a  prêté  fon  miniftere ,  &  au  nom  de  qui  la  tradition  a 
été  faite  ,  qui  eft  le  prêteur ,  &  à  qui  la  chofe  doit  être  rendue  ;  fuprà , 
n.  2. 

30.  La  chofe  eft  cenfée  rendue  au  prêteur ,  lorfqu'elle  eft  rendue  à  celui  qui 
avoit  pouvoir  de  lui  de  la  recevoir,  fuivant  cette  règle  de  Droit,  Quod  juffu 
alttrius  folvitur ,  pro  eo  ejt  quajl  ipfi  folutum  effet  ;  L.  1 80 ,  ff.  de  IL  /.  Cela  eft 
conforme  aux  principes  généraux  que  nous  avons  établis  en  notre  Traité  des 
Obligations ,  paru  3  ,  chap.  1 ,  art.  2,  §.  2 ,  oîi  nous  renvoyons. 

3 1 .  Suivant  les  mêmes  principes ,  la  chofe  eft  cenfée  rendue  au  prêteur , 
lorsqu'elle  eft  rendue  à  quelqu'un  qui  a  qualité  pour  la  recevoir  pour  lui.  Par 
exemple ,  une  chofe  eft  cenfée  rendue  au  mineur  qui  Ta  prêtée,  lorfqu'elle  eft 
rendue  à  fon  tuteur  ;  une  chofe  eft  cenfée  rendue  à  une  femme ,  lorfqu'elle  eft 
rendue  à  fon  mari  ;  Voye\  notre  Traité  des  Obligations ,  part.  3  ,  chap.  1 , 

3  2.  Quelquefois  ce  n'eft  pas  à  la  perfonne  même  qui  a  fait  le  prêt ,  que  la 
chofe  prêtée  doit  être  rendue  :  cela  arrive ,  i°.  lorfque  cette  perfonne  a,  depuis 
le  prêt,  perdu  la  vie  civile.  Si  c'eft  par  la  profefllon  religieufe ,  la  chofe  ne  peut 
plus  être  valablement  rendue  qu'à  (es  héritiers  ou  autres  fucceffeurs  univerfels 
qui  ont  recueilli  fa  fucceftion ,  à  laquelle  fa  profeffion  a  donné  ouvemire^Si 
c'eft  par  une  condamnation  à  une  peine  capitale  que  le  prêteur  a  perdu  la  vie 
civile ,  la  chofe  ne  peut  plus  être  valablement  rendue  qu'au  Seigneur  au  profit 
de  qui  la  confifcation  de  fes  bkns  a  été  prononcée. 

33.  i°.  On  ne  peut  plus  rendre  valablement  la  chofe  prêtée  à  la  perfonne 
qui  l'a  prêtée,  lorfque ,  depuis  le  prêt ,  elle  a  changé  d'état.  Par  exemple,  lors- 
qu'une fille  m'a  prêté  une  chofe,  &  que  depuis  le  prêt  elle  s'eft  mariée,  &  a 
pafTé  fous  puiftance  de  mari,  ce  n'eft  plus  à  elle ,  c'eft  à  fon  mari  que  je  dois 
rendre  la  chofe  qu'elle  m'a  prêtée  :  la  reftitution  que  je  lui  en  ferois  à  elle- 
même  ,  ne  me  déchargerait  pas  de  mon  obligation  de  la  rendre ,  fi  ce  n'eft  dans 
dans  le  cas  auquel  elle  feroit  parvenue  à  fon  mari ,  ou  dans  le  cas  auquel  je  la 
lui  au  rois  rendue  du  confentement  de  fon  mari ,  ou  enfin  dans  le  cas  auquel  j'au- 
rois  eu  une  jufte  ignorance  de  fon  changement  d'état.  Par  la  même  raifon ,  fi 
le  prêteur  a  été,  depuis  le  prêt,  interdit,  foit  pour  caufe  de  folie,  foit  pour 
caufe  de  prodigalité ,  ce  n'eft  plus  à  lui ,  c'eft  à  fon  curateur  que  la  chofe  prêtée 
doit  être  rendue. 

3  4.  Quand  même  le  prêteur  qui  eft  devenu  fou ,  ne  feroit  pas  encore  in- 
terdit ,  l'emprunteur  qui  auroit  connoiftance  de  fa  foliéÇ  ne  devroit  pas  lui 
rendre  la  chofe  qu'il  lui  a  prêtée  ;  &  en  la  lui  rendant ,  il  ne  feroit  pas  dé- 
chargé de  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  la  rendre.  En  cela  le  fou  eft  différent 
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du  prodigue  :  celui-ci  n'eft  privé  de  l'adminiftration  de  fon  bien  que  paf  la 
fentence  d'interdiôion  ;  jufqu'à  cette  fentence,  il  peut  valablement  recevoir  ce 
qui  lui  eft  dû  ,  &  en  décharger  fon  débiteur  ;  &  par  conféquent  la  restitution 
de  la  chofe  prêtée ,  qui  lui  eft  faite  par  l'emprunteur  avant  la  f  eittence  (Fin- 
terdiôion ,  eft  valable. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  fou  :  c'eft  fa  folie  qui  par  elle  -  même  le  rend 
inccnable  d'adminiftrer  fon  bien,  &  non  la  fentence  d'interdiôion ,  qui  fert  feu- 
lement à  conftater  fa  folie  :  car  les  aâes  d'adminiftration  fuppofent  une  volonté 
délibérée ,  une  connoiffance  de  ce  qu'on  fait ,  qui  ne  fe  trouve  pas  dans  une 
perfonne  qui  a  perdu  Pufage  de  la  raifon  :  Furioji  voluntas  nulla  eft;  L.  47 ,  ff. 
de  acq.  hered.  Un  fou  ,  même  ayant  qu'il  foit  interdit ,  eft  donc  incapable  de 
recevoir  ce  qui  lui  eft  dû ,  &  d'en  décharger  fon  débiteur  ;  Furiofus  nullum 
negotium  contrahere.potejl  ;  L.  5  ,  ff.  de  R.  J.;  &  par  conféquent  l'emprunteur 
qui  ayant,  ou  ayant  pu  avoir  connoiflance  de  la  folie  du  prêteur,  lui  auroit 
reftitué ,  quoiqu'avant  fon  interdiâion ,  la  chofe  prêtée ,  ne  feroit  pas  libéré  ;  & 
û  ce  fou  à  qui  il  l'a  mal-à-propos  rendue ,  venoit  à  la  perdre ,  les  héritiers  du 
fou,  ou  le  fou  même,  s'il  avoit  depuis  recouvré  la  raifon,  ou  fon  curateur, 
pourroient  en  demander  le  prix  à  l'emprunteur. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  l'emprunteur  ,  lorfqu'il  a  rendu  au  fou  qui 
n'étoit  pas  encore  interdit ,  la  chofe  qu'il  lui  avoit  prêtée ,  non-feulement  ne 
s'étoit  pas  ap  perçu ,  mais  n'a  voit  pu  s'appercevoir  de  la  folie  du  prêteur ,  parce 
que  c'étoit  une  folie  qui  ne  s'appercevoit  pas  facilement;  quoique  cette  reftitu- 
tion  ne  fut  pas  un  paiement  valable ,  par  l'incapacité  du  prêteur  à  qui  elle  eft 
faite ,  néanmoins  l'emprunteur  eft  déchargé  de  l'obligation  de  rendre  la  chofe 
prêtée  ;  car  il  fuffit  pour  cela  qu'il  ne  l'ait  plus ,  &  que  ce  foit  fans  aucune 
faute  de  fa  part  qu'il  ait  ceffé  de  l'avoir. 

Lorfque  l'emprunteur,  après  s'être  fervi  de  la  chofe  prêtée  pour  l'ufage  dont 
il  avoit  befoin ,  veut  s'en  décharger,  n'y  ayant  perfonne  à  qui  il  puiffe  la  rendre, 
parce  que  le  prêteur  eft  devenu  fou,  &  n'a  pas  de  curateur,  il  peut,  à  fa  requête , 
faire  affembler  les  parens ,  ou  au  défaut  de  parens ,  les  voifins  du  prêteur ,  pour 
lui  faire  nommer  un  curateur  à  qui  il  puiffe  la  rendre  :  c'eft  le  moyen  qu'ont 
tous  les  débiteurs  qui  veulent  fe  libérer. 

35.  Lorfque  celui  qui  a  prêté  une  chofe  eft  un  mineur;  fi  la  chofe  qu'il  a 
prêtée  eft  une  chofe  à  fon  ufage ,  que  fon  père  ou  fon  tuteur  lui  laiffoit  entre  {es 
mains  ;  quoiqu'il  l'ait  prêtée  à  l'iniçu  de  fon  père  ou  de  fon  tuteur ,  l'emprun- 
teur peut  rendre  la  chofe  au  mineur  qui  la  lui  a  prêtée ,  auffi-bien  qu'à  fon  père 
ou  à  fon  tuteur  ;  comme  lorfqu'un  écolier  a  prêté  à  quelqu'un  un  de  fes  livres  de 
claffe.  C'eft  pourquoi,  quand  même  le  mineur  auroit  depuis  perdu  cette  chofe, 
l'emprunteur  qui  la  lui  a  rendue ,  n'en  demeureroit  pas  moins  valablement  dé- 
chargé, &  on  ne  pourroit  pas  lui  oppofer  ce  principe  de  Droit,  qu'un  mineur 
ne  peut  pas ,  fans  le  confentement  de  fon  tuteur ,  recevoir  ce  qui  lui  eft  dû ,  & 
en  décharger  fon  débiteur  :  Pupillojine  tutoris  automate  folié  nonpotefi  ;  L.  1 5 , 
ff.  defolut.  Car  le  père  ou  le  tuteur ,  en  laiffant  cette  chofe  entre  les  mains  du 
mineur ,  a  virtuellement  confenti  que  ceux  à  qui  il  la  prêteroit ,  puffent  la  lui 
remettre  entre  les  mains, 

Mais  fi  la  chofe  que  le  mineur  a  prêtée,  n'étoit  pas  une  chofe  qui  fut  à  fon 
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ufage ,  &  que  le  tuteur  laiflât  entre  les  mains  du  mineur  ;  cette  chofe ,  quoique 
prêtée  par  le  mineur,  qui  a  voit  trouvé  le  moyen  de  l'avoir ,  &  quoiqu'elle  ap- 
partienne au  mineur ,  ne  doit  pas  lui  être  rendue ,  mais  à  fon  tuteur  ;  &  l'em- 
prunteur, en  la  rendant  au  mineur  fans  le  confentement  du  tuteur ,  n'en  feroit 
pas  valablement  déchargé ,  fi  le  mineur  venoit  à  la  perdre. 

Voyez  au  Paragraphe  quatrième ,  d'autres  cas  auxquels  la  chofe  ûe  doit 
pas  être  rendue  à  celui  qui  Ta  prêtée. 

$.    I  I  L 

Ou  9  &  en  quel  état  la  chofe  prêtée  dp  Lt- elle  être  rendue. 

\  ' .  Lorfque  le  lieu  où  la  chofe  prêtée  doit  être  rendue ,  «il  exprimé  par  la 
c\,r>    '  tion,  c'eft  en  ce  lieu  qu'elle  doit  être  rendue. 

.que  les  parties  ne  s'en  font  point  expliquées,  la  chofe  prêtée  doit  être 
'  >£  au  prêteur  en  fa  maifon  ;  à  moins  que,  par  la  deftination  du  prêteur, 
la  uiofe  n'eût  coutume  d'être  dans  un  autre  lieu,  pu  ta,  dans  une  de  fes  maifons 
de  campagne ,  d'où  le  prêteur  l'a  retirée  pour  la  prêter  ;  auquel  cas  elle  doit 
être  rendue  au  lieu  où  elle  a  coutume  d'être. 

37.  Si  depuis  le  prêt,  le  prêteur  avoit  transféré  fa  demeure  très-loin,  l'em- 
prunteur ne  feroit  pas  obligé  de  lui  rendre  la  chofe  prêtée  ailleurs  qu'au  lieu  où 
étoit  la  demeure  du  prêteur  lors  du  prêt  ;  car  ce  n'eft  que  dans  ce  lieu  qu'il  a 
entendu  s'obliger  de  la  rendre.  La  tranflation  de  la  demeure  du  prêteur  dans  un 
autre  lieu,  eft  un  fait  qui  lui  eft  étranger,  &  qui  ne  doit  pas  l'obliger,  pour 
la  reftitution  de  la  chofe  prêtée,  à  plus  qu'il  n'a  entendu  s'obliger.  Par  exemple, 
fi  je  vous  ai  prêté  mon  cheval  à  Orléans,  pour  faire  le  voyage  de  Reims,  & 
que ,  pendant  votre  voyage ,  j'aie  été  nommé  à  un  emploi  à  la  Rochelle ,  pour 
lequel  j'aie  été  obligé  (l'y  transférer  ma  demeure  ;  de  retour  de  votre  voyage  , 
vous  n'êtes  pas  obligé  de.  me  rendre  mon  cheval  ailleurs  qu'à  Orléans  :  vous 
devez  feulement  me  donner  avis  de  votre  retour ,  &  attendre  mes  ordres  f 
ou  pour  me  renvoyer  à  mes  frais  le  cheval  à  la  Rochelle ,  ou  pour  le  vendre 
à  Orléans  pour  mon  compte. 

Si  la  nouvelle  demeure  du  prêteur  étoit  peu  éloignée  de  celle  où  la  chofe 
a  été  prêtée  ,  l'emprunteur  à  qui  elle  eft  connue ,  doit  être  obligé  de  rendre 
la  chofe  au  prêteur  en  fa  nouvelle  demeure  :  il  aurait  mauvaife  grâce  à  dire 
u'il  ne  s'eft  obligé  de  la  rendre  qu'au  lieu  où  étoit  la  demeure  du  prêteur  lors 
u  prêt ,  &  qu'il  n'a  pas  prévu  que  le  prêteur  changerait  de  demeure  ;  car  la 
nouvelle  demeure  en  étant  peu  éloignée,  on  doit  préfumer  qu'il  avoit,  lors 
du  prêt,  non  pas  à  la  vérité  une  volonté  formelle  &  explicite,  mais  une 
difpofition  de  volonté  d'y  rendre  la  chofe ,  s'il  eût  prévu  le  changement  de 
demeure  :  d'ailleurs  celui  qui  a  reçu  un  bienfait,  ne  doit  pas  être  écouté  à 
chicaner  fon  bienfà^ur. 

38.  La  chofe  prêtée  doit  être  rendue  en  l'état  auquel  elle  f«  trouve.  Si  elle 
fe  trouvoit  détériorée ,  l'emprunteur  n'eft  pas  tenu  des  détériorations ,  à  moins 
qu'elles  ne  proviennent  de  quelque  faute  de  fa  part,  ou  des  perfonnes  dont 
il  eft  refponfable. 
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Mais  fi  la  détérioration  provient  du  fait  d'une  autre  perfonne,  que  l'emprun- 
teur n'a  pu  prévoir  ni  empêcher,  il  n'en  eft  pas  plus  tenu  que  de  celles  qui 
proviennent  des  accidens  de  force  majeure*  C'eft  ce  qu'enfeigne  Julien ,  en  la 
Loi  1 9 ,  ff.  Commode  Ad  eos  qui  fervandum  aliqiâd  conducunt ,  aut  utendum  ac- 
cipiunty  damnum  injuria  ab  alio  datum  non  pertincre  procul  dubio  eft  :  qud  enim  cura 
aut  diligentiâ  confequi  pojfumus  ,  ne  aliquis  damnum  nobis  injuria  dit  ? 

39.  L'emprunteur  n'eft  pas  même  tenu  des  détériorations  qui  ieroient  un 
effet  inévitable  de  Tufage  pour  lequel  la  chofe  a  été  prêtée  ;  car  le  prêteur ,  en 
la  prêtant  pour  cet  ufage ,  a  implicitement  confenti  de  fouffrir  ces  détériora- 
tions. Par  exemple ,  fi  j'ai  prêté  ici  à  Orléans ,  à  un  marchand  un  manteau 
neuf,  pour  s'en  fervir  pendant  un  voyage  qu'il  a  à  faire  à  Leipfick  ;  quoique  ce 
manteau ,  lorfqu'il  me  le  rendra  au  retour  de  fon  voyage ,  ne  fe  trouve  pas  de 
même  valeur  qu'il  étoit  lorfque  je  le  lui  ai  prêté,  je  ne  pourrai  pas  men  plain- 
dre ,  parce  qu'en  le  lui  prêtant  pour  faire  ce  long  voyage ,  j'ai  confenti  à  la 

'détérioration  de  mon  manteau ,  qui  en  étoit  un  effet  inévitable. 

Pomponius  rapporte  cet  autre  exemple  :  Je  vous  ai  prêté  mon  cheval  pour 
aller  dans  un  certain  lieu  fort  éloigné.  Si ,  fans  aucune  faute  de  votre  part ,  la 
fatigue  du  voyage  a  déprécié  mon  cheval ,  vous  n'en  êtes  pas  tenu  ;  car  c'eft 
plutôt  moi  qui  fuis  en  faute ,  de  n'avoir  pas  connu  de  quoi  mon  cheval 
étoit  capable ,  &  de  vous  l'avoir  prêté  pour  faire  un  voyage  qui  étoit  au- 
deffus  de  (es  forces  :  Ego  in  culpd  ero,  qui  in  tam  longum  iter  commodavi,  qui 
eum  laborem  fuflincTC  non  potuit  ;  L.  23  ,  ff.  d.  u 

S.  iv. 

Des  exceptions  que  peut  oppofer  celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée  y 

pour  fe  défendre  de  la  rendre. 

40.  Le  principal  moyen  que  peut  oppofer  celui  à  qui  une  chofe  a  été  prêtée  } 
pour  fe  défendre  de  la  rendre,  c'eft  celui  qui  réfulte  de  ce  que,  fans  aucune  faute 
de  fa  part,  il  a  ceffé  de  l'avoir ,  foit  qu'elle  foit  périe  par  quelque  accident  de 
force  majeure,  foit  qu'elle  lui  ait  été  ravie.  Sur  les  fautes  dont eft  tenu  l'emprun- 
teur, &  fur  les  cas  de  force  majeure  dont  il  n'eft  pas  tenu ,  Voyc[  CArt.fuivanu 

Suivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  656 >  in 
fini ,  l'emprunteur  qui  fe  défend  par  ce  moyen  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été 
prêtée,  eft  tenu  de  juftifîer  l'accident  de  force  majeure  qu'il  prétend  avoir  caufé 
la  perte  de  la  chofe. 

4 1 .  L'emprunteur  eft  fur-tout  déchargé  de  l'obligation  de  rendre  au  prêteur 
la  chofe  prêtée ,  lorfqu'il  eft  en  état  de  juftifîer  qu'il  l'a  rendue  à  celui  qui  eft 
venu  la  quérir  de  la  part  du  prêteur,  quand  même  elle  ne  feroit  pas  parvenue 
au  prêteur  ;  car  l'emprunteur,  en  la  rendant  à  cette  perfonne,  eft  cenfé  l'avoir 
rendue  au  prêteur  lui-même ,  fuivant  cette  règle  de  Droit ,  Quodjujfu  alurius 
Jblvitur,  pro  eo  efi  quajî  ipfi  folutum  effet  ;  L.  180  ,  ff.  de  R.  /. 

Ceft  ce  qu'enfeigne Ulpien ,  en  la  Loi  12,  §.  1 ,  ff.  Commod.  Cominodat.im 
rem  miffus  qui  répètent  P  quum  recepiffet ,  aufugit.  Si  dominus  ci  dari  jujjcrat  ^ 
domino  périt. 
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Au  refte ,  l'emprunteur  doit  bien  prendre  garde  fi  la  peffonne  qui  vient  de- 
mander la  chofe  prêtée ,  a  ordre  de  la  recevoir  ;  car  fi  cette  perfonne  n'étoit 
envoyée  que  pour  avertir  l'emprunteur  de  la  rendre ,  &  que  l'emprunteur  la 
lui  remît ,  il  n'en  feroit  pas  déchargé  envers  le  prêteur ,  fi  la  chofe  ne  lui  par- 
venoit  pas  ;</.§.  /. 

41.  Un  fécond  moyen  que  peut  oppofer  l'emprunteur ,  non  pour  fe  difpenfer 
entièrement  de  rendre  la  chofe ,  mais  pour  la  retenir  quelque  temps  ,  c'eft  celui 
qui  refaite  de  ce  qu'il  ne  peut  la  rendre  incontinent ,  fans  s'expofer  à  un  grand 
dommage  :  nous  en  avons  parlé  fuprh>  n.  iG. 

43 .  Un  troifieme  moyen  eft  celui  qui  réfulte  des  impenfes  qu'il  a  faites  pour 
la  confervation  de  la 'chofe  qui  lui  a  été  prêtée,  dont  il  a  la  répétition  ;  car  il  a 
droit  de  retenir  la  chofe  jufqu'à  ce  que  le  prêteur  l'ait  rembourfé  de  ces  impen- 
fes. L'emprunteur  a  cela  de  commun  avec  tous  ceux  qui  ont  fait  des  impenfes 
pour  la  confervation  d'une  chofe  qui  fe  trouve  en  leur  pofleflion,  qu'ils  ont  un 
droit  de  rétention  de  cette  chofe ,  pour  s'en  faire  rembourfer ,  la  chofe  étant 
cenfée  obligée  par  lefdites  impenfes ,  vduti  quoiam  pignoris  jure  Voyez  infrà, 
Çhap.  3  ,  quelles  font  les  impenfes  dont  il  a  la  répétition, 

44.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  ce  que  le  prêteur  me  doit  pour  quelque  autre 
caufe  que  ce  foit  :  je  ne  puis  pas  retenir  pour  ce  qu'il  me  doit  ,  la  chofe  qu'il 
m'a  prêtée  ?  ni  me  difpenfer  de  la  lui  rendre  auffi-tôt  que  je  m'en  fuis  fervi  à 
l'ufage  pour  lequel  il  me  l'a  prêtée.  C'eft  ce  que  décident  Dioctétien  &  Maxi- 
mien :  Prœuxtu  debiti  rejïuuùo  commodati  non  probabiliur  reeufatur  ;  L.  J&ï.  Ced* 
Commodati% 

La  raifon  eft  que ,  fuivant  les  principes  que  nous  avons  établis  en  notre  , 
Traité  des  Obligations ,  n.  Sjo  ,  fur  la  matière  de  la  compenfàtion,  on  ne  peut 
oppofer  de  compenfàtion  contre  la  dette  d'un  corps  certain,  telle  qu'eft  la  dette 
de  la  reftitution  de  la  chofe  prêtée. 

Mais  fi  ,  faute  par  l'emprunteur  de  pouvoir  la  rendre ,  parce  qu'elle  feroit 
périe ,  ou  auroit  été  perdue  par  fa  faute ,  la  dette  s'étoit  convertie  en  une  dette 
de  dommages  &  intérêts  liquidés  à  une  fomme  d'argent ,  elle  feroit  fufceptible 
de  compenfàtion ,  de  même  que  les  autres  dettes  de  fommes  d'argent, 

45.  Il  y  a  des  circonftances  dans  lefquelles  l'emprunteur  ne  doit  pas  rendre 
la  chofe  à  celui  qui  la  lui  a  prêtée  au  moment  qu'il  la  redemande ,  mats  oii  il 
en  doit  différer  la  reftitution.  Suppofons ,  par  exemple ,  qu'une  perfonne  m'a 
prêté  fes  piftolets  chargés  pour  un  voyage.  Au  retour  de  ce  voyage ,  le  prê- 
teur ,  en  fortant  d'avoir  une  groffe  querelle,  vient ,  tout  enflammé  de  colère , 
me  la  raconter ,  &  me  redemander  fes  piftolets.  Si  j'ai  lieu  de  foupçonner  que 
le  prêteur ,  que  je  connois  pour  un  homme  violent ,  en  veut  faire  un  mauvais 
ufage ,  je  dois  attendre ,  pour  les  lui  rendre ,  que  (^  mouvemens  de  colère 
foient  pafles. 

46.  L'emprunteur  ne  peut  pas ,  pour  fe  difpenfer  de  rendre  la  chofe  prêtée, 
oppofer  au  prêteur  qu'elle  ne  lui  appartient  pas  :  car  tant  qu'elle  n'eft  par  ré- 
clamée par  un  tiers ,  entre  les  mains  de  l'emprunteur ,  le  prêteur  eft  en  droit 
de  la  répéter ,  quand  même  il  l'auroit  volée  ;  L.  16,  ff;  Commod. 

Mais  fi  elle  étoit  arrêtée  entre  les  mains  de. l'emprunteur  par  qelqu'un  qui 
c'en  prétend  le  propriétaire ,  ou  qui  fe  prétend  créancier  du  prêteur,  l'em* 
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prunteur  doit  dénoncer  l'arrêt  au  prêteur ,  &  ne  rendre  la  chofe  que  lorfque 
le  prêteur  aura  obtenu  main-levée  de  l'arrêt. 

Quoique  la  perfonne  à  qui  la  chofe  a  été  volée  ,  ne  l'ait  pas  encore  arrêtée 
entre  les  mains  de  J'emprunteur  ;  lorfque  l'emprunteur  vient  à  en  avoir  con- 
noifTance ,  il  doit ,  avant  que  de  rendre  la  chofe  à  celui  qui  la  lui  a  prêtée , 
avertir  cette  perfonne  que  la  chofe  eft  entre  (es  mains ,  afin  qu'elle  puiffe  l'ar- 
rêter :  car  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  la  rendre  à  celui  qui  la  lui  a  prêtée , 
doit  céder  à  l'obligation  de  la  rendre  à  celui  à  qui  elle  appartient.  C'eft  ce  que 
les  Loix  décident  à  l'égard  du  dépositaire ,  comme  nous  le  verrons  infrà  ;  &c 
leur  déciiion  reçoit  une  entière  application  à  l'emprunteur,  y  ayant  une  entière 
parité  de  raifon. 

47.  Enfin  l'emprunteur  &  fes  héritiers  ne  peuvent  oppofer  aucune  prefeription 
de  temps  pour  fe  difpenfer  de  rendre  la  chofe  prêtée ,  lorfqu'elle  fe  trouve  en  leur 
pofTeffion,  quand  même  il  y  auroit  plus  de  trente  ans  que  le  prêt  en  eût  été  fait  : 
car  la  pofTeffion  en  laquelle  quelqu'un  eft  d'une  chofe ,  eft  toujours  cenfée  con- 
tinuer au  même  titre  auquel  elle  a  commencé ,  tant  que  le  contraire  ne  paroît 
pas ,  fuivant  la  règle ,  Nemopoufi  ipfcjîbi  mutarc  caufampojfejponisfuœ.  L'emprun- 
teur ayant  une  fois ,  commencé  à  avoir  la  poffeffion  de  la  chofe  à  titre  d'em- 
prunt, lui  &  (es  héritiers  font  toujours  cenfés  continuer  de  l'avoir  à  ce  titre  ; 
&  cette  pofTeffion  à  titre  d'fcmprunt ,  en  laquelle  ils  font  cenfés  être ,  réclame 
perpétuellement  pour  la  reftitution  de  la  chofe ,  qui  doit  être  faite  à  celui  qui 
l'a  prêtée ,  ou  à  fes  fucceffeurs. 

Mais  fi  la  chofe  prêtée  n'étoit  plus  pardevers  l'emprunteur  ou  fes  héritiers , 
l'aôion  du  prêteur  feroit  fujette  à  la  prefcrigjion  ordinaire  de  trente  ans ,  à 
laquelle  font  fujettes  les  autres  a&ions. 

Article    IL 

De  Vobligation  de  confervtr  la  chofe. 

48.  L'obligation  que  l'emprunteur  contra&e  par  le  contrat  de  prêt  à  ufage , 
l'oblige  à  apporter  tout  le  foin  pofible  à  la  cônfervation  de  la  chofe  qui  lui 
a  été  prêtée. 

Il  ne  fuffit  pas  qu'il  y  apporte  un  foin  ordinaire ,  tel  que  celui  que  les  pères 
de  famille  ont  coutume  d'apporter  aux  chofes  qui  leur  appartiennent  :  il  doit  y 
apporter  tout  le  foin  poffible  ,  c'eft-à-dire ,  celui  qu'apportent  à  leurs  affaires 
lès  perfonnes  les  plus  fbigneufes  ;  &  il  eft  tenu  à  cet  égard,  non-feulement  de 
la  faute  légère ,  mais  de  la  faute  la  plus  légère. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Gaïus ,  en  la  Loi  1 ,  §.  4 ,  S.  de  obi.  &  ad.  Exacliffimam 
diligcntiam  euftodundœ  ni  prajiarc  comptllitur  ;  ntcfufficit  ci  eamdcm  diligtntiam 
adhibere  quamfuis  rébus  adhibet ,  fi  alius  diligentior  cujludire  pottrit. 

Ceci  eft  une  fuite  du  principe  qui  fe  trouve  en  la  Loi  5  ,  §.  1 ,  ff.  Comrnod.  > 
&  que  nous  avons  rapporté  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  142 ,  que  dans 
les  contrats  qui  fe  font  pour  le  feul  intérêt  de  celui  qui  reçoit  la  chofe  qui  fait 
l'objet  du  contrat,  celui  qui  la  reçoit  eft  tenu  d'apporter  à  la  cônfervation  de 
cette  chofe ,  non-feulement  un  foin  ordinaire ,  mais  tout  le  foin  pofEble ,  &  qu'il 
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eft  tenu  par  conféquent  de  la  faute  la  plus  légère ,  de  leviffîmâ  culpâ  :  d'oii  il  fuît 
que  le  contrat  Aeprêt  à  ufage  fe  fàifant  pour  le  feul  intérêt  de  celui  à  qui  la  chofe 
eft  prêtée,  cet  emprunteur  eft  tenu  de  ce  foin  trè$-exaâ. 

49.  Si  celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée ,  n'étoit  pas  capable  de  ce  foin  très- 
exaft ,  devroit-on  l'exiger  de  lui  ?  Pour  la  négative ,  on  dira  que  perfonne  n'eft 
tenu  à  rimpoflible  :  Impofpbilium  nulla  obligatio  eft  ;  L.  8  5  ,  ff.  de  R.  /.  Néan- 
moins il  faut  décider  que  cet  emprunteur  n'eft  pas  moins  obligé  à  ce  foin  très- 
exad  ,  quoiqu'il  en  foit  incapable,  &  qu'il  eft  refponfable  de  la  perte  ou  de  la 
détérioration  de  la  chofe  prêtée,  auxquelles  a  donné  lieu  le  défaut  de  ce  foin: 
car ,  comme  nous  l'avons  obfervé  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  i$€>  la 
règle  que  perfonne  n'eft  tenu  à  l'impoffible ,  n'eft  véritable  qu'à  l'égard  de  ce 
qui  eft  abfolument  impoflible ,  &  non  de  ce  qui  étant  poffible  en  foi,  eft  feu- 
lement impoffible  à  la  perfonne  qui  s'y  eft  témérairement  obligée ,  laquelle  doit 
s'imputer  de  s'y  être  obligée  fans  confulter  (es  forces.  Suivant  ce  principe, 
quelque  incapable  que  foit  celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée ,  du  foin  très- 
exa&  que  les  règles  du  contrat  de  prêt  à  ufage  exigent  de  l'emprunteur,  il  n*eft 
pas  moins  tenu  de  ce  foin  ;  parce  que  c'eft  fa  faute  d'avoir  emprunté  fans  être 
capable  du  foin  que  les  Loix  exigent  des  emprunteurs ,  &  que  le  prêteur  pou- 
voit  ne  pas  connoître  le  caraftere  d'efprit  de  l'emprunteur ,  qui  le  rendoit  inca- 
pable de  ce  foin. 

On  doit  néanmoins  avoir  égard  à  la  qualité  de  la  perfonne  à  qui  la  chofe 
a  été  prêtée ,  pour  régler  l'étendue  du  foin  qu'elL^doit  apporter  à  la  conferva- 
tion  de  la  chofe.  C'eft  fur  ce  principe  que  Dumouun,  en  fon  Traité  de  eo  quoi 
intereft ,  n.  i85 ,  décide  qu'on  ne  doit  pas  exiger  le  même  foin  d'un  écolier  à 
qui  on  a  prêté  un  cheval ,  que  d'un  écuyer  ou  d'un  maréchal;  car  le  prêteur,  ne 
pouvant  ignorer  que  cet  écolier  n'a  pas  la  connoiffance  des  chevaux ,  qu'ont  les 
gens  du  métier,  ne  peut  être  cenfé  avoir  exigé  de  lui  d'autre  foin  que  celui 
dont  peuvent  être  capables  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  du  métier. 

50.  Le  principe  que  l'emprunteur  eft  obligé  au  foin  le  plus  exaâ,  &  eft  tenu 
de  leviffîmâ  culpâ ,  reçoit  deux  exceptions. 

La  première  eft  lorsqu'il  y  a  convention  exprefle  au  contraire  ;  car  s'il  a  été  - 
convenu  que  l'emprunteur  ne  feroit  obligé  qu'à  un  foin  ordinaire,  on  ne  pour- 
voit pas  en  exiger  de  lui  davantage;  &  même  s'il  étoit  convenu  qu'il  ne  feroit 
obligé  à  rien  pour  la  confervation  de  la  chofe  prêtée,  on  ne  pourroit  exiger  de  lui 
que  de  la  bonne  foi.  Ceft  ce  qu'enfeigne  Ulpien ,  en  la  Loi  5  ,  §.  10  :  Inurdian 
dolumfolum  in  re  commodatâ  qui  rogavit  prajlabit ,  utputàjî  quis  ita  convenu. 

51.  La  féconde  exception  eft  lorfque,  contre  l'ordinaire,  l'ufàge  pour 
lequel  la.  chofe  eft  prêtée  ,  ne  concerne  pas  l'intérêt  feul  de  l'emprunteur  :  car 
fi  elle  eft  prêtée  pour  un  ufage  auquel  le  prêteur  &  l'emprunteur  ont  un  intérêt 
commun,  l'emprunteur,  en  ce  cas,  ne  fera  obligé  qu'à  un  foin  ordinaire ,  & 
ne  fera  pas  tenu  de  UviJJimd  culpâ ,  mais  feulement  de  la  faute  ordinaire ,  de  Uvi 
culpâ ,  comme  dans  les  autres  contrats  qui  interviennent  pour  l'utilité  récipro- 
que des  parties.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Gaïus ,  en  la  Loi  1 8 ,  ff.  commod.  Après  avoir 
dit  que  l'emprunteur  eft  obligé  à  tout  le  foin  poffible ,  il  ajoute  :  Ifac  ita  fi 
duntaxat  accipientis  gratiâ  commodatâ  fît  res;  at  fi  utriufque ,  velutifî  communem 
amicum  adcœnam  inv'uaverimus ,  tuque  ejus  curant  fufcepïffes ,  &  ego  tibi  argenmm 

(mon 
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(  inon  argenterie  )  commodaverim culpxfit  ajlimatio  fiait  in  rcbus  pignori 

datis  ,  &  dotalibus  ,  ajlimari  foie  t. 

Cela  eft  conforme  au  principe  établi  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  142  ; 
fuivant  lequel  on  doit  aufli  décider  que  fi  le  prêt  étoit  fait  à  quelqu'un  pour 
s'en  fervir  à  un  ufage  qui  concemeroit  l'intérêt  du  prêteur  plutôt  que  le  fien , 
l'emprunteur ,  en  ce  cas ,  ne  feroit  pas  même  tenu  de  la  faute  légère.  C'eft  ce 
qu'enfeigne  Ulpienen  la  Loi  5  ,  §.  10.  Interdàm  dolumfolum  in  re  commodatâ 
qui  rogavit  prœftabit . . .  .fifud  duntaxat  causa  commodavitfponfa  fortlfuce  vtl 
uxori  9  qub  hontfiiùs  culta  ad  Je  deduceretur  ;  vtl  fi  quis  ludo$  edens  freetorfeeni- 
as  commodaverit ,  veljpfi  Pmtori  quis  ultra  commodavit.    „ 

5  x.  Defpeiffes  apporte  pour  troifienie  exception ,  le  cas  auquel  le^  prêteur 
a  prêté  la  chofe  avant  d'en  être  prié  :  il  prétend  qu'en  ce  cas  l'emprunteur  n'eft 
tenu  que  de  dolo  &  latdculpâ.  Jç  ne  fuis  pas  de  fon  avis.  Le  bienfait  que  le  prê- 
teur me  fait  en  me  prêtant  la  chofe  dont  il  fçait  que  j'ai  befoin ,  fans  attendre 
que  je  l'en  prie ,  en  eft  d'autant  plus  grand  :  il  n'eft  pas  raifonnabk  que  la 
grandeur  du  bienfait  doive  diminuer  l'obligation  où  je  fuis  d'apporter  à  la 
chofe  prêtée  tout  le  foin  poffijrie.  L'argument  que  Defpeiffes  prétend  tirer  des 
derniers  termes  de  la  Loi  ci-deffus  rapportée ,  n'eft  pas  jufte.  S'il  y  eft  dit  que 
celui  qui  a  prêté  ultra  quelque  chofe  au  Magiftrat  pour  réftdre  le  ipe&adle  plus 
brillant ,  n'eft  tenu  que  de  latd  culpâ ,  ce  n'eft  pas  précifément  parce  qu'il  a  fait 
le  prêt  fans  attendre  qu'on  l'en  priât;  mais  c'eft  parce  qu'il  paroit  que  le  prêteur; 
a  fait  ce  prêt  pour  fa  propre  fatisfa&ion ,  &  pour  jouir  d'un  beau  fpeûacle  oh 
il  s'attendoit  d'afiifter ,  plutôt  que  pour  l'intérêt  du  ♦Magiftrat,  qui  auroit  pu 
fe  paffer  des  chofes  qu'il  lui  a  prêtées. 

53.  Hors  ces  cas  d'exception,  l'emprunteur  eft  obligé- au  foin  le  plus  exaft 
pour  la  confervation  &  la  garde  de  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée.  C'eft  pourquoi 
comme  le  fimple  vol  d'une  chofe  ne  peut  guère  arriver  fans  quelque  défaut  de 
foin  &  de  précaution  de  la  part  de  celui  à  qui  il  eft  fait ,  fi  la  chofe  prêtée  a  été 
dérobée  à  l'emprunteur ,  il  en  eft  refponfable  envers  celui  qui  la  lui  a  prêtée  ; 
L.  2 1  r  §.  1 ,  ff.  commod. 

Il  n'importe  par  qui  elle  lui  ait  été  dérobée  :  quand  même  ce  feroit  par  les 
€nfàns  ou  les  domeftiques  du  prêteur  ,  l'emprunteur  n'en  feroit  pas  moins 
refponfable  envers  lui  ;  d.  §.  1 . 

Il  peut  néanmoins  arriver  que  la  chofe  prêtée  foit  dérobée  fans  qu'il  y  ait 
aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur  ;  &  en  ce  cas  l'emprunteur  eft  dé- 
chargé. Julien ,  en  la  Loi  10 ,  ff.  commod.  nous  en  donne  cet  exemple  :  Argen* 
tum  commodatum  fi  tam  idoneoftrvo  meo  tradidijfem  ad  te  perferendum  >  ut  non  de* 
tuerie  quis  afiimare  futurum  ut  à  quibufdam  malis  hominibus  deciperetur  ;  tamen 
non  meum  detrimentum  erit ,  fi  id  mali  hommes  intercepiffent.  Dans  l'efpece  de 
cette  Loi  il  n'y  a  aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur  :  il  falloit  qu'il  ren» 
voyât  au^prêteur  l'argenterie  qu'il  lui  avoit  prêtée  ;  il  ne  pouvoit  faire  mieux 
que  de  la  renvoyer  par  un  domeftique  de  confiance ,  &  dont  la  fidélité  étoit 
très-connue.  U  ne  pouvoit  pas  prévoir  que  ce  domeftique  rencontreroit  en  che-  ■. 
min  des  filous  qui  lui  efeamoteroient  cette  argenterie.  A  plus  forte  raifon  , 
lorfque  la  chofe  prêtée  a  été  volée  à  l'emprunteur  à  force  ouverte ,  par  le 
moyen  d'une  effraétion  faite  à  fa  maifon ,  6ç  au  coffre  ofr  il  la  tenoit  enfermée  , 
Tome  II,  S  s  s  s 
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l'emprunteur  n'en  doit  pas  être  refponfable  ;  c'eft  un  cas  de  force  Majeure, 

54.  Celui  qui  a  emprunté  une  chofe ,  eft  tenu  d'apporter  tout  le  fbinpoffi- 
ble  j  non-feulement  à  cette  chofe  qu'il  a  empruntée ,  mais  aufli  à  celles  4jui 
accompagnoient  cette  chofe ,  &  qu'il  a  reçues  avec  elle  :  Ufpu  odeb  ditigemàa 
in  re  commodotd  prafianda  ejl  ,ut  eùaminta  qu&fequimr  rem  cemmodatam prmjlm 
dcbcat  :  utputa  ,  tqtiam  tibi  commodavi^  quam  pullus  comitatatur  ;  ttiampulliu 
cujlodiam  prafiare  debere,  veures  rtfpondcmnt  j  L.  5  ,  $«  9  ,  £  commod. 

Article    II  L 

Si. celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée ,  efl  tenu  d'inJemaifer  le  prêteur 
de  la  perte  ou  détérioration  de  la  chofe  prêtée ,  lorfqu'elie  ejl 
arrivée  par  un  cas  fortuit ,  ou  force  majeure. 

55.  Lorfque  la  chofe  prêtée  eft  périe  ou  a  été  détériorée  par  quelque  acci- 
dent que  l'emprunteur  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher ,  &  qui  aurok  égale- 
ment caufé  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  diofe  prêtée  ,  quand  même  elle 
n'auroit  pas  été  prêtée ,  &  feroit  reftée  chez  le  prêteur;  comme  fi  le  cheval  que 
vous  m'avez  prêté  eft  mort  de  maladie  ,  fans  qu'on  ait  pu  y  apporter  remette  ; 
perfonne  ne  doute  que  celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée ,  n'rift  pas  leau  de 
Cette  perte ,  puiique  ce  tfeô  psis  te  prêt  «qui  y  a  donné  lieu. 

H  n'y  a  lieu  à  la  queftion  que  iorfqùe  c'eft  le  prêt  qui  a  donné  Heu  à  Vt occident, 
auquel ,  fens  cela ,  la  chofe  prêtée  n'auroit  pas  été  expofëe.  On  demande  fi  en 
ce  cas  celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée  ,  doit  indemniser  le  prêteur  de  ia  perte 
caufée  par  cet  accident ,  qui.eft  arrivé  farts  aucune  fimte  de  fa  part? 

Par  exemple  ,  fi  vous  m'avez  prêté  votre  cheval  pour  fiu*e  un  voyage  ,  Se 
que -les  voleurs  m'aient  attaqué  dans  une  forêt ,  &  l'aient  tué  ou  emènené  , 
ferai-je  obligé  de  vous  payer  le  prix  de  votre  die  val ,  qui  n'auroit  point  été 
perdu  fi  vous  ne  me  l'aviez  pas  prêté  ?  Les  Juiifconfokes  Romains  décident 
pour  la  négative  :  Is  qui  uttndum  accepit ,  dit  Gaïus  (  en  la  Loi  l  »  $  >  f 4  » 
ff.  de  oblig.  &  a8.  )  fi  majore  cafu  ad  humasm  infirmités  refijkre  non  pottfl , 
veluti  incendio  ,  ruina  ,  naufragio  rem  amiftrit  ,  ftatrus  eft. 

La  même  décifion  fe  trouve  dans  plufieurs  autres  textes  ;  &  leur  raifon  eft , 
que  les  chofes  font  aux  rifques  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent  ;  que  le  fer- 
vice  cjue  rend  le  prêteur  à  l'emprunteur ,  oblige  bien  l'emprunteur  à  avoir  tout 
le  foin  dont  un  homme  eft  capable ,  pour  la  confervation  de  la  chofe  qui  lui  eft 
prêtée ,  mais  qu'il  ne  doit  pas  l'obliger  àfe  charger  des  cas  fortuits ,  &  de  la 
force  majeure  ;  Cafus  enim  fortuiti  à  nemine  prajiantur  ;  que  le  prêteur  »  en  con- 
Tentant  que  la  chofe  Ait  employée  à  Tufage  pour  lequel  il  l'a  prêtée ,  s  eft  vo- 
lontairement expofé  aux  rifques  qu'elle  devoit  courir  étant  employée  à  cet 
ufagé  ;  que  s'étant  volontairement  fournis  à  ce  rifque ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  prêt  qu'il  a  fait  ,  lui  ait  fait  aucun  tort  que  la  bonne  foi  doive  obliger 
l'emprunteur  de  réparer  ;  Volenti  enim  non  fit  injuria. 

Quelques  Auteurs  ,  &  entre  autres  Pufendort ,  &  fon  Annotateur  Barbeyrac  , 
ont  néanmoins  cru  devoir  s'écarter  de  (a  décifion  des  Loix  Romaines.  Us  di- 
{tnt  quelniquum  ejl  ojjkiumfuum  ciùque  efle  damnofum  ;  d'où  ils  concluent  que 
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les  rifques  auxquels  donne  lieu  le  prêt ,  &  que  le  prêteur  n'aurokpas  courus  s'il 
n'eût  pas  fait  le  prêt ,  doivent  plutôt  être  courus  &  fupportés  par  l'emprunteur 
à  qui  on  rend  fer  vice ,  que  par  le  prêteur  qui  le  lui  rend ,  lequel  ne  doit  rien 
fbuffrir  du  fervice  qu'il  rend.  Ils  ajoutent ,  qu'on  doit  préfumer  dans  le  prêt 
une  condition  tacite  d'indemnifer  le  prêteur  de  la  perte  de  la  chofé  prêtée  y  s'il 
arrivoit  que  le  prêt-  donnât  lieu  à  cette  perte  :  que  comme  chacun  doit  être 
préfumé  ne  pas  vouloir  fouffrir  du  piaifir  qu'il  fait ,  cette  condition  doit  tou- 
jours être  prefumée  tacitement  impofée  par  le  prêteur  à  ^emprunteur  -9  &  que 
l'emprunteur  doit  être  tacitement  préfumé  fe  foumettre  à  la  condition  die  fe 
charger  de  ce  rifque  incertain ,  qui  eft  compenfé  par  l'utilité  qu'il  retire  du 
prêt.  Pufendorf  met  feulement  cette  modification  àfonfentimentrfçavoir,  que  fi 
la  chofe  empruntée  a  péri  dans  une  incendie ,  ou  par  quelque  autre  accident,  avec 
tout  le  bien  de  l'emprunteur ,  il  feroit  trop  dur ,  en  ces  cas ,  d'ériger  de  l'emprun- 
teur qui  a  perdu  fon  bien ,  le  prix  de  la  chofe  prêtée.  Titius  &  "Wblfius  rejettent 
le  fentiment  de  Pufendorf ,  &  s'en  tiennent  à  la  décifion  des  Lobe  Romaines. 

11  me  paroit  qu'on  peut  facilement  répondre  aux  argumens  ci-deffus  rappor- 
tés pour  l'opinion  de  Pufendorf,  que  la  règle  Iniquum  cfl  fuum  cuique  ojficinm 
effi  âamnofum ,  oblige  bien  celui  à  qui  on  a  rendu  fervice  ,  à  indemnifer  celui  qui 
le  lui  a  rendu ,  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  le  rendre ,  lorfque  le  fervice 
rendu  eu  la  caufe  produdrice  de  ce  qu'a  fouffert  celui  qui  l'a  rendu  ;  &  même 
il  faut  encore  pour  cek  ,  que  celui  qui  a  rendu  le  fervice ,  ne  fe  foit  pas  volon- 
tairement fournis  à  fupporter  ce  dommage.  Suivant  ce  principe ,  nous  avons  vu 
ci-deffus  que  l'emprunteur  devoit  indemnifer  le  prêteur  de  ce  qu'il  a  foufleït 
de  la  privation  de  fa  chofe ,  pour  quelque  befoin  preffant  &  imprévu  qu'il 
en  a  eu  pendant  que  l'emprunteur  s'en  fervoit  y  car  le  prêt  eft'  la  vraie  caufe 
de  la  privation  de  l'ufàge  que  le  prêteur  a  eue  de  fa  chofe ,  &  par  conféquent 
de  ce  qu'il  a  fbuffert  de  cette  privation  ,  par  la  néceffité  dans  laquelle  elle  l'a 
mis  d'en  louer  une  autre.  Mais  lorfque  le  fervice  rendu  a  été  l'occafion  plutôt 
que  la  caufe  de  la  perte  qu'#  fouflette  celui  qui  l'a  rendu  ,  il  n'en  doit  point 
être  indemnifé  par  celui  à  qui  il  l'a  rendu, 

Comme  dans  l'ef^ece  propofée ,  lorfque  le  cheval  que  je  vous  ai  prêté  pour, 
un  voyage ,  a  été  volé  dans  Une  forêt  par  laquelle  il  falloit  paffer  ,  ce  prêt 
que  je  vous  ai  fait  de  mpn  cheval ,  n'a  été  que  l'occafiorn  de  la  perte-que  j'en 
ai  faite.  C'eft  la  violence  employée  par  les  voleurs  qui  en  a  été  la'  caufe  ;  jt 
n'en  dois  donc  pas  être  indemnifé  ;  j'en  dois  porter  la  perte  ;  parce  qu'une  chofe 
prêtée ,  ne  ceffant  pas  d?appartenir  au  prêteur ,  ne  ceffe  pas  d'être  à  fes  rifques. 

H  eft  vrai  oue  fi  je-  n'euffe  pas  prêté  mon  cheval ,  je  n'aurois  pas  couru  le 
rifque  qu'il  rat  volé  ;  mais  j'en  aurois  pu  courir  d'autres  ,  moindres ,  à  la 
vérité ,  que  celui-là ,  &  je  me  fuis  fournis  à  courir  celui-là ,  en  le  prêtant 
pour  paffer  par  la  forêt. 

Quant  à  ce  qu'on  dit  qu'on  doit  fuppofer  dans  le  prêt  une  condition  tacite» 
impofée  par  le  prêteur  à  l'emprunteur,  de  l'indemnifer  de  la  perte  de  la  chofe 
à  laquelle  le  prêt  poùriroit  donner  lieu ,  parce  que  cette  volonté  doit  être  pïé* 
fumée  dans  le  prêteur  ;  la  réponfe  eft,  que  quand  le  prêteur  auroit  eu ,  comme 
on  le  préfume,  la  volonté  d'impofer  cette  condition  à  l'emprunteur  ( ce qu?on 
pç  peut  piw  néanmoins  sflurer) ,  cçl^  ne  fufliioit  pas  pour  fuppofer  gue  le  pjrêt 
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a  été  Êiit  fous  cette  condition  :  car  il  faudrait  encore  que  l'emprunteur  eût  ea 
la  volonté  de  fe  foumettre  à  cette  condition ,  un  engagement  ne  fe  contractant 
que  par  le  concours  des  volontés  des  deux  parties.  Or  fur  quel  fondement 
afiurera-t-on  que  l'emprunteur  a  eu  cette  volonté  ?  Beaucoup  de  perfonnes 
aimeroient  mieux  ne  pas  emprunter  une  chofe ,  que  de  fe  foumettre  aux  rif- 
ques  d'en  porter  la  perte  qui  arriverait  fans  leur  faute  ,  &  trouveraient  acheter 
trop  cher  à  ce  prix  le  prêt  qu'on  leur  ferait  de  la  chofe.  Ce  paâe  tacite  entre  le 
prêteur  &  l'emprunteur  ,  eft  donc  une  pure  fuppofition  deflituée  de  fondement. 
Si  le  prêteur  avoit  effectivement  la  volonté  que  l'emprunteur  l'indemnisât  des 
pertes  de  la  chofe ,  auxquelles  le  prêt  pourrait  donner  occaûon ,  il  de  voit  s'en 
expliquer  avec  l'emprunteur  lors  du  contrat  :  s'il  ne  l'a  pas  fait ,  il  doit  s'en 
prendre  à  lui-même  ,  in  cujus  poujlau  fuit  legem  apertiits  dicert. 

Je  crois  qu'il  faut  s'en  tenir,  fur  cette  queftion  ,  au  principe  desLoix  Romai- 
nes ,  duquel  Pufendorf  me  paraît  s'être  mal-à-propos  écarté. 

56.  Obfervez  néanmoins  que  ce  principe  ne  décharge  l'emprunteur  des  acc*- 
dens  de  force  majeure ,  que  lorfqif  il  n'a  pu  fauver  de  ces  accidens  les  chofes 
qui  lui  ont  été  prêtées ,  &  qu'il  n'a  pas  occafionné  l'accident  par  (a  faute. 

C'eft  pourquoi  Ulpien ,  en  la  Loi  5  ,  §.  4 ,  ff.  corrrmod.  dit  :  Si  incendio  vd 
ruina  aliquid  conùgit  ,  vd  aliquod  damnum  fatale  ,  non  untbitur  ;  niji  forte  , 
quum  pojfet  res  commodatas  falvas  faccrt  ,fuas  pr audit. 

Quand  même  l'emprunteur  n'aurait  eu  le  loifir  de  fauver  de  l'incendie  de  fa 
maifon ,  arrivé  par  le  feu  du  ciel ,  'qu'une  partie  des  effets  qui  y  étoient ,  il 
ferait  refponfable  envers  le  prêteur  ,  de  la  perte  des  chofes  prêtées  qui  y 
étoient ,  fi  pouvant  les  fauver ,  comme  il  pouvoit  fauver  les  fiennes  t  il  avoit 
préféré  de  fauver  les  fiennes  :  car  s  étant  obligé  au  foin  le  plus  exaâ  des  chofes 

3ui  lui  ont  été  prêtées ,  il  contrevient  à  fon  obligation ,  lorsqu'il  en  a  moins 
e  foin  que  des  fiennes ,  &  qu'il  leur  préfère  la  confervation  des  fiennes. 
Cette  décifion  doit  fur-tout  avoir  lieu ,  fi  les  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées 
étoient  plus  précieufes  aue  les  fiennes  qu'il  a  fauvées  :  car  le  foin  le  plus  exaâ 
qu'il  doit  aux  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées  ,  l'oblige  à  en  avoir  au  moins  lç 
même  foin  que  fi  elles  lui  appartenoient.  Or ,  fi  elles  lui  euflent  appartenu  , 
il  n'aurait  pas  mangue  de  les  fauver  préférablement  à  celles  qu'il  a  fauvées ,  qui 
étoient  moins  précieufes  :  il  n'a  donc  pas  eu  le  foin  qu'il  en  devoit  avoir ,  en 
les  laifTant  périr  pour  fauver  celles  qu'il  a  fauvées. 

Quid ,  vice  versa  ,  fi  les  chofes  qui  appartenoient  à  l'emprunteur ,  &  qu'il  a 
fauvées ,  étoient  plus  précieufes  que  celles  qui  lui  ont  été  prêtées  ,  &  qu'il  a 
laifle  périr ,  ne  pouvant  pas  fauver  les  unes  &  les  autres ,  ett-il  en  ce  cas  ref- 
ponfable de  la  perte  des  effets  qui  lui  ont  été  prêtés  ?  Il  y  a  plus  de  difficulté  : 
néanmoins  on  peut  foutenirque ,  même  en  ce  cas,  il  eft  refponfable  de  leur  perte. 
Il  eft  vrai  qu'on  ne  peut  pas ,  dans  ce  cas-ci ,  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  eu 
pour  les  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées ,  le  même  foin  que  pour  les  fiennes  :  car 
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qu  on  les  fuppofe  plus  précieufes.  On  ne  peut  pas  non  plus  dire  que  l'emprun- 
teur ait  commis  une  infidélité  envers  îe  prêteur ,  en  fauvant ,  dans  cette  tir- 
çonft^pçe  >  fes  e&ts  préférablement  aux  chofes  qui  lui  avoient  été  prêtées. 
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La  réponfe  eft ,  que  l'obligation  d'un  emprunteur  ne  fe  borne  pas  à  apporter 
de  la  fidélité  à  l'égard  des  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées  :  elle  ne  fe  borne  pas 
non  plus,  à  apporter ,  pour  la  confervation  de  ces  chofes  ,  le  mçme  foin  qu'il  y 
eàt  apporté ,  fi  elles  lui  euffent  appartenu  :  il  eft  tenu  d'y  apporter  tout  le  foin 
poffible  ,  ttnttur  adhibere  exa&ijfimam  diligentiam.  L'emprunteur  fe  rend  ref- 
ponfable ,  par  le  contrat  de  prêt ,  de  la  perte  des  chofes  qui  lui  font  prêtées  , 
hors  le  feul  cas  auquel  la  perte  feroit  caufée  par  une  force  majeure  :  Prœfiat 
omne periculum  ,  prêter  cafus  fortuitos  ,  feu  vim  majorem.  Or  la  force  majeure 
étant  définie  vis  major  cui  rejijii  non  poteft  ;  quoique  l'emprunteur  n'ait  pu  fau- 
ver  les  chofes  prêtées  qu'aux  dépens  des  fiennes ,  il  fuffit  que  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit ,  elles  aient  pu  être  fauvées  de  cet  incendie ,  pour  qu'on 
ne  puifle  pas  dire  que  la  perte  arrivée  par  cet  incendie ,  foit  arrivée  par  un  cas 
de  force  majeure ,  dont  l'emprunteur  ne  foit  pas  refponfable.  Mais  fi  le  tumulte 
a  été  fi  grand  qu'il  n'a  pas  été  poffible  de  faire  aucun  choix  des  effets  qui 
étoient  dans  la  maifon  incendiée  ,  &  qu'on  n'ait  pu  fauver  qu'à  la  hâte  quel- 
ques effets  au  hafard ,  &  comme  ils  fe  font  préfentés  fous  la  main  ,  l'emprun- 
teur ,  en  ce  cas  ,  ne  fera  pas  tenu  de  la  perte  des  chofes  qui  lui  ont  été  prê- 
tées ,  quoiqu'il  n'en  ait  fauve  aucunes  :  car  en  ce  cas  il  eu  vrai  de  dire  que 
les  chofes  prêtées  qui  ont  péri ,  n'ont  pu  abfolument  être  fauvées ,  n'étant 
pas  celles  qui  fe  font  préfentées  fous  la  main. 

57.  Le  fécond  cas  auquel  Pemp^teur  eft  tenu  de  la  perte  ou  détérioration 
de  la  chofe  prêtée ,  quoiqu'arrivée  par  un  accident  de  force  majeure ,  eft  lorf- 
qu'il  a  ,  par  fa  faute  ,.  occafionné  Cet  accident  ;  Commodatarius  &  in  majoribus 
cafibus  >fi  culpa  ejus  interveniat  9  lenetur  ;  L.   i  ,  §.  4  9  ff.  de  oblig.  &  acl. 

Par  exemple  ,  fi.  vous  m'avez  prêté  votre  cheval  pour  aller  à  un  certain 
bourg  ,  &  qu'au  lieu  de  le  mener  par  le  chemin  ordinaire ,  qui  eft  une  route 
fûre  &  fréquentée,  j'aie  pris,  pour  arriver  plutôt,  un  chemin  de  traverfe  ,oîi 
j'ai  été  attaqué  par  des  braconniers ,  qui ,  après  m'avoir  volé ,  ont  tué  ou 
emmené  le  cheval  que  vous  m'aviez  prêté  ;  je  fuis  tenu  de  la  perte  de  votre 
cheval ,  quoiqu'arrivée  par  un  accident  de  force  majeure  ;  car  c'eft  par  ma 
faute  que  je  l'ai  occafionnée ,  en  quittant  la  grande  route. 

Il  en  eft  de  même  fi  f'ai ,  à  la  vérité  ,  fuivi  la  grande  route  ,  mais  à  des 
heures  dangereufes ,  après  le  jour  failli. 

5  8.  Je  fuis  fur-tout  cenfé  avoir ,  par  ma  faute ,  occafionné  l'accident ,  lorf- 
qu'il  eft  arrivé  pendant  que  je  me  fervois  de  la  chofe  à  un  ufage  pour  lequel 
elle  ne  m'avoit  pas  été  prêtée  ;  car  c'eft  ma  faute  dé  m'en  être  fervi  pour  cet 
ufage.  Par  exemple ,  fi  vous  m'avez  prêté  ici  (  à  Orléans  )  une  chofe  pour 
m'en  fervir  ,  &  que  contre  votre  gré  &  à  votre  infçu ,  je  l'aie  portée  à  la  cam- 

{>agne ,  je  fuis  refponfable  de  tous  les  accidens  de  force  majeure  qui  pourront 
ui  arriver  fur  le  chemin  ;  car  c'eft  ma  faute  de  l'y  avoir  expofée  en  la  portant 
à  votre  infçu  à  la  campagne.  C'eft  ce  que  nous  enfeigne  Gaïus  en  la  Loi  18, 
ff.  commod.  y  oii  il  dit  :  Quod  de  Latronibus  &  piratis  &  naufragio  dixïmus  ,  ita 
feilicet  accipiemus  9fi  in  hoc  commodata  fit  alicui  re$  ,  ut  eam  peregrïfecum  ferat; 
alioquin  ,fi  cui  ideb  argentum  commodaverim  ,  quod  is  amicos  ad  cœnam  invita tu- 
rumfe  diceret ,  &  id  peregrhfecum  portaverit  9fine  ulld  dubitatione  etiarn  piratarum  y 
latronum  &  naufragii  cafum  pnefiare  débet. 
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59,  H  y  a  un  troisième  cas  auquel  je  pénferois  que  l'emprunteur  devroit 
inderanifer  le  prêteur  de  la  perte  de  la  chofe  prêtée  ,  quoiqu'arrivée  par  un 
accident  de  force  majeure  auquel  l'expofoit  l'ufage  pour  lequel  elle  lui  a  été 
prêtée  ;  c'eft  lorfque  L'emprunteur  a  emprunté  la  chofe  de  fon  ami  pour  ne  fhs 
expofer  la  fîenne ,  en  taifant  à  fon  ami  qu'il  en  avoit  une  qui  pouvok  lui  fervir 
à  l'ufage  pour  lequel  il  empruntoit  celle  de  fon  ami.  Par  exemple  ,  j'ai  emprunté 
à  mon  ami  un  cheval  de  bataille  pour  le  mener  au  combat ,  en  lui  taifant  que 
j'en  avois  un  qui  étoitauffi  propre  à  mener  au  combat  que  le  fien.  Si  ce  cheval 
que  mon  ami  m'a  prêté  eft  tué  au  combat,  je  dois  être  tenu  de  la  perte  ;  car 
c'eft  un  dol  de  ma  part  d'avoir  diflimulé  à  mon  ami  que  j'avois  un  cheval  dont 
je  pou  vois  me  fervir  à  l'ufage  pour  lequel  je  lui  demandois  le  fien  à  emprunter , 
&  de  l'avoir ,  par  cette  réticence ,  porté  à  me  prêter  fon  cheval ,  qu'il  n'auroit 
peut-être  pas  voulu  me  prêter ,  s'il  eût  fçu  que  j'en  avois  un.  D'ailleurs  ,  fi  je 
n'étois  pas  obligé  d'indemnifer  mon  ami ,  je  m'enrichirois  à  fes  dépens ,  en 
fauvant  mon  cheval  aux  dépens  du  flen  :  HaEttnùs  cnim  fum  locupUtior ,  qua+ 
tenus  propria  ni  peperci  ;  ce  que  l'équité  ne  permet  pas.  Ntmirum  œquum  cjl 
cum  aluriusjaclurà  locupUtaru 

Mais  fi  j'avois  avoué  de  bonne  foi  à  mon  ami ,  en  lui  empruntant  fon  cheval , 
que  je  le  feifois  pour  fauver  le  mien  du  rifque  du  combat ,  n'ayant  pas  le  moyen 
d'en  acheter  un  autre  fi  je  le  perdois  ,  moi^mi  ayant  en  ce  cas  voulu  expofer 
fon  cheval  aux  rifques  du  combat  pour  flQbel  il  me  le  prêtoit ,  s'il  y  étoit 
tué  ,  je  ne  ferois  pas  obligé  de  l'indemnifer  :  c'eft  une  générofité  qu'il  a  bien 
voulu  exercer  envers  moi. 

60.  Un  quatrième  cas  ,  dans  lequel  l'emprunteur  eft  refponfàble  de  la  perte 
de  la  chofe  prêtée  ,  qu'un*  accident  de  force  majeure  a  caufée,  eft  lorfque  cet 
accident  n'eu  arrivé  que  depuis  que  l'emprunteur  a  été  en  demeure  de  rendre 
la  chofe  prêtée ,  qui  n'auroit  pas  été  expofée  à  cet  accident ,  s'il  l'eût  rendue  au 
temps  marqué  :  c'eft  l'effet  de  la  demeure,  &  l'emprunteur  a  cela  de  commun 
avec  tous  les  débiteurs  de  corps  certains ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre 
Trahi  des  Obligations ,  n.  663  &  664. 

61.  Enfin  l'emprunteur  eft  tenu  des  accidens  de  force  majeure  qui  ont  caufij 
la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chofe  prêtée ,  lorfqu*il  s'y  eft  volontairement 
fournis ,  &  qye  le  prêt  a  été  fait  expreflféifient  à  cette  condition.  Ceft  ce  que 
nous  enfeignent  les  Empereurs  Dioctétien  &  Maxi  mien  :  Ea  guident  quavi  majore 
auferuntur  s  darimtnto  torum  quibus  res  commodantur  imputari  nonJblcnt:fcdquum 
is  qui  à  u  commodarijibi  bovem  poftutabat ,  hoftilis  inçurfîonis  contcmplationcpcri* 
culum  amijponis  tu  fortunam  futuri  damni  in  jcfujcepijfc  proporiatur  ,  Prœfis  Pto* 
vinci(Z,Jî probaveris  cum  indtmnitattm  (ib\  promiJijfz,placitum  conrtrtftonis  impltrc 
mm  compdltt  ;  L.   1 ,  Cod.  commod. 

Cette  convention  n'a  rien  de  contraire  à  l'équité.  Leprêteur  n'étantpas  obligé 
de  prêter  fa  chofe ,  ni  par  conféquent  de  l'expqfêr  aux  rifques  auxquels  le 
prêt  Texpofe ,  peut  très-licitement  ne  l'expofer  à  ces  rifques  qu'à  la  charge  que 
l'emprunteur  l'en  indemnifera.  D'un  autre  côté  ,  fi  l'emprunteur  fe  charge  de 
ce  rifque ,  il  en  reçoit  le  prix  par  l'ufage  de  la  chofe  qui  lui  eft  accordée. 

61.  Ceft  une  queftion  fur  laquelle  les  Doôeurs  font  partagés  ,  fi  Iorfqu\ine 
fhofe  çft  prêtée  fous  l'eftimatiorç  d'une  certain?  tomme,  Pemprvmteur  goitêtre 
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cenfe  sîêtre  chargé  du  rifque  des  accidens  de  force  majeure  qui  pourraient 
caufer  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chofe  prêtée  ?  Accurfe  ,  dans  la  glofe 
fur  la  Loi  5 ,  §.  3  ^  ff.  commod.  tient  l'affirmative  ;  fauf  dans  le  cas  auquel  le 
prêt  n'aurait  pas  été  fait  pour  le  feul  intérêt  de  l'emprunteur.  Bartole,  en  fon 
Sommaire  ûir  les  Paragraphes  2  &  fuivans  de  cette  Loi ,  tient  au/E  l'affirmative 
indiftinôement ,  &  il  a  été  fuivi  par  Davezan  en  ion  Traité  de  ContraBibus  ; 
par  Doxnat ,  Liv.  i3tu.S9  §.  z  9  n.$  9  &c  par  d'autres.  Ces  Auteurs  penfent 
que  l'eftimation  ne  peut  paraître  s'être  faite  que  dans  la  vue  que  l'emprunteur 
feroit  tenu  à  tout  événement  de  rendre  ou  la'  chofe  prêtée ,  ou  le  pryt  ;  &  que 
dans  les  cas  auxquels  il  ne  pourrait  rendre  la  chofe ,  parce  qu'elle  feroit  perie 
eu  perdue  par  quelque  cas  fortuit ,  il  feroit  tenu  de  rendre  la  fomme  à  laquelle 
on  Ta  pour  cet  effet  eftimée.  Ces  Auteurs  fe  fondent  principalement  fur  la 
Loi  5 ,  §.  3  ,  ff.  commod.  >  où  Ulpien,  après  avoir  dit  au  §.  r,  que  dans  le  prêt 
à  ufage  qui  fe  fait  pour  le  feul  intérêt  de  l'emprunteur ,  l'emprunteur  efl  tenu 
de  Icvijpmd  culpd  ,il  ajoute  au  $.  3  ,  Et  Ji forte  tes  afiimata  data  fit  ^  tune  péri- 
adum  praftandum  ai  to  qui  afiimationem  fi  preflaturum  rtupiu 

Ces  Auteurs  conviennent  que  le  terme  periculum  efl  en  foi  ambigu  ,  & 
que  s'il  fe  prend  pour  le  péril  ex  cafibus  fortuitis  provenions  >  il  fe  prend  aufïi 
quelquefois  dans  les  Loix  pour  le  péril  tx  culpâ  duntaxat  provenions  :  mais  ils 
Soutiennent  que  dans  ce  texte,  ces  termes,  omne  periculum  ,  ne  peuvent  s'entendre 
que  du  péril  des  cas  fortuits  ;  car  Ulpien,  en  traitant  depuis  le  §.  2 ,  de  l'étendue 
de  l'obligation  de  l'emprunteur ,  ne  rapporte  dans  le  §.  3  ,  le  cas  du  prêt  fait 
fous  l'eflimation  d'une  certaine  fomme ,  que  pour  obferver  que  cette  eftimation 
ajoute  quelque  chofe  à  l'étendue  de  l'obligation  de  l'emprunteur.  Or  ,  à  moins 
qu'on  n'entende  ces  termes  ,  omne  periculum ,  de  la  garantie  des  cas  fortuits  , 
l'eflimation  n'ajoute  rien  à  l'obligation  de  l'emprunteur  ,  lequel  fans  cela ,  & 
par  la  feule  nature  du  contrat  de  prêt ,  efl  tenu  de  Uvijfimâ  culpd. ,  adebaue 
prafiat  omne  periculum  9folis  formais  cafibus  exceptis.  Ce  raifonnement  efl  celui 
de  la  glofe  fur  ce  paragraphe. 

On  dit  encore  pour  ce  fentiment ,  que  lorfque  dans  les  contrats  une  chofe 
efl  donnée  fous  Une  eftimation ,  l'effet  de  cette  eftimation  efl  ut  fadas  vend*- 
tïonem ,  &  periculum  transférât  in  accipientem. 

Le  fentiment  oppofé  efl  foutenu  par  Panorme ,  fur  le  Chapitre  unique  des 
Décrétâtes ,  de  empu  vend.  ;  par  Connanus ,  par  Zoëzius ,  par  Brunneman ,  & 
par  Guillaume  Proufteau ,  ancien  Profefleur  de  notre  Univerfité  d'Orléans  , 
dans  fon  beau  Traité  ad  L.  contraUus ,  ff.  de  R.  J. ,  &c.  Ce  dernier  fentiment 
me  paroît  le  plus  raifonnable.  En  effet ,  l'emprunteur  n'étant  pas  chargé  par 
la  nature  du  contrat,  des  cas  fortuits  &  accidens  de  force  majeure  qui  peuvent 
Ttede  la  chofe  prêtée;  pour  qu'on  puiffe  * 
5  ,  il  faut  qu'il  foit  prouvé  qu'il  .a  confer 

qui  efl  faite  de  la  chofe  prêtée  lors  du  prêtv  A  â 

de  prouver  cela  ,  fi  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  que  cette  eftimation  fe 
faiioit  pour  que  l'emprunteur  fut  tenu  de  payer  au  prêteur  cette  eftimation  , 
de  quelque  manière  qu'il  arrivât  qu'il  ne  pût  rendre  la  chofe  :  car  dans  les 
contrats  ,  lorfqu'on  donne  une  chofe  à  quelqu'un  fous  une  eftimation ,  l'efli- 
mation ne  fe  Eut  pas  toujours  venditionis  caufdj  &  animo  transferendi  pericidi  in 
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accipicntcm  ;  elle  fe  fait  aufli  quelquefois  intertrimenti  caujâ  duntaxat  ,  pour 
régler  ce  que  celui  qui  reçoit  la  chofe  fous  cette  eftimation*  aura  à  payer  au 
cas  que  par  fa  faute  ,  la  chofe  foit  ou  détériorée  ou  périe ,  comme  dans  l'efpece 
de  la  Loi  2  ,  cod.  dejur.  dot.  Il  y  a  même  lieu  de  préfumer  que  dans  les  contrats 
dont  la  nature  n'eft  pas  de  transférer  la  propriété  ,  tels  que  font  le  louage  & 
le  prêt  à  ufage ,  l'eftimation  ne  fe  fait  pas  vtnditionis  caufâ ,  mais  plutôt  de 
cette  féconde  manière ,  intertrimenti  caufâ  :  &  quand  même  on  n'admettroit  pas 
cette  préfomption ,  on  ne  peut  pas  difconvenir  qu'il  eft  au  moins  incertain 
laquelle  de  ces  deux  vues  les  parties  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ,  ont  eue 
en  fàifant  faire  l'eftimation  de  la  chofe  prêtée  :  il  fuffit  que  cela  foit  incertain 
pour  que  cette  eftimation  feule  ne  puiffe  pas  prouver  que  les  parties  font  con- 
venues que  l'emprunteur  feroit  chargé  des  accidens  de  force  majeure  ;  &  n'étant 
pas  prouvé  qu'on  en  foit  convenu ,  on  ne  l'en  doit  pas  charger.  Ce  raisonne- 
ment me  paroît  fuffifant  pour  détruire  la  première  opinion ,  quel  cjue  puiffe 
être  le  fens  de*  la  Loi  5 ,  §.  3  ,  qui  lui  fert  de  fondement  ;  les  décidons  des 
Loix  Romaines  n'ayant  force  de  Loi  dans  nos  Provinces  coutumieres  9  qu'au- 
tant qu'elles  font  trouvées  conformes  aux  principes  du  Droit  naturel. 

Nous  n'abandonnons  pas  néanmoins  ce  paragraphe  dlJlpien  aux  partifans 
de  la  première  opinion.  Pour  le  leur  enlever ,  ceux  de  l'opinion  contraire  lui 
ont  donné  différentes  interprétations. 

La  première ,  eft  de  ceux  qui  difent  qu'il  n'eft  point  du  tout  queftion  dans 
ce  paragraphe ,  du  contrat  du  prêt  à  ufage  ,  mais  d'une  autre  efpece  de  contrat 
fans  nom  ,  dont  il  eft  traité  dans  le  titre  du  Digefte  De  œftimatoria. 

La  féconde  interprétation  ,  eft  de  ceux  qui ,  en  accordant  qu'il  eft  queftion 
dans  ce  paragraphe,  du  prit  à  ufage ,  &  que  les  termes  omne  periculum  s'entendent 
du  péril  des  cas  fortuits ,  prétendent  que  la  déciiion  de  ce  paragraphe  n'eft  pas 
générale  pour  tous  les  cas  auxquels  une  chofe  eft  prêtée  fous  l'eftimation  d'une 
certaine  fomme ,  mais  feulement  du  cas  auquel  les  parties  fe  font  expliquées  , 
Ou  ont  fufEfamment  donné  à  entendre  que  cette  eftimation  fe  fàifoit  pour  char- 
ger des  cas  fortuits  l'emprunteur.  Ceft  l'interprétation  qu'a  fuivie  Bachovius 
ad  Treutler.  difpuu  24  ,  Th.  3. 

La  troifieme  interprétation ,  qui  me  paroît  la  plus  plaufible ,  &  qui  eft  la 
plus  fuivie ,  eft  celle  de  ceux  qui  difent  que  dans  ce  paragraphe ,  ces  termes 
doivent  s'entendre  de  PERICULO  ex  quovis  culpœ  génère  proveniente ,  &  non  du 
péril  des  cas  fortuits  ;  ce  qui  paroît  démontré  par  ce  qui  fuit  dans  la  Loi  ;  car 
tout  de  fuite  il  eft  dit  :  Quod  verb  feneSuu  contigit  vel  rnorbo  vel  vi  latronum 
ereptum  eft>  aut  quidjîmile  accidit ,  dicendum  eft  nïhileorum  ejje  imputandum  eiqui 
commodatum  recepit.  Ces  termes  quod  verb ,  qui  lient  le  §."4.  avec  le  §.  3  ,  dé- 
montrent évidemment  que  le  §.  3  ne  doit  pas  être  entendu  des  cas  fortuits. 
Ulpien ,  après  avoir  dit  en  général  dans  le  §.  %  9  que  l'emprunteur  eft  tenu 
de  la  faute  la  plus  légère ,  dit  que  cela  doit  fur-tout  avoir  lieu  lorfque  la 
chofe  prêtée  a  été  donnée  fous  l'eftimation  d'une  certaine  fomme. 

Quelques  Auteurs  cités  par  Brunneman,  ont  donné  à  ce  paragraphe  une 
quatrième  interprétation  ;  fçavoir  ,  que  dans  le  cas  de  ce  paragraphe ,  l'em- 
prunteur eft  tenu  de  la  faute  la  plus  légère  indiftinâement ,  foit  que  le  prêt 
fût  été  fait  pour  l'intérêt  feulement  de  l'emprunteur ,  foit  qu'il  ait  été  fait  pour 

l'interçt 
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l'intérêt  commun  des  deux  parties,  quoique  hors  le  cas  de  ce  paragraphe  l'em- 
prunteur ne  foit  tenu  de  cette  faute  que  lorfque  le  prêt  eft  fait  pour  fon  iptérêt 
ièul.  Je  ne  crois  pas  cette  interprétation  véritable,  L'eftimation  ne  me  paroîtpas 
devoir  rien  ajouter  au  degré  de  Faute  dont  l'emprunteur  doit  être  chargé ,  lbrf- 
que  les  parties  ne  s'en  font  pas  expliquées  ;  l'eftimation  devant  en  ce  cas  n'être 
cenfée  faite  que  pour  régler  ce  que  l'emprunteur  devra  payer  au  cas  que  la 
chofe  fe  trouve  détériorée. ou  périe  par  une  faute  delà  qualité  de  celles  dont  il 
eft  tenu, 

63.  Il  n'y  a  lieu  à  cette  queftion  que  lorfque  le  contrat  porte  amplement 
une  eftimation  de  la  chofe  prêtée ,  comme  lorsqu'il  eft  dit  amplement  que  je 
reconnois  que  vous  m'avez  prêté  .votre  cheval ,  qui  tfl  de  valeur,  de  cinquante 
plfioUs.  Ce  n'eft  que  pour  ce  cas  que  nous  avons  décidé ,  fuivant  la  féconde 
des  deux  opinions  ci-deffus  rapportées ,  que  l'eftimation  portée  au  contrat ,  ne 
fàifoit  pas  tomber  fur  l'emprunteur  la  perte  de  la  chofe  prêtée,  qui  arriverait 
par  quelque  accident  de  force  majeure. 

*  Il  en  feroit  autrement  s'il  étôit  dit  que  je  reconnais  que  vous  m'avez  prêté 
votre  cheval ,  que  je  promets  vous  rendre  dans  un  certain  temps ,  ou  la  fomme 
cle  tant ,  à  laquelle  nous  avons  eftimé  le  prix  du  cheval.  Par  ces  termes  ,  je 
contrade  une  obligation  formelle  de  payer  la  fomme  ,  fi  je  ne  rends  pas  le  che- 
val. Mon  obligation  eft  une  obligation  ahernative ,  ou  de  la  reftitution  du 
cheval ,  ou  du  paiement  de  la  fomme.  La  perte  du  cheval ,  quoique  caufée  par 
une  force  majeure ,  ne  me  décharge  pas  de  mon  obligation  :  elle  fubfifte  pour  le 
paiement  de  la  fomme ,  fuivant  les  principes  fur  les  obligations  alternatives  qiie 
nous  avons  établis  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  xSo. 

Article    IV. 

De  V action  Commodati  directà  ,  qui  naît  des  obligations  de 

l'emprunteur, 

V 

64.  Des  obligations  que  l'emprunteur  contracte  envers  le  prêteur  par  le 
contrat  de  prêt ,  naît  l'a&ion  commodati  direct  A  ,  qu'a  le  prêteur  contre 
l'emprunteur. 

Nous  verrons  fur  cette  aûion ,  i°.  contre  qui  eHe  procède  ;  i°.  quels  font 
les  objets  de  cette  aâion.  "         .  .  \         " 

Contre  qui  procède  cette  aSion. 

6  5 .  Le  prêteur  a  l'aâion  commodati  direSa  contre  l'emprunteur  &  fes  hé-; 
ntiers.  ♦ 

Lorfqu'ilaprêté  à  deux  ou  à  plufiçuçs  perfonnes,  peut-il  intenter  cette  aftion 
contre  chacune  d'elles  ?  Ulpien ,  en  la  Loi  5  ,  §.  fin.  dans  Pefpece  du  prêt  d'une 
voiture ,  qui  avoit  été  fait  à  deux  perfonnes  pour  s'çn  fervir  à  faire  enfemble 
un  voyage ,  décidé  que  le  prêteur  peut  intenter  cette  aûion  folidairement 
contre  chacune  d'elles  :.  car  quoique  chacune  d'elles  n'ait  occupé  que  fa  place 
dans  la  voiture ,  &  ne  fe  foit  fervi  de  la  voiture  que  pour  fa  part ,  il  n'en  eft 
Tome  IL  Tttt 
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pas  moins  vrai  que  le  prêteur  a  entendu  prêter  à  chacune  d'elles  &  voiture  en 
tiere  t  &  par  conféquent  obliger  chacune  d'elles  folidairemwt  à  la  reftitutioa 
cle  fa  voiture  entière. 

Africanus ,  dans  l'efpece  de  la  Loi  2 1 1  §.  1 ,  ff.  dit.  tit.  paroît  décider  au  con* 
traire  ,  que  lorfqu'un  prêt  a  été  fait  à  plusieurs  ,  chacun  des  emprunteurs  n'eft 
tenu  que  pour  fà  part  :  In  txtrcitu  contubtrnaiibus  vafa  uunda  commuai  pcricuh 
dcdi  . . .-  habiturum  au  commodati  -acBowm  cum  contufamatihus  pro  cujufqm 
paru  y  &c* 

J  Hotomâm,  ittuftt.qu&fL  ig  ;  Cujas ,  ad  A  fric.  ;  Duareo ,  ad  tit.  commod.  cap.  8; 
Pacius,  cent.  iVjTi.  /4,6c  tous  les  autres  Interprètes,  concilient  cette  Loi  11 
avec  la  Loi  y,  %-fin.  ci-deffus  rapportée  y  en  fuppofant  dans  l'efpece  de  cette 
Loi  ai  ,  une  claufe  particulière  que  les  emprunteurs  ne  feroient  chargés  delà 
chofe  prêtée  qu'en  commun ,  chacun  pour  leur  part ,  &  non  folidairement  * 
comme  dans  la  théfe  générale.,  &  ils  font  réfulter  cette  claufe  de  ces  termes  de 
la  Loi  11 ,  communi  periculo. 

,66.  Cette  aûion  étant  une  aâion  dxviiible  *  la  chofe  prêtée  qui  en  efl  l'objet, 
étant  fufceptibk  de  parties ,  au  moins  intelleâuelles  9  lorfque  l'emprunteur  a 
biffé  plufieurs  héritiers  ,  chacun  d'eux  n'eft  tenu  de  cette  aûion  que  pour  la  part 
dont  il  eft  héritier  de  l'emprunteur.  Cela  efl  conforme  aux  principes  fur  la 
nature  des  obligations  divifibles ,  que  nous  avons  expliqués  en  notre  Traité  des 
Obligations. 

11  y  a  néanmoins  certains  cas  dans  lefquels  celui  qui  n'eft  héritier  que  pour 
partie ,  eft  tenu  de  cette  aâion  pour  le  total.  Le  premier ,  eft  lorfque  la  chofe 
qui  avoit  été  prêtée  au  défunt  *  eft ,  depuis  fa  mort  ,  périe  ou  détériorée  par 
le  fait  particulier  de  l'un  de  fes  héritiers.  Cet  héritier  en  ce  cas  eft  tenu  pour  le 
total  des  dommages  &  intérêts  du  prêteur ,  réfultan*  de  cette  perte  ou  détério- 
ration :  car  quoiqu'un  {léritier  ne  foit  tenu  des  obligations  du  défunt  &  des 
faits  du  défunt  que  pour  la  part  dont  il  eft  héritier ,  3  eft  tenu  pour  le  total  de 
fon  propre  fait  ;  Traité  des  Obligations ,  «.  jo. 

Le  fécond  cas,  eft  lorfque  la  chofe  prêtée  fe  trouve  pardevers  l'un  des  hé- 
ritiers :  le  prêteur  peut  conclure  contre  lui  pour  le  total  à  la  reftitution  de  la 
chofe  prêtée  ;  car  ayant  la  faculté  de  faire  au  prêteur  la  reftitution  de  cette 
çhofe  qu'il  a  pardevers  lui ,  il  ne  peut  avoir  de  raifon  3e  s'en  difpenfer  ;  Traité 
des  Obligations ,  n.  304*  • 

67.  Cette  aâion  étant  une  aûion  purejnent  perfonhelle ,  ne  peut  avoir  lieu 
e  contre  l'emprunteur  qui  a  contraâé  l'obligation  d'où  elle  naît ,  &  contre 

es  héritiers.  C'eft  pourquoi  fi  l'emprunteur  ou  fe$  héritiers  avoient  diverti  la 
chofe  prêtée ,  &  i'avoient  vendue  à  un  tiers ,  le  prêteur  n'auroit  pas  cette  aâion 
contre  ce  tiers  ;  mais  comme  il  conferve,la  propriété  dé  fo  chofe  prêtée  y  i\  au- 

roit  l'aâion  de  revendication  contre  ce  tiers  chez  qui  la  chofe  fe  trouverait» 

/  .... 

s.  1 1. 

Quels  font  tes  objets  de  cette  action. 

68.  Le  principal  objet  de  l'aâion  commodati  direct  A  *  eft  ta  reftitution  de 
la  chofe  prêtée* 


ou 
fes 
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Si  l'emprunteur ,  condamné  fur  cette  aâion  à  rendre  la  chofe  prêtée ,  Ta 
pardevers  lui ,  &  refiife  de  la  rendre,  le  Juge  doit  l'y  contraindre  manu  militari  y 
en  permettant  au  prêteur  de  la  faifir  par  le  miniftere  d'un  fergent  ,  &  de  l'en* 
leyer. 

Lorsque  l'emprunteur  ne  peut  rendre  la  chofe  qu'il  a  perdue,  ou  qui  a  péri 
par  fa  faute ,  il  doit  être  condamné  à  en  payer  le  prix ,  eu  égard  à  ce  qu'elle 
vaudrait  au  tenip$  dé  h  condamnation  ;  îutvant  l'eftimation  qui  en  fera  faite 
par  experts  qui  auront  connu  la  chofe  ;  Tri  hoc  àSiam  • .  • .  rei  judicandœ  umpus 

quanti  rtsjk  obfinratux  ;  L.  y  ,  §•  %  ,  &  cammod*     

,  L'emprunteur  ayant  payé  au  prêteur  le  prix  de  la  choie  prêtée  qu'il  a  perdue; 
eô  fubrogé  aux  aftions  au  prêteur  pour  J*  revendiquer  ccmtré  ceux  qu'il  en 
trouvera  en  poffeffion  ;  &  en  fe  la  faifant  délaiffer ,  il  en  acquiert  la  propriété* 
C'eft  en  ce  (ens  qu'il  faut  entendre  cer  qui  eft  dit  en  la  Loi  5  ,  §.  1  :  Si  qms 
hic  aâi&ne  tgtrit  &  oblatam  litis  (ejlimatian$mfpfipcptrit ,  rem  ogcrtnùs  facit  :  ce 
qui  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  fens,  ut  continua,  rem  ejus  facial ,  neque  tnim  poteft 
dominium  cura  traduiontm  transftrri ,  mais  dan*  Je  fens  que  nous  avons  dit. 

L'emprunteur  qui  a  payé  au  prêteur  le  prix  delà  choie  prêtée  qu'il  avoit 
perdue,  peut*il,  l'ayant  depuis  recouvrée,  répéter  le  prox  qu'il,  a  payé  en 
offrant  de  lui  rendre  fa  chofe  ?  Non  :  l'emprunteur  doit  garder  la  cbofe^ôc  en 
cJifpofer  comme  bon  lui  femblera.  Il  n%eft  pas  recevable  à  offrir  de  la  rendre  au 
prêteur,  qui  peut  n'en  avoir  plus  befoin ,  fc  s'être  pourvu  d'une  autre. 

69.  Les  objets  acceffoires  de  l'aôion  oommodati  direSa,  font,  i°.  la  condam- 
nation des  dommages  &  intérêts  du  prêteur ,  auxquels  l'emprunteur  doit  être 
condamné  lorfque  la  chofe  prêtée  fe  trouve  détériqré?  par  fa  faute.  Ces  dom- 
mages &  intérêts  font  partie  de  l'obligation  que  l'emprunteur  contraâe  par  le 
contrat  de  reridte  là  chofe  prêtée  ;  car  ce  n'en  pas  fatisfeire  pleinement  à  cette 
obligation  que  de  la  rendre  détériorée  :  Si  réédita  qiùdtm  fit  rcs  commbdata  ,  ' 
Jid  detcrior  rcddita  ,  non  videbitur  rtddita  quce  dturior  facla  rtdditur ,  nifi  quod  . 
iaterèfi prœfietur ;  pfopriè en'un  dickuf  ru  nort  reddité  qua  dturior  redditur ;  L.  3  , 
$•  1 ,  fi.  commod.  ■-  *  . 

Ce  oui  doit  s'entendre ,  lorfque  c'eft  p?r  la  faute  dé  l'emprunteur  qu'elle  a 
été  détériorée  ;  Car  lorfqu'elle  a  été  détériorée  fans  fe  faute ,  il  ne  doit  être  con- 
damné à  aucuns  dommages  &  intérêts ,  comme  nous  l'avons  vujitprà ,  n.  55. 
-  70.  Les  Do&eurs  agitent  la  queftion  fi  le  prêteur  peut  conclure  en  ce  cas 
à  ce  que  pour  les  dommages  &  intérêts  qui  lui  font  dus ,  l'emprunteur  foit  con- 
damné à  lui  payer  le  prix  entier  de  la  chofe ,  aux  offres  de  la  lui  abandonner  ; 
ou  s'il  peut  feulement  demander  la  fomme  dont  on  eftimera  que  fa  chofe  eft 
dépréciée  ?  Il  faut ,  fur  cette  queftion ,  ufer  d'une  diftin&on.  Lorfque  la  dété- 
rioration eft  confidérable,  &  telle  que  le  prêteur  ne  pourrait  plus  fe  fervir  com- 
modément de  la  chofe  prêtée  ;  comme  fi  par  votre  faute  le  cheval  que  je  vous 
ai  prêté  eft  devenu  borgne  ;  en  ce  cas  le  prêteur  peut  exiger  en  entier|le  prix  de 
la  chofe  prêtée ,  en  la  laiflant  &  l'abandonnant  à  l'emprunteur.  Mais  lorfque  la 
détérioration  eft  peu  confidérable,  &  n'empêche  pas  1 ufage  de  la  chofe  prêtée; 
comme  lorfque  vous  avez  répandu  de  l'encre  fur.  un  livre  que  je  vous  avois 
prêté;  le  prêteur  ne  peut  en  ce  cas  exiger  autre  chofe  que  la  fomme  dont  la 
chofe  eft  dépréciée* 

Ttttij 
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71.  On  fait  encore  une  queftion  à  regard  du  chef  de  Pa&ion  commodan  9 
qui  a  pour  objet  les  détériorations  de  la  chofe  prêtée ,  faites  par  la  faute  de 
l'emprunteur.  On  demande  fi  après  que  l'emprunteur  la  lui  a  reftituée  y  &  que 
le  prêteur  Ta  reçue  fans  faire  aucune  proteftation,  il  eft  encore  recevabie  à 
intenter  l'attion  commodan  pour  raifon  defdites  détériorations  ?  On  a  coutume 
de  faire  cette  diftinûion  ,  fçavoir ,  que  fi  la  détérioration  étoit  apparente ,  ÔC 
que  le  prêteur  ait  dû  s'en  appercevoir  lorfque  la  chofe  lui  a  été  rendue ,  il  eft 
non-recevable  à  s'en  plaindre.  Mais  s'il  a  pu  ne  pas  s'en  appercevoir  9  Û  peut 
afîîgner  l'emprunteur  pour  raifon  des  détériorations  ,  pourvu  qu'il  le  foflê  peu 
de  jours  après  ;  car  s'il  avoit  laiffé  pafler  un  temps  un  peu  plus  confidérable, 
il  feroit  cenfé  s'être  contenté  de  l'état  dans  lequel  la  chofe  lui  a  été  rendue  ; 
Wifftnbach  9adk.  t.  n.  t$.    « 

71.  2°.  Un  autre  objet  acceflbire  de  l'aûion  commodati ,  ce  font  les  dom- 
mages &  intérêts  que  le  prêteur  a  fouffertsdu  retard  apporté  par  l'emprunteur 
à  la  restitution  de  la  choie  prêtée.  Lorfq&'il  a  été  mis  en  demeure  de  la  rendre, 
par  une  demande  donnée  contre  lui  après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la 
chofe  lui  avoit  été  prêtée ,  ces  dommages  &  intérêts  font  dus  au  prêteur ,  & 
il  peut,  par  l'aôion  commodati,  conclure  à  ces  dommages  Se  intérêts,  &  y 
faire  condamner  l'emprunteur; 

Quoique  ce  folt  avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  chofe  a  été 
prêtée ,  que  le  prêteur  a  donné  la  demande ,  fi  c'eft  dans  les  cas  rapportés  ; 
fkprâ,  n.  z5&  2S 9  dans  lefquels  il  n'eft  pas  tenu  d'attendre  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  la  chofe  a  été  prêtée  ,  il  peut  encore  conclure  au  paiement 
de  fes  dommages  &  intérêts  réfultans  du  retard  apporté  à  la  reflitution  de  la 
chofe ,  &  y  faire  condamner  l'emprunteur. 

Le  Juge  renvoie  les  parties  pour  régler  ces  dommages  &  intérêts  pardevant 
des  pèrfoimes  dont  elles  conviendront ,  ou  quelquefois  il  les  arbitre  lui-même 
d'office. 

A  l'égard  des  dommages  &  intérêts  que  le  prêteur  a  pu  fouflfrir  de  la  priva- 
tion de  fa  chofe ,  avant  qu'il  ait  donné  une  demande  judiciaire  pour  fe  la  foire, 
rendre ,  il  n'y  peut  pas  foire  condamner  ^emprunteur.  Mais  dans  le  for  de  la 
ctfflfcience ,  1  emprunteur  à  qui  le  prêteur  a  demandé  la  reffitutipn  de  fa  chofer 
quoiqu'extrajudiciairement  f  doit  Findemnifer  de  ce  qu'il  a  fouffert  de  la  pri- 
vation de  l'ufage  de  fa  chofe  depuis  h  demande  qu'il  en  a;  faite  extrajndkiaire- 
ment ,  pourvu  qu'il  eût  droit  de  la  foire. 

73.  Un  troifieme  objet  accefibire  de* cette  aftion ,  eft  la  reftitution  des  fruits 

qui  font  nés  chez  l'emprunteur ,  lorfque  la  chofe  prêtée  étoit  une  chofe  frug- 

fere.  Par  exemple,  fi  on  m'a  prêté  pour  un  certain  temps  une  jument,  &  qu'elle 

ait  pouliné  chez  moi ,  le  prêteur  peut  conclure  &  me  foire  condamner  par  cette 

aâion  à  lui  rendre  la  jument  avec  le  poulain  :  Iri  dtpofiio  &  eommodato  fruâus 

quoqut  prœfiandi  funt  ;  L.  38  ,  §.  10,  ff.  de  ufur. 
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qui  doit  m'appartenir  &  qu 
ne  Ja  lui  ayant  pas  prêtée  pour  qu'il  en  retirât  des  loyers. 
74.  Enfin  on  doit  mettre  au  rang  des  objets  de  l'a&ion  ôùmmodati ,  la  reftt- 
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tution  de  toutes  les  autres  chofes  acceflbires  de  la  chofe  prêtée  ;  comme  fi  on 
m'a  prêté  une  jument  accompagnée  de  fon  pouia'n  qui  la  fuivoit,  le  prêteur  con- 
clura de  même,  à  la  reftitution  du  poulain. 

Si  ces  chofes  acceflbires  fe  trouvoient  détériorées  par  la  faute  de  l'emprun- 
teur ;  comme  il  doit  en  avoir  le  même  foin  que  de  celle  qui  ait  l'objet  prin- 
cipal du  prêt ,  le  prêteur  conclura  auffî  par  cette  action  aux  dommages  &  inté- 
rêts réfultans  de  ces  détériorations, 

I.  ■       '  ■    ' 


CHAPITRE    III 

Des  Obligations  du  Prêteur. 

T^.TT  E  prêteur  contraàe  âuflî  par  le  contrat  de  prêt  à  ufage,  des  obligations 
JLf  qu'on  appelle  obligationcs  commodati  contraria.  Elles  font  ainfi 
appellées  parce  que  l'obligation  que  l'emprunteur  contraôe  de  rendre  la  chofe, 
feit  feule  l'obligation  principale  de  ce  contrat  ;  les  obligations  que  le  prêteur 
contraire ,  ne  font  qu'implicites  ou  incidentes. 

De  ces  obligations  naît  l'aâion*  commodati  cûJttRARiA  qu'a  l'emprunteiu: 
contre  le  prêteur  pour  en  exiger  l'exécution. 

Nous  allons  rapporter  les  différentes  efpeces  de  ces  obligations. 

Première    Espèce. 

76.  Le  prêteur  ne  contraûe  pas  à  la  vérité  une  obligation  formelle  &  pofi- 
tive  de  faire  jouir  l'emprunteur  de  la  chofe  prêtée ,  telle  qu'un  locateur  en  con- 
traûe envers  le  conduûeur  de  le  faire  jouir  de  la  chofe  qu'il  lui  a  louée  ;  mais 
au  moins  le  prêteur  contraâe  envers  l'emprunteur  une  obligation  négative  de 
n'apporter  de  fa  part  ni  de  celle  de  fon  héritier  aucun  trouble  ni  empêchement 
à  l'ufage  que  l'emprunteur  doit  avoir  de  la  chofe  qu'il  lui  a  prêtée ,  pendant 
tout  le  temps  pour  lequel  il  la  lut  a  prêtée.  Si  le  prêteur  ne  s'oblige  pas  abfo~ 
lument  comme  le  locateur  prafiarc  uti  licere,  il  s'oblige  au  moins  per  Je  htredtm- 
qtufuum  nonfitri  quominits  commodatario  uti  liceat. 

Cette  obligation  naît  du  confentement  que  le  prêteur  a  donné  en  prêtant  la 
chofe ,  à  ce  que  l'emprunteur  s'en  fervît  à  l'ufage  &  pendant  tout  le  temps 
pour  lequel  il  la  lui  a  prêtée ,  &  de  la  bonne  foi  qui  ne  permet  pas  qu'il  ptiffe 
rétrader  un  confentement  qu'il  a  donné  volontairement. 

77.  De  cette  obligation  naît  une  exception  contre  la  demande  que  le  prêteur 
feroit  pour  la  reftitution  de  la  chofe  prêtée  avant  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  Ta  prêtée ,  fauf  dans  le  cas  auquel  il  feroit.  furvenu  au  prêteur  un 
befoin  preffant  &  imprévu  de  fa  chofe  ;  car  en  ce  cas  l'obligation  du  prêteur , 
d'en  laifiSr  jouir  l'emprunteur  pendant  le  temps  pour  lequel  il  la  lui  a  prêtée  y 
•effe  d'avoir  lieu ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà ,  n.  xS. 

78.  De  cette  obligation  naît  auffi  l'aâion  contraria  commodati que  l'emprun- 
teur a  contre  le  prêteur  ou  fes  héritiers ,  lorfque  par  quelque  voie  de  fait ,  ils 
apportent  du  trouble  à  l'nfdge  que  l'emprunteur  doit  avoir  de  la  chofe  qui  lui 
a  été  prêtée. 
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Ulpien  rapporte  un  exemple  de  ce  trouble  en  la  Loi  5  ,  %\  8 ,  £  côrnmàL 
dans  l'efpece  fuivante.  Vous  étiez  fur  le  point  de  prêter  de  l'argent  à  une  per- 
sonne ;  mais  n'ayant  point  de  papier  pour  lui  faire  écrire  fa  promette  de  vous 
le  rendre,  je  vous  ai  prêté  un  feeiftre ,  pour  qu'à  défaut  d'autre  papier  ,  vous 
lui  fifltez  écrire  defftis  fa  promette.  Si  enfuite  j'efface  fur  ce  regiftre  fa  promette 
avant  qu'elle  ait  été  acquittée,  c'eft  un  trouble  que  je  fais  à  l'ufage  pour  lequel, 
je  vous  avois  prêté  mon  regiftre,  qui  donne  lieu  à  l'a&ion  commodad  conîra- 
Ri  A.  Si  ùbi  codiccm  commodavero  >  .&  in  eo  chirographum  debitorem  tuum  cavere 
feccris ,  cgoquc  hoc  intcrlcvcro  ;  Ji  quidem  ad  hoc  ùbi  commodavero  ut  caveremr  ùbi 
in  co ,  uneri  ,  me  ùbi  contrario  jndioio. 

L'emprunteur  ccfnclût  par  cette  aâioA  à  ce  qu'il  foit  fait  défenfes  au  prêteur 
de  le  troubler  dans  l'ufage  qu'il  doit  avoir  de  la  chofe  qu'il  lui  a  prêtée  ,  &  à 
ce  qu'il  foit  condamné  aux  dommages  8c  intérêts  qu'il  a  ïoufferts  du  trouble. 
:  79*  U  néfutae  de  ces  principes  r  qu'il  n'y  a  lieu  à  i'afëon  contraria  commodaù, 
que  lorfque  le  trouble  arrive  de  la  part  du  prêteur  ou  de  fes  héritiers.  S'il 
arrive  de  la  part  d'un  tiers ,  l'emprunteur  n'a  aucune  a&ion  contre  le  prêteur , 
qui  a  prêté  la  chofe  de  bonne  toi.  Par  exemple ,  fi  je  vous  ai  prêté  pour  ua 
certain  temps  un  magafin  que  je  croyois  de  bonne  foi  m'appartenir ,  &  que  peu 
après  y  avoir  logé  vos  marchandifes ,  &  long-temps  avant  la  fin  du  temps  pour 
lequel  je  vous  en  avois  accordé  l'ufage  ,  le  véritable  propriétaire  du  magafin 
ayant  juftifié  de  fon  droit  de  propriété ,  vous  ait  contraint  de  déloger  vos  mar-' 
enandifes ,  vous  n'avez  aucun  recours  contre  moi  pour  le  tort  que  vous  fouf- 
frez  du  délogement  de  vos  m^rchandifes,  &  du  trouble  qui  a  été  fait  à  l'ufage 
que  je  vous  avois  accordé  du  magafin. 

En  cela  le  prêt  à  ufage  diffère  du  contrat  de  louage  :  car  fi  je  vous  avois  * 
loué  le  magafin ,  il  n'eft  pas  douteux  que  vous  auriez  contre  moi  une  aûion  de 
garantie  pour  les  dommages  &  intérêts  que  vous  fouffrez  de  Téviûion  de  la 
jouiffance  du  magafin. 

La  raifon  de  différence  vient  de  la  différente  nature  de  ces  contrats.  Le  contrat 
de  louage  eft  un  contrat  commutatif  intérettéoie  part  &  d'autre  :  or  il  eft  de  la 
nature  de  tous  ces  contrats ,  qu'ils  produifent  l'obligation  de  la  garantie  ,  étant 
jufte  que  celui  qui  reçoit  ou  doit  recevoir  de  moi  le  prix  ou  l'équivalent  de 
ce  qu'il  me  donne ,  ou  de  ce  au'ii  s'oblige  de  me  donner ,  en  foit  garant  envers 
moi  :  l'égalité ,  qui  eft  l'ame  de  ces  contrats ,  l'exige  ainfi. 

Au  contraire ,  le  prêt  à  ufage  n'eft  pas  un  contrat  commutatif  y  il  eft  entière-  * 
ment  lucratif  vis-à-vis  de  l'emprunteur.  Or  c'eft  un  principe  que  dans  tous  les 
titres  lucratifs ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'obligation  de  garantie  :  celui  qui  donne  queJ- 
aue  chofe  à  ces  titres ,  ne  recevant  rien  pour  ce  qu'il  donne ,  il  eft  cenfé  ne  la 
donner  que  telle  qu'il  l'a. 

80.  Cela  a  lieu  lorfque  le  prêt  a  été  fait  de  bonne  foi.  Mais  fi  ayant  connoif- 
fance ,  lors  du  prêt,  que  la  chofe  que  vous  me  prêtiez  ne  vous  apparteftoit  pas, 
&  que  celui  à  qui  elle  appartenoit  pourroit  bien  la  réclamer  dans  peu ,  vous  me 
Payez  diffimuie  en  me  la  prêtant  ;  fi  le  propriétaire  m'a  obligé  de  la  lui  rendre  > 
j'aurai  aâion  contre  vous  pour  les  dommages  &C  intérêts  que  j'en  ai  fouâêrts  ,  &c 
que  je  n'euffe  pas  fouftetts  £  vous  m'en  aviez  donné  coimoifTance,  parce  que 
j'aurois  pris  d'autres  pefures,  &  que  je  ne  vous  aurais  pas  emprunté  cette  chofe,. 
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Cela  doit  avoir  Keu  non-feulement  fi  c'eft  par  malice ,  &  pour  me  mettre 
dans  l'embarras ,  que  vous  ne  m'en  avez  pas  averti  ;  mais  même  dans  le  Cas  où 
ce  feroit  à  la  vérité  fans  malice  *  mais  par  une  lourde  faute  que  vous  ne  m'au- 
riez pas  averti  ;  putà  >  fi  lors  du  prêt  vous  étiez  déjà  inftruit  du  droit  du  proprié- 
taire ,  &  de  la  demande  qu'il  devoit  donner. 

Seconde    Espèce. 

81.  Une,  féconde  efpece  d'obligation  que  le  prêteur  contraûe  envers  Pe/n- 
prunteur ,  c'eft  celle  de  rembourfèr  l'emprunteur  des  impen  fes  extraordinaires 
.qu'il  a  faites  pour  la  confervation  de  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée. 

L'emprunteur  eft  bien  tenu  des  Impenfes  ordinaires  qui  font  une  charge  na- 
turelle du  ferviçe  que  l'emprunteur  tire  de  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée ,  mais 
il  n'eft  pas  tenu  des  extraordinaires.  La  chofç  prêtée  continuant  d'appartenir  au 
prêteur,.  &  d'être  à  (ts  rifques ,  c'eft  lui  qui  doit  fupporter  ces  impenfes  ;  8c 
l'emprunteur  qui  les  a  faites ,  en  a  la  répétition  contre  lç  prêteur ,  à  moins 
qu'elles  he  fuflent  modiques. 

Par  exemple  f  fi  }e  vous  ai  prêté  mon  cheval  pour  faire  un  voyage ,  vous  êtes 
obligé  de  le  nourrir  &  de  l'entretenir  de  fers  à  vos  dépens ,  cette  dépenfe  ordi- 
naire étant  une  charge  de  la  jouiffance  que  vous  en  avez.  Mais  s'il  lui  eft  fur- 
venu  pendant  le  cours  du  voyage ,  une  maladie  qui  ait  duré  un  temps  confidé- 
rable ,  les  dépenfes  faites  pour  cette  maladie ,  font  des  dépenfes  extraordinaires 
dont  vous  devez  avoir  la  répétition  contré  moi.  Il  en  eft  de  même  fi  le  cheval 
vous  ayant  été  ravi,  par  des  voleurs ,  vous  avez  fait  des  frais  pour  faire  courir 
après  les  voleurs  qui  emmenoient  le  cheval ,  &  pour  le  ramener  :  ces  frais  font 
une  dépenfe  extraordinaire ,  dont  vous  avez  la  répétition.  Si  néanmoins  le 
cheval  n'avoit  été  malade  qu'un  jour  ou  deux ,  &  n'eût  eu  befoin  que  de  quel- 
ques petits  remèdes  peu  coûteux,  ou  fi  les  voleurs  ayant  abandonné  le  che- 
val ,  il  ne  vous  en  eût  coûté  qu'une  bagatelle  que  vous  avez  donnée  à  ceux 
qui  l'ont  ramené,  vous  ne  feriez  pas  reçu  à  rien  demander  au  prêteur  pour  cela; 
C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  Gaïus  en  la  Loi  18,  Ç.  2 ,  dans  une  efpece  à 
peu  près  femblable ,  qui  eft  l'efpece  de  prêt  qui  a  été  fait  d'un  efclave  :  Pojfune 
Jufta  laufa  inurvcnire  ex  quitus  cum  eo  qui  commodajfet  agi  itbtrtt  ;  vcluti  dû 
ïmpenftè  in  valetudinem  fervifaelis  ,  quœvc  poft  fugam  y  requirendi  reductndiqueejus 
caufâ  y  fa&ct  ejfent  ;  nam  cibariorum  impenja  naturali  fcilicet  ratione  ad  cum  per- 
tinent qui  uttndum  acetpiffet .  • .  .fid&  id  quod  de  imptnfis  valttudinis  aut  fug* 
ïdiximus ,  ad  majores  impenfas perdntre  débet;  modica  tnim  impendia  venus  eft ,  ut 
Jîcuti  cibariorum  ad  eum  pertineant. 

Par  la  même  raifon,  fi  je  vous  ai  prêté  une  chambre  pour  l'occuper ,  vous 
êtes  tenu ,  de  même  qu'un  locataire ,  des  réparations  locatives  j.  mais  je  fuît 

chargé  de  toutes  les  autre?. -      - 

81.  L'emprunteur,  pour  le  rembourfement  qui  lui  eft  dû  des  impenfes  ex- 
traordinaires qu'il  a  faites  pour  la  confervation  de  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée  , 
â  un  privilège  fur  cette  diofe  pour  ces  impenfes  :  il  a  même  le  droit  de  la 
retenir ,  yeluti  quodam  pignons  jure ,  jufqu'à  ce  que  le  prêteur  qui  demande  la 
réfthutibn  (te  fa  chofe ,  les  lui  ait  rembourféês  ,  comme  nOus  l'avons  ywfuprà, 
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83.  L'emprunteur  a  auffi ,  pour  fe  faire  rembourfer  de  fes  impenfes,  l'aûloa 
contraria  commodati  contre  le  prêteur. 

Le  prêteur  ne  peut  pas ,  pour  s'en  décharger ,  abandonner  la  chofe. 

Il  n'en  eft  pas  non  plus  déchargé  par  la  perte  de  la  chofe  prêtée  qui  feroît 
arrivée  par  quelque  accident  de  force  majeure ,  fans  la  faute  de  l'emprunteur. 

La  reftitution  volontaire  que  l'emprunteur  auroit  faite  au  prêteur  9  fans  exi- 
ger pour-lors  de  lui  le  rembourfement  de  ces  impenfes ,  n'opère ,  en  faveur  du 
prêteur  9  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  qu'a  l'emprunteur  pour 
s'en  faire  rembourfer. 

La  Sentence  qui  auroit  condamné  Tempuinteur  à  rendre  la  chofe  prêtée,  fans 
faire  mention  du  rembourfement  des  impenfes ,  n'opère  aucune  fin  de  non-re- 
cevoir. 

C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  Gaïus ,  qui  nous  dit  que ,  dans  tous  ces  cas ,' 
l'emprunteur  ne  pouvant  pas  obtenir  le  remDourfement  de  fes  impenfe$par  la 
voie  dé  la  rétention ,  doit  avoir  recours  à  l'aâion  commodati  contraria. 
Quod  contrario  judicio  confequi  qui/que  poteji,  nous  dit-il ,  id  etiam  (1)  rcBo 
judicio  quo  cum  eo  agitur  ,  poteji  falvum  haberc  jure  penfadonis  :fid  fari  poujt 
ut  amptiàs  effet  quod  invium  aliquem  confequi  oporteat9  oui  judex  penfadonis  ra- 
tionem  non  (x)  habeat ,  aut  ideb  de  rejlituendd  re  cum  eo  non  agatur  ,  quia  ta  rcs 
cafu  intercidit ,  aut  fine  judice  refiituta  eft ,  dicemus  neetffariam  effe  contrariant 
ficlionem  ;  L.  ï  8 ,  §.  4 ,  fF.  çommod. 

Troisième    Espèce, 

84.  Une  autre  efpece  d'obligation  du  prêteur  envers  l'emprunteur ,  c'eft 
Celle  de  lui  donner  avis  des  défauts  de  la  chofe  qu'on  lui  demande  à  emprun- 
ter 9  lorfqu'il  en  a  connoiflance ,  &  que  ce$  défeuts  peuvent  caufer  du  dom- 
mage à  l'emprunteur.  Le  prêteur  »  faute  d'avoir  fatisfkit  à  cette  obligation  9  eft 
tenu  9  aUione  contraria  commodati ,  de  tout  ce  que  l'emprunteur  a  lQuffèrt  du 
vice  de  la  chofe  prêtée  9  dont  il  n'a  pas  été  averti.  Il  y  en  a  un  exemple  en  la 
Loi  1 8  9  §.  3  9  où  il  eft  dit  :  Qui  fcUns  vafa  vitiofa  commodavit ,  fi  ibi  infufum 
vinum  vel  oltum  corruptum  effufuwvc  eji ,  condemnandus  eo  nomine  efi. 

En  général  9  le  prêteur  doit  donner  avis  à  l'emprunteur ,  de  tout  ce  qu'il  a 
intérêt  de  fçavôir  par  rapport  à  la  chofe  qu'il  lui  prête  ;  &  fi  par  dol  ou  par 
une  faute  lourde  9  il  manque  de  lui  en  donner  connoiifançe ,  il  eft  tenu  envers 
lui,  aclione  contraria  commodati ,  de  feç  dommages  &ç  intérêts;  Fàye^vn  exem- 
ple de  cette  règle ,  fuprà ,  n.  80, 

Quatrième    Espèce. 

85.  Lorfque  l'emprunteur  ayant  perdu  par  fa.  faute  la  chofe  qui  lui  avok 
été  prêtée ,  a  payé  le  prix  au  prêteur  9  le  prêteur  9  qui  depuis  a  recouvré  la 


*m 


(1)  Ideftàntao. 

(?)  Soit  parce  que  la  demande  incidente  n'en  a  pas  été  formée,  ou  parce  qu'ayant  été 
formée ,  le  Juge  a  omis  d'y  ftatuer.  Mais  s'il  y  aroit  itatué  en  mettant  hors  de  Cour  >  l'em- 
prunteur ne  pourroit  plus  le  demander ,  obflante  reijudictt*  exceptions 

chofe, 
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chofe ,  eft  obligé  de  fui  rendre  ou  cette  chofe ,  ou  ce  qu'il  a  reçu  pour  le  prix  : 

Rem  commodatam  ptrdidi  y  &  pro  cd  pretiurn  dedi,  ddndt  res  in  poujlatc  ma  vtnit  : 
Labto  ait  contrario  judicio  aut  rem  mihi  prajlare  te  deberc,  aut  quoi  à  me  acceptât 
reddtre  ;  L.  17  ,  §•  5  ,  ff.  commod. 


CHAPITRE    IV. 

Du  Précaire  ,•   &  de  quelques  autres   Prêts  diffêrens  du 

Prêt  à  ufage. 

Article      premier. 

Du  Précaire. 

« 

86,  TtL  y  a  deux  efpeces  de  Précaire;  la  première,  par  laquelle  on  accorde 
JL  précairement  à  quelcfli'un  la  pofleffion  d'une  chofe  ;  la  féconde ,  par 
laquelle  on  en  accorde  feulement  l'ufage.  Nous  ne  traitons  que  cette  féconde 
efpece  de  précaire  ,  à  caufe  du  rapport  qu'elle  a  avec  le  prêt  a  ufage. 

87.  On  peut  définir  cette  e/pece  de  précaire ,  une  convention  par  laquelle  ; 
à  votre  prière ,  je  vous  donne  une  chofe  pour  vous  en  fervir  tant  que  je  vou- 
drai bien  le  permettre ,  &  à  la  charge  de  me  la  rendre  à  ma  requifition  :  Prcca- 
riumdt  quod  prteibus  peunti  uttndum  conceditur  tamdià  quamdià  is  qui  concejju 
fatitur  ;  L.  1 ,  ff.  de  precar. 

Cette  convention  tient  beaucoup  du  prêt  à  uûge.  Elle  renferme ,  de  même 
que  le  prêt  à  ufage  ,  un  bienfait ,  &  un  bienfait  qui  a  pour  objet  plutôt  l'ufage 
de  la  chofe,  que  la  chofe  même  :  EJlgenus  liberalitatis  9  d.  L.  §.  1  ,  &  eftjîmilc 
commodato  ;  nom  &  qui  commodat  9Jîc  commodat  rem  ut  non  facial  accipkntis  yfed 
ut  ti  uti  re permutât  ;  d,  L.  §.  2« 


que  dans  le  vrai  contrat  de  prêt  à  ufage ,  la  chofe  eft  prêtée  pour 
ufage  déterminé,  ou  pour  un  certain  temps  ;  &  la  reftitution  n'en  peut  être  de- 
mandée qu'après  l'expiration  du  temps  convenu ,  ou  néceffaire  pour  que  l'em- 
prunteur puiffe  s'en  fervir  à  l'ufage  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée  ;  au  lieu 
que  dans  la  convention  du  précaire ,  celui  qui  reçoit  une  chofe  précairement , 
la  reçoit  pour  s'en  fervir  indiftinûement ,  &  à  la  charge  de  la  rendre  inconti- 
nent au  prêteur ,  toutes  fois  &  quantes  il  la  demandera. 

88.  Dans  les  principes  du  Droit  Romain,  il  y  avoit  encore  d'autres  diffé- 
rences. Le  prêt  à  ufage  étoit  un  contrat  du  nombre  de  ceux  qu'on  appelloit 
Contrats  nommés  J  &  iïproduifoit  conféquemment,  de  part  &  d'autre,  des  obli- 
gations civiles.  Au  contraire  »  le  précaire  n*étoit  pas  un  contrat  nommé  ;  8f. 
même ,  félon  l'opinion  de  plusieurs  Doûeurs ,  il  n'étoit  pas  en  tout  contrat  ni 
quafi-contrat.  Celui  qui  avoit  accordé  précairement  l'ufage  de  la  chofe ,  n'avoit, 
pour  fe  la  foire  rendre ,  que  des  remèdes  Prétoriens ,  tel  que  celui  qu'on  appelloit 
Inurdictum  de pneario.  C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  Paul,  en  la  Loi  14,  ff. 
jrir  precar. ,  où  il  eft  dit  ;  Interdichm  de  pneario  mérita  i/itroduSum  cjl,  quia  null<i 
Tomelh  ywy 
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eo  nominejuris  civilis  aclio  effet;  magïs  enim  ad  donationis  &  bentjicù  caufam>  quint 
ad  negotïi  contracta  Jpeclat  precarii  condîtio. 

Celui  qui  avoit  accordé  précairement  Pufâge  de  la  chofe,  outre  VinurdiSum 
de  precario ,  avoit  auffi  une  aûion  prafcriptis  verbis;  L.  1 ,  §.  2;  &  L.  19,  §.  1, 
ff.  d.  tlu  Mais  cette  aûion  n'étoit  qu'une  aftion  utile  9  c'eft-à-dire ,  qui  n'avoit 
fon  fondement  que  dans  l'équité  &  la  Jurifdiâion  Prétorienne. 

Ceft  en  confequeîice  de  ces  différences ,  qu'au  lieu  que  dans  le  prêt  à  ufage  ; 
l'emprunteur  eft  tenu  de  UviJJïmâ  culpâ ,  parce  qu'il  contracte  une  obligation 
civile  de  rendre  la  chofe ,  &  d'en  avoir  tout  le  foin  poflîble.  Dans  le  précaire, 
fuivant  le  Droit  Romain ,  celui  à  qui  l'ufage  d'une  chofe  étoit  accordé  précaire* 
ment,  ne  contractent  aucune  obligation  civile ,  &  celui  qui  la  lui  avoit  donnée, 
n'ayant  contre  lui  que  des  remèdes  Prétoriens ,  qui  n'avoient  pour  but  que  d'em- 
cher  fa  mau  vaife  foi ,  il  n'étoit  tenu  que  de  dolo  &  de  latâ  culpd  quœ  dolo  comparant!. 

89.  Ces  principes  'du  Droit  Romain  n'étant  pas  reçus  parmi  nous ,  &  toute 
convention  par  laquelle  les  parties ,  ou  l'une  d'elles ,  promet  à  l'autre  de  lui 
donner,  ou  de  faire,  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chofe,  étant,  félon  la  (implicite 
de  notre  Droit ,  un  vrai  contrat ,  la  convention  de  précaire  n'eft  pas  moins  un 
vrai  contrat  que  le  prêt  à  ufage.  Il  produit  des  obligations  femblables  à  celles  que 
produit  le  prêt  à  ufage  ;  fauf  que ,  dans  le  précaire ,  celui  qui  a  accordé  précai- 
rement l'ufage  d'une  chofe ,  n'eft  pas  obligé ,  comme  dans  le  prêt  à  ufage ,  de 
la  laiffer  pendant  un  certain  temps  à  celui  a  qui  il  l'a  accordée  ;  mais  il  peut  en 
demander  la  reftitùtion  dès  le  lendemain ,  &  toutes  fois  &  quantes  il  lui  pfcira. 

Si  néanmoins  celui  qui  tient  la  chofe  précairement ,  ne  pouvoit ,  au  moyen  de 
l'ufage  auquel  il  l'a  employée ,  la  rendre  fur  le  champ  fans  fe  caufer  un  très- 
grand  préjudice,  celui  qui  la  lui  a  accordée,  &  qui  en  demande  la  reftitution* 
(eroit  tenu  d'attendre  ;  fauf  à  fe  faire, in demni fer  de  ce  qu'il  auroit  fouffert  du 
retard. 

90.  Le  précaire  fe  faifant,  de  même  que  le  prêt  à  ufage,  pour  le  ftul  intérêt 
de  celui  à  qui  l'ufage  de  la  chofe  eft  accordé  ,  il  doit,  dans  notre  Droit,  être 
tenu  de  la  faute  la  plus  légère ,  de  même  que  l'emprunteur  dans  le  prêt  à  ftûge. 
La  différence  que  le  Droit  Romain  avoit  établie  à  cet  égard  entre  le  précaire 
&  le  prêt  à  ufage ,  ne  doit  pas  être  reçue  parmi  nous ,  n'étant  fondée  que  fur 
des  fubtilités  qui  n'ont  pas  lieu  dans  notre  Droit. 

9 1 .  Quoique  l'ufage  d'une  chofe  qui  eft  accordé  précairement ,  ne  foit  pas 
déterminé ,  celui  à  qui  il  a  été  accordé  ne  peut  néanmoins  fe  fervir  de  la  chofe 
qu'à  des  ufages  auxquels  elle  eft  propre  &  deftinée. 

91.  Étant  obligé  de  la  rendre  à  celui  de  qui  il  l'a  reçue ,  auflï-tôt  qu'il  la  de- 
mandera ,  il  ne  doit  pas  la  tranfporter  au  loin,  puifqu'il  fe  mettroit  par-là  hors 
d'état  de  fatisfaire  à  cette  obligation. 

Si  la  chofe  étoit  périe  ou  perdue  par  un  atcident  de  force  majeure  dans  le  lieu 
-où  il  Ta  induemert  tranfportée ,  il  fèroit  tenu  de  cette  perte ,  parce  qu'il  eft  en 
faute  de  l'y  avoir  tranfportée. 

Article    IL 

De  quelques  ejpeces  de  prêts  différens  du  prêt  à  ufage. 
93 .  »  Nous  donnons  quelquefois  à  un  autre  une  chofe  pour  qu'il  la  vob  & 
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Fexamïne  y  &  quelquefois  pour  qu'il  en  feffe  l'eftimation  ;  cette  perfonne ,  en  !a 
recevant ,  s'oblige ,  au  moins  tacitement ,  de  nous  la  rendre  après  qu'il  l'aura 
examinée. 

Nous  donnons  auffi  quelquefois  à  quelqu'un  une  chofe  pour  qu'il  l'eflaie.  C'eft 
ce  qui  arrive  lorfque  celui  à  qui  on  propofe  l'achat  d'une  chofe,  veut ,  avant  de 
fe  déterminer  à.  Tachât  qu'on  lui  propofe ,  connoître  la  bonté  de  la  chofe  par 
l'effai  qu'iUen  fera. 

Ces  conventions  font  des  efpeces  de  prêt  :  elles  ont  cela  de  commun  avec  le 
prêt  à  ufage ,  que  celui  qui  donne  à  quelqu'un  fa  chofe  pour  la  voir  &  l'exami* 
ner ,  ou  bien  pour  l'effayer ,  en  retient ,  de  même  que  dans  le  prêt  à  ufage,  non- 
/eulementla  propriété,  s'il  en  eft  le  propriétaire,  mais  même  la  poffeffion  ;  celui 
qui  reçoit  la  chofe  ne  la  détient  qu'au  nom  de  celui  de  qui  il  l'a  reçue;  &  celui 
qui  reçoit  la  chofe ,  s'oblige  en  la  recevant ,  de  même  que  dans  le  prêt  à  ufage , 
de  la  rendre  in  individuo  à  celui  de  qui  il  l'a  reçue. 

94.  Ces  conventions  ne  font  pas  néanmoins  le  véritable  contrat  de  prêt  à  ufage  ; 
car  il  eft  de  l'effence  de  ce  contrat  que  celui  qui  reçoit  la  chofe ,  la  reçoive  pour 
s'en  fervir  à  un  certain  ufage  pour  lequel  elle  lui  eft  prêtée  ;  au  lieu  que  celui  à 
qui  on  donne  une  chofe  pour  la  voir  &  l'examiner ,  la  reçoit  pour  une  fin  diffé- 
rente. C'eft  pourquoi  il  eft  dit  dans  la  Loi  i  ,  §.  1 9  ff.  deprcefer.  vtrb.  Si  quis 
praii  expier andi caufâ  rem  tradat ,  neque  depofîtum  neque  càmmodatum  erit. 

Pareillement  celui  à  qui  on  donne  une  chofe  pour  l'effayer ,  la  reçoit  pour  une 
autre  fin  ;  car  quoiqu'il  doive  s'en  fervir  à  quelque  ufage ,  ne  pouvant  l'effayer 
qu'en  s'en  ferrant  9  néanmoins  cet  ufage  n'eft  pas  la  fin  pour  laquelle  la  chofe 
lui  a  été  donnée  ;  ce  n'eft  qu'un  moyen  pour  parvenir  à  cette  fin ,  qui  eft  d'ef- 
iayer  la  chofe ,  &  d'en  connoître  la  bonté  ou  les  défauts.  C'eft  pourquoi  il  eft 
<iit  dans  la  Loi  zo ,  ff.  deprafer.  vert. ,  que  lprfqu'une  chofe  a  été  donnée  à  quel- 
qu'un pour  l'effayer ,  il  y  a  lieu  à  l'aâion  de  prœfcr.  vtrb. 

95.  Ces  différentes  efpeces  de  prêt  produifent  des  obligations  femblablesà 
celles  qui  naiffent  du  prêt  à  ufage.  Celui  qui  reçoit  la  choie  fe  rend,  de  même 
que  dans  le  prêt  à  ufage ,  en  la  recevant ,  débiteur  de  la  reftitution  de  cette 
chofe  même  in  individuo.  S'il  en  avoit  perçu  quelques  fruits ,  il  feroit  tenu  , 
de  même  que  dans  le  prêt  à  ufage,  d'en  faire  raifon  à  celui  de  qui  il  a  reçu  la 
chofe.  Ceft  la  décifion  de  Pomponius  :  Si  quem  quajium fecit  i$  qui  exper'undum 
qiùd  acuptrit  ;  veluti  fî  jumenta  fuerint ,  eaque  loeata  Jint ,  idipfum  prajlabit  ei 
qui  experiendum  dédit:  neque  enim  ante  eam  rem  quajiui  cuique  ejfe  oportet priuf- 
quàm  periculo  ejus  ;  L.  1 3 ,  §.  1 ,  ff.  commod. 

S'il  n'avoit  fait  ces  profits  que  depuis  que  l'achat  de  la  chofe  a  été  conclu ,  ces 
profits  lui  appartiendroient.  AufE-tôt  après  la  conclusion  du  marché ,  la  chofe 
eft  aux  rifques  de  l'acheteur ,  &  par  conféquent  à  fon  profit. 

96.  A  l'égard  du  foin  que  doit  apporter  à  la  confervation  de  la  chofe  celui  à 
qui  on  l'a  donnée  pour  la  voir  &  l'examiner ,  il  faut  avoir  recours  à  la  règle 
ordinaire ,  rapportée  fuprà ,  n.  48  &fuiv.  &  dans  notre  Traité  des  Obliga* 
tions ,  n.  142. 

Suivant  cette  règle ,  îj  faut  dire  que  lorfqu'une  chofe  a  été  donnée  à  quel-; 
qu'un  pour  la  voir,  fi  c'eft  pour  l'intérêt  feul  de  celui  qui  l'a  donnée,  putà% 
afin  que  celui  à  qui  il  la  donnée  l'eftimât ,  &  lui  en  dît  la  valeur ,  qu'il  éioit 
f  Y  vvv  ij 
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bien  aife  de  fçavoir  ;  en  ce  cas  celui  à  qui  on  a  donné  la  chofe  pour  la  voir  » 
n'eft  tenu  d'apporter  à  la  conservation  de  cette  chofe  que  de  la  bonne  foi  :  il 
n'eft  tenu  à  cet  égard  que  de  dolo  &  de  latd  culpd.  Au  contraire  ,  fi  la  chofe 
qu'on  a  donnée  à  voir  à  quelqu'un ,  ne  lui  a  été  donnée  qu'à  fa  prière,  &  uni- 
quement pour  fatisfàire  fa  curiofité  ;  le  prêt  étant  fait  en  ce  cas  in  gratiam  folius 
accipientis  >  celui  à  qui  on  a  donné  la  chofe  à  voir ,  doit  être ,  de  même  que  dans 
le  prêt  à  ufage ,  obligé  au  foin  le  plus  exaô ,  &  être  tenu  de  Uvijpmç  culpd* 

C'eft  ce  que  nous  enfeigne  Ulpien,  en  la  Loi  10 ,  §.  1 ,  fE  commocL  ,  où  il 
eft  dit  :  Si  rem  infptctori  dedi,  anjimilis  fit  ei  ad  commodata  tes  ifi  quaritur  ?  &t 
fi  quidem  mtâ  caufd  dedi  dum  roloprctium  exquirere%  dotum  mihi  tantùm  prafiabit; 
fijfuîj  &  eufiodiam.  v 

Papinien  décide  la  même  chofe  en  la  Loi  17,  §.  1  ,*ff.  de  prafer.  verb.  Si  au 
infpiciendum  dedi  ,five  ipfius  caufà,fivc  utriufque  ,  6*  dolum  &  culpam  mihi pr*f> 
tandum  effe  dico  ,  periculum  non;  fi  vtrb  met  duntaxat  caufd  datum  eft,  dolumf&i 
litm ,  quia  propi  depofitum  hoc  dcçcdit. 

Obfervez  que  Papinierf  ne  joint  enfemble  le  cas  auquel  la  chofe  a  été  donnée 
à  voir  à  quelqu'un  en  faveur  feulement  de  celui  à  qui  on  l'a  donnée  à  voir,  & 
celui  auquel  on  l'a  donnée  à  voir  pour  l'intérêt  commun  des  deux  parties ,  que 
pour  décider  due  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  il  ne  fuffit  pas  à  celui  à  qui  on  a 
donné  la  choie  à  voir,  d'apporter  de  la  bonne  foi  ;  mais  que  dans  l'un  &  dans 
l'autre  cas  il  eft  tenu  de  la  faute ,  c'eft-à-dire  9  du  défaut  de  foin.  Cependant  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  ce  foit  d'un  même  degré  de  faute.  Il  eft  tenu  de  la  faute 
la  plus  légère ,  de  leviffîmd  culpd,  lorfque  c'eft  en  fa  faveur  feulement  qu'on  lui  a 
donné  la  chofe  à  voir  ;  il  n'eft  tenu  que  de  la  faute  légère ,  de  levi  culpd  f  lorfque 
c'eft  pour  l'intérêt  des  deux  parties  qu'on  la  lui  a  donnée  à  voir. 

On  peut  donner  pour  exemple  du  cas  auquel  on  a  donné  à  quelqu'un  une  chofe 
à  voir  pour  l'intérêt  commun  des  parties ,  celui  où  j'aurois  donné  une  chofe  à 
quelqu'un  avec  qui  je  feroisen  pourparler  pour  la  lui  vendre  ;  car  c'eft  pour  par- 
venir à  un  marché  qui  de  voit  te  faire  pour  notre  intérêt  commun ,  que  je  la  lui 
ai  donnée  à  voir. 

97.  On  doit  faire  les  mêmes  diftinôions  à  l'égard  de  celui  à  qui  on  a  donné 
la  chofe  à  eflayer.  Si  c'eft  pour  l'intérêt  commun  de  lui  &  de  celui  qui  la  lui  a 
donnée  à  eflayer,  il  doit  apporter  à  cette  chofe  le  foin  qu'a  coutume  d'ap- 
porter un  bon  père  de  famille  aux  chofes  qui  lui  appartiennent ,  &  être  tenu  de 
levi  culpd.  On  peut  de  même  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  je  donne  une 
chofe  à  eflayer  à  quelqu'un  avec  qui  je  fuis  en  pourparler  pour  la  lui  vendre. 

Mais  fi  c'eft  pour  mon  intérêt  feul  que  j'ai  donné  une  chofe  à  eflayer  à  quefc 
ou'un ,  je  n'ai  droit  d'exiger  de  lui  que  la  bonne  foi,  &  il  n'eft  tenu  que  de  doit 
-&  latd  culpd;  comme  dans  le  cas  auquel ,  voulant  fçavoir  fi  je  pouvois  furement 
monter  un  cheval  dont  on  m'a  fait  préfent,  je  l'ai  donné  à  eflayer  à  un  de  mes 
amis ,  bon  écuyer ,  pour  connoître  s'il  n'étoit  pas  peureux ,  s'il  avoit  les  jambef 
/lires  ,  s'il  étoit  aflez  doux  pour  que  je  le  pufle  monter  fùremçnt ,  Uu 

Fin  du  Traité  du  Prttàufa& 

\.  .    ^  v« 


TRAIT 

D U    CONTRA T 

m 

DE  PRÊT  DE  CONSOMPTION, 

ET  DES  MATIERES  QUI  Y  ONT  RAPPORT. 


*-*frtr 


Article    préliminaire. 

E  s  matières  qui  ont  rapport  au  Contrat  de  Prêt  de  Confomptiofl  « 
font ,  i°.  l'ufure;  parce  que  c'eft  dans  ce  contrat  qu'elle  fe  commet  : 
2°.  le  quafi-contrat  appelle  en  termes  de  Droit ,  Promutuum  ;  & 
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PREMIERE    PARTIE. 

Du  Contrat  de  Prêt  de  Confomption. 

i.  V  E  Contrat  de  Prêt  de  Confomption  eft  celui  qu'on  appelle  Mutuvm. 

JLâ  On  peut  le  définir  un  contrat  par  lequel  l'un  des  contraâans  donne  & 
transfère  la  propriété  d'une  fouine  d'argent ,  ou  d'une  certaine  quantité  d'au- 
tres chofes  qui  fe  confomment  par  l'u&ge  >  à  l'autre  contractent ,  qui  s'oblige 
de  lui  en  rendre  autant. 

Celui  qui  la  donne  à  l'autre ,  à  la  charge  qu'il  lui  en  rendra  autant ,  s'ap- 
pelle le  prêteur.  Celui  qui  la  reçoit,  en  s'obligeant  d'en  rendre  autant,  eft 
t  emprunteur. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  Chapitre,  de  la  nature  de  ce  contrat;  dans 
un  fécond ,  de  l'obligation  que  l'emprunte ur  contracte ,  &  de  raôjpa  qu| 
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CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  nature  du  Contrat  de  Prêt  de  Confomption ,  &  des  chofts 

qui  en  font  fufceptiblcs. . 

i 

Pur  bien  entendre  la  nature  de  ce  contrat,  il  faut  voir  d'abord  quels 
font  les  caraôeres  qui  font  fon  effence  ,  &  enfuite  à  quelles  claffes  ou 
doit  le  rapporter.  Nous  examinerons  après  cela  les  chofes  qui  font  fufcepti- 
bles  du  pfct  dt  confomption* 

ARTICLE      PREMIER.       . 

De  ce  qui  conjlitue  F  effence  du  contrat  de  prêt  de  confomption. 

tl  eft  de  l'efTence  du  contrat  de  prêt  de  confomption ,  i°.  qu'il  y  ait  ou  une 
fomme  d'argent ,  ou  une  certaine  quantité  d'autres  chofes  qui  fe  confbmment 
par  Tufage ,  qui  en  foit  la  matière ,  &  qu'elle  foit  prêtée  pour  être  confommée; 
2°.  que  la  délivrance  en  foit  faite  à  l'emprunteur;  30.  que  la  propriété  lui  en 
foit  transférée;  40.  qu'il  s'oblige  d'en  rendre  autant;  50.  enfin  que  le  con- 
sentement des  parties  intervienne  fur  toutes  chofes. 

§.     h 

//  faut  qu'il  y  ait  une  chofe  qui  foit  la  madère  de  ce  contrat  t  6 

qui  foit  prêtée  pour  être  confommée. 

'  2.  Il  eft  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  prêt  de  confomption, 
s'il  n'y  a  une  certaine  quantité  de  chofes  fufceptiblcs  de  ce  contrat,  qui  foit 
prêtée  par  le  prêteur  à  l'emprunteur ,  &  qui  foit  fa  matière  du  contrat. 

Nous  verrons  dans  l'Article  2 ,  quelles  font  les  chofes  fufceptibles  de  ce 
contrat. 

Il  eft  aufli  de  l'efTence  de  ce  contrat  ,  que  ces  chofes  foient  prêtées  pour 
être  confommées  :  car  fi  elles  étoient  prêtées  feulement  pour  la  montre ,  ad 
oftntfitiontm ,  ce  ne  feroit  pas  le  contrat  de  prêt  de  confomption ,  mumum  ;  ce 
feroit  le  contrat  de  prêt  à  ufage ,  commodatum  ,  comme  nous  l'avons  vu  dans 
le  Traité  précédent ,  n.  ij. 

S-    î  L 

De  la  délivrance  de  la  chofe  prêtée. 

3 .  Il  eu  de  l'efTence  du  contrat  de  prêt  de  confomption ,  que  le  prêteur  fâflfe 
à  l'emprunteur  la  tradition  de  Ta  chofe  prêtée. 

Il  eft  évident  que  ce  principe  doit  fouffirir  exception  dans  le  cas  auquel  h 
chofe  que  je  veux  prêter  à  quelqu'un ,  eft  déjà  pardevers  lui.  Par  exétaple,  fi 
je  vous  avois  donné  en  dépôt  un  fac  de  1,000  liv.,  &  que  je  voulufle  enfuite 


Partie  1  y  Chap.  I %  Art.  /  ,  §•  J.  709 

vous  faire  un  prêt  de  cette  fomme  ;  ne  pouvant  pas  vous  faire  une  tradition 
réelle  d'une  chofe  qui  eft  déjà  pardevers  vous ,  la  convention  par  laquelle  je 
conviendrais  avec  vous  de  vous  transférer  la  propriété  de  ce  fac  de  1 ,000  liv. 
dont  vous  pourriez  en  conféquence  difpofer ,  à  la  charge  de  m'en  rendre  autant, 
feroit  feule  fuffifante  pour  vous  transférer  la  propriété  de  cette  fomme ,  &  pour 
opérer  le  contrat  de  prêt  que  je  vous  en  fais  ;  L.  9 ,  §.  9,  ff.  de  reb.  cred.  Cette 
convention  renferme  une  efpece  de  tradition  feinte ,  que  les  Interprètes  appel- 
lent traditio  brevis  manûs ,  par  laquelle  on  fuppofe  que  vous  m'avez  rendu 
le  fac  de  1,000  liv.  que  vous  aviez  à  titre  de  dépôt,  &  que  je  vous  l'ai  remis 
pour  que  vous  l'ayez  à  titre  de  prêt  :  cette  tradition  feinte  fuffit  pour  la  tranfla- 
tion  de  propriété,  &  pour  opérer  par conféquent  le  prêt  de  la  fomme,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'aucune  tradition  réelle.  C'eft  de  ce  cas  &  autres  femblables  que 
Juftinien,  aux  Inftitutes,  tit.  de  R.  div. ,  §.  46  ,  dit  :  Inurdàm  &  fine  traditions 
nuda  hominis  voluntas  fufficit  ad  rem  transfertndam. 

Obfervez  que  cette  convention  que  nous  venons  de  rapporter ,  par  laquelle 
je  conviens  avec  vous  de  vous  prêter  un  fac  de  1,000  liv.  qui  eft  pardevers 
vous,  vous  l'ayant  précédemment  mis  en  dépôt,  eft  très-différente  de  celle  par 
laquelle,  en  vous  donnant  cet  argent  en  dépôt ,  je  vous  permettrais  de  vous  en 
fervir ,  dans  le  cas  011  vous  vous  trouveriez  en  avoir  befoin.  Dans  la  première 
efpece ,  la  convention  renfonce  un  contrat  de  prêt  que  je  vous  fais  de  la  fomme 
que  vous  aviez  en  dépôt ,  lequel  eft  parfait  &  confommé  par  cette  feule,  con- 
vention ;  la  propriété  de  l'argent  vous  en  eft  transférée ,  &  il  commence  d'être 
à  vos  rifques  :  au  contraire ,  dans  la  féconde  efpece ,  la  convention  ne  contient 
pas  un  prêt  préfent,  mais  un  prêt  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  auquel, 
par  la  fuite ,  vous  viendriez  à  vous  fervir  de  l'argent  que  je  vous  ai  donné  en 
dépôt ,  &  qui  ne  fera  parfait  que  du  moment  que,  pour  vous  fervir  du  fac  d'ar- 
gent ,  vous  l'aurez  retiré  du  lieu  oii  vous  le  gardiez  en  dépôt.  C'eft  ce  qu'en- 
feigne  Ulpien  :  Depofià  aptid  te  deeem ,  pojieà  permifi  tibi  uti  :  Nerva  Proculus 
etiam  antequàm  moveantur  condicere  quafi  mittua  tibi  hœc  pojje  aiunt  y&efi  verum...* 
Qubdfi  ab  initio  ,  quum  deponere ,  uti  tibi  ,  fi  voles ,  pernùfero  >  creditam  noneffê 
anuquam  mota  fit  ;  L.  9,  §.  fin.  &  L.  10,  ff.  de  reb.  cred. 

§.  1 1 1. 

De  la  tranjlation  de  propriété, 

4.  Il  eft  de  l'efTence  du  contrat  de  prêt  de  confomption ,  que  là  propriété  de 
la  chofe  prêtée  foit  transférée  à  l'emprunteur  :  il  ne  fuffit  pas  qu'il  lui  en  ait 
été  fait  une  tradition  réellç ,  fi  cette  tradition  ne  lui  en  a  pas  transféré  la 
propriéré. 

C'eft  cette#  tranflation  de  propriété  qui  fait  le  caraûere  effentiel  &  diftin&if 
du  prêt  de  confomption  ;  c'eft  ce  qui  le  diftingue  du  prêt  à  ufage ,  &  c'eft  de  là 
que  lui  vient  le  nom  de  mutuum  :  car ,  comme  dit  Paul ,  Appellata  mutui  datio 
ab  eo  qubd.de  meo  tuumfiat;  &  idtb  fi  non  fiât ,  non  nafeitur  obligatio  ;  L.  2  , 
§.  1 ,  ff.  de  reb.  cred. 

De  là  il  fuit  que ,  pour  que  le  prêt  foit  valable ,  il  faut  que  le  prêteur  foit  le 
propriétaire  de  la  chofe  qu'il  prête  j  ou  s'il  ne  l'eft  pas ,  que  ce  foit  du  coitf  ca- 
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renient  du  propriétaire  qu'il  en  faffe  le  prêt,  puifqu'autrement  il  ne  pourroit  pas' 
en  transférer  la  propriété  :  In  mutui  datione  oportct  dominum  cjfc  danum;  L*  2  , 
§.  4,  ff.  de  reb.  end. 

Quoique  le  prêteur  foit  propriétaire  de  la  chofe  qu'il  prête ,  il  faut  encore  ; 
pour  que  le  prêt  foit  valable,  qu'il  ait  le  droit  d'aliéner  :  c'eft  pourquoi  un  prêt 
qui  feroit  fait  par  un  mineur  ou  par  un  interdit ,  ne  ferait  pas  valable. 

5 .  Quoique  le  prêt  de  confomption  ne  foit  pas  valable  tant  que  la  propriété 
des  chofes  n'a  point  été  transférée  à  l'emprunteur ,  foit  que  le  prêteur  n'en  fut  pas 
le  propriétaire,  foit  qu'il  ne  fut  pas  capable  de  les  aliéner,  &  qu'en  confequence 
l'emprunteur  n'acquière  point  le  droit  de  s'en  fervir  &  de  les  confommer;  qu'il 
ne  contra&e  point  non  plus  l'obligation  propre  à  ce  contrat,  qui  eft  de  rendre 
une  pareille  fomme  ou  pareille  quantité ,  mais  qu'il  demeure  feulement  tenu  de 
rendre  les  mêmes  chofes  individuellement  qu'il  a  reçues ,  comme  Teft  tout  pot 
feffeur  de  la  chofe  d'autrui  ;  néanmoins  fi  de  fait ,  l'emprunteur  a  de  bonne  foi 
confommé  l'argent  ou  les  autres  chofes  qu'il  a  reçues ,  cette  confomption  fupplée 
à  ce  qui  manquoit  à  la  validité  du  contrat ,  &  oblige  l'emprunteur  envers  le  prê- 
teur à  la  reftitution  d'une  pareille  fomme  ou  quantité  que  celle  qu'il  a  reçue ,  de 
la  même  manière  que  fi  le  contrat  eût  eu  toute  fa  perfection ,  &  que  la  propriété 
des  chofes  qu'il  a  reçues  lui  eût  été  transférée  :  Omninb  qui  aliénant  pecuniam  cre- 
dendi  caufâ  dat>  confumptâ  ta  habet  obligatum  qui  a&eperit;  L.  1 9 ,  §.  1  ;  &Jifiw 
dédie ....  confumptïs  eis  nafeitur  condictio;  L.  1 3 .  La  raifon  de  ceci  eft  fcnfible.  Si 
la  translation  de  la  propriété  des  chofes  prêtées  eft  néceffaire  dans  le  contrat  de 
prêt  de  confomption ,  c'eft  afin  que  l'emprunteur  puiffe  fe  fervir  des  chofes  prê- 
tées ;  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  les  confommant ,  8f  ce  qu'il  n'a  pas  droit  de  faire, 
s'il  n'en  eft  pas  le  propriétaire.  Mais  lorfque,  dans  le  fait,  quoiqu'il  n'en  eût  pas 
le  droit ,  il  s'eft  fervi  des  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées ,  &  les  a  consommées ,  il 
eft  dès-lors  indifférent  que  la  propriété  lui  en  ait  été  transférée  ou  non  :  le  prêt, 
par  la  confomption  de  bonne  foi  qui  a  fui vi ,  lui  a  caufé  la  même  utilité  que  s'il  lui 
avoit  transféré  effectivement  la  propriété  de  ces  chofes,  &  par  conféquent  il  doit 
produire  de  fa  part  la  même  obligation  que  fi  la  propriété  lui  eût  été  transférée. 

6.  En  effet,  la  translation  de  propriété  de  ces  chofes  nç  lui  eût  procuré  que 
le  pouvoir  de  s'en  fervir  en  les  confommant,  fans  être  tenu  à  autre  chofe  qu'à  en 
rendre  autant  au  prêteur.  S'en  étant  fervi,  il  fe  trouve  au  même  état  que  fi  la  pro- 
priété lui  en  eût  été  transférée  :  il  ne  peut  être  tenu  à  autre  chofe  qu  à  en  rendre 
autant  au  prêteur;  car  il  n'eft  tenu  à  rien  envers  celui  qui  étoit  le  véritable  pro- 
priétaire de  ces  chofes  ,  lequel  ne  peut  avoir  d'aâion  que  contre  ceip:  qui  les 
pofféderoient ,  ou  auraient  par  dol  cefifé  de  les  pofTéder  ;  le  propriétaire  n'en  a 
plus  par  conféquent  contre  lui ,  puifque  les  ayant  çonfommées  de  bonne  foi  >  il 
n'en  eft  plus  le  poiïeSTeur ,  &  n'a  pas  ceffé  par  dol  de  les  pofleder. 

7.  Il  en  feroit  autrement  fi  l'emprunteur ,  lorfqu'il  s'eft  fervi  de  ces  chofes  i 
&  qu'il  les  a  çonfommées ,  avoit  la  connoiflance  que»la  propriété  ne  lui  en  avoit 
pas  été  transférée  :  il  n'eft  pas  en  ce  cas  mis  au  même  état  par  la  confomption 
qu'il  en  a  faite ,  que  fi  la  propriété  lui  en  eût  éfé  transférée ,  puifque  cette 
confomption  étant  fuppofée  faite  de  mauvaife  foi,  il  eft  tenu  de  la  représentation 
de  ces  chofes  envers  celui  qui  en  étoit  le  propriétaire ,  lequel  a  contre  lui  l'aûion 
ad  cxhibtndum  >  &  celle  de  revendication ,  qui  ont  lieu  contre  ceux  qui  dolo  de» 

Jurant 
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Jierunt  pojfidere  ;  la  confomption  ne  peut  donc  pas  en  ce  cas  rendre  le  prêt  va- 
lable ,  &  donner  au  prêteur  contre  lui  l'aâion  ex  mutuo  ;  à  moins  que  le 
prêteur  n'offre  de  le  garantir  de  ce  qu'il  peut  avoir  à  craindre  du  propriétaire 
des  chofes  prêtées. 

Si  la  fomme  prêtée  appartenoit  au  prêteur ,  qui  étoit  incapable  de  l'aliéner , 
il  n'importerait  que  la  confomption  qu'en  auroit  faite  l'emprunteur ,  eût  été      % 
faite  de  bonne  foi ,  ou  de  mauvaife  foi.  De  quelque  manière  qu'elle  eût  été 
feite,  l'emprunteur  par   cette  confomption  contrâûeroit  envers  le  prêteur 
l'obligation  de  la  lui  rendre  ,  telle  que  celle  qui  naît  ex  mutuo* 

8.  Les  principes  que  nous  venons  d'expofer  fur  la  néceffité  de  la  translation 
de  la  propriété  de  la  chofe  prêtée  pour  la  perfeôion  du  contrat  mutuum  ,  que 
nous  avons  puifées  dans  les  textes  des  Jurifconfultes  Romains ,  &  que  ces 
Jurifconfultes  avoient  eux-mêmes  puifés  dans  la  nature  même  des  çhofes  , 
ont  été  attaqués  dans  le  fiecle  dernier  par  Saumaife, 

Cet  Auteur  très-érudit ,  &  grand  littérateur ,  mais  nullement  Jurifconfulte , 
a  fait  une  differtation  par  laquelle  il  s'efforce  de  prouver  qu'il  n'intervient  aucune 
aliénation  dans  le  contrat  mutuum ,  &  quelle  prêteur  retient  le  dominium ,  ou  la 
propriété  de  la  fomme  ou  quantité  qu'il  a  prêtée ,  non  pas  à  la  vérité  des  corps 
Se  individus  dont  la  fomme  ou  quantité  étoit  compofée  ,  mais  de  la  fomme  ou 
quantité  confidérée  indeterminaù  &  abjlrahendo  à  corporibus  ,  qui  doit  lui  être 
rendue  par  l'emprunteur  à  qui  il  n'en  a  accordé  que  l'ufage.     ' 

9.  Cette  opinion  a  été  folidement  réfutée  auffi-tôt  qu'elle  a  paru.  Elle  ren- 
verfe  tout  le  fyftême  de  la  feience  du  Droit,  confondant  le  jus  inre  &  le  jus  ad 
rem ,  dont  la  diftinûion  en  eft  un  des  principaux  fondemens. 

Le  jus  in  re  dont  le  droit  de  dominium  eu.  une  des  principales  efpeces  ,  eft  un 

droit  que  nous  avons  dans  une  chofe  ;  le  jus  ad  rem  eft  un  droit  de  créance  per- 

.  formelle  que  nous  avons  contre  une  perfonne  qui  s'eft  obligée  à  nous  donner 

une  chofe ,  pour  la  contraindre  à  nous  donner  cette  chofe ,  dans  laquelle  nous 

n'avons  encore  aucun  droit  jufqu'à  ce  qu'il  nous  l'ait  donnée. 

Le  jus  in  re  fuit  la  chofe  ,  en  quelques  mains  qu'elle  paffe ,  &  il  donne  à  celui 
qui  a  ce  droit ,  lorfque  la  chofe  n'en:  pas  pardevers  lui  ,  une  aôion  pour  ré- 
clamer la  chofe ,  ou  le  droit  qu'il  a  dans  la  chofe ,  contre  tous  ceux  qui  fe 
trouvent  la  pofféder. 

Au  contraire  y  le  jus  ad  rem ,  qui  eft  un  droit  de  créance  perfonnelle  ,  fuit  la 
perfonne  qui  a  contraûé  l'obligation  de  donner  la  chofe.  Il  ne  donne  d'aôioa 
que  contre  la  perfonne  qui  a  contraûé  l'obligation  de  la  donner ,  &  contre  fes 
héritiers  ou  autres  fucceffeurs  universels  qui  ont  fuccédé  à  fon  obligation  :  il 
n'en  donne  aucune  contre  des  tiers  qui  pofféderoient  la  chofe  qu'on  s'eft  obligé 
de  nous  donner» 

Un  droit  de  créance  perfonnelle  peut  bien  être  d'une  chofe  que  l'on  conçoive 
abftrahendo  ab  omni  corpore ,  &  qui  ne  doive  fe  déterminer  que  par  le  paiement 
qui  en  fera  fait ,  aux  corps  certains  qui  auront  été  donnés  en  paiement. 

Au  contraire ,  il  ne  peut  y  avoir  un  jus  in  re  >  &  fur-tout  un  droit  de  dominium  , 

qui  en  eft  une  des  principales  efpeces  ,  fans  un  corps  certain  &  déterminé  qui 

en  foit  le  fujet  :  ce  droit  renfermant  celui  de  fuivre  la  chofe  en  quelques  mains 

qu'elle  paffe ,  &  de  la  réclamer  entre  les  mains  de  quiconque  s'en  trouve  en 
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poffeflion ,  on  ne  peut  concevoir  ce  droit,  fans  un  corps' certain  &  déterminé 

Î[ui  en  foit  le  fujet  ;  qui  puiffe  paffer  en  différentes  mains ,  &  qu'on  puiffe  fuivre 
ur  ceux  qui  s'en  trouveroient  en  poffeflion. 

Ce  n'eft  qu'en  confondant  toutes  ces  idées ,  que  Saumaife  veut  faire  paffer  le 
droit  qu'a  le  prêteur  d'une  fomme  d'argent  f  de  la  répéter  de  l'emprunteur  , 
pour  le  droit  de  dominium  de  la  fomme  prêtée  qu'il  retient.  Ge  droit  qu'a  le 
prêteur ,  étant  un  droit  qu'il  n'a  que  contre  la  perfonne  de  l'emprunteur  qui  s'eft 
obligé  de  la  lui  rendra ,  &  contre  les  héritiers  &  autres  fuccçffeurs  univerfek 
de  cet  emprunteur ,  qui  ont  fuccédé  à  (es  obligations ,  eft ,  fuivant  les  notions 
que  nous  en  avons  «données  ci-deffus ,  un  droit  de  créance  perfonnelle ,  &  non 
le  droit  de  dominium  ,  lequel  eft  au  contraire  un  droit  qui  fuit  la  chofe  ,  &  non 
la  perfonne. 

Tout  jus  in  re ,  &  fur-tout  le  dominium  étant ,  fuivant  les  notions  ci-deffus 
données ,  un  droit  dans  un  certain  corps ,  qu'on  ne  peut  par  conféquent  con- 
cevoir fans  quelque  corps  certain  qui  en  foit  le  fujet ,  c'eft  de  la  part  de  Saumaife 
renverfer  les  idées  &  les  notions  du  dominium  ,  que  de  fuppofer  dans  le  prê- 
teur un  dominium  indeterminaù  &  abflrahendo  à  corporibus  de  la  fomme  qu'il 
a  prêtée. 

Quand  même  la  fomme  prêtée  feroit  périe  par  force  majeure  entre»  les  mains 
de  l'emprunteur,  &  que  l'emprurfteur  n'auroit  pas  de  quoi  la  rendre ,  le  droit 
qu'a  le  prêteur  de  demander  à  l'emprunteur  une  fomme  pareille  à  la  fomme 
prêtée ,  ne  laiffe  pas  de  fubfifter.  Le  droit  du  prêteur  n'eft  doge  pas  le  dominium 
de  la  fomme  prêtée  que  le  prêteur  retienne ,  puifque  le  dominium  eft  un  jus  in 
re  ,  qui  ne  peut  fubfifter  fans  une  chofe  qui  en  foit  le  fujet ,  &  que  dans  l'efpece 
propofée  la  fomme  prêtée  ne  fubfifte  plus  ,  ni  rien  qui  puiffe  être  cenfé  la 
remplacer. 

10.  Saumaife  tire  argument  pour  fon  opinion  ,  des  termes  locart  pecuniam  '9 
qui  fe  trouvent  dans  quelques  Auteurs  :  d'oh  il  infère  que  dans  le  prêt ,  le 
prêteur  d'une  fomme  d'argent  en  retient  la  propriété ,  de  même  que  dans  le 
contrat  de  louage  le  locateur  retient  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  a  louée.  Mais 
l:s  textes  de  ces  Auteurs  dans  lefquels  ces  termes  de  locart  pecuniam  font  em- 
ployés dans  un  fens  impropre ,  ne  doivent  pas  prévaloir  fur  les  textes  des  Jurif- 
confultes ,  qui ,  en  parlant  ex  profeffo  du  mutuum ,  difent  formellement  que  dans 
le  mutuum  la  propriété  de  la  chofe  prêtée  eft  transférée  de  la  perfonne  dû 
prêteur  en  celle  de  l'emprunteur  ,  &  que  fans  cette  tranflation  de  propriété  le 
contrat  ne  peut  recevoir  fa  perfeâion  ,  ni  produire  d'obligation  :  Appcllatà 
ejl  Tùutui  datio  ab  eo  quodde  meo  tuumfit ,  &  ideb  Jî  non  fiât  tuum  ,  non  nafeitur 
obligatio  ,  comme  il  eft  dit  en  la  Loi  i ,  §.  1 9  ff.  de  R.  en  qui  a  déjà  été 
rapportée  ci-deffus. 

1 1 .  L'Auteur  d'une  differtation  faite  en  faveur  de  l'opinion  de  Saumaife  ï 
a  cru  trouver  une  autorité  en  faveur  de  cette  opinion  dans  la  Loi  5  5  ,  ff.  de 
foluu  oii  il  eft  dit  •  Quijîcfolvit  ut  reciperet  9  non  liberatur  ,  quanadmodùm  ngft 
alienantur  nummi  qui  fie  dantur  ut  recipiantur.  Mais  cet  Auteur  n'a  pas  entendu 
cette  Loi ,  ou  n'a  pas  voulu  l'entendre.  Il  n'eft  pas  queftion  ,'dans  la  fin  de  cette 
Loi  y  du  mutuum ,  mais  d'un  prêt  d'efpeces  d'argent  qui  a  été  fait  à  quelqu'un  , 
non  pour  les  dépenfer ,  mais  pour  les  montrer }  &  les  rendre  enfuite  in  individuo  ; 
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comme  lorfqu'un  Receveur ,  averti  que  le  Juge  doit  venir  vifiter  fa  caiffe  , 
emprunte  de  fon  ami  des  facs  d'argent ,  pour  les  faire  paroître  dans  fa  caiffe 
lors  de  la  vifite  ,  &  les  rendre  in  indlviduo  incontinent  après  la  vifite  ;  ce  qui 
eft  le  contrat  commodatum ,  &  non  le  mutuum.  Le  fens  de  cette  Loi  eft  ,  que 

5>our  qu'un  paiement  foit  valable  &  qu'il  acquitte  la  dette ,  il  faut  qu'il  transfère 
a  propriété  de  la  chofe  qui  eft  payée,  au  créancier  à  qui  elle  eft  payée  ;  en 
conféquence  duquel  principe  la  Loi  décide  que  la  tradition  qu'un  débiteur  qui 
veut  faire  accroire  à  des  tiers  qu'il  a  acquitté  fa  dette ,  fait  à  fon  créancier ,  de 
la  chofe  qu'il  lui  doit ,  avec  une  paâion  fecrette  entre  fon  créancier  &  lui  > 
que  fon  créancier  la  lui  rendra ,  n'eft  pas  un  véritable  paiement ,  &  n'a  pas 
libéré  le  débiteur ,  parce  que  par  une  telle  tradition  il  n'a  pas  transféré  la  pro- 
priété de  la  chofe  à  fon  créancier  ;  de  même  que  celui  qui  prête  à  quelqu'un 
des  efpeces  d'argent  feulement  pour  la  montre ,  &  à  la  charge  qu'on  les  lui 
rendra  in  indlviduo ,  n'en  transfère  pas  la  propriété. 

11.  On  tire  un  autre  argument  de  ce  que  dans  le  langage  ordinaire  on  dit, 
que  ce  qui  différencie  le  contrat  de  confritution ,  du  prêt ,  c'eft  que  dans  le 
contrat  de  conftitution ,  le  fort  principal ,  qui  a  été  le  prix  de  la  conftitution  , 
eft  aliéné.  Donc,  au  contraire,  dit-on,  dans  le  contrat  de  prêt  la  fomme  prêtée 
n'eft  pas  aliénée  ;  la  propriété  n'en  eft  donc  pas  transférée  à  l'emprunteur.  Je 
réponds  que  l'aliénation  ,  qui  fait  le  cara&ere  diftinôif  de  la  conftitution  de 
rente  &  du  prêt,  n'efkpas  une  fimple  tranflation de  propriété  de  la  fomme  payée 
pour  le  prix  de  la  conftitution ,  mais  une  tranflation  de  propriété  faite  fans  la  • 
charge  d'en  rendre  autant.  Dans  le  prêt ,  la  propriété  des  efpeces  prêtées  eft 
bien  transférée  à  l'emprunteur ,  mais  à  condition  qu'il  s'oblige  d'en  rendre  autant 
au  prêteur  ;  au  lieu  que  dans  le  contrat  de  conftitution  de  rente ,  la  propriété 


valeur  des  efpeces  qu'il  a  reçues  pour  le  prix  de  la  rente  ,  qu'on  appelle  U 
fort  principal  de  U  rtnu  ;  la  reftitution  de  ce  fort  principal  n'eft  pas  in  obti- 
gatione ,  elle  n'eft  op? in  facilitait  luitionis. 

s.  1  v. 

De  l 'obligation  de  rendre  autant. 

13.  D  eft  de  Peffence  du  contrat  de  prêt  de  confomption  ,  que  celui  qui 
reçoit  la  chofe  prêtée  ,  s'oblige ,  en  la  recevant ,  à  en  rendre  autant. 

11  ne  doit  pas  s'obliger  à  tendre  les  mêmes  chofes  in  individuo\qiù  lui  ont 
été  prêtées  ;.  car  le  prêt  lui  en  étant  fait  pour  s'en  fervir ,  &  ces  chofe^  étant  dé* 
naturç  à  fe  confommer  par  l'ufage  qu'on  en  fait  ,  il  n'eft  pas  poffible  qu'il- 
les  rende  in  indlviduo  ;  mais  il  doit  s'obliger  à  en  rendre  autant ,  c'eft-à-dire , 
une  pareille  quantité  de  chofes  de  la  même  efpece  que  celles  qu'il  a  reçues  : 
Mutuum  damus  ,  recepturi  non  carndem  fpeciem  quant  dedimus  9  alioquin  commoda* 
tum  crit  aut  dtpojitum  ,  fed  idem  genus  ;  L.  1 ,  ff.  de  R.  cr. 

Il  feut ,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  que  l'emprunteur  s'oblige  de  rendre 
Une  pareille  quantité  de  chofes  ,  qui  foient  de  la  même  efpece  que  celles  qu'il 
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a  reçues  :  Namjî  aliud  genus,  veluti  utpro  tritico  vinum  ruipiamus  >  non  cru  mu^ 
tuum  ;  d.  L.  z.  Ce  n'eu  pas  en  ce  cas  un  prêt ,  c'eft  un  échange  qui-eft  fait  du 
blé  contre  le  vin ,  que  celui  qui  a  reçu  le  blé  s'oblige  de  donner  à  la  place  ; 
&  fi  pour  le  blé  qu'il  a  reçu  ,  il  s'obligeoit  de  rendre  une  fomme  d'argent, 
ce  ne  feroit  pas  un  contrat  de  prêt ,  mais  ce  feroit  un  contrat  de  vente  de 
blé ,  qui  feroit  faite  pour  le  prix  de  la  fomme  d'argent  qu'il  s'oblige  de 
rendre  à  la  place  du  ble. 

1 4.  Il  faut  que  ce  que  l'emprunteur  s'oblige  de  rendre  par  ce  contrat ,  foit 
précifément  autant  que  ce  qu'il  a  reçu. 

S'il  s'obligeoit  à  rendre  plus  ;  comme  fi  ayant  reçu  cent  livres  ,  il  s'obligeoit 
de  rendre  dans  un  an  cent  cinq  livres  ;  fi  ayant  reçu  trente  pintes  de  vin  ,  il 
s'obligeoit ,  au  bout  d'un  certain  temps  ,  d'en  rendre  trente-deux ,  le  contrat  de 
prêt  &  l'obligation  qui  en  naît ,  ne  feroit  valable  que  jufqu'à  concurrence  de  la 
fomme  ou  de  la  quantité  que  l'emprunteur  a  reçue  ;  le  contrat ,  pour  le  fur- 
plus  ,  feroit  nul  &  ufuraire  :  &  non-feulement  il  ne  produiroit  pas  d'obligation 
pour  ce  furplus  ;  mais  fi  l'emprunteur  avoit  payé  ce  furplus  y  il  en  aurait  la 
répétition. 

Sx  l'emprunteur  s'obligeoit  à  rendre  moins  que  la  fomme  ou  quantité  qu'il 
a  reçue  ;  comme  fi  je  vous  comptois  une  fomme  de  vingt  écus ,  à  la  charge  de 
m'en  rendre  feulement  quinze ,  le  contrat  ne  feroit  contrat  de  prêt  que  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  que  l'emprunteur  fe  feroit  obligé  de  rendre  :  à 
t  l'égard  du  furplus ,  ce  feroit  une  donation  qui  aurait  été  faite  de  ce  furplus , 
&C  non  un  contrat  de  prêt. 

15.  Lorfque  le  prêt  n'eft  pas  d'une  fomme  d'argent  ,  mais  d'une  certaine 
quantité  de  quelque  autre  choie  fongible  ;putâ ,  lorfque  je  vous  ai  prêté  un  ton- 
neau de  vin  ,  à  la  charge  que  vous  m'en  rendriez  un  de  pareille  qualité  ;  quoi- 
que depuis  le  prêt ,  le  prix  des  vins  foit  considérablement  augmenté ,  ou  confi- 
dérablement  diminué ,  &  que  le  tonneau  de  vin  qui  ne  valoit  que  vingt  écus 
lorfque  je  vous  Tai  prêté ,  en  vaille  quarante  lorfque  vous  me  le  rendez  ;  néan- 
moins vous  me  rendez  autant ,  &  rien  de  plus  ni  de  moins  que  ce  que  je  vous 
ai  prêté  ;  car  il  n'y  a  que  le  prêt  d'une  fomme  d'argent  qui  ait  pour  objçt  une 
valeur  numérique ,  dont  la  monnoie  eft  le  figne  :  les  prêts  des  autres  chofes 
fongibles ,  au  contraire  ,  n'ont  pour  objet  que  la  quantité  de  la  chofe  prêtée  ,  & 
non  la  valeur  numérique  de  la  chofe  prêtée.  Lorfque  je  vous  prête  un  tonneau 
de  vin  qui  vaut  vingt  écus,  ce  n'eft  pas  vingt  écus  que  je  vous  prête,  c'eft  la 
quantité  d'un  tonneau  de  vin  ;  &  par  conféquent  dans  ces  prêts  ,  l'obligation 
de  rendre  autant  ,  ne  fe  réfère  pas  à  la  valeur  numérique  de  ce  qui  a  été  prêté  i 
&c  c'eft  rendre  autant  ,  que  de  rendre  la  même  quantité  ,  fans  qu'on  doive 
•nfidirer  fi  elle  eft  d'une  plus  grande  ou  d'une  moindre  valeur  qu'au  temps 
du  prêt. 

s.  v.  • 

Du  confemement. 

16.  Enfin  il  eft  de  Peffence  de  ce  contrat ,  de  même  que  de  tous  les  autres  i 
que  le  confemement  des  parties  CQntraâantçs  jmçryiçnnç  fi|r  tout  ce  qui  a 
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formé  la  fubftance  du  contrat  :  il  doit  donc  intervenir  fur  la  chofe  qui  eft  prêtée , 
fur  la  translation  de  la  propriété  de  cette  chofe  9  &  fur  l'obligation  d'en  rendre 
autant. 

C'eft  pourquoi  fi  vous  avez  reçu  de  moi  une  fomme  d'argent ,  que  vous  croyiez 
recevoir  à  titre  de  prêt ,  &  que  je  comptois  ne  vous  donner  qu'en  dépôt ,  il  n'y 
aura  pas  de  contrat  de  prêt ,  parce  que  le  confentement  des  parties  n'eft  pas 
intervenu  fur  la  tranflation  de  propriété  de  cette  fomme ,  n'ayant  pas  eu  la 
volonté  de  vous  la  transférer ,  puifque  je  comptois  ne  la  donner  qu'en  dépôt. 

Vice  versa ,  fi  vous  croyiez  me  donner  à  titre  de  mutuum  une  fomme  d'argent, 
que  j'ai  reçue  croyant  que  c'étoit  à  titre  de  commçdatum  qui  je  la  recevois  ;  ne 
vous  Tayant  demandée  que  pour  la  faire*  voir ,  il  n'y  aura  pas  encore  de  con- 
trat de  prêt ,  n'y  ayant  pas  eu  de  confentement  fur  la  tranflation  de  la  pro- 
priété de  cette  fomme  :  car  fi  vous  avez  eu  la  volonté  de  me  la  transférer , 
comptant  me  donner  cette  fomme  à  titre  de  mutuum  ,  je  n'ai  pas  eu  dé  mon 
côté  la  volonté  d'acquérir  cette  propriété  ,  ayant  compté  ne  la  recevoir  qu'à 
titre  de  commodatum.  C'eft  ce  que  décide  Ulpien  :  Si  ego  quaji  deponens  tibi  de- 
dero  ,  tu  quaji  mutuam  accipias ,  nec  depojîtum  nec  mutuum  ejl  :  idem  ejl&ji  tu 
quaji  mutuam  pecuniam  dederis  ,  ego  quaji  commodatam  ojlendendi  gratiâ  accepero  ; 
L.  18 ,  §.   1  ,  ff.  de  R.  cred. 

N'y  ayant  point  de  contrat  de  prêt  dans  Tune  &  dans  l'autre  de  ces  hypo- 
thefes,  ni  de  tranflation  de  propriété  de  la  fomme  qui  a  été  comptée,  il  s'enfuit 
que  cette  fomme  demeure  aux  rifques  de  celui  qui  Ta  comptée  ,  à  qui  elle  conti- 
nue d'appartenir.  C'eft  pourquoi ,  tant  que  la  fomme  que  je  vous  ai  comptée 
fera  pardevers  vous ,  je  pourrai  bien  vous  en  demander  la  restitution  par  aftion 
de  revendication ,  comme  d'une  chofe  à  moi  appartenante.  Mais  fi  elle  vous  a 
été  volée  dans  un  pillage ,  ou  que  par  quelque  autre  accident  de  force  majeure 
vous  ayiez  cefle  ae  l'avoir,  vous  n'êtes  tenu  à  rien  envers  moi  ;  cette  fomme 
d'argent ,  dont  la  propriété  ne  vous  a  pas  été  transférée ,  n'étoit  pas  à  vos 
rifques  ;  mais  elle  étoit  aux  miens ,  puifqu'elle  a  continué  de  m'appartenir. 

Dans  l'une  &  dans  l'autre  des  hypothefes  ci-deffus  ,  fi  vous  ayez  dépenfé 
l'argent  que  je  vous  ai  compté ,  la  confomption  que  vous  en  avez  laite  ,  récon- 
ciliât mutuum  :  elle  nous  met  l'un  &  l'autre  au  même  état  que  fi  la  propriété 
de  cet  argent  vous  eût  été  transférée,  &  elle  me  donne  la  même  a&ion  contre 
vous  ,  que  m'eût  donnée  le  contrat  de  prêt ,  pour  vous  faire  rendre  la  fomme 
que  je  vous  ai  comptée  :  In  utroque  caju  conjumptis  nummis  ....  condictioni 
locus  erit  ;  d.  §. 

La  raifon  eft ,  que  le  confentement  fur  la  tranflation  de  propriété  de  cette 
fomme ,  qui  manquoit  pour  la  formation  du  contrat  de  prêt ,  &  de  l'obliga- 
tion qui  en  naît ,  ne  vous  auroit  procuré  autre  chofe  ,  s'il  fut  intervenu ,  que  le 
pouvoir  de  vous  fervir  de  cet  argent  en  le  confommant.  Vous  en  étant  fervi , 
vous  avez  joui  de  tout  ce,  que  vous  eût  procuré  ce  confentement  ;  &  par 
conféquent  cette  confomption  que  vous  en  avez  faite ,  rétablit  le  contrat ,  ou 
plutôt  eft  quelque  chofe  d'équivalent ,  qui  doit  produire  la  même  obligation 
que  le  contrat  de  prêt  eût  produite. 

17.  Paflbns  àpréfent  à  un  autre  cas,  qui  eft  celui  auquel  le  confentement 
des  parties  eft  intervenu  fur  la  tranflation  de  propriété  de  la  fomme  que  l'une 
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des  parties  a  comptée  à  l'autre  ,  mais  n'eft  pas  intervenu  fur  l'obligation  d'en 
rendre  autant  :  il  eft  évident  que  ce  défaut  de  confentement  empêche  qu'il 
n'y  ait  un  contrat  de  prêt  ;  l'obligation  de  rendre ,  &  le  confentement  des 
deux  parties  qui  l'a  produit ,  étant  de  Peffence  de  ce  contrat. 

On  peut  apporter  pour  exemple ,  le  cas  auquel  je  vous  ai  compté  une  fomme 
d'argent ,  dans  l'intention  de  vous  la  donner  abfolument ,  tandis  que  vous  l'avez 
reçue  dans  l'opinion  que  c'étoit  à  titre  de  prêt  que  vous  la  receviez.  Quoique 
vous  l'ayez  reçue  dans  l'intention  de  vous  obliger  de  me  la  rendre  ,  néanmoins 
ma  volonté  n'ayant  pas  concouru  avec  la  vôtre  pour  former  cette  obligation , 
il  n'eft  pas  intervenu  de  confentement  pour  cette  obligation,  ni  par  conséquent 
de  contrat  de  prêt.  C'eft  ce  que  nous  apprend  Ulpien  :  Si  ego  pecuniam  tibi 
quaji donaturus  dedero  ,  tu  quafi  mutuam  pecuniam  accipias  ,  Julianus  fcrib'u  donar 
tionem  non  ejfe  :  fed  an  mutuajit  vidtndum  ?  &  puto  ntc  mutuam  ejfe  ;  d.  L.  18. 

De  là  naît  la  queftion  ,  fi  dans  cettç  efpece  la  propriété  de  l'argent  que  je 
vous  ai  compté  ,  vous  a  été  transférée  au  moins  efficacement  ?  La  Loi  décide 
pour  la  négative  par  ces  termes  :  Magïfque  nummos  accipientis  non  fieri  ,  quum 
aliâ  opinione  acceperis.  La  raifon  eft ,  que  quoique  nos  volontés  aient  concouru 
pour  que  la  propriété  de  mon  argent  vous  fut  transférée ,  ce  qui  pourrait  fuffire 
pour  qu'elle  pût  paroître,  félon  la  fubtilité  du  Droit ,  vous  avoir  été  transférée, 
néanmoins  elle  n'a  pu  vous  être  transférée  efficacement  ,  parce  que  n'ayant 
point  été  d'accord  fur  le  titre  en  vertu  duquel  elle  vous  feroit  transférée  , 
ayant  voulu ,  moi  vous  la  transférer  à  titre  de  donation ,  &  vous  l'acquérir  à 
titre  de  mutuum  ,  il  n'eft  intervenu ,  faute  de  confentement ,  ni  donation  ,  ni 
mutuum.  N'y  ayant  donc  aucun  titre  en  vertu  duquel  voys  puifliez  dire 
avoir  acquis  de  moi  la  propriété  dej'argent  que  je  vous  ai  compté ,  j'ai  une 
a&ion  perfonnelle  contre  vous  pour  la  répéter ,  qu'on  appelle  en  Droit ,  CondiHio 
SINE  CAUSA  ;  tanquam  hanc  pecuniam  à  me  fine  causa  acceperis. 

Ceci  fert  à  concilier  cette  Loi  18  avec  fa  Loi  36  ,  ff.  de  acq.  rer.  dom.  oh 
il  eft  dit  :  Si  pecuniam  numeratam  tîbi  tradam  donandi  gratidy  tueam  quafi  créai- 
tam  accipias  ,  confiât  proprietatem  ad  te  tranfire  y  ntc  impedimento  ejje  quod  circa 
caufam  dandi  &  '  accipiendi  dijjenferimus.  On  les  concilie  très-bien  en  difant 
que  la  Loi  3  6  ,  par  ces  termes  confiât  proprietaum  ad  u  tranfire  9  ne  confidere 
que  la  fubtilité  du  Droit ,  félon  laquelle  il  y  a  une  tranflation  de  propriété , 
quoique  l'aâion  condiclio  fine  causa  que  j'ai  contre  vous ,  la  rende  inefficace  :  au 
lieu  que  la  Loi  18  ,  en  dilant  magïs  nummos  accipientis  non  fieri  9  confidere  l'effet 
de  cette  tranflation  de  propriété ,  &  elle  ne  regarde  pas  comme  une  véritable 
tranflation  de  propriété  celle  qui,  par  l'aûion  condiclio  fine  causa  >  eft  rendue 
inefficace.  C'eft  ainfi  que  Vinnius,  SeleS.  quafi.  u ,  ji  ,  concilie  ces  deux  Loix. 

Ulpien  obferve  que  ,  fi  celui  qui  a  reçu  l'argent  l'a  dépenfé  avant  que  celui 
qui  l'a  compté ,  dans  l'intention  de  le  donner ,  ait  changé  de  volonté,  ce  dernier 
n'eft  plus  recevable  à  le  répéter  par  l'aâion  condiclio  fine  caufd.  Si  eos  (  num- 
mos ) confumpferit , liât  condiclione (fine  causa)  teneatur,  tamen doli excepùone tut 
poterie ,  quiajecundàm  voluntatem  dantis  nummi  funteonfumpti  ;  d.  L.  18.  Il  pou* 
voit ,  à  la  vérité ,  pendant  que  la  chofe  étoit  encore  entière  ,  changer  de  vo- 
lonté ,  &  répéter  l'argent  par  l'aôion  condiclio  fine  causa  ;  mais  après  qu'il  a 
fouffert  que  la  chofe  cefsât  d'être  entière ,  &  que  celui  à  qui  il  a  donné  l'ar« 
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gent,  Tait  dépenfé  ;  en  perfévérant  toujours  dans  la  volonté  de  le  lui  donner, 
&  de  ne  lé  point  répéter ,  la  bonne  foi  ne  permet  plus  qu'il  change  de  vo- 
lonté. 

Article    IL 

A  quelle  claffe  de  contrats  doit-on   ajjigner  le  prit  de  confomption. 

18.  Lecontrat  de  prit  de  confomption  ,  mutuum  9zù.  de  la  claffe  des  contrats 
du  Droit  des  gens  ;  car  il  fe  régit  par  les  feules  régies  du  Droit  naturel  :  il  n'eft  9 
quant  à  fa  fubftance ,  affujetti  à  aucune  formalité  par  le  Droit  civil.  Il  peut 
intervenir  avec  des  étrangers  de  même  qu'avec  des  citoyens. 

1 9.  Ce  contrat  mutuum  eft  ,  de  même  que  le  prêt  commodatum  ,  de  la  claffe 
des  contrats  bienfaifans  :  il  renferme  un  bienfait  que  le  prêteur  fait  à  l'emprun- 
teur ,  en  lui  accordant  gratuitement  la  faculté  de  fe  fervir  de  ce  qu'il  lui  prête  , 
fans  que  le  prêteur  retire  aucune  utilité  du  contrat  qui  fe  fait  pour  le  feul  inté- 
rêt de  l'emprunteur. 

Les  Jurifcohfultes  Romains  avoient  porté  fi  loin  ce  principe ,  qu'ils  en  avoient 
tiré  la  conféquence  ,  qu'un  prêt  n'étoit  pas  un  véritable  contrat  de  prêt ,  lorf- 
que  le  prêteur  ne  le  fàifoit  pas  de  fon  plein  gré ,  nullo  jure  cogente ,  mais  eh 
exécution  d'une  obligation  qu'il  avoit  précédemment  contraâée  de  faire  le 
prêt ,  parce  qu'en  ce  cas  le  prêt  n'étoit  pas  un  bienfait ,  mais  l'acquittement 
cPune  dette. 

C'eft  ce  que  Julien  décide  en  la  Loi  11  ,  ff.  de  R.  cred.  dans  l'efpece  d'une 
donation  faite  d'une  fomme  d'argent ,  à  la  charge  que  le  donataire  la  prêteroit 
au  donateur.  Il  décide  que  le  prêt  qu'en  fait  le  donataire  en  exécution  de  la 
chufe  de  la  donation  >  n'eft  pas  un  véritable  prêt  ,  Creditum  non  ejje  >  quia 
exfolvendi  causa  magls  daretur  ,  quàm  alterius  obligandi.  Mais  cette  décifion 
n'étoit  fondée  que  fur  une  fubtilité ,  comme  il  eft  dit  à  la  fin  de  cette  Loi  : 
Sed  hac  intelligendafunt  pr opter  fubtUitatem  vtrborum  ;  benignius  tamen  ejl  utrum- 
que  (  tam  donadonem  quàm  mutuum  )  valcre  ;  d.  L.  20, 

Dans  notre  Droit ,  d'où  nous  avons  banni  toutes  les  fubtilités  ,  il  n'eft  pas 
.  douteux  qu'un  prêt  eft  un  vrai  contrat  de  prêt  f  quoique  le  prêteur  l'ait  fait 
en  exécution  d'une  obligation  qu'il  avoit  précédemment  contraâée  de  le  faire  ; 
il  n'en  produit  pas  moins  la  même  obligation  que  s'il  eût  été  fait  nullo  jure 
cogente.  Il  eft  vrai  que  dans  ce  cas  le  prêt  ne  renferme  pas  un  bienfait  que  le 
prêteur  faffe  à  l'emprunteur ,  &  en  cela  il  s'éloigne  de  la  nature  du  prêt.  Mais 
s'il  eft  ordinaire  que  le  contrat  de  prêt  renferme  un  bienfait ,  cela  n'eft  pas 
abfolument  de  fon  effence. 

A  l'égard  du  prêt  que  fait  un  héritier  à  celui  à  qui  le  défunt  avoit ,  par  une 
difpofition  teftamentaire  ,  ordonné  qu'il  fut  fait ,  il  renferme  un  bienfait ,  non 
pas  à  la  vérité,  de  la  part  de  l'héritier ,  mais  de  la  part  du  teftateur  qui  l'a  voit 
ordonné. 

10.  Le  contrat  de  prêt,  mutuum  ,  eft  de  la  claffe  des  contrats  réels ,  puifqu'iî 
ne  peut  fe  former  que  par  la  tradition  de  la  chofe  qui  en  fait  l'objet ,  comme 
il  réfulte  de  ce  que  nous  avons  vu  ci-deffus. 

Enfin  le  contrat  de  prêt ,  mutuum ,  eft  de  la  claffe  des  contrats  unilatiraux  ; 
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car  il  ne  produit  d'obligation  que  d'un  côté.  Le  prêteur,  par  ce  contrat,  oblige 
envers  lui  l'emprunteur ,  mais  il  ne  contracte  de  fon  côté ,  enyers  l'emprun- 
teur ,  aucune  obligation. 

# 

Article-  III. 

Des  perfonnes  entre  lef quelles  ce  contrat  peut  intervenir  ,  &  des 

chofes  qui  en  font  fufceptibles. 

$.     I. 

Des  perfonnes  entre  lefquelles  ce  contrat  peut  intervenir. 

2i.  Il  eft  évident  que  le  contrat  de  prêt  de  confomption  ,  de  même  que  tous 
les  autres  contrats ,  ne  peut  intervenir  qu'entre  des  perfonnes  capables  de  con- 
traâer  :  fur  quoi  voyez  notre  Traité  des  Obligations  ,  part,  i ,  chap.  i  ,  Jc3, 
i  y  art.  4. 

C'eft  pourquoi  le  prêt  d'une  fomme  d'argent  qui  feroit  fait  à  un  fou  ,  à  un 
interdit  ;  à  une  femme  fous  puiflance  de  mari  ,  laquelle  remprunterait  fans  être 
autorifée  ;  à  un  mineur  qui  l'emprunterait  fans  l'autorité  de  fon  tuteur  ,  eft 
nul.  Il  eft  vrai  que  fi  ces  perfonnes  ont  profité  de  la  fomme  ,  elles  font  tenues 
de  la  rendre  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elles  en  ont  profité.  Mais  cette  obli- 
gation ne  naît  pas  proprement  du  prêt  qui  leur  a  été  fait ,  puifque  ce  prêt  eft 
nul  :  elle  naît  du  précepte  de  l'équité  naturelle ,  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui  :  Jure  naturœ  aquurn  ejl  ncmincm  cum  alurius  JaSurd 
locùplttari  ;  L.  206 ,  ff.  de  R.  J. 

Par  une  difpofition  des  Loix  Romaines  ,  on  ne  pouvoit  pas  valablement 
prêter  de  l'argent  aux  fils  de  famille  ,  quoiqu'ils  fiiflent  capables  des  autres 
contrats  ;  Voyez  à  cet  égard  le  titre  duDigefte  De  Stnatus-confulto  Maudoràano. 

Le  prêteur  ,  pour  que  le  contrat  foit  valable ,  doit  non-feulement  être  ca- 
pable de  contracter  ;  il  doit  auffi  être  capable  d'aliéner  ,  &  par  conféquent 
être  propriétaire  des  efpeces  qu'il  prête  ,  >ou  avoir  le  coirfentement  du  pro* 
priétaire  ,  comme  nous  l'avons  déjà  vufuprâ  9  n.  S.  Mais  la  confomption  qu'en 
fait  l'emprunteur ,  répare  le  vice  qui  naît  de  l'incapacité  que  le  prêteur  avoit  de 
contracter  ou  d'aliéner ,  de  la  manière  dont  nous  l'avons  expliqué ,  iiid. 

$.11. 

Des  chofes  qui  font  fufceptibles  du  contrat  de  prêt  de  confomption, 

22.  Les  termes  de  prêt  de  confomption  donnent  affez  à  entendre  que  les 
chofes  fufceptibles  de  ce  contrat ,  font  celles  qui  fe  çonfomment  par  l'uûge 
qu'on  en  fait» 

Il  y  a  deux  efpeces  de  chofes  qui  fe  çonfomment  par  Tufage  qu'on  en  fait. 

La  première  efbece  ,  eft  de  celles  dont  la  confomption  qui  arrive  par  l'ufagé 
qu'on  en  fait  ,  eft  une  confomption  naturelle  &  une  deftruûion  de  ces  chofes  ; 
telles  font  les  chofes  qui  fervent  à  la  nourriture  de  l'homme  ou  des  animaux, 

comme 
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comme  leblé*l'orge,  l'avoine ,  Fhuile,  le  ytn,  &  de  même  le  boisa  brûler, .&c.  * 
L'ufage  qu'on  fait  du  blë ,  étant  d'en  faire  du  pain  pour  le  manger  ;  l'ufage  * 
qu'on  fait  du  vin,  étant  de  le  boire;  celui  qu'on  feît  du  bois  à  brûler ,  étant 
dç  le  brûler_pp\iryrçparer  la  nourriture  ou  -pour  fe  chauffer;  il  efl  é vident, 
qu'on  ne  peut  faire  ufage   de  ces  chofes   qu'en  les  confommant  &  en  les 
détruifant.  .1      /  -  j 

23.  La  féconde  *efpece,  efl  "de  celles  "dont  la  cbnfbmptîon  qui  arrive  par 
Uufage  qu'on  -en  Eut ,  -n'eft  pas  une  confornption  naturelle,  mais,  une  çonfomp- 
tion  civile.  <  •      »     .    •     .  ;    l  :    .   :  - 

Telle  efl  la  confomption  qui  fefak  de  fargent  comptant ,  par  l'ufage  qu'on 
en  fait. 

L'ufage  qu'on  en  fait  confifie  aie  dépenfer ,  «  qui  opm  ,<Aon  pas  à  la  vérité 
une  confomption  naturelle ,  puifqu'eh  lé  d^periàhti^ft^^étiwspas^esefpeces, 
mais  une  confomption;  civile,  qui  confifle  dons  l'aliénation:  que  je  h'tf  de  l'argent 
que  je  dépenfe ,  de  manière  qu'il  ne  m'en  refte  plus  rim  >  &  qu'il  eftconfom- 
mé  pour  moi,  lorfque  je  l'ai  dépenfé. 

24.  Une  autre  efpece  de  confomption  civile  qui  arrive  par  l'ufage  qu'on  Eût 
d'une  cbofe ,  efl  celle  qui  confifle  à  fendre  la  chofe  incapable  de  fervir  à  d'au- 
très ,  après  qu'on  s'en  efl  fervi.  Telle  efl  celle  qui  fe  fait  par  l'ufage  qu'on  fait 
au  papier  ;  cet  ufage  confifle  à  écrire  «kflus.  Qr  cet  uûge  en  opère  ,  non  une, 
confomption  naturelle ,  puisqu'on  ne  détruit  pas  le  papier  en  écrivant  dçiïus  ; 
ftais  il  en  opère  une  coufbmjrtion  civile ,  puiique  le  papier  fur  lequel  j'ai  écrit 
ne  peut  plus  fervir  à  d'autres. 

25.  Toutes  ces  chofes  qui  fe  consomment  par  l'ufage  qu'on  en  fait ,  font 
auffi  connues  fous  le  nom  de  chofes  qua  pondère ,  numéro  &  menfurd  confiant , 
c'efl-à-dire ,  de  chofes  à  l'égard. defquelles  on. confidere  plutôt  une  certain^ 
quantité  de  poids ,  de  nombre  ou  de  mefure ,  que  les  individus  dont  cette 
quantité  efl  compofée.  *    .    T  T    ;:   / 

.On  les  appelle  auffî  pour  cette  raifon  chofes  fongibUs ,  du  mot  latin  fungi- 
bilts  ;  parce  que  earum  natura  tfi  ut  alice  aliarum  ejufclan  gèneris  rerumwcct 
FUNGANTUR.  De  manière  que  lorfque  j'ai  reçu  une  certaine-  quantité  de  f  es 
chofes,  put  à ,  une  fomme  de  cent  livres ,  deux  muids  de  blé  froment ,  dçux 
tonneaux  de  vin  de  tel  canton  »  un  cent  de  pommes  de  reinette  ,  &  que  je  rends 
une  pareille  fomme  de  cent  livres,  une  pareille  quantité  de  deux  muids  de  blé 
froment ,  une  pareille  quantité  de  deux  tonneaux  de  via  de  tel  canton,  un 
pareil  nombre  de  pommes  de  reinette ,  je  fuis  cënfé  rendre  1a  même  chofe  que 
j'ai  reçue ,  quoique  je  ne  rende  pas  les  mêmes  individus  ;  reddo  idem  ,  non  qui- 
dan  infpecie  >  fed  génère  idem. 

%6.  Toutes  ces  chofes  fongibles  qui  fe  confomment  par  l'ufage  qu'on  en  fait, 
quelle  que  (bit  l'efpece  de  cette  confomption ,  pfeuvent  être  la  matière  dû  prêt 
de  confomption  ;  &  il  ef t  de  l'efTence  de  ce  contrat  que  ce  foit  quelqu'une  de 
ces  chofes  qui  en  fafle  la  matière  :  Mutui  datio  conjîjiit  in  his  rébus  qua  pondère  r 
numéro  &  menfurd  confiant ,  quoniam  eorum  datione  pojfumùs  in  creditum  ire  j 
quia  in  génère  fuo  functionem  recipiunt  per  foluùonem  quamfpcàt  \i)j  nom  in 


•  * 

(i)  Scnfus  eft  :  quia  in  rébus  MU*  magis  gc*us  feu  quatuitasjmgiuir  munerefidvenJigiâm 
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cateris  rébus  îdeb  in  creditum  ire  non  (i)  pojfumus  >  quia  aliud pro  alio  invlto 
ditorifolvi  non  potejl;  L.  %  ,  §.  I  ,  ff.  de  R.  en 


C  H  A  P  I  T  RE    IL 

De  l'obligation,  que  produit  le  Contrat  de  Prêt  de  Confomption  ;  & 

de.  l'action  qui  en  naît. 

» 

i7.TT^U  prêt  de  confomption  naît  une  obligation  que  l'emprunteur  con- 
-  JSLJF  traâe  envers  le  prêteur  ,  de  lui  rendre  la  fomme  ou  la  quantité 
qu'il  lui  a  prêtée;  &  de  cette  obligation  naît  une  a£tion  perfonnelle,  qu'on 
appelle  condiSio  ex  mutuo  ,  qu'a  le  prêteur  contre  l'emprunteur  pour  en  exiger 
le  paiement. 

Pour  développer  ceçj ,  nous  verrons  dans  un  premier  Article ,  par  qui  l'o- 
bligation que  produit  le  contrat  de  prêt  de  confomption  eft  contractée ,  &  qui 
font  ceux  contre  lesquels  l'aôkm  qui  en  naît  peut  être  donnée  :  Dans  un  fécond» 
envers  qui  cette  obligation  eft  contraâée ,  &  qui  font  ceux  par  qui  cette  aâioo 
peut  être  intentée  :  Dans  un  troifieme ,  quel  eft  l'objet ,  tant  de  cette  oblige 
tion ,  que  de  l'aûion  qui  en  naît:  Dans  un  quatrième,  à  qui  &  en  quel  lieu  fat 
fomme  ou  la  quantité  prêtée  doit  être  rendue  :  Dans  un  cinquième,  quelles 
exceptions  on  peut  oppofer  contre  l'aâion  ex  mutuo.  Enfin  nous  verrons  dans 
le  fixieme  &  dernier  Article .,  fi  le  prêteur  contracte  auffi  quelquefois  de  fou 
côté  quelque  obligation  envers  l'emprunteiir. 

Article     premier. 

Par  qiti  r  obligation  que  produit  le  contrat  de  prêt  de  confomption  , 
e/t-elle  contractée  }  &  qui  font  ceux  qui  font  tenus  de  £  action  qui 


~£n  TLCLZt. 


18.  Le  contrat  de  prit  de  confomption  ne  produit  d'obligation  que  d'un  côté  ; 
c'eft  l'emprunteur  qui ,  par  ce  contrat ,  contraôe  envers  le  prêteur  l'obligation 
de  lui  rendre  la  même  fomme ,  ou  la  même  quantité  qui  lui  a  été  prêtée. 

Une  perfonne  eft  cènfée  l'emprunteur,  foit  que  la  fomme  ou  quantité  qui 
ait  l'objet  du  contrat,  lui  ait  été  comptée  ou  délivrée  à  elle-même,  à  la  charge 
4'en  rendre  autant,  foit  que  par  fon  ordre  &  pour  fon  compte  elle  ait  été 

»     '  '  I  ,  .11!  I  ■ 

fpecits  :  non  ipfit  fpecies  ,  no/i  ipfa  corpera  ,  fed  foia  quanthas  quant  continent  confiâeratur  ; 
àdeoque  idem  quod  dedi  recipere  videor  ;  licèt  non  iidem  ,  fed  alii  eyufdem  quantitatif  nummi  miki 
JblvantuK 

•(1)  tn.caxeris  rébus  ideb  in  taie  créditant  ire  non  pojfumus,  quia  aûa  aliarum  vice  non  f un- 
ptnturi  Y*  %•  S*  mini  debeas  tuum  eouum  quem  mihi  vendidifii  ,  non  videris  folvere  mihi  idem 

C*d  mihi  dtPes  ,  nifi  ipfum  tuum  equum  mihi  dederis ,  non  fi  quemvis  aliutn  quamtumvis fimï- 
$neç  unor  ulum  atcipcrt.in-  Jbhttttm  ,  quia  ajitutx  &*•> 
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comptée  ou  délivrée  à  un  autre  ;  car  ce  qui  a  été  compté  ou  délivré  à  un  autre 
par  notre  ordre ,  eft  réputé  compté  ou  délivré  à  nous-mêmes  ;  Arg.  L.  180 , 

C'eft  pourquoi,  fi  je  vous  prie  de  payer  pour  moi  une  fomme  de  1,000  livres' 
à  mon  créancier,  &  que  vous  la  lui  ayez  payée  '>  fi  je  vous  prie  de  jjburnir  à 
mon  vigneron  un  muid  de  blé ,  &  que  vous  le  lui  ayez  fourni ,  c'eft  un  vrai  prit 
que  vous  me  faites  de  cette  fomme  de  1,000  livres ,  de  ce  muid  de  blé  ;  &c  jp 
contraûe  par  ce  prêt  l'obligation  de  vous  le  rendre» 

Pour  que  je  fois  l'emprunteur  de  la  fomme  que  vous  avez  comptée  par  mon 
ordre  à  un  autre,  il  faut  que  je  vous  aie  donné  ordre  de  la  lui  compter  pour 
mon  compte  ;  c'eft-à-dire ,  avec  la  volonté  de  m'en  rendre  moi-même  l'emprun- 
teur ,  comme  dans  les  deux  efpeces  que  nous  venons  de  rapporter.  Mais  fi  je 
vous  ai  donné  ordre  de  compter  une  fomme  à  Maevius ,  poxipour  mon  compte , 
mais  pour  celui  de  Maevius,  qui  cherchoit  à  emprunter  cette  fomme ,  &  à  qui 
je  vous  ai  donné  ordre  de  la  prêter ,  c'eft  Maevius ,  à  qui  vous  L'avez  comptée 
&  prêtée  par  mon  ordre ,  qui  en  eft  l'emprunteur  ;  ce  n'eA  pas  moi  gui  le  fuis  , 
je  fuis  feulement  mandater  pecunia  credenda  ;  &  par  Tordre  que  je  vous  ai 
donné ,  je  contraâe  envers  vous  l'obligation  mandati ,  qui  eft  acceflbire  à  l'o- 
bligation ex  miïw<>  que  contraûe  envers  vous  Maev  jus. 

29.  L'aâion  qui  naît  de  l'obligation  que  contraire  Tefnprunteur ,  eft  une 
aûion  perfonnelle  qui ,  félon  la  nature  des  aâions  perfçnneUes  »  n'a  lieu  que  , 

contre  celui  qui  a  contraûe  l'obligation ,  c'eft-à-dire  contre  l'emprunteur  & 
fes  héritiers  ou  autres  fucceffeurs  unïverfels  :  elle  ne  peut  avoir  lieu  contre- 
d'autres,  quoiqu'ils  aient  profité  de  la  fomme  prêtée. 

1  C'eft  pourquoi ,  fi  je  yogis  ai  prêté  une  fomme  que.  vous  n'empruntiez  que 
pour  la  prêter  à  Pierre ,  à  qui  vous  l'avez  effectivement  reaûfé ,  je  n'ai  d'aâion 
que  contre  vous  qui  me  l'avez  empruntée,  je  n'eu  ai  aucune  contre. Pierre* 
C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  Loi  1 5 ,  Cod.fi  ctrt.  pet.  oh  il  eft  dit  :  Non  adver- 
Jus  te  créditons ,  qui  mutuam  fumpfifii  pecuniam  ,  ftd  ejus  cui  hanc.credidtras 
hcrtdts  experiri  ,  contra  juris  formam  cvidtntcr  pojiulas.  C'eft-à-dire  :  Vous  de- 
mandez une  chofe  injufte ,  lorfque  vous  demandez  que  vos  créanciers  ne  foient 
pas  reçus  à  vous  demander  la  reftitution  de  la  fomme  que  vous  leur  avez 
empruntée ,  quoique  ce  fût  pour  la  prêter  vous-même  à  un  autre  ;  &  c'eft  mal- 
à-propos  que  vous  voulez  les  renvoyer  à  fe  pourvoir  contre  les  héritiers  de 
celui  à  qui  vous  l'avez  prêtée. 


Article    IL 


nvers  qui  F  obligation  que  V emprunteur  fubit  par  ce  contrat ,  ejt-elte 
contractée  ;  &  qui  font  ceux  par  qui  L'aSion  qui  en  naît ,  peut  être 


intentée. 


prêteur,  ,] 


30.  L'obligation  que  l'emprunteur  fubit  par  ce  contrat  eft  envers  le 
&  par  conféquent  Paûion  qui  naît  de  cette  obligation ,  ne  peut  être"  acquife 
qu'à  lui  ;  &  il  n'y  a  que  lui ,  fes  héritiers ,  ou  autres  fucceffeurs  univerftte 
qui  aient  le  droit  de  l'intenter. 


\ 
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Le  prêteur  eft  celui  au  nom  duquel  la  femme  ou  cbofe  qui  lait  l'objet  da 
prêt ,  a  été  comptée  ou  délivrée  à  l'emprunteur  *  foit  que  ce  (bit  lui-même 

3ui  l'ait  comptée  ou  délivrée ,  foit  que  ce  foit  un  autre  qui  Tait  comptée  ou 
élivrée  pour  lui  à  Pemprunteur. 

3 1 .  Quand  même  la  fomme  que  vous  avez  comptée  par  mon  ordre  à  quel- 
qu'un à  qui  je  la  voulots  prêter ,  ne  m'auroit  pas  appartenu  ,  mais  à  vous  ; 
dès  que  ce  n'eft  pas  en  Votre  nom  ,  mais  au  mien  &  pour  moi  que  vous  la  lui 
avez  comptée ,  je  n'en  fuis  pas  moins  le  prêteur  ;  c  eft  envers  moi  que  l'obliga- 
tion de  la  perfonne  à  qui  vous  avez  compté  cette  fomme  eft  contraôée  ,  elle 
n'en  contraôe  aucune  fehvers  vous  ;  c'eft  moi  ou  mes  héritiers  &T  autres  fuccet 
feurs  qui  avons  droit  d'intenter  contre  elle  Talion  ex  mutuo  ;  pour  vous ,  vow 
n'avez  aucune  adioh  direfte  contre  elle, 

Çeft  ce  que  nous  apprend  Ûlpien  en  la  Loi  1 5 ,  ff.  de  R.  cred. ,  où  il  eft  «fit: 
Si  dtbitorem  tntum  Jugera  dare ptcuniam  ,  obligaris  mihi ,  quamvh  m*>s  (1)  num- 
tnos  non  accepens  ;  &'  en  la  Loi  9 ,  §.  8  ,  fE  d.  lit.  Non  dubitavi  qui*  >Jî  meam 
pecuniam  tuo  nomine  vohunïàte  tua  dedeto ,  tibi  acquiratur  obligatio  ;  cùm  quotidiè, 
credituri  pecuniam  mutuam^ab  alio  pofcamus  >  ut  rioftro  nomine  creditor  nunurit 
fatura  debitori  noftr&ï* 

Obfervez  que  dans  ce;  cas  auquel  j?ai-  prié  un  tters ,  qui  n'étoit  point  mon 
'débiteur  ^  de  vôlis^côinpter  une  fomme  émargent  que  voufc  m'aviez  demandée  à 
emprunter ,  la  numération  qu'il  -vous  feit  par  mon  ôrdte  &  en  mon  00m  de 
t:ette  fomme;  renferme  deux  contrats  dé'  prêf;  l%m$  për  lequel  je  vous  prête 
fcette-fbrnfne'par  {on  miniftere*  &  par  lequel  vous  vous  obligez  envers  moi 
de  me, la  rendre  ;  &  un  autte ,  "par  lequel  ce  tiers  me  prête  cette  fbmftie  ,  &  me 
ïaff  cortfftftër  envers!  îitf  TofrKgatiôri  dé  fa  4ui  rendre':  <wr  ei>  vous  la  comptant 
par  mon  ordre ,  c'eft  comme  s'il  me  l'eût  comptée^  moi-même.  Cette  numéra- 
tion qn^r  vous  fait  pafr  mon  ordre-,*  en  renferme  ëeftK*  'eri  abrégé  ;  car  c'eft 
ttmmrës'ft  itfeût  d'àbèird -èdinpté  dette  &mïrie ,  èc  ;qué  je  vous  l'euflè  enfaite 
comptée  :  fub  uriâ  traditione  duce  traditionts  ,  &  duo  contraâus  muttta  pecunûe 
occultantur. 

:  31.  Non-feulement  ^  lorfque  c'èft  par  votre  ordre -que  quelqu'un  'prête  foà 
propre  argent  en  votre  nom  j  vousr  êtes  ienfé  être  par  fcta  miniftere  le  prêr 
teur  de  cette  fomme  ;-  mais  il  en  èft  dé  même ,  brique  le  prêt  a  été  fait  ou 
que* la  fomme  a  été  comptée  eni  votre  nom,  quoique  fans  votre  ordre  &  à 
votre  infçu  :  l'obligation  de  l'emprunteur  n'eft-  pas  moins  cenfée  contraâéê 
envers  vous ,  pourvu  néanmoins  que  par  la  fuite  vous  ratifiiez  ce  prêt  qui  a 
été  fait  en  votre  nom.  C'eft  de  ce  cas  oii  il  eft  intervenu  une  ratification  , 
qu'il  faut  entendre  ce  que  ,dit  Ulpien  :  Si  nummos  meos*  tuo  nomme  dedtro  velue 
luos ,  ab fente  te  &  ignorante  ,  Ariflo  fcrib'u  9  acquin  tibi  condi&iontm  ;  d.  L.  9, 
$."8,  ff.  de  R.  cud/Xjà  raifoneft,  que  les  Tarification*,  ont  un  effet  rétroaâif, 
&  qu'elles  équipollent  à  un  mandat  ;  ratihabitio  mandata  comparautr;  L.  11 , 

§.  4>  ff.  de  jblut.  C'eft  pourquoi ,  lorfque  vous  avez  ratifié  le  prêt  que  j'ai 

■s  » 

(1)  Nummi  enim  quos  accepifli  %  nonerjnt  mil  nummi9  fed  nummi  débitons  nui  qui  tos  tibi 
ïhùmtravit  ;  verum  Jûfficit  illùm  tibi  eos  fnco  nomine  nutrieraffe  ,  Ut  videar  ipje  eos  màwo  dedijfe 
&  ebligeris  mihi.  ... 
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fat  en  votre  nom ,  c'eft  comme  fi  d'abord  il  avoit  été  fait  par  votre  ordre , 
*  &  par  conséquent  vous  êtes  cenfé  avoir  Eût  vous-même  ce  prêt  par  mon 
miniftere. 

33.  Si  l'abfent  au  nom  duquel  vous  avez  prêté  votre  argent  à  quelqu'un , 
refuie  de  ratifier  ce  prêt  de  votre  argent  que  vous  avez  fait  en  fon  nom  ,  la  tra- 
dition de  la  fomme  des  deniers  que  vous  avez  faite  à  celui  qui  l'a  reçue ,  n'aura 
formé  aucun  contrat  de  prêt.  L'abfent  au  nom  duquel  vous  avez  compté  yq$ 
deniers ,  ayant  refufé  de  consentir  au  prêt ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  eft  inter- 
venu entre  cet  abfent  &  celui  qui  a  reçu  l'argept  aucun  contrat  de  prêt  ;  le 
contrat  de  prêt ,  de  même  que  tous  les  contrats ,  ne  pouvant  intervenir  que 
inur  conftnûmtts.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'il  foit  intervenu  un  contrat 
de  prêt  entre  vous  &  celui  à  qui  vous  avez  compté  votre  argent  au  nom  de 
l'abfent ,  parce  que  vous  n'avez  pas  eu  la  volonté  de  lui  faire  un  prêt ,  mais 
feulement  d'interpofer  votre  miniftere  pour  le  prêt  que  vous  croyiez  que  vou- 
drôit  lui  faire  celui  au  nom  duquel  vous  avez  compté  l'argent. 

L'équité  néanmoins  exige  que  vous  puiffiez  vous  faire  rendre  votre  argent 
par  celui  qui  l'a  reçu ,  puifque  vous  ne  pouvez  vous  le  faire  rendre  par  cet 
abfent ,  qui  refiife  de  ratifier  ce  que  vous  avez  fait  en  fon  nom* 
-  Les  Jurifconfultes  Romains  avoient  pour  cela  imaginé  deux  expédiens.  Le 
premier  étoit ,  que  cet  abfent  qui  ne  vouloît  pas  ratifier  &C  prendre  fur  fon 
compte  le  ptêt  que  vous  aviez  fait  en  fon  nom ,  le  ratifiât  à  vos  rifques,  à 
l'effet  feulement  de  vous  céder,  fans  garantie,  l'aâion  qui  naît  de  ce  prêt,  pour 
par  vous  l'intenter  à  vos  rifques  contre  celui  qui  a  reçu  l'argent. 

Comme  il  pouvoit  arriver  que  l'abfent  ne  voulût  pas  fe  prêter  à  cet  expé- 
dient ,  quoiqu'il  pût  vous  faire  ce  plaîfir  fans  courir  aucun  rifque.,  ils  avoient 
trouvé  un  fécond  expédient ,  qjii  et  oit  de  vous  donner,  re3dvid9  une  aâion 
contre  celui  à  qui  vous  avec  compté  la  fomme  ,  pour  l'obliger  à  vous  la  resti- 
tuer. Cette  aâion  n'eft  par  avilis  &  dïrecla  condi&io  ex  mutuo ,  piiifqu'il  n'y  a 
pas  eu  proprement  un  contrat  de  prêt ,  mais  elle  eft  une  aâion  utilis  ad  infiar 
de  l'aâion  ex  rnutuo  ,  comme  fi  vous  aviez  effectivement  fait  le  prêt  de  cette 
fomme. 

La  Loi  4,  Cod.fi  art.  /*/•  fait  mention  des  deux  expédiens  que  nous  venons 

de  rapporter  ;  U  y  eft  dit  :  Si  aifintis  puuniam  nomine  cjus  fetnori  dedifti  ,  £ 

reprobato  nomim  mandatis  actionibus  experiris  ,  Prafes  Provincia  jurifdiciionem 

fuam  prœftabitt  idem  fi  ceffare  mandatant  animadvtrurit,  utiltm  tibi  adversàs  de- 

bitorem  aSionem  eo  nomine  compettrt  non  negabit.  • 

Dans  notre  Jurifprudence  Françoife,  où  l'on  néglige  les  fubtilités,  il  n'eft  pas 
douteux  que  lorfque  celui  au  nom  duquel  vous  avez  prêté  votre  argent  à  quel- 
qu'un ,  refufe  de  ratifier  ce  que  vous  avçz  fait  en  fon  nom  ,  le  prêt  eft  en  ce  cas 
cenfé  fait  par  vous  &  pour  votre  compte  :  c'eft  pourquoi  jufqu'à  la  ratification 
de  celui  au  nom  duquel  vous  avez  compté  l'argent,  l'obligation  de  celui  qui 
Fa  reçu  eft  en  fufpens.  Si  celui  au  nom  duquel  vous  avez  prêté ,  ratifie ,  c'eft 
envers  lui  qu'elle  eft  cenfée  avoir  été  contraâée  dès  Pinftant  du  contrat  ;  s'il 
refufe  de  ratifier ,  elle  eft  cenfée  avoir  été  contraâée  envers  vous.  Ainfi  c'eft 
vous  qui  êtes  cenfé  le  prêteur  de  la  fomme  que' vous  avez  comptée,  &  qui  avez 
l'adion-pour  vous  la  feirt-rendre  contre  celui  qui  l'a  reçue. 


714  Traité  du  Prêt  de  Confomption , 

3  4,  Paffons  à  préfent  au  cas  auquel  celui  qui  avoit  entre  (es  mains  un  femme 
de  deniers ,  ou  une  certaine  quantité  d  autres  chofes  fongibles  qui  m'apparte- 
noient ,  l'a  prêtée  à  quelqu'un  en  fon  nom  ,  &  fans  mon  confentement ,  comme 
choie  à  lui  appartenante.  Le  prêt  en  ce  cas  n'eft  pas  valable ,  faute  de  tranfla- 
tion  de  propriété,  comme  nous  l'avons  vufuprà;  mais  lorfque  la  confomption 
que  l'emprunteur  aura  faite  de  bonne  foi  de  ces  chofes  aura  rétabli  le  prêt , 
l'obligation  que  l'emprunteur  contrade  par  la  confomption  de  bonne  foi ,  de 
rendre  une  pareille  fomme  ou  une  pareille  quantité ,  eft  contraâée  envers  celui 
qui  a  prêté  en  fon  nom ,  quoique  la  chofe  prêtée  ne  lui  appartînt  pas;  l'emprun- 
teur n'en  contraûe  aucune  envers  moi ,  à  qui  la  chofe  prêtée  appartenoit  ;  car 
ce  n'eft  pas  avec  moi  qu'il  a  contrade ,  &  les  contrats  ne  peuvent  produire 
d'aôion  qu'entre  les  parties  contraâantes  :  c'eft  pourquoi  je  n'ai  aucune  aôxon 
contre  l'emprunteur ,  pour  la  reftitution  de  ma  chofe  qui  lui  a  été  prêtée ,  & 
-qu'il  a  conlômmée  de  bonne  foi ,  à  moins  que  celui  qui  la  lui  a  prêtée  en  fon 
nom ,  &  qui  feul  a  aftion  pour  la  reftitution  d'autant ,  ne  m'ait  fubrogé  à  fon 
aâion.  C'eft  ce  que  décide  Antonin:  Quamvïs  pecuniam  tuamr  Afclepiadcs  fuo 
nomint  endiderit  ;  fiipulando  tamen  jjibijus  obligationis  qwzjwit  ;  quant  pecuniam 
utpoffh  pttert ,  mandat is  ab  eo  aclionibus  confequeris  ;  L.  i ,  Cod.fi  cert.pt t. 

Les  Jurifconfultes  Romains  avoient  apporté  une  exception  à  la  rigueur  de  ce 
principe  en  faveur  des  mineurs  :  lorfque  leur  tuteur  ou  curateur  avoit  prêté  en 
fon  nom  leurs  deniers ,  ils  leur  donnoient  une  adion  utile  contre  l'emprunteur 
pour  la  reftitution  de  pareille  fomme.  Ils  avoient  accordé  auffi  le  même  privi- 
lège aux  gens  de  guerre  ;  L.  16 ,  ff.  de  reb.  cred. 

Dans  notre  Droit ,  lorfque  quelqu'un  a  prêté  en  fon  nom  une  fomme  de 

niers  qui  m'appartenoit ,  je  n  ai  pas  à  la  vérité  d  adion  direâe  contre  l'em- 
prunteur pour  la  reftitution  de  cette  fomme  ;  n^ris  j'ai  la  voie  de  faifir  &  arrêter, 
en  vertu  a  une  permiffion  du  Juge ,  entre  les  mains  de  l'emprunteur ,  la  fomme 
rif  il  doit  au  prêteur  qui  lui  a  prêté  en  fon  nom  un  argent  qui  m'appartenoit  ;  & 
iir  la  demande  que  je  donnerai  en  confentement  d'arrêt  contre  celui  qui  a  prêté 
la  fomme ,  en  juftifiant  que  les  deniers  m'appartenoient ,  je  ferai  condamner 
l'emprunteur  à  me  faire  délivrance  de  la  fomme  qu'il  lui  doit. 

Au  moyen  de  cette  voie ,  nous  n'avons  pas  bèfoin  d'avoir  recours  à  Taâion 
utile  que  le  Droit  Romain  accordoit  aux  mineurs  &  aux  gens  de  guerre. 

S-    L 

Quel  tft  t objet  de  C  obligation  de  tempruhieur  ;  &  de  ta&ion  qui 

en  naît. 

Premier    Cas. 

35.  Lorfque  c'eft  une  fomme  d'argent  qui  a  été  prêtée ,  l'obligation  de  l'em- 
prunteur a  pour  objet  une  pareille  fomme  d'argent ,  dont  le  prêteur  a  droit  de 
demander  le  paiement  à  l'emprunteur,  par  l'a&ion  ex  mutuo. 

36.  C'eft  une  queftion  entre  les  Interprètes  ,  fi  l'argent  prêté  doit  être  rendu 
fur  le  pied  qu'il  vaut  au  temps  du  paiement ,  ou  fur  celui  qu'il  valoit  au  temps 
du  contrat  ?  L'ufage  eft  cpnftant  dans  notre  Jurifprudence  t  qu'il  doit  être  rend* 


deniers 


2 
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fur  le  pied  qu'il  vaut  au  temps  du  paiement.  Notre  Jurisprudence 'eft  fondçe 
fiir  ce  principe ,  que  dans  la  monnoie  on  ne  confidere  pas  les  corps  &  pièces 
de  monnoie ,  mais  feulement  la  valeur  que  le  Prince  y  a  attachée  :  In  pecuniâ 
non  corpora  quis  cogitât  >  fed  quantitattm  ;  L.  94 ,  §.  I ,  ff.  defolut.  Les  pièces 
de  monnoie  ne  font  que  le  figne  public  de  cette  valeur  qui  feule  eft  confidérée  ; 
Ea  materia  forma  publia  percufja  ufum  dominiumque  non  tàm  ex  fubjlantiâ  pret- 
bit,  quàm  ex  quantitau  ;  L.  1  ,  ff,  de  contr.  empu 

Il  fuit  de  ce  principe ,  que  ce  ne  font  point  les  pièces  de  monnoie ,  mais  feu- 
lement la  valeur  qu'elles  lignifient ,  qui  fait  la  matière  du  prêt ,  ainfi  que  des 
autres  contrats.  C'eft  donc  la  valeur  lignifiée  par  les  pièces  de  monnoie,  plutôt 
que  les  pièces  mêmes  qui  n'en  font  que  le  flgne ,  que  l'emprunteur  emprunte  y 
&  par  conféquent  c'eft  cette  valeur  qu'il  s'oblige  de  rendre  ;  &  en  rendant 
cette  même  valeur ,  il  fatisfait  à  fon  obligation ,  quoique  te  Prince  ait  apporté 
du  changement  dans  les  fignes  qui  la  repréfentent  ;  putà  >  quoique  la  monnoie  y 
qui  a  cours  au  temps  du  paiement ,  foit  d'un  moindre  aloi  ou  d'un  moindre 
poids ,  ou  qu'étant  furvenu  une  augmentation  fur  les  efpeces ,  il  en  aille  un 
moindre  nombre  pour  faire  cette  valeur ,  que  celui  qu'il  a  reçu. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  le  prêteur  à  qui  on  rend  la  fomme  qu'il  a 
prêtée  en  efpeces  augmentées ,  fouffire  un  préjudice  du  prêt  qu'il  a  fait  :  car 
outre  qu'il  auroit  profité  de  l'augmentation  ,  s'il  n'eût  pas  fait  le  prêt ,  &  qu'il 
eût  gardé  ces  efpeces ,  c'eft  que  cette  valeur  qu'on  lui  rend  n'eft  égale  que 
nomine  tenus  à  celle  qu'il  a  prêtée;  mais  quant  à  l'effet,  elle  eft  moindre  ,  Se 
il  fe  trouve  effectivement  moins  riche  qu'il  n'étoit  avec  celle  qu'il  a  prêtée  ; 
car  comme  les  marchandifes  augmentent  de  prix  à  mefure  que  les  efpeces  aug- 
mentent ,  cette  fomme  ou  valeur  qu'on  lui  rend  ne  pourra  pas  lui  procurer  des, 
chofes  dont  il  aura  befoin  ,  autant  que  pouvoit  lui  en  procurer  celle  qu'il  a 
prêtée  :  il  n'a  donc  pas  le  même  moyen  ;  il  eft  donc  moins  riche  ;  ce  n'eft  donc 
que  nomine  tenus  qu'on,  lui  rend  autant  qu'il  a  prêté  ;  &  quant  à  l'effet ,  on  lui 
rend  moins. 

On  ne  peut  pas  non  plus  toujours  dire  que  le  rifque  que  court  le  prêteur  en 
prêtant,  de  perdre  l'augmentation  furvenue  fur  les  efpeces  qu'il  auroit  eues  9. 
s'il  les  eût  gardées ,  fe  compenfe  par  l'avantage  qu'il  a  de  n'être  pas  expofé  à  la 
jperte  des  diminutions  d'efpeces ,  s'il  arrivoit  de  la  diminution  au  lieu  d'aiïgmen- 
tation  ;  car  le  prêt  peut  être  fait  dans  des  circonftances  telles  qu'il  y  ait  beau* 
coup  plus  lieu  d'attendre  des  augmentations  que  des  diminutions* 

Ces  raifons  ont  fait  faire  à  Barbeyrac  une  diftinûion  entre  le  prêt  gratuit  ; 
&  le  prêt  à  intérêt.  Il  penfe  qu'il  fumt  à  la  vérité  à  l'emprunteur  dans  le  prêt 
à  intérêt ,  de  rendre  la  même  lomme  qui  lui  a  été  prêtée ,  quoiqu'il  la  rende  e% 
efpeces  de  moindre  aloi ,  ou  augmentées  de  valeur,,  parce  que  le  prêteur 
retirant  du  profit  du  prêt  qu'il  a  fait ,  par  les  intérêts  qu'il  a  ftipulés,  doit  courir 
le  rifque  du  préjudice  que  lui  peut  caufer  l'augmentation  de  la  monnoie  :  mais 
il  prétend  qu'il  en  doit  être  autrement  dans  le  prêt  gratuit  ;  quum  iniquum 
fit  offlcium  fuum  cuique  effe  datnnofum.  Cette  opinion  de  Barbeyrac  pour  les 
prêts  gratuits  >  a~ quelque  apparence  d'équité ,  mais  elle  n'eft  pas  fuivie  dans  la 
pratique. 

37.  Pourroit-on  prêter ,  non  une  certaine  fomme  %  maïs  une  certaine  quantité 
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d'écus  de  fix  livres ,  à  la  charge  que  l'emprunteur  rendrait  un  pareil  nombre 
de  même  poids  &  aloi  ;  foit  qu'ils  ftiffent  augmentés  ou  diminués  ;  &  que  fi 
les  efpeces  qu'il  rendroit  étoient  de  moindre  poids  &♦  aloi ,  il  y  fijppléeroit  ; 
de  même  qu'on. le  récompenferoit  fi  elles  étoient  d'un  plus  fort  poids  ou  d'un 
meilleur  aloi. 

Il  femble  que  cette  convention  eft  valable  :  ce  n'eft  point  en  ce  cas  la  fomme 
qui  eft  la  matière  du  prêt ,  ce  font  les  efpeces  mêmes ,  ipja  eorpora  y  qui  font 
prêtées  ;  par  conféquent  on  doit  rendre  pareil  nombre  d'efpeces  de  pareil  poids 
&  qualité.  Je  trouve  néanmoins  beaucoup  de  difficulté  à  admettre  cette  con- 
vention ;  car  le  Prince  distribuant  fa  monnoie  aux  particuliers  pour  leur  fervir 
de  ligne  de  la  valeur  de  toutes  chofes ,  elle  n'appartient  aux  particuliers  que 
fous  ce  regard  ,  &  ne  peut  par  conféquent  que  fous  ce  regard  aire  la  matière 
des  contrats  de  commerce ,  tel  qu'eft  le  prêt.  On  ne  peut  donc  prêter  la  mon- 
noie en  elle-même ,  mais  feulement  comme  figne  de  la  femme  qu'il  a  phi  au 
Prince  de  lui  faire  lignifier ,  &  par  conféquent  on  ne  peut  obliger  l'emprunteur 
à  reftituer  autre  chofe  que  cette  fomme  ;  &  toute-  convention  contraire  doit 
être  rejettée,  comme  contraire  au  Droit  public,  &  à  la  deftination  que  le  Prince 
a  faite  de  la  monnoie. 

*  C'eft  en  conféquence  de  ce  principe  que ,  lorfqu'il  plaît  au  Roi  d'ordonner 
une  nouvelle  refonte  de  monnoie ,  &  d'ordonner  qu'il  n'y  aura  que  les  efpeces 
de  la  nouvelle  refonte  qui  auront  cours ,  &  que  les  anciennes  efpeces  feront 
décriées  &  hors  de  cours ,  les  particuliers  font  obligés  de  porter  aux  Monnoies 
ou  chez  les  Changeurs  publics  les  efpeces  qu'ils  ont  pardevers  eux  pour  les 
Convertir  en  nouvelles  efpeces  ;  car  ces  efpeces  n'appartenant  aux  particuliers 
que  comme  lignes  de  la  valeur  que  le  Prince  a  voulu  qu'elles  reprefentaffent , 
aès-Iors  qu'il  plaît  au  Prince  que  ce  ne  foient  plus  ces  efpeces ,  mais  d'autres 
qui  foient  les  lignes  repréfentatifs  de  la  valeur  des  choies ,  les  particuliers  n'ont 
plus  le  droit  de  retenir  ces  efpeces  ,  mais  ils  doivent  les  porter  au  Roi ,  qui 
leur  donnera  à  la  place  les  nouvelles  efpeces  qui  doivent  fervir  de  figne  de 
cette  valeur. 

•  Contre  ce  que  nous  venons  de  décider ,  qu'on  ne  peut  pas  valablement 
Convenir  par  un  contrat  de  prêt  d'argent ,  que  les  efpeces  dans  lefquelles  la 
fomme  prêtée  fera  rendue ,  feront  payées ,  non  fur  le  pied  de  leur  valeur  au 
temps  dhi  paiement ,  mais  fur  le  pied  de  la  valeur  qu'elles  avoient  an  temps 
du  prêt,  on  oppofe  que  cette  convention  eft  admife  en  fait  de  lettres  de  change. 
Je  réponds  que  le  contrat  qui  fe  fait  par  la  lettre  de  change ,  eft  très-diflerent 
du  contrat  de  prêt ,  comme  nous  l'avons  établi  au  long  dans  notre  Traité  des 
Cettres  de  Change ,  n.  So.  Ce  contrat  eft  un  contrat  d'échange ,  par  lequel  celui 
à  qui  la  lettre  de  change  eft  fournie ,  échange  les  efpeces  qu'il  compte  au  tireur, 
contre  celles  qui  lui  feront  -comptées  dans  le  lieu  oit  la  lettre  de  change  eft 
tirée  :  on  ne  peut  donc  pas  argumenter  de  l'un  à  l'autre  ;  Voye^  notre  Troué  du 
Contrat  de  Change  y  n.  \J4*  • 

38.  Le  prêteur  a  aulfi  droit  de  demander  les  intérêts  de  la  fomme  prêtée^ 
du  jour  qu'il  a  mis  fon  débiteur  en  demeure  de  la  lui  rendre  ;  Voyct  notre 
des  Obligations,  n<  tyo  &fuiv* 


•  j 
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Second    Cas. 

39.  Lorfque  c'eft  une  certaine  quantité  de  chofes  fongibles ,  autres  que  de 
l'argent ,  qui  a  été  prêtée ,  l'objet  de  l'obligation  de  l'emprunteur  eft  une  pa- 
reille quantité  de  chofes  du  même  genre  &  de  pareille  qualité ,  dont  le  prêteur 
a  droit  de  lui  demander  le  paiement  par  l'aâion  ex  mutuo. 

Il  ne  fuffit  pas  de  rendre  la  même  quantité  >  il  faut  que  la  chofe  que  rend 
l'emprunteur  ,  foit  de  la  même  qualité  que  celle  qui  lui  a  été  prêtée.  Par  exem- 
ple %  fi  je  vous  ai  prêté  une  douzaine  de  chapons  de  Beauce ,  vous  ne  fatisferiez 
pas  à  votre  obligation ,  en  offrant  de  me  rendre  urçe  douzaine  de  chapons  de 
Sologne  (  qui  ont  le  goût  du  genêt  dont  ils  fe  nourriffent  )  :  fi  je  vous  ai  prêté 
fies  volailles  engraifTees  dans  Pépinetf  e ,  vous  devez  m'en  rendre  d'engraiffées  : 
fi  je  vous  ai  prêté  un  tonneau  de  bon  vin  vieux,  vous  devez  me  rendre  un 
tonneau  de  vin  vieux  du  même  crû ,  ou  d'un  aufli  bon  crû.  C'eft  ce  que  nous 
apprend  Pomponius  :  Quum  quid  mutuum  dederimus ,  etfi  non  cavimus  ut  aqui 
bonum  nabis  redderetur9  non  licet  debitori  deteriorem  rem  qiue  ex  eodem  génère  fit 
reddere  ,  vetuti  vinum  novum  pro  veure  :  nom  in  contrakendo ,  quod  agitur  pro 
cauto  habendum  eft  ;  id  auttm  agi  intclligitur ,  ut  ejufdem  generis  &  eddem  bonitatt 
folyatur  quâ  daiumfit  ;  L.  3  ,  ff.  de  reb.  cred. 

40.  L'emprunteur  eft  condamné  à  rendre  la  chofe  prêtée  en  pareille  quan- 
tité &  bonté ,  ou  à  fon  défaut  ,  l'eftimation.  Lorfque  le  temps  &  le  lieu  où  le 
paiement  s'en  doit  faire ,  font  portés  par  le  contrat ,  elle  fe  fait  eu  égard  au 
prix  que  la  chofe  valoit  dans  ledit  temps  ou  dans  ledit  lieu.  Lorfque  le  temps 
&  le  lieu  ne  font  pas  portés  par  le  contrat ,  l'eflimation ,  fuivant  le  Droit  Ro- 
main ,  devoit  fe  faire  eu  égard  au  temps  de  la  demande ,  &  eu  égard  au  lieu 
où  elle  a  été  donnée.  C'eft  la  décifion  de  Julien  :  Vinum  quod  mutuum  datum  erat 
per  judicem  petitum  «/?.....  Sabinus  refpondit  9fidichan  effet  quo  tempore  redde- 
retur  ,  quanti  tune  petitum  effet  :  interrogavi  cujus  loti  pretiumfequi  oporteat  ?  Ref- 
pondit fi  conveniffet  ut  certo  loco  redderetur  ,  quanti  eo  loco  effet  ;  fi  diSum  non 
effet  ,  quand  ubi  effet  pretiutn  ;  L.  22. 

41.  Cette  décifion  a  lieu  dans  le  cas  auquel  l'emprunteur  n'a  pas  été  en  de- 
meure  de  rendre ,  &  auquel  les  parties  »  aufli-tôt  que  la  demande  en  a  été  faite , 
font  convenues  entre  elles  pour  leur  commodité  réciproque ,  que  l'emprunteur 
paieroit  l'eftimation  à  la  place  de  la  chofe.  Mais  lorfque  1  emprunteur  a  été  mis 
en  demeure  de  rendre  la  chofe  prêtée  ,  fi  le  prix  de  la  chofe  qu'il  doit  rendre 
eft  augmentée  depuis  la  demande ,  il  doit  être  condamné  à  le  payer  fur  le  pied 
que  la  chofe  vaut  au  temps  de  la  cohdamnation  ;  car  la  peine  de  la  demeure  eft 
que  le  débiteur  en  indemnife  le  créancier ,  en  lui  fàifant  raifon  non-feulement 
de  la  perte  que  la  demeure  lui  a  ait  fouffrir ,  mais  du  profit  dont  elle  le  prive* 
(  Traité  des  Obligations ,  n.  #43.  )  Or  il  eft  évident  qu'elle  le  prive  de  Paugmen? 
tation  qui  eft  iurvenue  fur  le  prix  ;  car  fi  le  débiteur  lui  eût  livré  la  chofe 
lorfqu'elle  lui  a  été  demandée ,  le  créancier  oui  auroit  la  chofe ,  profiterait  de 
l'augmentation  qui  eft  furvenue  fur  cette  choie.  C'eft  ainfi  que  Cujas ,  dans  fon 
Ouvrage  fur  les  Loix  de  Julien ,  concilie  cette  Loi  avec  la  Loi  2 ,  ff.  de  cond, 
trit*  y  où  il  dit  que  l'eftimation  de  la  chofe  due  fie  fait  eu  égard  à  ce  qu'elle 
vaut  au  temps  de  la  condamnation. 

Tome  IL  Zzzz 
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cœteris  rébus  idcb  in  creditum  ire  non  (i)  pojfumus  >  quia  aliudpro  alio  invlto  cr& 
ditori  folvi  nonpotejl;  L.  %  ,  §.  I  9  fu  de  jR.  cr. 
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C  H  A  P  I  T  RE     IL 

De  l'obligation  que  produit  le  Contrat  de  Prêt  de  Confomption  ;  & 

de.  l'action  oui  en  naUn 

*         *  • 

*7*TDfl  Pr^  4e  consomption  naît  une  obligation  que  l'emprunteur  con- 
'  JSLJr  traâe  envers  le  prêteur  ,  de  lui  rendre  la  fomme  ou  la  quantité 
qu'il  lui  a  prêtée;  &  de  cette  obligation  naît' une  aâion  perfonnelle,  qu'on 
appelle  condiBio  ex  mumo  ,  qu'a  le  prêteur  contre  l'emprunteur  pour  en  exiger 
le  paiement. 

Pour  développer  ceçj  ',  nous  verrons  dans  un  premier  Article ,  par  qui  l'o- 
bligation que  produit  le  contrat  de  prêt  de  confomption  eft  contractée ,  &  qui 
font  ceux  contre  lesquels  l'aâfco  qui  en  naît  peut  être  donnée  :  Dans  un  fécond* 
envers  qui  cette  obligation  eft  contraâée ,  &  qui  font  ceux  par  qui  cette  aâioa 
peut  être  intentée  :  Dans  un  troifieme ,  quel  eft  l'objet ,  tant  de  cette  obliga-, 
tion ,  que  de  l'aâion  qui  en  naît:  Dans  un  quatrième ,  à  qui  &  en  quel  lieu  la 
fomme  ou  la  quantité  prêtée  doit  être  rendue  :  Dans  un  cinquième ,  quelles 
exceptions  on  peut  oppofer  contre  l'aâion  ex  mutuo.  Enfin  nous  verrons,  dans 
le  fixiçme  &  dernier  Article ,  fi  le  prêteur  contracte  auffi  quelquefois  de  foa 
côté  quelque  obligation  envers  l'emprunteiir. 

• 

A  R  T  I   CIE       PREMIER. 

Par  qui  t  obligation  que  produit  le  contrat  de  prêt  de  confomption  9 
efî-elle  contraâée  }  &  qui  font  ceux  qui  font  tenus  de  l'aâtdn  qui 
*n  nait.  \: 

•  ■•,-..••!. 

15.  Le  contrât  de  prit  de  confomption  ne  produit  d'obligation  que  d'un  côté  ; 
c'eft  l'emprunteur  qui ,  par  ce  contrat ,  contracte  envers  le  prêteur  l'obligation 
de  lui  rendre  la  même  fomme ,  ou  la  même  quantité  qui  lui  a  été  prêtée. 

Une  perfonne  eft  cénfée  l'emprunteur  ,  foit  que  la  fomme  ou  quantité  qui 
fait  l'objet  du  contrat,  lui  ait  été  comptée  ou  délivrée  à  elle-même ,  à  la  charge 
d'en  rendre  autant,  foit  que  par  fon  ordre  &  pour  fon  compte  elle  sût  été 

»  ■  ■  I  ,  ,  M 

I 

fpecîts  :  non  ipfie  fpcciçs  ,  noj%  ipfa  corpera  ,  fcd  foia  quantitas  quam  continent  confideratur  / 
adebque  idem  quod  dedi  recipere  videor  j  licèt  non  îidem  ,  fcd  alii  ejufdem  quantitatif  nummi  mihi 
jblvantur* 

(i)  tn  c&etis-  relus  ideb  in  taie  crédita  m  ire  non  poflumut ,  quia  atke  aliarum  vice  non/un^ 
pintur  i  y.  g.  Si  mihi  debeas  tuum  equum  quem  mihi  vendidifli  ,  non  videris  folvere  mihi  ïdcv* 
auod  mihi  dtbes  ,  nifi  ipfum  tuum  equum  mihi  dederis ,  non  fi  quemvU  alium  quamtumvis  jimî- 
amenée  teneur  *ium  agcipert.m  filktum 9  quia ajiudx  &*» 


!  I 
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comptée  ou  délivrée  à  un- autre  ;  car  ce  qui  a  été  compté  ou  délivré  à  un  autre 
par  notre  ordre ,  eft  réputé  compté  ou  délivré  à  nous-mêmes  ;  Arg.  L.  1 80  , 
u.  de  jR.  y.  . 

C'eft  pourquoi ,  fi  je  vous  prie  de  payer  pour  moi  une  forame  de  1,000  livres' 
à  mon  créancier,  &  que  vous  la  lui  ayez  payée  ;  fi  je  yous  prie  de  fournir  à 
mon  vigneron  un  muid  de  blé ,  &  que  vous  le  lui  ayez  fourni ,  c'eft  un  vrai  prit 
que  vous  me  faites  de  cette  Tomme  de  1,000  livres ,  de  ce  muia1  de  blé  ;  &c  jp 
contraâe  par  ce  prêt  l'obligation  de  vous  le  rendre. 

Pour  que  je  fois  l'emprunteur  de  la  fomme  que  vous  avez  comptée  par  mon 
ordre  à  un  autre,  il  faut  que  je  vous  aie  donné,  ordre  de  la  lui  compter  pour 
mon  compte  ;  c'eft-à-dire ,  avec  la  volonté  de  m'en  rendre  moi-même  l'emprun- 
teur ,  comme  dans  les  deux  efpeces  que  nous  venons  de  .rapporter.  Mais  fi  je 
Vous  ai  donné  ordre  de  compter  une  fomme  à  Maevius ,  non  pour  mon  compte , 
mais  pour  celui  de  Maevius,  qui  cherchoit  à  emprunter  cette  fomme ,  &  à  qui 
je  vous  ai  donné  ordre  de  la  prêter ,  c'efl  Maevius ,  à  qui  vous  l'avez  comptée 
&  prêtée  par  mon  ordre ,  qui  en  eft  l'emprunteur  ;  ce  n'eft  pas  moi  qui  le  fuis  , 
je  fuis  feulement  mandater  pecunia  credend*  ;  &  par  Tordre  que  je  vous  ai 
donné ,  je  contraâe  envers  vous  l'obligation  mandati ,  qui  eu  acceflbire  à  l'o- 
bligation ex  mutuô  quç  contraâe  envers  vous  Maevius.  -  ., 

29.  L'aâion  qui  naît  de  l'obligation  que  contraâe  l'emprunteur ,  eft  une 

aâion  perfonnelle  qui ,  félon  la  nature  des  aâions  perfonnelles  >  n'a  lieu  que  , 

contre  celui  qui  a  contraâe  l'obligation ,  c'eft-à-dire  contre  l'emprunteur  & 
fes  héritiers  ou  autres  fucceffeurs  unïverfels  :  elle  ne  peut,  avoir  lieu  contre- 
d'autres ,  quoiqu'ils  aient  profité  de  la  fomme  prêtée* 

1  C'eft  pourquoi ,  fi  je  vous  ai  prêté  une  fomme  que  vous  n'empruntiez  que 
pour  la  prêter  à  Pierre ,  à  qui  vous  l'avez  effeâivement  remife ,  je  n'ai  d'aâion 
que  contre  vous  qui  me  l'avez  empruntée  9  je.  n'en  ai  aucune  contre.  Pierre. 
C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  Loi  15 ,  Cod.fi  ctrt.  pet.  oh  il  eft  dit:  Non  adver- 
Jus  u  et  éditons,  qui  mutuam  fumpfifii  pecuniam  ,  fed  ejus  xui  fiancer edideras 
heredes  experiri  ,  contra  juris  formam  evidenter  pojtulas.  C'eft-à-dire  :  Vous  de- 
mandez une  chofe  injufte ,  lorfque  vous  demandez  que  vos  créanciers  ne  foient 
pas  reçus  à  vous  demander  la  reftitution  de  la  fomme  que  vous  leur  avez 
empruntée ,  quoique  ce  fût  pour  la  prêter  vous-même  à  un  autre  ;  &  c'eft  mal-* 
à-propos  que  vous  voulez  les  renvoyer  à  fe  pourvoir  contre  les  héritiers  de 
felui  à  qui  vous  l'avez  prêtée.  ; 

Article    IL  • 

» 

Envers  qui  F  obligation  que  ^emprunteur  fubit  par  ce  contrat  9  ejl-eltc 
contraStêe  ;  &  qui  font  ceux  par  qui  H  action  qui  en  nait,  peut  être 
intentée. 

30,  L'obligation  que  l'emprunteur  fubit  par  ce  contrat  eft  envers  le  prêteur,  ,  j 
&  par  conféquent  l'aâion  qui  naît  de  cette  obligation  ,  ne  peut  être  acquife 

qu'à  lui  ;  &  il  n'y  a  que  lui ,  fes  héritiers ,  ou  autres  fucceffeurs  univerfèls 
gui  aient  le  droit  de  l'intenter, 

Yyyyir 
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fervir  ;  putk ,  le  lendemain  ou  quelques  jours  après  le  prêt.  Le  prêteur ,  en 
prêtant  cette  fomme ,  eft  cenfé  avoir  accordé  tacitement  un  temps  convenable 
dans  lequel  l'emprunteur  pourroit  faire  de  l'argent  pour  la  lui  rendre ,  &  l'em- 
prunteur ne  Fauroit  pas  empruntée ,  s'il  eût  prévu  qu'on  l'exigeroit  de  lui  avant 
ce  temps.  Si  l'emprunteur  étoit  obligé  de  rendre  incontinent ,  mieux  auroit 
valu  pour  lui  que  le  prêt  ne  lui  eût  pas  été  fait  :  le  prêt  lui  feroit  onéreux  & 
nuifible ,  au  lieu  de  lui  être  avantageux  ,  ce  qui  eft  contre  cette  règle  de  l'é- 
quité naturelle  :  Adjuvari  nos,  non  decipi  bénéficia  oporut  ;  L.  17,  §,  3 ,  £ 
Commod.  Il  n'eft  donc  pas  douteux  que  le  prêteur  doit  accorder  un  temps  plus 
ou  moins  long ,  félon  les  circonftances ,  arbitrio  judicis  ,  pour  la  reftitution  de 
la  Tomme  prêtée ,  &  que  l'emprunteur  a  contre  la  demande  du  prêteur ,  s'il 
l'intentoit  avant  ce  temps ,  une  exception  par  laquelle  il  doit  obtenir  du  Juge 
un  délai  pour  le  paiement. 

49.  Lorfque  quelqu'un  qui  fe  prétend  créancier  du  prêteur,  a  fait  une  faifie- 
arrêt  entre  les  mains  de  l'emprunteur,  de  ce  qu'il  doit  au  prêteur,  l'emprun- 
teur, en  dénonçant  au  prêteur  l'arrêt  qui  a  été  fait ,  a  une  exception  pour  fe 
défendre  de  rendre  ce  qu'il  doit ,  jufqu'à  ce  que  le  prêteur  lui  ait  rapporté  une 
main-levée  de  l'arrêt. 

Il  n'importe  que  cet  arrêt  foit  bien  ou  mal  fondé  ;  s'il  eft  ma!  fondé ,  c'eft 
au  prêteur  à  faire  les  pourfuites  néceflaires  contre  l'arrêtant  pour  en  Êàre  pro- 
noncer la  main-levée. 

ço.  Quoique  l'emprunteur  n'ait  pu  fe  fervir  de  la  fomme  d'argent  qui  lui  a 
été  prêtée ,  putà ,  parce  qu'en  fortant  de  chez  le  prêteur  qui  venoit  de  la  lui 
compter ,  &  avant  que  d'arriver  au  lieu  où  il  alloit  porter  cette  fomme ,  il  a 
rencontré  des  voleurs  qui  la  lui  ont  ravie ,  il  n'eft  pas  pour  cela  déchargé  de 
la  rendre  au  prêteur  ;  car  étant  devenu  propriétaire  des  efpeces  qui  lui  ont  été 
comptées ,  par  la  tradition  qui  lui  en  a  été  faite  ,  elles  font  devenues  à  fes  rif- 
ques ,  c'eft.lui  qui  en  doit  porter  là  perte  ;  n'étant  pas  débiteur  de  ces  efpeces  in 
individuo ,  mais  d'une  pareille  fomme ,  la  perte  de  ces  efpeces  n'a  pu  éteindre 
fon  obligation  ;  Voyt\  nom  Traité  des  Obligations,  n.  658. 

À  R   T   I   C   L   E      V* 

Si  le  prêteur  contraSe  quelque  obligation. 

Ji.  Le  contrat  de  prêt  de  confomption  eft,  comme  nous  l'avons  déjà  (Et 
fuprà ,  n.  20  f  un  contrat  unilatéral ,  qui  ne  produit  d'obligation  que  d'un  côté , 
içavoir,  du  cô.é  de  l'emprunteur.  Le  prêteur,  de  fon  côté ,  ne  contraâe  envers 
l'emprunteur  aucune  obligation  qui  naiffe  de  la  nature  de  ce  contrat. 

Mais  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  le  contrat  de  prêt ,  de  même  que  dans 
tous  les  autres ,  l'oblige  à  ne  point  tromper  l'emprunteur  ,  &  à  ne  lui  point 
cacher  les  vices  de  la  chofe  prêtée  qu'il  connoît ,  &  que  l'emprunteur  ne  con- 
noît  pas. 

.  5 1.  Suivant  ces  principes ,  fi  vous  avez  prêté  une  certaine  quantité  de  mau- 
Taife  huile  à  quelqu'un  qui  ne  s'y  connoifToit  pas  ,  à  la  charge  de  vous  en  ren- 
,dre  autant,  &  que  vous  la  lui  ayiez  prêtée  comme  tonne ,  ou  même  que  fans 
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aflurer  expreffément  qu'elle  étoit  bonne  9  vous  lui  en  ayïez  diflîmulé  le  vice , 
non-feulement  l'emprunteur  ne  fera  pas  obligé  de  vous  rendre  de  bonne  huile  , 
n'étant  obligé  de  vous  en  rendre  que  de  la  même  qualité  que  celle  qu'il  a 
reçue  ;  mais  fi  l'ufage  qu'il  a  fait  de  cette  huile ,  dont  vous  lui  avez  diffimulé 
.  le  vice ,  lui  a  caufé  quelque  préjudice ,  vous  devez  être  tenu  de  fes  dommages 
&  intérêts. 

Si  vous  lui  avez  prêté  de  bonne  foi  cette  mauvaife  huile  que  vous  croyiez 
bonne ,  il  ne  fera  à  la  vérité  obligé  de  vous  en  rendre  que  de  la  içême  qualité  ; 
mais  vous  ne  ferez  tenu  d'aucuns  dommages  &  intérêts  pour  le  préjudice  que 
Fufage  qu'il  a  fait  de  cette  huile  lui  a  caufé  ;  car  vous  n'êtes  obligé  à  rien  autre 
choie  qu'à  apporter  la  bonne  foi  au  contrat. 

Si  vous  m'avez  prêté  une  certaine  quantité  de  choies  fongiblts  que  vous  fça- 
viez  ne  vous  pas  appartenir ,  &  que  vous  m'avez  prêtées  comme  chofes  à  vous 
appartenantes ,  &  qu'après  que  j'ai  fait  des  préparatifs  pour  fufage  que  j'en 
voulois  faire  ,  lefquels  m'ont  conftitué  en  dépenfe  ,  ces  chofes  que  je  n'avois 
pas  encore  employées  aient  été  faifies  &  arrêtées  fur  moi  par  le  propriétaire  à 
qui  j'ai  été  obligé  de  les  délaifler  ,  vous  ferez  tenu  des  dommages  &  intérêts 
que  j'ai  foufferts  de  cette  éviôion.  Votre  obligation  ne  naît  pas  en  ce  cas  du 
prêt  ;  car  il'n'y  a  pas  eu  proprement  de  contrat  de  prêt ,  feute  de  tranflation  de 
propriété  des  chofes  prêtées ,  laquelle  eft  de  l'eflence  de  ce  contrat  ;  mais,  elle 
naît  du  dol  que  vous  avez  commis  en  me  difant  que  ces  marchandises  vous 
appartenoient. 

Si  vous  me  les  aviez  prêtées  de  bonne  foi ,  croyant  qu'elles  vous  apparte- 
noient, vous  ne  feriez  alors  tenu  envers  moi  d'aucuns  dommages  &  intérêts. 

SECONDE  PARTIE. 

p 

De  l'Usure  qui  fi  commet  dans  le  Contrat  de  Prêt 

de  Conjqmpùon, 

m 

53. ^F^  Ans  le  Contrat  de  Prêt  de  Confomption  mutuum,  on  appelle  fortprin* 
3+J?  cipal  la  fomme  d'argent ,  ou  la  quantité  de  chofes  fongibtcs  que  l'em- 
prunteur a  reçues  ;  &  on  appelle  intérêts  ou  ufurcs  tout  ce  que  le  prêteur  exige 
de  l'emprunteur  de  plus  que  le  fort  principal  :  Usura  tjl  quidquïi  ultra  fortem 
miuaatam  txigitur. 

.  54.  On  diftingue  deux  principales  efpeces  de  ces  intérêts  ou  ufures  ;  fça- 
voir  9  celles  qu'on  appelle  ufura  lucrative  >  &  celles  qu'on  appelle  ufura  corn- 
penfatoria. 

Ufunz  lucrative  font  celles  qui  renferment  un  profit  que  le  préteur  retire  du 
prêt  9  &c  qu'il  exige  de  l'emprunteur ,  comme  une  récompenfe  du  prêt  qu'il  lui 
a  fait  :  Lucrum  fuprà  forum  exachtm  ,  tantiim  propter  ofiUium  mutuationis;  ou  en 
moins*  de  paroles  ,  Lucrum  ex  tmuuo  exaSum* 


faîte  par 
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UftrdiOmpaJàtôria-Çot*  belles  qui  font  dues  p&r  Fèttprunteur,  comme  \m 
dédommagement  de  la  perte  ou  de  la  privation  de  profit  qu  il  a  caufé  au  prê- 
teur :  tels  font ,  par  exemple ,  les  intérêts  qui  font  dus  par  l'emprunteur  d'une 
fomme  d'argent ,  du  jour  que  par  une  interpellation  judiciaire  il  a  été  mis  en 
demeure  de  la  rendre.    . 

Ce  font  les  ufures  de  la  première  efpece ,  Vfura  lucrator'uz ,  qu'on  appelle 
proprement  ufures. 

Celles  de  la  fetohdç  efpece,  qu'on  appelle  I7jhracompenfatoriàrne  font  con- 
nues qng  fous  le  nom  d'intérêts.:. 

.  Les  ufurts  de  la  première  efpece  feront  la  matière  des  trois*  premières  Sec- 
tions de  cette  féconde  Partie.  Nous. -traiterons  dans  la  première,  de  l'injuftice 
que  renferme  l'ufure  *  &,  de  là  défenfe  qui  en  eft  faite  par  l'Ecriture ,  la  Tradi- 
tion &  les  Lois  du  Royaume.  Nous  examinerons  dans  la  féconde ,  fi  la  défenfe 
deTufore  doit  fouffrir.  exception  dans  les  prels  de  commerce  qui  fe  font  aux 
marchands ,  &  dard  quelques  autres  cas.  Dans*  la  troifteme,  nous  verrons  ce 
que  comprend  là  défenfe  d'exiger  rien  au-delà  du  fort  principal.  La  quatrième 
Seûion  traitera  des  ufurts  'tompcnfatoires.  La  cinquième  traitera  de  l'efcompte. 

Section    première. 

De  Vinjujlice  que  renferme  Fufure  ;  de  La  défenfe  qui  en 
£  Ecriture  fainte  t  par  la  Tradition ,  & par  les  Loix  du 

•    •  • 

Article    premier. 

De  Pinjujlice  que  renferme  Cufurem 

ç  5 .  Ceft  une  règle  de  l'équité  qui  doit  régner  dans  tous  les  contrats ,  que 
l'une  des  parties  qui  n'a  pas  intention  d*fkice-une>  donatton>à  l'autre ,  ne  peut 
être  obligee-à  •  lui  donner-  que  l'équivalent  dfcee  que  îWtre-de  foa-  côté  lui  a 
donné ,  ou  s'eft  obligée  de  lui  donner.  Si  on  l'oblige  à  donner  plus ,  l'équité 
qui  confite:  date  rég^iié  y  effcbfeffiéô  r  &.lô'' contrat  ^ârimquew.  . 

Par  exemple ,  un  contrat  de  vente,  efhiakjue ,,  fi  la  chofe  vendue  que  le  ven- 
deur s'oblige  de  donner  à  l'âcHeteur  \  érbit  de  plus  grande  valeur  que  le  prix 
qu'il  a  reçu  de  lui  9  ou  vice  vtrféi^  fi  le  prix  étoit  de  .plus  grande  valeur  que  la 
chofe:  il  y  auroit  inâquifé  dans  un  bail  à  loyer ,  fi  Ta  jouiffiSrice  de  l'héritage 
donnç  à  loyer ,.  étoit  de  plus  grande  valeur  quele  loyer  ,  oit  vice  verfa,  fi  le 
loyer  étoit  de  plus  grande  valeur  que.  cette  jouiffance,  il  y  auroif  iniquité  dans* 
un  contrat  aléatoire,  fi  le  rifque?  dont  je  me  charge  étoit  d\me .  plus  grande 
valeur  que  le  prix  de  ce  rifque  que  j'ai  reçu  ,  ou  vice  verfa  >  fi'  le  prix  du  rifque 
étoit  de  plus  grande  valeur  que  le  rifaue. 

Pour  feire  l'application  de  cette  règle  d'équité  au  contrat  de  prêt  mutuurn ,  & 
pour  faire  connoître  que  toute  ufure ,  c'eft-à-dire ,  tout  ce  qui  eft  exigé  par  le  - 
prêteur  dans  ce  contrat  au-delà  du  fort  principal ,  bleffe.  cette  règle  d'équité ,  &c 
renferme  par  conféquent  une  injuftice ,  il  ne  faut  que  faire  attention  à  la  nature 
des  chofes  fongiblcs ,  qui  font  1*  matière  dé  ce  contrat ,  &  à  la  différence  qui  eft' 
entre  ces  chofes  &  k$  chofes  nonfongitles. 
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Les  chofes  non  fongibles  font  fufceptibles  d'un  ufage  qu'on  peut  faire  de  ces 
chofes  fans  les  détruire ,  falvd  ipfamm  fubjl*nHu.  Cet  ufage  qu'on  peut  au 
moins  j  par  l'entendejnem  ,  diftinguerde  la  chofe  rn&ne,  eft  appréciable  :  il  a 
un  prix  diftingiué  de  celui  der  la  chofe  ;  -d^oti  il  fuit  -que  torique  j'ai  donné  à 
quelqu'un  une  chofe  de  cette  nature  pour  s'en  fervir,  je  puis  en  exiger  de  lui  le 
loyer,  qui  eft  le  prix  de  l'ufage  que  je  lui  en  ai  accordé ,  outre  la  reftitution  de 
la  chofe  qui  n'a  pas.ceffié  de  ihfcppartBmr. 

Au  contraire ,  ks. chofes  fmgiàùs  ,  qui  font  1a  matière  du  ptrèt  mutimm^  étant 
de  nature  à  fe  conforamer  par  l'ufage  qu'on  en  fait ,  on  n'y  peut  pas  concevoir 
un  ufage  de  la  chofe  outre  la  choie  ,  &c  qui  ait  un  prix  outré  celui.de  la  çhpte  : 
d'où  il  fuit  qu'on  ne-  peut  accorder  à  quelqu'un  l'u&geide .  ces  chofes  9  fans  lui 
céder  entièrement  la  chofe  ,  .&.  lui  \en  transférer  la  propriété* 

C'eft  pourquoi  lorfque  je  .vous  prête  une  fomme  d'argent  poqr  yous  au  fer- 
vir comme  hou  vous  cfemMenij,  à  la  charge  de  m'en  rendre .  autant ,  vous  ne 
recevez  de  mol  que  cqpte  fomme  d'argent ,  &  rien  de  plus.  JL'uiàge  /que  vous 
aurez  de  cette  fomme  d'argent,  eft  renfermé  dans  le  droit  de  propriété  qiue Vous 
acquérez  de  cette  fomme  d'argent  :  ce  n^eil  pas  quelque  choie,  que  vous  ayez 
outré  la  fomme  d'agent*  Ne  vous  ayant  donne  que  la  fournie  d!argenf ,  &  rien 
de  plus ,  je  ne  puis  donc  exiger  de  vous  rien  de  plus  que  ££lte  Tomme,  rfaw 
violer  la  règle  de  l'équité  ci-defîus  rapportée,  qui ,  dans  tous  des  contrats ,  -na 
permet  pas  à  Tune  des  parties  d'exiger  plus  de*  l'autre,  que  ce  Qu'elle  lui  ia,  de 
Ion  côté ,  donné ,  ou  s'eit  obligée  de  lui  donner. 

56.  S.  Thomas,  quœfl.  j89  art.  1  >  en  fa  féconde  Seconde,  emploie  pour 
faire  voir  l'injuftice  de  l'uûire ,  un  argument  aflez  femblable  au  nôtre,  il  dit  que 
les  chofes  fongibtes ,  qui  font  la  matière  du  prêt  muumm  ,  étaatde  nature  à  fe 
confoimnêr  par  l'u&ge  qu'on  eri  fait ,  -elles  n'ont  pas  un  utàge  qui  fpitdiftingué 
de  la  chofe  m£me  ;  d'où  il  conclut  que  recevoir  quelque  chofe  pour  le  prix,  de 
l'ufage  qu'on  en  accorde  par  le  prêt  mutuum  ,  eft  une  injuftice  fembiabie  à  celle 
de  celui  qui  vendroit  pour  un  prix  quelque  chofe  qui  n'ixifterok  pas*  Il  ajoute 
que  l'ufage  de  ces  chofes  étant  renfermé  dans  la  choie  même ,  &  n'étant  pas 
quelque  choie  oui  en  foit  diftingué ,  -exiger  des  intérêts  pour  l'ufage  de  ces 
chofes  outre  le  tort  principal  ,  c'eft  fe  faire  payer  deux  ibis  d'une  même  choie  r 
^Accipere  ufurom  pro  pétunia  rnutuatd  9  efificundàmfe  injufium ,  quia  venditur  id 
quod  non  tfi  ;  ad  eu  jus  evidentiam  Jciendum  ,  '  qiibd  queedam  tes  funt  quorum  ufus 
efi  ipfarum  rerum  confumptio. . . .  In  talibus  non  débet  feorsùm  computari  ufiis  nei 
d  re  ipfd ,  fed  aucumque  conuditur  ufus ,  ex  hoc  ipfo  conceditur  res.  Si  quis  ergo 
fiorswn  vella  vtndere  vinum  >  6*  fiorsùm  vendere  ufum  vini ,  venderu  eamdtm  rem 
bis ,  vel  vende*  et  id  quod  non  eÛ.  Simili  ratione ,  injujtitiam  oommktit  quh  muuut 
vinum  aut  triticum ,  peunsjwi  dari  duos  recompenfiuionis ,  unam  qwûknt  r*com*> 
ptnfationan  aqualis  ni ,  aliam  vtrb  prcùum  ufus  >  quod  ufura  dicitur. 

y  oyez  aufli  les  argumens  qu'emploie  Dotnat ,  /.  /  ,  ùu  6* 
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Article    II. 

De  la  difenfe  qui  eft  faite  de  Vufure  par  F  Ecriture  [ointe  &  la 

lradition. 

yj.  Nous  trouvons  la  défenfe  de  l'ufure  dans  le  Deutéf.  ch.  23  9v.  #96  20; 
Il  y  eft  dit  en  termes  formels  :  Vous  ne  prêterez  point  à  ufure  à  votre  frère  : 
Non  fœnerabis  fratri  tuo  ad  ufuram  pecuniam  ,  nu  fruges  ,  rue  quamlibet  aliam 
rem  ;  fed ....  fratri  tuo  abfquc  ufurâ  id  quo  indiget  comtnodabis. 

La  même  défenfe  fe  trouve  dans  le  Lévitique ,  chap .  ai ,  v.  j<T  &  37  :  Ne 
accipias  ufuras  ab  eo  ,  nccampliùs  quàm  dedijti. . . .  pecuniam  tuam  non  daBis  a 
ad  ufuram  ,  &  frugumfuperabundantiam  non  exiges. 

58.  Les  partifans  de  l'ufure  oppofent  que  ce  précepte  de  la  Loi  de  Mcrife 
qui  défend  1  ufure  ,  n'obligeoit  que  les  Juifs ,  &  n'oblige  point  les  Chrétiens, 
la  Loi  de  l'Evangile  ayant  abrogé  celle  de  Moïfe, 

La  réponfe  à  cette  objeâion  eft ,  qu'il  faut  diftinguer  dans  la  Loi  de  Moïfe 
les  préceptes  moraux,  &  les  préceptes  cérémoniaux  &  figuratifs.  Ce  font  ces 
derniers  que  la  Loi  de  l'Evangile  a  abrogés ,  la  vérité  de  l'Evangile  ayant  fait 
ceffer  toutes  les  figures.  Mais  la  Loi  de  l'Evangile  n'a  point  abrogé  les  précep- 
tes moraux  de  11  Loi  de  Moïfe  ;  elle  les  a  plutôt  confirmés  &  perfeôîonnes. 
Je  ne  fuis  pas  venu ,  dit  Jefus-Chrift ,  pour  abolir  la  Loi ,  mais  pour  l'accom- 
plir :  Non  vtnifolvere  Legem ,  fed  adimplere.  Or  le  précepte  qui  défehd  Vufure , 
eft  du  nombre  des  préceptes  moraux ,  comme  nous  l'établirons  par  la  fuite  ;  il 
oblige  donc  les  Chrétiens  aufli-bien  que  les  Juifs* 

59.  Les  partifans  de  l'ufure  infiftent  &  difent,  que  fi  l'ufure.  étoit  injufte  en 
foi ,  &  contraire  au  Droit  naturel ,  Moïfe ,  dans  le  paffage  du  Çeutéronome 
d-deflîis  cité ,  en  défendant  aux  Juifs  de  prêter  à  ufure  à  leur  frère ,  ne  leur 
auroit  pas  permis  de  le  faire  aux  étrangers  :  Non  fotntrabis  fratri  tuo....  fid 
alieno.  Il  n'a  donc  pas  défendu  l'ufure  comme  une  chofe  injufte  en  foi ,  puis- 
qu'elle étoit  permife  aux  Juifs ,  envers  tout  autre  que  leurs  frères.  Par  confé- 
quent  cette  défenfe  n'eft  pas  un  précepte  moral ,  mais  un  précepte  purement 
politique),  &  qui  ne  règardoit  que  l'état  temporel  des  Juifs, 

A  cette  objeûion  ,  deux  réponfes.  La  première  eft ,  que  Moïfe  a  permis  aux 
Juifs,  ou  plutôt  toléré  plufieurs  chofes,  quoique  contraires  au  Droit  naturel, 
pour  éviter  un  plus  grand  mal ,  à  caufe  de  la  dureté  de  leur  cœur.  C'étoit  une 
imperfection  de  la  Loi  de  Moïfe ,  qui  devoit  être  perfectionnée  par  l'Evangile, 
Nous  en  avons  un  exemple  dans  le  divorce  que  la  Loi  de  Moïfe  permettoit , 
en  obfervant  les  formalités  preferites  par  la  Loi ,  quoique  Jefus-Chrift  nous 
enfeigne  qu'il  eft  contraire  au  Droit  naturel ,  &  que  Moïfe  ne  l'avoit  permis 
ou  plutôt  toléré,  que  par  condefeendance ,  Quidergo ,  difoieat  les  Juifs,  Moyfts 
mandavit  dare  libellum  repudii  &  dimiturc  ?  Jefus-Chrift  leur  répond  :  Quonian 
Moyfes  ad  duritiam  cordis  vcjlri- permifît  y  obis  dimittere  Uxores  vejlras  ;  ab  initio 
juuem  non  fuitfiç ,  &ç.  Pareillement  ce  n'eft  que  ad  duritiam  cordis  que  Moife 
paroît  permettre  aux  Ifraélites  de  prêter  à  ufure  aux  étrangers  ;  &  ce  qu'il  dit , 
poit  être  entendu  en  ce  fens  ;  Vous  ne  prêterez  pas  à  ufure  j  &  fi  vous  ne  voulez 
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-pas  * énoncer  entièrement  à  ce  commerce  injufte  9  au  moins  coAteatez-you$  4c 
prêter  à  uiure  à  l'étranger  ,  &  ne  prêtez  pas  à  uiure  à  vos  freoes. 
Cette  Teponfe  eft  celle  de  S.  Thomas ,  au  lieu  ci-ckffus  cité. 
Saint  Ambroife  ,  dans  fon  Commentaire  fur  le  livre  de  Tobie  ,  chap.  iS  9 
donne  une  autre  réponfe  :  il  dit  que  l'étranger  à  qui  Moite  dit  aux  Israélites  de 
prêter  à  ufure ,  doit  ^entendre  de  ces  nations  que  Dieu  Imr  avoit  ordonné 
«exterminer  :  Legi^veria  aonfidera  :  Fratri  tua  Mufwuowkh  ad  yfuram  9fed  alu- 
nigena. . .  .  Quis  erat  ttmcajienigena9  nifiAmaUch  ,  nifi  Amorrhçtus  9nifi  koftest 
Ibi  *  inquit ,  ufuram  exige  .  • . .  ab  hoc  ufuram  exige  aucm  non  fit  crimen  occidere. 
Mais  lorfque  les  reftes  de  ces  peuples ,  originairement  fournis  à  l'anathême , 
ont  été ,  ou  éteints ,  ou  réfugiés  dans  les  villes  des  Rbiliftins  9  ou  convertis  su 
Judaifme,  les  Prophètes  ne  mettent  plus  dîexception  à  la  défenfe  de  prêter  £ 
ufure. 

60*  David 9  dans  le  Pfeaume  14,  oh  il  feh  le  .portrait  de  l'homme  jufte  , 
lans  aucun  rapport  au  culte  Judaïque ,  rapporte  entre  les  qualités  qui  en  font  le 
caraôere  ,  &  qui  font  neceflak es  pour  entrer  dans  le  ciel ,  .celle  de  *ie  pas 
prêter  fon  argent  à  ufure  :  Domine  ,  quis  hahitabit  in  takemacuh  mo ,  424/  qa& 
requiefeet  in  monte  fanBo  tuo  ?  .  • . .  Qui  pecuniam  fitam  non  était-  ald\Vfur<vn. 

Dans  un  autre  endroit  *  David  met  Puâire  au rang  desiwjuftiçfcSj^Ôf  de 
niyeau  avec  les  fraudes  :  Non  déficit  deploteis  ejiïs  ufun  &  dolus.  ï 

Ezéchiel,  chap.  18  9  rapporte  auffi  parmi  les  qualités  de  l'homme  jufte ,  celle 
.    de  ne  pas  prêter  à  ufure  :  Si  fueritjufius  . . . .  &  ad  ufuram  min  cowmoaa?çrit  * 
<S*  ampliùs  non  acceperit ,  hic  jufius  efl 9  &  vitd  vivet. 

61.  On  allègue  auffi  avec  raifqn  contre  l'ufure  ,  ce  .que  Jéfus-Chriit  dit 

dans  l'Evangile  de  S,  Luc  :  Si  miuuum  dederiùs  his  à  quitus  SMR4T.IS  R£Cir 

PERE ,  qua  voàis  efl  gracia  ?  tfdm  &  pe&atous  peccatoribus  f&nctQntw  s  y,t  JlfCJr 

P1ANT  jequalia:  verumtamen  diligite  inimicos  veflros  9  benefacije  &  mutump 

'date  ,  nihil  indè  sperantes.  C'eft-à-dire  :  Si  vous  ne  prête/:  qu'à  vos  amis, 

&  à  ceux  de  qui  vous  efpére{  qu'ils  vous  rendront  la  pareille  ,  quelle  vertu  y 

a-t-il  en  cela  ?  Les  pécheurs  en  font  autant.  Ajmez  même  vos  .ennemis  ,  £ti$5 

•du  bien ,  &  prêtez  même  à  ceux  de  qui  vous  nefpht{  aucun  retour  ni  reoon- 

Tiojffance.  Jéi'us-Chrift ,  en  cet  endroit,  perfectionne  la  Loi  de  ,  Moïfe  fur  lç 

prêt.  Il  ne  fe  contente  pas  qu'il  foit  gratuit  ,  &  que  le  Jeteur  n'en  exige  pas 

-des  intérêts ,  à  quoi  fe  terminoit  la  Loi  de  Moïfe  ;  il  veut  qu'il  fpit  ait  par 

un  principe  de  charité  ,  fans  en  attendre  aucun  retour  ni  reçonnoiffançe  :  il 

«ft  donc  bien  éloigné  d'abroger  la  défenfe  de  l'ufure ,  portée  par  la  Loi  dp 

"Moïfe. 

6x.  Quand  même  ces  textes  ne  paroîtroîent  pas  fuffifens  aux  partifans  dp 
J'ufure  pour  les  perfuader  que  la  défenfe  de  l'ufure ,  dans  la  Loi  de  Moïfe , 
-eft  un  précepte  moral  ;  l'autorité  de  l'Eglife ,  qui  dans  tous  les  temps  l'a  regardé 
comme  tel ,  ne  doit  leur  laiffer  aucun  doute. 

Pour  établir  le  fentiment  de  l'Eglife  fur  ce  point ,  nous  commencerons  par  les 
-Canons  qui  portent  ordinairement  le  nom  des  Apôtres  :  quoiqu'ils  ne  foierçt 
pas  véritablement  d'eux  ,  tous  conviennent  qu'ils  font  d'une  trè's?grande  anti- 
^quité ,&  qu'ik  contiennent  la  difcîpiine  qui  étoit-obfervée  dans  l'Eglife  durant 
les  premiers  fieefes.  Gr  le  quarante-quattieme  de  ces  Canons  dit  :  Epifcoju^s  , 
Tome  II. .  Aaaaa 
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Pnsbyter  aut  Dïaconus  u fur  as  à  dtbitoribus  exigeas ,  aut  dtfinat ,  dut  cerù  dam* 
nttur.  Si  les  Auteurs  de  ces  Canons  n'euffent  pas  regardé  l'ufure  comme  mauvaife 
en  foi ,  &  défendue  par  un  précepte  de  la  Loi  Divine  qui  obligeoit  les  Chrétiens 
comme  il  avoit  obligé  les  Juifs  ,  pourquoi  auroient-ils  prononcé  des  peines 
contre  les  Eccléfiaftiques  qui  prêtoient  à  ufure  ? 

En  vain  les  partifans  de  1'ufure  difent-ils  q\ie  l'ufure  n9étoit  pas  défendue  aux 
Eccléfiaftiques,  comme  une  chofe  mauvaife  en  foi,  mais  par  une  raifon  qui 
leur  étoit  particulière  ;  fçavoir ,  qu'il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  s'embarrafler 
dans  les  affaires  féculieres  (i).  Je  réponds  que  cette  raifon  milite  pour  qu'un 
Eccléfiaftique  ne  puifle  être  ni  banquier  ni  marchand  ;  mais  elle  ne  militeroit 
pas  pour  empêcher  qu'il  ne  pût  aire  im  emploi  de  fon  bien  en  billets  à  intérêt  * 
ii  ces  billets  n'avoient  rien  de  mauvais.  Cet  emploi  le  détourne  moins  de  fès 
fondions  eccléfiaftiques  ,  que  s'il  en  fàifoit  l'emploi  en  fonds  de  terre ,  qui  font 
un  genre  de  bien  qui  exige  plus  de  foin  que  n'en  exigent  des  billets.  S'ils 
n'étoient  donc  pas  en  foi  mauvais  &  injuftes,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'eût 
pas  été  permis  à  un  Eccléfiaftique  de  placer  fon  bien  de  cette  manière ,  comme 
il  lui  eft  permis  aujourd'hui  de  le  placer  en  conftitutions  de  rentes. 

63.  Quoique  ce  Canon  ne  prononce  des  peines  que  contre  les  Clercs,  néan~ 
moins  l'ufure  leur  étant  défendue  par  ce  Canon ,  comme  quelque  chofe  de 
mauvais  en  foi  ,  elle  ne  doit  pas  être  plus  permife  aux  Laïques  ;  c'eft  ce  qui 
paroît  par  le  vingtième  Canon  du  Concile  d'Elvire. 

Ce  Concile  eft  très-refpedacle  :  il  eft  le  plus  ancien  de  ceux  dont  les  Canons 
nous  font  parvenus ,  ayant  été  tenu  vers  l'an  305.  Voici  comme  il  s'exprimer 
Si  quis  CUricorùm  deteSus  futrit  ufuras  accipcrc,  plaçait  eum  degradari  :  Ji  quis 
ttiam  Laïcus  acetpiffe  probetur  ufuras ,  &  promiftrit  cor  reclus  Ji  ujfaturum  ,  plaçait 
ti  vtniam  tribut  ;Jivcrb  IN  EA  IN1QU1TATE  ptrfcvtravtrit  ,  ab  Ecclejid  tjjc 
projiciendum. 

Le  premier  Concile  d'Arles ,  tenu  l'an  314,  condamné  pareillement  Pufure  : 
il  eft  dit  au  Canon  11  :  De  Miniflris  qui  f centrant  P  placuit  eos  9  Juxtà  formai* 
divinitùs  datant ,  à  communiont  abjtineri. 

Cette  règle  de  la  Loi  Divine  dont  parle  le  Canon  par  ces  termes  juxtà 
formant  divinitùs  datam  ,  en  conféquence  de  laquelle  le  Concile  veut  qu'on  pu- 
nifTe  les  Eccléfiaftiqâk  qui  prêtent  à  ufure ,  ne  peut  être  que  le  précepte  qui 
défendoit  l'iifure  aux  Ifraélites ,  &  la  Loi  Evangelique  qui  la  défend  aux  Chré- 
tiens. Le  Concile  reconnoît  donc ,  en  infligeant  une  aufli  grande  peine  aux 
Eccléfiaftiques  qui  la  tranfgreffent ,  que  ce  précepte  dans  l'ancienne  Loi  eft 
un  précepte  moral  ;  &  que  dans  la  nouvelle ,  il  n'oblige  pas  moins  les  Chré- 
tiens qu'il  n'obligeoit  les  Juifs. 

Les  partifans  de  l'ufure  entendent  ces  termes  juxtà  formant  divinitùs  datam  i 
de.ee  précepte  que  nous  trouvons  dans  Saint  Paul:  Ncmo  militons  Dco  implicat 
Je  negotiis  fœcularibus.  Mais  cette  interprétation  eft  fauffe ,  &  nous  avons  déjà 
remarqué  ci-deffus ,  que  les  billets  à  intérêts  étant  un  genre  de  biens  qui  exige 
moins  dç  foin  qu'aucun  autre ,  on  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  place  fon 
bien  de  cette  manière  ,  fi  implicat  negotiis  fœcularibus. 

(1)  Trqké  des  Prêts  de  Commerce ,  imprimé  à  Lille ,  f  *g*  124  %  c,  a» 
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64.  Le  Concile  général  de  Nicée ,  tenu  en  3  2 <  ,  s'exprime  ainfi  dans  le 
Canon  17  :  Quoniam  pleriquc  qui  in  Canonc  rtctnfmtur ,  avaritiam  &  turptm 
quxflum  ftctanus  oblivifcuntur  Divina  Scriptura  diuntis  :  PeCUNIAM  SU  AU 
NON  DEDIT  AD  USURAM  ,  &  fctncrantes  ctnufimas  exigune;  œquum  ccnfuic 
fanSa  Synodus  ,  ut  fi  quis  inventas  fiurit  pojl  hanc  definitiontm  ufuras  fiuntrt  ex 
tnutuo  9  vel  aliter  eam  rem  confeSari  ,  veljefcupla  exigere  9  vel  omninb  aliquid 
*liud  excogitare  turpis  lucri  gracia  ,  è  Cltro  deponatur. 

Le  Concile  f  en  apportant  pour  motif  de  fon  décret  contre  les  Clercs  qui  prê- 
tent à  ufure  ,  la  défenfe  de  prêter  à  ufure,  qui  fe  trouve  dans  les  Livres  Saints , 
cblivifcuntur  Divin*  Scripturœ,  diuntis  :  P  ECU  NI  AU  SUAM  NON  DEDIT  AD 
usuram  ,  ne  déclare-t-il  pas  ouvertement  qu'il  regarde  cette  défenfe  de  prêter 
à  ufure ,  non  comme  un  précepte  politique  qui  ne  concernoit  que  les  Juifs ,  mais 
comme  un  précepte  moral  qui  oblige  les  Chrétiens  ? 

Les  objeôions  que  font  les  partilans  de  l'ufure  contre  ce  Canon ,  font  des 
plus  frivoles.  L'Auteur  du  Traité  des  Billets  de  Commerce ,  imprimé  à  Lille , 
oppofe  en  premier  lieu ,  que  le  Concile  n'a  défendu  le  prêt  à  intérêt  qu'aux 
Clercs  ;  d'où  il  conclut  qu'il  eft  permis  aux  Laïques. 

La  conféquence  eft  mal  tirée.  Le  Concile ,  en  déclarant  dans  ce  Canon ,  que 
le  prêt  à  intérêt  eft  défendu  par  la  Loi  Divine  dans  les  Saintes  Ecritures ,  déclare 
fuffifamment  qu'il  n'eft  pas  plus  permis  aux  Laïques  qu'aux  Clercs ,  les  Laïques 
.n'étant  pas  moins  fournis  à  la  Loi  de  Dieu  que  les  Clercs. 

De  ce  que  le  Concile  n'a  pas  prononcé  de  peine  contre  les  Laïques  qui  prê- 
teraient à  intérêt ,  vouloir  en  conclure  qu'il  a  permis  aux  Laïques  le  prêt  à 
intérêt,  c'eft  comme  fi  on  vouloit  conclure  que  toutes  les  autres  efpeces  d'in- 
juftices  qui  fe  commettent  dans  le  commerce  ,  comme  de  vendre  les  chofes 
au-delà  de  leur  jufte  prix ,  de  vendre  pour  bon  ce  qui  eft  mauvais ,  &c.  ne 
font  pas  des  injuftices ,  &  font  permifes ,  parce  que  l'Eglife  n'a  pas  j  ugé  à  propos 
de  prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  commettent  ces  injuftices.  L'Eglife  , 
dans  la  punition  des  crimes  par  l'excommunication ,  épargne  la  multitude  ; 
mais  elle  n'eft  pas  cenfée  pour  cela  permettre  &  autorifer  les  crimes  6c  autres 
péchés  contre  lefquels  elle  ne  prononce  pas  cette  peine. 

L'Auteur  oppofe  en  fécond  lieu ,  que  le  Concile  n'ayant  prononcé  des  peines 
que  contre  les  Gers  qui  exerceroient  à  l'avenir  l'ufure ,  il  n'a  pas  cru  coupables 
ceux  qui  l'avoient  exercée  auparavant. 

Je  réponds  que  le  Concile  dit ,  qu'en  prêtant  à  intérêt  -,  ils  commettaient  un 
péché  d'avarice,  &  fàifoient  un  profit  déshonnête ,  &  condamné  par  la  Loi  fié 
Dieu  :  Avaritiam  &  turpt  lucrum  feSantes  oblivifeuntur  Divinct  Scripturœ  di- 
etntis  ,  Qui  pecuniamjuam  non  dédit  adufuram.  N'eft-cepas  dire  bien  clairement 
qu'ils  étoient  coupables  ?  S'il  ne  leur  inflige  pas  des  peines  pour  le  paffé  ,  c'eft 
que  rEglige  n'inflige  pas  des  peines  à  tous  les  pécheurs  ,  elle  ne  les  inflige  qu'à 
ceux  qui  font  contumaces. 

L'Auteur  oppofe  en  troifieme  lieu  ,  que  le  Concile  parle  des  Clercs  qui 
exigeoient  l'ufure  centlfimt  de  l'argent  qu'ils  ptêtoient  ;  que  cette  ufure  qui  étoit 
d'un  pour  cent  par  mois ,  quoique  permife  par  la  Loi ,  étoit  regardée  comme 
odieufe  ;^  qu'il  y  en  avoit  de  plus  modérées ,  comme  celles  de  fix  ,  cinq  ou 
quatre  pour  cent  par  an ,  qui  étoient  pratiquées  par  les  honnêtes  gens ,  &  qu'on 
appelloit  ufura  modeJl<%  Aaaaa  ij 


/ 
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Je  réponds  que  quoique  ie  Concile  ait  parlé  des  Cfefcs  qui  exigeaient  Mire 
centéfime ,  il  n'a  pas  pour  cela  reftreint  la  condamnation  dé  l'ufûrè  à  cette 
efpece  d'ufure,  mais  il  les  a  condamnées  toutes ,  le*  petites  comme  les  grandes; 
car  il  dit  indiftinôement  ,  Si  quis  inventas  fiurit  pofi  hetnc  deftnitienm  ufitras 
fumere  ;  &il  fe  fonde  fur  la  défenfe  de  Tufure  qui  eft  dans  tes  Livres  Saints  , 
laquelle  condamne  indiftin&ement  tout  ce  qui  eft  exigé  au-delà  du  priaeipafc 

65.  Les  Conciles  tenus  depuis  celui  de  Nicée,  ont  pareilkftieàt  condamné 
Pufure  comme  une  chofe  condamnée  par  la  Loi*  de  Dieu. 

Dans  le  cinquième  Canon  de  la  Colleôion  des  Conciles  d'Afrique ,  Ykrâfr 
vêque  Auréiius ,  en  proposant  de  défendre  Firfure  aux  Clercs ,  s*«xprii»e  ainfi: 
De  quibus  apertiffinû  Divina  Scripturafanxit  non  efi  ferertêaftftttntia  9Jhdpûttàs 
txequenda  ;  proirnÛ  quad  in  Laïcis  reprehenditur ,  ta  multb  magts  débet  in  Clericb 
pradamnari.  Univerfum  Concitium  dixh  ,  Netno  contra  Prophètes  >  nemo  tonirâ 
Evangelium  facit  fine  periculo* 

Le  Concile  de  Tours ,  tenu  Pan  46  r  ,  Can.  1  j  ,  dit  :  Ne  quis  Ckruus  qé 
negot'mndi  fiudiùm  habere  vohurit ufitras  accipiat ,  quiaJcfipHim  efi ,  Qmpecuniailt 
fiiam  non  dédit  ad  ufurdm  :  manîfefium  efi  entrti  èearitudims  nonpojfè  conjiqd 
gloriam  ,  qui  à  praceptis  divinis  dèviaverit. 

Nous  avons,  dans  le  fixieme  fiecle  ,  les  Conciles  d'Àgde,  de  Tarragone , le 
troifieme  d'Orléans ,  qui  condamnent  Tuftire. 

Dans  le  huitième  fiecle  ,  lé  Concile  de  Nofthumberland  >  tenu  Fart  787  * 
condamne  les  intérêts  du  prêt ,  comme  étant  condamnés  par  kr  Loi  de  Dieu  ; 
il  eft  dit  au  Canon  1 7  :  Ufitras  prohièemas ,  dktntt  Domino  ad  David  ,  dignutit 
Jbre  hahitatorem  tabernaculi  fui  ,  qui  ptvuniam  fitam  non  dtderù  ad  ufurdm. 

En  Tan  789 ,  dans  les  Capitulants  que  Charfemegne  fît  dans  une  affembléc 
des  Evêques  &  des  Grafids  du  Royaume  ,  tenue  à  Aïx-b-Chapelk ,  nous  trou- 
vons à  Particle  cinquième  le  dix-feptieme  Canon  du  Concile  de  Nicée  ,  qui 
y  eft  inféré  tel  qu'il  a  été  ci-defius  rapporté.     ~  • 

Dans  le  neuvième  fiecle,  les  Conciles  de  Rheims ,  deMayence,  deChâlons, 
tenus  tous  lestrois  en  8 1 2 ,  condamnent  les  ufures  ,  qu'ils  appellent  tutfid  hurâ. 

Celui  d'Aix-la-Chapelle  ,  tenu  l'an  816  ,  en  préîence  de  Louis  le  Débofir 
naire ,  les  condamne  auffi  ,  en  renouvelant  le  Canon  èe  Nicée. 

Celui  "de  Paris  ,  de  l%n  829 ,  tes  condamne  auffi  7  coqpne  condamnées  park 
Loi  de  Dieu  :  il  y  eft  dit  ;  Quidam  Clericorum  &  Laicorum  oUin  pracepùoris 
Dominica  quâ  dicitur  ,  PECVNIAM  TVAM  NON  bEDISTI  ATk  V SU RAM  ,  &C. 

Le  Concile  de  Meaux,  de  Tan  845  ,  dit  :  Epifcèpife  ipfos ,  &  maxime  £c- 
clefiafiicos ,  cunctofqùe  Chrifiianos  irijuâ  Paroddâ ,  ptrpèndentes  Status*  Nicmni 
Concilit ,  &  ca  tenon  Conciliôrum ,  ab  ufuris  fine  exeufattooe  conrpefitmu 

Celui  de  Pavie ,  de  Vari  850  ,  Can.  2 1  ,  dit  :  Quia  terribUieer  propkeekus 
ferfno  minatur  ad  ufiittim  daman  ,  &  atnpliàs  atctpkntein  5  non  fûAuammm  à» 
iabernaculo  Altiffimi .....  cenfemus  ,  &c.  •• 

On  trouve  les  mêmes  déïenfes  de  Pufitre  dans  îes  Conciles  ées  fieefes  fui- 
vans  9  notamment  dans  le  fécond  Concile  de  Latran  du  douzième  fiedé  , 
comme  condamnée  in  veuri  &  in  novo  TtfiamenttK 

66.  Les  Ecrits  des  Pères. concourent  avec  les  Concifte,  à  établir  la  trafiriob 
de  FEglifç  fur  çepoinu  "' 
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'Saint  Grégoire  ék  Nice ,  £pifi.  Canon,  ma  Lctoium  MtUyxr  Spift, ,  »,js 
dit  :  Apud  Divm*m  Stripwram  ,  &  ufktm  &  fup&d>us<i&uia  fwt  prohibit*. 

Saint  Jérôme ,  âir  Ezéchicl  >  IL  S ,  cap*  i$  ,  condamne  toute  ufure  9  comme 
défendue  par  les  Saintes  Ecritures ,  &  il  ohfei  ve  que  t'ufuie  conûfte  à, recevoir 
quelque  choie  que  ce  fait  outre  le  fort  principal  :  Puiant  quidam,  ufur**t  tantwn 
îjfe  in  ptcumd  ;  quod  prwvukns  Scriptura  Dthàiut  omni  xei  ovfort  Juperabundarp* 
tiam  9  ut  plus  non  accipias  quart  dtdiJèL  »  »  .<Mufoknijnutm$tula  acçipere  3  &  r&ri 
intdlvgunt  ufieram  apptlUri  &Jfrpêf&tmdanùamy  qukquii  Ulu4  <ft>Jt  abco  qnod 
dzitrint  ,  plus  aceepmnt. 

Saint  Ambroife ,  Air  Tob.  eka/k  13  ,  regarde  tout  ce  qui  eft  çxigé  au-delà 
du  fort  principal  >  comme  défendu  par  la  Loi  de  Dieu  1  £t  ifctt  %fac4  tft  ,  £ 
quodtumqut  forti  aoetdii ,  quod  vtfisnotnm  ipiponas  >  ufum  tfi> ..  • .  jfvdw**  qûid 
Lex  dicat  :  Nequc  ufuram  tfcarum  accipits  ,  ntqut  omnium  tèrum  qws  j*w*wvcri$ 
fratri  tuo ;  fraus  ijta  &  circumfcripti*  Leps ejt.  -,   •    .  ,  jyf  .  ., 

Saint  AuguAin ,  fur  le  Pf.  36, 'firm.fr  tf.  6y  dk:  Si  w<xM# ,JÏ  plufqui** 
dediJK  expeaas  acâpcr*  9fœn€*stor  **....  Nolo  Jùis-fcNutatoec*  ,  &  idcà  nofa<xpii* 
Dtus  non  vult  ,  &c.  , 

Saint  Léon  ,  EpiJIola  prima  adEpifcop. ,  cap.  3  9  dit  :  Nec  hoc  prœtereundum 
cffe  diximus  quofdam  tutpisjlucri\6upùktdàe  ctpt&  ujJLra&am  ptcuniam  exercer e.. . 

quod  vinditart  acùùs  in  eos  qui  fucriut  cQnfytati  %  decernimus. 

*  •"  ,  -  '-  ***'". •    •        ••  i    .'•  "  *• 

Art  ï.c  le    \l  I. 

De  la  d'éfenfe  de  Pxifare  par  les  Laix  du  Royaume. 

67.  L'ufure  a  toujours 'été  défendue  dans  le' Royaume  par  les  Ordonnances 
de  nos  RriSs.  .;-■•.•-.. 

-  Ce  ne  fen^  p^s  -feulement  ks  ufures  énoiroes  :  toute  ufure ,  quelque  modique 
qu'elle  foit  ,eft  défendue  par  l^s  Ordonnances ,  avec  cette  feule  différence,  qu'il 
Ti'y  a  que.  les  ufures  énormes  qui  donnent  lieu  à  la  pourfuite  criminelle.  Ceft 
ce  que  nous  apprenons  d'une  Déclaration  du  Roi  Philippe  le  Bel  ,  donnée  à 
Aoiffy  le  8  Dé<te*nbre  13 12,,  q^  il* eft  dit  :  «Pour  cejqj.»e  Nous  plus  âprement 
*f  pourivrivpos  k§  plus  grieve^ufores . . ,..  nulh^mmç.de  fein  entendement  ne 
»  devoit  entendre  que  voulfiflions  fouffrir  que  nous  avons  réprime  ÔC  défendu 
1»  expreffémont  ;  mais  à  ce  que  ne  ie  donne  lieu  de  doute  à  aucuns  fimples  ,  ou 
»  malicieux ,  Nous  déclarons  que  nous  avons  réprimé  &  défendu ,  &  encore 
»  réprimons  &  d4feâdons  toutes  manières  d'ufures ,  de  quelque  quantité  qu'elles 
h  (btentcauiées,  convoie  étant  de  Dieu  &  desf  Saints  Pères  défendues  ;  majs 
m  la  peine  det  corps  JNfous  ne  mettons  mie ,  fors  contre  ceux  qui  les  plus "groffes 
»  ufures  recevront  •  ♦ . .  mais  pour  >ce ,  Nous  ne  recevrons  mîe  expreuement 
m  ufures  de  .menue  quantité  9  ains  voulons  être  donnée  Amplement  &  de  pleine 
#>  barre  ,  défeofe  à  tous  ceux  4  qui  feront  demandées ,  afin  qu'ils  ne  les  foient 
«  tenus  de  payer  >  &  répétition  de  ceux  qui  les  auront  payées  ,  de  quelque 
n  manière  ou  quantité  foi&tt  ^celles-  ufures  ?  &c.  ». 

L'Ondonoettee  de  BJois ,  trf+zoa, ,  a  renouvelle  les  défenfes  de  Tufure  ;  il  y 
eft  dit  :  «  F*ifas»s  dçfe&fo  i  i^t^ftc^ooe^^de  quelque  fexe  ou  condition 
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»  qu'elles  foïetft ,  d'exercer  aucùnes.ufures ,  prêts  de  deniiers  à  profit  ou  in- 
»  tévëts . . .  encore  que  ce  fut.  fous  prétexte  de  commerce  public  ». 

Nonobftant  ces  Ordonnances  ,  l'ufage  des  prêts  à  intérêt  étoit  devenu  fi 
commun  dans  les  Provinces  de  Beny  &  d'Anjou  ,  pendant  les  troubles  du 
Royaume ,  qu'il  porta  Henri  IV  à  tirer  un  voile  fur  le  pafle ,  en  validant  pour 
4e  paffé('dans  ces  Provinces  tous  les  intérêts  illicitement  ftipulés  &  exigés  par 
les  prêteurs,  fans  que  les  débiteurs  puflent  être  reçus  à  en  faire  l'imputation 
fur  le  principal  ;  à  la  charge  néanmoins  que  le  principal  demeureroit  aliéné 
pour  l'avenir,  &  le  prêt  converti  en  une  conftitution  de  rente.  C'eft  ce  que 
portent  les  Déclarations  de  ce  Prince,  du  17  Février  1605  pour  le  Bjtry9& 
dit  14  Mars  i6q6  pour  l'Anjou.  Et  par  l'Arrêt  d'eriregiftrement ,  la  penniflion 
d'exiger  les  intérêts  courus  par  le  paffé ,  &  qui  feroient  encore  dus  ,  eft  ref- 
treinte  aux  veuves  &  aux  mineurs.   . 

Le  prêt  à  intérêt  étant  défendu  par  les  Ordonnances ,  quand  même  il  ne 
feroit  pas  défendu  par  le  Droit  naturel  &  par  la  Loi  Divine ,  il  ne  feroit  pas 
permis  dans  le  for  de  la  confcience  dans  ce  Royaume ,  les  fujets  étant  obligés 
dans  le  for  de  h  confcience  d'obéir  aux  Lobe  du  Prince. 

Section    II. 

Si  la  défenfe  du  prêt  à  intérêt  fouffre  exception  à  C égard  du  prêt 

de  commerce ,  &  dans  quelques  autres  cas. 

Article    premier. 

Si  elle  fouffre]  exception  à  regard  du  prêt  de  commerce. 

68,  Plufieurs  Auteurs  ont  prétendu  que  la  défenfe  de  flipuler  &  d'exiger 
des  intérêts  dans  le  contrat  de  prêt  d'argent  ,  devoir  foufirir  exception  à  1  é- 
gard  des  prêts  d'argent  qui  étoient  faits  à  des  commerçans  qui  empruntoient 
pour  employer  dans  leur  commerce  la  fomme  qui  leur  étoit  prêtée  ,  &  l'y 
faire  fru&fier. 

Ç'étofr  l'opinion  de  Calvin  dans  (es  Institutions  :  il  prétend  que  la  défenfe 
de  prêter  à  intérêt ,  qui  fe  trouve  dans  les  Livres  faims  ,  ne  concerne  que  les 
prêts  faits  aux  pauvres. 

En  conféquènee  les  Loix  civiles  des  Etats  Proteftans  permettent  le  prêt  à , 
intérêt ,  pourvu  que  Pintétêt  n'excède  pas  le  taux  réglé  par  la  Loi. 

Quelques  Dofteurç  Catholiques  ont  auffi  entrepris  de  juftifier  le  prêt  à  in- 
térêt fait  à  des  commerçans.  Il  parut  en  1684  une  Apologie  de  ces  contrats , 
fous  le  titre  de  Traite  de  la  Pratique  des  Billets  &  du  Prêt  <f  argent  entre  Us  /ie- 
gqcians  ,  par  unDoBeur  en  Théologie.  Cet  Ouvrage  /imprimé  à  Mons  ,  fit  beau* 
coup  de  bruit  ,  &  donna  lieu  à  plufieurs  Ouvrages  qui  furent  faits  pour  le 
réfuter.  En  1738,  parut  un  nouveau  Traite  des  Prêts  de  Commerce  ,  par  un  Doc- 
teur de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  %  imprimé  à  Lille ,  par  lequel  on  s'efforce 
de  faire  l'apologie  de  ces  contrats.  Nous  rapporterons  très-fommairement  dans 
un  premier  Paragraphe ,  tes  principaux  moyens  allégués  pour  légitimer  l'ufure 
du  prêt  de  commerce  ;  6c  dans  un  fécond ,  les  réjx>nfes  qu'on  y  a  faites* 
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$.    I. 

Moyens  allégués  pour  la  légitimité  des  prêts  à  intérêts  ,  appelles 

Prêts  de  Commerce. 

ë 

69.  Le  fondement  des  moyens  allégué^  en  ..faveur  des  prêts  de  commerce , 
COnfifte  dans  une  diftinâion  que  fait  PAuteur  de  la  Pratique  des  Billets. 

Il  dit  que  l'argent  que  Ton  prête  eft  fufceptible  de  deux  différentes  efpeces 
d'ufàge  :  il  y  a  un  ufage  de  l'argent  qui  eft  ua  ufage  de  confomption  ,  il  y 
en  a  un  autre  qui  eft  un  ufage  d'emploi  &  d'accroiflement. 

Lorfque  l'argent  eft  prêté  pour  l'ufage  de  la  première  efpece,  c'eft-à- dire; 
lorfqu'ileft  prêté  à  quelqu'un  qui  remprunte  pour  le  dépenser  &  fe  procurer 
les  chofes  donjt  il  a  befoin  pour  les  néceffités  de  la  vie ,  ces  Auteurs  convien- 
nent qu'il  n'eft  pas  permis  au  prêteur  de  ftipuler  ou  d'exiger  aucuns,  intérêts 
outre  le  fort  principal ,  parce  qu'en  ce  cas ,  la  fomme, d'argent  qui  eft  prêtée 
étant  consommée  &  détruite  par  l'emprunteur ,  par  cette  efpece  d'ufàge  qu'il 
en  fait ,  on  ne  peut  pas  concevoir  un  ufage  de  cette  fomme  que  le  prêteur  lui 
ait  donné  outre  cette  fomme.  Le  prêteur,  en  la  prêtant  pour  cet  ufage ,  n'a 
donc  rien  donné  à  l'emprunteur  outre,  cette  fomme  ;  ilne  peut  donc  rien  exiger 
de  plus ,  l'équité  qui  doit  régner  dans  les  contrats  ne  permettant  pas  que  l'un 
des  contraûans  exige  de  l'autre  plus  qu'il  ne  lui  a  donné» 

Les  prêts  qui  font  faits  aux  pauvres,  ne  font  faits  que  pour  cette  première 
efpece  d'ufàge.  On  peut  faire  même  à  des  riches  de  femblables  prêts  d'argent  , 
lorfqu'ils  ne  l'empruntent  que  pour  le  dépenfer. 

70.  L'ufage  d'emploi  &  d'accroifTement  9  qui  eft  la  féconde  efpece  d'ufàge 
dont ,  faivant  ces  Auteurs  ,  l'argent  eft  fufceptible  ,  eft  Pufage  qu'en  fait  un 
marchand  en  l'employant  dans  fon  commerce ,  &  l'y  faifànt  fruâifier  ,  putà  , 
en  achetant  avec  cet  argent  des  marchandises  fur  lefquelles  il  y  aura  beaucoup 
à  gagner. 

Tel  eft  aufïï*  l'ufage  que  fait  de  fon  argent  celui  qui  l'emploie  à  acheter  une 
terre  ,  un  office ,  ou  d'autres  chofes  qui  lui  produifent  un  revenu. 

Lorfqu'on  dit  que  l'argent  eft  fufceptible  de  cet- ufage  d'accroifTement,  on 
ne  confidere  pas  l'argent  phyfiquement.  Des  louis  d'or ,  des  écus  ne  peuvent 
d'eux-mêmes  rien  produire.  Mais  l'argent  confidété  moralement  &  par  rap- 
port à  l'emploi  qu'en  fçait  faire  la  perfonne  entre  les  mains  de  qui  il  eft ,  eft 
frugifere ,  &:  fufceptible  d'un  ufage  d'accroifTement ,  puifqu\in  commerçant ,  par 
l'emploi  utile  qu'il  fçait  faire  de  l'argent ,  lui  ait  produire  dix ,  vingt  ou 
trente  pour  cent  de  profit ,  &  quelquefois  plus. 

Les  prêts  de  commerce  qui  fe  font  à  des  commerçans ,  difent  ces  Auteurs , 
étant  préfumés  faits  pour  cette  féconde  efpece  d'ufàge ,  afin  d'employer  dans 
leur  commerce  la  fomme  prêtée ,  &  l'y  faire  fruûifîer  ;  &  cet  ufage ,  très-différent 
en  cela  de  l'ufage  de  confomption ,  étant  un  ufage  qui  eft  véritablement  quel- 
que chofe-de  diftingué  de  la  fomme  prêtée  ,  un  ulage  appréciable ,  puifqu'il  fait 
produire  un  profit  à  cette  fomme ,  le  prêteur  peut  équitablement  ,  outre  la 
reftitution  de  la  fomme  prêtée ,  exiger  de  l'emprunteur  des  intérêts  de  cette 
ibmme  7  qui  font  le  prix  de  cet  ufage  qu'il  a  accordé  à  l'emprunteur. 


74^  -Traité  de  VUfure , 

71 .  Ces  Auteurs  ajoutent  que ,  de  «même  que  je  puis  avec  juftice  retirer  ua 
profit  de  mon  champ  qui  feroit  ftérile  eritre  mes  mains  ,  pour  Pufage  qu'en 
fait  mon  fermier  de  qui  je  reçois  la  ferme  ,  qui  eft  le  prix  de  l'ufage  tjue  je  lui 
en  ai  accordé  ;  de  même  je  puis  avec  juftice  retirer  un  profit  de  mon  argent 
pour  l'ufage  que  ce  commerçant  à  qui  je  J'ai  prêté ,  en  fait,  en  Je  feifant  fruc- 
tifier ,  &  exiger  qull  m'en  paie  inr  ifttéiêt ,  qui  eft  le  prix  de  cet  ufage  que  je 
lui  en  ai  accordé* 

72.  Ces  Auteurs  ajoutent  encore  tpie  ces  prêts  dVgent  faits  à  des  commer- 
çans  ,  ne  font  pas  proprement  des  prêts  mutuum  ;  que  le  prêteur  retient  la  pro- 
priété de  la  fomme  prêtée ,  non  pas  -à  la  vérité  ipforum  corporum  feu  nummo- 
rum ,  mais  de  cette  fompie  confidérée  feulement  comme  valeur  ;  qu'il  en  accorde 
feulement  l'ufagç  à  l'emprunteur ,  Içquel ,  -après  qu'il  s'en  ferafervï ,  doit  ren- 
dre cette  fomme  au  prêteur  qui  eft  cerçfé  en  être  le  propriétaire ,  .avec  lrmté* 
rèt  pour  le  prix  de  l'ufage  qu'il  en  a  accordé;  En  confidétant  de  cette  manière 
le  contrat ,  deft ,  difent  ces  Auteurs  ,'pïutôî  focaào ,  un  barl  à  intérêt ,  que  d 
ft'efi  mutaum.  L'aident,  à  la  vérité ,  «tes  .autres  diofes  de  même  nature,  ne 
font  pas  fufceptibks  de  louage ,  lorsqu'on  ne  confidere  dans  ces  chofès  que 
leur  ufage  de  confomption  ;  mais  elles  en  font  fufceptibles  par  rapport  à  leur 
ùfage  d'emploi  &  d  ttccroiffement  \  de  mêtrie  que  toutes  les  autres  chofes,puifque 
£ar  cet  tffejge  on  les  feit  fruâifîer ,'  .&  on  tri  l'étiré  un  profit ,  de  même  que 
de  toutes  les  autres  chofes. 

73.  À  l'égard  des  textes  de  Iïcriture  fainie  ,  des  Conciles  &  des  Pères 
qui  défendent  de  rien  exiger  de  plus  que  la  fomme  prêtée  ,  ces  Auteurs  difent 
que  tous  ces  textes  ne  doivent  ^entendre  que  des  prêts  qui  font  faits  pour  un 
ufage  de  pure  confomption  ,  &  qu'on  ne  dort  tpas  les  étendre  aux  prêts  de 
commerce  qui  font  faits  pour  un  ufage  d'emploi  è*  £  accroiffemcnt. 

•  La  défenfe  de  prêter  à  ufure ,  qui  eft  rapportée  au  livre  de  l'Exode  ,  ch.  2X% 
v.  z5 ,  8c  placée  au  nombre  des  préceptes  que  Moïfe  propofe  de  la  part  de 
Dieu  aux  Ifraélites  ,  n'eft ,  difent  ces  Auteurs  ,  que  dans  le  cas  des  prêts  qui 
font  faits  aux  pauvres  :  Si  pecuniam  mutuœm  dedetis  populo  meo  PAU  PERI  qui 
habitat  tecum  9  non  urgebis  eum  quaji  exaclor  ,  nec  ufuris  opprimes* 

Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  eft  rapporté  au'Lévitique  ,  xi ,  v.  2S  &  2C: 
Si  ÀTTENUATVS  fu&tt  / rater  tuus  *&  infirmas  manu  ....ne  acàpias  ufuras  ab 
eo],  nec  ampliàs  quàm  dedifti.  . .  •  Pecuniam  tuam  non  dabis  ad  ufuram  >  &frugum 
fuperabundantiam  non  exiges. 

N'étant  parlé  dans  cte  deux  textes  que  du  prêt  qui  eft  feit  aux  pauvres  ,  il 
s'enfuit,  fuivant  ces  Auteurs  ,  que"  ce  n'eft  que  dans  le  prêt  qui  eft  feit  aux 
pauvres.,  que  Dieu  défend  de  recevoir  rien  au-delà  du  principal ,  parce  que 
ie  prêt  qui  leur  eft  feit ,  eft  feit  pour  uû  ufagé  de  confomption  ;  mais  que  cette 
défenfe  ne  doit  pas  s'étendre  aux  prêts  qui  font  faits  aux  riches  pour  un  ufagp 
d'emploi  &  d'accroiffement. 

74.  Les  Apologiftes  du  prêt  de  commerce  répondent  de  même  au  paflage 
du  Deutéronome  ,  chap.  23 ,  v.  k>  &  20  ,  où  il  eft  dit  :  Non  foenèrabis  fratri 
tuo\ . . .  abfque  ufurd  ,  id quo  indiget  commodabis.  La  défenfe 9  difent-iis  9  de 
prêter  à  ufure ,  eft  jointe  dans  cet  endroit  au  Deutéronome  au  précepte  de  prê- 
ter à  fes  frères  ce  dont  ils  ont  befoin  fJdquo  indiget  commodabis.  Or  ce  pré- 
cepte 
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capte  ne  peut  concerner  que  les  indigens  &  les  pauvres  :  donc  il  ne  s'agit  dans 
cet  endroit  du  Deutéronome ,  que  des  prêts  faits  aux  pauvres  :  donc  la  défenfe 
qui  y  eft  faite  de  prêter  à  ufure ,  ne  concerne  que  les  prêts  faits  aux  pauvres. 
D'ailleurs  les  préceptes  rapportés  dans  le  Deutéronome ,  qui  furent  propo- 
fés  aux  Ifraélites ,  lorsqu'ils  étoient  fur  le  point  d'entrer  dans  la  terre  pro- 
mife ,  n'étant  que  la  récapitulation  &  la  confirmation  de  ceux  qui  avoient  été 
dé/a  donnés  à  leurs  pères  à  Sinaï ,  &  qui  font  rapportés  dans  l'Exode  &  le  Lé- 
vitique  ;  &  ceux-ci  n'ayant  défendu  l'ufure  que  dans  les  prêts  qui  font  faits 
aux  pauvres ,  il  s'enfuit,  difent  ces  Auteurs ,  que  la  défenfe  de  l'ufure  qui  fe 
trouve  dans  le  Deutéronome ,  ne  concerne  pareillement  que  les  prêts  qui  fe 
font  aux  pauvres. 

K  75.  La  défenfe  qui  eft  faite  par  la  Loi  de  Dieu  de  rien  exiger  au-delà  de 
la  fomme  prêtée ,  ne  concernant ,  félon  ces  Auteurs ,  que  les  prêts  qui  font  ait» 
aux  pauvres ,  &  par  conféquent  ceux  qui  font  faits  pour  un  ufage  de  pure 
confomption ,  ils  en  ont  tiré  cette  confequence ,  que  ce  qui  eft  dit  dans  les 
Pfeaumes  &  dans  Ezéchiel ,  que  l'homme  jufte  eft  celui  qui  ne  prête  point  fon 
argent  à  intérêt ,  doit  s'entendre  en  ce  fens ,  qu'il  ne  prête  point  fon  argent  à 
intérêt  aux  pauvres,  &  pour  un  ufage  de  pure  confomption  ;  car  la  Loi  n'ayant, 
félon  ces  Auteurs ,  défendu  d'exiger  des  intérêts  que  dans  ce  cas ,  il  fuffit ,  pour 
être  à  cet  égard  homme  jufte  &  obfervateur  de  la  Loi,  de  ne  pas  prêter  à  intérêt 
aux  pauvres,  David  &  les  Prophètes  n'ont  rien  recommandé  de  plus  que  l'obfer- 
vation  de  la  Loi  de  Moïfe ,  comme  l'a  remarqué  M.  Boffuet. 

76.  Ces  Auteurs 'répondent  pareillement  au  paffage  de  S.  Luc ,  que  le  pré- 
cepte que  Jefus-Chrift  y  fait  de  prêter  par  un  pur  motif  de  charité  fans  aucune 
'vue  intéreffée ,  telle  que  celle  de  recevoir  la  pareille  dans  l'occafion ,  ne  con-» 
cerne  que  les  prêts  que  les  riches  doivent  faire  aux  pauvres ,  &  que  cela  n'a 
aucune  application  aux  prêts  de  commerce. 

77.  Ils  répondent  de  même  aux  Conciles  &  aux  Ecrits  des  Pères ,  en  difant 
que  les  Conciles  &  les  Pères ,  en  condamnant  l'ufure ,  n'ont  entendu  condam- 
ner que  l'intérêt  du  prêt  d'argent  fait  aux  pauvres  pour  un  ufage  de  pure 
confomption ,  &  non  l'intérêt  du  prêt  de  commerce ,  fait  pour  un  ufage  d'em- 
ploi &  d'accroiflement. 

Ils  tirent  uft  argument  négatif  du  Concile  de  Trente  :  ils  difent  que  Calvin 
ayant  enfeigné  dans  fes  Inftitutions ,  que  le  prêt  à  intérêt  n'étoit  injufte  que 
lorfqu'il  étoit  fait  aux  pauvres;  fi  le  Concile  eût  regardé  cette  doûrine  comme 
wne  erreur ,  il  n'auroit  pas  manqué  de  la  condamner  comme  il  a  condamné 
joutes  les  erreurs  de  Calvin  :  donc  le  Concile  n'ayant  pas  condamné  cette 
doôrine  de  Calvin ,  on  en  doit  conclure  qu'il  ne  l'a  pas  regardée  comme  une 
rrreur, 
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qu'on  appelle  frets  de  commerce  :  cette  diftindion  eft  impoffible  dans  la  .prati- 
que y  &  elle  n'a  d'ailleurs  par  elle-même  aucune  folidité. 

i°.  Elle  eft  impofjible  dans  la  pratique;  car ,  fuivant  les  Auteurs  de  cette 
diftindion  ,  le  prêt  à  intérêt  n'étant  licite  que  lorfqu'il  eft  fait  pour  un  ufage 
d'emploi  &  d'accroiffement  ;  pour  que  je  puiffe  licitement  prêter  à  intérêt  mon 
argent,  il  faudrait  que  je  fçuffe  que  je  prête  mon  argent  pour  cet  ufage.  Or c  eft 
ce  que  ne  fçavent  jamais  ceux  qui  prêtent  leur  argent  à  intérêt  ;  car  ceux  qui 
l'empruntent  ne  difent  pas  l'ufage  qu'ils  en  veulent  faire» 

Dira-t-on  qu'il  fuffit  que  je  fçache  que  l'emprunteur  eft  un  commerçant  riche, 
pour  que  je  doive  préfumer  qu'il  emprunte  mon  argent  pour  le  faire  fru&fier 
dans  fon  cojnmerce  ,  &  par  conféquent  pour  un  ufage  d'emploi  &  d'accroifftmw? 
C'eft  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  ;  car  lorfque  les  commerçans ,  même  ceux  cjui 
font  riches ,  empruntent  de  l'argent  à  intérêt ,  ce  n'eft  pas  toujours  pour  le  faire 
fruâifier  dans  leur  commerce  qu'ils  font  ces  emprunts ,  ptuà ,  pour  acheter  une 
partie  de  marchandifes  fur  laquelle  ils  apperçoivent  un  profit  confidérable  à 
faire  ;  c'eft  le  plus  fouvent  pour  acquitter  des  lettres  de  change  dont  ils  font 
débiteurs.  Or  c'eft  un  ufage  de  pure  confomption  :  le  commerçant  qui  emploie 
la  fomme  qu'il  a  empruntée  à  payer  là  lettre  de  change  dont  il  eft  débiteur , 
n'acquiert,  par  cet  ufage  qu'il  en  fait,  que  la  libération  d'autant,  &  rien  de 

Î>lus.  Le  prêt  fait  à  ce  commerçant  pour  cet  ufage ,  eft  donc  un  prêt  pour 
equel ,  même  félon  les  principes  des  Apologiftes  de  lufure ,  ï\  n'eft  pas  permis 
de  retirer  des  intérêts  :  donc  je  ne  puis  pas  licitement  prêter  mon  argent  à  inté- 
rêt ,  même  à  un  commerçant  riche ,  parce  qu'ignorant  l'ufage  qu'il  compte  en 
faire ,  je  ne  puis  pas'  fçavoir  fi  le  prêt  que  je  fais  fera  employé  à  un  ufage  <fao- 
croijfcment ,  pour  lequel  il  me  fort  permis  d'exiger  des  intérêts.  Donc  la  diftinc- 
tion  entre  les  prêts  faits  pour  un  ufage  de  pure  confomption  ,  &  ceux  faits  pour 
un  ufage  JC emploi  &  £ accroiffiment  >  eft  une  diûinâion  impoffible  dans  la 
pratique. 

79.  Je  dis  en  fécond  Keu  qu'elle  n'a  aucune  folidité  ^  &  aùe  le  profit  que 
peut  faire  le  commerçant  fur  l'argent  que  je  lui  ai  prêté ,  n  eft  pas  une  iaifoft 
pour  que  je  puiffe  exiger  de  lui  des  intérêts. 

La  raifon  eft ,  que  l'équité  ne  permettant  pas  que  dans  les  contrats  Tune 
des  parties  exige  de  l'autre  plus  que  le  jufte  équivalent  de  ce  qu'elle  lui  a 
donné ,  il  fuffit  que ,  par  le  prêt  que  je  fais  d'une  fomme  d'argent  à  ce  com- 
merçant ,  je  ne  lui  donne  que  la  fomme  prêtée ,  &  rien  de  plus  y  comme  nous 
l'avons  établi  fnprà  9  n.  S5&  56,  pour  que  je  ne  puiffe  licitement  rien  exiger 
de  plus  que  cette  fomme ,  quelque  profit  qu'il  puiffe  tirer  de  lufage  qu'il  en 
fera  ;  de  même  que  dans  les  contrats  de  vente  &  de  louage  ,  je  ne  puis  pas 
licitement  vous  vendre  une  chofe  au-delà  de  fon  jufte  prix ,  ni  vous  la  louei 
au-delà  du  jufte  prix  de  fon  loyer  ,  quelque  profit  que  vous  deviez  aire  fur 
cette  chofe ,  ou  fur  l'ufage  de  cette  chofe. 

Le  droit  qu'on  a  de  fe  fervir  d'une  fomme  d'argent  >  n'étant  pas  auefque 
chofe  qu'on  ait  outre  cette  fomme ,  &  étant  renfermé  dans  le  droit  de  pro- 
priété de  cette  fomme ,  comme  nous  l'avons  obfervé  M8o-  loco;at  feroit  voû- 
ter me  faire  payer  deux  fois  le  prix  d'une  même  chofe  y  û  après  m'eût 
fait  payer  de  la  tomme  prêtée  à  ce  commerçant  p^r  le  paiement  qu'il  mefài* 
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d'une  pareille  fomme  >  je  voulois  encore ,  par  des  intérêts  que  j'exigerais  de 
lui  ,  me  faire  payer  de  l'ufage  qu'il  en  a  eu. 

80.  Quelque  profit  qu'il  ait  pu  aire  par  l'uûge  qu'il  a  fait  de  la  fomme 
prêtée  ,  c'eft  un  profit  qu'il  a  fait  fur  ce  qui  lui  appartenoit ,  dont  il  ne  doit 
rien  à  perfonne ,  puifque  le  droit  de  faire  tel  ufage  que  bon  lui  fembleroit  de 
la  fomme  prêtée ,  etoit  effentiellement  renfermé  dans  la  propriété  de  cette  fomme 
qu'il  avoit  acquife  par  le  prêt  que  je  lui  avois  fait. 

Ce  commerçant  ayant  par  le  prêt  acquis  la  propriété  des  deniers  que  je 
lui  ai  prêtés ,  fi ,  depuis  le  prêt ,  ils  étoient  péris  par  une  force  majeure ,  lui  feul 
en  aurait  fouffert  la  perte  ;  je  n'en  aurais  rien  fupporté ,  &  je  n'aurais  pas 
moins  été  en  droit  de  lui  demander  la  reftitution  d'une  fomme  pareille  à  celle 
que  je  lui  avois  prêtée  :  donc ,  puifque  le  rifque  des  deniers  prêtés  regarde  l'em- 

5>runteur  feul ,  le  profit  qu'il  peut  faire  par  l'ufage  qu'il  en  fera  ,  doit  pareil- 
ement  le  regarder  feul ,  fuiyant  cette  règle  d'équité ,  Ubi  pcriculum  ,  ibi  & 
lucrum. 

81.  Les  partifans  des  prêts  à  intérêt,  pour  en  foutenir  la  légitimité ,  difent 
que  ces  prêts  font  une  efpece  de  contrat  de  louage  ;  que  le  prêteur  retient  la 
propriété  de  la  fomme  qu'il  a  prêtée ,  non  pas  à  la  vérité  des  mêmes  efpeces  in 
individuo,  mais  de  la  valeur  qu  il  a  prêtée,  dont  ces  efpeces  ne  font  que  le  figne. 

De  là  ils  concluent  qu'outre  la  reftitution  de  la  fomme  prêtée ,  qui  doit  être 
rendue  au  prêteur,  puifque  cette  fomme  lui  appartient ,  le  prêteur  peut  encore 
exiger  les  intérêts  de  cette  fomme  ;  parce  que  continuant  toujours ,  depuis  le 
prêt,  d'être  le  propriétaire  de  la  fomme  prêtée,  l'ufage  d'emploi  &  d'accroiffe- 
ment  dont  elle  eft  fufceptible,  eft  quelque  chofe  qui  lui  appartient  ;  &  que  cet 
ufage  étant  d'ailleurs  appréciable ,  il  peut  accorder  cet  ufage  à  l'emprunteur  pour 
un  prix  qui  con£fte  dans  les  intérêts  qu'il  ftipule. 

Nous  avons  déjà  ,  par  avance ,  détruit  ce  raifonnement ,  fuprà ,  Part,  t  ; 
Chap.  1 5  Art.  / ,  §.  3 ,  &  nous  y  avons  établi  qu'on  ne  pouvoit ,  fans  renverfer 
toutes  les  notions  &  les  idées  des  chofes ,  fuppofer  que  celui  qui  prête  une 
fomme  d'argent  à  quelqu'un  pour  la  dépenfer ,  demeure  propriétaire  de  cette 
fomme,  &  que  la  propriété  n'en  eft  pas  transférée  à  l'emprunteur,  qui  ne  peut 
avoir  le  droit  de  la  dépenfer  qu'autant  que  la  propriété  lui  en  a  été  transférée. 
Ce  principe  étant  détruit ,  tout  le  raifonnement  des  partifans  du  prêt  k  intérêt 
tombe  ;  car  la  propriété  de  la  fomme  prêtée  étant* transférée  à  l'emprunteur , 
c'eft  à  lui  qu'appartient  l'ufage  de  cet  argent ,  qui  eft  inféparable  de  la  pro- 
priété :  le  prêteur,  à  qui  il  n'appartient  plus,  ne  peut  donc  licitement  le  faire 
payer  à  l'emprunteur  par  des  intérêts  qu'il  exige  de  lui. 

Sx.  Les  partifans  des  prêts  de  commerce  ou  prêts  à  intérêt ,  diront  peut-être 
que  notre  argument  contre  la  légitimité  de  ces  intérêts ,  porte  fur  un  feux 


eût  pu  taire  fur  la  fomme  prêtée ,  par  l'ufage  d'accroiffement  dont  elle  eft  fuC- 
ceptible ,  pendant  le  temps  pour  lequel  il  l'a  prêtée.  Il  donne  donc  à  l'emprunt 
teur  ,  outre  la  fomme  prêtée*  ce  profit  dont  il  fe  prive  en  fa  faveur,  &  pw 
conséquent  il  peut  pour  cela  en  recevoir  des  intérêts, 
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A  cela  je  réponds  que  fi  effectivement  le  prêteur ,  pour  faire  le  prêt  à  foa 
ami ,  s'étoit  privé  d'un  profit  certain  &  confiant  qu'il  eût  fait  fur  cet  argent  par 
l'emploi  qu'il  comptoit  en  faire ,  s'il  ne  lui  eût  pas  prêté  ;  il  pourroit  en  ce 
cas  licitement  exiger  des  intérêts  qui  l'en  dédommageaient  :  ces  intérêts  font  les 
intérêts  compenfatoires ,  dont  nous  traiterons  en  la  Seftion  quatrième ,  ufura 
comptnfatoricz  ;  ce  ne  font  pas  les  intérêts  dont  il  efi  ici  queftion.  Ordinairement, 
dans  les  prêts  à  intérêt,  qu'on  appelle  prêts  de  comment ,  le  prêteur  ne  fe  prive, 
pour  faire  le  prêt  ,  d'aucun  profit  qu'il  dût  faire  fur  la  fomme  prêtée  :  il  ne  la 
prête  que  parce  qu'il  n'a  pas  d'autre  ufage  à  en  faire  ;  s'il  a  voit  quelque  ufage  à 
en  faire  qui  dût  lui  être  avantageux /il  ne  la  prêteroit  pas.  U  ne  fe  prive  donc 
d'aucun  profit  par  le  prêt  qu'il  en  fait  ;  il  ne  donne  donc  rien  de  plus  à  l'emprun- 
teur que  la  fomme  prêtée  ;  &  il  ne  peut  par  conféquent  exiger  rien  de  plus  que 
la  refiitution  de  cette  fomme. 

83.  Contre  ce  que  nous  avons  dit,  que  la  propriété  de  la  fomme  prêtée  étant 
par  le  prêt  transférée^  l'emprunteur ,  l'ufage  de  cette  fomme  lui  appartenoit,& 
qu'en  conféquence  le  prêteur  ne  pouvoit  pas  licitement  lui  faire  payer  par  des 
intérêts  le  prix  de  cet  ufage ,  on  fait  cet  argument  :  Lorfque  j'ai  vendu  à  quel- 


ment ,  pour  la  jouifiance  qu'il  a  de  l'héritage  avant  d'en  avoir  payé  le  prix:  donc 
pareillement ,  dans  le  prêt ,  quoique  j'aie  par  le  prêt  transféré  à  l'emprunteur  la 
propriété  de  la  fomme  que  je  lui  ai  prêtée ,  je  puis  ftipuler  de  lui  des  intérêts 
pour  la  jouifiance  de  cette  fomme  que  je  pouvois  ne  lui  pas  prêter. 

Je  réponds  qu'il  n'y  a  aucune  parité.  Un  héritage  efl  une  chofe  frugifere,' 
dont  la  jouifiance  efi:  quelque  chofe  d'appréciable ,  &  de  féparable  de  la  pro- 
priété. Le  vendeur  s'étant ,  en  faveur  de  l'acheteur ,  privé  de  cette  jouifiance 
de  l'héritage  qu'il  avoit  droit  de  retenir  jufqu'au  paiement  du  prix ,  en  doit 
être  récomperifé  :  il  a  donné  à  l'acheteur ,  outre  l'héritage ,  cette  jouifiance  de 
l'héritage  qu'il  pouvoit  retenir  jufqu'au  paiement  ;  il  doit  recevoir  le  prix  de 
l'un  &  de  l'autre.  Mais  dans  le  prêt  d'argent ,  la  fomme  de  deniers  qui  eft 
prêtée ,  efi  une  chofe  qui  n'eft  pas  frugifere ,  dont  l'ufage  naturel  &  ordinaire 
n'eft  qu'un  «fage  de  confomption  inféparable  de  la  propriété  de  la  chofe  : 
on  ne  peut  donc  pas  dire  du  prêteur  d'une  fomme  d'argent ,  comme  nous  le 
difons  du  vendeur  qui  a  vendu  un  héritage  à  crédit ,  qu'outre  la  chofe ,  il  s'eft 
privé  de  la  jouifiance  de  la  chofe  ;  qu'outre  la  chofe ,  il  a  donné  la  jouifiance 
de  la  chofe  qu'il  eût  pu  retenir  en  donnant  la  chofe  ;  car  la  jouifiance  d'une 
fomme  d'argent  *  &  l'ufage  qu'on  en  fait ,  n'étant  pas  quelque  chofe  qu'on  ait 
outre  la  fomme  d'argent  ;  en  prêtant  la  fomme  d'argent ,  il  n'a  donné  à  l'em- 
prunteur que  cette  fomme ,  &  rien  de  plus ,  &  par  conféquent  il  ne  peut  rien 
exiger  de  plus. 

,  Si  la  fomme  prêtée ,  entre  les  mains  du  commerçant  à  qui  elle  a  été  prêtée , 
fft  devenue  fufceptible  d'un  ufage  d'accroiflement ,  ce  n'eft  quVx  acàdtnù  :le 
commerçant  ne  tient  cela  que  de  fa  propre  induftrie  ;  il  ne  tient  point  cela  du 
prêteur ,  qui  ne  lui  a  donné  que  la  fomme  d'argent  &  rien  de  plus.  On  peut 
même  dire  que  fi  «ce  commerçant ,  en  fe  fervant  dans  fon  commerce  de  la 
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fomme  qui  lui  a  été  prêtée,  a  fait  quelque  profit ,  ce  profit  eft  le  fruit  de  Ton  in- 
duilrie  plutôt  que  de  cette  fomme  d'argent  ;  cette  fommen'a  été  qu'un  infiniment 
dont  il  s'eft  fervi,  &  qui  lui  étoït  à  la  vérité  néceflaire  ;  mais  la  caufe  produc- 
tive du  profit  qu'il  a  fait ,  eft  fon  induftrie.  Or ,  de  même  qu'un  fculpteur  qui 
a  fait  une  ftatue  qu'il  a  vendue  un  prix  immenfe  $;ne  doit  néanmoins  au  coutelier 
qui  lui  a  vendu  des  cifeaux  dont  il  s'eft  fervi  pour  la  faire,  que  le  prix  ordinaire 
des  cifeaux ,  quoiqu'il  n'eût  pu  faire  la  ftatue  fans  des  cifeaux  ;  de  même ,  quelque 
gain  que  ce  commerçant  ait  fait  en  fe  fervant  dans  fon  commerce  de  la  fomme 
jui  lui  a  été  prêtée ,  quoiqu'elle  lui  ait  été  néceflaire  pour  faire  le  profit  qu'il  a 
(ait,  il  ne  doit  néanmoins  rien  de  plus  que  cette  fomme  qui  lui  a  été  prêtée  , 
parce  que  le  prêteur  ne  lui  a  donné  rien  de  plus.     . 

84,  A  l'égard  des  réponfes  que  font  les  partifans  des  billets  à  intérêt  aux  au- 
torités des  faintes  Ecritures  &  de  la  Tradition ,  elles  ne  me  parôiffent  pas  fou* 
tenables.  Ils  difent  que  Dieu ,  par  la  Loi  de  Moïfe ,  n'a  défendu  l'ufure  que  dans 
les  prêts  qui  font  faits  aux  pauvres ,  &  non  dans  ceux  qui  font  faits  aux  riches 
pour  un  ufage  d'emploi  &  d'accroiflement.  Mais  cette  diftinâion  eft  une  diftinc- 
tion  inconnue  dans  toute  l'Antiquité.  Us  tirent  argument  de  ce  que  dans  l'Exode 
il  eft  dit  :  Sipecuniam  mutuam  dederis  populo  meo  PAU  PERI,  &c.  6c  dans  le  Lé* 
vitique  :  Si  atttnuatus  futrit  f rater  mus  y  &c. 

La  réponfe  eft,  que  ces  termes  doivent  être  entendus  enumiativi ,  fccundùm 
id  quod  magls.  communittr  accidit  ,  parce  que  ce  font  plus  communément  les  pau- 
vres qui  empruntent  :  on  ne  doit  pas  les  entendre  refiriSivï,  ces  textes  devant 
être  interprétés  par  les  autres  textes  de  l'Ecriture  qui  profcrivent  indiftinôement 
l'ufure  dans  le  prêt ,  fqns  diftinguer  s'il  eft  fait  à  des  pauvres  ou  à  des  riches. 

A  l'égard  du  texte  du  Deutëronome ,  où  il  eft  dit  ,  Fratri  tuo  id  quo  indiget 
abfquc  ufuri  commodabis ,  c'eft  oial-à-propos  que  les  ApolOgiftes  de  l'ufure  pré- 
tendent tirer  argument  de  ces  termes ,  id  quo  indiget,  pour  foutenir  qu'il  n'eft 
parlé  dans  ce  texte  que  des  prêts  faits  aux  pauvres  &  aux  indigens  ;  car  ces 
termes ,  id  quo  indiget  commodabis,  fignifient,  Vous  lui  prêterez  ce  dont  il  a 
befoin  ;  ce  qui  convient  auffi-bienaux  prêts  faits  aux  riches,  qu'à  ceux  faits 
aux  pauvres  :  car  les  riches ,  comme  les  pauvres ,  n'empruntent  que  ce  dont 
ils  ont  befoin. 

Le  célèbre  Grotius  n'a  point  connu  ces  diftinâions  :  il  regarde  tout  intérêt 
de  prêt  comme  défendu  par  la  Loi  de  Dieu ,  à  moins  qu'il  ne  fut  purement 
compenfatoire  d'un  préjudice  réel  que  le  prêteur  aurait  louffert  du  prêt  ;  &  il 
décide  en  conféquence  que  la  Loi  de  la  Hollande ,  qwi  permet  le  prêt  à  intérêt , 
ne  peut  rendre  légitime  l'intérêt  dans  le  for  de  la  confeience  :  Leges  humance  y 
dit-il ,  quœ  concedunt aliquid fiipulari  pro  nfu  puurtia  >utapud Hollandos . . . .  fi 
quidem  vérifiant  intrà  compenfatipnem  ejns  quod  abefi,  non  pugnant  ciim  naturali 
autdivino  jure  :  fin  eum  modum  excedunt,  impunizatem  dore  poJfunt9  jus  dore  non 
pojfunt  ;  de  Jur.  bel.  &  pac,  lib.  z,  cap.  n. 

L'interprétation  que  donnent  les  partifans  des  prêta  à  intérêts  aux  textes  des 
Livres  faints ,  doit  d'amtant  moins  être  reçue ,  qu'il  n'eft  pas  permis  d'interpré- 
ter  les  faintes  Ecritures  félon  fon  fens  particulier ,  &  qu'elles  doivent  être 
entendues  dans  le  fens  dans  lequel  la  Tradition  de  PEglife  les  a  toujours  enten- 
dues. Or  il  paraît  par  les  Canons  des  Conciles ,  &  par  tous  les  monumens  de  la 
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Tradition  qui  ont  été  ci-deffus  rapportés  entre  bien  d'autres ,  que  la  défenfe  qui 
eft  faite  de  l'ufure  dans  les  Livres  faints ,  a  toujours  été  regardée  comme  une 
défenfe  générale ,  &  on  ne  voit  aucun  veftige  de  la  diftinftion  qu'on  veut  faire 
aujourd'hui  entre  les  prêts  qui  font  faits  aux  riches ,  &  ceux  qui  font  faits  aux 
pauvres ,  ni  entre  ceux  qui  font  faits  pour  un  ufage  dépure  confompdon ,  &  ceux 

3ui  font  faits  pour  un  ufage  d'emploi  &  tTaccroiffemene.  Il  eft,  vrai  que  les  Pères 
e  l'Eglife ,  dans  leurs  Homélies ,  prêchent  principalement  contre  les  ufures 
qu'on  exerce  envers  les  pauvres ,  parce  que  ce  font  les  plus  criantes  ;  mais  au- 
cun d'eux  n'a  reftreint  la  défenfe  de  l'ufure  aux  prêts  qui  font  faits  aux  pauvres/ 
Au  contraire,  S.  Ambroife,  lit.  de  Tobiâ,  cap.  #4,  n.  49,  rapporte  pour 
exemple  de  prêts  ufuraires  défendus  par  la  Loi  de  Dieu ,  des  prêts  faits  à  des 
marchands  :  PUrique  rtfugunus  prœccpta  Legis9  quum  dederunt  pecuniam  negotia- 
toribus,  non  in  pteuniâ  ufuras  exigunt  >ftd  de  mercHus  eorum  cmolumtntum  per* 
cipiunt  :  audiant  quid  Lex  dicat,  &c. 

L'argument  négatif»  tiré  de  ce  que  le  Concile  de  Trente  n'a  pas  condamné  la 
doârine  de  Calvin  fur  le  prêt  à  intérêt ,  ne  prouve  rien.  Le  Concile  s'eft  attaché 
à  examiner  la  foi  de  l'Eglife  fur  le  dogme  ;  il  n'a  condamné  que  les  différentes 
erreurs  qui  s'étoient  répandues  fur  le  dogme.  Mais  s'il  n'a  pas  fait  de  Canon. 
contre  les  erreurs  de  Calvin  fur  la  morale ,  &  principalement  contre  6  doârine 
fur  l'ufure ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  l'ait  approuvée.  Le  Catéchifine  de  ce  Con- 
cile ,  p.  3 ,  ad  y  Decal.  pracept. ,  §.  20 ,  condamne  expreffément  tout  intérêt 
qu'on  exige  du  prêt  :  il  dit  que ,  qui  fœnerantur ,  bis  idem  vendant ,  aut  veniunt 
quod  non  cfl ,  fuivant  l'idée  &  les  expreffions  de  S.  Thomas. 

85.  A  l'égard  des  Loix  &  Ordonnances  du  Royaume  qui  défendent  de 
prêter  à  intérêt ,  les  partifans  de  l'ufure  n'ont  pas  encore  pu  perfuader  aux 
Juges  que  les  prêts  fàjts  aux  commerçans  en  duflent  être  exceptés.  C'eft  pour* 
quoi ,  dans  les  prêts  a  intérêt  que  les  ufuriers  font  aux  commerçans,  ils  ne  man- 
quent pas ,  pour  tromper  les  Juges ,  de  faire  comprendre  l'intérêt  avec  le  fort 
principal ,  dans  la  fomme  que  l'emprunteur  reconnoît  par  fon  billet  avoir  reçue. 
Par  exemple,  lorfqu'un  ufurier  compte  à  un  commerçant  une  fomme  de  1,000 1. 
qu'il  s'oblige  de  rendre  dans  fix  mois ,  il  lui  fait  reconnoître  par  fon  billet  qu'il 
a  reçu  une  fomme  de  1,02  <  liv.  Si  néanmoins  l'emprunteur  vouloit  fe  dit- 
penfer  de  payer  l'intérêt ,  il  fèroit  reçu  dans  les  Tribunaux  à  déférer  au 

Erêteur  le  ferment ,  s'il  n'eft  pas  vrai  qu'il  ne  lui  a  compté  réellement  que 
l  fomme  de  1,000  liv.  ;  &  fur  le  refus  que  le  prêteur  fèroit  de  rendre  ce 
ferment ,  l'emprunteur ,  en  affirmant  n'avoir  reçu  que  cette  fomme ,  ferait 
déchargé  du  furplus. 

Les  Loix  du  Royaume  ne  permettant  pas  d'exiger  des  intérêts  dans  aucun 
prêt ,  quelle  que  foit  la  qualité  de  celui  à  qui  le  prit  eft  fait,  il  n'en  faut  pas 
davantage  ,  quand  même  ces  intérêts  ne  feroient  pas  condamnés  comme  ils  le 
font  par  la  Loi  divine,  pour  qu'on  ne  puifle  en  confçience  prêter  à  intérêt, 
même  aux  commerçans  ;  car  les  Loix  civiles  obligent  dans  le  for  de  fe 
eçnfçience,     .  * 
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Article    IL 

Si  la  défenfe  du  prêt  à  intérêt  fouffre  exception  à  l'égard  des 

deniers  pupillaires. 

$6.  Ceft  une  erreur  qui  a  eu ,  pendant  un  très-long  temps ,  cours  dans  • 
plufieurs  lieux ,  &  fur-tout  dans  des  villes  de  commerce ,  que  la  défenfe  du 
prêt  à  intérêt  devoit  fouffrir  exception  à  l'égard  des  deniers  des  mineurs.  Cette 
erreur  étoit  fondée  fur  1  inconvénient  qu'il  y  avait ,  fur-tout  à  l'égard  des  en-» 
fans  des  commerçais,  à  faire  de  leur  argent  un  autre  emploi;  car  les  tuteurs,  en 
faifant  emploi  des  deniers  de  leurs  mineurs  en  acquifition  d'héritages  ou  de  ren- 
tes, mettent  leurs  mineurs,  lorfqu'ils  font  parvenus  à  l'âge  de  majorité,  dans 
Pimpuiflance  de  fuivre  l'état  de  leurs  pères ,  &  d'entreprendre  un  commerce  m 
feu  te  d'avoir  en  argent  comptant  les  fonds  néceffaires  :  ils  font  obligés  de  re* 
vendre  les  héritages  &  rentes  que  leurs  tuteurs  leur  ont  achetés  ;  mais  fouvent 
on  eft  très-long-temps  fans  pouvoir  trouver  à  les  revendre  f  &  on  ne  les  re- 
vend qu'avec  beaucoup  de  pêne* 

Pour  remédier  a  cet  inconvénient ,  On  a  voit  cru  que  les  deniers  des  mineurs 

{>ou voient  être  exceptés  de  la  Loi  qui  défend  le  prêt  à  intérêt ,  &  en  conféquence 
'ufage  s'étoit  introduit  dans  plufieurs  lieux ,  de  donner  à  intérêt  les  deniers  des 
mineurs  jufqifau  temps  de  leur  majorité.  On  fàifoit  intervenir  l'autorité  du 
Juge  ;  on  crioit  à  l'audience ,  qu'une  certaine  fomme  de  deniers ,  appartenante 
à  un  tel  mineur,  étoit  à  donner  à  intérêt  jufqu'au  temps  de  fa  majorité;  &  le 
Juge  «adjugeoit  cette  fomme  à  la  perfonne  qui  offroit  la  meilleure  condition 
pour  le  mineur;  laquelle  perfonne  s'obligeoit  par  l'adjudication  qui  lui  en  étoit 
faite ,  à  rendre  la  fomme  au  mineur  lors  de  fa  majorité ,  &  à  en  payer  l'intérêt 
par  chacun  an  jufqu'au  paiement  ;  &  on  l'obligeoit  à  donner  bonne  &  fufE- 
fante  caution. 

Quoique  mt  abus  eût  été  réprimé  par  un  Arrêt  de  la  Cour  du  1 3  Juin  1539^ 
que  rapporte  l'Auteur  de  la  Bibiiotheaue  du  Droit  François ,  fur  le  mot  ujure  ; 
par  cet  Arrêt  le  Lieutenant-général  d  Orléans ,  qui  avoit  adjugé  à  intérêt  une 
fomme  de  deniers  d'un  mineur,,  à  la  charge  de  la  lui  rembourfer  à  fa  majorité,  fut 
décrété  d'ajournement  perfonnel  :  néanmoins  malgré  cet  Arrêt ,  l'abus  des  baux  à 
intérêt  des  deniers  des  mineurs  >  à  la  charge  de  rendreja  fomme  à  îa  majorité 
du  mineur ,  s'étoit  de  nouveau  introduit  à  Orléans ,  &  il  n'a  ceffé  que  depuis 
un  Arrêt  du  7  Septembre  1716,  qui  a  fait  défenfes  au  Prévôt  d'Orléans  de 
faire  de  pareilles  adjudications  ;  Voyt^  notre  Traite  du  Contrat  de  ConJRmtiom 
de  Rentes  ,  n.  44. 

C'eft  avec  grande  raifon  que  le  Parlement  a  proferît  cet  abus.  Les  ïncWnv£* 
niens  que  nous  avons  ci-demis  expofés  y  ne  pouvoient  pas  être  une  raifon  fuf* 
fifante  pour  difpenfer  les  tuteurs  des  mineurs  de  Fobfervation  des  Loix  divines 
&  humaines,  qui  défendent  le  prêt  à  intérêt.  Ces  Loix  étant  des  Loix  gé- 
nérales f  obligent  toutes  les  personnes ,  les  mineurs  auffi-bien  aue  les  majeurs. 
Aucune  Puiflance  ne  peut  difpenfer  de  ce  que  la  Loi  divine  défend',  quelque 
favorable  que  pût  paraître  la  caufe  pour  laquelle  la  dïfpenfe  ferok  demandée* 
Cefl  pourquoi  le  Pape  Alexandre  IIT,  cap,  4,  extra  de  ufuris  ,  dît  fort  fcien  ï 
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Quum  ufurarumcrimen  utriufqm  Ttjlamnti  pagina  <UujUtur9fuper  hoc  difptnfado^ 
nem  aliquamficri  pojft  non  viitmus  ;  quia  quum  Scriptura  facra  prohibcatpro  altc- 
rius  vitd  mcntiri  ,  multb  magls  prohibendus  cji  quis  ,  ne  ctiampro  rtdimcndd  vitd 
captiyi ,  ufurarum  crimine  involvatur*  A  plus  forte  raifon ,  la  confervation  des 
deniers  des  mineurs  orphelins  ne  doit  pas  être  une  raifon  fuffifante  pour  les 
Idifpenfer  de  la  Loi  qui  défend  l'ufure. 

Section    III. 

Que  comprend  la  difenfe  de  Fufure. 

Nous  verrons ,  i°,  ce  qu'il  faut  pour  qu'il  y  ait  ufure,  z°.  Nous  rapporterons 
jjifférens  exemples  de  profits  ufiirairès.  30.  Nous  verrons  quel  eft  Feffet  des  Loix 
qui  ont  défendu  l'ufure,  &  quelles  font  les  peines  qu'elles  prononcent  contre 
les  ufuriers. 

Article    premier. 

Ce  qu'il  faut  pour  qu'il  y  ait  ufure* 

87.  L'ufure ,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée  Jupra ,  n.  Jj  i 
eft  le  profit  que  le  prêteur  exige  de  l'emprunteur  au-delà  du  fort  principal  pour 
le  prêt  qu'il  lui  a  fait  ;  Lucrum  fupra  forum  wactum  ,  tantiun  propter  ofliciian 
mutnanonis ,  ou  lucrum  tx  mutuo  exachtm. 

Il  fuit  de  là  que ,  pour  qu'il  y  ait  ufuré ,  il  faut  trois  chofes, 
i°.  Il  ïkùt  qu'il  {oit  intervenu  un  contrat  de  prêt,  i°.  Il  faut  que  le  prêteur 
retire  un  profit  du  prçt,  30,  Il  faut  qu'il  ait  été  exigé  de  l'emprunteur, 

S-    k 

:       Il  faut  qu'il  fait  intervenu  un  contrat  de  prèt± 

'  88.  Ce  n'eft  proprement  que  dans  le  contrat  de  prêt  que  fe  commet  Rufure 
proprement  dite  ;  les  autres  contrats  font  bien  fufceptibles  de  différentes  injuft 
tices  ;  &  en  général ,  dans  tous  les  contrats,  il  y  a  injuftice  lorfque  Tune  des 
parties  exige  de  l'autre  quelque  çhofe  de  plus  que  le  jufte  équivalent  de  ce  que 
par  le  contrat  elle  lui  a  donné,  ou  s'eft  obligée  de  lui  donner  (  fuprà ,  n.  55); 
fc  ces  efpeçes  d'injuftices  <Jui  fe  commettent  dans  les  autres  contrats ,  font  aulÇ 
quelquefois  dans  i|n  fens  impropre ,  lato  &  improprio  ftnfu ,  appellées  ufurcs.  Mais 
l'ufure  proprement  dite ,  qui  eft  celle  dont  nous  traitons  *  ne  fe  commet  que 
dans  le  contrat  de  prêt  ;  e'eft  ce  qui  réfulte  4e  la  définition  que  nous  en  avons' 
donnée:  Lucrum  tx  mvtuo  ixaÈtum. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  néceffaire  que  ce  foit  un  contrat  de  prêt  formel  &  ex-» 
plicite  ;  il  fuffit  que  l'intention  fecrete  des  parties  ait  été  de  faire  un  contrat  do 
prêt  ufuraire ,  quoiqu'elles  l'aient  déguifé  fous  la  faufte  apparence  d'autres  coiw 
frats.  Ces  contrats ,  en  ce  cas ,  qui  ne  font  intervenus  que  pour  couvrir  &  dé-» 
guifer  le  contrat  de  prêt  que  les  parties  avoient  intention  de  faire ,  font  réputés 
ii'être  dans  la  vérité  qu'un  contrat  de  prêt  >  ôç  le' lucre  que  l'une  des  parties  en 
f  étire ,  e#  une  véritable  ufure, 

On 
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On  peut  donner  pour  exemple  le  contrat  Mohatra ,  dont  nous  avons  parlé 
dans  notre  Traite  du  Contrat  de  Fente ,  n.j$9  par  lequel,  pour déguifer le  prêt 
ufuraire  d'une  fomme  d'argent  que  j'ai  intention  de  vous  faire ,  je  vous  vends 
une  certaine  chofe ,  pour  une  certaine  fomme  que  vous  vous  obligez  de  me 

Eayer  au  bout  d'un  certain  terme ,  putà ,  pour  une  fomme  de  600  livres ,  payâ- 
tes dans  fix  mois  ;  enfuite  je  vous  racheté  cette  chofe  ou  par  moi-même ,  ou 
par  une  perfonne  interpofée,  pour  une  fomme  moindre, putà ,  pour  une  fomme 
de  540  livres  que  je  vous  paie  comptant  ;  ces  contrats  ne  patient  que  pour  un 
contrat  de  prêt  d'une  fomme  de  540  livres  ;  &  le  lucre  que  je  fais  d  une  fomme 
de  60  livres ,  eft  une  vraie  ufure. 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Société  ,n.22,  un  autre 
exemple  de  contrats  fimulés ,  pour  couvrir  &  déguifer  un  prêt  ufuraire  :  c'eft 
le  cas  vulgairement  appelle  par  les  Cafuiftes  le  cas  des  trois  contrats. 
89.  De  là  la  divifion  des  ufures  ,  en  ufures  formelles  &  ufures  pa lliées. 


pnna 

prête 

certain  temps  ;  ou  douze  mines  de  blé ,  à  la  charge  que 

treize  ;  l'écu,  ou  la  mine  de  blé  que  j'exige  de  plus  que  ce  que  je  vous  ai  prêté, 

eft  une  ufure  formelle. 

On  appelle  ufure  palliée ,  le  profit  qui  eft  fait  par  ces  contrats  fimulés  qui 
fervent  à  déguifer  un  contrat  de  prêt  ufuraire.  Par  exemple  ^  dans  l'efpece  du 
contrat  Mohatra ,  rapportée  ci-deflus ,  le  profit  que  je  fais  d'une  fomme  de 
60  livres ,  en  vous  vendant  à  terme  pour  600  livres  ,  ce  que  je  racheté  de 
.vous  au  comptant  pour  540  livres ,  eft  une  ufure  palliée. 

Ces  ufures  palliées  ne  font  pas  moins  défendues ,  ni  moins  criminelles  que 
les  ufures  formelles  :  elles  le  font  même  davantage ,  puifque  l'ufurier  ajoute  au 
péché  de  l'ufure,  celui  du  menfonge  &  de  l'hypocrifie. 

90.  Ce  qu'un  créancier  exige  de  fon  débiteur ,  pour  "une  prorogation  du 
terme  qu'il  lui  accorde  pour  le  paiement  d'une  fomme  d'argent,  doit  aufli  pafler 
pour  une  ufure  proprement  dite  ;  car  cette  convention  renferme  per  ficlioncm 
brevis  manûs ,  une  efpece  de  prêt  implicite  :  le  créancier  eft  cenfé  per  ficlioncm 
brevis  manûs ,  recevoir  de  fon  débiteur  la  fomme  qui  lui  eft  due ,  &  la  lui 
remettre  incontinent ,  pour  que  le  débiteur  ne  la  rende  qu'après  l'expiration  de 
la  prorogation  du  terme  avec  l'intérêt  convenu.  Cette  prorogation  de  terme 
étant  quelque  chofe  d'équivalent  à  un  prêt ,  l'intérêt  ou  tout  autre  profit ,  quel 
qu'il  foit ,  que  le  créancier  retire  de  cette  prorogation ,  eft  en  quelque  façon 
lucrum  ex  mutuo  exaSum ,  &  par  conféquent  une  ufure  proprement  dite.  Il  en 
feroit  autrement  néanmoins ,  fi  ce  que  le  créancier  a  exigé  pour  la  prorogation 
du  terme  n'étoit  pas  un  profit ,  mais  un  dédommagement  du  préjudice  qoauroit 
caufé  au  créancier  la  prorogation  du  terme. 

9 1 .  Vice  verfâ ,  lorfque  le  débiteur  d'une  fomme  d'argent ,  qui  en  fait  le 
paiement  à  fon  créancier  avant  le  terme  auquel  elle  étoit  payable,  retient 
quelque  chofe  fur  cette  fomme  pour  l'intérêt  du  temps  à  courir  depuis  le  jour 
du  paiement  qu'il  en  fait,  jufqu'au  jour  auquel  elle  étoit  payable  ;  quoiqu'il  ne 
ibuffre  rien  de  cette  avance  qu'il  fait  à  fon  créancier;  cet  intérêt  que  ce  débiteur 
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retient  pour  la  récompenfe  de  l'anticipation  du  paiement,  qu'on  appelle 
tfcompu ,  eft  une  véritable  ufure,  femblable  à  celle  qu'un  prêteur  exige  pour  la 
récompenfe  du  prêt  ;  cette  anticipation  de  paiement  étant  en  cela  femblable  au 
prêt.  Nous  traiterons  exprofejfo  de  cette  matière  de  Tefcompte,  dans  la  dernière 
Se&ion  de  cette  Partie, 

92.  On  a  voit  autrefois  douté  fi  le  contrat  de  conftitution  de  rente  étoft  un 
contrat  ufuraire.  Les  décifions  des  Papes  fe  font  accordées  avec  les  Loix  des 
Princes ,  pour  déclarer  que  ce  contrat  eft  licite ,  &  n'eft  aucunement  infeâé 
d'ufure ,  pourvu  néanmoins  qu'on  y  obferve  les  règles  que  prèfcrivent  les  Loix 
pour  la  légitimité  de  ce  contrat  :  fur  quoi  voyez  ce  que  nous  avons  dit  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Conjlitudon ,  chap.  2. 

Lorfque  quelqu'une  de  ces  règles  a  été  ouvertement  violée ,  le  contrat  de 
conftitution  de  rente  paffe  pour  un  prêt  à  intérêt 9  &  il  eft  nul  ;  &  non-feule- 
ment les  arrérages  ne  peuvent  être  exigés ,  mais  le  conftituant  qui  les  a  payés 
peut  les  diminuer  fur  la  fomme  qu'ijp  reçue  pour  le  prix  de  la  conftitution ,  & 
même  les  répéter  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  excéderoient  cette  fomme , 
comme  nous  l'avons  expliqué  dans  le  Traité  ci-deffus  mentionné. 

Cela  fur-tout  doit  avoir  lieu  lorfque  par  le  contrat  de  conftitution  il  n'y  a 
pas  une  parfaite  aliénation  de  la  fomme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la  rente  , 
qu'on  a  coutume  d'appeller  U  principal  de  la  rente  ;  c'eft-à-dire  f  lorfque  le 
créancier  à  qui  la  rente  a  été  constituée ,  a  retenu  le  droit  d'exiger  un  jour  cette 
fomme  principale  du  débiteur  de  la  rente  ;  car  en  ce  cas  le  contrat  de  confti- 
tution ne  peut  paffer  que  pour  un  véritable  prêt  ufuraire  de  cette  fomme. 

93.  Cette  aliénation  du  principal  de  la  rente  9  requife  pour  la  légitimité  du 
contrat  de  conftitution ,  ne  doit  fe  considérer  que  de  la  part  du  créancier  à  qui 
la  rente  a  été  conftituée.  Il  fuffit  pour  que  le  contrat  (oit  légitime  9  qu'il  ne 
puiffe  ,  ni  par  lui-même ,  ni  par  aucune  perfonne  par  lui  interpofée  >  exiger  le 
rachat  de  la  rente  :  car  quoique  le  débiteur  puiffe  être  obligé  un  jour  à  ce  rachat 

}>ar  un  tiers  ;  quoique  le  créancier  à  qui  la  rente  a  été  conftituée ,  ait  eu  9  dès 
e  temps  du  contrat ,  connoiflance  que  le  conftituant ,  débiteur  de  la  rente , 
pourroit  un  jour  être  contraint  par  ce  tiers  au  rachat  de  la  rente  9  &  qu'il  ait  eu 
en  conféquence  une  certitude  morale  que  la  rente  qu'on  lui  conffituoit  lui 
feroit  rembourfée  9  le  contrat  de  conftitution  n'en  eft  pas  moins  légitime  f 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  le  créancier  de  la  rente  qui  ait  le  droit  d'exiger  ce 
rachat. 

C'eft  ce  qui  paroît  évidemment  par  l'exemple  d'un  contrat  de  conftitution  ; 
dans  lequel  intervient  un  tiers  qui  fe  rend  pour  le  conftituant  9  caution  de  la 
preftation  de  la  rente  9  &  qui  ftipule  que  le  conftituant  le  fera  au  bout  d'un 
certain  temps  9  décharger  de  fon  cautionnement.  Quoique  dans  cette  efpece  le 
créancier  foit  affuré  de  recevoir  le  rembourfement  de  fa  rente  9  auquel  la  cau- 
tion ne  manquera  pas  d'obliger  le  débiteur  de  la  rente  9  pour  être  déchargée  de 
fon  cautionnement;  néanmoins  comme  cen'eft  pas  le  créancier  quia  le  droit 
de  l'exiger,  perfonne  ne  doute  de  la  légitimité  du  contrat  de  conftitution;  foyc^ 
notre  Traité  des  Obligations ,  n.  443.  On  peut  encore  apporter  plufieurs  autres 
exemples ,  auxquels  notre  principe  reçoit  application  ;  putà ,  lorfqu'un  titulaire 
de  bénéfice  obtient  une  Ordonnance  du  Juge,  qui  lui  permet  de  prendre  une 
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certaine  fomme  d'argent  à  conftitution  de  rente ,  pour  faire  des  réparations 
considérables  aux  biens  de  fon  bénéfice ,  auxquelles  quelque  accident  de  force 
majeure  a  donné  lieu.  Quoique  l'Ordonnance  porte  que  le  titulaire  du  bénéfice 
fera  tenu  de  rembourfer  au  bout  d'un  certain  temps ,  fur  les  épargnes  qu'il  doit 
faire  du  tiers  des  revenus  du  bénéfice  qui  eft  deftiné  à  la  charge  des  réparations, 
la  fomme  qu'il  prendra  à  conftitution  ;  &  qu'en  conféquence  celui  oui  donnera 
à  ce  titulaire  à  conftitution  de  rente  la  fomme  que  ce  bénéficier  a  été  autorifé 
de  prendre ,  foit  affuré  de  recevoir  dans  un  certain  temps  le  rachat  de  fa  rente; 
néanmoins  perfonne  ne  doute  que  dans  cette  efpece,  le  contrat  de  conftitution 
que  ce  titulaire  a  patfe  à  celui  qui  a  fourni  la  fomme  pour  cet  emploi ,  ne  foit 
très-légitime*  Car  fi  ce  bénéficier  peut  être  contraint  au  bout  d\m  certain  temps  , 
de  racheter  la  rente ,  ce  n'çft  que  par  le  Miniftere  public  qu'il  y  peut  être  con- 
traint :  ce  n'eft  pas  le  créancier  à  qui  la  rente  à  été  conftituée ,  qui  a  le  droit 
d'exiger  ce  rachat  ;  ce  qui  fuffit  pour  qu'il  y  ait  une  véritable  aliénation  de  la 
fomme  qu'il  a  payée  pour  le  prix  de  la  rente. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  auquel  un  tuteur ,  pour  une  caufe  urgente ,  a  été 
autorifé  par  une  Ordonnance  du  Juge ,  à  prendre  à  conftitution  en  fon  nom  de 
tuteur ,  pour  fon  mineur,  une  certaine-fomme  d'argent.  Quoique  par  une  claufe 
de  cette  Ordonnance  il  foit  dit  qu'il  fera  tenu  d'en  faire  le  rembourfement  au 
bout  d'un  certain  temps ,  fur  les  revenus  du  mineur  qu'il  aura  touchés ,  le  con- 
trat de  conftitution  qu  il  paffera  en  exécution  de  cette  Ordonnance ,  au  profit 
de  celui  qui  lui  fournira  la  fomme ,  n'en  fera  pas  moins  légitime.  Il  fuffit  pour 
cela  que  ce  ne  foit  pas  le  créancier  à  qui  la  rente  a  été  conftituée ,  qui  ait  le 
droit  d'exiger  le  rembourfement. 

94.  Notre  principe  ainfi  développé ,  fert  à  décider  une  queftion  fur  une 
efpece  qui  m'a  été  propofée,  &  dans  laquelle  des  Cafuiftes  avoient  cru  trouver 
de  Tufure.  Il  s'agiffoit  de  billets  d'emprunt  fur  la  Compagnie  des  Indes.  Cette 
Compagnie ,  fuivant  ce  qui  m'a  été  expofé ,  a  été  autorifée  par  un  Edit  (  que 
je  n'ai  pas  vu ,  &  dont  je  ne  fçais  pas  la  date)  à  faire  un  emprunt  de  1  o  millions  , 
à  la  charge  d'en  rembourfer  une  certaine  partie  tous  les  ans ,  fur  les  profits  que 
feroit  la  Compagnie ,  jufqu'au  rembourfement  de  la  fomme  entière ,  qui  devoit 
s'achever  au  bout  d  un  certain  temps.  Cet  emprunt  étoit  partagé  en  billets  , 


qui  étoient  chacun  de  1,000  livres  ou  de  $00  livres,  par  lefquels  la  Compa 


pour 

claufe  de  FEdit  qui  en  ordonnoit  le  rembourfement  f  on  tiroit  tous  les  ans  an 
fort  les  numéros  des  billets  qui  dévoient  être  rembourfés. 

Ces  billets  ont  paru  ufuraires  à  quelques  Cafuiftes ,  parce  que  le  créancier 
du  billet  étant  affuré  par  l'Edit ,  qu'il  feroit  rembourfé  de  la  fomme  qu'il  payoit 
pour  le  prix  du  billet ,  ces  billets  paroiffoient  renfermer  un  prêt  à  intérêt ,  plu* 
tôt  qu'une  conftitution  $e  rente ,  n'y  ayant  pas ,  félon  eux ,  d'aliénation  du 
principal.  Je  penfe  qu'on  doit  décider  au  contraire  que  ces  billets  renferment 
iin  contrat  de  conftitution  de  rente  très-légitime,  La  raifon  eft ,  que  ce  n'eft 
pas  envers  les  créanciers  de  ces  billets  que  la  Compagnie  s'oblige  au  rachat  ? 
file  ïjç  contracte  cette  obligation  qtfçnyçrs  le  Roi  ?  oui  met  cette  condition  è 
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la  permiflion  qu'il  lui  accorde  de  faire  l'emprunt  :  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puiflfc 
contraindre  la  Compagnie  à  ce  rachat,  de  même  quHl  peut  en  proroger  le 
terme ,  ou  même  l'en  cmpenfer  tout-à-fàit.  Ce  ne  font  donc  pas  les  créanciers 
des  billets  qui  ont  le  droit  d'exiger  le  rachat  ;  ce  qui  fuffit ,  félon  les  principes 
que  nous  avons  expofés ,  pour  que  ces  billets  contiennent  une  aliénation  du 
principal ,  &  qu'ils  foient  de  légitimes  contrats  ,de  constitution  de  rente. 

$.    IL 

Il  faut  pour  qiiily  ait  ufure  >  que  ce  que  le  préteur  exige  au-delà  dt 
la  jomme  prêtée ,  [oit  un  lucre  &  un  profit  qu  9il  retire  du  prà  * 
lucrum  ex  mutuo  exa&um. 

95.  De  ce  principe  on  tire  deux  corollaires. 

Le  premier  corollaire  eft ,  que  fi  ce  que  le  prêteur  a  exigé  au-delà  de  la 
fomme  prêtée  ,  n'étoit  qu'un  dédommagement  du  préjudice  qu'il  auroit  fouf- 
fert  du  prêt ,  ce  ne  feroit  pas  une  ufure ,  mais  un  intérêt  compenfatoire,  dont 
nous  traiterons  dans  la  Settion  fui  vante. 

De  là  naît  la  décifion  de  la  question ,  fi  c'eft  un  contrat  ufuraire ,  que  celui 
par  lequel  je  vous  prête  un  tonneau  de  vin ,  dans  un  temps  où  les  vins  font  à 
très-  vil  prix ,  à  la  charge  que  vous  m'en  rendrez  un  dans  un  certain  temps  » 
auquel  il  eft  moralement  certain  que  le  prix  des  vins  fera  beaucoup  plus  cher? 
La  raifon  de  douter  eft ,  qu'en  exigeant  de  vous  un  tonneau  de  vin  d'un  prix 
plus  cher  que  n'étoit  celui  que  je  vous  ai  prêté  ,  j'exige  de  vous  plus  que  ce 
que  je  vous  ai  prêté.  La  raifon  de  décider  qu'il  n'y  a  pas  d'ufure  y  eft  que  je  ne 
retire  aucun  profit  du  prêt  que  je  vous  ai  fait  par  la  plus-value  de  votre  ton* 
neau  de  vin  ;  car  fi  je  ne  vous  eufle  pas  prêté  le  mien ,  &  que  je  Feuffe  gardé  , 
j'aurois  profité  fur  le  tonneau  de  vin  que  je  vous  ai  prêté  ,  de  l'augmentation 
du  prix  des  vins  ;  ce  que  celui  que  vous  me  rendez  vaut  aujourd'hui  de  plus 
que  ne  valoit  lors  du  prêt  celui  que  je  vous  ai  prêté ,  ne  fait  que  m'indemni- 
fer  du  profit  que  j'y  aurois  fait ,  fi  je  ne  vous  l'euffe  pas  prêté  :  je  ne  retire 
donc  aucun  profit  du  prêt  que  je  vous  ai  fait  :  le  contrat  ne  renferme  donc 
aucune  ufure. 

96.  Le  fécond  corollaire  qui  naît  du  principe  que  Tufure  doit  être  un  lucre 
que  le  prêteur  retire  du  prêt ,  eft  qu'il  n'y  a  que  le  profit  dont  le  prêt  eft  la 
caufe  principale ,  qui  foit  une  ufure  ;  celui  dont  le  prêt  n'a  été  que  la  condition, 
&  qui  a  une  autre  caufe  principale ,  n'eft  pas  une  ufure.  Par  exemple ,  fi  quel- 
qu'un m'a  légué  un  certain  héritage  à  condition  que  je  prêterais  à  (es  héritiers 
après  fa  mort  une  certaine  fomme  pour  acquitter  les  dettes  de  fa  fuccefiion ,  le 
legs  que  je  recueillerai  après  avoir  fatisfàit  à  la  condition ,  &  fait  le  prêt  ordonné 
par  le  teftament ,  eft  un  lucre  qui  n'eft  pas  une  ufiire  ;  car  le  prêt  que  j  ai  fait 
n'eft  que  la  condition  qui  y  a  donné  lieu  9  la  caufe  principale  eft  le  teftament  : 
ce  n'eft  pas  lucrum  tx  mutuo ,  c'eft  lucrum  ex  teftament*. 

97.  Pareillement ,  le  profit  dont  le  prêt  n'a  été  que  l'occafion  *  n'eft  pas  un 

{>rofit  ufuraire.  Par  exemple ,  qupique  le  prêt  que  j'ai  fiait  à  mon  métayer  pour 
e  mettre  plus  en  état  de  mieux  cultiver  ma  terre ,  me  procure  un  profit  qui 
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confiée  en  ce  que  ma  terre  en  fera  mieux  cultivée ,  ce  profit  n'eft  pas  une 
ufure  ;  le  prêt  n  en  a  été  que  Foccafion.  Cette  culture  n'en  pas  quelque  choie 
que  j'exige  de  lui  pour  le  prêt ,  ni  comme  la  récompenfe  du  prêt  ;  il  me  doit 
cette  culture  par  le  contrat  du  bail  à  ferme  que  je  lui  ai  fait  de  ma  terre ,  &  je  lui 
en  paie  le  prix  parla  jouiffance  de  ma  terre  que  je  lui  donne  par  ce  bail. 

6i8 ,  un  autre 

exej 
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Nous  avons  rapporté  dans  notre  Traité  dis  Obturations ,  n. 
emple  de  profit  dont  le  prêt  n'a  été  que  l'octfÉi on  ;  Voyelle. 


$.      III. 

Pour  qu  il  y  ait  ufure,  il  faut  que  l'intérêt  ou  autre  profit  que  le  préteur 

a  ntiré  du  prêt ,  ait  été  exigé. 

• 

98.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  définition  de  Fufure ,  lucrum  ex  mutuo  EXAC* 
TU  Mi  C'eft  pourquoi  fi  celui  à  qui  j'ai  prêté  une  lbmme  d'argent ,  après  me  l'a- 
voir rendue,  veut  de  ion  bon  gré  me  faire  un  préfent,  pour  me  témoigner  fa 
reconnoiflance  ;  quoique  je  fiffe  mieux  de  le  refufer ,  je  puis  néanmoins  très- 
licitement  l'accepter  :  ce  qui  m'a  été  donné  n'eft  pas  une  ufure  j  car  ne  l'ayant 
pas  exigé  ,  ce  n'efl  pas  lucrum  ex  mutuo  txachim; 

99.  Four  que  le  préfent  que  le  prêteur  a  reçu  de  l'emprunteur  foit  réputé  lui 
avoir  été  fait  librement ,  &  ne  foit  pas  en  coniéquence  inféré  du  vice  d'ufure  , 
il  faut  que  l'emprunteur  ne  l'ait  fait  que  dans  le  temps  qu'il  a  rendu  la  fomme 
prêtée ,  ou  après  :  s'il  l'avoit  fait  auparavant ,  il  feroit  préfumé  ne  TaVoir  fait 
que  pour  que  le  prêteur  ne  le  preffât  pas  pour  le  paiement ,  &  par  conféquent 
rie  lavoir  pas  fait  avec  liberté  entière  ;  ce  qui  fuffit  pour  aue  ce  préfent  que  lé 
prêteur  a  reçu ,  foit  regardé  en  quelque  façon  comme  exige ,  &  par  conféquent 
comme  infeâé  du  vice  d'ufure. 

Cela  doit  néanmoins  beaucoup  dépendre  des  circonftances.  Si  celui  à  qui 
j'ai  prêté  une  fomme  d'argent ,  étoit  dans  l'ufage ,  dès  avant  que  je  lui  euffe 
fait  aucun  prêt ,  de  me  faire  de  petits  prçfens  à  certains  jours ,  putà ,  le  jour 
•de  ma  fête  ou  le  jour  des  étrennes  ,  &  que  depuis  le  prêt  que  je  lui  ai  fait, 
quoiquavant  la  restitution  de  la  fomme  prêtée,  il  m'ait  fait ,  aux  jours  accoutu- 
més ,  un  petit  préfent  femblable  à  ceux  qu'il  étoit  dans  l'ufage  de  me  faire  ;  je 
ne  crois  pas  que  dans  ces  circonftances  le  préfent  doive  être  préfumé  fait  par 
l'emprunteur  dans  la  vue  de  n'être  pas  preffé  pour  le  paiement ,  ni  par  confé- 
quent qu'il  doive  paffer  pour  ufuraire. 

Cela  dépend  auffi beaucoup  de  la  qualité  desperfonnes,  &  de  celle  des  chofes 
données  en  préfent.  Par  exemple,  fi  un  Gentilhomme  qui  a  emprunté  une 
fomme  d'argent  de  fon  ami ,  lui  a  fait  préfent  de  quelques  pièces  de  gibier  de 
fa  chaiTe,  ou  de  quelques  corbeilles  de  beaux  fruits  de  fon  jardin,  je  ne  crois 
pas  qu'un  tel  préfent,  qu'il  feroit  incivil  de  refufer,  doive  pafler  pour  ufuraire, 
quoiqu'il  ait  été  fait  avant  la  reflitution  de  la  fomme  prêtée. 

100.  Au  contraire ,  quoique  le  préfent  n'ait  été  fait  que  lors  ou  depuis  la 
reftiuition  de  la  fomme  prêtée ,  il  ne  laiffe  pas  quelquefois  d'être  ufuraire,  Cefe 
eft  évident ,  lorfqifil  avoit  été  promis  :  car  quoique  la  promefle  que  l'emprun- 
teur m'a  faite  ne  fut  pas  obligatoire ,  &  que  je  n'eufle  pu  le  contraindre  à  me 
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donner  ce  que  je  lui  ai  fait  promettre  de  me  donner  ;  néanmoins  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  ma  donné  de  fon  bon  gré  ce  qu'il  m'a  donné ,  puifqu'il  ne  me  Ta 
donne  que  pour  tenir  la  promeffe  que  je  lui  avois  fait  faire ,  à  laquelle  il  croyoit 
ne  pouvoir  pas  décemment  manquer.  J'ai  véritablement  exigé  de  lui  ce  qu'il 
m'a  donné  ,  par  la  promeffe  que  je  lui  ai  fait  faire  de  me  te  donner  ;  c'eft  tucrum 
tx  mutuo  EXJCTVM,  ÔÇ  pr  conféquent  une  véritable  uftire. 

101.  Si  lors  du  prêt  j'avois^eulement  dit  à  l'emprunteur,  que  je  le  kiflbîs 
le  maître  de  la  récompenfe  qu'il  me  «Jooneroit  pour  le  fervice  que  lui  rendois , 
la  récompenfe  que  je  recevrois  de  lui ,  feroit  encore  en  ce  cas  une  ufure  ;  car 
je  l'ai  exigée  de  lui ,  en  lui  déclarant ,  lors  du  prêt  que  je  lui  ai  fait ,  que  j'en- 
tendois  -en  recevoir  une  récompenfe  ;  je  n'ai  laiffé  à  fa  cbfcrétion  que  la  meftire 
de  la  récompenfe  *  mais  j'ai  exigé  la  récompenfe  ;  c'eft  tucrum  ex  mutuo  exaSunu 

io*.  Quand  je  n'aurois  ftipulé  expreffément  aucune  récompenfe  pour  les 
prêts  que  j'ai  faits  \  il  fuffit  cjue  j'aie  par  quelque  fait  donné  à  entendre  aux 
emprunteurs,  que  je  m'attendois  à  recevoir  d'eux  une  récompenfe ,  pour  que 
celle  que  je  recevrai  d'eux  foit  une  véritable  ufure  j  car  je  fuis  cen(ç  l'avoir 
exigée  d'eux ,  en  leur  donnant ,  quoique  tacitement ,  à  entendre  que  je  ne  leur 
failois  le  prêt  que  parce  que  je  m'attendois  qu'ils  me  la  donneraient, 

Supposons ,  par  exemple ,  qu'un  propriétaire  4e  moulin  fut  dans  l'ufage  de 
prêter  &  fes  pratiques ,  &  de  recevoir  des  préfens  de  ceux  k  qui  il  û&fbit  ces 
prêts,  fans  qu'il  jren  eut  aucune  convention.  Si  quelqu'un  de  ceux  à  qui  il 
prêtoit  ne  lui  ayant  pas  donné  de  récompenfe ,  il  en  avoit  témoigné  du  mécon- 
tentement, Sç  n'avoit  plus  voulu  lui  prêter,  il  auroit  par-là  donné  fuffifamment 
à  entendre  à  ceux  à  qui  il  avoit  coutume  de  prêter  %  qu'il  s'attendoit  à  une  ré* 
çompenfe  pour  les  pr$ts  qu'il  faifoit  ;  &  par  conféquent  celle  qu'il  recevoit 
d'eux ,  devroit  être  regardée  cpmme  une  récompenfe  exigée  ,  &  une  véritable 
ufure.  > 

103*  Les  Théologiens  vont  bien  plus  loin.  Il  fuffit,  fuivant  eux,  que  le 
prêteur ,  en  prêtant  fon  argent ,  fe  foit  attendu  à  recevoir  une  récompenfe  du 
prêt ,  quoiqu'il  n'en  ait  rien  témoigné  à  l'emprunteur,  pour  que ,  par  cette  in* 
tention,  il  le  foit  rendu  coupable  d'ufure  f  &  pour  que  la  récompenfe  que  l'em* 
prunteur  lui  donneront  enfuite  de  fon  bon  gré ,  foit  une  ufure  que  le  prêteur 
ne  puiffe  en  confçience  ni  recevoir  ni  retenir. 

Ils  appellent  cette  récompenfe  à  lacjuelle  le  prêteur  s'eft  attendu ,  une  ufure 
mentale ,  qu'ils  difent  être  condamnée  par  ce  précepte  de  Jefus-Chrift,'  rapporté 
dans  l'Evangile  de  £.  Luc  :  Mutuum  date  %  nihil  indï  fp trames.  C'eft  pourquoi 
ils  ne  fe  contentent  pas  de  définir  l'ufure ,  tucrum  ex  mutuo  exaSum ,  comme  la 
définiflent  les  Jurifçonfultes  ;  ils  ajqutent  \  cette  définition  ces;  termes ,  vdfpt* 
fatum y  ou  ceux-ci,  vel intention. 

Je  ne  fuis  pas  Théologien ,  &  il  ne  m'appartient  pas  de  combattre  les  opi* 
nions  des  Théologiens.  Je  ne  puis  néanmoins  m'empêcher  de  dire  que  j'aurois 
bien  de  la  peine  £  regarder  comme  une  ufure  criminelle,  un  préfent  qu'up  riche 
à  qui  vous  avez  prêté  une  fomme  d'argent ,  vous  fait  trçs-librement  &  de  foi* 
bon  gré ,  pour  vous  en  témoigner  fa  reçonnoiflance ,  quoique  vous  vous  y 
foyez  attendu  ,  fans  néanmoins  avoir  jamais  fait  paroître ,  ni  donné  à  entendre 
f  n  aqçune  manière  que  vovis  vous  y  attendiez,  h  ne  vois  pas  <jpe  cela  foit  çan* 
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damné  pat  le  paffage  de  S.  Luc,  fur  lequel  les  Théologiens  fe  fondent ,  &  que 
nous  avons  rapporté  fuprà ,  n.  61.  Jéfus-Chrift,  dans  cet  endroit,  commande 
aux  Chrétiens  d'obferver  h  Loi  dyune  manière  plus  parfaite  que  ne  le  fkifoient 
les  Juifs  :  ceux-ci  fé  contentoient  de  l'obferver  littéralement.  Lorfqulls  prê- 
toient,  ils  n'exigeoient  rien  au-delà  de  la  fomme  ptêtéè;  mais ils^ne  prêtent 
que  pat  des  vues  iiltéreffées ,  te  qu'à  ceux  de  qui  ils,  efpéroient  recevoir  la 
pareille  dans  l'occasion  :  Fotnerantur  ut  rtcipiant  equalia.  Jéfus-Chrift  nous  coiïh 
mande  de  prêter  par  principe  de  charité  ,  &  par  conféquent  de  prêter  même 
à  ceux  de  qui  nous  n'avons  aucune  reconnoiflance  à  attendre  ;  &  même  dans 
un  cas  de  befoin  preflant  9  à  ceux  qui  pourront  n'être  pas  en  état  de. nous  rendre 
ce  que  nous  leur  avons  prêté.  Voilà ,  je  crois ,  le  fens  de  cer  précepte ,  Mutuum 
date  9  nïkil  iniè  fptranus.  On  contrevient  à  ce  précepte ,  lorfqu'on  efl  dans  J^ 
difpofition  de  volonté  de  ne  pas  prêter  à  ceux  de  qui  qn  n'a  aucune  reconnoif- 
lance à  attendre ,  quoiqu'on  en  ait  la  commodité.  Mais  je  ne  vois  pas  que  par 
ce  précepte  il .  foit  défendu  à  celui  qui  prête  à  un  riche ,  de  s'attendre  à  unq 
récompenfe,  &  de  la  recevoir ,  pourvu  qu'il  ne  l'exige  pas,  &  qu'il  ne  fefle  pas, 
même  connoxtre  qu'il  s'y  attend. 

On  ne  s'eft  jamais  avifé  de  faire  un  crime  *à  un  payfan  qui  a  trouvé  unç 
chofe  précieufe  que  j'aVoîs  égarée  -,  dépêtre  attendu  à  une  récompenfp,  &c{de 
l'avoir  reçue  \  pourvu  qu'il  ne  l'ait  pas  exigée ,  &  qu'il  ait  été  dans  laraifpofift 
tîon  de  me  la  rendre ,  quand  même  je  ne  lui  donnerois  aucune  récompenfe.  Il 
eu  cependant,  moins  en  droit  d'en  attendre  une  que  celui  qui  me  fait  un  prêt , 
puifque  la  reftitution  de  ma  chofe  qu'il  a  trouvée ,  m'eft  due  çn  rigueur  de  jus- 
tice ;  au  lieu  qu'un  prêt  qu'on  fait ,  eu  un  bienfait  qu'on  n'étoit  pas  obligé  de 
faire. 

$.  'IV, 

Différens  exemples  de  profits  ujuraires. 

* 

104.  On  appelle  profits  ufuraircs  9  non-feulement  les  intérêts  que  le  prêteur 
exige  de  la  fomme  prêtée ,  &  toutes  les  chofes  qu'il  fe  fait  donner  outre  le  fort 
principal ,  mais  en  général  tout  profit,  quel  qu'il  foit,  qu'il  exige  pour  le  prêt 
qu'il  a  fait. 

C'eft  pourquoi  le  prêteur  n*eft  pas  exempt  d'ufure  ,  qi^oiqu'il  n'exige  qu'une 
fomme  ou  une  quantité  pareille  à  celle  qu'il  a  prêtée  %  pour  peu  qu'il  retire 
d'ailleurs  quelque  profit  du  prêt. 

Par  exemple ,  fi  je  vous  ai  prêté  un  tonneau  de  mon  vin  de  Saint-André ,  à 
la  charge  qu'après  la  vendange ,  vous  me  rendiez  un  tonneau  de  votre  vin  de 
Saint-Denis.  Le  vin  de  Saint-Denis  .étant  plus  précieux  que  celui  de  Saint-André, 
je  ferois  coupable  d'ufure ,  fi  je  ne  yous  faifois  pas  raifon  de  ce  qu'un  tonneau 
de  vin  de  Saint-Denis  vaut  de  plus  qu'un  tonneau  de  vin  de  Sainte-André:  car 
fans^rela  la  plus-value  du  tonneau  de  vin  de  Saint-Denis  fer  oit  un  profit  que 
je  retirerais  du  prêt ,  &  par  conféquent  un  profit  ufuraire. 

Serois-je  obligé  de  vous  faire  cette  raifon ,  fi  le  prix  des  vins  étant  diminué  ^ 
le  tonneau  de  vin  de  Saint-Denis  que  vous  me  rendrez,  n'étoit  pas  «le  plus 
grande  valeur:  çbetnoa  tonfteau  de.  Saint-André ,  lorfque  je  vous  l'ai  prêté  î 
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Je  réponds  que  j'y  fuis  obligé ,  même  dans  ce  cas.  La  raifon  eft ,  que  ne  vous 
ayant  pas  vendu ,  mais  vous  ayant  prêté  un  tonneau  de  vin  ,  vous  avez  ,  par 
le  prêt  ,  contraôé  l'obligation  ,  non  de  me  rendre  la  fomme  que  valoit  mon 
tonneau  de  vin  lorfque  je  vous  l'ai  prêté ,  mais  de  me  rendre  un  autre  tonneau 
de  vin  de  Iamême  qualité.  Il  n'importe  donc  quel  ait  été  le  prix  de  mon  ton- 
neau de  vin  lorfque  je  vous. l'ai  prêté  ;  car  ce  n'eft  pas  de  ce  prix  que  vous 
êtes  mon  débiteur.  Si  le  prix  des  vins  étoit  augmenté ,  vous  ne  me  devriez  pas 
moins  un  tonneau  de  vin ,  &  je  profiterons  de  l'augmentation  :  par  la  mène 
raifon ,  je  dois  fupporter  la  diminution  ;  &  quoique  le  prix  des  vins  foit  dimi- 
nué ,  vous  ne  me  devez  toujours  qu'un  tonneau  de  vin  de  la  qualité  de  celui 
que  je  vous,  ai  prêté.  Je  ne  puis  donc  licitement  en  exiger  de  vous  un  d'une 
qualité  fupérieure ,  fans  vous  faire'  raifon  de  la  plus-value. 

*  Par  la  même  raifon ,  fi  je  vous  avois  prêté  des  tonneaux  de  vin  en  ftts  vieux, 
à  la  charge  que  vous' m'en  rendrez  d'autres  en  fûts  neufs,  je  dois  vous  Élire 
raifon  de  ce  que  les  fûts  neufs,  dans  lefquejs  vous  me  rendrez  le  vin  que  je  vous 
ai  prêté ,  valent  plus  que  les  vieux ,  quand  même ,  lors  du  prêt ,  les  vieux  fûts 
auraient  valu  autant  que  valent  les  neufs ,  lorfque  vous  m'aurez  rendu  les 
tonneaux. 

*  ioj.  La  défenfe  de  l'ufure  comprend  non-feulement  le  profit  que  le  prêteur 
ferait  en  exigeant  que  l'emprunteur  lui  donne  quelque  choie  outre  la  fomme 
prêtée  ;  il  comprend  pareillement  celui  qui  confifte  à  exiger  qu'outre  la  refti- 
tution  de  la  fomme  prêtée ,  l'emprunteur  farte  quelque  chofe  pour  lui. 

Il  faut  néanmoins ,  à  l'égard  des  fervices  que  le  prêteur  exigerait  de  l'em- 
prunteur outre  la  reftitution  de  la  fomme  prêtée ,  diftinguer  ceux  qui  font 
appréciables ,  &  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

Lorfque  le  fervice  exigé  de  l'emprunteur  eft  appréciable ,  &  qu'il  Ta  rendu, 
le  prêteur  doit  imputer  &  diminuer  fur  la  fomme  prêtée  qui  doit  lui  être  ren- 
due, celle  à  laquelle  eft  appréciable  le  fervice  que  l'emprunteur  lui  a  rendu.  Par 
exemple,  fi  j'ai  prêté  une  fomme  d'argent  à  un  laboureur,  à  la  charge  qu'il 
me  ferait  une  voiture  ;  ou  à  un  jardinier,  à  la  charge  qu'il  me  taillerait  mes 
arbres ,  il  n'eft  pas  douteux  que  je  dois  diminuer  à  ce  laboureur ,  fur  la  fomme 
prêtée ,  le  prix  de  la  voiture  qu'il  m'a  faite ,  &  au  jardinier ,  le  prix  des  jour- 
nées qu'il  a  employées  à  tailler  mes  arbres. 

106.  Lorfque  le  fervice  que  le  prêteur  à  ftipulé  de  l'emprunteur ,  par  le  prêt 
qu'il  lui  a  fait ,  n'eft  pas  appréciable  à  prix  d'argent ,  le  prêteur  n'a  pas  à  la 
vérité  d'a&ion  pour  contraindre  l'emprunteur  à  lui  rendre  ce  fervice ,  &  ne 
peut  même,  en  confeience,  l'exiger.  Mais  fi  l'emprunteur  le  lui  a  rendu,  le 
prêteur  n'eft  pas  tenu  de  lui  Aire  pour  ce  fervice  aucune  diminution  fur  la 
fomme  prêtée  :  car  dès  qu'on  fuppôfe  que  ce  fervice  n'eft  pas  appréciable ,  il 
s'enfuit  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  prix ,  aucune  fomme  dont  le  prêteur  puiffe 
être  obligé  de  faire  raifon  à  l'emprunteur  pour  ce  fervice. 

Obfervez  qu'il  dépend  fou  vent  de  l'état  &  de  la  qualité  de-la  perfonqe  de 
l'emprunteur  ,  fi  le  fervice  que  j'ai  exigé  de  lui ,  par  le  prêt  que  je  lui  ai  fait , 
eft  ou  n'eft  pas  appréciable» 

Par  exemple ,  fi  j'ai  prêté  une  fomme  d'argent  à  un  muficien  de  profeffion , 
à  la  chargé  de  la  rendre  dans  un  certain  temps ,  &  en  outre  de  m'enfeigner  les 

premiers 
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premiers  principes  de  la  mufique  ,  ce  fervice  de  la  part  de  ce  frîuficién  de  pr<J- 
feffion ,  eft  un  fervice  appréciable  à  prix  d'argent  ;  &c  je  fuis  ohligé  de  lui  taire 
diminution  fur  la  fomme  que  je  lui  ai  prêtée ,  du  prix  des  leçons  qu'il,  m'aura 
données ,  fur  le  pied  qu'elles  lui  font  payées  par  fes  autres. écoliers.  &  au  con«v 
traire  celui  de  qui  j'aiftipulé  le  même  fervice.,  par  le  prêt; que-  je  'lui  ai  lait., 
quoique  fçavant  dans  la  mufique  9  n'eû.pas*  néanmoins  rauficiên  de  profeflion  , 
mais 
leçoi 
lai 

peribnne  ,  n'eft  pas  un  fervice  appréciable  ;  je  ne  puis  pas ,  à-  la  vérité  ,  tant 
qu'il  ne  m'a  pas  encore  rendu  ce  fervice,  exiger  de.luiqu'il  me  le  .rende  ; 
mais  après  qu'il  me  l'a  rendu >  je  ne  fuiapas  tejju  de  lui  frire*,  pour  ce  fervice, 
aucune  diminution  fur  la  fomme  que  je  lui  ai  prêtée,    ■.':."  j.  :  :      :> 

-  107.  N'étant  pas  obligé  de  payer  à  l'emprunteur  le  prix  des  leçons  dÊxpu- 
jfique  qu'il  m'a  données  9  parce  quelles  ne  font  pas  appréciables',  eu1  égard  à  la, 
«qualité  de  fa  perforçne ,  &  qu'il  ne  pourrait  pas  décemment  en  recevoir  le  prix  , 
ne  fuis-je  pas  obligé  de  'donner  aux  pauvres  le  prix  qu'elles  m'aufoient  coûté , 
'iî  elles  m'euffent  été  données  par  un  maître  de  mufique  ?  La  raifon  de  douter 
.eft,  qu'en  exigeant,  par  le  prêt  que  j'ai  fait  à  l'emprunteur,  qu'il  ^l'enfeignât 
:1a  mufique ,  j'ai  épargné  la  fomme  que  j'eufTe  été  obligé  .de  donner  à  un  maître 
■pour  en  apprendre  lès  principes.  Or  cette  épargne  eô  un  profit  appréciable  que 
j'ai  retiré  du  prêt ,  &  par  confisquent  une  ufure  qu'il  ne;  i&'eft.pas  permis  en 
cohfcience  de  retenir. 

.  Nonobûant  ces  raifons  ,  je  crois  qu'il  faut  décider  au  contraire  que  je  ne 
fuisfujet,  dans  cette  efpece  ,  à  aucune  reftitution  ;  *&>  la  raifon  etf*  que  lt 
-profit  qui  réfulte  jde  cette,  épargne  ,  eft  un  profit  que  je  flçitftire  qu'ip^ecr 
tement  du  prêt.  Ce  profit  n'eu  pas  quelque  chofe  que j'aie  èiâge  de  rprppru&r 
teur ,  à  qui  il  étoit  indifférent  que  les, leçons  qu'il» me  donijoi^  ,  rrae  procju-r 
j-aflent ,  ou  non  ,  cette  épargne  :  ce  n'eft  donc  pas  une  ufujçeo  Tout  Cfjque  j'#i 
•exigé  de  l'emprunteur ,  font  les  leçons  de  mufique  qu'il  m'a  donnas  fc  ces  leT 
tçons  n'étant  point ,  eu  égard  à  la  qualité  de  l'emprunteur  qui  me  les  3  dou- 
blées ,  quelque  •  chofe  d'appréciable,,  on  ne  peut  pas  dire  que  ;  j'aie  >  exigç 
du  prêt  rien  d'appréciable  i,  &  par  cenféquent  aucuoe  itfiirÊ -fiijeJrtç  &  refti- 
lution.'  :.*.     .     ■ -:-      .:'-■•     ■      •  ;/.      '[  t   ■- '-^  .   \u    \- ,    --[:'  ,.r*: 

.  Un.profit  que  le  pfêtèur.^ut  retirera  ifpoc^M^p&.qrfl  *&$.,  a'eft 
ufuraire  qu'autant  que  c'eft  aux  dépens  de  -  ^emprunteur,  q^fil  fèit  cp  profit* 
-car  l'ufure  n'efl  mauvaife  &  n'eft  défendue  qu'autant. /qu'^lle^r^nferjaiejine 
injuflire  envers  l'emprunteur ,  &  un  tort  que  le  prêteur  li*i  fait  dans  (es  biens* 
:foit  en  exigeant  quelque  chofe:  des-  biens  /de  Fempr^tèûç ,  qpe.  Pjemprvint^MI' 
3ne  lui;  doit  pas,  foit  en  privent  l?emprtinteur  de  quelque* jéhofe  quUiti  ferait 
,due.  Ole  prêteur ,  enfe  feifank  donner  des  leçons  denfcjfique  par  ^emprunteur 
ion  ami  lorfqu'ils  ie  trouvaient  etfemble-,  ne  lui  p  eàuf4  aucun  tort  i  il  n'ariea 
•exigé  des  biens  de  l'emprunteur  y  &£  il  ri'a'  privé  j'qmpruptemr  de  rien  qui  lui 
4ut  dû ,  puifqu'il  n'en  â  rien  coitfé  à '1'empruntfcur  pour  donner  ces.  leçons  de 
»ufique.,.&  quiln'étoit.pas  d'o&tà^n  fekepaye^Qn  ne  peitf  doqç  p*s 
Ton*  IL  '  *  Pdddd 
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dire  que  lé  prêteur,  en  donnant  ces  leçons ,  ait  commis  une  nfufe  ;  ni  par 
conséquent  qu'il  foit  fujet  à  aucune  réftitution. 

108.  Un  autre  exemple  de  profit  ufuraire  ,  eft  la  jouifTance  ou  l'ufage  que 
4e  prêteur  conviendrait  qu'il  pourrait  avoir  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée 
en  nantiffement  par  l'emprunteur  :  car  cette  jouiflance  ou  cet  ufage  eft  quelque 
chofe  que  le  prêteur  recevrait  outre  la  réftitution  qui  doit  lui  être  faite  de 
la  fbmme  prêtée  ;  c'eft  un  profit  qu'il  retirerait  du  prêt ,  lucrum  ex  mutuo  txac- 
zum  ,  &  par  conséquent  une  ufure. 

C'eft  pourquoi  lorfque  la  chofe  donnée  en  nantiffement,  eft  une  chofe  fru~ 
gifere ,  le  prêteur ,  pour  n'être  pas  coupable  d'ufure  ,  doit  tenir  à  l'emprun- 
teur un  compte  exaô  de  tous  les  .fruits  qu'il  a  perçus  de  cette  chofe  ,  &  lui 
frire  diminution  fur  la  (ommt  prêtée ,  du  prix  de  ces  fruits ,  fous  la  dédu&on 
des  impenfès  qu'il  a  faites. 

A  Fégard  des  chofes  non  frugiferes  ,  le  prêteur  qui  les  a  reçues  en  nantif- 
fement ,  doit  les  garder  foigneufement ,  &  il  ne  doit  pas  s'en  fervir.  S'il  s'en 
eft  fervi ,  &  que  l'ufage  qu'il  en  a  eu  ,  foit  appréciable  ,  il  doit  faire  dimi- 
nution à  l'emprunteur ,  du  prix  de  l'ufage  qu'il  en  à  eu. 

Si  l'ufage  eft  appréciable ,  lorfque  la  chofe  étoit  de  nature  à  pouvoir  être 
louée  par  le  débiteur  qui  l'a  donnée  en  nantiffement  ;  en  ce  cas  on  eftimera 
ce  que  vaut  le  loyer  de  cette  chofe ,  pour  le  temps  que  le  préteur  s9en  eft 
fervi  ;  &  le  prêteur  devra  faire  à  l'emprunteur  diminution  lur  le  fort  prin- 
cipal ,  de  la  fomme  à  laquelle  on  aura  çftimé  le  loyer, 

Lorfque  la  chofe  n'étoit  pas  de  nature  à  être  louée  par  le  débiteur  qui  l'a 
donnée  en  nantiffement  i  fi  elle  étoit  de  celles  qui  s'ufènt  &  fe  déprécient  par 
l'ufage  qu'on  en  fait ,  le  prêteur  qui  s'en  eft  fervi  pendant  un  temps  un  peu 
confidérable ,  doit  faire  diminution  fur  le  fort  principal  de  ce  dont  on  efti- 
mera qu'elle  a  été  dépréciée  par  l'ufage  qu'il  en  a  fait.  On  peut  apporter  pour 
exemple ,  le  cas  auquel  un  bourgeois  de  condition  honnête ,  aurait  donne  des 
draps  ou  du  linge  de  table  en  nantiffement  d'une  fomme  d'argent  qui  lui  aurait 
été  prêtée.  Si  le  prêteur  s'étoit  fervi  de  ces  chofes ,  je  ne  penfe  pas  que  l'emprun- 
teur dût  être  écouté  à  en  demander  le  loyer  ;  mais  il  doit  l'être  à  demander  ce 
dont  on  eftimera  qu'elles  ont  été  dépréciées  par  l'ufage  que  le  prêteur  en  a  fait» 
*  Si  la  chofe  n'étoit  ni  de  nature  à  être  louée,  ni  de  nature  à  fe  déprécier 
fenfiblement  par  l'ufage  ,  l'ufage  que  le  prêteur  aurait  fait  de  cette  chofe , 
'quoique  fans  droit',  n'étant  pas  eh  ce. cas  appréciable  ,  ne  l'obligerait  pas  à 
faire  aucune  diminution  fur  le  fort  principal. 

109.  Eft-ce  une  convention  ufuraire  que  celle  par  laquelle,  en  vous  prê- 
tant de  l'argent  fans  intérêt ,  je  vous  fais  promettre  de  me  rendre  la  pareille 
dans  l'occafion ,  lorfque  je  me  trouverai  avoir  befoin  d'argent ,  &  que  vous 
vous  trouverez  avoir  la  commodité  de  m'en  prêter  ?  Les  Cafuiftes  décident 
que  cette  convention  eft  ufuraire.  Leur  raifon  eft ,  que  par  cette  convention  , 
le  prêteur  exige  &  fe  fait  promettre  par  l'emprunteur  quelque  chofe  outre 
la  réftitution  de  la  chofe  prêtée.  Or  Tufure  confifte  à  exiger  &  à  fe  faire  pro- 
mettre quelque  chofe  outre  la  fomme  prêtée  :  d'où  ils  concluent  que  cette 
convention  eft  ufuraire',  &  qu'un  prêteur  fe  rend  coupable  d'ufure  en  fartant 
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cette  convention.  C'eft  la  décifion  de  Saint  Antonin  ,  Archevêque  de  FJo- 
rence ,  en  ion  Traité  de  Ufuris ,  ch.  x ,  n.  14 ,  qui  fe  trouve  dans  la  grande 
Collection  de  Venife. 

Cette  décifion  me  pâroît  mériter  explication.  Je  conviendrai  volontiers  que 
"je  ne  puis  pas  impofer  à  celui  à  qui  je  prête  une  fomme  d'argent 9  une  obli- 

Etion  formelle  &  parfaite  de  me  rendre  la  pareille  9  lorfque  j'aurai  moi-même 
foin  d'argent  9  &  qu'il  fe  trouvera  avoir  la  commodité  de  m'en  prêter.  Je 
conviens  que  la  promette  qu'il  m'en  auroit  faite ,  ne  peut  me  donner  aucun 
droit  dans  le  for  extérieur ,  ni  aucune  aâion  pour  le  contraindre  à  l'accom- 
plir ,  ni  même  pour  lui  déférer  le  ferment  décifoire  fur  le  fait  de  fçavoir 
s'il  ne  fe  trouve  pas  avoir  la  commodité  de  me  prêter  l'argent  que  je  lui  de- 
mande. La  raifon  eft ,  qu'en  impofant  à  celui  à  qui  j'ai  fait  le  prêt ,  une 
obligation  formelle  &  parfaite  de  me  rendre  la  pareille  dans  l'occafion 9  au 
lieu  d'un  devoir  de  reconnoiflance  volontaire 9  c'eft  exiger  de  lui  plus  qu'il  ne 
me  doit  ;  &  par  conféquent  c'eft  une  injuftice. 

Mais  fi  en  prêtant  une  fomme  d'argent  à  mon  ami ,  je  lui  dis  :  Je  veux  bien 
vous  prêter  la  fomme  que  vous  me  demande^  ;  mais  cefi  à  condition  que  vous  mt 
rendre^  la  pareille  dans  Coccafîon  ;  prometteç-U  mou  Je  n  entends  pas  néanmoins 
vous  impofer  Jitr  cela  aucune  obligation  formelle  &  parfaite  :  je  m* en  rapporte  ai* 
fanent  à  votre  honneur  &  à  votre  probité  :  je  ne  vois  pas  qu'en  prêtant  de  cette 
manière  9  je  fois  un  ufurier ,  ni  que  je  commette  aucune  injuftice.  Il  me  fem-» 
ble  qu'il  eft  facile  de  répondre  au  raifonnement  des  Cafuiftes.  Il  y  a  ,  difent- 
ils ,  ufure 9  lorfqu'on  fe  fait  promettre  quelque  chofe  outre  le  fort  principal, 
Fen  conviens,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  quelque  chofe  que  l'emprunteur  me 
devrait 9  quand  même  je  ne  le  lui  aurais  pas  fait  promettre  :  car  il  n'y  a  d'in- 
juftice  dans  une  convention  que  lorfque  l'une  des  parties  fe  fait  promettre 
par  l'autre  plus  qu'elle  ne  lui  doit.  Elle  ne  peut  être  ni  injufte  ,  ni  par  con- 
féquent ufuratre  ,  lorfqu'elle  ne  fe  fait  promettre  que  ce  qui  lui  eft  dû ,  & 
de  la  manière  dont  il  lui  eft  dû.  Or  la  convention  dont  il  eft  queftion  9  eft  dans 
ce  cas.  En  fàifant  un  prêt  à  quelqu'un ,  je  lui  fais  un  bienfait  qui  mérite  fa 
reconnoiflance  :  en  lui  fàifant  promettre  qu'il  me  rendra  la  pareille  dans  l'oc- 
t  cafîon  9  lorfqu'il  en  aura  la  commodité  9  je  ne.  lui  fais  promettre  que  ce  que 
la  reconnoiflance  qu'il  me  doit  9  exige  de  lui  9  &  à  quoi  il  ne  pourrait  pas 
manquer  9  fans  fe  rendre  coupable  d'ingratitude  9  quand  même  il  ne  l'aurait 
pas  promis.  Je  ne  lui  fais  donc  promettre  que  ce  qui  m'eft  dû  ;  &  en  ne  lui 
impofant  pas  une  obligation  parfaite  9  mais  en  me  rapportant  fur  cela  à  fon 
honneur  &  confeience,  non-feulement  je  n'exige  de  lui  &  je  ne  lui  fais  pro- 
mettre que  ce  qu'il  me  doit ,  mais  je  ne  l'exige  &  je  ne  le  lui  fais  promettre 
que  de  la  manière  dont  il  me  le  doit  :  je  ne  commets  donc  à  fon  égard  aucune 
injuftice,  ni  par  conféquent  aucune  ufure. 

N'y  ayant  pas  d'ufure  9  lorfque  je  vous  prête  mon  argent ,  de  vous  faire 
promettre  9  de  la  manière  dont  nous  Tavons  dit  9  que  vous  me  rendrez  la  pa- 
reille dans  l'occafion  9  c'eft  une  conféquence  que  je  puis  très-licitement ,  & 
fans  me  rendre  coupable  d'ufure  ,  folliciter  9  dans  l'occafion  9  l'exécution  de 
votre  promefle ,  &  recevoir  de  vous  la  pareille  que  vous  avez  promis  de  me 

vendre. 
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•  Â  propos  -de  cèrpt êts  fiiits  à  la  charge  de  rendre  la  pareille  dans  l'occaficm  ; 
je  me  fouviens  d'avoir  ouï  dire  à  une  perfonne  qui  eft  encore  vivante ,  que 
dans  fa  jeuneffe ,  quoique  le  commerce  fïit  encore  plus  confidérable  à  Orléans 
qu'il  né  l'eft  aujourd'hui ,  le  prêt  à  intérêt  étôit  entièrement  inconnu  aux  mar- 
chands d'Orléans  ,  &  qu'ils,  fe  prêtoient  réciproquement  l'argent  dont  l'em- 
pr.uateur  avoit  befoin,  à  la  charge  de  le  rendre  au  temps  auquel  le  prêteur 
prévoy  oit.  qu'il  en  auroit  lui-même  befoin,  &  à  la  charge  de  fe  rendre  la  pa- 
reille dans  l'occafion.  Il  y.  avoit  alors  an  accord  tacite  entre  les  marchands 
d'Orléans',  de  s'aider  akifi  mutuellement.  Les»  Cafuiftes  nous  perfuaderont- 
ils  que  ces  bonnes  gens  étoient  des  ufuriers  ,  &  que  cet  accord  tacite  qui 
fubfiftoit  entre  eux,  qui  étoitune  chofe  fi  louable,  &  fi  utile  au  bien  public , 
étoit  un  accord  criminel  &  ufuraire  ?  C'eft  rendre  odieufe  la  Théologie 
morale ,  que  de  lui  prêter  de  pareilles  décidions, 

1 10.  Les  Cafuiftes  ont  imaginé  «ne  autre  efpece  qui  a  rapport  à  la  précé* 
dente..  Ils  fuppofent  que  le  propriétaire  d'un  moulin  ,  en  prêtant  du  grain  à 
de  pauvres  payfans  >  leur  fait  promettre  qu'ils  lui  donneront  ou  lui  conferve- 
ront  leur  pratique ,  aux  offres  de  leur  faire  une  aufli  bonne  condition  que  celle 
que  leur  feroient  les  autres  meuniers  ;  &  en  fuppofent  qu'il  eft  entièrement 
indifférent  à  ces  payfans  de  porter  leur  blé  à  moudre  au  moulin  de  celui  qui 
leur  à  fait  le  prêt  ,*  ou  à  d'autres ,  les  Cafuiftes  demandent  fi  cette  convention 
-eft  ufuraire.  Ils  décident  pour  l'affirmative  ,  parée. que ,  difent-ils*  il  y  a 
ufure  toutes  les  fois  que  le  prêteur  exige ,  par  le  prêt ,  quelque  chofe  outre 
la  reftitution  de  la  fomme  prêtée  ;  &  que  c'eft ,  de  la  part  du  prêteur ,  exiger 
quelque  chofe  des  emprunteurs ,  que  d'exiger  qu'ils  lui  donnent  ou  qu'ils  lui 
confervent  leur  pratique.  Us  pQrtent  fi  loin  la  rigueur  de  leur  dédfion ,  qu'ils 
vont  jufqu'à  •  dire  que  le  profit  que  le  propriétaire  du  moulin  a  retiré  de  la 
pratique  de  .ces  payfans  ,  eft  un  profit  ufuraire ,  qu'il  ne  peut  retenir  encon£- 
rcience  ;  qu!il  h'eft  pas  obligé  de  le  reftituer  à  .ces  payfans  >  parce  que  ces  pay-» 
fans,  en  lui  donnant  ou  lui  confervant  leur  pratique  ,  n'ont  foufiert  aucun 
tort,  ne  lui  ayant  payé  pour  la  mouture  de  leur  blé  que  ce  qu'ils  auroient 
-été  obligés  de  payer  à  d'autres  meuniers  ,  s'ils  euffent  porté  leurs  grains  à 
d'autres  moulins  ;  mais  qu'il  eft  obligé  de  le  reftituer  aux  pauvres.  C'eft  la 
;décifionde  £aînt  Ahtonin ,  en  fon  Traité  de  l/furis,  cap.  2  >n>  *§>  qui  cbe 
d'autres  Auteurs.  Cette  décifion  ne  me  parent  pas  jufte.  Je  conviens  que  la 
convention-ni  doit  pas  être  obligatoire  dans  le  for  extérieur ,  parce  que  le 
propriétaire  du  moulin  n'a  pas  dû ,  par  le  prêt  qu'il  a  fait  à  ces  payfans  y  leur 
faire  une  obligation  précife  de  ce  qui  ne  doit  être  de  leur  part  qu'un  devoir 
de  reconnoiffarice  volontaire.  Mais  la  convention  y  par  rapport  à  la  chofe  en 
elle-même  qui  en  fait  l'objet,  ne  renferme  aucune  injuftice  ;  car  c'eft  une  choie 
jufte  qu'ils  donnent  où  confervent  leur  pratique  à  leur  bienfaiteur ,  préférable- 
ment,  à  d'autres- ,  lorfqu'iJs  n'en  fouflVcnt  aucun  préjudice.  Le  profit  que  celui 
.qui  a  fait  le  prêt ,  a  retiré  de  leur  pratique  ,  n'eft  donc  point  un  profit  injufte, 
qu'il  ne  ptiiffe  retenir  en  confcience. 

•  JLes  faintes  Ecritures ,  les  Conciles ,  la  Tradition ,.  les  Ordonnances  de  nos 
^Rois  condamnent  l*ufure  comme  .uneinjuftice.fetnblable  au  vol  ,  par  laquelle 

le  prêteur  caufe  à  l'emprunteur  un  tort  dans  ks.  biens ,  en  exigeant  de  lui 
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Quelque  chofe,  oui  en  le  privant  de  quelque  chofe  qui  lui  eft  dû.  Les  Cafuif- 
tes  conviennent  que  dans  l'efpece  dont  il  eft  queftion  ,  le  prêteur  n'a  caufé 
aucun  tort  aux  emprunteurs  :  il  n'a  donc  pas  commis  d'ufure.  Une  ufure  qui 
ne  fait  de  tort  à  perfonne ,  eft  quelque  chofe  qui  implique  contradidion  ;  c'eft 
un  hircocervc  qui  n'a  jamais  fubfifte  que  dans  l'imagination  des  Cafuiftes. 

§.  v. 

De  l'effet  des  Loix  qui  défendent  Pufure  ;  &  des  peines  qu'elles 

prononcent  contre  les  ufuriers. 

ni.  Les  Loix  divines  &  humaines  ayant  condamné  l'ufure  ,  c'eft  une 
conféquence  que  toutes  les  conventions  par  lefquelles  le  prêteur  ftipule  des 
intérêts  ,  ou  quelque  autre  chofe  outre  la  fomme  prêtée  ,  font  nulles ,  &  ne 
produifent  aucune  obligation ,  fuivant  cette  règle  :  Pacia  qua  contra  Ugcsfiunt, 
nullam  vim  habtrt  indubitati  juris  ijl  ;  L.  6 ,  Cod.  de  pa3. 

Ces  conventions  ne  produifent  pas  même  d'obligation  naturelle  ;  &  le  dé* 
biteur  qui  a  promis  les  intérêts  ufuraires  ,  non-feulement  ne  peut  être  con- 
traint dans  le  for  extérieur  à  les  payer,  mais  il  n'y  eft  pas  même  tenu  dans 
le  for  de  la  confeience  :  car  quand  on  fuppoferoit  que  l'emprunteur ,  par  la 
promeffe  qu'il  a  faite  de  payer  ces  intérêts  ,  auroit  contracté  une  obligation 
de  les  payer  ,  cette  obligation  feroit  détruite  par  celle  que  le  créancier  auroit 
contractée  ,  de  fon  côté ,  de  l'en  décharger.  Or  on  ne  peut  pas  douter  que  le 
créancier ,  par  l'injuftice  qu'il  a  commife  d'exiger  de  l'emprunteur  la  promeffe 
de  payer  les  intérêts  ufuraires ,  n'ait  contracte  envers  lui  l'obligation  de  répa- 
rer cette  injuftice ,  .&  par  conféquent  de  le  décharger  de  cette  promefle  :  d'oii 
il  fuit  que  l'obligation  qu'on  fuppoferoit  réfuiter  de  la  promeffe  de  Tempriinr 
teur ,  ne  fubfifte  pas  ,  &  que ,  même  dans  le  for  de  la  confeience ,  il  n'eft  pas 
obligé  à  payer  les  intérêts  ufuraires  qu'il  a  promis  de  payer. 

112.  Quid ,  fi  l'emprunteur  s'y  étoit  obligé  par  la  religion  du  ferment  ?  Même 
en  ce  cas  ,  il  ne  pourroit  être  contraint ,  dans  le  for  extérieur  ,  à  ces  intérêts  : 
mais  y  feroit-il  obligé  dans  le  for  de  la  confeience  ?  Voyez  fur  cette  queftion 
notre  Traité  des  Obligations ,  part,  i  >  chap.  / ,  ftet.  / ,  art.  8. 

Dans  lefcnthnent  de  ceux  qui  penfent  que  le  ferment-^^quoiqu'extorqué 
par  violence ,  oblige  dans  le  for  de  la  confeience ,  il  faut  dire  9  à  plus  forte 
-raifon  9  que  le  ferment  que  l'ufurier  a  extorqué  de  l'emprunteur ,  par  le  befoin 
.préflant  oii  il  étoit  9  fans  employer  d'ailleurs  aucune  violence  extérieure  , 
doit  obliger  l'emprunteur  dans  le  for  de  la  confeience.  Mais  dans  le  fentiment 
de  ceux  qui  penfent  que  le  ferment  extorqué  par  violence,  n'eft  pas  obliga- 
toire ,  les  raifons  fur  lefquelles  ils  fe  fondent ,  &  que  nous  avons  rapportées 
dans  notre  Traité,  militent  également  pour  décider  que  celui  extorqué  par 
l'ufurier ,  quoique  fans  avoir  employé  aucune  violence  ,  n'eft  pas  non  plus 
obligatoire. 

113.  Les  intérêts  &  autres  profits  ufuraires  que  l'emprunteur  a  promis  , 
n'étant  pas  dus  ,  non-feulement  on  ne  peut  lui  en  demander  le  paiement  ;  mais 
lorfqu'il  les  .a  payés,  le  paiement  qu'il  en  a  fait,  s'impute  fur  le  principal, 
&  diminue  de  plein  droit  d'autant  la  dette  du  principal» 
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Enfin  ,  lorfque  le  principal. a  été  payé  en  entier  avec  les  intérêts,  le  prêteur 
qui  a  reçu  les  intérêts  outre  le  principal ,  eft'  obligé  de  reftituer  ces  intérêts  à 
l'emprunteur  qui  les  lui  a  payés  ;  à  moins  que  l'emprunteur  ,  de  fou  bon  gré, 
ne  voulût  bien  faire  remife  de  cette  restitution  au  prêteur  qui  la  lui  auroit 
offerte.  Cette  obligation  paffe  aux  héritiers  du  prêteur ,  pour  la  part  dont  ils 
font  héritiers  ;  cap.  q ,  extra  Je  ufuris. 

114.  Lorfque  c'eft  un  tuteur  qui  a  fait  un  prêt  à  intérêt  des  deniers  de  (es 
mineurs ,  l'emprunteur  n'ayant  pu  être  obligé  par  ce  prêt  à  plus  qu'au  paie- 
ment de  la  fomme  principale ,  le  mineur  ne  peut  lui  en  demander  davantage. 
Mais  lorfque  l'emprunteur  a  payé  au  tuteur  tant  les  intérêts  que  le  principal , 
la  reftitution  des  intérêts ,  qui  lui  eft  due  dans  le  for  de  là  confcience  ,  ne  lui 
eft  due  que  par  le  tuteur  qui  lui  a  fait  le  prêt  ;  elle  ne  lui  eft  pas  due  par  le 
mineur ,  quoique  le  tuteur  ait  compté  au  mineur  des  intérêts.  La  raifon  eft  , 
que  le  tuteur  ayant  dû  faire  fru&ifier  les  deniers  de  fon  mineur ,  par  un  autre 
emploi  permis  qu'il  en  devoit  faire  ;  faute  de  l'avoir  fait ,  il  en  doit  les  intérêts 
à  fon  mineur.  Le  mineur ,  en  recevant  le  reliquat  du  compte ,  dans  lequel  ces 
intérêts  étoient  employés ,  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  étoit  dû.  Il  n'a  pas  entendu 
approuver  le  prêt  à  intérêt  que  fon  tuteur  a  fait  :  il  a  reçu  les  intérêts  de  fes 
deniers ,  non  parce  que  fon  tuteur  les  a  reçus  du  débiteur  à  qui  il  les  a  prê- 
tés ,  mais  parce  que  fon  tuteur  lui  doit  des  intérêts  de  (es  deniers  ,  quand 
même  il  n'en  auroit  fait  aucun  emploi  :  il  n'eft  donc  fujet  à  aucune  reftitutioa» 
Si  l'emprunteur  ,  en  payant  ces  intérêts ,  a  fouffert  une  injuftice ,  ce  n'eft  pas 
le  mineur  qui  l'a  commife ,  puifque  ce  n'eft  pas  lui  qui  a  fait  le  prêt ,  ni  qui 
a  exigé  les  intérêts. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  mineur  doive  être  tenu  du  fait  de  fon  tuteur  , 
qui  a  fait  le  prêt  &  exigé  les  intérêts ,  par  la  règle ,  que  le  Eût  du  tuteur  eft 
le  Eût  du  mineur  ;  car  cette  règle  n'eft  vraie  que  lorfque  ce  que  le  tuteur  a 
fait ,  eft  quelque  chofe  que  l'adminiftration  de  la  tutele  l'a  obligé  de  aire  : 
mais  l'adminiftration  de  la  tutele  n'obligeoit  pas  le  tuteur  à  faire  des  prêts 
ufuraires  des  deniers  de  fon  mineur ,  que  les  Loix  lui  défendoient  de  faire. 

115.  Il  nous  refte  à  parler  des  peines  que  les  Loix  prononcent  contre  les 
ufuriers.  L'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  zoz ,  défend  les  ufures  fur  peine ,  pour 
la  première  fois  ,  d'amende  honorable ,  banniffement  >  &  condamnation  de 
grofles  amendes ,  dont  le  quart  fera  adjugé  au  dénonciateur  ;  &  pour  la  féconde, 
de  confiscation  de  corps  &  de  biens  (  c'eft-à-dire ,  d'une  peine  qui  fàffe  en- 
courir la  mort  civile ,  telle  que  font  la  condamnation  aux  galères  à  perpétuité  9 
ou  le  banniffement  hors  du  Royaume  à  perpétuité  ). 

L'Ordonnance  étend  cette  peine  aux  proxénètes  ,  médiateurs  &  entremet- 
teurs des  contrats  ufuraires. 

Obfervez  que ,  quoique  l'Ordonnance  de  Blois  flt  les  autres  Loix  antérieu- 
res &c  poftérieures  condamnent  toutes  les  ufures  ,  les  petites  auffi-bien  que 
les  grandes  ,  néanmoins  ces  peines  n'ont  lieu  que  pour  les  ufures  énormes ,  n'y 
ayant  que  ces  ufures  énormes  que  le  Miniftere  public  pourfuive  extraordinai- 
rement. 

La  diftinôion  que  nous  fàifons  à  cet  égard  entre  les  ufures  énormes  &  les 
petites  ufures ,  eft  confiante  dans  l'uiage;  &  elle  fe  trouve  d'aiUçurs  autorifee 
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par  l'Ordonnance  de  Philippe-le-Bel  de  13 13  9  rapportée  ci-deflus ,  n.  67. 

Les  Notaires  qui  paflent  les  contrats  ufuraires,  fontauffi  fujets  à  des  pei- 
nes. L'Ordonnance  de .  Louis  XII  porte  :  «  Défendons  à  tous  Notaires  de  rece- 
»  voir  aucuns  contrats  ufuraires ,  fur  peine  de  privation  de  leurs  états  ,  & 
♦>  d'amende  arbitraire  ». 

Cette  peine  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  contrats  qui  contiendraient  des  ufures 
énormes.  Pour  les  autres ,  les  Notaires  ne  font  fujets  qu'à  des  peines  plus  légè- 
res ,  telles  qu'une  interdiâion  pour  quelques  mois ,  ou  quelque  aumône. 

116.  Les  Canons  ont  auffi  prononcé  des  peines  contre  les  ufuriers;  (ça voir, 
celle  de  la  dépofition  contre  les  Clercs  ,  &  celle  de  l'excommunication  contre 
les  Laïques ,  comme  nous  l'avons  vufuprà. 

A  l'égard  de  celle  que  les  Décrétâtes  y  ont  ajoutée ,  en  déclarant  nuls  les 
teftamens  des  ufuriers ,  elle  eft  mariifeftement  abufive.  Jésus-Christ  ayant 
déclaré  que  fon  Royaume  n'étoit  pas  de  ce  inonde ,  la  puiflance  eccléfiaftiqufe 
eft  toute  fpirituelle  ;  &  elle  ne  s'étend  point  aux  chofes  féculieres  ,  elle  ne  peut 
par  conféquent  infirmer  les  teftamens  des  ufuriers. 

Section    IV. 

Des  intérêts  compenfatoires. 

117.  L'ufure ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  étant  lucrum  ex  mutuo ,  il  n'yja 
d'intérêts  &  de  profits  ufuraires  que  ceux  qui  renferment  un  lucre  que  le 
prêteur  retire  du  prêt.  Mais  quand  ce  que  le  prêteur  exige  de  l'emprunteur 
au-delà  du  fort  principal,  ne  renferme  qu'un  fimple  dédommagement  du  pré- 
judice que  le  prêteur  a  fouffert  du  prêt ,  ce  n'eft  point  une  ufure  ;  c'eft  ce  qu'on 
appelle  des  intérêts  compenfatoires ,  que  le  prêteur  peut  licitement  recevoir. 

Le  préjudice  que  le  prêteur  fouffre  du  prêt ,  naît  ou  du  retard  que  l'em- 
prunteur a  apporté  à  lui  rendre  la  fomme  prêtée  r  ou  du  prêt  même. 

La  Loi  civile  a  pourvu  au  dédommagement  qui  étoit  dû  au  prêteur  ,  de 
même  qu'à  tout  autre  créancier  de  fomme  d'argent ,  pour  le  préjudice  que  lui 
aurait  caufé  le  retard  du  paiement.  Nous  avons  parlé  de  ce  dédommagement 
dans  notre  Traité  des  Obligations ,  depuis  le  n.iG$  jufqu'à  la  fin  de  l'article  : 
nous  y  renvoyons. 

Ceft  à  ces  intérêts  compenfatoires  qu'a  rapport  ce  que  dit  Ulpien  en  la 
Loi  1 1  »  $.  1 ,  ff.  de  yerè.Jîgn.  Minus  Jblvit  qui  tardms  Jblvit  9  nom  &tempore  minas 
firfvitur.  Ce  n'eft  qu'eu  égard  à  ce. que  le  créancier  a  fouffert ,  ou  manqué  de 
gagner  par  le  retard  apporté  au  paiement  de  la  dette ,  que  le  .débiteur,  qui 
sardiàs  fotvit  paroît  minus  folvere  ,  &  qu'il  doit  en  conféquence  dédommager  le 
créancier  ;  mais  lorfque  le  retard  n'a  caufé»aucun  préjudice  ait  créancier  ,  le 
'créancier  en  ce  cas  tantumdbn  recipit  quantum  dédit ,  quamvîs  debitor  eardiàs 
folvat  ;  &  on  ne  peut  dire  en  ce  cas  que  minus  folvit  qui  tardais  Jblvit. 

1  r8.  Le  préjudice  que  le  prêteur  fouffre  du  prêt  ,  naît  quelquefois  du  prêt 
même  ;  &  il  confifte,  ou  dans  un  dommage  que  le  prêt  a  caufé  au  prêteur  , 
eu.  dans  un  profit  dont  le  prêt  l'a  privé. 

On  peut  donner  pour  exemple  du  dommage  que  le  prêt  a  caufé  au  prêteur , 
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le  cas  auquel  mon  amî  m'ayânt  prié  de  lui  prêter  une  Comme  d'argent  dont  il: 
avoit  un  preffant  befoin ,  j'ai  été  obligé ,  pour  faire  cette  fomme  que  je  n'avois 
pas ,  de  vendre  à  la  hâte  plufieurs  effets  pour  un  prix  au-deffous  <le  leur  jufte 
valeur ,  lesquels  je  n'aurois  pas  vendus  fans  cela.  La  perte  que  je  fouffre  fur 
les  effets  que  j'ai  vendus ,  eft  un  dommage  que  je  fouffre  du  prêt  que  j'ai"  fait  à 
mon  ami  ;  ne  l'ayant  fouflfert  que  pour  lui  faire  ce  prêt ,  c'eft  damnum  ex  nutmo 
ernergens.  » 

Dans  ce  cas  ,  &  dans  tous  les  autres  femblables  qu'on  peut  imaginer  ,  les. 
Théologiens  &c  les-  Jurifconfultes  s'accordent  à  convenir  que  le  prêteur  peut 
licitement  fe  faire  promettre  par  l'emprunteur  &  recevoir  de  lui ,  outre  la* 
restitution  du  fort  principal  ^  un  dédommagement  de  la  perte  que  le  prêt  lui  a 
caufée  ;  c'eft  ce  qu'ils  appellent  le  cas  de  damnum  cmengens. 

Cela  eft  fondé  fur  cette  règle  d'équité  :  Eft  iniquum  damnofum  calque  effe* 
offiçiumfuum  ;  L.  7-,  ff.  Teftam.  quemadm.  aper.  Si  le  prêt  ÔC  les  autres  devoirs 
d'amitié  doivent  être  gratuits,  s'il  n'eft  pas  permis  d'en  exiger  une  récompenfe; 
d'un  autre  côté ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'il  nous  en  coûte  pour  rendre  fervice  ànos^ 
amis  ;  &  l'équité  veut  que  lorfquîil  nous  en  a  coûté  quelque  chofe  du  nôtre , 
celui  à  qui  nous  avons-  rendu  le  iervke ,  nous  en  dédommage. 

Ce  dédommagement  que  le  prêteur  peut  exiger ,  n'eft  point  contraire  au 
principe  que  le  prêteur  ne  peut  exiger  plus  que  ce  qu'il  a  donné;  car  il  doit  êfre 
cenfé  avoir  donné  à  l'emprunteur ,  outre  la  fomme  qu'il  lui  a  prêtée ,  la  valeur 
de  la  perte  que  lui  a  caufée  le  prêt  *  pujfque  c'eft  pour  rendre  fervice  à  l'em- 
prunteur qu'il  a  bien  voulu  foufïnr  cette  perte  :  l'emprunteur  lui  en  doit  donc 
un  dédommagement.  S.  Thomas  ,  2 ,  quaft.  art.  1 ,  ad  1  >  regarde  ce  dédomma- 
gement comme  jufte  :  Diccndum  qubd  Me  qui  mutuum  d&t ,  pouft  abfque  peccato 
in  paHum  dcduccrc  cum  eo  qui  mutuum  accipit  recompenjationem  damniper  quod 
fibi  fubtrahitur  aliquid  quod  (kbet  habeve  ;  hoc  inim  non  eft  vendue  ufum  piainue^. 
ftd  damnum  vitare. 

Au  refte ,  ce  dédommagement  n'eft  licite  que  jufqu'à  concurrence  de  la  perte* 
que  le  prêteur  a  réellement  foufierte  du  prêt. 

1 19,  Le  préjudice  que  le  prêt  a  caufé  au  prêteur ,  peut«auffi  confifter  dans 
la  privation  d'un  profit  dont  le  prêt  a  privé  le  prêteur;  c'eft  ce  qu'on  appelle 
le  cas  de  luernm  cej/ans, 

Si  ce  profit  eft  un  profit  que  j'aurois  certainement  fait  avec  mon  argent ,  fi 
je  ne  Pavois  pas  prêté  à  mon  ami ,  ôc  dont  je  né  me  fuis  privé  que  pour  kii 
faire  plaifir ,  je  puis  licitement  convenir  que  mon  ami  m'indemnifera  de  ce  profit 
que  j'ai  facrifié ,  &  que  j'ai  manqué  de  faire  pour  lui  prêter  la  fomme  dont  il 
avoit  befoin. 

Cela  eft  fondé  fur  la  maxime  d'équité  ci-deflus  rapportée  :  Eft  iniquum  dam- 
nofum cuique  effeofficium  fuum  ;  &  fur  ce  qu'on  peut  dire  véritablement  que  le 
prêteur  a  donné  à  l'emprunteur,  outre  la  fomme  prêtée,  la  valeur  du  profit 
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{>rêter  cette  fomme,  dont  vous  me  dites  avoir  un  trcs'-grand  befoin  ;  je  vous 
'ai  prêtée ,  &  au  moyen  de  ce  prêt ,  je  n'ai  p{us  de  quoi  faire  le  rachat  de  la 
rente.  Il  eft  évident  que  dans  ce  cas  le  prêt  que  je  vous  ai  fait,  me  prive  du 
profit  de  la  libération  de  la  rente  que  je  m'étois  propofé  de  racheter  :  vous 
devez  donc  m'indemnifer ,  en  me  fàifant  raifon  des  arrérages  que  je  ferai  oblige 
de  payer  jufqu'à  ce  que  vous  m'ayez  rendu  la  fomme  que  je  vous  ai  prêtée , 
laquelle  m'en  néceffaire  pour  racheter  la  rente  que  je  dois. 

Voici  un  autre  exemple.  Lorfque  vous  m'avez  demandé  une  fomme  de  mille 
écus  à  emprunter,  dont  vous  m'avez  dit  avoir  un  preflant  befoin ,  j'étois  dans 
la  difpofition  &  volonté  de  faire  emploi  de  cette  fomme ,  en  Pacquifition  d'un 
certain  héritage  qui  étoit  alors  à  vendre ,  &  qui  me  convenoit  beaucoup. 
Senfibie  au  befoin  que  vous  aviez  de  cette  fomme ,  je  vous  Fai  prêtée ,  &  ne 
l'ayant  plus ,  je  n'ai  pu  faire  Facquifition  de  cet  héritage  ;  c'eft  un  profit  dont 
j  ai  été  privé  par  le  prêt  que  je  vous  ai  fait ,  &  dont  il  eft  équitable  que  vous 
pie  récompenfiez ,  en  me  tenant  compte  du  revenu  que  m'auroit  produit  cet 
héritage ,  jufqu'à  la  reftitution  que  vous  me  ferez  de  la  fomme  prêtée. 

1 20.  Dans  les  efpeces  que  noifc  venons  de  rapporter ,  le  profit  dont  le  prê- 
teur s'eil  prive  pour  faire  le  prêt ,  étoit  un  profit  certain  ;  e'eft-à-dire  qu'il 
eut  certainement  fait ,  fi ,  pour  aire  plaifir  à  fon  ami ,  il  ne  fe  fut  pas  mis,  par  le 
prêt  qu'il  lui  a  fait,  hors  d'état  de  le  faire.  Si  le  profit  dont  le  prêteur  s'eft  privé , 
étoit  feulement  très  -  vraifemblable  ,  fansf  çtre  certain,  le  prêteur  peut-il  de 
même  licitement  fe  faire  dédommager  par  l'emprunteur,  de  ce  profit  dont  il  s'eil 
privé  pour  lui  faire  le  prêt  ?  Suppofons ,  par  exemple ,  que  lorfque  vous  m'avez 
demandé  une  certaine  fomme  d'argent  à  emprunter,  j'étois  fur  le  point  de  l'em- 
ployer à  Facquifition  d'une  certaine  partie  de  marchandifes  qui  e toit  à  Tendre 
au  comptant ,  fur  laquelle  il  y  avoit  un  profit  à  faire  très-vraifetnblable.  Si , 
pour  vous  faire  plaifir  y  &  pour  vous  prêter  la  fomme  dont  vous  aviez  befiiin , 
je  me  fuis  mis  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  faire  cette  emplette  ,  puis-je  licitement^ 
demander  un  dédommagement  du  profit  que  m'auroit  procuré  cette  emplette , 
&  dont  je  me  fuis  privé  pour  vous  faire  le  prêt }  Le  fentiment  commun  eft  que 
je  le  puis ,  de  telle  manière  néanmoins  que  le  dédommagement  ne  foit  pas  de 
tout  le  profit  qu'il  y  a  eu  à  faire ,  mais  feulement  de  la  fomme  à  laquelle  on 
appréciera  Fefpprance  que  j'avois  de  faire  ce  profit  lors  dji  prêt  ;  car  le  profit 
dont  je  me  fuis  privé  pour  vous  faire  le  prêt ,  &  dont  le  dédommagement  m'efl 
dû  ,  n'étoit  pas  un  profit  qui  fut  abfolument  certain  ;  il  n'étoit  qu'en  efpérance  : 
or  un  profit  en  efpérance,  quelque  probable  que  foit  Fefpérance,  ne  peut  jamais 
être  de  la  même  valeur  que  le  profit ,  lorfqu'il  eft  né  &  certain, 

1  x  1 .  Si  le  profit  que  le  prêteur  attendait  de  l'emploi  qu'il  s'étoit  propofé  de 
faire  de  fon  argent ,  fuppofé  qu'il  ne  l'eût,  pas  prêté,  n'étoit  ni  certain  ni  très- 
vraifemblable ,  fi  ce  n'étoit  qu'un  profit  incertain ,  le  prêteur  ne  pourrpit  en 
exiger  aucun  dédommagement.  C'eft  de  ce  profit  incertain  qu'on  doit  entendre 
ce  que  dit  S.  Thomas  ,  Secundo,  fecundee  ,  quœft.  y8  >A.z3<idi:  Recçrnptnfatio- 
ntm  damni  quod  confideratur  in  hoc  quod  de  pecunid  non  lucratur  ,  non  poujt  in 
vaSum  deducere  f  quia,  non  débet  vendue  id  quod  nondiim  habet ,  &  poteft  impediii 
jnuliipliciur  ab  habendo. 

n%.  Pour  que  le  prêteur  puiffe  licitement  recevoir  quelque  chofe  ultra. 
Tome  II<  '  E  e  ç  e  Ç 
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Je  réponds  que  j'y  fuis  obligé ,  même  dans  ce  cas.  La  raifon  eft  ,  que  ne  vous 
ayant  pas  vendu ,  mais  vous  ayant  prêté  un  tonneau  de  vin ,  vous  avez ,  par 
le  prêt ,  concraâé  l'obligation ,  non  de  me  rendre  la  fomme  que  valoit  mon 
tonneau  de  vin  lorfque  je  vous  l'ai  prêté  ,  mais  de  me  rendre  un  autre  tonneau 
de  vin  de  la  même  qualité.  Il  n'importe  donc  quel  ait  été  le  prix  de  mon  ton- 
neau de  vin  lorfque  je  vous  l'ai  prêté  ;  car  ce  n'eft  pas  de  ce  prix  que  vous 
êtes  mon  débiteur.  Si  le  prix  des  vins  étoit  augmenté ,  vous  ne  me  devriez  pas 
moins  un  tonneau  de  vin ,  &  je  profiterais  de  l'augmentation  :  par  la  même 
raifon ,  je  dois  fupporter  la  diminution  ;  &  quoique  le  prix  des  vins  fbit  dimi- 
nué ,  vous  ne  me  devez  toujours  qu'un  tonneau  de  vin  de  la  qualité  de  celui 
que  je  vous .  ai  prêté.  Je  ne  puis  donc  licitement  en  exiger  de  vous  un  d'une 
qualité  fupérieure ,  fans  vous  faire*  raifon  de  la  plus-value. 
"   Par  la  même  raifon ,  fi  je  vous  avois  prêté  des  tonneaux  de  vin  en  ftts  vieux, 
à  la  charge  que  vous' m'en  rendrez  d'autres  en  fûts  neufs,  je  dois  vous  faire 
raifon  de  ce  que  les  fûts  neufs,  dans  lefqaels  vous  me  rendrez  le  vin  que  je  vous 
ai  prêté ,  valent  plus  que  les  vieux ,  quand  même ,  lors  du  prêt ,  les  vieux  fûts 
auroient  valu  autant  que  valent  les  neufs ,  lorfque  vous  m'aurez  rendu  les 
tonneaux. 

*  io y.  La  défènfe  de  l'ufure  comprend  non-feulement  le  profit  que  le  prêteur 
feroit  en  exigeant  que  l'emprunteur  lui  donne  quelque  chofe  outre  la  fomme 
prêtée  ;  il  comprend  pareillement  celui  qui  confifte  à  exiger  qu'outre  la  refti- 
tution  de  la  fomme  prêtée ,  l'emprunteur  faffe  quelque  choie  pour  luu 

H  faut  néanmoins  ,  à  l'égard  des  fer  vices  que  le  prêteur  exigeroit  de  l'em- 
prunteur outre  la  reftitution  de  la  fomme  prêtée ,  diftinguer  ceux  qui  font 
appréciables ,  &  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

Lorfque  le  fer  vice  exigé  de  l'emprunteur  eft  appréciable ,  &  qu'il  l'a  rendu, 
le  prêteur  doit  imputer  &  diminuer  fur  la  fomme  prêtée  qui  doit  lui  être  ren- 
due ,  celle  à  laquelle  eft  appréciable  le  fervice  que  l'emprunteur  lui  a  rendu.  Par 
exemple,  fi  j'ai  prêté  une  fomme  d'argent  à  un  laboureur ,  à  la  charge. qu'il 
me  feroit  une  voiture  ;  ou  à  un  jardinier ,  k  la  charge  qu'il  me  tailleroit  mes 
arbres ,  il  n'eft  pas  douteux  que  je  dois  diminuer  à  ce  laboureur ,  fur  la  fomme 
prêtée ,  le  prix  de  la  voiture  qu'il  m'a  faite ,  &  au  jardinier ,  le  prix  des  jour- 
nées qu'il  a  employées  à  tailler  mes  arbres. 

106.  Lorfque  le  fervice  que  le  prêteur  a  ftipulé  de  l'emprunteur ,  par  le  prêt 
qu'il  lui  a  fait ,  n'eft  pas  appréciable  à  prix  d'argent ,  le  prêteur  n'a  pas  à  la 
vérité  d'aûion  pour  contraindre  l'emprunteur  à  lui  rendre  ce  fervice ,  &  ne 
peut  même,  en  confcience,  l'exiger.  Mais  fi  l'emprunteur  le  lui  a  rendu,  le 
prêteur  n'eft  pas  tenu  de  lui  Aire  pour  ce  fervice  aucune  diminution  fur  la 
fomme  prêtée  :  car  dès  qu'on  fuppôfe  que  ce  fervice  n'eft  pas  appréciable ,  il 
s'enfuit  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  prix ,  aucune  fomme  dont  le  prêteur  puiffe 
être  obligé  de  faire  raifon  à  l'emprunteur  pour  ce  fervice. 

Obfervez  qu?il  dépend  fou  vent  de  l'état  &  de  la  qualité  de  la  perfonije  de 
l'emprunteur  ,  fi  le  fervice  que  j'ai  exigé  de  lui ,  par  le  prêt  que  je  lui  ai  fait , 
eft  ou  n'eft  pas  appréciable* 

Par  exemple ,  fi  j'ai  prêté  une  fomme  d'argent  à  un  muficien  de  profeffion , 
à  la  charge  de  la  rendre  dans  un  certain  temps ,  &  en  outre  de  m'enfeigner  les 

premiers 
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premiers  principes  de  la  mufique  ,  ce  fervice  de  la  part  de  ce  iriufiddn  de  prd- 

feffion ,  efl  un  fervice  appréciable  à  prix  d'argent  ;  &  je  fuisohligé  de  lui  tair* 

diminution  fur  la  fomme  que  je  lui  ai  prêtée ,  du  prix  des  leçons  qu'il  m'aura 

données ,  fur  le  pied  qu'elles  lui  font  payées  par  fes  autres  .écoliers.  -Si  au  con«v 

îiaire  celui  de  qui  j'ai  ftipulé  le  même  fervice.,  par  le  prêt  que.  je  lui  ai  fait, 

quoique  fçavant  dans  la  mufique  ,  n'eu  pas4  néanmoins,  raufijcièn  de  profeflion  , 

«nais  d'un  état  qui  ne  lui  permet  pas  de  pouvoir  décemment  ;fe  faire  payer  defr 

leçons  de  mufique  qu'il  donne  à  fes  amis ,  ce  même  fervice  que.  j?ai  ftipulé  de 

loi  pour  le  prêt  que  je  lui  ai  ait ,  eu  égard  à .  1'éfiat  &  à  la  qualité  de  fa 

perfonne,  n'efl  pas  un  fervice  appréciable;  je  ne  puis  pas,  à*  la  vérité,  tant 

qu'il  ne  m'a  pas  encore  rendu  ce  fervice  >  exiger  de .  lui  qu'il  me  le .  rende  ; 

mais  après  qu'il  me  l'a  rendu >  je  ne  fuis  pas  tçmi  de  lui  frire*,  pour  ce  fervice # 

aucune  diminution  fur  la  fomme  que  je  lui  ai  prêtée,    •  .«:  r.  :  :• 

•     107.  N'étant  pas  obligé  de  payera  l'emprunteur  le  prix:  des  leçons  dNjiu- 

jÉque  qu'il  m'a  données  ,  parce  quelles  ne  font  pas  appréciables ,  eu  égard  à  la, 

•qualité  de  fa  perfonne,  &  qu'il  ne  pourrait 'pas  décemment  en  recevoir  le  prix  » 

ne  fuis-je  pas  obligé  de  'donner  aux  pauvres  le  prix  qu'elles  m'aufoient  coûté , 

'li  elles  m'eufient  été  données  par  un  maître  de  mufique  ?  La  raifon  de  douter 

.efl,  qu'en  exigeant,  par  le  prêt  que  j'ai  fait  à  l'ejnprunteur  »  qu'il  jn'enfeignâf 

.la  mufique ,  j'ai  épargné  la  fomme  que  j'euffe  été  obligé  de  donner  à  un  maître 

•pour  en  apprendre  lès  principes.  Or  cette  épargne  eô  un  profit  appréciable  quç 

j'ai  retiré  du  prêt ,  &  par  con£équent  une  ufure  qu'il  i*e;  rt/eft  pas  permis  en 

cohfcience  de  retenir. 

Nonbbûant  ces  raifons  ,  je  crois  qu'il  faut  décider  au  contraire  que  je  ne 
fuis  fujet,  dans  cette  efpece  ,  à  aucune  restitution  ;*&>la  raifon  eft,  que  1$ 
■profit  qui  réfuke  Je  cette,  épargne  ,  efl'  un  profit  que  je  oçjtftire  qu'ifcçlirecr 
tentent  du  prêt.  Ce  profit  n'efl  pas  quelque  chofe  que  j'afe  èJÔgé  de  i'gippruflT 
teur,  à  qui  il  étoit  indifférent  que  les  jeçons  qu'il.me  donnoijt . ,  ripe  procu-» 
jraffent , ou non  ,  cette  épargne  :  ce  n'efl  donc  pas  une  ufugeo  Tout  cfcque  fil 
«xigé  de  l'emprunteur ,  font  les  leçons  de  mufique  qu'il  m'a  donnj£ç$  \  ces  leT 
:çons  n'étant  point ,  eu  égard  à  la  qualité  de  l'emprunteur  qui  me  les  a  àon? 
nées  ,  quelque  chofe  d'appréciable  >.  on  ne  peut  pais  dire  que  j'aiç* exigé 
du  prêt  rien  d'appréciable,  &  par  cenféquent  aucune  wûu£-  fyjejitç  è!  r$iti- 

tution.'  •;'.  .-   -.  j      •  ;;     i  r  ■- \  :  -^  -.- ,  •:[{ ty- 

Un.profit  que  le  pfêtèur.peut retirer  Jhlpccafion^ptêt.  qu'il  frfaij  ,  n'efl 
ufuraire  qu'autant  que  c'efl  aux  dépens  de  l'emprunteur  q&'iî  fait  ce  profit* 
-car  Tufure  n'efl  mauvaife  &  n'efl  défendue  qu'autant., jqu'etlle^.renfèr/ne  ^ine 
irijufHce  envers  l'emprunteur ,  &  un  tort  que  le  prêteur  l\|i  fait  dans  (es  biens» 
.foit  en  exigeant  quelque  chofe  de^bkns/ de  Fempr^tèùr,  9  qpe  ^emprunteur 
Z*e  lui:  doit  pas,  foit  en  privent  l'emprunteur  de  quelque  chofe  qui. lui  ferait 
{Jdue.  Ole  prêteur ,  en  fe  ifeifahk  donner  des  leçons  deujufique  par  l'emprunter 
ion  ami  lorfqu'ils  fe  trouvoient.  eifemble-,  ne  lui  a  çaufé.  aucun  tort  ;  il  n'a  rien 
•exigé  jdes  biens  de  l'emprunteur  y  &c,  il  ri'a  privi  J'emprunteur  de  rien  qui  lui 
tôt  dû,  puifqu'il  n'en  a  rien  coitfé  à 'l'emprunteur  pour  donner  ces  leçons  dç 
sadique.,  j&  qu'il n'étoit, pas  d'etotà  &n  fiâre  payer. >Qi\  ne  peijt  donc  ps* 
Tomll  *  Ddddd 
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c'eft  une  raifon  pour  rendre  plus  criminels  les  intérêts  du  prêt  qui  lui  eft  fait  : 
fa  pauvreté  eft  une  raifon  qui  doit  porter  à  lui  fub  venir ,  &non  à  l'opprimer. 
Si  la  crainte  de  l'infolvabilite  de  l'emprunteur  étoit  une  raifon  pour  exiger  de 
lui  des  intérêts ,  il  s'enfuivroit  la  plus  grande  abfurdité  ;  c'eft  que  plus  ua 
homme  feroit  pauvre ,  plus  il  feroit  permis  de  l'accabler  d'ufures, 

ii 

Section    V. 

De  l'efcompu. 

118.  On  appelle  efeompu  r  la  déduâion  que  fait  celui  qui  paie  une  fomme 
avant  l'échéance  du  terme  auquel  elle  eft  payable  d'une  partie  de  cette  lbmme  f 
pour  lui  tenir  lieu  de  l'intérêt  de  la  fomme  payée  depuis  le  jour  du  paiement , 
jufqu'à  celui  de  l'échéance  du  terme  auquel  cette  fomme  étoit  payable. 

Par  exemple,  fi  en  vous  payant  aujourd'hui  une  fomme  de  1,000  livres  qui 
vous  étoit  due,  mais  qui  n'étoit  payable  que  dans  un  an ,  je  retiens  fur  cette 
fomme,  une  fomme  de  ç.o  livres  pour  me  tenir  lieu  de  l'intérêt  de  cette  fomme 
depuis  le  jour  du  paiement  que  je  vous  en  fais  d'avance ,  jufqu'à  celui  de 
l'échéance  du  terme  auquel  elle  étoit  payable  ,  cette  fomme  de  yo  livres  que 
je  retiens  >  en  ne  vous  payant  que  950  livres  pour  les  1,000  livres,  eft  ce  qu'on 
appelle  f  efeompu  de  la  fomme  qui  eft  payée  d'avance* 

Il  y  a  une  très-grande  reffemblance  entre  cet  efeompte  Se  l'intérêt  du  prêt* 
De  même  qu'il  n'eu  pas  permis  au  prêteur  d'une  fomme  d'argent  d'exiger  rien 
au-delà  de  la  fomme  prêtée ,  lorfque  ce  qu'il  reçoit  au-delà  de  la  fomme  prêtée, 
n'eft  autre  chofe  que  lucrum  ex  mutuo  cxaSum  ;  de  même  celui  qui  paie  d'a- 
vance à  un  créancier  la  fomme.  d'argent  qui  lui  eft  due  y  ne  peut  licitement 
rien  retenir  de  cette  fomme ,  lorfque  ce  qu'il  retient  n'eft  autre  chofe  qu'un 
profit  &  une  récompenfe  de  l'avance  qu'il  fait ,  lucrum  ex  prerogatd  fohitionc 
exa&um.  Il  y  a  entière  parité  de  raifon.  S'il  n'eft  pas  permis  au  prêteur  d'une 
fomme  d'argent ,  de  rien  exiger  de  plus  que  la  fomme  prêtée ,  c'eft  que  part 
prêt  qu'il  fait  >  il  ne  donne  rien  de  plus  que  la  fomme  prêtée ,  &  que  l'équité  ne 
permet  pas  de  recevoir  plus  qu'on  n'a  donné.  Pareillement ,  celui  qui  paie  par 
avance  à  un  créancier  la  fomme  qui  lui  eft  due,  ne  donne  néanmoins  au  créan- 
cier ,  en  lui  feifant  ce  paiement  d'avance ,  rien  de  plus  que  la  fomme  qui  lui  eft 
due  ;  &  par  conféquent  il  ne  lui  eft  pas  plus  permis  de  retenir  quelque  chofe 
pour  l'avance  qu'il  fait,  qu'à  un  prêteur  d'exiger  quelque  chofe  pour  le  prêt 
qu  il  fait. 

Vous  di  ez  :  Celui  qui  paie  d'avance,  donne  au  créancier  quelque  chofe  de 
plus  que  la  fomme  qui  lui  eft  due  ;  car  il  lui  donne  commodum  reprafenuuionis  » 
par  rapport  auquel  il  eft  dit ,  plus  etiam  temporefolvïtur.  La  réponle  eft ,  que  ce 
commodum  reprafenutionh  eft  de  même  nature ,  &  eft  entièrement  femblable 
au  commodum  ex  mutuo  >  que  le  prêteur  d'une  fomme  d'argent  procure  à  l'em- 
prunteur. Ceft  pourquoi,  de  même  que  le  prêteur  d'une  fomme  cPargent  ne 
^  peut  licitement  tirer  aucun  profit  du  commodum  ex  miauo  qu'il  procure  à  l'em- 
prunteur ;  pareillement  celui  qui  paie  d'avance  à  un  créancier  la  fomme  qui  lui 
eft  due ,  ne  peut  licitement  tirer  aucun  profit  du  commodum  reprmfcntaswnis 
£u'il  lui  procure. 
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129.  L'efcompte  n'eft  illicite  que  lorfqû'il  renferme  un  profit  que  celui  qui 
paie  d'avance ,  retire  de  l'avance  qu'il  fait ,  lorfqû'il  eft  lucrum  ex  prœrogatd 
folutione;  ce  qui  arrive  lorfque  l'anticipation  du  paiement  ne  caufe  aucune  perte 
à  celui  qui  fait  le  paiement  d'avance ,  &  ne  le  prive  d'aucun  gain.  Mais  lorfque 
le  paiement  que  quelqu'un  fait  d'avance  à  un  créancier ,  caufe  quelque  perte  à 
celui  qui  fait  le  paiement ,  ou  le  prive  de  quelque  gain  qu'il  eût  fait  fur  la  fômme 
qu'il  paie  d'avance;  celui  qui  paie  d'avance  peut  en  ce  cas  retenir  licitement, 
fur  la  fomme  qu'il  paie ,  un  efcompte  jufqu  a  concurrence  de  la  perte  que  lui 
caufe  l'anticipation  du  paiement ,  ou  du  gain  dont  elle  le  prive.  Cet  efcompte 
en  ce  cas  eft  licite  ;  car  ce  n'eft  pas  lucrum  ex  prceroga ta  folutiont  ;  c'eft  un  jufte 
dédommagement  de  la  perte  que  l'anticipation  du  paiement  caufe  à  celui  qui 
paie  d'avance,  ou  du  gain  dont  elle  le  prive;  c'eft////?*  recompenfatio  damni  ex 
prœrogatd  folutione  emergentis,  autlucri  ceffantts:  &  ce  dédommagement  eft  très- 
permis  ;  car  fi ,  d'un  côté ,  l'équité  ne  permet  pas  que  nous  exigions  un  profit 
pour  le  plaifir  que  nous  fkiions  à  quelqu'un ,  lorfqû'il  ne  nous  en  coûte  rien  p'our 
le  lui  faire  ;  d'un  autre  côté  elle  veut ,  que  s'il  nous  en  coûte  quelque  chofe  pour 
le  faire ,  nous  en  foyons  dédommagés  ;  lniquum  ejl  damnofum  cuique  effe  ofjicium. 
fuum  ;  L.  7  ,  ff.  Teflam.  quemad.  aper.  En  cela  Pefcompte  eft  femblable  à  l'in- 
térêt du  prêt ,  qui  n'eft  illicite  &  ufuraire  que  lorfqû'il  renferme  un  profit  que 
le  prêteur  retire  du  prêt ,  lorfqû'il  eft  lucrum  ex  mutuo  exaclum  ;  &  qui  au  con- 
traire eft  permis,  loriqu'il  ne  renferme  qu'un  jufte  dédommagement  de  la  perte 
que  le  prêt  caufe  an  prêteur ,  ou  du  gain  dont  elle  le  prive ,  comme  nous  l'a- 
vons vu  en  la  Se&ion  précédente* 

130.  Il  y  a  une  autre  efpece  d'efcompte  qui  fe  pratique  affez  fouvent  entre 
marchands  ,  par  ceux  qui  achètent  au  comptant  des  créances  qui  ne  font  paya- 
bles qu'au  bout  d'un  certain  terme, 

La  créance  d  une  fomme  ne  peut  être  licitement  vendde  pour  une  moindre 
fomme  ,  lorfque  le  vendeur  garantit  la  folvabilité  du  débiteur ,  fur-tout  lorf- 
qû'il s'oblige  de  l'acquitter  lui-même  fur  le  premier  refus  qu'en  feroit  le  débi- 
teur ;  Voye^  le  Traite  du  Contrat  de  Fente ,  n.  Syy.  Néanmoins,  lorfque  la  créance 
n'eft  payable  qu'au  bout  d  un  certain  terme,  il  arrive  iouvent,  entre  marchands, 
que  l'acheteur  fait  diminution  au  vendeur ,  d'une  partie  de  la  fomme  pour  l'ef- 
compte ,  c'eft-à-dire ,  pour  l'intérêt  que  la  fomme  auroit  produit  depuis  le  paie- 
ment que  fait  l'acheteur  ,  jufqu'au  jour  de  l'échéance  du  billet.  Par  exemple , 
fi  je  vous  acheté  au  comptant  un  billet  de  1,000  livres,  qui  n'eft  payable  que 
dans  un«an ,  je  fais  déduftion  fur  la  fomme  de  i,ooa  livres  ,  d'une  tomme  de 
50  livres  pour  l'efcompte  ou  l'intérêt  d'un  an  de  cette  fomme ,  jufqu'à  l'é- 
chéance du  billet ,  &  en  conféquence  je  ne  vous  compte  pour  le  prix  du  billet 
que  la  fomme  de  950  livres. 

Lorfque  l'acheteur  a  acheté  le  billet  pour  le  garder  dans  fon  porte-feuille 
jufqu'au  temps  de  l'échéance,  &  que  l'avance  qu'il  a  faite  de  fon  argent  au 
vendeur ,  ne  lui  a  caufé  aucune  perte ,  &  ne  l'a  privé  d'aucun  gain ,  il  n  eft  pas 
douteux  que  l'efcompte  du  billet  èft  auffi  illicite  &  ufuraire,  que  i'eft  l'intérêt 
que  le  prêteur  d'une  fomme  d'argent  exige  de  l'emprunteur. 

Il  eft  même  encore  plus  ufuraire  que  l'intérêt  du  prêt,  lorfque  le  prêteur  ne 
l'exige  qu'au  taux  de  l'Ordonnance  ;  car  l'acheteur  d'un  billet  de  .1,000  livres, 
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promutuum  ,  celui  qui  a  reçu  par  erreur  le  paiement  d'une  certaine  quantité  de 
chofes  fongibles  qui  ne  lui  étoit  pas  due ,  eft  obligé  envers  celui  de  qui  il  Ta 
reçue ,  &  qui  la  lui  a  payée  par  erreur ,  à  lui  rendre  une  pareille  lbmme ,  ou 
une  pareille  quantité  ;  c'eft  pourquoi  la  Loi  5  ,  §.  3 ,  fF.  de  oblig.  &  acl. ,  dit  que 
celui  Qui  nohdibitum  accepit  per  errorem  folvtnùs  ,  obligatur  quafi  ex  MUTUl 
JDtATlONE  ,  &  eddem  aUione  tenetur  qud  débitons  creditoribus. 

134.  Nonobftant  ces  rapports ,  le  promutuum  eft  très-différent  du  mmuum. 

Le  mutuum  eft  un  contrat  ;  c'eft  par  le  confentement  des  parties  qu'eft  for- 
mée l'obligation  qu'il  produit  :  le  prêteur  ne  prête  que  dans  l'intention  que 
l'emprunteur  s'obligera  envers  lui  à  lui  rendre  une  fomme  ou  une  quantité  pa- 
reille à  celle  qu'il  lui  prête  &  l'emprunteur  confent  &  fe  foumet  à  s'y  obliger. 
Au  contraire ,  le  promutuum  n'eft  pas  un  contrat ,  c'eft  un  quafi-contrat  ;  il  eft 
rapporté  parmi  les  quafi-contrats ,  au  Tit.  des  Inftit.  de  oblig.  quœ  ex  quaji-contr. 
nafe.  §.  7,  &  dans  la  Loi  5  ,  fF.  de  oblig.  &  a  cl.  ci-deffus.  Il  n'intervient  aucun 
confentement  des  parties  pour  former  l'obligation  qui  en  naît  ;  celui  qui ,  par 
erreur ,  paie  à  quelqu'un  ce  qu'il  ne  lui  doit  pas ,  croyant  le  lui  devoir ,  n'a  pas 
intention  de  lui  faire  contra&er  aucune  obligation  ;  &  celui  qui  reçoit ,  n'a  pas 
pareillement  intention  d'en  contracter  aucune. 

On  ne  doit  pas  même ,  comme  quelques-uns  l'ont  penfé ,  fupppfer  un  pa&e 
tacite  entre  les  parties  ,  de  rendre,  au  cas  que  la  choie  ne  Hit  pas  due  ;  car  Ja 
perfuafîon  eq  laquelle  on  fuppofe  que  les  parties  étoient  que  la  chofe  étoit  due, 
exclut  ce  pa&e  tacite.  Gaïus  ,  en  parlant  du  promutuum ,  dit  :  Non  potefi  ïnulligi 
is  qui  ex  eâ  caufd  tenetur ,  ex  contractu  obligatus  efje  ;  qui  enimfolvit  per  errorem  '3 
magU  dijlrahendce  obligations  animo  quàm  contrahtnda  dure  videtur  ;  d.  L.  j  ,  fF. 
de  oblig.  &  a3. 

L'obligation  qui  naît  du  promutuum ,  eft  donc  formée  fans  qu'il  intervienne, 
poijr  la  former ,  aucun  confentement  des  parties.  C'eft  l'équité  qui  la  forme  , 
&  qui  ne  permet  pas  que  celui  qui  a  reçu  le  paiement  de  ce  qui  ne  lui  étoit  pas 
dû ,  s'enrichiffe  aux  dépens  de  celui  qui  le  lui  a  payé  par  erreur  :  Jure  natw* 
tzquum  ejl  neminem  cum  alterius  detrimento  fieri  locypletiorem  ;  L,  206 ,  ff.  dtR,  J« 

Article    IL 

f  ...  * 

De  F  obligation  qui  naît  du  Promutuum* 


135.  Du  promutuum  naît  l'obligation  de  rendre  une  fomme  ou  quantité 
pareille  à  celle  qui  3  çté  payée  par  erreur  comme  due ,  quoiqu'elle  ne  le  fut 
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II  en  eft  de  même  lorfque  j'ai  ratifié  la  réception  qui  en  avoît  été  faite  en 
mon  nom  par  quelqu'un  :  Nam  ratihabitio  mandato  comparatur  ;  L.  12  ,  §.  4  f 
ff  de  folut. 

137.  Pareillement  ,  vous  êtes  cenfé  m'avoir  payé  la  fomme  ou  quantité  qui 
ne  m'étoit  pas  due ,  &  c'eft  envers  vous  que  je  contracte  l'obligation  de  rendre 
une  pareille  fomme  ou  pareille  quantité  ,  foit  que  vous  me  l'ayez  payée  par 
vous-même ,  foit  que  vous  me  l'ayez  payée  par  un  autre  qui  me  l'a  payée  en 
.votre  nom. 

138.  L'objet  de  cette  obligation  eft  une  fomme  ou  quantité  pareille  à  celle 
qui  a  été  reçue  ;  en  quoi  cette  obligation  reffemble  à  celle  de  mutuum. 

Celui  qui  a  payé  par  erreur ,  ne  peut  répéter  que  la  fomme  :  il  n'en  peut 
prétendre  aucuns  intérêts  ;  L.  1  ,  Cod.  de  condiït.  indeb. 

139.  Suivant  les  principes  du  Droit  Romain ,  de  cette  obligation  naiffoient 
deux  a&ons ,  dont  celui  qui  avoit  payé  par  erreur  ,  avoit  le  choix, 

La  première  eft  celle  qu'on  appelle  condiSio  certi ,  qui  eft  la  même  qu'avoit 
le  prêteur  dans  le  mutuum  ,  &  en  général  la  même  quavoient  tous  ceux  qui 
étoient  9ex  quâcumque  caufâ ,  créanciers  de  quelque  chofe  de  certain  &  de  déter- 
miné. Ceft  dç  cette  aâion  que  Gaïus  entend  parler ,  lorfqu'il  "dit  :  Qui  non. 
dtbitjim  accipit  .  .  .  eddem  aSione  unetur  ,  quâ  debitores  créditer ibus  ;  L*  5  ,  §.  3  x 
ff  de  oblig.  &  aâ. 

La  féconde  eft  l'aâion  qu'on  appelle  condiBio  indebiti ,  dont  nous  allons 
parler  dans  la  Seâion  fuivante. 

La  diftin&ion  de  ces  différentes  aâions  qui  ont  un  même  objet ,  n'çft  pas 
cfufage  dans  notre  Droit  François» 

■ 

Section    IL  , 

De  l'action  appellée  Condi£Ho  indebiti. 

140.  L'aôion  qu'on  appelle  CondiSb  indebiti  ,  eft  celle  qui  a  lieu  toutes 
les  fois  que  quelqu'un  a  payé  par  erreur  à  un  autre  ,  non-feulement  une 
certaine  fomme  d'argent ,  pu  une  certaine  quantité  de  chofes  fongibles ,  qui. 
eft  le  cas  du  promutuum  ,  mais  généralement  quelque  chofe  que  ce  foit ,  qu'i^ 
croyoit ,  par  erreur  ,  devoir. 

Cette  aâion  naît  de  l'obligation  que  celui  qui  a  reçu  quelque  chofe  qui  ne 
lui  étoit  pas  due ,  a  contractée  par  le  paiement  qui  lui  en  a  été  fait ,  de  la 
rendre  à  celui  qui  la  lui  a  payée  par  erreur.  Le  paiement  qui  lui  en  a  été 
fait ,  eft  un  quafi  -  contrat  qui  forme  en  lui  cette  obligation. 

Le  fondement  de  cette  obligation  eft  cette  règle  de  l'équité  naturelle  : 
Jure  naturte  œquum  efl  neminem  cum  a! ter i us  detrimento  &  injuria fierilocuple- 
tiorem  ;  L.  206 ,  ff  de  Heg.  Jur.  Cette  règle  ne  permet  pas  que  celui  qui 
a  reçu  une  chofe  qui  ne  lui  étoit  pas  due  ,  s'enrichiffe  par  ce  paiement ,  aux 
dépens  de  celui  qui  lui  a  fait  ce  paiement  par  erreur  ;  &  elle  l'oblige  en  con- 
séquence à  lui  rendre  ce  qu'il  lui  a  ainfi  payé  par  erreur. 

141.  De  là  il  fuit  ,  i°i  que  l'aôipn  càndiiïio  indebiti  eft  une  a&ion  per- 
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fonnelle  ,  puifqu'elle  naît  de  l'obligation  personnelle  que  contraûe  celui  à  qui 
on  a  paye  par  erreur  une  chofe  qui  ne  lui  étoit  pas  due. 

De  là  il  fuit ,  2°.  que  l'aâion  condi&ïo  indtbiù  ne  fe  donne  contre  celai  I 
qui  le  paiement  a  été  fait  par  erreur ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a 
profité  &  s'eft  enrichi  par  le  paiement  qui  lui  a  été  fait  par  erreur  \  car 
ion  obligation ,  d9où  naît  l'aâion  condiSio  indebiti ,  n'a  pour  fondement  que 
b  règle  d'équité  qui  ne  permet  pas  qu'il  s'enrichifie  aux  dépens  de  celui 
qui  a  fait  le  paiement. 

142.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'aâion  condiclio  indebiti ,  il  faut ,  i#.  que  ce 
qui  eft  payé ,  ne  foit  pas  dû  ;  x°.  qu'il  n'y  ait  eu  aucun  fujet  réel  de  payer  ; 
30.  que  le  paiement  ait  été  fait  par  erreur.  Nous  discuterons  ces  trois  points 
dans  les  trois  premiers  Articles.  Nous  verrons  dans  les  fuivans ,  qui  font  ceux 
qui  ont  cette  aâion ,  &  qui  font  ceux  qui  en  font  tenus  ;  quel  eft  l'objet  de 
cette  aâion  ;  &  enfin  fi  elle  peut  quelquefois  avoir  lieu  contre  des  tiers  déten* 
leurs  de  la  chofe  payée  par  etreur. 

Article    premier. 

Il  faut  que  ce  qui  eft  payé  ne  foit  pas  du. 

On  peut  fuppofer  plufieurs  cas  dans  lefquels  on  paie  ce  qui  n'eu  pas  dû  f 
&  dans  lefquels  en  conféquence  il  y  a  lieu  à  l'aâion  condiSio  indtbiù. 

Premier    et    second    Cas. 

143.  On  paie  ce  qui  n'eft  pas  dû  ,  &  il  y  a  lieu  à  la  répétition  &  à 
f  aâion  condiclio  indebiti ,  non-feulement  lorfqu'u  n'a  jamais  exifté  aucun  titre 
de  la  dette  qu'on  croit  acquitter  »  mais  auffi  lorfque  J*  titre  eft  un  titre  nul  > 
dont  on  a  découvert  la  nullité  depuis  le  paiement  :  Ex  omnibus  coups  qua/ure 
non  valuerunty  vtlnon  habuerunt  effeelum ,  ,focutd  ptr  crroremjblutione  ,  condiSioui 
locus  erit  ;  L.  54  >  S*  de  condi3.  indtb. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  d'un  héritier  qui  paie  des  legs  por- 
tés par  le  teftament  du  défunt.  Le  teftament  qui  étoit  le  titre  de  la  dette  que 
l'héritier  croyoit  acquitter ,  fe  trouve  nul ,  putà ,  par  la  révocation  #qui  en  a 
été  faite  par  un  autre  teftament ,  dont  l'héritier  n'avoit  pas  alors  connoiffance  ; 
ou  de  nul  effet  par  les  dettes  de  la  fucceflion ,  qui  en  ont  abforbé  les  biens , 
&  n'ont  pas  laiffé  de  quoi  acquitter  les  legs.  L'héritier  ,  en  acquittant  ces . 
legs ,  fe  trouve  avoir  payé  ce  qui  n'étoit  pas  dû  >  &  il  y  a  lieu  à  l'aâion 
condiclio  indebiti.  Si  qaid  ex  uftamento  foluium  fit  >  quod  pojleàfalfum  vtl  ruptum 
appartient ,  repetetur  ;  rtifipoji  nml&tm  temporis  tmtrfer'u  as  alienum  ,  &u  L*  1 , 
J.  1  9  ff.  de  condi3.  indtb* 

Voici  un  autre  exemple.  Vous  m'avez  vendu  une  chofe  dont  je  vous  ai 
pajré  le  prix  :  j'ai  depuis  découvert  que  la  chofe  que  vous  m'avez  vendue  , 
étoit  une  chofe  qui  m'appartenoit ,  &  par  conféquent  que  la  vente  que  vous 
m'en  avez  faite ,  étoit  nulle  :  je  vous  ai  en  ce  cas  payé  ce  qui  n'étoit  pas  dû* 
&  il  y  a  lieu  à  la  répétition  ;  Servum  mmm  infeiens  à  u  emi ,  pecuniamqm  tiU 

folvi  y  eam  me  à  te  repetiturum  %  &  co  nomine  condiSioncm  mibi  ejje  omnimodb putQ > 

Jîvt  fdvifles  meum  tffe^fi^t  ignorâmes  ;  fc.  37,  £  4.  !*'*• 
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Troisième    Cas. 

1 44.  Je  fuis  cenfé  avoir  payé  ce  qui  n'eft  pas  dû  ,  quoique ,  félon  la  fubti- 

lité  du  Droit  ,  je  puifle  paroître  en  être  débiteur ,  lorfque  j'avois  une  ex- 

•  ception  péreiaptoire  pour  m'en  défendre  :  lndtbitum  fokitum  accipimus  ,  nonfo- 

litmfi  omninb  non  debeatur ,  fcd  &Ji  per  aliquam  exceptionem  ptti  non  pourat  ; 

quart  hoc  quoquc  ripai  potefi  >  nijij liens  ft  tutum  ex  cep  donc  folvit  ;  L.   26  , 

$.  3  ,  ff.  </.  ùt* 

Par  exemple  ,  fi  je  vous  ai  payé  une  certaine  fomme  ,  portée  en  une 
promeffe  de  mon  père ,  dont  je  fuis  l'héritier ,  &  que  j'aie  découvert  depuis 
que  vous  aviez  extorqué  de  mon  père  cette  promeffe  par  dol  ou  par  vio- 
lence ;  quoique ,  félon  la  fubtilité  du  Droit ,  je  puifle  paroître  débiteur  de 
cette  promeffe ,  néanmoins  dans  la  vérité ,  j'ai  payé  une  chofe  non  due ,  au 
moyen  de  l'exception  péremptoire  de  dol  ou  de  violence  que  j'avois  pour 
m'en  défendre. 

145.  Notre  principe  n'a  pas  lieu  indiftinôement  à  l'égard  de  toutes  les 
exceptions  péremptoires  :  il  faut  en  excepter  celles  qui  laiflent  fubfifter  avec 
elles  une  obligation  naturelle  de  ce  qui  a  été  payé  :  car ,  comme  nous  le 
verrons  au  Paragraphe  fui  van  t ,  cette  obligation  naturelle  fuffit  pour  exclure 
la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé. 

C'eft  le  Jurifconfulte  Marcellus  qui  infirme  cette  diftin&on  entre  les 
exceptions  péremptoires  qui  détruifent  toute  obligation ,  &  celles  qui  laiflent 
fubfifter  une  obligation  naturelle ,  lorfqu'il  dit  :  Définit  dtbitor  effi  qui  nancr* 
tus  ejl  exceptionem  jufiam  >nccab  aqaieatc  naturali  abhorrtnum  ;  L.  66  >  ff.  de 
Reg.  Jur. 

On  peut  apporter  pour  exemple  d'une  exception  péremptoire  qui  laifle 

fubfifter  une  obligation  naturelle  ,  la  prefeription  trentenaire  que  j'ai  açquilè 

contre  une  dette  dont  je  fuis  véritablement  débiteur.  • 

Il  en  eft  de  même  de  l'exception  rci  judkaue ,  qui  réfulte  d'un  jugement 

en  dernier  reflbrt ,  qui  faute  de  preuves  que  mon  créancier  n'a  recouvrées 

3ue  depuis  le  jugement ,  m'a  donné  congé  de  la  demande  d'une  fomme 
ont  j'etois  véritablement  débiteur.  Cette  exception  biffant  fubfifter  l'obliga- 
tion naturelle  ,  fi  je  paie ,  je  ne  ferai  pas  cenfé  avoir  payé  une  chofe  non 
due ,  &  il  n'y  aura  pas  Heu  à  la  répétition  :  Judexfi  malï  abfolvit ,  &  abfo~ 
lutus  fud  f ponte  folverit ,  repeure  non  poujl  ;  L.  18  ,  ff.  de  condiS.  indeb. 

Cela  doifr  avoir  lieu ,  quand  même  le  débiteur  ,  lors  du  paiement ,  n'au- 
roit  pas  encore  eu  connoiflance  du  jugement  qui  lui  donnoit  congé  de  la 
demande ,  &  qui  lui  avoit  procuré  l'exception  rci  judicata  :  car  ce  n'eft  pas 
la  connoiflance  du  jugement  rendu  àfon  profit ,  qu'il  avoit  lors  du  paiement , 
qui  l'exclut  de  la  répétition  de  la  fomme  qu'il  a  payée  ;  c  eft  fon  obligation 
naturelle ,  que  le  jugement  n'a  pas  détruite  ,  &  qui  fubfifte  9  {bit  qu'il  ait 
ignoré  le  jugement ,  foit  qu'il  en  ait  eu  connoiflance. 

Quatrième    Cas. 

.    1 46.  On  a  payé  une  chofe  non  due ,  non-feulement  lorfgûe  rien  de  cô 
qu'on  a  payé  n'çtoit  dû,  mais  aufS  lorfcju'on  9  j>ayç  plus  qu'il  n'étoit. dû fc 
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&  il  y  a  lieu  en  conféquence  à  la  répétition  de  l'excédant  par  l'a&ion  condiclio 
ïndebiti  :  Si  quid  probare  potueris  patrim  tuum  cui  htrts  extitifli  ampliits  debito 
crtditori  Juo  perfolviffe  9  repetere  potes  ;  L.  I  ,  Cod.  de  condiclione  indeb. 

Je  fuis  cenlé  avoir  payé  plus  que  je  ne  de  vois ,  &  il  y  a  lieu  en  confé?- 
quence  à  la  répétition ,  lorfque  par  erreur  j'ai  omis  de  faire  quelque  dédu&ion  • 
ou  quelque  rétention  fur  la  chofe  payée ,  que  j'avois  droit  de  faire.  Javolenus 
rapporte  cet  exemple  :  Si  is  qui  hareditatem  vendidit  &  tmptori  tradidit  ,-  id 
quodjibi  mortuus  débiterai  non  minuit ,  repetere  poterie ,  quia  plus  debito  folutum  , , 
per  condiHionem  re3è  recipietur  ;  L.  45  ,  ff.  d.  tit. 
•  Voyez  un  autre  exemple  en  la  Loi  40,  §.  1  ,  ff.  d.  tit. 

1 47.  Pomponius  nous  rapporte  un  exemple  d'une  rétention  qu'on  a  omis 
de  faire  fur  la  chofe  payée  :  Quum  iur  excipere  deberem ,  fundum  liberum  per 
èrrorem  tradidi  ;  incerti  condicam  ,  ut  iter  mihi  concedatur  ;  L.  22  ,  §.  1  ,  d.  tir» 

N'euffé-je  omis  que  de  me  faire  donner  une  caution  que  j'avois  droit  de 
me  foire  donner  en  payant ,  je  fuis  cenfé  avoir  ,  pour  cela  feul ,  payé  plus 
que  je  ne  devois ,  &  je  puis  répéter  cette  caution  par  l'aâion  condiclio  ïnde- 
biti. Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  la  Loi  39  ,  ff.  d.  tit.  Si  qui  à  Jidci- 
commiffario  Jibi  cavere  poterat  9  non  caverit,  quafi  indebitum  plus  debito  eumfolu* 
tum  repetere  pojje  divi  Severus  &  Antoninus  refcripferunt% 

Cinquième    Cas. 

148.  C'eft  payer  une  chofe  non  due,  non-feulement  que  de  payer  ce  quî 
n'a  jamais  été  dû  ,  mais  auffi  que  de  payer  ce  qui  a  ceffé  d'être  dû. 

C'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  douteux  que  fi  dans  l'ignorance  oh  j'étois  du 
paiement  que  mon  codébiteur  avoit  fait  de  la  fomme  entière  dont  j'étois 
codébiteur  folidaire  avec  lui ,  j'ai  payé  cette  fomme  une  féconde  fois  ,  j'en  ai 
la  répétition ,  parce  que  j'ai  payé  ce  qui  n'étoit  plus  dû. 

Quid ,  fi  nos  deux  paiemens  étoient  de  même  date  ?  En  ce  cas  nos  deux 
paiemens  fàifant  le  double  de  ce  qui  étoit  dû ,  nous  avons  payé  plus  qu'il 
n'étoit  dû  ,  &  nous  devons  avoir  par  conféquent ,  chacun  pour  moitié  ,  la 
répétion  de  l'excédant.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Celfus  :  Si  duo  rei  qui  decem  debe-  + 
bant  y  viginti  pariter  folverint ,  Celfus  aitfingulos  quina  repetituros  ;  quia  quum 
decem  deberent ,  viginti  folvij/int  9  &  quod  ampliits  ambo  folverint  ,  ambo  repetere 
pojfunt;  L.  19  ,  §.  4.  La  Loi  20  ajoute  :  Si  reus  &fidtjuffor  folverint  pariter, 
in  hoc  caufâ  non  differunt  à  duobus  reis  promittendi.  Je  crois  néanmoins  que  pour 
éviter  le  circuit  d'aâions  ,  on  doit  accorder  à  la  caution  la  répétition  de  tout 
ce  qui  a  été  payé  de  trop  ;  &  le  créancier ,  en  le  lui  reftituant ,  fera  déchargé 
envers  le  débiteur  principal. 

149.  Lorfque  deux  différentes  chofes  étoient  dues  fous  une  alternative  ; 
par  deux  débiteurs  folidaires ,  dont  chacun  en  a  payé  une  ;  fi  les  paiemens  font 
de  différente  date ,  il  eft  évident  que  c'eft  le  fécond  qui  eft  un  paiement  de 
chofe  non  due.  Mais  fi  les  paiemens  font  de  même  date ,  chacun  des  deux 
débiteurs  n'a  pas  ,  comme  dans  l'efpece  précédente  ,  la  répétition  pour  moitié 
de  ce  qu'il  a  payé  ;  car  le  créancier  doit  avoir  en  entiei  l'une  des  deux  chofes. 
C'eft  pourquoi ,  dans  ce  cas  ,  le  créancier  a  le  choix  de  rendre  celle  des  deux 
chofes  qu'il  voudra  ;  &  en  la  rendaot  à  celui  qui  l'a  payée ,  il  fera  quitte  tant 
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envers  lui ,  qu'envers  celui  qui  lui  a  payé  celle  qu'il  retient  :  Hoc  cafu ,  dit 
Paul ,  eleclio  eji  créditons  cul  vclitfolvcre  ,  ut  alurius  repetitio  wîped'iatur  ;  L.  2 1 , 
ff.  d.  tit. 

Sixième    Cas. 

150.  C'eft  payer  une  chofe  non  due ,  que  de  la  payer  avant  l'accompliffe- 
ment  de  la  condition  (bus  laquelle  elle  eft  due  :  car  ,  comme  nous  l'avons  vu 
en  notre  Traite  des  Obligations  ,  n.  218  9  ce  qui  eft  dû  fous  condition,  n'eft 
pas  encore  dû  :  Tantàm  fpes  cjt  debitum  iri. 

Ceft  pourquoi  il  y  a  lieu  en  ce  cas  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé , 
tant  que  la  condition  n'eft  pas  accomplie.  Mais  fi  avant  que  la  répétition  ait 
été  exercée,  la  condition  vient  à  s'accomplir ,  il  n!ya  plus  lieu,  parce  que. 
l'accompliffement  des  conditions  ayant  un  effet  rétroaâif,  on  eft  alors  cenfé 
avoir  payé  une  chofe  due.  Ceft  ce  qu'enfeigne  Pomponius  :  Sub  conditione 
debitum  per  erroremfolutum ,  pendente  quidem  conditionc  repetitur  ;  conditione  autem 
exijlente  repeti  non  potejl  ;  L.  1 6  ,  fF.  d.  th. 

1 5 1 .  IL  n'en  eft  pas  du  terme  de  paiement  comme  de  la  condition.  Le  terme: 
n'empêche  pas  que  la  dette  n'esifte  ;  il  en  diffère  feulement  l'exigibilité  :  c'eft 
pourquoi  le  paiement ,  quoique  fait  avant  le  terme ,  n'eft  pas  un  paiement 
de  chofe  non  due ,  &  ne  dortne  pas  lieu  par  conféquent  à  la  répétition  :  In  diem 
debitor  adeb  dzbitor  eji ,  ut  an  te  diem  folutum  repeter e  non  pojjlt  ;  L.  10 ,  ff.  d.  tit* 

Une  condition  qui  doit  certainement  s'accomplir ,  n'eft  pas  proprement  une 
condition  ,  &  n'a  l'effet  que  d'un  terme  de  paiement  :  c'eft  pourquoi  ,  Sifub 
ta  conditione  debetur  quee  omnimodb  extitura  eji  ,  folutum  repeti  non  potejl  ;  L.  18, 
ff.   d.  tit. 

1  ji.  On  ne  peut  pas  à  la  vérité  répéter  la  fomme  ou  la  chofe  qui  a  été 
payée  avant  l'échéance  du  terme  du  paiement.  Mais  celui  qui  a  payé  par  erreur 
avant  le  terme  ,  ne  peut-il  pas  au  moins  répéter  la  valeur  du  bénéfice  que 
celui  à  qui  le  paiement  a  été  fait ,  a  dû  reffentir  de  l'anticipation  du  terme  ? 
Non  ;  ce  feroit  exiger  un  efeompte.  L'efcompte  n'étant  pas  plus  licite  que  l'in- 
térêt du  prêt,  &  ne  pouvant  être  licitement  ftipulé  ,  comme  nous  l'avons  vu 
Juprà,  il  ne  peut  pas  ,  à  plus  forte  raifon,  être  demandé,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
promis, 

SEPTIEME      ET      HUITIEME       C  À   S. 

153.  C'eft  payer  une  chofe  non  due ,  lorfqu'on  là  paie  à  un  autre  qu'à  celui 
à  qui  elle  eft  due  ,  ou  lorfqu'un  autre  que  celui  qui  la  doit ,  la  paie  comme 
s'en  croyant  par  erreur  le  débiteur  ;  Indebitum  eji  non  tantum  quod  omninb  non 
debetur  ,  fed  &  quod  alii  debetur  Ji  aliifolvatur  ;  aut  Ji  id  quod  alius  debeat  , 
alius  quaji  ipft  debeat  9  folvat;  L.  6  5  ,  $.fin;  ff.  d.  tit. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  première  partie  de  cette  règle ,  le  cas 
auquel  j'ai  payé  à  celui  qui  fe  difoit  fauffement  être  fondé  du  pouvoir  de  mon 
créancier;  L.  8  ,  Coi.  de  condiS.  indeb.  ou  qui  fe  difoit  fauffement  fon  héritier; 
L.  26 ,  §.  I  ï  ,  ff.  d.  tit. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  féconde  partie  ,  le  cas  auquel  j'a'u- 
rois  payé  la  dette  de  celui  dont  je  m'étois  fauffement  perfuadé  être  l'héritier, 
Çc  par  conféquent  le  débiteur  de  fon  créancier,  Ceft  le  cas  que  Pomponna 
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rapporte  en  la  Loi  19 ,  §.  1  ,  ff.  d.  tit.  Quamvls  debitumjîbi  quis  rccïplat  / 
tamtnji  is  qui  dut  ,  non  dcbitum  dat ,  repetitio  competit  ;  vtlutiji  is  qui  heredan 
fe  falsb  cxijlimans  ,  creditori  hereditario  folverit. 

Mais  lorfque  le  paiement  a  été  fait  pour  le  véritable  débiteur  ,  &  en  fon 
nom  >  quoiaue  ce  ne  foit  pas  le  débiteur  qui  l'ait  fait  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
répétition.  Ceft  de  ce  cas  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Paul*  :  Repetitio  nulla 
eft  ab  eo  quifuum  rcccpit  ,  tamttfi  ab  alio  quàm  à  vero  dcbitorc  folutum  eft  ;  L.  44  , 
fi.  d.  tit. 

Neuvième    Cas. 

154.  Enfin  c'eft  payer  ce  qui  n'eft  pas  dû,  que  de  payer  par  erreur  une 
autre  chofe  que  celle  qui  eft  due.  Par.  exemple  :  Si  putem  me  Stkhum  oui 
Pamphilum  aebere  9  quum  Stkhum  dtbcam  ,.&  Pamphilumfolvam  ,  repetam  quafi 
indtbitum  folutum  ;  nec  enim  pro  eo  quod  debeo  videorid  folvijjc;  L.  19,$.  3 ,  f£ 
d.  tit. 

Il  en  feroit  autrement,  fi  fçachant  ne  devoir  queStichus,  j'avois,  di»co&« 
fentement  de  mon  créancier ,  payé  Pamphilus  à  fa  place, 

Dixième    Cas, 

155.  Il  dépend  quelquefois  d'urt  événement  futur ,  fi  le  paiement  quia  été 
fait ,  a  été  d'une  chofe  non  due ,  &  fi  en  conséquence  il  y  a  lieu  ou  non 
à  la  répétition.  Ceft  ce  qui  arrive  dans  le  cas  des  dettes  alternatives.  Par  exem- 
ple ,  fi  dans  nos  Colonies  j'étois  débiteur  de  dix  éçus ,  ou  du  Nègre  Jacques  , 
&  que  je  paie  une  partie  de  l'une  de  ces  deux  chofes ,  putà ,  cinq  écus  ;  ce 

{paiement  dépendra  de  celui  que  je  ferai  par  la  fuite  :  car  fi  par  la  fuite  je  paie 
es  cinq  écus  reftans ,  le  paiement  que  j'ai  fait  des  premiers  cinq  écus ,  fe  trou- 
vera avoir  été  valable  ;  mais  fi  je  paie  le  Nègre  ,  le  paiement  que  j'ai  fait 
en  premier  lieu  des  cinq  écus  ,  fe  trouvera  être  le  paiement  d'une  chofe  00a 
due ,  &  j'aurai  pour  le  répéter ,  l'aâion  condiSip  indebitu  Pofimor  folutio 
comprobabit  priera  quinqiu  utriçm  débita ,  an  indebita  folyercntyr }  L.  16  ,  §•  13  , 
ff.  de  condiçt.  indeb* 

Voyez  dans  notre  Traité  dis  Obligations  ,  n.  %55  £  z5j  ,  deux  autres  ça$ 
de  répétition  dans  l'efpece  des  dettes  alternatives. 

Article    IL 

Il  faut  qu'il  ny  oit  tu  aucun  fujet  réel  de  payer  h  chofe  non  du4 

qui  a  été  payée, 

1 56,  L'aâion  condiclio  indebiti  eft  une  branche  de  l'aâion  générale  eondu&m 
Jine  caufd  9  qui  donne  la  répétition  de  tout  ce  qui  a  été  donné  ou  payé  fans 
aucun  fujet  réel  ;  il  fuffit  donc  au'il  y  ait  eu  un  fujef  réel  &  probable  do 
payer  la  chofe  non  due  qui  a  été  payée  ,  pour  qy'U  jiç  putfFe  y  avoir  Keu 
à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  paye. 

Suivant  ce  principe  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  répétition ,  lorfque  la  chofe  qui 
a  été  payée ,  etoit  à  la  vérité  une  chofe  non  due  dans  le  for  extérieur  9  maîf 
due  dans  le  for  de  l'honneur  &  de  la  confeiençç  ;  car  quoique  7  dans  le  fef» 
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propre  des  termes  f  une  chofe  ne  foit  due  que  lorsqu'elle  eft  due  en  vertu 
dune  obligation  civile ,  fuivant  cette  définition  de  la  Loi  1 08 ,  de  verb.  Jignif. 
Dtbitor  intelligitur  is  à  quo  invito  exigi  pecunia  pottft  ;  &  qu'en  conséquence ,  la 
chofe  qui  n'étoit  due  que  dans  le  for  de  la  confcience ,  &  en  vertu  d'une  obli- 
gation purement  naturelle  ,  fût  dans  la  rigueur  une  chofe  non  due,  néanmoins 
on  ne  peut  pas  douter  que  cette  obligation  naturelle  ,  dont  s'eft  voulu  acquitter 
celui  qui  l'a  payée ,  n'ait  été  un  fujet  réel  &  probable  d'en  faire  un  paiement  ; 
ce  qui  fuffit  pour  exclure  la  répétition; 

C'eil  pourquoi  Julien  dit  :  Liât  minus  propriï  debere  dicantur  nauirales  débi- 
tons ,  per  abufionem  intelligi  poffunt  débitons  ,  &  qui  ab  his  pccuniam  recipiunt  % 
debitumfibi  recepijfe;  L.  16 ,  §.  3  ,  in  fin.  S.  defidej. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de.  paiemens  de  dettes  naturelles  ,  le  cas 
auquel  on  paie  une  dépenfe  de  cabaret  ;  celui  auauel  une  femme  devenue 
veuve  ,  ou  fon  héritier ,  paie  ce  qu'elle  s'étoit  obligée  de  donner  étant  fous 
puiflance  de  mari ,  fans  être  autorifée  ;  celui  auquel  quelqu'un  paie  une  dette 
contre  laquelle  la  prescription  trentenaire  étoit  acquife.  Dans  tous  ces  cas  , 
quoique  ce  qui  a  été  payé  ne  fut  pas  dû  dans  le  for  extérieur ,  néanmoins  on  ne 
peut  répéter  ce  qui  a  été  payé ,  parce  qu'il  y  a  eu  ua  fujet  réel  de  faire  le 
paiement* 

157.  Du  principe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  9 
lorfqull  y  a  eu  un  fujet  réel  oC  probable  de  faire  le  paiement ,  il  fuit  encore  que 
û ,  pour  éviter  une  contestation  née  ou  prête  à  naître  entre  vous  &  moi ,  fur 
ce  que  vous  prétendiez ,  quoique  mal-à-propos ,  que  j'étois  votre  débiteur 
d'une  chofe ,  je  vous  en  paie  par  forme  de  tranfaâion  une  partie ,  quoique 
dans  la  vérité  je  ne  vous  dufle  rien,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  répétition  de  ce 
que  je  vous  ai  payé ,  quoique  fans  devoir ,  parce  que  j'ai  eu  un  fujet  réel  de 
faire  ce  paiement ,  fçavoir  celui  d'éviter  de  faire  un  procès» 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul,  en  la  Loi  65  ,  §.  1  ,  ff.  de  cond.  indeb.  Quod 
tranfalctionis  nomine  datur  ,  licitres  nulla  midia  fuerit  y  non  repetiturj  narn  hoc 
ipfum  quod  à  lite  difceditur  ,  caufa  vidttur  ejfe. 

Cette  décifion  de  Paul  a  lieu ,  pourvu  que  cette  tranfaâion  ne  foit  pas 
infeûée  de  quelque  vice  qui  la  rende  nulle ,  comme  elle  le  feroit  fi  vous 
aviez  employé  de  mauvaifes  manœuvres  pour  me  faire  tranfiger  ;  ou  fi  la 
tranfaâion  n'étoit  intervenue  qu'après  un  jugement  en  dernier  reffort ,  que 
nous  ignorions ,  qui  ayant  nettement  décidé  la  queftion  ,  Pempêchoit  d'être 
iufceptible  de  tranfaâion  ;  d.  L.  65 ,  §.  1  ;  L.  23 ,  §.  ff.  de  cond,  indeb. 

Le  jugement  en  dernier  reffort  qui  m'a  donné  congé  de  la  demande  d'une 
certaine  fomme  d'argent ,.  que  vous  aviez  formée  contre  moi ,  n'empêche  pas 
que  le  paiement  <jue  je  vous  ai  fait  depuis  ,  ne  foit  valable  ,  foit-  que  j'euffe 
connoiffance  du  jugement ,  foit  que  je  Tignorafle ,  comme  nous  l'avons  vu 

rtrtnfaâ 

dans  l'ignorance  où  nous  étions  qu' 

évidente.  Le  paiement  que  je  fiais  d'une  fomme  d'argent  depuis  le  jugement 

qui  avoit  donné  congé  de  la  demande  qui  m'en  a  voit  été  faiie ,  fait  préfumer 

en  moi  une  obligation  naturelle  de  cette  famine,  que  le  jugement  n'a  pas 
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qui  n'eft  payable  que  dans  un  an  ,  en  faifant  payer  au  vendeur  un  efcompte  de 
50  livres ,  &  en  ne  lui  comptant  en  conféquence  qu'une  fomme  de  950  livres, 
exige  de  lui  pour  cette  fomme  de  950  livres ,  qu'il  lui  compte ,  un  intérêt  plus 
fort  que  celui  de  l'Ordonnance  ;  puifque  l'intérêt  de  cette  fomme ,  fuivant  le 
taux  de  l'Ordonnance ,  n'eft  aue  de  47  livres  10  fols ,  fie  que  d'ailleurs  Tache* 
teur  fe  fait  payer  d'avance  de  l'efcompte  'y  au  lieu  qu'un  prêteur  ne  fe  ait  payer 
de  l'intérêt  qu'à  l'échéance  du  terme. 

Mais  lorfqde  le  billet  payable  au  bout  d'un  certain  temps ,  que  j'achète  de 
vous  au  comptant ,  doit  me  fervir  incontinent  à  payer  mon  créancier ,  à  qui 
je  dois  pareille  fomme ,  ou  à  payer  le  prix  des  marchandifes  dont  je  me  propofe 
de  Étire  emplette ,  &  que  je  fuis  moralement  certain  que  mon  créancier ,  ou 
celui  qui  me  vendra  les  marchandifes  ,  ne  le  prendra  en  paiement  que  fous  la 
déduâion  de  l'efcompte  ordinaire  ;  en  ce  cas  je  puis  licitement ,  en  vous  ache* 
tant  au  comptant  ce  billet,  retenir  l'efcompte  :  car  l'efcompte  n'eft  pas  en  ce 
cas  îucrum  ex  prarogata  folutionc  ;  il  n'eft  qu'un  jufte  dédommagement  de  Tef» 
compte  que  je  ferai  moi-même  obligé  de  payer ,  pour  me  fervir  de  votre 
billet  ,  que  je  ne  vous  ai  acheté  au  comptant  que  pour  vous  faire  plaifir  :  &  ce 
dédommagement  peut  être  licitement  exigé  ;  car,  comme  nous  l'avons  déjà 
obfervé  ci-deffus ,  s'il  n'eft  pas  permis  de  retirer  du  profit  d'un  plaifjr  qu'on  fait 
à  fon  prochain ,  il  eft  permis  de  fe  faire  dédommager  de  ce  qu'il  en  coûte  pour 
le  faire, 

Ceft  par  cette  raîfon  qu'on  peut  exeufer  l'efcompte  qui  fe  pratique  entre 
marchands  dans  les  foires  de  ]Lyon  &  autres  ;  car  le  marchand  qui  retient  un 
efcompte  fur  le  prix  d'un  billet  payable  au  bout  d'un  certain  temps,  qu'il  prend 
en  paiement ,  compte  le  commercer  incontinent ,  &  le  donner  lui-même  en 
paiement  à  un  autre  marchand,  qui  lui  retiendra  un  pareil  efcompte  ;  &  c'eft  en 
compensation  de  celui  qu'on  lui  retiendra,  qu'il  a  fait  payer  un  efcompte  £  celui 
de  qui  il  a  reçu  le  billet, 

131.  Il  y  a  unj  autre  efpece  d'efeompte  qui  eft  licite  ;  ç'eft  dans  le  cas  aur 
quel  l'acheteur  d'un  héritage  f  ou  d'une  autre  chofe  frugifere,  qui  ne  doit  entrer 
en  pofieffion  de  la  chofe  vendue  qu'au  bout  d'un]  certain  temps ,  en  paie  néan* 
moins  le  prix  d'avance  au  vendeur.  L'acheteur  peut  licitement  retenir  Pefi» 
compte ,  qui  confifte  dans  les  intérêts  du  jour  du  paiement  anticipé  qu'il  en 
fait ,  jufqu  au  jour  qu'il  entrera  en  pofleffion  de  l'héritage.  Le  vendeur  doit  en 
ce  cas  les  intérêts  du  prix  pour  les  fruits  de  l'héritage  qu'il  perçoit  ;  car  de 
même  que  dans  le  cas  inverle.  L'acheteur^  qui  eft  entré  en  pofleflion  èc  jouiA 
fance  de  l'héritage  vendu  avant  que  d'en  avoir  payéle  prix ,  doit  les  intérêts  du 
prix  pour  les  fruits  qu'il  perçoit,  n'étant  pas  jufte  qu'il  ait  tout  à-la-fois  la  jouif- 
fance  de  la  chofe  &  du  prix  ;  de  même,  dans  cette  efpece ,  le  vendeur  qui  reçoit 
d'avance  le  prix  de  l'héritage  vendu ,  dont  il  retient  la  jouiffance  ,  doit  pour 
les  fruits  qu'il  perçoit ,  les  intérêts  du  prix  qu'il  a  reçus ,  ne  devant  pas  avojs 
fOUt  à-la-fpi$  la  jouiflknee  de  la  chofe  &  du  prix. 
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TROISIEME   PARTIE. 


J9«  Quasi  -Contrat  appelle  Promutuum  ;  &  de 

Faction  Condiôio  indebiti. 

Section    première» 

Du  Promutuum. 

NOus  verrons  dans  un  premier  Article  ce  que  c'eft  que  le  Quafi-contraf 
Promutuum  ;  quels  font  les  rapports  qu'il  a  avec  le  Contrat  Mutuum ,  & 
en  quoi  il  en  diffère.  Nous  verrons  dans  un  fécond  Article  quelle  eft  l'obligation 
qui  en  naît. 

Article    premier. 

Ce  que  c'eji  que  le  Tjuajï-contrat  Promutuum  j  quels  font  J es  rapports 
avec  le  contrat  Mutuum  ,  &  en  quoi  il  en  diffère* 

1 3 1.  On  appelle  promutuum ,  le  quafi-contrat  par  lequel  celui  qui  reçoit  une 
certaine  fomme  d'argent ,  ou  une  certaine  quantité  de  chofes  fongibles ,  qui  lui 
a  été  payée  par  erreur ,  contraâe  envers  celui  qui  la  lui  a  payée  par  erreur , 
l'obligation  de  lui  en  rendre  autant. 

C'eft  le  paiement  qui  eft  fait  par  erreur ,  qui  forme  ce  quafi-contrat  :  on  l'ap- 
pelle promutuum ,  à  caufe  des  rapports  qu'il  a  avec  le  contrat  mutuum. 

133.  Ces  rapports  confident  en  ce  que ,  i°.  il  faut  pour  l'un  &  pou*  l'autre 
la  tradition  d'une  certaine  fomme ,  ou  d'une  certaine  quantité  de  chofes  fon- 
gibles. 

2°.  De  même  que  le  mutuum  n'eft  parfait  que  lorfque  la  propriété  de  cette 
fomme  ou  quantité  a  été  transférée  à  l'emprunteur ,  ou  lorfqu'à  défaut  de 
cette  translation  de  propriété ,  l'emprunteur  l'a  confommée  de  bonne  foi  ;  de 
même  lorfque  je  vous  ai  payé  une  certaine  fomme  ou  une  certaine  quantité  que 
je  croyois  par  erreur  vous  devoir ,  le  promutuum  n'eft  point  parfait ,  &  ne  pro- 
duit point  en  vous  l'obligation  de  me  rendre  une  pareille  fomme  ou  quantité , 
iï  je  ne  vous  ai  pas  transféré  la  propriété  des  efpeces ,  ou  fi ,  à  défaut  de  transla- 
tion de  propriété ,  vous  ne  les  avez  pas  consommées  :  en  attendant  vous  êtes 
feulement  fujet  à  la  revendication  des  efpeces  de  la  part  de  ceux  à  qui  elles1 
appartiennent. 

30.  Le  principal  rapport  qu'a  le  promutuum  avec  le.  mutuum,  confifte  dans 
la  parfaite  reflemblance  des  obligations  qui  en  naiffent  ;  car  de  même  que  par 
le  contrat  mutuum  ,  l'emprunteur  qui  a  reçu  une  certaine  fomme  d'argent ,  ou 
tine  certaine  quantité  de  chofes  fongibles,  eft  obligé  envers  le  prêteur  de  qui 
il  l'a  reçue ,  à  lui  rendre  une  pareille  femme  ou  quantité  ;  de  même  par  ie 
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promutuum ,  celui  qui  a  reçu  par  erreur  le  paiement  d'une  certaine  quantité  de 
chofes  fongibles  qui  ne  lui  étoit  pas  due ,  eft  obligé  envers  celui  de  qui  il  l'a 
reçue,  &  qui  la  lui  a  payée  par  erreur,  à  lui  rendre  une  pareille  lomme,  ou 
une  pareille  quantité  ;  c'eft  pourquoi  la  Loi  5  ,  §.  3 ,  ff.  de  oblig.  6*  aS. ,  dit  que 
celui  Qui  non\dtbitum  accepit  per  errorem  folventis  ,  obligatur  quafi  ex  MUTUl 
IX AT ÎO NE ,  &  eddem  a&ione  ttnetur  quâ  débitons  creditoribus. 

134.  Nonobstant  ces  rapports ,  le  promutuum  eft  très-différent  du  mutuum. 

Le  mutuum  eft  un  contrat  ;  c'eft  par  le  confentement  des  parties  qu'eft  for- 
mée l'obligation  qu'il  produit  :  le  prêteur  ne  prête  que  dans  l'intention  que 
l'emprunteur  s'obligera  envers  lui  à  lui  rendre  une  Comme  ou  une  quantité  pa- 
reille à  celle  qu'il  lui  prête  &  l'emprunteur  confent  &  fe  foumet  à  s'y  obliger. 
Au  contraire ,  le  promutuum  n'eft  pas  un  contrat ,  c'eft  un  quafi-contrat  ;  il  eft 
rapporté  parmi  les  qualî-contrats ,  au  Tit.  des  Inftit.  de  oblig.  quee  ex  quaji-contr. 
nafe.  §.  7,  &  dans  la  Loi  5 ,  ff.  de  oblig.  &  a3.  ci-deffus.  Il  n'intervient  aucun 
confentement  des  parties  pour  former  l'obligation  qui  en  naît  ;  celui  qui ,  par 
erreur ,  paie  à  quelqu'un  ce  qu'il  ne  lui  doit  pas ,  croyant  le  lui  devoir ,  n'a  pas 
intention  de  lui  faire  contracter  aucune  obligation  ;  &  celui  qui  reçoit ,  n'a  pas 
pareillement  intention  d'en  contracter  aucune. 

On  ne  doit  pas  même,  comme  quelques-uns  l'ont  penfé,  /iipppfer  un  paâe 
tacite  entre  les  parties  ,  de  rendre,  au  cas  que  la  chofe  ne  fut  p^s  due  ;  car  la 
perfuafion  en  laquelle  pn  fuppofe  que  les  parties  étoient  que  la  chofe  étoit  due, 
exclut  ce  paSe  tacite.  Gaïus ,  en  parlant  du  promutuum ,  dit  :  Non  poujl  intelligi 
is  qui  ex  ta  caufd  tenetur ,  ex  contraBu  obligatus  effe  ;  qui  enimfolvit  per  errortm  , 
magU  difirahendee  obligations  animo  quàm  comrahendce  dure  videtur  ;  d.  L.  j  ,  ff, 
de  oblig.  &  act. 

L'obligation  qui  naît  du  promutuum ,  eft  donc  formée  fans  qu'il  intervienne, 
poqr  1#  former ,  aucun  confentement  des  parties.  C'eft  l'équité  qui  la  forme  , 
&  qui  ne  permet  pas  que  celui  qui  a  reçu  le  paiement  de  ce  qui  ne  lui  étoit  fias 
du  ,  s'enrichiffe  aux  dépens  de  celui  qui  le  lui  a  payé  par  erreur  :  Jure  natures 
nequum  ejl  neminem  cum  alterius  detrimento  fiçri  locupletiorem  ;  L,  106,  ff.  de  A.  J% 

Article    II, 
De  F  obligation  qui  naît  du  Promutuum.' 

T35.  Du  promutuum  naît  l'obligation  de  rendre  une  fomme  ou  quantité 
pareille  à  celle  qui  3  çté  payée  par  erreur  comme  due ,  quoiqu'elle  ne  le  fût 


pas 


payée ,  &  je  contraûe  l'obligt* 

tion  de  rendre  pareille  fomme  ou  quantité ,  foit  que  je  l'aie  reçue  par  moi- 
même  ,  foit  qu'elle  ait  été  reçue  en  mon  nom  par  un  autre  qui  avoit  qualité  de 
la  recevoir  pour  moi,  ou  à  qui  j'avois  donné  ordre  de  la  recevoir,  fuivant  la 
règle  :  Quodjujfu  alterius  folvitur  ,  pro  eo  eji  quafi  ipfi  folutiim  effet ;  £,,  180,  ff.  de 

H 
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II  en  eft  de  même  lorfque  j'ai  ratifié  la  réception  qui  en  avoît  été  faite  en 
mon  nom  par  quelqu'un  :  Narn  ratihabitio  mandato  comparatur  ;  L.  12  ,  §.  4  , 
ff.  de  folut. 

137.  Pareillement ,  vous  êtes  cenfé  m'a  voir  payé  la  fommç  ou  quantité  qui 
ne  m'étoit  pas  due ,  &  c'eft  envers  vous  que  je  contraâe  l'obligation  de  rendre 
une  pareille  fomme  ou  pareille  quantité  ,  foit  que  vous  me  l'ayez  payée  par 
vous-même ,  foit  que  vous  me  l'ayez  payée  par  un  autre  qui  me  l'a  payée  en 
voire  nom. 

138.  L'objet  de  cette  obligation  eft  une  fomme  ou  quantité  pareille  à  celle 
qui  a  été  reçue  ;  en  quoi  cette  obligation  reffemble  à  celle  de  mutuum. 

Celui  qui  a  payé  par  erreur ,  ne  peut  répéter  que  la  fomme  :  il  n'en  peut 
prétendre  aucuns  intérêts  ;  L.  1  ,  Cod.  de  condiS.  indeb. 

139.  Suivant  les  principes  du  Droit  Romain ,  de  cette  obligation  naiflbient 
«leux  aâions ,  dont  celui  qui  avoit  payé  par  erreur  ,  avoit  le  choix. 

La  première  eft  celle  qu'on  appelle  condiSio  certi ,  qui  eft  la  même  qu'avoit 
le  prêteur  dans  le  mutuum  9  &  en  général  la  même  qu'avoient  tous  ceux  qui 
étoient ,  ex  qudcumqut  caufâ  >  créanciers  de  quelque  chofe  de  certain  &  de  déter- 
miné. Ceft  de  cette  a&ion  que  Gaïus  entend  parler ,  lorfqu'il  dit  :  Qui  non- 
debitum  accipit .  .  •  eâdem  action*  unetur  >  quâ  debitores  creditoribus  ;  L.  5  ,  §.  3  % 
S.  de  oblig.  &  aâ. 

La  féconde  eft  l'aâion  qu'on  appelle  condiSio  indebiti  9  dont  nous  allons 
parler  dans  la  Seâion  fuivante. 

La  diftin£Hon  de  ces  différentes  aûions  qui  ont  un  même  objet  9  n'eft  pas 
$ ufage  dans  t  notre  Droit  François. 

» 

Section    IL  , 

De  Faction  appelle*  Condiâio  indebiti* 


140.  L'aâion  qu'on  appelle  CondiSio  indebiti  9  eft  celle  qui  a  lieu  toutes 
les  fois  que  quelqu'un  a  payé  par  erreur  à  un  autre ,  non-feulement  une 
certaine  fomme  d'argent ,  ou  une  certaine  quantité  de  chofes  fongibles ,  qui 
eft  le  cas  du  promutuum  ,  mais  généralement  quelque  chofe  que  ce  foit ,  qu'i^ 
croyoit ,  par  erreur  ,  devoir. 

Cette  aôion  naît  de  l'obligation  que  celui  qui  a  reçu  quelque  chofe  qui  ne 
lui  étoit  pas  due ,  a  contractée  par  le  paiement  qui  lui  en  a  été  fait ,  de  la 
rendre  à  celui  qui  la  lui  a  payée  par  erreur.  Le  paiement  qui  lui  en  a  été 
fait ,  eft  un  quafi  -  contrat  qui  forme  en  lui  cette  obligation. 

Le  fondement  de  cette  obligation  eft  cette  règle  de  l'équité  naturelle  : 
Jure  naturce  cequum  efl  neminem  cum  alterius  detrimento  &  injuria  fieri  locuplc- 
tiorem  ;  L.  io<5 ,  f£  de  *Reg.  Jur.  Cette  règle  ne  permet  pas  que  celui  qui 
a  reçu  une  chofe  qui  ne  lui  étoit  pas  due  ,  s'enrichiffe  par  ce  paiement ,  aux 
dépens  de  celui  'qui  lui  a  fait  ce  paiement  par  erreur  ;  &  elje  l'oblige  en  con- 
séquence à  lui  rendre  ce  qu'il  lui  a  ainfi  payé  par  erreur. 

141.  De  là  il  fuit  ,  i°*  que  l'aôipn  cbndiSio  indtbui  eft  une  aûion  per~ 
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cas 
l'aûion  condiSio  indebiti;  L.  6 ,  $.  z  ;  L.  57 , 5  1 ,  ff.  de  tond,  indcb. 
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Article    VI. 

....■• 

Quel  eft  F  objet  de  r action  Condiftio  indebiti. 

169.  L'objet  de  cette  aâion  e#  la  répétition  de  la  chofe  même  qui  a  été 
payée  par  erreur ,  ou  bien  d'une  fomme  ou  quantité  pareille  à  celle  qui  a  été 
payée  par  erreur  :  Quod  indtbitumptr  trrortmfolvitur  ,  aut  ipfum  aut  tantumdtm 
rtpttitur  ;  L.  7 ,  ff.  de  cond.  indcb. 

Cette  règle  contient  deux  cas.  L'un ,  auquel  tantumdtm  rtpttitur ,  eft  le  cas  oh 
Ton  a  payé  par  erreur  une  certaine  fomme  d'argent  ou  une  certaine  quantité 
de  chofes  fongibles  qui  fe  confomment  par  t'ufage  :  c'eft  le  cas  du  promutuum , 
d<5ht  nous  avons  parlé  dans  la  Seétion  précédente.  Celui  qui  a  payé  par  er- 
reur ,  ne  répète  pas  alors  les  chofes  mêmes  qu'il  a  payées ,  mais  une  fomme 
ou  une  quantité  pareille  à  celle  qu'il  a  payée.  Nous  n'en  dirons  pas  davantage 
fur  ce  cas. 

Le  cas  auquel  tantumdem  rtpttitur ,  peut  auffi  s'appliquer  à  celui  auquel  et 
qui  a  été  payé ,  eft  quelque  chofe  qui  ne  peutfe  rendre  en  efpece  ;  comme 
Iprfqu'on  a  rendu  à  quelqu'un  des  fervices  appréciables  qu'on  croyoit  lui  être 
dus ,  ou  lorfqu'on  lui  a  donné  une  jouiflance  ;  il  doit  rendre  tantumdtm ,  c'eft- 
â-dire ,  le  prix  de  ces  fervices  ou  de  cette  jouiflance  ;  L.  26 ,  §♦  11  ;  L.  65  % 
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Obfervez  que  celui  à  oui  on  a  payé  par  erreur ,  n'étant  tenu  que  quand  loan 

plttior  tfi  y  on  ne  doit  efttmer  ces  fervices  ou  cette  jouiflance  qu'eu  égard  à  ce 

qu'il  en  a  profité  »  c'eft-à-dire  au  loyer  qu'il  en  auroit  donné  ,  &  non  eu  égard 

a  ce  que  celui  qui  les  a  rendus  induement  en  auroit  pu  retirer  en  les  louant  i 

d'autres,  auxquels  il  a  voit  occafion  de  les  louer  plus  a*'antageufement  :  Non 

quanti  locart  potui  *  'ftd  quanti  tu  conduSurus  fuiffes  ;  d.  L.  6  y  ,  §.  7. 

170.  L'autre  cas  de  la  règle  auquel  hoc  ipfum  rtpttitur ,  qui  eft  celui  dont 
nous  nous  propofons  de  traiter  ici ,  eft  le  cas  auquel  on  a  payé  une  certaine 
choie  qui  n'eft  pas  du  nombre  des  chofes  fongibles  qui  fe  confomment  par 
l'ufage.  Ceft  en  ce  cas  la  chofe  même  qui  a  été  payée ,  qui  eft  l'objet  de  l'a&oa 

condiSio  indebitu 

Celui  qui  a  payé  par  erreur  une  telle  chofe ,  étant  en  ce  cas  créancier  de  la 
Chofe  même  in  individuo  qu'il  a  payée,  il  doit  fe  contenter  qu'on  la  lui 
tende  telle  &  en  l'état  qu'elle  fe  trouve  au  temps  auquel  il  en  exerce  h  répér 

tition.  % 

Quand  iftéme  Ta  chofe  fe  trouverait  dépréciée  ou  détériorée  par  le  peu  de 
foin  qu'en  auroit  en  celui  à  qui  on  a.  payé  par  erreur ,  celui  qui  a  payé  ne  pour- 
rait pas  s'en  plaindre ,  ni  en  demander  aucun  dédommagement  ;  car  de  même 
qu'un  poflefleur  de  bonne  foi  de  la  chofe  d'autrui ,  n'eft  pas  tenu  envers  le 
propriétaire  de  fon  défont  de  foin  à  çouftrver  une  chofe  qu'il  croyoit  lui  appar- 
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tenir;  quia  qui  quafi  rem  fuam  neglexit  ,  nulli  querelct  fubjechis  eft  ;  L.  3 1 ,  §.  3  , 
S.  de  petit,  kered.;  de  même  celui  à  qui  on  a  par  erreur  payé  une  chofe  qu'on 
crôyoit  lui  être  due ,  a  été  en  droit  de  négliger  cette  chofe  qui  lui  apparte- 
noit,  &  qu'il  ignoroit  être  fujette  à  reftitution,  fans  qu'on  puiffe  le  rendre 
refponfable  des  détériorations  qui  ont  réfulté  de  fon  défaut  de  foin  ;  quia  qui 
quafi  rem  fuam  neglexit ,  nulli  querela  fubjeelus  ejl. 

171.  Cela  a  lieu  ,  tant  que  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée  par  erreur,  a  cru 
de  bonne  foi  qu'elle  lui  étoit  due.  Mais  lorfqu'il  a  connoiffance  qu'elle  ne  lui  efl 
pas  due ,  &  qu'il  eft  par  conséquent  informé  de  l'obligation  en  laquelle  il  eft 
de  la  rendre  à  celui  qui  l'a  payée  par  erreur ,  foit  qu'il  ait  eu  cette  connoif- 
fance  dès  le  temps  du  paiement,  foit  qu'elle  lui  foit  furvenue  depuis,  la  bonne 
foi  l'oblige ,  depuis  qu'il  a  eu  cette  connoiffance ,  à  apporter  un  foin  convena- 
ble à  la  confervation  de  cette  chofe,  afin  de  pouvoir  remplir  fon  obligation 
de  la  rendre  à  celui  qui  l'a  payée  ;  &  il  eft  tenu  des  détériorations  qui  feraient 
furvenues  à  la  chofe,  faute  par  lui  d'avoir  apporté  ce  foin. 

Quoiqu'il  ait  toujours  cru  de  bonne  foi  que  la  chofe  lui  étoit  due  9  il  eft 
obligé  à  ce  foin  du  jour  que  la  demande  en  répétition  a  été  donnée  contre  lui. 

171.  Celui  qui  a  payé  la  chofe  par  erreur,  devant  en  fupporter  la  perte  & 
les  détériorations,  à  moins  qu'elles  ne  foient  furvenues  par  la  faute  de  celui  qui 
l'a  reçue ,  depuis  qu'il  a  eu  connoiffance  qu'elle  ne  lui  étoit  pas  due  ;  il  doit  en 
revanche  profiter  des  augmentations  qui  feroient  furvenues  à  cette  chofe ,  Sui- 
vant ces  règles  de  Droit,  Ubi periculum  >  ibi  &  lucrum  ;  h.  fin.  §.  3  ,  Cod.  de 
fitrt.  &  Secundùm  naturam  eft  commoda  cujufque  rei  eum  fequi  ,  quem  fequuntur 
incommoda  ;L.  10 ,  ff.  de  Reg.  Jur. 

C'eft  pourquoi  il  a  droit  de  répéter  auflî  avec  la  chofe  les  fruits  qu'en  a 
perçus  celui  à  qui  elle  a  été  payée  par  erreur  :  car  celui-ci  ne  doit  s'enrichir 
en  rien  aux  dépens  de  celui  qui  a  payé  par  erreur. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Et  quod  rei  foiutce  acce/fît,  venit  in  condiSionem ,  ut 
pufàpartus  qui  ex  anciUd'natus fit ,  vel  quod  alluvione  accejfit  ;  immb  &  fruSus 
quos  is  cuifolutum  eft  bond  fide  percepit  9  in  condiàionem  renient  ;  L.  1 5  ,  ff,  de 
coeidiS.  indeb. 

Cela  a  lieu ,  foit  que  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée ,  fçût  qu'elle  ne  lui 
#  étoit  pas  due ,  foit  qu'il  crût  de  bonne  foi  qu'elle  lui  étoit  due.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  ces  derniers  termes  de  la  Loi ,  &frû3us  quos  bond  fide  percepit. 

Il  y  a  néanmoins  une  différence  entre  l'un*  &  l'autre  cas.  Celui  qui  fçavoit 
que  la  chofe  qu'on  lui  a  payée\ne  lui  étoit  pas  due ,  eft  tenu  de  faire  raifon , 
non-feulemefit  des  fruits. qu'il  a  perçus ,  mais  de  ceux  qu'il  a  manqué  de  perce- 
voir ;  &  il  en  eft  tenu  ,  foit  qu'il  en  ait  profité ,  foit  qu'il  n'en  ah  pas  profité. 
Au  contraire ,  celui  qui  a  cru  de  bonne  foi  que  la  chofe  lui  étoit  due ,  n'eft 
tenu  qu'autant  qu'il  en  a  profité ,  &  qu'il  s'en  eft  enrichi. 

173.  Celui  qui  a  payé  par  erreur  une  chofe  ,  peut,  par  l'aâion  condiSio  in- 
debiti9  recouvrer  la  chofe  qu'il  a  payée  par  erreur,  non-feulement  avec  les  aug- 
mentations naturelles ,  mais  encore  avec  les  augmentations  artificielles  qui  y 
ont  été  faites  par  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée.  Par  exemple ,  fi  je  vous  ai 
payé  par  erreur  un  certain  terrein ,  fur  une  partie  duquel  vous  avez  conftruit 
un  édifice ,  j'ai  droit  de  çépétejr  de  yous  ce  terrein  avec  l'édifice  que  vous  avez 
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confinât ,  lequel  en  fait  partie,  fuivant  la  règle ,  JEdificium  folo  ccdit  *  osais  ce 
n'eft  qu'à  la  charge  par  moi  de  vous[rembourfer  de  vos  impenfes  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  que  la  chofe  s'en  trouve  plus  précieufe  :  car  la  même  règle  d'équité 
qui  me  donne  contre  vous  l'aftion  condictio  indebiti  >  -afin  que  vous  ne  vous 
enrichiffiez  pas  à  mes  dépens  par  le  paiement  que  je  vous  ai  fait  par  erreur , 
vous  donne  pareillement  une  exception  contre  mon  aftion  pour  vous  faire 
rembourfer  de  vos  impenfes  >  afin  que  je  ne  m'enrichiflfe  pas  à  vos  dépens. 

Obfervez  que  fi  celui  à  qui  j'ai  payé  par  erreur  une  chofe  fur  laquelle  U  a 
fait  des  augmentations  &  améliorations  ,va  fait  auffi  des  dégradations ,  il  ne 
peut  prétendre  le  rembourfemeht  des  améliorations  qu'il  a  faites ,  que  fous  la 
déduâion  du  prix  des  dégradations  :  car  quoiqu'il  ne  foit  pas  tenu  par  la  voie 
d'aftion ,  de  faire  raifon  des  dégradations  qu'il  a  faites  fur  une  chofe  qu'il  igno- 
rait être  fujette  à  répétition  (juprà.%  n.  iGÔ) ,  il  eft  tenu  d'en  Étire  raifon  par 
la  voie  de  déduâion  fur  le  prix  des  améliorations  ;  une  chofe  n'étant  vérita- 
blement améliorée  que  fous  la  déduûion  de  ce  dont  elle  eft  dégradée. 

1 74.  Lorfque  me  croyant  débiteur  envers  vous  d'une  plus  grande  fomme 
d'argent  que  celle  dçnt  je  vous  étois  effectivement  débiteur  ,-je  vous  ai  donné, 
de  votre  confentement ,  en  paiement  de  cette  fomme,  un  certain  héritage  »  ou 
une  autre  chofe  qui  n'eft  pas  du  nombre  des  chofes  fbngiMcs,  puis-je  répéter 
une  partie  de  cette  chofe  par  proportion  à  la  fomme  -que  je  croyois  par  erreur 
devoir  plus  que  je  ne  devois  effectivement  ?  ou  fuis-je  obligé  de  répéter  la  choie 
entière ,  &  de  vous  offrir  le  paiement  de  la  fomme  que  je  vous  devois  }  Par 
exemple ,  fi  ne  vous  devant  que  800  livres  >  j'ai  cru  par  erreur  vous  en  devoir 
i,xoo ,  &  qu'en  paiement  de  ces  1,200  livres  je  vous  aie  donné  une  maifon, 
puis-je  répeter  un  tiers  de  cette  maifon ,  au  moyen  de  ce  qu'il  y  avoit  un 
tiers  de  la  fomme  pour  laquelle  je  vous  l'ai  donnée  en  paiement,  gue  je  ne  îrovs 
devois  pas  ?  ou  fuis-je  obligé  de  répéter  la  maifon  entière ,  à  la  charge  de  vous 
payer  préalablement  la  fomme  de  800  livres  que  je  dois  }  Il  faut  décider 
que  je  ne  fuis  pas  recevable  à  répéter  la  maifon  pour  partie.  La  raifon  eft  , 
que  vous  avez  bien  voulu  recevoir  une  maifon  entière  en  paiement  de  la  fomme 
que  vous  croyiez  vous  être  due  ;  mais  que  vous  n'eufiiez  peut-être  pas  con- 
tenu de  même  à  recevoir  une  partie  de  maifon  en  paiement  de  la  fomme  de 
800  livres  r  fi  vous  euffiez  fçu  qu'il  ne  vous  fut  dû  que  cette  fomme  ;  car  on 
n'aime  pas  ordinairement  acquérir  des  biens  pour  les  avoir  en  communauté  avec 
un  autre. 

Par  la  même  raifon ,  fi  c'étoit  moi  qui  vous  demandafie  la  reftitution  de  la 
maifon  entière ,  aux  offres  de  vous  payer  préalablement  les  800  livres  que  je 
vous  dois ,  vous  ne  feriez  pas  recevable  à  m'offrir  la  reftitution  du  tiers  de 
cette  maifon  y  &  à  vouloir  en  retenir  les  deux  tiers  pour  les  800  livres  qui 
vous  font  dues  :  car  fi  j'euffe  fçu  nç  vous  devoir  que  les  800  livres ,  je  n'eufle 
peut-être  pas  voulu  vous  donner  en  paiement  une  partie  de  maifon  ;  la  crainte 
de  pofîeder  le  furplus  en  communauté ,  eut  pu  m'en  empêcher. 

Tout  ceci  eft  conforme  à  ce  qu'enfeigne  Marcel  lus  :  Si  centum  débats ,  qnafi 
âuctnta  deberem  fiindum  ducentorum  folvi  ,  compaere  repetitionem  MarccUusJ cri- 
bit  ,  &  untum  montre  flipulationtm  :  licht  tnim  placuit  rem  pro  peainid  folutam 
parère  liber axiontm .,  tamen  Jî  e%  fatfi  dtbifi  ^uantitau,  majoris  prou  nsjoluut 
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*fl  >  non  fit  confufio  partis  ni  cum  pecuniâ  ;  ntmo  tnim  invitus  comptllitur  ad 
communionem ,  fed  &  condiSio  intégra  rci  manu  &  obligatio  incorrupta  ;  ager 
autem  retinebitur  >  donne  débita  pteunia  folvatur  ;  L.  i6,  §.  4,  ff.  de  conduis 
indtb. 

175.  Il  en  eft  autrement ,  lorfque  me  croyant  débiteur  d'une  fomme  d'argent 
plus  grande  que  celle  dont  j'étois  effe&ivement  débiteur ,  j'ai  donné  des  chofes 
fongibles  en  paiement  de  la  fomme  que  je  croyois  devoir  :  le  rtiême  inconvé- 
nient en  ce  cas  ne  ie  rencontre  pas  ;  c'eft  pourquoi  je  répéterai  une  partie  des 
chofes  fongibles  que  j'ai  payées  ,  par  proportion  à  ce  que  je  croyois  devoir  dé 
plus  que  je  ne  dois  effectivement  :  Si  pecuniam  debens  ,  oleum  dedtrim  pluris 
pretii ,  quaji  plus  debens . . .  .fuptrfluum  olei  ejfe  repetendum  >  non  totum  9  &  ob  hoc 
peremptam  ejji  obligationem  ;  d.  L.  16 ,  S.  5. 

176.  Uz&ion  condi3io indebiti ,  &  l'obligation  d'où  elle  naît)  ayant  pour  objet 
la  même  chofe  in  indtviduo  qui  a  été  payée  ,  lorfque  le  paiement  n'a  pas  été 
un  paiement  de  choies  fongibles ,  c'eft  une  conféquence  que  cette  aâion  &  l'o- 
bligation d'où  elle  naît,  doivent  s'éteindre  lorfque  la  chofe  qui  en  eft  l'objet, 
vient  à  périr  ou  devient  hors  de  commerce.  C'eft  un  principe  commun  à  toutes 
les  obligations  d'une  chofe  certaine  &  déterminée,, comme  nous  l'avons  am- 
plement établi  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  part.  3  y  chap.  S. 

'  Obfèrvez  néanmoins  une  différence  entre  celui  qui  fçavoit  que  la  chofe  qu'on 
lui  a  payée  par  erreur  ne  lui  étoit  pas  due  ,  &  celui  qui  crpyoit  de  bonne  for 
qu'elle  lui  étoit  due. 

Le  premier  n'eft  libéré  de  fon  obligation  de  rendre  la  chofe ,  par  la  perte  de 
cette  chofe ,  ou  lorfqu'elle  eft  devenue  hors  de  commerce ,  que  lorfque  cela 
eft  arrivé*  fans  fon  fait ,  &  fans  aucune  faute  de  fa  part ,  par  une  force  majeure' 
qui  eût  pareillement  caufé  la  perte  de  cette  chofe  à  celuiiqui  l'a  donnée  en  paie- 
ment ,  quand  même  il  ne  l'auroit  pas  donnée  en  paiement.  Mais  celui  qui  a  cru 
cte  bonne  foi  que  la  chofe  qui  lui  a  été  payée  étoit  due,  eft  libéré  de  l'obliga-' 
tion  de  la  rendre ,  de  quelque  manière  que  la  chofe  foit  périe ,  ou  devenue 
hors  de  commerce  ;  car  ;  comme  nous  l'avons  déjà  vu  ci-deffus  9  n.  166,  on 
ne  peut  lui  imputer  aucune  faute  à  l'égard  de  cette  chofe»   ' 
.  Paul  nous  donne  un  exemple  de  cette  diftinfèon  en  la  Loi  65 ,  §.  8 ,  ff.  dt 
cènd.  indeb.  :  Si  fervum  indebitum  nbi  dedt^eumque  manumiferis  ;fi  feiens  hoc 
fécifii  9  untberis  adpruium  ejus  ;  parce  que  c'eft  par  votre  fek  que  la  chofe  que 
vous  me  deviez  rendre  eft  devenue  hors  de  cortimerce  ;  Jîmefciens ,  non  tene*  ' 
liris  ,  quoique  ce  foit  par  voire  fait  que  cette  chofe  que  vous  étiez  obligé  de  ' 
nie  rendre  foit  devenue  hors  de  commerce ,  &  hors  d'état  par  conféquent  de 
pouvoir  m'être  rendue  ;  car  votre  bonne  foi ,  &  -l'ignorance  où  vous  étiez 
que  la  chofe  devoit  m'être  rendue ,  empêchtent  qu'on  ne-  puifte  vous  imputer 
ce  fait.-  .  i  ;  -->  ''■ 

Obïêrvéz  ce  que  Paul  ajoute  à  la  finde  cette  Iâà  ,  que  vous  êtes*  néanmoins 
obligé  de  me  faire  raîfon  de  tout  le  bénéfice  que  vous  avez  eu  du  droit  de  • 
patronage  que  vous  avez  retenu  fur  cet  efclave,  tant  par  rapport  aux  fervices 
q^i'il  vous  a  rendus ,  que  par  rapport  à  la  fucceffion  que  vous  avez  recueillie  ' 
pir  droit  de  patronage  :  Sedpropter  opéras  ejus  Gberti  (  teneberis)  ,  &  ut  heredi- 
totem  ejus  tcftkuas.     •    -• -    .    - #  . 
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De  là  on  doit  tirer  une  maxime ,  que  quoique  celui  à  qui  on  a  payé  par  . 
erreur  une  çhofe  qu'il  croyoit  lui  être  due ,  foit  libéré  de  l'obligation  de  la 
rendre ,  lorsqu'elle  eu  périe  ou  devenue  hors  de  commerce  ,  il  demeure  néan- 
moins obligé  à  faire  raiibn  à  celui  qui  l'a  payée  f  de  tout  le  profit  qu'il  a  eu  de 
cette  chofe  :  c'eft  une  fuite  de  la  règle  d'équité  qui  ne  permet  pas  qu'il  s'enri- 
chiffe  par  le  paiement  qui  lui  a  été  fait ,  aux  dépens  de  celui  qui  le  lui  a  ait. 

177.  Lorfque  la  chofe  qui  a  été  payée  par  erreur  à  quelqu'un  qui  croyoit 
qu'elle  lui  étoit  due  ;  exifte  f  à  la  vérité ,  mais  n'eft  plus  en  fa  poflemon ,  putà9 
parce  qu'il  l'a  vendue  ;  n'étant  tenu  de  l'aâion  condiêtio  indebiti  que  quaunus f 
iocuplaior  eji  9  il  n'eft  pas  tenu  de  rendre  la  chofe  qu'il  n'a  plus  ;  il  lui  fuffit  de 
rendre  le  prix  qu'il  l'a  vendue ,  6c  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  avant  qu'il  l'ait 
vendue ,  quand  même  il  l'auroit  vendue  à  vil  prix,  C'eft  ce  que  nous  enfeigne 
Ulpien  :  Solvi  tïbi  homindn  indtbïtum  9  &  hune  fine  fraude  modico  dijtraxifti  ;  ntmpt 
hoefolum  refundere  debes  9  quodex  pretio  habes  ;  L.  16 ,  §.  i%9u.de  cond.  indfb. 

Si  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée  par  erreur ,  l'avoit  vendue  à  fi  vil  prix , 
qu'il  y  eût  lieu  à  la  restitution  pour  caufe  de  léfion  d'outre  moitié  du  jufte 
prix ,  il  feroit  en  outre  obligé  de  céder  fon  aûion  refeifoire  contre*  l'acheteur , 
à  celui  qui  la  lui  a  payée  par  erreur ,  pour  par  celui-ci  l'exercer  à  (es  propes 
rifques. 

Lorfque  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée  par  erreur ,  a  connoiflance  qu'elfe 
ne  lui  eft  pas  due ,  il  ne  peut  pas ,  en  la  vendant ,  fe  décharger  de  fon  obligation 
de  la  rendre  à  celui  qui  la  lui  a  payée  ;  &  comme  il  ne  peut  plus  remplir  (on 
obligation ,  parce  qu'il  n'a  plus  la  chofe ,  il  eft  tenu  de  tous  les  dommages  & 
intérêts  de  celui  à  qui  il  deyoif  la  rendre ,  réfultans  de  ce  qu'elle  ne  lui  a  pas 
étérdidpe, 

Article    VIL 

Si  le  paiement  par  erreurpeut  donner  une  action  contre  Us  tiers  détenteurs 

de  la  chofe  payée  par  erreur. 

178.  Celui  qui  paie  à  quelqu'un  par  erreur  une  chofe  qu'il  croit  lui  devoir* 
a  la  volonté  <Je  lui  en  transférer  le  domaine  par  la  tradition  qu'il  lui  en  fait; 
cçliû  à  qui  elle  eft  payée ,  a  pareillement  la  volonté  d'en  acquérir  le  domaine  ; 
ce  concours  de  leurs  volontés  fuffit ,  ay ec  la  tradition ,  pour  la  translation  de  la 
propriété,  Le  paiement  Eût  par  erreur  contient  donc  une  aliénation  que  celui 
qui  paie  une  chofe ,  quoique  par  erreur ,  fait  de  la  chofe  qu'il  paie  à  celui  à 
qui  il  la  paie.  Celui  qui  l'a  payée  cefle  donc  d'en  être  le  propriétaire  ;  il  ne 


&  (es  héritiers ,  ou  autres  fucceffeurs  uniyçrfels  ;  il  !}'#  donc  ^uçupe  action 
contre  les  tiers  détenteurs  de  la  chofe. 

Haç  itàJhiSo  Jure  :  mais  l'erreur  par  laquelle  il  a  fait  le  paiement ,  peut  être 

quelquefois  une  jufte  çaufrpour  refçinder  ce  paiement  &  Faliéjaatwa  qu'il  reiw 

fermai 
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ferme  ;  &  peur  donner  en  conféquence  à  celui  qui  Ta  fait ,  comfhe  étant  (  au 
moyen  de  cette  refcifion  )  réputé  propriétaire  de  la  chofe  ,  une  adion  utilis 
in  rem  pour  la  revendiquer  contre  le  tiers  qui  la  poffede. 

179.  Je  penfe  que  cette  aâion  refcifoire  ou  utilis  in  rem ,  doit  être  accordée 
à  celui  qui  a  payé  une  chofe  par  erreur ,  contre  un  tiers  qui  la  poffede  à  titre 
lucratif ,  putà ,  parla  donation  entre  vifs  ou  par  le  legs  que  lui  en  a  Eût  celui 
à  qui  elle  a  été  payée  par  erreur.  L'aâion  eft  fondée  en  ce  cas  fur  la  règle 
d'équité  qui  ne  permet  pas  qu'on  s'enrichiffe  aux  dépens  d'autrui ,  ni  par 
conféquent  que  ce  donataire  ou  légataire  ,  qui  certat  de  Utero  captando  y  profite 
de  la  chofe  payée  qui  lui  a  été  donnée  ou  léguée  ,  aux  dépens  de  celui  qui 
l'a  payée  par  erreur ,  qui  certat  de  vitando  damno  quoi  ex  hujus  rei  induite* 
folutione  Jhnjît. 

Il  en  doit  être  autrement  de  celui  qui  a  acheté  de  bonne  foi  la  chofe  payée 
par  erreur.  Il  n'eft  pas  dans  le  cas  de  la  règle  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir 
aux  dépens  d'un  autre ,  puifqu'il  a  payé  le  prix  de  cette  chofe  qu'il  a  légitime- 
ment acqitife  :  on,  ne  doit  donc  pas  donner  d'aâion  contre  ce  tiers  détenteur  ; 
&  on  doit  renvoyer  celui  qui  a  payé  la  chofe  par  eneur ,  à  fe  pourvoir  contre 
celui  à  qui  il  l'a  payée  ,  pour  répéter  de  lui  le  prix  qu'il  l'a  vendue. 

Mais  fi  celui  qui  a  acheté  la  chofe  payée  par  erreur  ,  en  avoit  eu  connoiflance 
en  l'achetant ,  il  devroit  être  fujet  à  l'adion  refcifoire,  fans  qu'il  pût  rien  répéter 
contre  fon  vendeur ,  que  le  prix  qu'il  lui  a  payé  ;  car  ayant  connu  le  vice  de 
la  chofe ,  il  ne  peut  prétendre  aucuns  dommages  &  intérêts  ;  Voye^  notre  Traité 
du  Contrat  de  Venu,  n,  187. 


Fin  du  Traité  de  fUfure. 


Tome  II.  Hhhhh 


TRAIT 

DU  CONTRAT  DE  DÉPÔT. 


Article   préliminaire. 

E  Dépôt  eft  un  contrat  par  lequel  l'un  des  contraftans  donne 
une  chofe  à  garder  à  l'autre  9  qui  s'en  charge  gratuitement  % 
&  s'oblige  de  la  rendre  lorfqu'il  en  fera  requis. 

Celui  qui  donne  la  chofe  à  garder  ,  s'appelle  le  Dépofant  ; 
celui  qui  la  reçoit ,  s'appelle  le  Dépojîtaire. 
Le  terme  de  dépôt  fe  prend  non-feulement  pour  le  contrat 
de  dépôt ,  il  fe  prend  auffi  pour  les  chofes  qui  ont  été  dépofées. 

Ulpien  nous  apprend  l'étymologie  de  ce  terme  Dépôt  (  Depositum  ). 
Il  eft  compofé  depojitum  &  de  la  prépofition  de,  qui  eft  de  la  nature  de  celles 
qui  augmentent  la  Force  du  verbe  devant  lequel  elles  font  mifes  ,  comme 
dans  ces  mots,  deamare  ,  dtprtcari  ,  dcrelinqutre ,  &  autres,  Deppjîtum,  nous 
dit-il ,  diSum  ab  eo  quod  ponitur ,  c'eft-à-dire ,  de  ce  que  par  le  dépôt  on 
met  la  chofe  es  mains  du  dépofitaire  ;  &  la  prépofition  de  marque  la  plé- 
nitude de  confiance  avec  laquelle  elle  y  eft  mife  :  Prctpojitio  tnim  de  (  ajoute- . 
t-il  )  auget  depojitum  ,  ut  ojicndat ,  totumfidà  ejus  commijjum  quod  ad  cufiodiarift 
rù  pertinct;  L.  i  ,  ff.  depojl 

Il  y  a  deux  principales  efpeces  de  dépôt  ;  le  dépôt  fimple  &  le  Jequtflre. 
Le  dépôt  Jîmplitft.  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  dépofant.  Lorfque  plusieurs  perfon-, 
nés  dépofent  en  commun  une  chofe  à  laquelle  elles  ont  un  intérêt  commun  , 
elles  ne   font    cenfées  faire    toutes  ensemble  qu'un  dépofant;  &  le  dépôt 
qu'elles  font  eft  un  dépôt  fimple. 

Le  Jequejire  eft  le  dépôt  qui  eft  fait  par  deux  dépofans  qui  ont  des  intérêts 
différens,  à  la  charge  de  rendre  la  chofe  à  qui  il  fera  jugé  qu'elle  devra  être 
rendue. 

Nous  traiterons  dans  les  trois  premiers  Chapitres  9  du  dépôt  fimple  :  dans 
le  premier 9  de  fa  nature  i  dans  le  fécond ,  des  obligations  &  des  adions  qui. 

Hhhhhij 
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en  naiffent;  &  dans  le  troifieme,  de  quelques  efpeces  particulières  de  ce  dé* 
pot.  Dans  le  quatrième  Chapitre ,  nous  traiterons  du  féqueflre  ,  &  des  dé- 
pots judiciaires. 


^ÏÎ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^T^^^^^^^^T» 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  nature  du  contrat  de  Dépôt. 

NOus  verrons  dans  un  premier  Article  ,  quelles  font  les  chofes  qui  peu- 
vent être  la  matière  du  contrat  de  dépôt ,  &  entre  quelles  personnes 
il  peut  intervenir  ;  dans  un  fécond ,  ce  qui  eft  nécefiaire  pour  former  le  coi* 
tpat  de  dépôt  ;  dans  un  troifieme ,  à  quelles  clafles  de  contrats  il  doit  être 
rapporté. 

Article     premier. 

Quelles  chofes   peuvent  être  là    matière  du  contrat  de  dépôt  ;   & 

entre  quelles  perfonnes  il  peut  intervenir. 

S-    L 

Quelles  chofes  peuvent  être  la  matière  du  contrat  de  dépôt. 

:  i.  Il  n'y  a  que  les  chofes  corporelles  qui  foient  fufceptîbles  du  contrat 
de  dépôt ,  &  qui  en  puiflent  être  la  matière  ;  car  il  n'y  a  que  les  chofes  cor- 
porelles qui  foient  fuf.eptibles  de  garde  ;  les  chofes  incorporelles ,  comme  font 
les  droits  de  créance  ,  de  fervitude ,  &c.  ne  le  font  pas  :  mais  les  titres  de 
Ces  droits  de  créance  &  autres ,  ipfa  infirummtorum  corpora,  peuvent,  de  même 
que  les  autres  chofes  corporelles ,  être  la  matière  du  contrat  de  dépôt. 

3. Entre  les  chofes  corporelles,  les  meubles  font  la  matière,  au  moins  1* 
plus  ordinaire  %  du  contrat  de  dépôt  ;  &  c*eft  même  une  queftion  entre  les 
Boâeurs ,  fi  les  meubles  feuls  en  peuvent  être  la  matière  ,  ou  fi  un  immeuble  , 
putn ,  une  maifon,  peut  aufiî  être  fufceptible  du  contrat  de  dépôt  fimple  ?  Ceux 
qui  tiennent  qu'un  immeuble  peut  être  fufceptible  de  ce  contrat ,  allèguent  pour 
leur  opinion  plufieurs  Loix  qui  font  dans  le  cas  de  la  féqueftration ,  &  dont 
On  ne  peut  par  conféquent  rien  conclure  pour  le  dépôt  fimple. 

On  tire  argument  pour  l'opinion  contraire ,  de  Pétymologie  du  terme  de 
dépôt ,  qui  eft  appelle  ainfi ,  ex  eo  quod  ponitur  y  c*eft-à-dire  ,  de  ce  que  la 
chofe  dont  on  confie  par  ce  contrat  la  garde  à  quelqu'un ,  eft  mife  es  mains  de 
celui  à  qui  on  la  confie  ;  ce  qui  ne  peut  convenir  qu'aux  meubles. 

Cet  argument  ne  me  paroît  pas  concluant.  Le  contrat' par  lequel  on  con- 
fie à  quelqu'un. la  garde  d'une  chofe  ,  a  pu  recevoir  le  nom  de  dépôt ,  fans 
qu'il  ioit  pour  cela  de  l'effence  de  ce  contrat  que  la  chofe  foit  réellement 
&  de  fait  pojee  &  mife  entre  les  mains  du  dépcfîtàre.  U  fuffit  que  ce  con- 
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trat,  qui  preftpe  toujours  a  des.  meubles  pou  robjets  ,,ne  fe  forme  Ordinaire- 
ment que  par  la  remife  de  la  chofe  entre  les  mains  de  cekii  à  qui  la  garde 
en  eft  confiée  my  car  les  chofes  prennent  leur  dénomination  ex  eo  quod  fr&qiun- 
iiùs  fit.  Ainfi  on  ne  peut  pas  tirer  de  l'étymologie  du  dépôt  un  argument 
folide  pour  foutenir  que  les  chofes  qu'on  peut  remettre  es  mains  de .  celui  à 
qui  on  en  confie  la  garde  ,  font  les  feules  qui  foient  fufceptibles  de  ce  contrat , 
&  que  les  immeubles  n'en  foient  pas  fuiceptibles;  - 

La  meilleure  raifon  qu'on  peut  appqrter  pour  foutenir  que  les  immeubles 
né  font  pas  fufceptibles  du  contrat  de  dépôt,  éft  qjue  ce  qui  cara&érife  es- 
sentiellement ce  contrat ,  eft  la  fin  pour  laquelle  l'un  des  contraâans  confie 
une  chofe  à  l'autre.  Il  faut  que  ce  foit  pour  la  garder  ,  afin  que  le  dépofànt 
la  trouve  chez  le  dépositaire  lorfqu'il  en  aura  befoin.  Mais  fi  elle  eft  donnés 
pour  une  autre  fin ,  c'eft  une  autre  efpece  de  contrat.  Or  une  chofe  immeuble, 
telle  qu'eft  une  maifon,  n'eft  pas  de  nature  que  celui  à  qui  elle  appartient  , 
puiffe  jamais  avoir  beloin  de  la  donner  en  garde  à  quelqu'un  ,  pour  qu'il 
puiffe  la  retrouver  :  donc  elle  n'eft  pas  fufceptible  du  contrat  de  dépôt. 

.Ceft  pourquoi  lorfque  quelqu'un ,  en  partant  pour  quelque  voyage  ',  con- 
fie à  fon  ami  les  clefs  de  fa  maifon  ,  le  dépôt  qu'il  a  fait  à  fon  ami  eft  un 
dépôt  de  fes  clefs,  ou  même  encore  dœ  Imeubles  qui  font  gardés  fous  ces 
defs  dans  h  maifon  ;  mais  ce  n'eft  pas  un  dépôt  de  la  maifon  elle-même  ',  qui, 
ne  pouvant  être  déplacée ,  n'a  pas  befoin  qu'on  la  garde. 

Si  la  fin  qu'il  s'eft  propofée  a  été  auffi  que  cet  ami  vifitât  la  maifon  de 
temps  en  temps  ,  pour  examiner  s'il  ne  furvient  pas  quelques  réparations  à 

Îr  faire ,  &  les  faire  faire ,  s'il  en  furvient  ;  cette  fin  étant  une  fin  qui  excède 
es  termes  d'une  {impie  garde  ,  ce  contrat  eft ,  par  rapport  à  la  maifon  ,  un 
contrat  demandât,  &  non  pas  un  dépôt  de  la  maifon. 

4.  Il  nous  reûe  à  obferver  fur  les  chofes  qui  font  fufceptibles  du  contrat 
de  dépôt,  qu'on  ne  peut  pas  valablement  donner  à  titre  de  dépôt  une  chofe 
qui  appartient  à  celui  à  qui  on  la  donne  à  ce  titre.  C'eft  pourquoi  fi  j'ai  reçu 
par  erreur  à  titre  cfe  dépôt  une  chofe  que  j'ignorois  m'appartenir ,  le  con- 
trat eft  nul.  de  plein  droit ,  &  ne  produit  aucune  obligation  :  Qui  rem  fuam 
dtponi  apudjc  patiiur  ,  vd  utcadam  rogat  9  nu  dtpofijù  ,  nu  commodati  aSionc 
Unetur;  L.  15  9ff.Dspof.  :..;<.  ■<     .  .  <>:,  ; 

Quand  même-le  dépôt  anroitl  été  valablement  coptira&É ,. parce  quç  la  chofe 
donnée  en  dépôt  eft  une  chofe  dont  le.  dépofitaire  n'çtûtf.  pas?  alpr*  propriétaire  j 
fi  depuis ,  ce  dépofitaire  Teft  devenu  en  devenant  lfhçrkipr  du  propriétaire  , 
ce  domaine  de  la  chofe  donnée  en  dépôt  détruit  abfolument  le  contrat  d* 
dépôt ,  &  les  obligations  qui  naiffent  de  ce  contrat.  Ceft  pourquoi  le  dépo- 
fitaire ,  en  juftifiant  fommairement  du  droit  çte  propriété  de  cette  chofe  j 
qui  lui  eft  furvenu  ,  n'eft  pas  tenu  de  la  rendre.  Cela  eft  conforme  à  cette* 
règle  de  Droit  :  Etiam  ta  quai  rcclï  cdnjlkerhnrrefùlvùfiiur ,  qiuim  in  mm  cafum 
rteiderunt  à  quo  non  potuiffent  conjîjlere  ;  L.  98  ,  ff.  de  verb.  obL  Bruneman ,  ad 
1"  l  y  $>fin*  ff«  Depof.  &  ad  L.  I Ç  ,  ff.  d.  tit.     < 

Ce  principe  que  le  dépôt  n'eft  pas  valable  lorfque  le  dépofitaire  fe  trouve 
être  le  propriétaire  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt  %  fouflre  ex- 
ception dans  le  cas  auquel  celui  qui  -  a  doxiné,  une  chofe,  àc  titre  de  dépôt  a^ 


I 
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propriétaire  de  la  chofe ,  auroit  eu  le  droit  de  retenir  une  choie  pardevefl 
lui.  Par  exemple 9  l'ufufruitier  d'une  chofe  9  ou  celui  à  qui  elle  a  été  donnée 
en  nantiffement ,  peut  valablement  la  donner  à  titre  de  dépôt  au  propriétaire; 
de  la  chofe, 

S-    IL 

Entre  quelles  perfonnes  le  contrat  de  dépôt  peut-il  intervenir* 

5 .  Le  contrat  de  dépôt  nfa  rien  à  cet  égard  de  particulier  :  il  peut  intervenir 
entre  toutes  les  perfonnes  qui  font  capables  de  contraâer  9  &  il  ne  peut  inter- 
venir entre  celles  qui  en  font  incapables  ;  fur  quoi  voyez  notre  Traité  des 
Obligations  >  part.  /  ,  chap.  i  y  Ji3.  4  ,  an.  4. 

C'eft  pourquoi  fi  je  reçois  une  chofe  d'un  enfant  qui  n'a  pas  encore  l'u- 
fage  de  raifon  ,  ou  d'un  infenfé  ,  ce  n'eft  pas  un  contrat  de  dépôt  de  cette 
chpfe  9  qui  intervient  entre  nous  9  ne  pouvant  pas  y  avoir  de  contrat  entre  des 
parties  dont  l'une  n'eft  pas  capable  de  confentement ,  ni  par  conféquent  de 
contracter.  C'eft  le  quafi-contrat  negotiorum  gefiorum  9  lorfque  j'ai  reçu  cette 
chofe  dans  une  bonne  intention  9  pour  qu'elle  ne  fe  perdît  pas  entre  les  mains 
de  cet.  en  font  ou  de  cet  infenfé,  &  a^ec  la  volonté  de  la  remettre  à  {es  parens  , 
ou  à  fon  tuteur,  ou  à  fon  curateur.  Si  j'avois  reçu  la  chofe  avec  une  mau- 
vais intention ,  pour  l'appliquer  à  mon  profit ,  ce  feroit  un  vol  que  j'aurais 
commis  de  cette  chofe. 

6.  Pareillement  9  lorfque  la  perfonne  qui  m'a  donné  une  chofe  à  garder  ; 
eft  incapable  de  contraâer  par  la  Loi  civile  ;  putà,  fi.  c'eft  une  femme  fous 
puiflance  de  mari ,  qui ,  fans  être  autorifée  de  fon  mari ,  m'a  donné  cette  chofe 
à  garder ,  ce  n'eft  point  *  dans  le  for  extérieur,  un  contrat  de  dépôt  ;  mais  je  con- 
tracte en  ce  cas  envers  fon  mari  9  ou.  l'obligation  negotiorum  gefiorum  ,  fi  je 
reçois  la  chofe  dans  le  deflein  de  la  lui  rendre  ;  ou  l'obligation  furti  ,  fi  je  la 
reçois  dans  l'intention  de  favorifer  le  divertifiement  de  cette  chofe. 

Vice  verfd  ,  fi  j'ai  donné  une  fomme  de  deniers  ou  quelque  autre  choie  à 
garder  à  une  femme  fous  puiflance  de  mari ,  non  autorifée  pour  la  recevoir ,  il 
n'y  a  pas  de  contrat  de  dépôt  dans  le  for  extérieur  ,  dans  lequel  cette  feiftme 
eit  réputée  incapable  de  contraâer.  Mais  fi  la  chofe  eft  encore  entre  fes  mains  , 
je  puis  l'entiercer,  &  la  revendiquer  contre  fon  mari  :  quoiqu'elle  n'y  foit 
plus  9  fi  elle  en  a  profité  9  j'ai  aâion  pour  la  reftitution ,  jufques  à  concur- 
rence de  ce  dont  elle  a  profité.  Cette  aâion  n'eft  pas  l'aâion  de  dépôt ,  Je 
contrat  étant  nul  ;  mais  c'eft  une  aâion  qui  naît  de  la  règle  d'équité  qui 
ne  permet  pas  que  perfonne  s'enrichifie  aux  dépens  d'un  autre  ;  Voyc^  nôtres 
Traité  des  Obligations  ,  n.  123. 

A   R  T    I    C   L   E      I  I.  * 

De  ce  qui  ejl  néceffaire  pour  former  le  contrat  de  dépôt. 

Il  faut  i°.  qu'il  foit  fait  au  dépofitaire  une  tradition  de  la  chofe  dépofée  ; 
fi  elle  n'eft  déjà  pardevers  lui  ;  i°.  que  la  fin  principale  de  la  tradition  foit 


Chapitre  I ,  Art.  Z ,  §•  /  &  2.  797 

h  garde  de  cette  choie  ;  30.  que  le  dépofitaire  fe  charge  gratuitement  de  cette 
garde  :  40.  il  faut ,  comme  dans  tous  les  contrats  ,  que  le  confentemçnt  des 
parties  intervienne. , 

§•    !• 

Il  faut  qitil  intervienne  une  tradition  de  la  chofe  depofée, 

^.  Le  contrat  de  dépôt  eft  un  contrat  réel  3  qui  ne  peut  fe  faire  que  par  là 
trtdition  que  le  dépofant  fait  au  dépofitaire,  de  la  chofe  dont  il  lui  confie  la 
garde. 

Le  dépofant  eft  cenfé  faire  cette  tradition  au  dépofitaire  ,  foit  qu'il  la  fkffe 
par  lui-même ,  foit  qu'elle  foit  faite  en  fon  nom  par  un  autre ,  de  fon  ordre  , 
ou  avec  fon  approbation. 

Pareillement ,  la  tradition  eft  cenfée  faite  ait  dépofitaire ,  foit  eue  le  dépo- 
sitaire reçoive  par  lui-même  la  chofe ,  foit  qu'elle  foit  reçue  en  ton  nom  par. 
un  autre ,  de  ion  ordre  ,  ou  avec  fon  approbation. 

8.  Lorfque  la  chofe  eft  déjà  pardevers  celui  à  qui  on  veut  la  donner  en  dé-. 
pot ,  il  eft  évident  qu'on  ne  peut  lui  faire  une  tradition  réelle  de  cette  chofe  ; 
car  il  eft  impoftible ,  per  nrum  naturam  >  qu'on  fàffe  à  quelqu'un  la  tradition 
réelle  d'une  chofe  qu'il  a  déjà  pardevers  lui.  Mais  en  ce  cas  le  dépôt  peut 
fe  faire  par  une  tradition  feinte  ,  que  les  Doûeurs  appellent  traditio  brevis  ma- 
nus  9  parce  qu'elle  renferme  brcvi  compendio  >  l'effet  de  deux  traditions. 

Un  premier  exemple  d'un  dépôt  qui  fe  contra&e  par  cette  tradition  feinte  ; 
c'eft  lorfque  m'ayant  offert  de  me  rendre  une  chofe  que  vous  teniez  de  moi 
à  titre  de  prêt  ou  de  louage  ,  nous  convenons  que.  vous  la  garderez  à  titre 
de  dépôt.  Cette  convention  renferme  un  véritable  contrat  de  dépôt  ;  &  ce 
contrat  fe  fait  par  une  tradition  feinte  de  cette  chofe ,  qui  renferme  l'effet  de 
deux  traditions  :  car  on  feint  que  vous  m'avez  rendu  la  chofe  que  je  vous 
dvois  prêtée  ou  louée,  &que  depuis  je  vous  l'ai  de  nouveau  délivrée  pour 
la  garder  à  titre  de  dépôt. 

Un  fécond  exemple  ,  c'eft  lorfqu'un  débiteur  voulant  payer  une  fomme  de 
deniers  qu'il  doit ,  fon  créancier  convient  avec  lui  qu'il  la  retiendra  *par  forme 
de  dépôt ,  en  donnant  un  bordereau  des  efpeces  dans  lefquelles  il  entendoit 
payer  cette  fomme.  Cette  convention  contient  un  véritable  contrat  de  dépôt 
des  efpeces  comprifes  au  bordereau ,  qui  fe  forme  par  une  tradition  feinte ,  par 
laquelle  on  feint  que  le  débiteur  a  payé  ces  efpeces  au  créancier  ,  &  que  le 
créancier  les  lui  a  depuis  délivrées  pour  les  garder  à  titre  de  dépôt. 

Cette  tradition  feinte ,  en  ce  cas  ,  a  la  force  de  transférer  au  créancier  le 
dominium  de  ces  efpeces  qu'en  avoit  le  débiteur ,  qui  n'en  eft  plus  que  le  dé- 
pofitaire.* 

s.  1 1. 

Il  faut  que  la  principale  fin  pour  laquelle  la  tradition  fe  fait  >  foit 

la  garde  de  la  chofe. 

9.  Pour  que  le  contrat  par  lequel  l'un  des  contraûans  fait  à  l'autre  la  tra- 
dition d'une  certaine  chofe >  foit  un  contrat  de  dépôt ,  il  faut  que  la  principale 
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fin  de  la  tradition  foit  uniquement  que  celui  à  qui  la  tradition  eft  Bâte ,  fc 
charge  de  la  garde  de  cette  chofe. 

Cette  fin  fait  le  cara&ere  eflentiel  du  contrat  de  dépôt ,  qui  le  diftingue 
des  autres  contrats. 

Lorfque la  tradition  fe  fajt  popr  une  autre  fin,. ce  n'eft  pas  un  contrat  de 
dépôt,  c'éft  une  autre  efpéce  de  contrât. -Par  «temple,  fi  la  tr?dkk>n  eft  faite 

Sour  transférer,  à  celui  à  qui  elle  eft  faite  ,  la  propriété  de  la  chofe ,  c'eû  une 
onation ,  ou  une  vente ,  ou  un  échange ,  ou  quelque  autre  contrat  femblable. 
Si  c'éft  pour  lui  en  accorder  feulement  l'ufage  pour  fon  utilité  ,  <?eû.  un  prêr 
ou  un  louage.  Si  a'eft  afin  de  faire  quelque  chofe  pour  l'utilité  de  celui  qui  en 
fait  la  tradition ,  c'eft ,  ou  un  louage  >  fi  celui  à  qui  la  tradition  eft  faite  ,  reçoit 
pour  cela  une  rétribution  ;  ou  un  mandat ,  s'il  s'en  charge  gratuitement. 

Par  exemple,  fi  je  donne  à  mon  Procureur  .des  titres  afin  qu'il  s'en  ferve 
pour  la  défenfe  dé  ma  caufe ,  ce  n'eft  point  un  contrat  de  dépôt  ,  mais  un 
contrat  de  mandat ,  parce  que  je  ne  les  lui  donne  pas  uniquement  cujlodia 
causa  ,  mais  pour  qu'il  s'en  ferve  à  la  défenfe  de  ma  caufe  :  Si  procuratortm 
dedcro  ,  nec  infirumcnta  mihi  caufce  rtddat  ,  quâ  aSione  mihi  untatur  ?  Labeo 
putat  mandati  cum  teneri  ,  nec  ejje  probabilem  fententiam  exijlimanùum  ex  ko* 
causa  agi  pojfe  depojîti  ;  L.  8  ,  ff.  Mand. 

Pareillement ,  lorfque  je  donne  à  quelqu'un  de  l'argent  ou  d'autres  chofes 
pour  qu'il  les  porte  dans  un  autre  lieu ,  ce  n'eft  pas  un  contrat  de  dépôt ,  mais 
un  contrat  de  mandat  ;  car  je  ne  les  donne  pas  pour  qu'on  me  les  garde  , 
cujlodia  causa  dumtaxat ,  mais  pour  qu'on  les  tranfporte  dans  le  lieu  oii  je 
les  envoie. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  dans  le  contrat  par  lequel  je  vous  aurois  mis  es 
mains  une  chofe  pour  la  porter  à  une  perfonne ,  j'aurois  ajouté ,  que  fi  cette 
perfonne  ne  vouloit  pas  la  recevoir  ,  vous  me  la  garderiez ,  &  que  fur  fon 
refus  ,  vous  l'ayez  effeûivement  gardée  ,  le  contrat  intervenu  entre  nous 
doit  pafler  pour  un  contrat  de  mandat ,  &  non  pour  un  contrat  de  dépôt  ; 
parce  que  la  principale  fin  pour  laquelle  je  vous  ai  remis  es  mains  la  chofe  , 
n'a  pas  été  pour  que  vous  me  la  gardaffiez ,  mais  pour  que  vous  la  portai 
fiez  à  cette  perfonne  ;  ce  n'eft  que  fecundarib  que  vous  avez  été  chargé  de  la 
garder  :  Si  rem  tibi  dedi  (  ut  eam  ad  Titium  perferres ,  &  )  ut  fi  Titius  rem  non 

reçepijfet ,  tu  cujiodires  ,  nec  eam  recepit puto  mandati  effe  àBionem  *  quia 

plenius  fuit  mandatum  habens  Gf  cujlodia  legem  ;  L.  1 ,  §.  11,  ff.  Depof 

Pareillement ,  fi  je  vous  ai  chargé  de  retirer  une  chofe  que  j'avois  mife  en 
dépôt  chez  une  autre  perfonne ,  &  de  la  garder  ,  ce  n'eft  pas  un  contrat  de 
dépôt ,  mais  un  contrat  de  mandat ,  quoique  par  ce  contrat  je  vous  aie  chargé 
de  la  garde  de  ma  chofe  ;  parce  que  le  principal  objet  du  contrat  n'a  pas 
été  de  vous  charger  de  cette  garde  ,  mais  de  vous  charger  de  retirer  la  chofe 
de  la  perfonne  chez  qui  elle  étoit  :  Pomponius  quceritfi  tibi  mandavtro  ut  rem  ab 
aliquo  meo  fiomirie  receptam  cuflodias  9  idqut  fectris  >  mandati  an  dtpofiù  unearis  è 
&  magis  profat  mandati  ejfe  acliontm  s  quia  hic  efi  primuç  çontwçfaf  ;  d  L.  1  9 

$•'3(0- 
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(1)  Id  eft  9  hoc  primhm  principale  fuit  in  çontraSu  ut  eam  reçiptrts;  feçundtrib  tkmtax* 
çujïodia  tibi  fuit  mandata,  20% 
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io.  H  eft  très -Important  de  bien  distinguer  ces  contrats  ;  les  preftations  eux- 
quelles  .eft  tenu  un  mandataire  ,  étant  bien  différentes  de  celles  auxquelles  eft 
tenu  un  dépositaire ,  comme  nous  le  verrons  par  la  fuite. 

On  doit,  pour  les  bien  diftinguer,  s'attacher  à  cette  règle  propofée  par 
Ulpien  :  Uniufcujufqtu  contractas  initiumfpeetandum  &  caufa  ;  L.  8,  ff.  Mand. 

De  même  que  fuivant  cette  règle ,  lorfque  la  fin  principale  pour  laquelle 
la  tradition  de  la  chofe  a  été  faite ,  n'a  pas  été  de  confier  la  garde  de  cet*e 
chofe  à  celui  à  qui  elle  a  été  faite ,  quoiqu'il  ait  été  aufli  fecundarib  chargé 
de  cette  garde ,  le  contrat  n'eft  pas  un  contrat  de  dépôt ,  mais  une  autre  ef- 
pece  de  contrat ,  comme  nous  l'avons  vu  dans  les  efpeces  précédentes  ;  de 
même ,  vice  versd ,  lorfque  la  fin  principale  pour  laquelle  la  tradition  de  la 
chofe  a  été  faite  ,  a  été  de  confier  .la  garde  de  la  chofe  à  celai  à  qui  elle  a 
été  faite ,  le  contrat  ne  laiffera  pas  d  être  un  vrai  contrat  de  dépôt ,  quoi- 
qu'on ait  ajouté  à  ce  contrat  quelque  autre  convention ,  putà ,  que  le  dépo- 
sitaire pourrait  fe  fervir  de  la  chofe  qui  lui  aûroit  été  dépofée ,  s'il  arrivoit 
qu'il  en  eût  befoin. 

Par  exemple,  fi  étant  fur  le  point  de  partir  pour  un  long  voyage,  j'ai 
feit  porter  chez  vous  mon  argenterie ,  que  je  yous  ai  prié  de  garder  :  quoi- 
qu'en  la  confiant  à  votre  garde,  je  vous  aie  permis  de  vous  en  fervir, s'il 
arrivoit  que  vous  en  enfliez  befoin  ,  le  contrat  n'en  eft  pas  moins  un  contrat 
de  dépôt ,  &  non  un  contrat  de  prêt  à  ufage  ;  &  quoique  vous  ayez  ufé  de 
la  permiflion  que  je  yous  ai  donnée  ,  &  que  vous  vous  foyez  fervi  de  mon 
argenterie ,  putà ,  pour  le  feftin  des  noces  de  votre  fille ,  que  vous  avez  mariée 
pendant  mon  abfence ,  le  contrat  intervenu  entre  pous  continue  toujours  d'être 
un  contrat  de  dépôt ,  &  n'eft  pas  transformé  en  un  contrat  de  prêt  à  ufage  ; 
vous  continuez  toujours  d'être  dépofitaire  de  mon  argenterie  ,  plutôt  que  com* 
modataire  :  Vniufcujufque  tnim  contractas  initium  fpectçndum  &  caufa. 

1 1 .  Lorfque  c'eft  de  l'argent ,  ou  d'autres  chpfes  qui  fe  eonfomment  par 
l'ufage ,  que  je  vous  ai  données  en  garde ,  avec  la  claufe  que  vous  pourriez 
vous  en  fervir ,  fi  vous  en  aviez  befoin ,  cette  claufe  n'empêche  pas ,  à  la 
vérité ,  que  le  contrat  ne  foit  un  vrai  contrat  de  dépôt.,  tant  que  vous  ne 
vous  en  êtes  pas  fervi  :  Si  pecunia  apud  tt  ab  initio  hdc  tege  dcpofitajit  3  ut 
Ji  voluiffes ,  uureris  9  priufquam  utaris,  depojiti  tencbcris ;  L.  i ,  §.  34,  ff,  Depof 
Mais  lorfque  vous  vous  en  ferez  fervi ,  la  confomption  que  vous  en  aurez 
laite  de  mon  confentement ,  &  fuivant  la  permiflion  que  je  vous  ai  donnée , 
aura  formé  le  contrat  mutuum  ,  &  ne  laiffera  plus  fubfifter  le  contrat  de 
dépôt ,  ne  pouvant  plus  y  avoir  de  dépôt  d'une  chofe  qui  a  ceffé  d'exifter 
par  la   confomption  que  vous  en  avez  faite  :   c'eft  pourquoi  la  Loi  dit  f 

priufquam  maris. 

11.  L'unique  fin  pour  laquelle  la  tradition  de  la  chofe  fe  fait  dans  le 
contrat  de  dépôt ,  étant  d'en  confier  la  jrarde  au  dépofitaire  ,  il  s'enfuit  que 
le  dépofant ,  par  cette  tradition  ,  ne  f e  dépouille  ni  de  la  propriété  ,  nî 
jnême  de  la  poffeffion  de  la  chofe  dépofée  ,  &  qu'il  continue  de  la  pofféder 

Ear  le  dépofitaire ,  qui  ne  la  tient  que  pour  le  dépofant ,  &  au  nom  du  dépo- 
int :  Rci  depofitce  proprUtas  apud  dcponcnum  manet  y  fed  &  pojjejjîo  ;  L.  17  ^ 
§.  1 9  ff.  Depojl 

Tome  //.  I  i  i  i  i 
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//  faut  que  celui  à  qui  la  garde  de  la  chofe  efi  confiée  s9 en  charge 

gratuitement. 

<  13.  Le  contrat  de  dépôt  eft  un  contrat  de  bienfaifance:  il  renferme  un 
office  d'ami  que  le  dépositaire  rend  au  dépofant.  De  là  il  fuit  que  pour 
que  le  contrat  par  lequel  on  confie  la  garde  d'une  chofe  à  quelqu'un ,  foit 
un  contrat  de  dépôt ,  il  faut  que  celui  à  qui  on  la  confie  s'en  charge  gra- 
tuitement ;  car  (upar  le  contrat  il  exige  quelque  rétribution  pour  fa  garde , 
le  contrat  n'eft  plus  un  contrat  de  bienfaifance ,  il  ne  renferme  plus  un  iervice 
d'ami.  Ce  n'eft  pas  par  conséquent  un  contrat  de  dépôt ,  c'eft  une  autre  efpece 
de  contrat  ;  c'eft  un  contrat  de  louage ,  par  lequel  le  gardien  loue  fa  garde 
pour  le  prix  convenu. 

Suivant  ces  principes ,  Ulpien  décide  :  Si  vejlimtnta  ftrvania  balneaton  data 
pcrierunt  jjzquidtm  nuUam  mtrudtm  firyandorum  vtflimentorum  acccpit,  dcpojid 
mm  untri  . . .'.  fi acctpit ,  cx'conduSo  ;  L.  1 ,  §.  8  ,  ff.  Depof. 

La  même  diftinâion  fe  trouve  dans  les  paragraphes  fuivans  de  cette  Loi* 
Quoiqu'il  foit  de  Teflence  du  contrat  de  dépôt  d'être  gratuit  de  la  part  du 
déppfitaire ,  néanmoins  les  préfens  que  le  dépofitaire  reçoit  du  dépofant ,  en 
reconnoiffance  du  bon  office  <ju'il  lui  rend  en  fe  chargeant  de  la  garde  de 
]a  chofe,  n'altèrent  point  la  nature  du  contrat  de  dépôt;  ilfuffit  que  le  dé- 
pofîtaire ne  les  ait  pas  exigés ,  pour  que  le  dépôt  foit  gratuit  de  la  part  du 
dépofîtaire ,  &  pour  que  le  contrat  foit  en  conséquence  un  vrai  contrat  de 
dépôt. 

s.  iv. 

Du  consentement  des  parues  qui  doit  intervenir  dans  le  contrat 

de  Dépôt. 

14.  Le  confentement  des  parties  eft  de  l'effence  du  contrat  de  dépôt ,  de 
même  que  de  tous  les  autres  contrats. 

;  Il  n'eft  pas  néanmoins néceffaire  que  ce  confentement  foit  exprès,  &  qu'il 
foit  déclaré  par  des  paroles  ou  par  des  écrits.  Un  confentement  tacite  fuffit , 
de  même  que  pour  tous  les  autres  contrats ,  qui  ne  font  régis  que  parle  Droit 
naturel.  Ce  confentement  tacite  dans  le  contrat  de  dépôt ,  rélulte  de  ce  que 
le  dépofant  a  porté  ou  fait  porter  une  chofe ,  &  l'a  laiffée  chez  le  dépofitaire  , 
au  vu  &  fçu  de  ce  dépofitaire  ,  qui  Ta  fouffert.  Ulpien  le  décide  en  la  Loi  1 , 
5.8,  ff.  Nauta,  Caup.Stab. ,  à  l'égard  du  dépôt  fait  à  un  maître  de  navire  : 
An  hoc  ipfe  qubi  rts  in  navtm  rnîjjajunt ,  reapta  videantur  ?  Puto  omnium 
mm  ruiptrt  cujiodiam  qua  in  navtm  illat&funt.  On  doit  pareillement  le  décider 
dans  toutes  les  autres  efpeces  de  dépôt.  Par  exemple,  fi  un  écolier  ,  à  qui  il 
n'elt  pas  permis  d'entrer  dans  les  écoles  avec  fon  épée ,  met  fon  épée  dans  la 
boutique  d'un  cordonnier,  voifine  des  écoles ,  au  vu  &  fçu  de  ce  cordonnier , 
il  en  rélulte  un  confentement  tacite  ,  qui  fuffit  pour  former  un  contrat  de  dépôt 
entre  Técolier  &  le  cordonnier. 


Chapitre  I3  Art.  2,  §.  4.  Soi 

IJ.  Le  confentement  des  parties  dans  le  contrat  de  dépôt  *  de  même  que 
dans  tous  les  autres  contrats ,  doit  intervenir  fur  le  contrat  môme  ;  c'eft-à~dire 
qu'il  faut  que  Tune  &  l'autre  parties  aient  la  volonté  de  faire  un  contrat 
de  dépôt.  Il  faut  que  celui  qui  donne  la  chofe  à  l'autre  ,  ait  la  volonté  de  la  lui 
donner  pour  la  garder  ;  &  que  celui  qui  la  reçoit ,  ait  la  volonté  de  la  recevoir 

four  la  garder.  Mais  fi  l'une  des  parties  compte  faire  un  certain  contrat ,  &  que 
autre  s'imagine  faire  un  contrat  d'une  autre  efpece ,  il  n'intervient  entre  elles 
aucun  contrat ,  faute  de  confentement.  Par  exemple ,  Si  ego  quajî  deponens  tibi 
dtdero  (certain  pecuniae  quant  itatem)  ,  tu\quafimutuam accipias  >  nec  dcpojitum 
nec  mutuum  efi  ;  L.  1 8  ,  §.  i ,  ff.  de  reb.  crtd. 

Je  n'aurai  donc  pas  en  ce  cas  contre  vous  l'aûion  dtpofiti ,  pour  répéter 
de  vous  la  fomme  de  deniers  que  je  vous  ai  comptée  ,  croyant,  vous  la  donner 
en  dépôt  :  mais  j'aurai  ou  la  revendication  des  efpeces ,  fi  vous  les  avez  encore 
en  nature  ,  ou  une  aûion  perfonnelle  pour  que  vous  me  rendiez  une  pareille 
fomme ,  fi  vous  les  avez  employées  ;  laquelle  aûion  ne  naît  ni  d'un  contrat  de 
dépôt ,  ni:  d'un  contrat  mutuum ,  puifque  ni  l'un  ni  l'autre  contrat  n'eft  inter- 
venu ,  mais  de  la  régie  d'équité  qui  ne  permet  pas  que  vous  vous  enrichifliez 
&  que  vous  profitiez  de  cette  iomrne  à  mes  dépens.  C'eft  ainfi  qu'il  faut 
entendre  ce  quieft  dit  à  la  fin  de  cette  même  Loi:  Confumpùs  nummis  condiSioni 
locuserit  ;  d.  §.  i. 

16.  Le  confentement  des  parties  doit  intervenir  dans  le  contrat  de  dépôt 
fur  la  chofe  qui  en  fait  l'objet.  Pour  qu'il  foit  cenfé  intervenu ,  il  fuffit  que 
le  dépofant  ait  eu  la  volonté  d'obliger  le  dépofitaire  à  rendre  précifément  in 
individuo  ,  la  même  chofe  qu'il  lui  a  donnée  à  garder ,  quelle  qu'elle  foit  ; 
&  que  le  dépofitaire  ait  eu  pareillement  la  volonté  de  s'obliger  à  rçndre 
cette  même  chofe  in  individuo  :  &  il  n'importe  que  l'une  ou  l'autre  partie* 
fe  foit  trompée  fur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  chofe  qu'elle  donnoit. 
ou  qu'elle  recevoit  en  dépôt  :  car  ce  n'eft  pas  ce  que  l'une  ou  l'autre  des 
parties  a  pu  croire  par  erreur  donner  ou  recevoir  en  dépôt ,  qui  fait  Tobjeç 
du  dépôt ,  &  de  l'obligation  de  ce  contrat  ;  mais  c'eft  ce  qui  a  effectivement 
été  donné  en  dépôt.  C'eft  pourquoi  dès  que  les  parties  font  convenues^^ue 
le  dépofitaire  rendroit  au  dépofant  précifément  la  même  chofe Jffmdividuo 


opinion 
de  cette  chofe. 

17.  De  même  que  Terreur  fur  la  qualité  &  quantité  de  la  chofe  qui  fait  la 
matière  du  dépôt ,  n'empêche  pas-  le  contrat  de  dépôt  d'être  valable  ,  pareil- 
lement Terreur  fur  Ja-perfonne  de  l'un  des  contractons  n'empêche  pas  non 
plus  le  contrat  d'être  valable. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  donné  une  chofe  à  garder  à  Pierre  que  je  pfenois  pour 
Paul ,  le  contrat  n'en  fera  pas  moins  valable  ;  &  celui  qui  a»reçu  de  moi  la 
chofe  pour  me  la  garder ,  n'en  fera  pas  moins  obligé  à  me  la  rendre ,  quoique 
je  Taie  pris  poù^  un  autre  :  car  ce  n'eft  pas  tant  la  perfonne  de  Paul,  à  qui  je 
croyoîs  par  erreur  donner  la  chofe  à  garder ,  que  j'ai  eu  volonté  d'obliger  à 
me  la  rendre,  que  eètoi  à  qui  je  Tai-effeôivement  donnée  ,  quel  qu'il  fût,  foit 
<£u'il  fut  Paul,  foit  qu'il  fut  Pierre  ou  autre.  I  i  i  i  i  i> 
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en  naiffent;  &  dansletroifieme,  de  quelques  efpeces  particulières  de  ce  dé- 
pôt. Dans  le  quatrième  Chapitre ,  nous  traiterons  du  féqueftre  ,  &  des  dé- 

M.  •  !•  •  • 


pots  judiciaires. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  nature  du  contrat  de  Dépôt. 

NOus  verrons  dans  un  premier  Article  ,  quelles  font  les  chofes  qui  peu- 
vent être  la  matière  du  contrat  de  dépôt ,  &  entre  quelles  personnes 
il  peut  intervenir  ;  dans  un  fécond,  ce  qui  eft  nécefiaire  pour  former  le  con- 
trat de  dépôt  ;  dans  un  troifieme ,  à  quelles  clafles  de  contrats  il  doit  être 
rapporté. 

Article     premier. 

Quelles  chofes  peuvent*  être  là    matière  du  contrat  de  dépôt  ;   & 

entre  quelles  perfonnes  il  peut  intervenir. 

S-    L 

Quelles  chofes  peuvent  être  la  matière  du  contrat  de  dépôt. 

i.  Il  n'y  a  que  les  chofes  corporelles  qui  foient  fufceptibles  du  contrat 
de  dépôt ,  &  qui  en  puiflent  être  la  matière  ;  car  il  n'y  a  que  les  chofes  cor- 
porelles qui  foient  fuf.eptibles  de  garde  ;  les  chofes  incorporelles ,  comme  font 
les  droits  de  créance  ,  de  fervitude ,  &c.  ne  le  font  pas  :  mais  les  titres  de 
Ces  droits  de^créance  &  autres ,  ipfa  infirumentorum  corpora,  peuvent,  de  même 
que  les  autres  chofes  corporelles,  être  la  matière  du  contrat  de  dépôt. 

3. Entre  les  chofes  corporelles,  les  meubles  font  la  matière,  au  moins  lar 

Ïlus  ordinaire  >  du  contrat  de  dépôt  ;  &  c*eft  même  une  queftion  entre  les 
)oâeurs ,  fi  les  meubles  feuls  en  peuvent  être  la  matière ,  ou  fi  un  immeuble  , 
putn ,  une  maifon,  peut  auflî  être  fufceptible  du  contrat  de  dépôt  fimple  ?  Ceux 
qui  tiennent  qu'un  immeuble  peut  être  fufceptible  de  ce  contrat ,  allèguent  pour 
leur  opinion  plufieurs  Loix  qui  font  dans  le  cas  de  la  féqueftration ,  &  dont 
On  ne  peut  par  conféquent  rien  conclure  pour  le  dépôt  fimple. 

On  tire  argument  pour  l'opinion  contraire,  de  l'étymologie  du  terme  de 
dépôt ,  qui  eft  appelle  ainfi ,  ex  eo  quod  ponitur ,  c*eft-à-dire  ,  de  ce  que  la 
chofe  dont  on  confie  par  ce  contrat  la  garde  à  quelqu'un ,  eft  mife  es  mains  de 
celui  à  qui  on  la  confie  ;  ce  qui  ne  peut  convenir  qu'aux  meubles. 
'  Cet  argument  ne  me  paroît  pas  concluant.  Le  contrat*  par  lequel  on  con- 
fie à  quelqu'un, la  garde  d'une  chofe  ,  a  pu  recevoir  le  nom  de  dépôt ,  fans 
qu'il  ioit  pour  cela  de  Peffence  de  ce  contrat  que  la  chofe  foit  réellement 
&  de  fait  pojh  &  mife  entre  les  mains  du  dépofitaire.  U  fuffit  que  ce   con- 
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trat,  qui  prefque  toujours  a  des,  meubles  pou  robjetç  rne  fe  forme  Ordinaire- 
ment que  par  la  remifc  de  la  chofe  entre  les  mains  de  cekii  à  qui  la  garde 
en  eft  confiée  y  car  les  chofes  prennent  leur  dénomination  tx  eo  quodfrtqutn- 
tiùs  fit.  Ainfi  on  ne  peut  pas  tirer  de  l'étymologie  du  dépôt  un  argument 
folide  pour  fôutenir  que  les  chofes  qu'on  peut  remettre  es  mains  de .  celui  à 
qui  on  en  confie  la  garde ,  font  les  feules  qui  foient  fufceptibles  de  ce  contrat , 
&  que  tes  immeubles  n'en  foient  pas  fuicçptibks;  - 

La  meilleure  raifon  qu'on  peut  apporter  pour  fôutenir  que  les  immeubles 
né  font  pas  fufceptibles  du  contrat  de  dépôt ,  eft  que  ce  qui  cara&érife  ef- 
fentiellement  ce  contrat ,  eft  la  fin  pour  laquelle  l'un  des  contraftans  confie 
une  chofe  à  l'autre.  Il  faut  que  ce  foit  pour  la  garder  ,  afin  que  le  dépofant 
la  trouve  chez  le  dépositaire  lorfqu'il  en  aura  befoin.  Mais  fi  elle  eft  donnée 
pour  une  autre  fin ,  c'eft  une  autre  efpece  de  contrat.  Or  une  chofe  immeuble, 
telle  qu'eft  une  maifon,  n'eft  pas  de  nature  que  celui  à  qui  elle  appartient  , 
puiffe  jamais  avoir  beloin  de  la  donner  en  garde  à  quelqu'un  ,  pour  qu'il 
puiffe  la  retrouver  :  donc  elle  n'eft  pas  fufceptible  du  contrat  de  dépôt* 

.C'eft  pourquoi  lorfque  quelqu'un ,  en  partant  pour  quelque  voyage  ',  con- 
fie à  fon  ami  les  clefs  de  fa  maifon  ,  le  dépôt  qu'il  a  fait  à  fon  ami  eft  un 
dépôt  de  fes  clefs,  ou  même  encore  dos  Imeubles  qui  font  gardés  fous  ces 
clefs  dans  la  maifon  ;  mais  ce  n'eft  pas  un  dépôt  de  la  maifon  elle-même  ',  qui  , 
ne  pouvant  être  déplacée  9  n'a  pas  befoin  qu'on  la  garde. 

Si  la  fin  qu'il  s'eft  propofée  a  été  aufïi  que  cet  ami  vifitât  la  maifon  de 
temps  en  temps  ,  pour  examiner  s'il  ne  furvient  pas  quelques  réparations  à 

Îr  faire ,  &  les  faire  faire ,  s'il  en  furviejit  ;  cette  fin  étant  une  fin  qui  excède 
es  termes  d'une  fimple  garde  ,  ce  contrat  eft  9  par  rapport  à  la  maifon  ,  un 
contrat  de  mandat ,  &  non  pas  un  dépôt  de  la  maifon. 

4.  Il  nous  reûe  à  obferver  fur  les  chofes  qui  font  fufceptibles  du  contrat 
de  dépôt  9  qu'on  ne  peut  pas  valablement  donner  à  t  tre  de  dépôt  une  chofe 
qui  appartient  à  celui  à  qui  on  la  donne  à  ce  titre.  C'eft  pourquoi  fi  j'ai  reçu 
par  erreur  à  titre  Je  dépôt  une  chofe  que  j'ignorois  m'appartenir ,  le  con- 
trat eft  nul.  de  plein  droit ,  &  ne  produit  aucune  obligation  :  Qui  rem  fuam 
dnponi  apudfe  paûtur  >  vcl  utendam  rogat  f  ntc  depofiti ,  nec  commodati  aSionc 
Unetur  ;  L.  15  9ft.Depof. 

Quand  mêmele  dépôt auroit:  été  valablement contjraQ^ ,. parce quç la  chofe 
donnée  en  dépôt  eflune  chofe  dont- le  dépofitaire  n'étpit  pas. alor<s> propriétaire  ^ 
fi  depuis ,  ce  dépofitaire  Teft  devenu  en  devenant  l'hgritier  du  propriétaire  ^ 
ce  domaine  de  la  chofe  donnée  en  dépôt  détruit  abfolument  le  contrat  d* 
dépôt ,  &  les  obligations  qui  naiffent  de  ce  contrat.  C'eft  pourquoi  le  dépo- 
fitaire ,  en  juftifiant  fommairement  du  droit  {te  .propriété  de  cette  chofe  j 
qui  lui  eft  furvenu  ,  n'eft  pas  tenu  de  la  rendre.  Cela  eft  conforme  à  cette 
règle  de  Droit  :  Edam  ta  quœ\  rc3i  cdnJlkerknFrefblvùiitur  9  quum  in  cum  cafum 
reciderunt  à  quo  non  potuijfent  conjîjlere  ;  L.  98  ,  ff.  de  verb.  obL  Bruneman ,  ad 
L.  I  ,  %*fin*  ff-  Depof.  &  adL.  I Ç  ,  ff.  </.  th. 

Ce  principe  que  le  dépôt  n'eft  pas  valable  lorfque  le  dépofitaire  fe  trouve 
ctre  le  propriétaire  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  fouflre  ex- 
ception dans  le  cas  auquel  celui  qui. a  donné,  une  chofe  à;  titre,  de  dépôt  ai^ 
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propriétaire  de  la  chofe ,  auroit  eu  le  droit  de  retenir  une  choie  pardeven 
lui.  Par  exemple ,  l'ufufruitier  d'une  chofe  ,  ou  celui  à  qui  elle  a  été  donnée 
en  nantiffement ,  peut  valablement  la  donner  à  titre  de  dépôt  au  propriétaire 
de  la  chofe, 

S-    II- 

Entre  quelles  perfonnes  le  contrat  de  dépôt  peut-il  intervenir* 

5 .  Le  contrat  de  dépôt  nfa  rien  à  cet  égard  de  particulier  :  il  peut  intervenir 
entre  toutes  les  perfonnes  qui  font  capables  de  contraâer ,  &  il  ne  peut  inter- 
venir entre  celles  qui  en  font  incapables  ;  fur  quoi  voyez  notre  Traité  des 
^Obligations  >part,  /  ,  chap.  i  y  Ji3.  4  ,  art.  4. 

C'eft  pourquoi  fi  je  reçois  une  chofe  d'un  enfant  qui  n'a  pas  encore  Tu* 
fage  de  raifon  ,  ou  d'un  infenfé ,  ce  n'eft  pas  un  contrat  de  dépôt  de  cette 
chofe  9  qui  intervient  entre  nous ,  ne  pouvant  pas  y  avoir  de  contrat  entre  des 
parties  dont  l'une  n'eft  pas  capable  de  confentement  ,  ni  par  conféquent  de 
contracter.  C'eft  le  quafi-contrat  negotiorum  gefiorum  ,  lorfque  j'ai  reçu  cette 
chofe  dans  une  bonne  intention  ,  pour  qu'elle  ne  fe  perdît  pas  entre  les  mains 
de  cet.  enfant  ou  de  cet  infenfé,  &  a^ec  la  volonté  de  la  remettre  à  fes  parens  , 
ou  à  fon  tuteur,  ou  à  fon  curateur.  Si  j'avois  reçu  la  chofe  avec  une  mau- 
vaife  intention ,  pour  l'appliquer  à  mon  profit ,  ce  feroit  un  vol  que  j'aurois 
commis  de  cette  chofe. 

6.  Pareillement ,  lorfque  la  perfonne  qui  m'a  donné  une  chofe  à  garder  ; 
eft  incapable  de  contraâer  par  la  Loi  civile  ;  putà ,  fi.  c'eft  une  femme  fous 
puiffance  de  mari  ,  qui ,  fans  être  autorifée  de  fon  mari ,  m'a  donné  cette  chofe 
h  garder  9  ce  n'eft  point  *  dans  le  for  extérieur  y  un  contrat  de  dépôt  ;  mais  je  con- 
tracte en  ce  cas  envers  fon  mari ,  ou,  l'obligation  negotiorum  gefiorum  ,  fi  je 
reçois  la  chofe  dans  le  deflein  de  la  lui  rendre  ;  ou  l'obligation  furti ,  fi  je  la 
reçois  dans  l'intention  de  fevorifer  le  divertifiement  de  cette  chofe. 

Vice  verfd ,  fi  j'ai  donné  une  fomme  de  deniers  ou  quelque  autre  choie  à 
garder  à  une  femme  fous  puiffance  de  mari ,  non  autorifée  pour  la  recevoir ,  il 
n'y  a  pas  de  contrat  de  dépôt  dans  le  for  extérieur ,  dans  lequel  cette  feiftme 
eit  réputée  incapable  de  contraâer.  Mais  fi  la  chofe  eft  encore  entre  fes  mains , 
je  puis  l'entiercer ,  &  la  revendiquer  contre  fon  mari  :  quoiqu'elle  n'y  foit 
plus  ,  fi  elle  en  a  profité  ,  j'ai  aâion  pour  la  reftitution ,  jufques  à  concur- 
rence de  ce  dont  elle  a  profité.  Cette  aâion  n'eft  pas  l'aâion  de  dépôt ,  Je 
contrat  étant  nul  ;  mais  c'eft  une  aâion  qui  naît  de  la  règle  d'équité  qui 
ne  permet  pas  que  perfonne  s'enrichifte  aux  dépens  d'un  autre  ;  Voyc^  notr* 
Traité  des  Obligations  ,  «.  /aj. 

Article    II.  f 

De  ce  qui  ejl  nécejfaire  pour  former  le  contrat  de  dépôt. 

Il  faut  i°.  qu'il  foit  fait  au  dépofitaire  une  tradition  de  la  chofe  dépofée  ; 
jfi  elle  n'eft  déjà  pardevers  lui  ;  1°.  que  la  fin  principale  de  la  tradition  foit 
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h  garde  de  cette  chofe  ;  30.  que  le  dépofitaire  fe  charge  gratuitement  de  cette 
garde  :  40.  il  faut ,  comme  dans  tous  les  contrats  ,  que  le  contentement  des 
parties  intervienne., 

§•    !• 

Il  faut  qu*il  intervienne  une  tradition  Je  la  chofe  depofée* 

>/.  Le  contrat  de  dépôt  eft  un  contrat  réel  3  qui  ne  peut  fe  faire  que  par  la 
trtdition  que  le  dépofant  fait  au  dépofitaire,  de  la  chofe  dont  il  lui  confie  la 
garde. 

Le  dépofant  eft  cenfé  faire  cette  tradition  au  dépofitaire  ,  foit  qu'il  la  fkffe 
par  lui-même ,  foit  qu'elle  foit  faite  en  fon  nom  par  un  autre ,  de  fon  ordre  , 
ou  avec  fon  approbation. 

Pareillement ,  la  tradition  eft  cenfée  faite  au  dépofitaire ,  foit  que  le  dépo- 
fitaire reçoive  par  lui-même  la  chofe ,  foit  qu'elle  foit  reçue  en  fon  nom  par, 
un  autre ,  de  Ion  ordre  ,  ou  avec  fon  approbation. 

8.  Lorfque  la  chofe  eft  déjà  pardevers  celui  à  qui  on  veut  la  donner  en  dé-; 
pôt ,  il  eft  évident  qu'on  ne  peut  lui  faire  une  tradition  réelle  de  cette  chofe  ; 
car  il  eft  impoffîble ,  per  rcrum  naturam  >  qu'on  fàffe  à  quelqu'un  la  tradition 
réelle  d'une  chofe  qu'il  a  déjà  pardevers  lui.  Mais  en  ce  cas  le  dépôt  peut 
fe  faire  par  une  tradition  feinte ,  que  les  Doûeurs  appellent  traditio  brevis  ma- 
nàs  ,  parce  qu'elle  renferme  brevi  comptndio  >  Peffet  de  deux  traditions. 

Un  premier  exemple  d'un  dépôt  qui  fe  contra&e  par  cette  tradition  feinte  ; 
c'eft  lorfque  m'ayant  offert  de  me  rendre  une  chofe  que  vous  teniez  de  moi 
à  titre  de  prêt  ou  de  louage  ,  nous  convenons  que .  vous  la  garderez  à  titre 
de  dépôt.  Cette  convention  renferme  un  véritable  contrat  de  dépôt  ;  &  ce 
contrat  fe  fait  par  une  tradition  feinte  de  cette  chofe ,  qui  renferme  l'effet  de 
deux  traditions  :  car  on  feint  que  vous  m'avez  rendu  la  chofe  que  je  vous 
âvois  prêtée  ou  louée ,  &que  depuis  je  vous  l'ai  de  nouveau  délivrée  pour 
la  garder  à  titre  de  dépôt. 

Un  fécond  exemple  ,  c'eft  lorfqu'un  débiteur  voulant  payer  une  fomme  de 
deniers  qu'il  doit ,  fon  créancier  convient  avec  lui  qu'il  la  retiendra  'par  forme 
de  dépôt ,  en  donnant  un  bordereau  des  efpeces  dans  lefquelles  il  entendoit 
payer  cette  fomme.  Cette  convention  contient  un  véritable  contrat  de  dépôt 
des  efpeces  comprifes  au  bordereau ,  qui  fe  forme  par  une  tradition  feinte ,  par 
laquelle  on  feint  que  le  débiteur  a  payé  ces  efpeces  au  créancier  ,  &  que  le 
créancier  les  lui  a  depuis  délivrées  pour  les  garder  à  titre  de  dépôt. 

Cette  tradition  feinte  ,  en  ce  cas  ,  a  la  force  de  transférer  au  créancier  le 
dominium  de  ces  efpeces  qu'en  avoit  le  débiteur ,  qui  n'en  eft  plus  que  le  dé- 
pofitaire.' 

S-    I  I- 

Il  faut  que  la  principale  fin  pour  laquelle  la  tradition  fe  fait  ?  foit 

la  garde  de  la  chofe. 

9.  Pour  que  le  contrat  par  lequel  l'un  des  contraâans  fait  à  l'autre  la  tra- 
dition d'une  certaine  chofe >  foit  un  contrat  de  dépôt ,  il  faut  que  la  principale 
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firaire  eft  de  cara&ere  à  en  commettre  de  pareilles  dans  fes  propres  affaires; 
&  qu'en  conféquence  il  n'a  point ,  en  la  commettant ,  manqué  de  fidélité  à  la 
garde  du  dépôt. 

Mais  dans  le  for  de  la  confcience ,  quoique  la  faute  qu'un  dépositaire  a  corn-* 

fe  à  regard  de  la  chofe  qui  " 

fbit  qu  une  faute  légère ,  le  < 

Iorfqu'il  a  lieu  de  croire  qu' 
eût  appartenu  ,  il  doit  fe  croire  refponfable  du  dommage  qu'il  a  caufépar  cette 
efpece  de  faute. 

18.  .Celfe  nous  donne  pour  exemple  d'une  faute  légère  dont  un  dépofitaire 
n'eft  pas  refponfable ,  le  cas  auquel  ayant  reçu  unechoïè  en  dépôt,  d'unefclave 

'  dont  vous  ne  connoiffiez  pas  le  maître ,  vous  auriez  rendu  cette  chofe  à  une 
perfonne  qui  feroit  venue  vous  la  demander ,  en  fe  difent  fàuffement  le  maître 
de  celui  qui  vous  l'avoit  confiée ,  fans  vous  informer  s'il  Tétoit  effectivement  : 
Si  rem  afervo depojitam  ,  Titio  quem  dominum  ejje  putafli  quum  non  effet,  refii* 
tuijjes  y  depofiù  actionem  te  non  tcneri  Celfus  ait  ,  quia  nullus  dolus  inurczjjh  ; 
L.  I  ,  §.  3  2 ,  ff.  Dcpof. 

19,  Un  autre  exemple  de  faute  dont  le  dépofitaire  n'eft  pas  tenu,  c'eftlorf. 
que  le  feu  ayant  pris  à  la  maifon  oh  il  avoit  mis  les  chofes  qui  lui  a  voient  été 
confiées  ,  il  ne  les  a  pas  délogées  avant  que  les  flammes  parvinrent  au  lieu  oï\ 
elles  et  ' 
parviens 
cendie  1 

Cela 
lieu  où  étoient  les  chofes  qui  lui  ont  été  confiées -,  &  qu'il  ne  les  ait  pas  délogés  , 
&  les  aitlaiffé  périr  par  les  flammes  avec  les  chofes  qui  lui  avoient  été  confiées. 

Mais  s'il  a  eu  le  foin  de  déloger  les  effets  à  lui  appartenans ,  &  qu'ayant  eu  le 
temps  de  déloger  pareillement  ceux  qui  lui  ont  été  confiés ,  il  ne  Tait  pas  fait , 
&  les  ait  laiffé  périr  par  les  flammes ,  on  peut  en  ce  cas  lui  reprocher  de  n'avoir 
pas  eu  pour  les  chofes  qui  lui  avoient  été  confiées  ,  le  même  foin  qu'il  a  eu 
pour  les  fiennes  ;  $C  c'eft  une  infidélité  qui  doit  le  rendre  refponfable  de  la 
perte  des  chofes  qui  lui  ont  été  confiées. 

S*il  n'avoit  pas  eu  affez  de  temps  pour  fauver  &  fes  propres  effets  ,  &  ceint 
qui  lui  ont  été  confiés ,  on  ne  devroit  pas  lui  faire  un  crime  d'avoir  fauve  fes 
effets  préférablement  à  ceux  qui  lui  avoient  été  confiés. 

Si  néanmoins  ceux  qui  lui  avoient  été  confiés,  étoient  d'un  prix  beaucoup 
plus  grand  que  les  fiçns  ?  &  plus  faciles ,  ou  du  moins  aufli  faciles  à  fauver,  il 
ne  feroit  pas  excufable  d'avoir  en  ce  cas  fauve  préférablement  les  fiens,  &  de 
n*avoir  pas  plutôt  fauve  ceyx  qui  lui  avoient  été  confiés  ;  fauf  à  lui  à  fe  faire 
iiidemnifer  par  le  dépofant ,  de  la  perte  des  fiens  qu'il  auroit  facrifiés  pour  leur 
falut, 

l'  30.  Le  principe  que  le  dépofitaire  n'eft  pas  tenu  de  la  faute  légère ,  reçoit 
plusieurs  exceptions. 

La  première  eft  lorfqu'il  en  a  été  convenu  autrement  par  une  claufe  expreffe 
du  contrat  :  Si  convenu  ut  in  depojîto  &  culpa  praftetur  ,  rata  eft  convenue  ;  corty 
traSusenim  legem  ex  convenùone  accipiunt;  L.  1,  §.  6,  ff.  depof. 

U 
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La  féconde  exception  eft  dans  le  cas  auquel  le  dépofitaire  eft  "allé  s'offrir  à 
la  garde  du  dépôt  ,  fans  attendre  qu'il  en  fut  requis.  Il  eft  en  ce  cas  tçnu 
d'apporter  à  la  garde  du  dépôt  tout  le  foin  poflible  ;  car  en  allant  s'offrir  à  la 
garde  du  dépôt  *  il  a  pu  empêcher  qu'on  n'en  donnât  la  garde  à  une  autre  per- 
sonne qui  auroit  été  plus  foigneufe  que  lui  :  Si  quisfc  dcpofito  obtu&t ,  Julianus 
fcribitptriculofe  depojiti  illigafjc  ;  ita  tamtn  ut  nonjblùm  dolum  9fc4  edam  culpam 
&  cujiodiam  prœjlet  >  non  tamtn  cafus  fortuhos  ;  d.L*  i ,  §.  35. 

31.  La  troifieme  exception  eft  lorfque  le  dépofitaire  s'eft  fait  payer  de  fa 
garde;  c'eft  pourquoi  Ulpien ,  après  avoir  dit  en  la  Loi  5  ,  §.  2  ,  ff.  Commod. 

In  dcpofito dolus prcejlatur foins  ,  ajoute  de  fuite ,  nifi forte  &.  mcrces  acctjjlt  * 

tune  enim  ttiam  culpa  exkibetur.  La  raifon  eft ,  que  ce  contrat  en  ce  cas  n'eft 
pas  un  vrai  contrat  de  dépôt ,  n'étant  pas  gratuit ,  mais  un  contrat  qui  tient 
plutôt  du  louage,  comme  nous  l'avons  dit  ci-deffus,  n.  t\.  Ce  contrat  étant 
en  ce  cas  un  contrat  intéreffé  de  part  &  d'autre ,  le*  dépofitaire  doit ,  fuivant 
le  principe  commun  à  tous  les  contrats  in  quitus  mriufquc  militas  vtrtitur  y 
€tre  tenu  de  la  faute  légère. 

Cela  a  lieu  lorfaue  le  dépofitaire  a  exigé  une  récompenfe  pour  fa  garde. 
Mais  fi  fans  avoir  rien  exigé ,  il  avoit  pendant  le  temps  de  la  garde ,  reçu  quel- 
ques préfèns  que  le  dépofant  lui  auroit  faits  volontairement,  quoiqu'il  les  lui 
eût  faits  en  confidération  de  fa  garde ,  cela  ne  changeroit  pas  la  nature  du 
contrat,  comme  nous  l'avons  vufuprà  ,  n.  13  :  le  dépofitaire  ne  laifferoit  pas 
d'être  en  ce  cas  un  pur  dépofitaire  ,  qui  ne  doit  pas  être  tenu  à  autre  chofe 
qu'à  la  fidélité  à  garder  le  dépôt. 

31.  Une  quatrième  exception  eft  lorfque  le  dépôt  n'a  pas  été  fait  pour 
Pintérêt  de  celui  qui  l'a  fait ,  comme  il  fe  fait  ordinairement,  mais  pouç  l'intérêt 
feul  du  dépofitaire.  En  ce  cas ,  il  eft  évident  que  le  dépofitaire  doit  être  tenu 
de  la  faute  la  plus  légère  à  l'égard  de  la  chofe  qui  lui  a  été  confiée  >  de  même 
que  dans  le  commodatum ,  fuivant  le  principe  établi  en  notre  Traité  des  Obli- 
gations ,  n,  142.  ' 

Ulpien  en  apporte  cet  exemple  :  Vous  m'avez  prié  de  vous  prêter  une  certaine 
fomme ,  au  cas  que  vous  en  euffiez  befoin  pour  l'acquifition  d'un  héritage  que 
vous  vous  propofiez  de  faire.  Sur  le  point  de  partir  pour  un  voyaye,  je  vous 
ai  laiifé  cette  fomme  pour  vous  la  prêter ,  au  cas  que  vous  fiffiez  1  acquifition, 
&  pour  qu'en  attendant  elle  reftât  entre  vos  mains  par  forme  de  dépôt.  Ce 
dépôt  ne  vous  étant  fait  que  pour  vous  faire  plaifir ,  vous  êtes  tenu  de  la  plus 
légère  faute  à  l'égard  de  cette  fomme  que  je  vous  ai  confiée  :  Si  quis  nec 
caufam  nec  proppjitum  fœnerandi  habuerit ,  &  tu  empturus  pradia  >  dejideraveris 
mutuam  peeuniam ,  nec  volueris  crediti  nomine  anuquàm  emijfes  9fufçipere9  atque 
ita  creditor  ,  quia  necejjîtatem  fora  proficifeendi  kabebat  ,  depojuerit  apud  te  peeu- 
niam 9utfi  èmifftSy  crediti  nomine  obligatus  effes  ,  hoc  depojîtum  periculo  ejl  ejus 
qui  fufeepit  ;  L.  '4 ,  ff.  de  reb.  cred. 

Ces  termes  ,  periculo  ejl ,  font  équivoques.  Ils  fignifient  quelquefois  qu'une 

chofe  eft  entièrement  aux  rifques  de  quelqu'un  qui  doit  fupporter  à  l'égard  de 

cette  chofe ,  même  les  accidens  de  force  majeure  ;  quelquefois  ils  fignifient 

ipulement  que  quelqu'un  eft  tenu  à  l'égard  d'une  chofe ,  même  de  la  faute  la 
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plus  légère.  Je  penfe  que  c'eft  dans  ce  fécond  fens  qu'ils  doivent  êtrfe  entendus 
daqs  cette  Loi  ;  Voyez  d'Avezan ,  <&  Contractibus  ,  aip.  27. 

33.  Le  dépofitaire  n'eft  tenu  en  aucun  cas  des  accidens  de  force  majeure  , 
tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  d*  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été  confiée* 
Mais  après  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  la  rendre ,  il  eft  tenu  d'indemniièr 
des  accidens  de  force  majeure  celui  à  qui  il  la  devoit  rendre  ,  dans  le  cas 
auquel  il  n'eût  pas  fouffert  cette  perte ,  fi  la  chofe  lui  eût  été  rendue  lorfqu'il  Ta 
demandée  ;  L.  1% ,  §.  j  ;  &  L.  14 ,  §.  3  ,  ff.  depof.  Le  dépofitaire  a  cela  de 
commun  avec  tous  les  autres  débiteurs  de  corps  certains  ;  Voye{  notre  Traité  des 
Obligations  y  n.  6*63  &  fuiv* 

Corollaire    IL 

3  4.  La  fidélité  que  le  dépofitaire  doit  à  la  garde  du  dépôt ,  l'oblige ,  en 
fécond  lieu ,  à  ne  fe  pas  fervir  des  chofes  qui  lui  ont  été  confiées  ;  à  moins  que 
ce  ne  foit  avec  la  permifiion  expreffe  ou  préfumée  de  celui  qui  les  hii  a  données 
en  dépôt  ;  car  les  chofes  qui  lui  ont  été  données  en  dépôt ,  ne  lui  ont  été 
données  que  pour  les  garder. 

Le  dépofitaire  qui  fe  fert  des  chofes  confiées  à  fa  garde ,  fans  le  confentement, 
au  moins  préfumé ,  de  celui  oui  les  lui  a  confiées ,  non-feulement  viole  la 
fidélité  qu'il  doit  à  la  garde  du  dépôt  ;  il  fe  rend  de  plus  coupable  de  vol  :  Qui 
rem  dcpojîtam  ,  invito  domino  ,  feiens  prudenfque  in  ufusfuos  converterit ,  etiam 
furti  deliclo  fuccedit  ;  L,  3  ,  Cod.  depojl 

Ce  vol  n'eft  pas ,  à  la  vérité ,  le  vol  de  la  chofe  même  ,  niais  c'eft  un  vol  de 
l'ufage  de  cette  chofe  ;  &  le  vol  de  l'ufage  d'une  chofe ,  quoique  différent  du  vol 
de  la  chofe  même ,  ne  laiffe  pas  d'être  un  véritable  vol.  C'eft  ce  qui  refaite  de 
la  définition  que  les  Loix  nous  donnent  du  vol  :  Furtum  eft  contreSatio  reifrau- 
du/enta  ,  tucri  faciendi  gratid ,  vel  ipjîus  rei ,  vel  ETIAM  USVS  EJUS  9  pojjiffîo* 
nifv.e  ,  quod  lège  naturali  prohibitum  eft  admittere  ;  L.  1 ,  §•  3  ,  ff.  defurt. 

En  effet ,  l'ufage  de  la  chofe  d'autrui  ne  nous  appartient  pas  plus  que  la  chofe 
même  ;  c'eft  pour  nous  un  bien  d'autrui  auquel  la  Loi  naturelle  ne  nous  permet 
pas  de  toucher  :  Abfline  ab  alieno. 

La  chofe  dépofée  n'eft  point  entre  les  mains  du  dépofitaire  comme  chez  lui  ; 
elle  y  eft  comme  chez  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt ,  &  à  qui  il  eft  cenfé 
prêter  le  Heu  oh  il  l'a  tnife  pour  l'y  garder.  C'eft  pourquoi  le  dépofitaire  ne 
commet  pas  moins  un  vol  lorfqu'il  1  en  déplace  pour  s'en  iervir ,  que  celui  qui 
emportèrent  furtivement  une  chofe  de  la  maifon  de  celui  à  qui  elle  appartient, 
avec  le  defiein  de  la  rendre  après  qu'il  s'en  feroit  fervi. 

De  ce  principe ,  qu'il  n'eft  pas  permis  au  dépofitaire  de  fe  fervir  des  choies 
qu'il  a  en  dépôt ,  fans  le  confentement  de  celui  qui  les  lui  a  confiées  ,  M.  de  Saci» 
oans  fon  Traité  de  l'Amitié ,  en  a  tiré  .cette  conféquence  ,'  que  même  dans  le 
cas  auquel  le  dépofitaire  auroit  befoin  d'une  fomme  d'argent  qu'il  a  en  dépôt, 
pour  fauver  la  vie  à  fon  intime  ami ,  il  devroit  plutôt  laiffer  périr  fon  ami  , 
ue  de  violer  la  foi  du  dépôt ,  en  touchant  à  cette  fomme  fans  la  permiffioa 
e  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt.  Je  penfe  néanmoins  que  cette  déciûon 
^oit  fouffrir  une  modification  ,  qui  eft ,  que  fi  celui  qui  a  donné  l'argent  en 
dépôt,  n'eft  pas  fur  les  lieux ,  &  que  le  befoin  foit  fi  preffant,  que  le  dépofitaire 


1 


Chapitre  H ,  SeB.  l ,  Art.  l.  809 

ne  puifle  pas  ,  en  lui  écrivant ,  recevoir  de  lui  affez  à  temps  une  réponfe  qui 
accorderait  la  permiflion  de  fe  fervir  de  l'argent ,  &  que  d'ailleurs  le  dépoli- 
taire  ait  le  moyen  de  rendre  cette  fomme ,  il  peut  en  ce  cas  fe  fervir  de  la  fomme 
qu'il  a  en  dépôt  pour  fauver  la  vie  à  fon  ami  ;  car  à  défaut  d'une  permiflion 
exprefle  de  la  perfonne  à  qui  elle  appartient ,  il  a  un  jufte  fujet  de  croire  que 
cette  perfonne  a  aflez  d'humanité  pour  être  dans  la  difpofition  de  volonté  de 

{permettre  qu'on  fe  ferve  de  fon  argent  pour  un  cas  aufli  favorable  que  celui  de 
auver  la  vie  à  un  homme.  C'eft  donc ,  en  ce  cas ,  avec  le  confentement  prc  •; 
fumé  de  la  perfonne  qui  lui  a  donné  l'argent  en  dépôt ,  qu'il  s'en  fert ,  &  il  ne 
viole  pas  par  conféquent  la  foi  du  dépôt. 

3  5.  Pour  que  le  dépofitaire  fe  rende  coupable  de  vol  en  fe  fervant  des  chofes 
'qui  lui  ont  été  confiées ,  il  faut  que  ce  foit  invito  domino  ;  ce  qui  ne  doit  pas 
«'entendre  en  ce  fens ,  qu'il  faille  qu'il  le  lui  ait  défendu.  Il  fuffit  qu'il  n'y  ait  pas 
confenti  ;  car  le  terme  invitus  fignifie  feulement  non  volens;  c'eft  l'interprétation  . 
qu'en  donne  Ulpien.  En  matière  de  vol ,  dit-il  >  vetarc  dominum  accipimus  uiam 
tum  qui  ignorât  9  hoc  cfi  eum  qui  non  conftnjit  ;  L.  48 ,  §.  3  #  ff.  de  fur  t. 

Mais  lorfque  le  dépofitaire  ne  s'eft  fervi  des  chofes  qui  lui  ont  été  confiées  9 
que  du  confentement ,  ou  exprès ,  ou  même  feulement  pré  fumé,  de  celui  qui 
les  lui  a  confiées ,  il  n'eft  coupable  ni  de  vol ,  ni  même  d'infidélité  à  la  garde 
du  dépôt. 

36.  Pour  que  le  confentement  foit  préfumé,  il  ne  fuffit  pas  que  le  dépofitaire  , 
pour  fe  flatter ,  fe  perfuade  que  celui  qui  lui  a  confié  le  dépôt ,  auroit  confenti 
à  l'ufage  qu'il  fait  des  chofes  dépofées ,  s'il  lui  en  eût  demandé  la  permiflion  :  il 
faut  qu'il  ait  un  jufte  fujet  de  croire  Qu'il  la  lui  auroit  accordée  ;  comme  fi  la 
chofe  qu'il  lui  a  donnée  à  garder ,  eu  une  chofe  qu'il  lui  avoit  prêtée  aupara- 
vant plufieurs  fois ,  &  toutes  les  fois  qu'il  la  lui  avoit  demandée  à  emprunter. 

Quelque  fujet  qu'ait  le  dépofitaire  de  croire  que  celui  qui  lui  a  donné  une 
chofe  en  dépôt ,  eft  dans  la  difpofition  de  volonté  de  lui  permettre  de  s'en 
fervir  9  il  ne  doit  s'en  fervir  fans  lui  en  demander  la  permiflion ,  que  lorfqu'il 
n'eft  pas  à  portée  de  la  lui  demander  9putâ ,  parce  qu'il  eft  abfent.  Mais  fi  étant 
à  portée  de  la  lui  demander ,  il  ne  le  fait  pas ,  c'eft  une  marque  qu'il  craint  un 
refus ,  &  qu'il  n'eft  pas  bien  certain  du  confentement. 

37.  Il  y  a  des  ufages  de  la  chofe  donnée  en  dépôt ,  à  l'égard  defquels  on 
préfume  plus  ou  moins  difficilement  le  confentement  de  celui  qui  Ta  donnée 
<en  dépôt.  Par  exemple  9  lorfqu'on  a  donné  en  dépôt  des  chofes  qui  fe  confom- 
ment  par  l'ufage  qu'on  en  fait ,  comme  ,de  l'argent ,  on  ne  préfume  que  très- 
difficilement  le  confentement  de  celui  qui  les  a  données  en  dépôt ,  pour  que 
le  dépofitaire  fe  ferve  de  cet  argent  ;  ce  qui  ne  fe  peut  foire  qu'en  convertiflant 
Je  dépôt  en  prêt. 

A  l'égard  des  chofes  qui  ne  fe  confomment  pas  9  à  la  vérité  ,  par  lufage  f 
mais  qui  fe  détériorent  par  Tufage  qu'on  en  fait  f  comme  du  linge  ,  on  ne  doit 
encore  préfumer  que  très-difficilement  que  celui  qui  les  a. données  en  garde  , 
ait  confenti  qu'on  s'en  fervît. 

On  préfume  plus  facilement  le  confentement  de  celui  qui  a  donné  quelque 
çbofe  en  dépôt ,  pour  les  ufages  de  cette  çhofe  qui  ne  la  peuvent  détériorer } 
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comme  fi  quelqu'un  m'a  laiffé  en  dépôt  un  chien  couchant ,  on  doit  facilement 
préfumer  fon  confentement  pour  que  je  m'en  ferve  à  la  chafle  des  perdreaux  ; 
car  bien  loin  que  cet  ufage  que  je  ferai  de  fon  chien  le  détériore  »  au  contraire 
il  ne  '  peut  lui  être  qu'avantageux  ,  en  l'entretenant  dans  l'habitude  qu'il  a 
d'arrêter  le  gibier. 

Lorfqu'un  Sçavant ,  n'ayant  pas  chez  lui  de  quoi  loger  fcs  livres  ,  les  a  mis 
en  dépôt  chez  un  de  fes  amis ,  c'eft  fur-tout  en  ce  cas  qu'on  doit  préfumer  foa 
confentement  à  Pufage  qu'en  voudra  faire  fon  ami  en  les  lifant  ;  car  un  vrai 
Sçavant ,  qu'on  doit  prefumer  aimer  la  vérité  ,  ne  defire  rien  tant  que  d'en 
procurer  aux  autres  la  connoiflance ,  par  la  leûure  qu'ils  feront  de  Tes  livres. 

Sans  ce  confentement  préfumé  de  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  3 
n*eft  pas  permis  à  un  dépofitaire  de  fe  fervir  des  chofes  qui  lui  ont  été  confiées; 
il  eft  fur-tout  défendu  aux  dépofitaires  de  deniers  de  s'en  fervir  pour  leurs 
affaires.  La  certitude  morale  qu'ils  prétendroient  avoir  d'être  en  état  de  trouver 
&  de  repréfenter  la  fomme  lorfque  celui  qui  la  leur  a  confiée  la  demandera , 
n'eft  pas  une  raifon  fuffifante  pour  les  excufer  du  vol  qu'ils  commettent  en  s'en 
fervant.  J'ai  été  furjpris  de  voir  dans  un  Auteur  moderne  de  Théologie  morale , 

2u'un  dépofitaire  pou  voit  licitement  &  fans  péché  fe  fervir ,  pour  les  af&ires, 
es  deniers  qu'il  avoit  en  dépôt ,  lorfqu'il  avoit  cette  certitude  morale ,  pourvu 
que  celui  qui  les  lui  a  donnés  en  dépôt ,  ne  les  lui  eût  pas  donnés  dans  un  fac 
cacheté ,  ou  ne  lui  eût  pas  fait  connoître  de  quelque  autre  manière ,  qu'il  ne 
vouloit  pas  qu'il  s'en  fervît.  Il  eft  très-faux  qu'il  doive  fuffire  au  dépofitaire 
que  l'ufage  des  deniers  ne  lui  ait  pas  été  défendu  ;  il  faut  qu'il  ait  le  confen- 
tement de  celui  qui  les  lui  a  donnés  en  dépôt ,  ou  qu'il  ait  un  jufte  fujet  de  le 
préfumer  ;  fans  cela ,  il  eft  un  voleur ,  s'il  s'en  fert» 

Corollaire    III, 

38.  La  fidélité  que  le  dépofitaire  doit  à  la  garde  du  dépôt,  l'oblige  ,  en 
troifieme  lieu  ,  à  ne  pas  chercher  à  connoître  les  chofes  qui  lui  ont  été  données 
en  dépôt ,  lorfque  celui  qui  les  lui  a  données  en  dépôt ,  a  voulu  les  tenir 
cachées. 

Par  exemple,  fi  quelqu'un  a  dbnné  en  dépôt  une  caffette  fermée,  le  dépo- 
fitaire ne  peut ,  fans  violer  la  fidélité  qu'il  doit  au  dépôt ,  ouvrir  la  caffette 
pour  connoître  ce  qu'elle  renferme. 

Pareillement ,  fi  quelqu'un  avoit  donné  en  dépôt  fon  teftament  ou  d'autres 
papiers  fous  une  enveloppe  cachetée ,  le  dépofitaire  commettrait  une  infidélité 
énorme ,  s'il  décachetoit  l'enveloppe ,  pour  prendre  leûure  du  teftament  ou 
des  autres  papiers  qui  lui  ont  été  donnés  fous  cette  enveloppe.. 

39.  Lorfque  celui  qui  a  donné  en  dépôt  des  chofes  de  nature  à  être  tenues 
cachées ,  a  bien  voulu ,  pour  témoigner  davantage  fa  confiance  au  dépofitaire  f 
lui  donner  connoiflance  des  chofes  qu'il  lui  donnoit  en  dépôt ,  la  fidélité  que 
le  dépofitaire  doit  au  dépôt ,  l'oblige  à  n'en  pas  donner  connoiflance  à  d'autres» 

Par  exemple  ,"fi  quelqu'un  m'a  aonné  en  dépôt  fon  teftament  tout  ouvert* 
je  puis  bien  le  lire  ;  car  en  me  le  donnant  ouvert ,  il  m'en  a  tacitement  accordé- 
la  permiflion  :  mais  je  commettrais  une  infidélité  énorme  ,  fi  je  le  donnoit 
à  lire  à  d'autres. 
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Celui  qui  Ta  donné  en  dépôt,  peut  même  en  ce  cas  avoir Taâion  d'injure- 
contre  le  dépofitaire  :  Si  quis  tabulas  ufiamenti  apudfc  depojitas  pluribus  pmfen- 
tibus  legit  ,  ait  Labeo  dcpojiù  actione  re3è  de  tabulis  agipoffi  :  ego  arbitror  & 
injuriarum  agi  pojje  yfihoc  animo  recitatum  tejiamentum  ejl  quibufdam  prajcntibus  , 
ut  judicia  fureta  ejus  quiujlatus  ejidivulgarentur  ;  L.  I  ,  §.  38  ,  ff.  dtpof. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  c'étoit  par  une  bonne  intention  que  le  dépofitaire 
eût  donné  communication  à  quelqu'un  du  teftament  qui  lui  a  été  confié ,  putà  , 
s'il  en  a  fait  prendre  la  leûure  à  un  Jurifconfulte  pour  ifçavoir  s'il  n'y  avoit 
pas  dans  ce  teftament  quelques  difoofitions  mal  expliquées  !qui  pourroient 
donner  lieu  k  des  contestations ,  afin  d'en  avertir  celui  qui  le  lui  a  confié  , 
pour  qu'il  y  remédiât.  La  bonne  intention  du  dépofitaire  doit  en  ce  cas  l'excufer,, 
&  il  ne  doit  pas  pafier  pour  infidèle ,  quoiqu'il  eût  mieux  fait  de  n'en  donner 
la  leôure  à  perfonne  ,  &  même  de  ne  la  pas  prendre  lui-même,  à  moins  que 
celui  qui  le  lui  a  donné  en  dépôt ,  ne  l'eût  prié  de  la  prendre  pour  lui  en 
dire  fon  avis. 

Article    IL 

1 

Du  fécond  chef  ^obligation  du  dépositaire  ,  qui  conjîjle  dans  la 

refiitution   du   dépôt. 

Le  fécond  chef  de  l'obligation  que  le  dépofitaire  contracte  par  le  contrat  de 
dépôt ,  eft  la  reftitution  du  dépôt.  Nous  verrons  fur  cette  matière  quels  font 
les  objets  de  la  reftitution  du  dépôt  ;  à  qui  ,  oii  &  quand  la  reftitution 
en  doit  être  faite ,  &  pour  quelles  caufes  elle  peut  quelquefois  être  retardée. 

$.    L 

Quelles  chofes  font  F  objet  de  la  reftitution  du  dépôt.  \ 

40.  Les  chofes  qui  ont  été  données  en  dépôt ,  font  le  principal  objet  de 
la  reftitution  du  dépôt ,  à  laquelle  s'eft  obligé  le  dépofitaire  par  le  contrat. 

Ce  font  les  mêmes  chofes  in  individuo  que  Te  dépofitaire  doit  rendre ,  quand 
même  ce  feroit  une  fomme  de  deniers  ou  d'autres  chofes  fongibUs  qui  auraient 
été  données  en  dépôt  :  le  dépofitaire  eft  tenu  en  ce  cas  de  rendre  non-feule- 
ment la  fomme ,  mais  les  mêmes  efpeces  in  individuo  qu'il  a  reçues  en  dépôt , 
&  auxquelles  il  ne  lui  a  pas  été  permis  de  toucher! 

C'eft  pourquoi ,  s'il  eft  furvenu  depuis  le  dépôt  une  augmentation  ou  une 
diminution  fur  les  monnoies ,  c'eft  celui  qui  a  donné  la  fomme  de  deniers  en 
dépôt ,  qui  doit  profiter  de  l'augmentation ,  lorfque  les  efpeces  ont  été  aug- 
mentées ,  ou  fiipporter  la  diminution  ,  lorsqu'elles  ont  été  diminuées  ;  car  le 
dépofitaire  doit  rendre  les  mêmes  efpeces  in  individuo  qu'il  a  reçues  ,  fuivant 
le  bordereau  qu'il  a  dû  en  donner  à  celui  qui  les  lui  a  données  en  dépôt.  Par  • 
exemple ,  s'il  a  reçu  en  dépôt  une  fomme  de  fix  cens  livres  en  quinze  louis 
d'or  &  quatre-vingts  écus  de  trois  livres ,  il  doit  rendre  les  quinze  louis  d'or 
&  les  quatre-vingts  écus  de  trois  livres  qu'il  a  reçus  en  dépôt ,  quelque  aug- 
mentation ou  quelque  diminution  qui  foit  furvenue  fur  les  efpeces. 

41.  S'il  n'y  avoit  pas  de  bordereau  ?  qui  feroit  cru  de  celui  qui  a  donné 
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l'argent  en  dépôt ,  ou  du  dépositaire ,  fur  la  qualité  des  efpeces  données  ea 
dépôt  ?  Il  pourrait  y  avoir  lieu  à  cette  queftion  ,  fi  l'augmentation  ou  la 
diminution  n'étoit  arrivée  que  fur  les  efpeces  d'or ,  Se  non  fur  celles  d'ar- 
gent ,  aut  vice  verfâ. .  Il  n'eft  pas  douteux  que  c'eft  le  dépofitaire  qui  dok 
en  ce  cas  être  cru  ;  celui  qui  a  fait  le  dépôt ,  doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas 
fait  donner  un  bordereau  ;  en  ne  l'exigeant  pas ,  il  a  fuivi  la  foi  du  dépo- 
fitaire fur  la  qualité  des  efpeces.  D'ailleurs,  en  faitdejreftitution  de  dépôt  , 
c'eft  celui  qui  a  donné  l'argent  en  dépôt,  qui  eft  le  demandeur,  Se  qui  ell 
par  conféquent  chargé  de  la  preuve  de  ce  qu'il  avance  :  Scmptr  necefluas  probandi 
incumbit  ïlli  qui  agit  ;  L.  2 1  ,  £  de  prohat.  Faute  par  lui  d'avoir  la  preuve 
•de  ce  qu'il  avance  fur  la  qualité  des  efpeces  données  en  dépôt ,  on  doit  plu- 
tôt en  croire  le  dépofitaire  qui  eft  le  défendeur ,  fuivant  cette  autre  règle  , 
Favorabiliores  rei  potiàs  quàm  aSores  habmtur  ;  L.  15  ,  dt  Rcg.  Jur. 

Obfervez^  que  lorfque  l'objet  du  dépôt  excède*  cent  livres ,  celui  qui  a  fait 
le  dépôt  ne  peut  aire  que  par  un;  bordereau  ou  par  quelque  autre  écrit  la 
preuve  de  ce  qu'il  avance  fur  la  qualité  des  efpeces.  A  défaut  de  cette  preuve, 
il  n'eft  pas  reçu  à  la  preuve  testimoniale  *  il  ne  peut  que  demander  l'affir- 
mation du  dépofitaire.  Lorfque  l'objet  n'excède  pas  cent  livres  ,  il  peut  être 
admis  à  la  preuve  teftimoniale. 

41,  Le  dépofitaire  n'eft  tenu  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en 
dépôt ,  qu'en  l'état  qu'elle  fe  trouve ,  quand  même  elle  ferait  détériorée.  Néan* 
moins  ,  fi  c'étoit  par  fon  dol  qu'elle  fut  détériorée ,  ou  par  une  faute ,  de  ïef» 
pece  de  celles  dont  il  eft  tenu  (  V.fuprà*  n.  z€  3  &fuiv.  )  il  ferait  tenu  eu 
ce  cas  des  dommages  Se  intérêts  de  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt ,  réfuk 
tans  de  cette  détérioration. 

43.  Le  dépofitaire  n'eft  tenu  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  , 
qu'autant -qu'il  l'a  pardevers  lui.  S'il  l'a  voit  perdue  par  quelque  accident,  U 
ferait  quitte  de  l'obligation  de  la  rendre» 

Néanmoins ,  fi  c'étoit  par  fon  dol  qu'il  ne  l'eût  plus  ,  ou  par  quelque  faute  9 
de  l'efpece  de  celles  dont  il  eft  tenu  ;  en  ce  cas ,  il  ne  ferait  pas  déchargé  de 
fon  obligation  de  rendre  la  chofe.  Faute  d'y  pouvoir  fatisfeire ,  il  ferait  tenu 
<Fen  rendre  le  prix;  Se  même,  félon  les  circonftançes ,  il  pourrait  être  ,  en 
outre  ,  tenu  des  dommages  Sç  intérêts  de  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt  ; 
Vcyt{  notre  Traité  des  Qblig.  part.  1  y  ch.  z  ,  art.  3,6*  part.  $>n.  GGi  &  6G2. 

Le  dépofitaire  qui  a  vendu  de  mauvaife  foi  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée 
en  dépôt ,  n'eft  pas  déchargé  de  l'obligation  de  la  rendre  ,  quoiqu'il  ait  ra- 
cheté la  chofe  pour  la  garder  comme  auparavant ,  Se  qu'elle  foie  depuis  périë 
chez  lui  fans  fa  faute.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Si  rem  dtpojitam  vendis 
fiJli9eamqtupofteàredemiJèiincaufam  (Upojiti  >etiomjijinedolo  malo  pofteà  ptrie- 
fit  yUmrite dçpo/îti,  quiafemeldolofeçijli ,  quum  vendues;  L.  1 ,  §.  25  ,  £  depof, 

La  raifoij  eft  >  que  le  dépofitaire ,  en  vendant  de  mauvaife  foi  la  chofe  qui 
lui  a  été  donnçç  en  dépôt ,  commet  un  vol  de  cette  ctpfe  ;  il  devient  voleur 
de  cette  çhoff  9  fc  laçhofe  devient  infeftéedu  vice  de  yol^qui  rçe  (fe  purge 
point  jufqu'à  ce  quelle  foit  rendue  au  propriétaire,  Or  c'efl  un  prii** 
çipe ,  qu'une  chofe  volée  eft  aux  rifques  du  voleur  >  qui  eft  cenfé  être  dan| 
miç  perpétuelle  demeure  de  la  rendre  ;  6c  on  ne  distingue  pa$  4  l'égard  du 
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voleur  ,  fi  la  chofe  qui  eft  périe  depuis  le  vol  qui  en  a  été  fait ,  fut  ou 
me  fut  pas  également  périe  entre  les  mains  de  celui  à  qui  elle  doit  être 
rendue  ;  quod  ita  receptum  odio  furti  ,  comme  nons  l'avons  obfervé  en  notre 
Traité  des  Obligations ,  «.  6*64. 

44.  Quoique  le  dépofitaire  ne  Toit  pas  tenu  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a 
été  donnée  en  dépôt ,  lorfqu'il  ne  Ta  plus ,  &  que  q'eft  fans  aucun  dol  ni 
faute  de  l'efpece  de  celles  dont  il  eft  tenu  ,  qu'il  a  cefle  de  l'avoir  ;  néan- 
moins s'il  lui  en  eft  refté  quelque  chofe  ,  il  eft  tenu .  de  rendre  ce  qui  en  eft 
refté.  Par  exemple ,  lorsqu'on  a  donné  à  quelqu'un  un  cheval  en  dépôt  ;  fi  le 
cheval  eft  mort  ,  le  dépofitaire  eft  quitte  à  la  vérité  de  l'obligation  de  ren- 
dre le  cheval  ;  mais  il  doit  rendre  la  peau  ,  les  fers ,  &  l'équipage  du  çfceval , 
avec  lequel  le  cheval  lui  avoit  été  donné  en  dépôt. 

45.  Lorfque  le  dépofitaire  qui ,  par  quelque  accident  dont  il  q'eft  point  ref- 
ponlable  ,  n'a  plus  les  effets  qui  lui  ont  été  donnés  en  dépôt  ,  a  reçu  quel- 
que chofe  à  la  place  defdits  effets  ,  il  eft  obligé  de  rendre  cette  chofe  à  celui 
qui  lui  avoit  fait  ce  dépôt.  Par  exemple  ,.fi  une  perfonne ,  en  partant  pour  un 
voyage  ,  m'a  laiflc  en  dépôt  une  grande  quantité  de  blé  ,  &C  que  dans  un 
temps  de  difette  ,  j'aie  été  contraint  par  le  Magiftrat  de  mener  ces  blés  au 
marché  &  de  les  vendre ,  je  fuis  obligé  de  rendre  à  celui  qui  m'avoit  donné 
les  blés  en  dépôt ,  la  fomme  d'argent  que  j'ai  reçue  pour  le  prix  de  la  vente  ; 
cette  fomme  leur  eft  fubrogée  ,  6c  j'en  fuis  devenu  dépofitaire  à  la  place 
des  blés. 

Un  autre  exemple ,  c'eft  lorfque  l'héritier  du  dépofitaire ,  ignorant  le  dé- 
pôt y  a  vendu  la  chofe  donnée  en  dépôt  ,  ôu'il  croyoit  être  de  la  fucceffion 
du  défunt  ;  cet  héritier  qui  l'a  vendue  de  bonne  foi  ,  n'eft  pas  obligé ,  à  la 
vérité  ,  de  rendre  la  chofe  à  celui  qui  l'a  donnée  en  dépôt  au  défunt  ;  mais 
il  eft  obligé  de  lui  rendre  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  cette  chofe; 
à  moins  que  celui  qui  avoit  donné  la  chofe  en  dépôt  ,  n'aimât  mieux  la  re- 
vendiquer fur  l'acheteur  pardevers  qui  elle  eft  ;  auquel  cas  ce;  feroit  à  cet 
acheteur  que  l'argent  dévfoit  être  rendu. 

46.  L'héritier  du  dépofitaire  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la  chofe  qu'il  igno- 
rait avoir  été  donnée  en  dépôt  au  défunt ,  n'ayant  rien  fait ,  en  la  vendant , 
contre  la  bonne  foi  due  au  dépôt  ,  dont  il  n'avoit  pas  de  connoifTance  , 
il  ne  doit  être  tenu  de  rendre  le  prix  qu'il  fa  vendue  ,  que  lorfqu'il  l'a  reçu  ; 
s'il  n'en  avoit  pas  été  payé  ,  il  ne  feroit  tenu  à  autre  chofe  qu'à  céder  fea 
aftions  contre  l'acheteur ,  quand  même  cet  acheteur  feroit  infolvable. 

Par  la  même  raifon  ,  quand  même  cet  héritier  auroit  vendu  la  chofe  au-* 
deffous  de  fa  valev  r ,  il  ne  feroit  tenu  de  rendre  que  le  prix  qu'il  l'a  vendue  y 
&  qu'il  a  reçu. 

Ceft  ce  que  nous  enfeignent  les  Jurifconfultes  Romains  :  Si  htrtf  rem  apud 

tejtatorem  dtpofitam  vel  commodatam  difiraxerït ,  ignorans  depofitam quia 

dolo  non  fiât ,  non  tenebitur  de  re:  an  tamtn  depretio  tcneatur  quod  ad  eum  per- 
venit  ?  Et  venus  eft  teneri  eum  ;  L.  I  ,  §.  fin.  fF.  depof.  Quid  ergb  fi  pretium 
nondàm  exegit9  aut  minoris  quant  debiïu  %vendidit  ?  AHiones  fuas  tantummodà 
prafiabit  ;  L.  a  ,  ff.  d.  lit. 

47.  Lea  fruits  de  la  chofe  donnée  en  dépôt  >  que  le  dépofitaire  a  perçus  t 
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font  auffi  un  des  objets  de  la  reftitution  du  dépôt.  Soit  qu'il  ait  encore  par-* 
devers  lui  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  foit  qu'il  ne  Tait  plus  ,  il 
doit  tenir  compte  des  fruits  qu'il  en  a  perçus  ,  à  celui  qui  la  lui  a  donnée 
en  dépôt  ;  car  un  dépofitaire  ne  doit  profiter  en  rien  du  dépôt.  Par  exemple, 
lorfqu'on  a  donné  à  quelqu'un  des  vaches  en  dépôt  ,  le  dépofitaire  doit  tenir 
compte  à  celui  qui  les  lui  a  données  en  dépôt ,  du  lait  &  des  veaux ,  fous  la 
dédufèon  des  frais  qu'il  a  faits  pour  la  nourriture  &  la  garde. 

Le  dépofitaire ,.  tant  qu'il  n'a  pas  été  en  demeure  de  rendre  la  chofe  qui 
lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  n'eft  tenu  de  rendre  que  les  fruits  qu'il  a  perçus  : 
il  n'eft  pas  tenu  dé  ceux  qu'on  eût  pu  percevoir ,  &  qu'il  n'a  pas  perçus  : 
mais  depuis  qu'il  a  été  mis  en  demeure ,  il  eft  tenu  de  tenir  compte  de  tous 
ceux  qu'on  a  pu  percevoir ,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  perçus  ;  c'eft  un  effet 
de  la  demeure ,  fiiivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations , 
n.  /4j. 

48.  A  plus  forte  raifon ,  lorfque  c'eft  une  fomme  d'argent  qui  a  été  donnée 
in  dépôt ,  le  dépofitaire  ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  la  ren- 
dre ,  n'en  doit  aucuns  intérêts  ;  car  non-feylement  il  n'en  a  pas  perçu ,  mais  il 
n'a  pu  en  percevoir  9  ne  lui  ayant  pas  été  permis  de  toucher  à  cette'  fomme. 
Mais  depuis  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  rendre  cette  fomme ,  il  en  doit 
les  intérêts  ;  Ufura  in  dcpojîù  aclione  >  Jicut  in  cçuriç  bona  fidti  judiciïs  ,  ex 
mord  venin  foUnt  ;  L,  %  %  ço<L  dtpof* 

$.     I  I. 

A  qui  la  çkofe  donnée  en  dépôt  doit-elle  être  rendue* 

'49.  Le  dépofitaire  doit  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  à 
celui  qui  la  lui  a  donnée  ;  car  c'eft  envers  lui  qu'il  contraâe  par  le  contrat 
de  dépôt  ,  l'obligation  de  la  rendre. 

Ce  n'eft  pas  toujours  celui  qui  a  fait  la  tradition  de  la  chofe  au  dépofitaire  , 
qui  eft  çenfe  l'avoir  donnée  en  dépôt  ;  c'eft  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  en 
a  été  fait ,  foit  qu'il  en  ait  fait  la  tradition  par  luMnême ,  foit  qu'elle  ait  été  faite 
par  un  autre  en  Ion  nom. 

Par  exemple  ,  fi  de  l'ordre  de  Pierre ,  vous  m'avez  donné  en  dépôt  une 


qui 

a  contre  moi  l'a&oii  dtpofui  pour  fe  la  faire  rendre  ;  L.  1  ,  §.  1 1  ,  ff. 
depof. 

Mais  fi  vous  m'avez  remis  cette  chofe  fans  dire  que  c'étoit  de  la  part  de 
Pierre  ;  quoique  ce  fût  Pierre  qui  vous  l'eût  donnée  pour  me  l'apporter  ,  le 
dépôt  eft  fait  en  votre  nom  ;  c'eft  vous  qui  avez  aûion  contre  moi  pour  vous 
le  faire  rendre ,  fauf  à  Pierre  à  vous  obliger  mandait  judicio  à  lui  céder  cette 
aâion  ;  d.  §. 

50.  Lorfqu'une  perfonne  a  donné  quelque  chofe  en  dépôt  dans  un  nom 
qualifié,  comme  de  tuteur ^  de  nwguilliçr,  &c  la  chofe  ne  lui  doit  être  ren- 
due 
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lue  que  tant  qu'il  conferve  la  qualité  en  laquelle  il  Ta  donnée.  Par  exemple ,  fi 
quelqu'un ,  en  là  qualité  de  tuteur  d'un  tel,  a  donné  une  chofe  en  dépôt,  la 
chofe  ne  lui  doit  être  rendue  que  tant  qu'il  eft  tuteur  :  la  tutele  $nie ,  ce  n'eft 
plus  à  lui  9  c'eft  au  mineur  devenu  majeur  que  la  chofe  doit  être  rendue.  Pa- 
reillement ,  lorfque  quelqu'un ,  en  qualité  de  marguillier  ;  a  donné  en  dépôt 
des  effets  d'une  fabrique ,  ce  n'eft  que  pendant  qu'il  eft  marguillier  que  la  refti- 
tution  du  dépôt  doit  lui  être  faite.  Lorfqu'il  eft  iorti  de  charge ,  ce  n'eft  plus  à 
lui ,  c'eft  à  ion  fuccefleur  qu'elle  doit  être  faite. 

5 1.  Celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  n'a  pas  befoin  de  prouver  qu'il  eft 
le  propriétaire  ;  il  fuffit  qu'il  l'ait  donnée  en  dépôt ,  pour  qu'elle  doive  lui  être 
rendue ,  quoiqu'elle  ne  lui  appartienne  pas ,  &  quand  même  il  l'auroit  volée  : 
Siprado  vd  fur  depofuerint ,  o*  hos  Marullus  putat  rccfè  depofitiacturos;  L.  i  f 
J.  39,  ff.  depof. 

Néanmoins  fi  le  dépofitaire,  depuis  le  dépôt  qu'il  a  reçu  de  bonne  foi,  venoit 
à  découvrir  que  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  a  été  volée  ,  &  qu'il 
connût  la  perfonne  à  qui  elle  a  été  volée ,  il  devroit  plutôt  la  rendre  à  la  per- 
sonne à  qui  elle  appartient ,  qu'à'celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt ,  &  il  devroit 
Îour  cela  avertir  cette  perfonne  de  la  réclamer.  C'eft  l'efpece  d'une  belle  Loi  de 
nphonin,  Latro  fpoûa  quct  mihi  abfiulit ,  pofuit  apud  Scium  infcium  de  malitid 
deponentis  :  utrîim  latroni  an  mihi  rejtituere  Seins  debeat  ?  Si  perfi ,  dantem  àccir 
pientemque  intuemur,  hoc  eft  bonafides  ut  commijfam  rem  rteipiat  his  qui  dédit;  fi 
lotius  rei  equitatem  (  quee  ex  omnibus  perfonis  quct  negotio  ifio  continguntur , 
impletur  )  mikireddenda  funt  >  cm  facto  fcelefiiffîmo  adempta  funt;  &  probo  hanc 
tjfe  juftitiam  quee  fuum  cuique  ita  tribuit ,  ut  non  dijtrahatur  ab  ullius  perjbnm 
juftiore  repeeitione ;L.  31,$.  i,ff.^  tit.  En  ce  cas  l'obligation  que  le  dépofi- 
taire  a  contraâée  envers  celui  qui  lui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  doit  céder  à 
une  autre  obligation  plus  forte ,  que  la  Loi  naturelle  impofe  au  dépositaire ,  de 
rendre  la  choie  à  celui  à  qui  elle  appartient. 

Obfervez  que  le  dépofitaire  remplit  toute  juftice ,  &  fatisfeit  à  ce  qu'on  doit 
au  propriétaire  de  la  chofe,  par  l'avis  qu'il  lui  donne  que  la  chofe  qui  lui  a  été 
volée  eft  entre  fes  mains  :  il  n'eft  pas  obligé  de  la  lui  rendre ,  jufqu'à  ce  que  ce 
propriétaire  ait  fait  ordonner  que  la  chofe  lui  ferait  reftituée ,  par  uft  jugement 
rendu  avec  celui  qui  l'a  donnée  en  dépôt ,  lequel ,  fur  larevendication  faite  fur 
le  dépofitaire*,  doit  être  mis  en  caufe  par  ce  dépofitaire.  Il  ne  ferait  pas  jufte 
que  le  dépofitaire  s'exposât  à  un  procès  eh  la  rendant  au  propriétaire  avant 
que  d'en  être  déchargé  envers  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt ,  par  un  juge- 
aient rendu  avec  lui. 

C'eft  pourquoi,  fi  le  propriétaire  de  la  chofe ,  à  qui  elle  a  été  volée ,  néglige 
l'avis  que  le  dépofitaire  lui  a  donné,  &  ne  réclame  pas  auffi-tôt  la  choie ,  le 
dépofitaire  pourra  la  rendre  à  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt ,  lorfqu'il  la . 
lui  demandera  :  Qubd  fi  ego ,  ajoute  Triphonin,  ad  petenda  ea  non  veniam  , 
nihilominus  ea  refiituenda  funt  ei  qui  depofuit ,  quamvis  malè  quaftta  depofuit; 
d.  §.   1. 

52,.  La  chofe  qui  a  été  donnée  en  dépôt,  ne  doit  être  rendue  à  celui  qui 
l'a  donnée  ,  qu'autant  qu'il  conferve  fon  état  civil  *  &  qu'il  continue  d'être 
niant  de  fes  droits* 

Tome  IL  Lllll 
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-  C'eft  pourquoi  fi  celui  qui  m'a  donné  une  chofe  en  dépôt ,  a  depuis 
perdu  ta  vie  civile  par  une  condamnation  capitale ,  dont  j'ai  connoiffance, 
ce  n'eft  pas  «à  lui  en  ce  cas  que  je  dois  rendre  la  chofe  qu'il  m'a  donnée 
en  dépôt ,  c'eft  au  Seigneur  à  qui  fes  biens  ont  été  confifqués  par  cette 
condamnation  ,  que  je  la  dois  rendre.  Il  eft  vrai  qu'à  n'envifager  que  le 
pur  Droit  naturel ,  fi  tantùm  naturale  jus  &  gentium  intuemur,  il  fembleroit 
que  les  chofes  devroient  être  rendues  à  celui  qui  les  a  données  en  dépôt; 
mais  ^?  civile  jus  &  legum  ordinem  (/pectemus*)  ,  magls  in  publicum  defertnJa 
funt  ;  nam  malï  meritus  publiée,  ut  txemplo  aliis  ad  deterrcnda  maltjicia  fu9 
etiam  egejlate  laborare  débet  ;  d.  L.   31. 

Lorlque  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  s'eft  depuis  fait  Religieux 
profès ,  ce  n'eft  point  à  lui  que  la  chofe  donnée  en  dépôt  doit  être  rendue, 
parce  qu'il  a  perdu  la  vie  civile  par  fa  profeflion  religieufe  ;  elle  doit  être 
rendue  à  fes  héritiers,  comme  dans  le  cas  de  la  mort  naturelle  ;  Voyez infri% 

Lorfque  la  perfonne  qui  lui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  a  depuis  paffé 
fous  puiffance  de  mari ,  ou  a  été  interdite  ,  ce  n'eft  point  à  elle  que  la  chofe 
doit  être  rendue  ,  ayant  ceffé  ,  par  fon  mariage  ou  par  fon  interdiftion  ,  d'être 
ufante  de  {es  droits  ;  mais  elle  doit  être  rendue  à  fon  mari  ou  à  (on  cura- 
teur. La  reftitution  du  dépôt  faite  au  mari  ou  au  curateur  de  la  perfonne  qui 
a  fait  le  dépôt ,  eft  cenfée  faite  à  elle-même,  fon  mari  ou  fon  curateur 
ayant  qualité  de  recevoir  pour  elle. 

5  j.  La  chofe  donnée  en  dépôt  eft  cenfée  rendue  à  celui  qui  l'a  donnée 
en  dépôt,  lorfqu'elle  eft  rendue  à  celui  à  qui  il  a  ordonné  de  la  rendre, 
félon  !a  règle  .,  Quoi  juj/it  alterius  folvitur ,  pro  eo  tfl  quttfi  ipjifolutum  tffa; 
L.  180,  ff.  de  ILJur. 

54.  Après  la  mort  de  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  la  reftitution 
du  dépôt  doit  fe  faire  à  fes  héritiers.  Lorqu'il  a  laifle  plufieurs  héritiers , 
fi  la  chofe  donnée  en  dépôt  eft  une  chofe  fufceptible  de  parties  réelles, 
telle  qu'eft  une  fomme  d'argent ,  elle  doit  être  reftituée  à  chaque  héritier 
pour  la  part  dont  il  eft  héritier. 

Si  cet  argent  avoit  été  mis  en  dépôt  dans  un  fac  cacheté  ;  fur  la  demande 
de  l'un  des  héritiers ,  pour  la  reftitution  de  la  part  qui  lui  appartient  dans 
le  dépôt ,  on  doit  faire  l'ouverture  du  fàc  en  préfence  du  Juge  ,  à  fon 
hôtel ,  qui  en  dreffera  procès  -  verbal  ;  après  laquelle  ouverture ,  on  déli- 
vrera à  cet  héritier  la  part  qui  lui  appartient  dans  l'argent  qui  eft  dans  ce 
fac ,  &  le  refte  demeurera  entre  les  mains  du  dépofitaire  :  Si  pccunia  in 
facculo  Jignato  depojitafit  ,  &  unus  ex  heredibus  ejus  qui  depqfuit  vcniat  repe- 
tens9  promenda  pecunia  efi  vtl  coràm  Pratore,  vel  intervenitntibus  honejlis  /*r- 
finis  ,  &  exfolvenda  pro  parte  hereditarid ;  L.  I  ,  §.  36  ,  ff.  depojl 

Lorfque  la  chofe  donnée  en  dépôt  n'eft.  pas  fufceptible  de  parties  réelles,' 
elle  ne  peut  être  rendue  à  l'un  des  héritiers  que  du  confentement  dés  autres. 
Lorfque  les  héritiers  ne  s'accordent  pas  fur  celui  d'entre  eux  à  qui  la  chofe 
fera  rendue',  ou  lorfque  tous  ne  paroiffent  pas ,  la  reftitution  doit  fe  faire 
à  ceux  qui  ont  la  plus  grande  part  dans  la  fucceffion ,  à  la  charge  par  eux 
de  donner  caution  au  dépofitaire  de  le  défendre  contré  les  autres  héritiers  : 


Chapitre  II,  SeB.  /  ,    Art.  2j  §.  3  &  4.      817 

Si  plurcs    hcrcdcs  extiterint  ei  qui  depofuerit  ,  dicitur  9  fi  major  pars  adierit  » 
Tcflitucndam  rem  prctfentibus  ;  majorcm  autan  partcm  non  ex  numéro  perfonarum  » 
fed  ex  magnitudine  portionum  kereditariarum  intelligendam  ;  cauuld  idoned  rtd- 
*dendd;  L.  14  ,  ff.  d,  tit. 

55.  Lorfque  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt  ,  a  fait  à  quelqu'un 
un  legs  particulier  de  cette  chofe,  ou  un  legs  univerfel  dans  lequel  cette 
chofe  eft  comprife  ;  après  que  le  légataire  aura  été  f  àifi  de  fon  legs  ,  & 
qu'il  aura  lignifié  au  dépofitaire  l'aâe  ou  la  fèntençe  de  faififTement ,  la  refti- 
tution  du  dépôt  ne  pourra  plus  fe  faire  qu'à  lui  :  mais  avant  cette  fignifi- 
cation,  le  dépofitaire  peut  la  faire  valablement  aux  héritiers ,  à  moins  qu'elle 
n'eût  été  faille  &  arrêtée  entre  {es  mains. 

5.     III. 

Où  doit  fe  faire  la  reflitution  du  dépôt. 

j6.  Lorfqu'on  eft  convenu ,  par  le  contrat,  du  lieu  où  fe  ferait  la  refti- 
tution  du  dépôt ,  la  chofe  donnée  en  dépôt  doit  être  rendue  dans  ce  lieu  : 
fi  elle  n'y  eft  pas  9  &  qu'il  faille  l'y  tranfporter,  le  tranfport  doit  fe  faire 
aux  frais  de  celui  qui  l'a  donnée  en  dépôt  :  Si  quid  in  Afid  depofitum  fit , 
ut  Roînct  reddatur  ,  videtur  id  a3um  >  ut  non  impenfd  ejus  id  fiât  apud  quem 
dtpojîtum  fit ,  fed  ejus  qui  depofuit  ;  L.  il  9  ff.  d.  tit. 

Cette  décifion  eft  conforme  à  ce  principe  d'équité  :  Officium  Juum  nemini 
débet  ejfe  damnofum*  Le  dépofitaire  ne  s'étant  chargé  du  dépôt  que  pour 
faire  plaifir  à  celui  qui  lui  a  fait  le  dépôt ,  l'équité  ne  permet  pas  qu'il 
fupporte  aucuns  frais. 

Quand  même  le  dépôt  aurait  été  fait  dans  le  même  lieu  où  on  eft  con- 
venu que  s'en  ferait  la  reftitutiori ,  fi  le  dépofitaire  a  eu  quelque  iufte  fujet 
de  le  tranfporter  ailleurs ,  ce  fera  aux  frais  de  celui  qui  aura  donné  la  chofe 
en  dépôt ,  qu'on  l'en  fera  revenir.  "    ■ 

57.  Lorfque  le  contrat  ne  porte  pas  oh  doit  fe  foire  la  reftitution  du 
dépôt ,  elle  doit  fe  faire  où  fe  trouve  la  chofe  qui  a  été  donnée  en  dépôt, 
quand  même  elle  fe  trouverait  dans  un  lieu  plus  éloighé  que  celui  où  elle 
a  été  donnée,  pourvu  que  ce  foit  fans  malice  qu'elle  y  a  été  transportée , 
putà  9  parce  que  le  dépofitaire  a  délogé  :  Depofitum  eo  loco  rejiitui  débet  in  quo 
fine  dqlo  ejus  efi  apud  quçm  depofitum  eft;  ubiverb  depofitum  efi  nihil  interefij 

d*  L.  1  x  >  §.  1. 

$.    IV. 

Quand  doit  Je  faire  la  reflitution  du  dépôt ,  &  pour  quelles  caufes 

elle  doit  être  retardée.  * 

58.  Le  dépofitaire  doit  rendre  les  chofes  qui  lui  ont  été  données  en 
dépôt ,  à  celui  qui  les  lui  a  données ,  auffi-tôt  qu'il  les  redemande. 

Quand  même  le  contrat  porterait  un  temps  déterminé  auquel  le  dépôt 
fleYroit  être  rendu*  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  peut,  fi  bon  lui 

Lllllij 
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femble ,  la  redemander  avant  ce  temps  ;  6c  le  dépofitaire  rr  eft  pas  fondé  4 
la  lui  refiifer ,  &  à  la  lui  retenir  jufqu'au  temps  porté  par  le  contrat  :  car  le  dé- 
pôt n'étant  fait  que  pour  l'intérêt  de  celui  qui  adonné  la  chofe  en  dépôt,  le  dépo- 
li taire  n'ayant  la  chofe  que  pour  la  garder  ,&  n'ayant  pas  le  droit  de  s'en  fervir» 
il  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  de  la  retenir;  &  le  temps  porté  au  contrat  ne  peut 
paroître  avoir  été  mis  en  fa  faveur.  C'eft  ce  que  décide  Ulpien  :  Si  fie  depofuero 
apud  te  ,  utpojl  mortem  tuam  reddas . . . .  poffum  rnutan  voluruaum  y  &  ante  mortan 
tuam  depojuum  npture  ;  L.  i  ,  §.  4<  ,  ff.  depof. 

Par  la  même  raifon ,  quoiqu'il  foit  dit  par  l'aûe  de  dépôt ,  que  vous  m'avez 
donné  une  chofe  en  dépôt ,  pour  vous  la  garder  jufqu'à  votre  retour  d'un  certain 
voyage  ;  je  ne  puis  refufer  de  la  rendre,  avant  votre  retour ,  à  celui  qui  fe  pré- 
fente avec  un  pouvoir  fpécial  de  vous  pour  la  redemander. 

5  9.  Le  principe  que  la  reftitution  du  dépôt  doit  fe  faire  aufîi-tôt  qu'il  eft 
redemandé ,  fouffre  quelques  limitations ,  &  il  y  a  certaines  caufes  qui  peuvent 
retarder  cette  reftitution. 

i°.  Lorfque  la  chofe  donnée  en  dépôt  n'eft  pas  fur  le  lieu  où  elle  eft  demandée» 
&  oii  la  reftitution  doit  s'en  faire ,  il  eft  évident  qu'on  doit  accorder  au  dépo- 
fitaire le  temps  qui  eft  néceflaire  pour  la  faire  venir. 

2°.  Lorfqu'il  y  a  une  faifie  &  arrêt  de  la  chofe  donnée  en  dépôt,  faite  entre 
Ls  mains  du  dépofitaire  ,  foit  par  quelqu'un  qui  s'en  prétend  le  propriétaire ,  foit 
par  quelqu'un  qui  fe  prétend  créancier  de  celui  qui  l'a  donnée  en  dépôt,  le  dépo- 
fitaire ne  doit  rendre  la  chofe  à  celui  qui  la  lui  a  donnée,  qu'après  que  celui  -  ci 
aura  obtenu  main-levée ,  &  la  lui  aura  notifiée.  Il  n'importe  a  cet  égard  crue  le 
créancier  ait  fcit  une  faifie  &  arrêt  fpécialement  de  la  chofe  donnée  en  dépôt  » 
ou  qu'il  ait  arrêté  en  général  toutes  les  choies  appartenantes  à  fon  débiteur  y  qui 
font  entre  les  mains  du  dépofitaire. 

U  n'importe  suffi  que  l'arrêt  foit  bien  ou  mal  fondé  :  quand  même  il  ferait 
évident  qu'il  eft  mal  fondé ,  le  dépofitaire  ne  peut  être  obligé  de  rendre  la  chofe 
qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  &  qui  eft  arrêtée  entre  fes  mains ,  jufqu'à  ce  que 
celui  qui  la  lui  a  donnée ,  ait  rapporté  la  main-levée  de  l'arrêt. 
•  30.  Lorfque  le  dépofitaire  a  fait  desûnpenfes  pour  la  confervation  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  il  adroit  de  la  retenir  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
remboursé.  Mais  lorfque  c'eft  pour  quelque  autre  caufe  que  le  dépofitaire  eft 
créancier  de  celui  qui  lui  a  donné  la  chofe  en  dépôt  ,  il  ne  peut  oppofer  la  com- 
penfation  de  ce  qui  lui  eft  dû,  pour  exclure ,  ni  pour  différer  la  reftitution  du 
dépôt  qui  lui  eft  demandée  :  Voyt{  notre  Traité  des  Obligations  >  n.  58$. 

4°.  Enfin  il  eft  évident  que  fi  le  dépôt  eft  redemandé  par  quelqu'un  qiiï  fe  eft 
héritier  de  celui  qui  a  fait  ce  dépôt,  &  que  fa  qualité  ne  foit  pas  connue  au  dépo- 
fitaire ,  le  dépofitaire  n'eft  pas  obligé  de  rendre  le  dépôt,  jufqu'à  ce  que  cet  hé- 
ritier ait  juftifié  de  fa  qualité. 

A   R  T  I   C   L  E      III. 

De  Faction  Depositi  direâa. 

<5o.  De  l'obligation  que  le  dépofitaire  contraâe  par  le  contrat  de  dépôt; 
dont  nous  avons  expliqué  les  deux  chefs  daijs  les  Articles  précédera,  naît  l'aâipa 

dcfofui  diruteu 


Chapitre  77,  Sect.  i ,  Art.  3.  3r£ 

Cette  aâion  eft  une  aâion  perfonnelle,  que  celui  qui  a  donné  la  chofe  en 
dépôt,  a  contre  le  dépofi taire  pour  fe  la  faire  rendre. 

Par  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  nous  entendons  celui  qui  a  été  partie 
contractante ,  &  au  nom  de  qui  le  dépôt  a  été  fait ,  foit  cju'il  ait  fait  par  lui-même 
la  tradition  de  la  chofe  donné  en  dépôt,  foit  qu'il  l'ait  faite  par  d'autres  qui  Pont 
Élite  en  fon  nom  ;  Voyez  fuprà,  n.48. 

61.  Le  propriétaire  de  la  chofe  donnée  en  dépôt ,  lorfque  ce  n'eft  pas  en  fon 
nom  que  la  chofe  a  été  donnée  en  dépôt ,  n'a  pas  cette  aâion ,  parce  que  n'ayant 
pas  été  partie  contractante»  ce  n'eft  pas  envers  lui  que  le  dépositaire  a  contracté  9 
par  le  contrat  de  dépôt ,  l'obligation  perfonnelle  d  où  naît  cette  aâion  :  ce  pro- 
priétaire peut  feulement  arrêter  &  entiercer  la  chofe  fur  le  dépofitaire ,  lors- 
qu'elle fe  trouve  entre  fe$  mains  ;  &  fur  la  déclaration  que  le  dépofitaire  fera 
qu'il  la  tient  à  titre  de  dépôt  d'un  tel ,  former  l'aâion  de  revendication  contre 
ce  tel  qui  la  pofTede ,  par  celui  à  qui  il  l'a  donnée  en  dépôt. 

Néanmoins  fi  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  quoiqu'en  fon  nom ,  l'avoit 
donnée  pour  être  rendue  à  ce  propriétaire  ;  quoiqu'en  ce  cas  le  propriétaire 
n'ait  pas  l'aâion  depofiû,  félon  la  fubtilité  du  Droit ,  le  dépôt  n'ayant  pas  été 
fait  en  fon  nom ,  &  n'ayant  pas  été  par  conféquent  partie  contrariante  9  néan- 
moins les  Loue  lui  accordent  en  ce  cas  une  aâion  depojiti ,  qu'on  appelle  mile  t 
Si  res  tuas  commodavit,  oui  depofuit  is  eu  jus  in  precibus  meminifii ,  adversité 
tenentem  ad  exhibendum  vel  vindicatione  uti  pûtes  :  qubd fi pactus fis  ut  tibi  reftitue- 
rentur •  •  •  •  intelligis  te  ex  tjus  pa3o  aSiorum  JiriSo  jure  non  habere  ;  utilis  autent 
tibi  propter  aquitatis  rationcm  dabitur  depojiti  actio  ;  L.  8  ,  Cod.  ad  exhib. 

62.  Lorfque  plufieurs  perfonnes  ont  donné  une  chofe  en  dépôt,  s'il  y  a  claufë 
par  le  contrat ,  que  la  chofe  fera  rendue  à  celle  d'entre  elles  qui  la  redemandera  * 
ces  perfonnes  font  des  correi  credendi:  chacune  d'elles  peut ,  fans  le.  confente* 
ment  des  autres ,  intenter  l'aâion  depojiti  ;  &  la  reftitution  du  dépôt ,  faite  à 
l'une  d'elles ,  décharge  le  dépofitaire  envers  les  autres.  Hors  le  cas  de  cette 
claufe  ,  l'une  de  ces  perfonnes  ne  peut  intenter  l'aâion  depojiti  pour  fe  faire 
rendre  la  chçfe  donnée  en  dépôt,  qu'en  rapportant  le  confentement  des  autres; 
&  s'il  ne  le  rapporte  pas ,  le  Juge  doit  ordonner  qu'il  les  mettra  en  caufe.  Néan- 
moins fi  la  chofe  étoit  fufceptible  de  parties  réelles,  comme  lorfque  c'eft  une 
fomme  d'argent  qui  a  été  donnée  en  dépôt  ;  ou  fi  la  chofe  donnée  en  dépôt 
ne  pouvant  plus  ,  par  le  dol  du  dépofitaire  ,  être  rendue ,  l'aâion  depojiti 
devoit  fe  terminer  aune  condamnation  pécuniaire  ,  chacun  de  ceux  qui  ont  fait 
le  dépôt,  pourroit ,  fans  les  autres ,  intenter  l'aâion  depojiti  pour  la  part  qu'il  a 
dans  le  dépôt. 

63.  Du  principe  que  l'aâion  D  epos 1TI  direBa  eft  une  aâion  qui 
naît  de  l'obligation  perfonnelle  que  le  dépofitaire  a  contraâée  par  le  contrat 
de  dépôt ,  envers  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  il  s'enfuit  qu'elle 
ne  procède  que  contre  le  dépofitaire ,  (es  héritiers  ou  autres  fuccefteurs 
univerfêls. 

Néanmoins  fi  je  vous  a  vois  donné  une  chofe  en  dépôt,  &  que  vous  Peufliez 
vous-même  donnée  en  dépota  un  tiers,  quoique,  félon  la  rigueur  du  Droit, 
je  n'aie  point  l'aâion  de  dépôt  contre  ce  tiers ,  puifque  ce  n'eft  pas  avec  moi , 

mais  avec  vous  qu'il  a  contraâé ,  &  conféqueaunent  que  ce  n'eft  pas  envers 
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moi ,  mais  envers  vous  qu'il  s'eft  obligé  de  rendre  la  chofe  ;  néanmoins  f  cde- 
ritau  conjungendarum  aSionum  ,  pour  éviter  le  circuit  d'a&ions,  les  Loix 
m'accordent  aufli  une  aâion  utile  dcpojîti  contre  ce  tiers  :  Si  quis  rem  pénis 
fe  dcpojitam  apui  alium  dcpojuerit ,  tàm  ipje  dircSam ,  quàm  is  qui  apud  eum 
depojuit  utilem  aSionem  dcpojîti  habere  pofjunt.  Paul.  Sent.  lib.  z  ,  t'a.  /2,§.A 

Hors  ce  cas ,  celui  qui  a  donné  une  chofe  en  dépôt  ne  peut  avoir  l'aôion 
dcpojîti  contre  des  tiers  auxquels  feroit  parvenue  la  chofe  qu'il  aurait  donnée 
en  dépôt  ;  il  peut  feulement ,  étant  le  propriétaire  de  cette  chofe ,  donner  l'aâion 
en  revendication  contre  les  tiers  qui  s'en  trouveraient  en  poffeflîon. 

64.  Lorfqu'une  chofe  a  été  donnée  en  dépôt  à  deux  dépofitaires  qui  s'en 
font  chargés  enfemble  ;  fi  c'eft  par  le  dol  de  l'un  &  de  l'autre  ,  ou  par  un*  faute 

•de  l'un  &  de  l'autre  9  de  Tefpecç  de  celles  dont  les  dépofitaires  font  tenus ,  que 
la  chofe  n'eft  pas  rendue ,  celui  qui  Ha  donnée  en  dépôt ,  peut  intenter  foli- 
dairement  l'a ft ion  dcpojîti  contre  l'un  ou  l'autre  des  dépofitaires.  Mais  fi  ce 
n'étoit  que  par  le  dol  de  l'un  d'eux  que  la  chofe  ne  pût  être  rendue  ,  celui 
qui  l'a  donnée  en  dépôt  ne  pourrait  intenter  l'a&ion  dcpojîti  que  contre 
lui  ;  l'autre  dépofitaire  qui  n'a  pas  participé  au  dol  >  n'en  feroit  pas  tenu  ; 
L.  1 ,  §,  43  ,  (F,  Depof.  Bien  entendu ,  à  moins  qu'il  ne  parût  qu'en  fe 
rendant  dépofitaires ,  ils  le  font  rendus  cautions  l'un  pour  l'autre  ;  auquel  cas , 
celui  qui  n'aurait  pas  participé  au  dol  de  fon  codépofitaire,  ne  laifleroit  pas 
d'en  être  tenu ,  comme  étant  fa  caution, 

65.  Lorfque  le  dépofitaire  a  laiffé  plufieurs  héritiers ,  fi  c'eft  par  le  dol  du 
défunt ,  ou  par  une  faute  de  l'efpece  de  celles  dont  un  dépofitaire  eft  tenu ,  que 
la  chofe  donnée  n'eft  pas  rendue ,  l'aâion  dcpojîti  peut  s'intenter  contre  les 
héritiers ,  feulement  pour  la  part  dont  chacun  eft  héritier.  Mais  fi  c'eft  par  le 
dol  de  l'un  des  héritiers  que  la  chofe  n'eft  pas  rendue ,  l'a&ion  dcpojîti  peut  être 
intentée  pour  le  total  contre  cet  héritier  f  quoiqu'il  ne  foit  héritier  que  pour 
partie  ;  &  les  autres  héritiers  qui  n'ont  pas  participé  au  dol,  ne  font  point  tenus 
de  la  perte  de  la  chofe  qui  avoit  été  donnée  en  dépôt.    . 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul ,  in  dcpojîti  aBionc  :  Si  ex  faSo  defunëi  agatur  ad* 
versus  unum  ex  pluribus  heredibus ,  pro  parte  hereditariâ  agere  debeo  ;Ji  verb  ex 
fuo  deliSo ,  pro  parte  non  ago  :  mérita  ,  quia  ajiimatio  refertur  ad  dolum  quan 
in  Jolidum  ipfe  hères  admijît  ;  L.  9  ,  ff.  d,  tit,  Nu  advenus  cohehdes  qui  dolo 
tarent,  dcpojîti  actio  competit ;  L.  10,  ff.  d.  tiu 

Ceci  eft  conforme  aux  principes  que  nous  avons  expofés  dans  notre  Traite 
des  Obligations  ,  n  304  &  306. 

Si  l'un  des  héritiers  du  dépofitaire  ,  pardevers  qui  eft  la  chofe  qui  avoit 
été  donnée  en  dépôt  au  défunt  ,  refùfoit  de  la  rendre  à  celui  qui  l'a  donnée 
en  dépôt  ,  &  qui  la  redemande  ,  3c  qu'il  n'alléguât  pour  caufe  de  fon 
refus  que  *  l'abfence  de  fes  cohéritiers ,  ce  feroit  un  mauvais  prétexte  qu'il 
alléguerait ,  {es  cohéritiers  abfens  ne  pouvant  avoir  aucun  intérêt  d'empê- 
cher la  reftitution  du  dépôt  ;  &  par  conféquent  fon  refus  étant  contraire  à 
la  bonne  foi ,  &  un  dol  de  fa  part ,  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt 
peut  intenter  contre  lui ,  pour  le  total ,  l'aûion  DgPQSlTl  dircSa  pour  la 
reftitution  de  la  chofe/* 

C'eft  ce  que  décide  la  Loi  3  ,  §.  3 ,  fi  Çommod.  dans  le  cas  du  contrat 
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tommodatum ,  qui  eft  femblable  à  cet  égard  au  cas  du  dépôt.  Voyt^  notre  Traité 
des  Obligations  ,  a.  303.. 

Lorique  c'eft  paf  le  dol  de  tous  les  héritiers  du  dépositaire ,  que  la  chofe 
donnée  en  dépôt  ritft  pas  rendue ,  l'a&ion  depositi  direSa  peut  être  intentée 
folidairement  contre  chacun  defdits  héritiers.  Voyez  fur  ce  cas ,  notre  Traité 
des  Obligations ,  n.^oG;  &  la  Loi  12,  ff.  depojîù^  fur  laquelle  Antoine  Faber, 
Lib.  Raiional.  ad  h.  La  fort  bien  obfervé  que  le  dernier  vfcrfet  de  cette  Loi  , 
Nec  tamen  abfurdi ,  &c.  étoit  un  mauvais  gloffeme ,  qui  en  devoît  être  retran- 
che, comme  contraire  aux  principes  de  Droit ,  &  aux  véritables  fentimens  de 
Marcellus ,  auteur  de  cette  Loi. 

.  66.  Sur  l'objet  de  l'aâion  depositi  direSa9  Voyez  •  ce  qui  a  été  dit  dans 
les  deux  Articles  précédens. 

67.  On  peut  oppofer  contre  l'aâion  depositi  direBa ,  plu  fie  ws  excep- 
tzons'dilatoires ,  refusantes  de  plufieurs  caufes  pour  lefquelles  nous  avons  vu 
fuprà  ,  n.58 ,   que  la  reftitution  du  dépôt  pou  voit  être  retardée. 

Le  dépofitaire  peut  aufli  quelquefois  être  reçu  dans  une  exception  péremp- 
toire  contre  cette  aâion ,  lorfqu'il  offre  de  juftifïer  qu'il  eft  le  propriétaire  de 
la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  &  qu'en  conféquence  le  dépôt  ne 
peut  fùbfifter;  fuprà,  n.  4.  Mais  pour  qu'il  toit  reçu  dans  cette  exception, 
il  faut  qu'il  iôit  en  état  de  prouver  promptement  &  fommairement  fon  droit 
de  propriété  :  autrement  la  préiomption  eft  pour  celui  qui  lui  a  donné  la 
chofe  en  dépôt ,  qui  eft  cenié  la  pofféder  par  lui  ;  &  il  doit  être  condamné 
par  provifion  à  la  lui  rendre,  fauf  à  fe  pourvoir  contre  lui  enfuite  par  l'aâion 
de  revendication  ;  Bnmeman  9adL.  11  ,  Cod.  Depof. 

68.  A  l'égard  de  la  prescription  ,  qui  eft  une  autre  efpece  d'exception  pé- 
remptoire ,  le  dépofitaire  &  (es  héritiers  ,  tant  que  la  chofe  donnée  en  dépôt 
eft  pardevers  eux  ,  &  qu'elle  peut  être  laifie  entre  leurs  mains,  ne  peuvent 
oppoler  aucune  prescription  contre  cette  aôion ,  quelque  laps  de  temps  qui 
fe  fbit  écoulé  depuis  le  contrat  de  dépôt.  La  raifon  eft ,  que  le  dépofitaire 
ayant  commencé  de  tenir  en  qualité  de  dépofitaire  la  chofe  qui  lui  a  été 
donnée  en  déyàt ,  il  eft  cenfé  continuer  de  la  tenir  toujours  à  ce  titre ,  tant 
qu'il  ne  fait  pas  voir  qu'il  lui  eft  furvenu  un  autre  titre.  Ceft  ce  qui  réfulte 
de  ce  principe  de  Droit ,  Neminem  fibi  ipji  caufam  pojfefftonis  mutare pojfe  ;L.  3  , 
§.   19  ,  fF.  de  acq.poJUeff.  ;  L.  2  ,  §.  1  ,  ff.  pro  hered.  &pajjim. 

Pareillement  les  héritiers  du  dépofitaire,  qui  in  omne  jus  ipfius  fuccedunt% 
fuccédant  à  fon  obligation,  font  cenfés ,  de  même  que  le  défunt ,  tenir  à  titre 
de  déf>ofitaires  les  chofes  données  en  dépôt  au  défunt.  Or  cette  qualité  de 
détenteur  à  titre  de  dépôt,  renfermant  effentiellement  la  charge  de  rendre  la 
chofe  donnée  en  dépôt  à  celui  qui  Ta  donnée ,  il  s'enfuit  que  cette-  qualité 
réclame  perpétuellement  en  faveur  de  la  reftitution  du  dépôt, &  empêche  le  dé* 
pofitaire  &  fes  héritiers  d'oppofer  la  prefeription  contre  l'aftion  depo/îti  direSa. 

Comme  c'eft  la  qualité  de  détenteur  à  titre  de  dépôt  qui  réfifte  à  la  preferip- 
tion contre  la  demande  en  reftitution  de  dépôt  ;  lorfque  le  dépofitaire  n'eft  pas 
détenteur  des  chofes  qui  lui  ont  été  données  en  dépôt ,  rien  ne  l'empêche . 
d'oppofer  contre  cette  demande,  la  prefeription  trentenaire,  qui  a  lieu  contre 
toutes  les  aâions  personnelles. 
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Jpes  obligations  de  celui  qui  a  donne  la  chofe  en  dépôt  ;  &  de 
ïaSion   Depositi  contraria  ,  qui  en  naît. 

69.  Celui  qui  a  donné  une  chofe  en  dépôt ,  contrade  de  ion  côté ,  par  le 
contrat  de  dépôt ,  envers  le  dépositaire ,  l'obligation  de  le  rembourser  des 
avances  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  , 
&  de  l'indemnifer  généralement  de  tout  ce  que  lui  a  coûté  le  dépôt. 

Par  exemple  ,  fi  on' a  donné  à  quelqu'un  en  dépôt  des  tonneaux  de  vin, 
celui  qui  les  adonnés  en  dépôt,  eft  obligé  de  rembourser  au  dépositaire  les 
frais  qu'il  &  faits  pour  les  faire  defcendrè  en  fa  cave,  &  ceux  qu'il  a  faits  pour 
les  faire  relier ,  fi  pendant  le  temps  qu'il  les  a  eus  en  dépôt ,  ils  ont  eu  befoin 
d'être  reliés.  Pareillement  fi  on  a  donné  à  quelqu'un  en  dépôt  un  cheval ,  on 
un  autre  animal ,  celui  qui  Ta  donné  eft  obligé  de  rembourser  le  dépositaire  , 
des  frais  de  nourriture  ;  &  Si  l'animal  a  été  malade,  des  frais  de  panfemens  &  de 
médicamens. 

70.  Celui  qui  a  donné  une  chofe  en  dépôt  eft  auSS ,  comme  nous  l'avons 
«Ht ,  obligé  d'indemnifer  te  dépositaire  de  tout  ce  que  lui  a  coûté  le  dépôt. 
Par  exemple ,  fi  dans  nos  Colonies  on  a  donné  en  dépôt  à  quelqu'un  un 
nègre ,  &  que  ce  nègre  ait  rompu  l'armoire  du  dépositaire,  &  lui  ait  volé 
l'argent  qui  y  étoit ,  avec  lequel  il  s'eft  enfui  ;  la  perte  que  le  dépositaire 
a  fouflèrte  par  le  vol  qui  lui  a  été  fait  de  Son  argent,  &  l'effraâion  de  fon 
armoire ,  eft  une  perte  que  lui  a  cairfée  le  dépôt ,  dont  il  dok  par  conséquent 
être  indemnifé  par  celui  qui  lui  a  donné  le  nègre  en  dépôt;' L.  61 ,  §.  5, 
£  de  furu 

Le  dépositaire  n'eft  fondé  à  prétendre  cette  indemnité  que  lorqu'il  n'y  a 
aucune  faute  de  fa  part  qui  ait  donné  lieu  à  la  perte  qu'il  a  foufierte  ;  car 


«lu  vol  que  l'efclave  lui  a  fait ,  il  ajoute  :  Hcec  ità  puto  vcra  effe  >£  nulU  culpa 
cjus  qui  mandatum  aut  depôjîtum  fufccpit,  intercédât;  caterùmfi  ipfe  uàrè  si 
cujlodiam  argenti  forte  vel  nummorum  commifcrit ,  quum  n'ihil  unquam  dominas 
talc  quid  ficijfct ,  aliter  dicendum  eft  ;  <L  L.  61 ,  §.  7. 

71.  On  peut  encore  apporter  pour  exemple  de  notre  principe  ,  le  cas 
auquel  les  chofes  données  en  dépôt  s'étant  trouvées  avec  les  propres  effets  du 
dépofitaire ,  dans  une  maifon  incendiée  ,  le  dépositaire  auroit  Sacrifié  fe$ 
propres  effets ,  &  les  auroitlaiSTé  périr  dans  l'incendie,  pour  fauver  ceux  qui  lui 
avoient  été  donnés  en  dépôt ,  qui  étoient  plus  précieux  que  les  Siens ,  &  qu'il 
n'avoit  pu  fauver  qu'en  facrifiant  les  Siens ,  l'incendie  ne  lui  ayant  pas  laiffé 
le  loifîr  de  fauver  les  uns  &  les  autres.  En  ce  cas  la  perte  que  le  dépofitaire 
a  foufferte  de  fes  propres  effets ,  qu'il  auroit  pu  fauver ,  s'il  n'eût  pas  fauve 
ceux  qui  lui  ont  été  donnés  en  dépôt ,  eft  une  perte  dont  il  doit  être  indem- 
nifé par  celui  qui  lui  a  fait  le  dépôt  ;  carnon-feulement  c^eft  le  dépôt  qui  lut 
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•  B  caufé  cette  perte  comme  dans  l'efpece  précédente  ,  maïs  c*eft  une  perte  qu'il 
a  directement  foufferte  pour  la  conservation  des  effets  qui  lui  ont  été  donnés  en 
dépôt ,  qu'il  ne  pouvoit  conferver  que  par  ce  moyen. 

71.  Cette  obligation  que  contraûe  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt  , 
eft  appellée  obligatio  dtpofîti  contraria  ;  à  la  différence  de  celle  du  dépofitaire , 
qui  eft  appellçe  obligatio  depojîti  direcla.  La  raifon  eft  ,  que  l'obligation  du 
dépositaire  eft  l'obligation  principale  qui  naît  du  contrat  de  dépôt  ;  l'obli- 
gation de  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  n'eft  qu'une  obligation  inci- 
dente ,  fans  laquelle  le  contrat  de  dépôt  pourroit  fubfifter ,  comme  il  arrive 
lorfque  le  dépôt  n'a  rien  coûté  au  depofifaire,   ._ 

73.  Lorfque  la  chofe  donnée  en  dépôt  eft  une  chofe  frugifere  ,  le  dépofitaire 
ne  peut  prétendre  le  rembourfeibent  de  (es  impenfes  ,  &  de  tout  ce  que  lui  a 
coûté  le  dépôt ,  que  fous  la  déduûion  des  fruits  qu'il  a  perçus  ;  car  il  ne  peut 
profiter  en  rien  de  ces  fruits. 

74.  Pe  l'obligation  depositi  contraria  3  que  contraôe  celui  qui  a  donné 
la  chofe  en  dépôt ,  naît  l'aâion  depositi  direcla. 

Cette  aftion  eft  une  aftion  perfonnelle  qu'a  le  dépofitaire  contre  celui  qui 
lui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  pour  le  remboursement  de  fes  impenfes ,  &C 
de  tout  ce  que  lui  a  coûté  le  dépôt. 

Le  dépofftaire  a  pour  ce  rembourfement  un  privilège  fur  les  chofes  qui  lui 
ont  été  données  en  dépôt ,  tant  qu'elles  font  pardevers  lui  ;  &  il  a  aufli  le 
droit  de  les  retenir  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  rembourfé ,  comme  nous  l'avons  vu 
fuprà  9  n.  58. 

Mais  s'il  les  avoit  rendues  à  celui  qui  les  lui  avoit  données  en  dépôf ,  fans  fe 
faire  payer  9  il  perdroit  fon  privilège ,  en  confervant  néanmoins  fa  créance. 
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CHAPITRE    III. 

De  plujteurs  Efpeccs  particulières  de  Dépôts. 

$.    h 

Du  dépôt  nécejfaire. 

7  j.  jOk  N  appelle  Dépôt  néce/faire  celui  qui  eft  fait  dans  un  cas  de  né&ffité  i 
\J*  &  d'accident  imprévu ,  tel  qu'eft  •  le  cas  d'un  incendie ,  d'une  ruine 
eu  du  pillage  d'une  maifon  9  d'un  naufrage ,  ou  d'une  féditiom 

Celui  qui ,  pour  fauver  fes  effets  de  l'incçndie ,  ou  de  la  ruine  de  la  maifon  ; 
ou  du  naufrage ,  ou  du  pillage  ,  les  confie  au  premier  venu  qu'il  rencontre  , 
contraûe  avec  celui  à  qui  il  les  confie  cette  efpece  de  dépôt  qui  eft  appelle 
nkeffairt  >  parce  que  c'eft  lp  cas  d'une  néçefifcé  imprévue  qui  donne  lieu  k 
ce  contrat. 

On  donne  aufli  à  cette  efpece  de  dépôt  le  nom  de  dépôt  mijlrabh  ,  depo* 
Jitum  miferabitt  >  parce  que  c'eft  le  cas  d'uq  malheur  jjnpré vu  qui  donne  Uen 
^  ce  dépôt, 

Tome  1I>  >  Mrnmmnrç 
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Cette  efpece  de  dépôt  eft  un  véritable  contrat  "de  dépôt  ;  &  tout  ce  que 
nous  avons  dit  dans  les  Chapitres  précédens ,  en  général  du  contrat  de  dépôt ,    - 
des  obligations  &  des  aôions  qui  en  nâiflent ,  peut  s'a{5pliquer  à  cette  efpece, 
de  même  qu'à  tous  les  autres  dépôts. 

76.  La  feule  chofe  qui  par  le  droit  Romain  étoit  particulière  à  cette  efpece 
de  dépôt,  eft  que  l'infidélité  du  dépositaire  qui  ne  rendoit  pas  le  dépôt,  étoit 
punie  de  la  peine  du  double  de  la  valeur  des  chofes  dotoiées  en  dépôt  ;  parce 
que  fe  malheur  de  celui  qui  a  donné  les  chofes  en  dépôt  ,  rend  plus  atroce  la 
perfidie  du  dépofitaire. 

Cette  peine  du  double  n'eft  pas  en  ufage  dans  notre  Jurifprudence. 
'  La  feule  chofe  qui  foit  particulieçe  à  cette  efpece  de  dépôt  dans  notre  Ju- 
rifprudence  ,  eft  que  la  preuve  par  témoins  de  ce  dépôt  eft  reçue  ,  lorfque 
le  dépofitaire  en  difconvient ,  à  quelque  fomme  que  montent  les  chofes  qui 
font  l'objet  du  dépôt  ;  au  lieu  que  dans  les  dépôts  ordinaires ,  la  preuve  par 
témoins  du  dépôt  n'eft  pas  reçue  ,  lorfque  l'objet  excède  cent  livres  ordon- 
nance de  1 66y ,  t.  20 ,  art.  z  &  3.  La  raifpn  eft  ,  que  dans  le  cas  du  dépôt 
néceffaire  ,  il  n'eft  pas  au  pouvoir  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt ,  de  s'en  pro- 
curer une  preuve  par  écrit ,  étant  obligé  de  les  confier  à  la  hâte  au  premier 
venu  ,  pour  lçs  fauver  de  l'incendie  ,  du  naufrage ,  de  la  ruine ,  ou  du  pillage. 

s.  1 1. 

Du  dépôt  de  F  Hôtellerie. 

»  * 

77.  Le  dépôt  d'hôtellerie  eft  le  dépôt  qu'un  voyageur  fait  à  un  aubergifte 

chçz  qui  il  va  loger ,  de  certains  effets ,  pendant  le  temps  du  féjour  qu'il 

y  doit  feire. 

Ce  contrat  dégénère  du  contrat  de  dépôt  ordinaire ,  eo  ce  que  l'aubergifte 
ne  fe  charge  pas  du  dépôt ,  comme  dans  les  «dépôts  ordinaires ,  par  un  pur 
office  d'amitié ,  mais  par  une  fuite  de  fon  état  d'aubergifte ,  &  en  conûdé- 
ration  du  profit  qu'il  retire  des  voyageurs  qu'il  loge  dans  fon  auberge. 

Quoique  pour  ce  dépôt  confidéré  féparément  il  ne  reçoive  aucune  rétri- 
bution, néanmoins  ,  comme  ce  dépôt  eft  une  fuite  du  contrat  principal  qui 
intervient  entre  l'aubergifte  &  le  voyageur  ,  pour  loger  le  voyageur ,  &  lui 
fournir  dans  fon  auberge  les  chofes  dont  il  aura  befoin ,  &  que  ce  contrat  eft; 
un  contrat  intérefle  de  part  &  d'autre ,  &  in  quo  utriufque  contrahtntïs  militas 
vertitur ,  on  peut  regarder  le  dépôt  qui  intervient ,  comme  une  fuite  de  ce 
contrat ,  comme  un  dépôt  in  quo  vtrtitur  utriufque  contrahtntïs  militas  ;  &  il 
doit  par  conféquent  obliger  l'aubergifte  dépositaire ,  à  la  preftation  de  la  faute 
légère. 

C'eft  ce  que  nous  apprend  Gaïus  :  Nauta  &  caupo  &  flabularius  mercedan 
acàpiunt ,  non  pro  eufiodiâ  ;  fié  nauta,  ut  trajiciat  veSores  ,  caupo  ,  ta  viatoreS 

mantrt  in  cauponâ  patiatur &  tamen  eufiodiœ  nomine  tenentur  ijîcut  fullo 

ê'Jarcinator ,  non  pro  cujiodid  >ftdpro  artt  mercedem  accipiunt ,  &  tamen  euftodi* 
nomine  ex  heato  tenentur  jmL,  5  ,  ff.  Naut*  ,  cauponcr,  &c. 

Ces  termes  >  eufiodi*  nomine  tenentur  ,  fignifient  que  ces  perfonnes  doivent 
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apporter  à  la  garde  des  effets  qui  leur  font  confiés  ,  non  pas  feulemenf  de  la 
bonne  foi ,  comme  dans  le  cas  des  dépôts  ordinaires ,  mais  un  foin  exaft ,  & 
qu'elles  font  en  conféquence  tenues  de  la  faute  légère. 

78.  Suivant  ces  principes ,  lorfque  les  chofes  données  en  dépôt  par  un  voya- 
geur à  un  aubergifte ,  ont  été  volées  dans  Pauberge  ,  quand  même  ce  ne  feroit 
pas  par  les  domeftiques  de  l'auberge  que  le  vol  auroit  été  fait  ,  mais  par  des 
allans  &  venans ,  ou  par  d'autres  voyageurs  logés  dans  l'auberge ,  l'aubergifte 

>ar  le  défaut  de 

'eft  par  quelque 

majeure  qu'il  eft  arrivé. 

C'eft  de  ce  dépôt  fait  à  un  maître  de  navire ,  ou  à  un  aubergifte ,  qu'il  eft 

dit  :  (  Nautà)  faSum  nonfolàm  nautarum  prajlarc  dcbtt ,  fed&  vcHorum  ,/icut  & 

caupo  viatorum  ;  L.  %  ,  §.  fin.  ;  L.  3  ,  ff.  Nautœ  9  coup. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  auquel  les  chofes  données  en  dépôt  à  Paubergifte  fe 
trouvent  endommagées.  Il  en  eft  refponfable ,  par  quelque  performe  que  ce  foit 
qu'elles  Taient  été  ;  car  on  préfume  que  c'eft  par  le  défaut  de  foin  de  l'auber- 
gifte à  les  bien  garder ,  que  le  dommage  eft  arrivé  ;  à  moins  qu'il  ne  juftifie 
d'un  cas  de  force  majeure  qui  auroit  caufé  le  dommage ,  &  qu'il  n'auroit  pu 
empêcher.  C'eft  pourquoi  Gaïus  dit  :  Qucecumque  dtfurto  diximus  ,  tadtm  &  de 
damno  dchent  inulligi;  non  enim  dubitari  oporut  quin  is  qui  falvum  fort  recepit  9 
nonjblàm  à  furto  ,  Jed  itiom  a  damno  recipcre  videatur  ;  L.  Ç ,  §.  1  ,  ff.  d.  tit. 

79.  Obfervez  que  ce  dépôt  n'eft  pas  cenfé  intervenu  par  cela  feul  que  le 
voyageur  a  apporté  {es  effets  dans  l'auberge  au  vu  &  fçu  de  Paubergifte ,  s'il 
ne  les  lui  a  pas  expreffément  donnés  en  garde.  C'eft  pourquoi  fi  les  effets  de  ce 
voyageur  font  volés  ou  endommagés  dans  l'auberge  par  des  allans  &  venans  f 
ou  même  par  d'autres  voyageurs  qui  logent  comme  lui  dans  l'auberge  ,  Pau- 
bergifte n'en  eft  pas  refponfable  :  mais  fi  le  vol  avoit  été  fait ,  ou  le  dommage 
cauié  par  les  ferviteurs  de  Paubergifte ,  ou  par  fes  penfionnaires  *  il  en  feroit 
refponfable  ,  cruand  même  les  chofes  ne  lui  auroient  pas  été  données  en  dépôt  ; 
car  il  ne  doit  le  fervir  pour  domeftiques ,  ni  avoir  pour  penfionnaires,  que  des- 

J>erfonnes  doiy  il  connoifle  la  fidélité  ;  au  lieu  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  ODnnoître 
es  voyageurs ,  qui  ne  logent  qu'e^paffant  dans  fon  auberge  :  Caupo protfiatfaHum 
corum  qui  in  edcauponâ  ejus  caupona  exercendœ  caufd  ibijunt9item  torumqui  ka- 
bitandi  caufd  ibifunt  ,  viatorum  auum  faclum  non  prctftat  ;  namque  viatortmfibi 
eligere  caupo  non  vidttur  >  nec  rcpdltrt  potcfi  ittr  agences  ,  inhabitatorcs  vtrbptr- 
jntuos  ipfe  quodammodb  elegit  qui  non  rejecit,  quorum  factum  oporttteumprœjlan; 

!*•  1 9  §•  fi71*  9  ff*  Furu  adv.  nauu 

Lorfqu'on  ignore  par  qui  le  vol  a  été  fait ,  ou  le  dommage  caufé  ,  Pauber- 
gifte à  qui  les  chofes  n'ont  pas  été  données  en  garde ,  n'en  eft  pas  refponfable  ; 
il  faut ,  pour  le  rendre  refponfable ,  que  le  voyageur  pouve  que  c'eft  par  de* 
|»ens  de  la  maifon  que  le  vol  a  été  fait ,  ou  le  dommage  caufé. 

Danti ,  furie  troifieme  Chapitre  de  Boiceau  (  De  la  Preuve  par  témoins  ) ,  eft 
«P avis  contraire.  Il  foutient ,  fur  le  fondement  de  quelques  Arrêts ,  qu'il  fuffit 
que  les  effets  d'un  voyageur  foient  entrés  dans  Pauberge  ,  quoiqu'à  l'infçu  de 
l'aubergifte  ,  pour  qu'il  foit  refponfable  du  vol  qui  en  a  été  fait,  quoiqu'il  n'y 
mt  pas  de  preuve  qu'il  ait  été  oit  par  fe*  domeftiques.  Mais  ces  Arrêts,  qui  ont 
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pu  être  rendus  fur  des  circonftances  particulières ,  &  fur  de  fortes  précomptions 
de  fraude ,  ne  font  pas  décififs  ,  &  ne  peuvent  détruire  les  principes  de  Droit 
que  nous  avons  tirés  des  Loix  Romaines. 

80.  Un  aubergifte  n'eft  pas ,  à  la  vérité  ,  refponfable  des  effets  que  les  voya- 
geurs ne  lui  ont  pas  donnés  en  garde  ;  mais  les  voyageurs  font  cenfés  les  lui  avoir 
donnés  en  garde ,  non-feulement  lorfqu'ils  les  lui  ont  donnés  à  lui-même  , 
mais  lorfqu'ils  les  ont  donnés  à  une  perfonne  prépofée  par  l'aubergifte  pour 
recevoir  les  dépôts  des  effets  des  voyageurs.  À  l'égard  des  dépôts  qui  auroient 
été  faits  à  un  domeftique  de  l'auberge ,  qui  n'a  point  été  prepofé  pour  cela , 
ces  dépôts  n'obligent  pas  l'aubergine  :  Si  qui  optrd  mtdiâftini  fungitur  ,  non 
continuur  >  ut  puta  atriarii  &  focarii  ;  L.   1  9  $•  ?  »  f£  Nautct  3  coup. 

Les  valets  d'écurie  doivent  être  cenfés  prépofés  par  les  aubergiftes  pour 
recevoir  en  leur  garde  les  chevaux  &  équipages  des  voyageurs. 

81.  Une  autre  chofeen  quoi  les  dépôts  d'hôtellerie  différent  des  dépôts 
ordinaires ,  eft  que  la  preuve  par  témoins  peut  en  être  reçue  >  quoique  l'objet 
excède  la  fomme  de  cent  livres.  • 

C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  l'Ordonnance  de  \66j  ytit.  20 ,  art.  4,  où  il  eft 
dit  :  «  N'entendons  exclure  la  preuve  par  témoins  pour  dépôts  faits  en  logeant 
»  dans  une  hôtellerie,  entre  les  mains  de  l'hôte  ou  de  Fhôtefle,  qui  pourra 
»  être  ordonnée  par  le  Juge ,  fuivant  la  qualité  des  perfonnes ,  &  les  circonA 
»  tances  du  fait  »» 

Ces  derniers  termes  ont  été  ajoutés  pour  avertir  les  Juges  de  n'admettre  à 
cette  preuve  qu'avec  beaucoup  de  circonfpeâion ,  &  d'avoir  égard  à  la  bonne 
ou  mauvaife  réputation ,  tant  du  voyageur  ,  que  de  l'aubergiile.  Autrement  , 
comme  l'obfervâ  M.  lé  [Premier  Préudent  lors  du  procès-verbal  ,  fi  cette 
preuve  étoit  indiftinâement  accordée  à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  les  auber- 
giftes feraient  à  la  difcrétion  des  filous  :  un  filou  viendrait  loger  dans  une 
auberge ,  demanderait  à  faire  la  preuve  d'un  prétendu  dépôt  qu'il  dirait  avoir 
fait  à  l'aubergifte  ;  &  pour  faire  cette  preuve  ,  il  ferait  entendre ,  comme 
témoins ,  deux  filous  de  k$  camarades. 

$.    IIL 

Du  dépôt  irrigulicr. 

82.  Le  dépôt  irrégulier  eft  un  contrat  par  lequel  une  perfonne  qui  a  une 
fomme  d'argent,  qu'il  croit  n'être  pas  en  fureté  chez  lui  ,  la  confie  à  un  de 
fes  amis  ,  à  la  charge  de  la  '  lui  rendre  lorfqu'il  redemandera  le  dépôt ,  non 
les  mêmes  efpeces ,  mais  une  pareille  fomme. 

Ce  dépôt  diffère  du  véritable  dépôt.  Dans  le  véritable  dépôt ,  celui  qui  a 
donné  en  dépôt  à  quelqu'un  des  efpeces  d'or  ou  d'argent ,  demeure  le  proprié- 
taire des  efpeces ,  &  même  il  continue  d'en  être  le  poffefleur ,  le  dépofitaire  ne 
les  détenant  qu'au  nom  de  celui  qui  les  lui  a  données  en  dépôt  :  ce  dépofitaire 
en  conféquencè  «n'a  pas  le  droit  d'y  toucher ,  &  il  eft  obligé  de  rendre  les 
mêmes  efpeces  in  individuo  qu'il  a  reçues.  Au  contraire ,  dans  le  dépôt  irré- 
gulier, celui  qui  donne  la  fomme  d'argent  en  dépôt ,  en  convenant  que  le  dé^ 
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pofitaîre  lui  rendra  ,  non  précifément  les  mêmes  efpeces  ,  maïs  une  pareille 
fomme ,  eft  cenfé  tacitement  convenir  de  transférer  au  dépofitaire  la  propriété 
des  efpeces  dans  lefquelles  il  lui  a  compté  la  fomme  ,  pour  que  le  dépofitaire 
s'en  ferve  comme  bon  lui  femblera ,  &  qu'il  foit  feulement  créancier  de  pareille 
fomme.  Le  dépofitaire  ,  de  fon  côté  ,  prend  les  efpeces  à  fes  rifques ,  &  fe 
rend  débiteur ,  non  de  la  restitution  des  efpeces ,  mais  d'une  fomme  pareille 
à  celle  qui  lui  a  été  confiée. 

«On  diftingue  pareillement  dans  le  louage  deux  efpeces  de  louage  ;  le  louage 
régulier ,  &  le  louage  irrégulier  :  on  y  obterve  les  différences  que  nous  venons 
de  rapporter ,  &  qui  s'appliquent  pareillement  au  dépôt. 

C'eft  ce  que  nous  apprend  Alfenus  dans  la  fàmeufe  Loi  In  navcm  Sauf  ai ,  y  % 
4F.  Local,  y  oit  il  eft  dit  !  Rerum  locatarum  duo  gênera  cjfc  9ut  aut  idem  redderctur  , 
(îcuti  quum  vejiimenta  fuUoni  curanda  locauntur  ;  aut  ejufdem  generis  redderctur  , 

veluti  quum  argentum  fabro  darctur  ut  vaf a  fièrent ex  fuptriore  causa  rem  do- 

rfùni  manere ,  ex  pofleriore  in  créditant  iri  :  (  Id  eft  corpora  alienari  &  locatorèm 
fieri  duntaxat  fimilis  quantitatis  creditorem  )  :  Idem  juris  ejje  in  dcpojîto. 

83.  Le  dépôt  irrégulier  reftemble  beaucoup  au  contrat  de  prêt  mutuum.  Le 
dominium  des  efpeces  eft  transféré  dans  ce  contrat  au  dépofitaire,  de  même  qu'il 
eft  transféré  à  l'emprunteur  dans  le  contrat  de  prêt  :  le  dépofitaire  contraâe 
par  ce  contrat ,  de  même  que  l'emprunteur  ,  l'obligation  de  rendre ,  non  les 
mêmes  efpeces  in  individuo  ,  mais  une  fomme  pareille  à  celle  qu'il  a  reçue  ;  en 
conféquence  les  efpeces,  ipfa  nummorum  corpora ,  font  à  fes  rifques,  de  même  que 
dans  le  contrat  mutuum  elles  font  aux  rifques  de  l'emprunteur  ;  &  fi  le  dépofi- 
taire vient ,  par  quelque  accident  de  force  majeure ,  à  perdre  les  efpeces ,  il  n'en 
demeure  pas  moins  obligé ,  de  même  qu'un  emprunteur ,  à  la  reftitution  d'une 
fomme. pareille  à  celle  qu'il  a  reçue. 

La  différence  entre  les  deux  contrats ,  procède  uniquement  de.  la  différence 
de  la  fin  que  fe  font  propofée  les  parties  contractantes  :  le  prêt  mutuum  fe  fait 
uniquement  en  faveur  de  l'emprunteur ,  qui  a  befoin  de  la  fomme  qui  lui  eft* 
prêtée  par  ce  contrat  ;  c'eft  uniquement  pour  lui  faire  plaifir  que  le  prêteur  la 
lui  prête. 

Au  contraire  ,  le  dépôt  irrégulier  fe  fait  principalement  en  faveur  de  celui 
qui  donne  fon  argent  a  garder ,  dans  la  crainte  qu'il  ne  foit  pas  en  fureté  chez 
lui.  Ce  contrat  n  intervient  pas  en  faveur  du  dépofitaire ,  qui  ne  demande  pas 
cet  argent ,  &  qui  pourrait  s'en  paffer  ;  ce  n'eft  qu'ex  accidtnti  qu'on  permet 
au  dépofitaire  de  fe  fervir  de  l'argent  qui  lui  eft  confié  ,  jufqu'à  ce  qu'on  le  lui 
redemande ,  parce  que  pourvu  que  celui  qui  a  confié  l'argent ,  foit  afluré  que 
la  fomme  lui  fera  rendue  lorfqu'il  la^ redemandera  ,  il  lui  eft  indifférent  que 
jufqu'à  ce  temps  le  dépofitaire  fe  ferve  de  l'argent ,  ou  que  cet  argent  demeure 
oifif. 

De  la  différence  de  ces  contrats  naiffoient  par  le  Droit  Romain  différens 
effets.  L'emprunteur  ne  devoit  pas  des  intérêts  de  la  fomme  qui  lui  avoit  été 
prêtée  ,mex  mord  >  ni  ex  nudo  pa3o  ;  il  fàlloit  qu'il  intervînt  une  ftipulation  : 
au  contraire  ,  dans  le  dépôt  irréguHer  ,  le  dépofitaire  devoit  les  intérêts  ex 
nudo  pacto  &  ex  mord;  L.  24 ,  ff.  depof. 

Ces  différences  n'ont  pas  lieu  dans  notre  Droit,  On  ne  peut  ftipuler  des  ià-» 
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térêts  dans  l'un  ni  dans  l'autre  contrat ,  &  ils  font  dus  dansi'un  &  dans  l'autre 
contrat  ex  mord ,  c'eft-à-dire ,  du  jour  de  la' demande  judiciaire  ;  ou  lorfque  le 
titre  eft  exécutoire  ,  du  jour  du  commandement. 

C'eft  pourquoi  dans  notre  Droit ,  la  différence  entre  le  prêt  mutuum  &  le 

/  dépôt  irrégulier ,  ne  fe  trouve  guère  que  dans  la  théorie  :  in  praxi  ces  contrats 

^  ont  les  mêmes  effets.  On  pourroit  néanmoins  affigner  une  différence ,  qui  eft 

que  dans  le  pr§t  mutuum  un  prêteur  ne  feroit  pas  recevable  à  demander  le  paie* 
ment  de  la  fomme  prêtée ,  le  lendemain  ou  peu  de  jours  après  le  prêt  ;  cette 
demande  précipitée  feroit  contraire  à  la  fin  du  prêt  :  la  fomme  ayant  été  prêtée 
à  l'emprunteur  pour  aa'il  s'en  fervît  à  fes  befoins ,  il  faut  lui  en  laifler  le  temps. 
Au  contraire,  dans  le  dépôt  irrégulier,  celui  qui  a  mis  en  dépôt  la  fomme, 
peut  incontinent  la  redemander  ;  car  il  eft  de  la  nature  du  dépôt ,  qu'il  foit 
rendu  auffi-tôt  qu'il  eft  redemandé.  Le  contrat  n'eft  fait  qu'en  laveur  de  celui 
qui  donne  fon  argent  à  garder  :  la  fin  principale  du  contrat  n'eft  pas  d'accor- 
der au  dépofitaire  la  faculté  de  s'en  fervir  ;  ce  n'eft  qu'w  accidtnù  qu'on  le  lui 
permet ,  de  manière  néanmoins  qu'il  foit  toujours  d  ailleurs  en  état  de  rendre 
la  fomme  lorfqu'on  la  lui  redemandera. 


CHAPITRE    IV. 

Du  Siquejire  ,  &  des  Dépôts  judiciaires* 

84.  "TT  £  Siquejire  eft  une  efpece  de  dépôt  que  deux  ou  plufieurs  perfoimes 
JL*  qui  ont  conteftation  fur  une  choie  ,  font  de  la  chofe  çontentieufe ,  à  un 
tiers  qui  s  oblige  de  la  rendre,  après  la  conteftation  terminée,  à  celle  d'entre  elles 
à  qui  il  fera  décidé  qu'elle  doit  être  rendue. 

Le  terme  deféquejire  ne  fe  prend  pas  feulement  pour  le  contrat ,  il  fe  prend 
*uffi  pour  la  perfonne  à  qui  la  garde  de  la  chofe  çontentieufe  eft  confiée  par 
ce  contrat  :  Sequester  dicitur  apud  quemplures  eamdem  rem  de  qud  controvtrjîa 
tfi  depofuerunt  ;di3us  ab  eo  qubd  occurrenti,  oui  quafijiquentieos  qui  contindunt 
commiuitur  ;  L.   110  ,  S.  de  verb*  Jîgnif. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  féqueftre ,  le  conventionnel ,  &  le  judiciaire, 

Le/équeJIre  conventionnel  eft  le  dépôt  que  les  parties  fiait  de  la  chofe  conten» 
tieufe  à  un  tiers ,  de  leur  confentement ,  fans  qu'il  ait  été  ordonné  par  le  Juge. 
C'eft  de  cette  efpece  de  féqueftre  cjuç  nous  traiterons  dans  un  premier  Article. 

Le  féquejlre  judiciaire  ,  eft  celui  qui  eft  ordonné  par  le  Juge  ;  nous  et 
traiterons  <*u  Paragraphe  fécond  de  l'Article  fuivânt. 

Article    premier» 

Du  féqueftrf  conventionné 

$5.  Quoique  le  féqueftre  conventionnel  foit  une  efpece  de  contrat  de  dépôt  j 
il  diffère  néanmoins  en  plufieurs  points  du  dépôt  ordinaire. 
La  principale  différence  eft ,  que  le  dépôt  ordinaire  fe  contracte  entre  deux 
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parties,  fçavoïr,ïe  dépofant  &  le  dépofitaire;  &z  lorfque  plusieurs  pcrfonnes 
dépofent  enfemble  à  quelqu'un  une  chofe  qui  leur  eft  commune  ,  elles  ne  font 
toutes  enfemble  qu'une  partie  ,  &  chacune  d'elles  ne  la  dépofe  que  pour  la  part 
qu'elle  y  a.  Au  contraire ,  le  féqueftre  ne  peut  fe  contracter  qu'entre  trois 
parties  au  moins  ;  car  outre  le  dépofitaire ,  il  faut  au  moins  deux  dépofans , 
jui  ayant  chacun  des  intérêts  contraires  ,  font  .der  parties  différentes  ,  &  qui 
ont  chacun  dépofans  pour  le  total ,  d'une  chofe  que  chacun  d'eux  prétend  lui 
appartenir  pour  le  total  :  Liât  dtponcrc ,  tant  unus  9  quàm  plurcs  poffunt ,  att&- 
mcn  apudfequcjlrum  nonniji plurcs  deponere  pojjunt  ;  nam  mm  idfitquum  aliqua  rçs 
in  ter  plurcs  in  controverfiam  deducitur  ;  itaque  hoc  cafu  unufquifquc  videturinjolidum 
depojuifle  ,  quod  aliter  eft  quum  rem  communem  plurcs  deponunt  ;  L.  1 7  ,  ff.  depojl 
Lorlque  la  conteftation  fur  la  chofe  féqueftrée  eft  entre  plus  de  deux  per- 
formes ,  il  y  a  dans  le  contrat  de  féqueftre ,  outre  le  dépofitaire ,  autant  de 
parties  qu'il  y  a  de  contendans  qui  ont  confenfi  au  féqueftre. 

86.  Une  féconde  différence  entre  le  féqueftre  &  le  dépôt  ordinaire  ,  eft  que 
dans  le  dépôt  ordinaire  on  ne  confie  au  dépofitaire  que  la  garde  de  la  chofe 
qui  lui  eft  dépofée  ;  on  ne  lui  en  transfère  pas  la  poffeflion ,  qui  demeure  par- 
devers  le  dépofant ,  au  nom  duquel  le  dépofitaire  eft  cenfé  la  retenir.  Aif  con- 
traire ,  dans  le  contrat  de  féqueftre  ,  la  poffeflion  de  la  chofe  féqueftrée  eft 
quelquefois  transférée  au  féqueftre  ;  ce  qui  arrive  lorfque  telle  eft  l'intention 
des  parties  ,  dans  le  cas  auquel  elles  font  en  conteftation  fur  la  poffeflion  de 
la  chofe  féqueftrée. 

C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  la  même  Loi  que  nous  venons  de  citer  : 
Rci  dcpojîtœ  proprietas  apud  deponentem  manet  9fed&poJfe£îo ,  nijl  apudfequcjlrum 
t  eft  ;  nam  tune  fequefter  pojftdet ,  quum  ïd  agitur  eà  dcpojitione  >  ut  ncutrius 
mi  in  tempus procédât  ;  d.  L.   17,  §.  1. 

87.  Une  troifieme  différence  qui  fuit  de  la  précédente ,  eft  que ,  fuivant 
l'opinion  commune  que  nous  avons  fuivie  ,  le  dépôt  ordinaire  ne  fe  fait  que 
des  meubles  ;  au  lieu  qu'on  peut  féqueftrer  des  héritages  aufli  -  bien  que 
des  meubles. 

88.  La  quatrième  différence  eft ,  que  dans  le  dépôt  ordinaire ,  le  dépofi- 
taire doit  rendre  la  chofe  à  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  garde ,  aufli-tôt  qu'il  la 
lui  redemandé  ;  au  lieu  que  dans  le  contrat  de  féqueltre ,  le  féqueftre  ne  la 
doit  rendre  qu'après  que  la  conteftation  pour  laquelle  on  a  fait  le  féqueftre  » 
a  été  terminée  ,  &  à  celui  feulement  des  dépofans  à  qui  il  aura  été  décidé 
qu'elle  doit  être  rendue. 

Le  féqueftre  ne  peut  pas  ,  fans  un  jufte  fujet ,  fe  décharger  plutôt  de  la 
garde  de  la  chofe  qui  a  été  féqueftrée  entre  fes  mains  :  Plerumquh  non  eft  permit- 
sendum,  officium  quodfemelfujcepu  ,  contra  legem  dcpojitionis  dtponcrc  ,  nijijujlip* 
Jîmd  causa  inurvenienu  ;  L.  5  ,  §.  1 ,  ff.  d.  tit. 

Lorfque  le  féqueftre  a  un  jufte  fujet  de  s'en  décharger  ,  tel  qu'eft  le  cas 
d'une  infirmité  habituelle  qui  lui  feroit  furvenue ,  ou  d'un  long  voyage  qu'il 
auroit  à  faire  ,  ou  quelque  autre  raifon  femblable ,  il  peut  remettre  la  chofe  à 
la  perfonne  dont  feront  convenues  les  parties  qui  la  lui  ont  féqueftrée  :  fi 
elles  n'en  peuvent  convenir ,  le  féqueftre  doit  les  afligner  pour  faire  nommer 
un  nouveau  féqueftre  à  qui  U  remettra  la  chofe» 
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89.  Aux  différences  près  que  nous  venons  de  remarquer,  le  contrat  de 
féqueftre ,  lorfqu'il  eft  gratuit ,  convient  avec  le  dépôt  ordinaire  ;  le  féqueftre 
y  contra&e  pour  le  foin  qu'il  doit  apporter  à  la  gardé  de  la  chofe  féqueftrée , 
&  pour  la  reftitution  qu'il  en  doit  faire  ,  les  mçmes  obligations  qu'un  dépos- 
itaire dans  le  dépôt  ordinaire. 

Pareillement ,  dans  le  contrat  de  fiqiuftre  >  les  parties  dépofantes  contraâent 
envers  le  féqueftre  les  mêmes  obligations  que  le  dépofant ,  dans  le  dépôt  ordi- 
naire ,  contraâe  envers  le  dépofitaire ,  pour  le  remboursement  des  impenfes 
faites  pour  la  chofe  dépofée.  Chacune  des  parties  dépofantes  étant  dans*  le 
contrat  de  féqueftre ,  pour  le  total ,  dépofante  ,  comme  nous  l'avons  vujuprâ , 
n.  84  y  ç'eft  une  conféquence  qu'elles  font  folidairement  tenues  envers  le  féqueftre 
de  ce  rembourfejnent ,  pour  lequel  le  féqueftre  a  auffi  le  droit  de  retenir  la 
<chofe  féqueftrée ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fatisfàit* 

90.  Lorfque  le  contrat  de  féqueftre  n'eft  pas  gratuit ,  &  qu'on  accorde  par 
le  contrat  au  féqueftre  une  recompenfe  pour  les  foins  qu'il  doit  .apporter  à  la 
chofe  féqueftrée,  le  contrat  de  féqueftre  tient  en  ce  cas  plutôt  du  contrat  de 
louage  que  du  dépôt  ;  &  le  féqueftre  eft ,  de  même  que  dans  le  contrat  de 
louage ,  tenu  de  la  faute  légère. 

ARTICLE     II. 

Des  dépôts  judiciaires. 

m 

Il  y  a  plufieurs  efpeces  de  dépôts  judiciaires  :  i°.  le  dépôt  qui  fe  fait  des 
meubles  faifis ,  lors  d'une  faifie  de  meubles  :  i°.  le  féqueftre  qui  eft  ordonné  par 
le  Juge  :  30.  le  dépôt  que  le  Juge  permet  à  un  débiteur  de  foire  de  la  chofe 
qu'il  doit ,  faute  par  le  créancier  de  la  recevoir  :  40.  les  dépôts  qui  fe  font  aux 
Receveurs  des  confignations.  Chacune  des  trois  premières  efpeces  occupera  un 
Paragraphe  :  la  quatrième  fera  traitée  d$uis  un  Article  à  part. 

$.     I, 

Des  dépôts  de  meubles  faifis. 

9 1 .  L'établifTempnt  de  gardien  aux  effets  faifis ,  qui  fe  fait  par  une  faifie  d* 
meubles ,  eft  une  efpece  de  dépôt  judiciaire,  parce  qu'il  eft  fait  par  leminiftere 
d'un  Sergent ,  qui  eft  un  Officier  de  Juftice  ;  &  parce  que  ce  gardien  reçoit  > 
comme  de  la  main  de  la  Juftice ,  les  effets  faifis  qui  font  confiés  à  fa  garde ,  la 
faifie  qui  en  a  été  faite  ayant  mis  lefdits  effets  fous  la  main  de  la  Juftice. 

J'ai  dit  que  l'établiffement  de  gardien  aux  effets  faifis  ,  étoit  une  cfpccc  de 
4épôt  ;  car  le  contrat  que  l'établifiëment  de  gardien  aui  effets  faifis  renferme  , 
n'eft  dépôt  qu'improprement  ,  puifqu'il  n'eft  pas  gratuit  ,  &  que  le  gardien 
doit  être  payé  de  fa  garde  t  c'eft  un  contrat  qui  tient  plus  du  louage  que  du 
dépôt. 
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3  eft  cenfé  contracter  par  le  miniftere  de  fon  fergent  avec  le  gardien.  C'eft 
envers  le  faififfant  que  le  gardien  contraâe  l'obligation  d'apporter  à  la  garde 
des  effets  faifis  ,  le  foin  d'un  diligent  père  de  famille ,  &  de  les  repréfenter ,  foit 
pour  être  vendus,  fi  la  faifie  eft  fuivie ,  foit  pour  être ,  à  la  décharge  du  faififfant , 
rendus  à  la  partie  faifie ,  en  cas  de  main-levée  de  la  faifie.  Le  faififfant ,  de  fon 
côté  ,  s'oblige  envers  le  gardien  à  lui  payer  un  falaire  pour  chaque  journée 
qu'il  aura  vaqué  à  la  garde,  tel  qu'il  fera  taxé  par  le  Juge ,  &  à  le  rembourfer 
de  (es  impenfes  ,  s'il  en  a  faites. 

Ce  n'eft  qu'envers  le  faififfant  que  le  gardien  contra&e  ces  obliigations.  S'il 
peut  être  pourfui vi  par  la  partie  faifie ,  en  cas  de  main-levée ,  pour  la  repréfen- 
tation  des  effets  faifis ,  &  pour  les  dommages  &  intérêts  réfultans  des  détério- 
rations caufées  par  fa  faute  aux  effets  faifis ,  ce  n'eft  qu'indirectement  &  cderi- 
tau  conjungcndarum  aclionum  9  parce  qu'il  eft  obligé  envers  le  faififfant ,  d'ac- 
quitter ce  faififfant  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  à  cet  égard  par  la  faifie 
envers  la  partie  faifie, 

93.  Le  gardien  n'a  que  la  garde  des  effets  faifis,  nuiam  cujtodiam.  La  faifie 
•  fie  prive  la  partie  faifie  que  de  la  garde  &  de  la  nue  détention  des  effets  faifis  ; 

la  poffeffion  en  demeure  à  la  partie  faifie ,  fuivant  cette,  maxime  ,  Main  de 
Juflict  ne  dejfaljit perfonnt  ;  &C  jufqu'à  ce  qu'ils  fbient  vendus ,  le  faifi  les  pot- 
<ede  par  le  faififfant  &  par  fon  gardien  ,  qui  ne  les  détiennent  que  comme  effets 
«ppartenans  à  un  tel  p  &  fur  fui  faifis ,  &  par  conféquent  les  détiennent  en 
4bn  nom. 

94.  Il  refte  à  obferver  que  l'Ordonnance  de  1667  ,  eu.  ig  ,  art.  13  ,  défend 
eux  Huifliers  &  Sergens  d'établir  pour  gardiens  aux  failles  qu'ils  font ,  aucun  de 
leurs  parens  &  alliés  ;  ce  qui  doit  s'entendre  jufqu'au  degré  de  coufins  germains 
tnclufivement,  par  argument  de  l'article  5  du  même  titre. 

La  raifon  de  cette  défenfe ,  eft  la  crainte  que  dans  la  vue  de  fkvorifer  leurs 
parens  t  auxquels  ils  voudraient  procurer  quelque  petit  profit ,  ils  n'établiffent 
pour  gardien  quelqu'un  de  leurs  parens ,  qui  ne  feroitpasfuffifamment  folvable  , 
&  en  état  de  répondre  des  effets  faifis.  - 

Il  eft  pareillement  défendu  aux  fergens  &  huifliers  d'établir  pour  gardiens  la 
femme  ou  les  enfans  du  faifi.  La  raifon  eft  ,  de  peur  que  l'empire  que  le  dé- 
biteur a  fur  ces  perfonnss ,  ne  ^les  empêche  de  s'oppofer  au  divertiffement  qu'il 
voudroit  faire  des  effets  faifis. 

Ces  défenfes  n'étant  faites  qu'en  faveur  du  faififfant,  il  s'enfuit  que^l'éta- 
Hiffement  de  quelqiûme  de  ces  perfonnes  pour  gardien  eft  valable  ,  lorfque 
le  faififfant  y  a  expreffément'confenti, 

Lorfque  le  fergent  a  contrevenu  à  l'Ordonnance ,  en  établiffant ,  uns  le  con* 
fentement  du  faififfant ,  à  la  garde  des  effets  faifis  ,  quelqu'une  des  perfonnes 
prohibées  7  il  eft  refponfable  des  effets  faifis.  C'eft  en  cela  que  confifte  la  peine 
des  dommages  &  intérêts  que  l'Ordonnance  prononce. 

95.  Lorfque  la  partie  faifie  ,  pour  éviter  les  frais  de  garde,  préfente  un  dé*  ' 
pofitaire ,  ç'eft-à-dire ,  une  perfonne  qui  veut  bien  fe  charger  de  la  garde  des  • 
effets ,  &  que  le  faififfant ,  ou  fon  fergent  pour  lui,  accepte  ce  dépofitaire,  il 
ie  forme  entre  la  partie  faifie ,  le  faififfant  &  le  dépofitaire ,  aun  contrat  de  la  ' 
llaffe  des  dépote  ïéquejftres  7  par  lequel  le  faififftnt  &  te  faifi  chargent  chacun 
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le  dépositaire ,  de  la  garde  des  effets  faifxs  ;  lequel  dépofitaire  s'oblige,  fçavoir; 
envers  le  faififfant ,  à  la  repréfentation  des  effets  faifis ,  dans  le  cas  auquel  la  faifip 
ferait  fui  vie  ,  &  qu'il  faudroit  les  vendre  ;  &  envers  la  partie  faifie  ,  à  les  lui 
rendre ,  dans  le  cas  auquel  elle  auroit  main-levée  de  la  faifie. 

Ce  contrat  diffère  du  précédent ,  i°.  en  ce  aue  le  contrat  précédent  n*inter- 
vient  qu'entre  le  faififfant  &  le  gardien  ;  c'eft  le  faififfant  feul  qui  charge  le 
gardien ,  établi  par  fon  huiffier ,  de  la  garde  des  effets  faifis  :  le  faifi  n'efi  pas 
partie  dans  ce  contrat. 

C'eft  pourquoi  le  faifi ,  pour  le  compte  qui  lui  eft  dû  des  effets  faifis ,  & 
pour  la  reftitution  qui  lui  en  doit  être  faite ,  lorfqu'il  a  la  main-levée  de  la  faifie , 
a  pour  feul  débiteur  direâ  le  faififfant  *  lequel  a  contracté  par  la  faifie  cette 
obligation  envers  lui  ;  car  la  faifie  eft  un  quafi-contrat  qui  forme  entre  le 
faififfant  &  le  faifi  ,  des  obligations  refpeÛives ,  femblables  à  celles  qui  naiffent 
du  contrat  de  gage. 

ïl  ne  peut  avoir  pour  débiteur  direft  le  gardien  établi  à  la  faifie  ,  avec  qui 
il  n'a  pas  contraûé.  Ce  n'eft  qu'indireûement  &  uleritau  conjungtndarum  a3io*> 
num  qu'il  peut  attaquer  le  gardien ,  parce  que  ce  gardien  étant  obligé  envers 
le  faififfant  à  rendre  compte  de  la  faifie ,  &  à  repréfenter  les  effets  faifis ,  il 
doit  acquitter  le  faififfant  ,  de  l'obligation  que  celui-ci  a  contractée  à  cet 
égard  envers  le  faifi. 

Au  contraire  ,  dans  le  contrat  oui  fe  fait  entre  le  faifi ,  le  faififfant  &  le  dé- 
pofitaire ,  le  dépofitaire  eft  chargé  des  effets  faifis ,  par  le  faifi  &  le  faififfant  9 
chacun  infolidum  ;  le  dépofitaire  s'oblige  envers  le  faifi  ,  aufli-bien  qu'envers  le 
faififfant  ;  c'eft  pourquoi  lorfque  le  faifi  a  obtenu  main-levée  de  la  faifie  ,  c'eft 
fon  dépofitaire  qui  eft  fon  débiteur  direû  pour  le  compte  q\ii  doit  lui  être 
rendu  de  la  faifie  ,  6c  pour  la  repréfentation  des  effets  faifis.  Le  faifi  ne  peut 
former  pour  cela  demande  contre  le  faififfant  :  ayant  choifi  lui-même  fon 
dépofitaire  pour  lui  donner  la  garde  de  fes  effets  faifis >  il  n-'en  peut  rendre 
le  faififfant  refponfable. 

96.  2°.  Ce  contrat- ci  diffère  du  précédent ,  en  ce  que  le  précédent  n'eft  pas 
un  vrai  contrat  de  dépôt  9  n'étant  pas  gratuit ,  puifque  le  gardien  eft  payé  de 
fa  garde.  Au  contraire ,  dans  ce  contrat-ci ,  le  dépofitaire  fe  chargeant  gratui- 
tement de  la  garde  des  effets  faifis  ,  ce  contrat  eft  un  vrai  contrat  de  dépôt. 
Ce  n'eft  pas  ,  ala  vérité ,  un  dépôt  fimple  ;  c'eft  une  efpece  de  dépôt  féqueftre. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  dépofitaire  des  effets  faifis  ne  foit  tenu 
envers  le  faififfant  que  d'apporter  de  la  bonne  foi  à  la  garde  des  effets  faifis  , 
-  &  qu'il  ne  foit  tenu  envers  lui  que  de  dolo  &  latâ  culpâ  ,  comme  un  dépo- 
fitaire ordinaire  :  il  faut  penfer  au  contraire  que  le  dépofitaire  des  effets  faifis , 
eft  tenu  envers  le  faififfant  d'apporter  à  la  garde  des  effets  faifis  tout  le  foin 
dont  eft  capable  un  diligent  père  de  famille  ;  &  qu'en  conféquence  il  eft  tenu 
envers  le  faififfant ,  non-feulement  de  dolo  &  latd  culpâ  >  mais  encore  de  levï 
culpâ.  La  raifon  eft  f  que  le  faififfant  étant  en  droit  d  établir  un  ou  plufieurs 
gardiens  aux  effets  faifis  ,  lefquels  étant  payés  de  leur  garde  ,  auraient  été 
obligés  d'y  apporter  tout  le  foin  dont  un  diligent  père  de  famille  eft  capable  f 
&ç  auraient  été  tenus  en  conféquence  de  la  faute  légère  envers  le  faififfant  ;  fi 
1$  faififlqjrt ,  poiy*  éviter  les  frais  de  garde  au  faifi ,  qui  les  doit  fupporter ,  lorfque 
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la  faifie  eft  valable ,  a ,  au  lieu  de  gardien  ,  accepté  le  dépofitaire  qui  lui  a  été 
offert  ,  cela  ne  doit  pas  lui  préjudicier  ;  &  te  dépofitaire  doit  en  conféquence 
être  tenu  envers  le  faififfant  au  même  foin  auquel  auroit  été  tenu  le  gardien 
que  le  faififfant  auroit  établi. 

On  peut  tirer ,  pour  cette  décifion  ,  argument  de  ce  qui  a  été  décidé  fuprà , 
n.  30 ,  qu'un  dépofitaire  qui  s'eft  offert  au  dépôt  ,  eft  tenu  de  la  faute  légère  r 
parce  qu'il  peut ,  en  s'offrant  ,  avoir  empêché  que  la  chofe  ne  fut  confiée 
à  la  garde  d'une  autre  perfonne  qui  eût  été  jrtus  foigneufe  que  lui. 

A  l'égard  du  faifi  ,  lorfqu'ayant  eu*  main-levée  de  la  faifie  ,  c'eft  à  lui  que 
le  dépofitaire  doit  rendre  compte  de  la  faifie  ;  je  ne  penfe  pas  qu'il  puiffe 
exiger  rien  de  plus  que  la  bonne  foi  de  ce  dépofitaire  :  ne  s'étant  rendu  dé- 
pofitaire qu'à  fa  prière  ,  il  ne  doit  être  tenu  envers  lui  que  de  dolo  &  latâ 
culpd. 

97.  Il  nous  refte  à  obferver  que  le  -dépofitaire  eft ,  aufli-bien  que  le  gardien* 
établi  à  la  garde  des  effets  feifis ,  contraignable  par  corps  à  la  repréfentation 
des  effets  faifis*  Tous  les  dépofitaires  judiciaires  y  font  fujets. 

$.    IL 

Du  féqueftre  judiciaire*  . 

98.  Le  féqueftre  judiciaire  eft  celui  qui  eft  ordonné  par  le  Juge. 

Le  Juge  ordonne  ce  féqueftre  en  plufieurs  cas.  •  Par  exemple ,  lorfque  de* 
parties  fe  difputent ,  non-feulement  la  propriété  ,  mais  la  poffeffion  d'une  chofe  , 
£c  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'a  pu  juftifîer  en  avoir  la  poffeffion,  le 
Juge  en  ordonne  le  féqueftre  jufqu'à  la  décifion  du  procès  fur  la  propriété* 

Le  Juge  ordonne  auffi  quelquefois  le  féqueftre  des  effets  d'une  fucceffion  , 
lorfque  les  conteftations  qui  font  entre  les  héritiers ,  paroiffent  de  nature  à  en 
devoir  retarder  long-temps  la  liquidation. 

Dans  ces  cas  &  autres,  lorfque  le  Juge  a  ordonné  queleschofes  feroient 
/équeftrées  entre  les  mains  d'un  féqueftre ,  qui  feroit  convenu  entre  les  parties  , 
iinon  nommé  d'office  ;  fi  en  exécution  de  ce  jugement,  les  parties  font  convenues 
■entre  elles  d'une  perfonne  pour  féqueftre ,  que  le  Juge  en  conféquence  a  nom- 
mée ;  en  ce  cas  ce  féqueftte  judiciaire  eft  un  contrat  qui  ne  diffère  en  rien 
du  féqueftre  conventionnel  extrajudiciaire  ;  fauf  gue  l'autorité  de  la  Juftice 
qui  accède  à  ce  contrat ,  rend  plus  étroites  les  obligations  de  celui  qui  eft 
nommé  à  ce  féqueftre,  &  le  rend  fujet  à  la  contrainte  par  corps.  Au  furplus, 
fout  ce  que  nous  avons  dit  fuprà  y  du  féqueftre  conventionnel  extrajudiciaire  % 
peut  ici  recevoir  application. 

Lorfque  les  parties  n'ayant  pu  convenir  ,  le  féqueftre  a  été  nommé  d'office 
par  le  Juge  ,  cet  établiffement  de  féqueftre  n'eft  pas  un  contrat  de  féqueftre  ; 
*ar  un  contrat  ne  peut  être  formé  que  par  le  confentement  des  parties  ;  mais 
p'eft  un  quafi-contrat  qui  produit  entre  ce  féqueftre  &  les  parties  litigantes  x 
les  mêmes  obligations  refpeûives  que  produit  le  féqueftre  cçnventionnel. 
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Du  dépôt  des  ckofes  dues ,  qui  ejl  ordonné  ou  confirmé  par  U  Juge. 

99.  Le  dépôt  qu'un  débiteur  fait  par  autorité  de  Juftice,  de  ïa  (omme 
ou  de  la  chofe  par  hii  due  ,  à  défaut  par  le  créancier  de  la  recevoir  >  eft  attfiî 
une  efpece  de  dépôt  judiciaire. 

C'eft  un  dépôt  judiciaire ,  foi!  qu'il  ait  été  précédé  d'une  ordonnance  du 
Juge ,  qui  ait  permis  au  débiteur  de  faire  le  dépôt  ;  foit  que  le  débiteur  ,  après 
une  fommation  faite  par  un  Sergent  aipcréancier ,  ait  fait  ce  dépôt  à  la  perfonne, 
au  jour  &  au  lieu  portés  par  la  fommation ,  où  le  créancier  a  été  fommé  de 
fe  trouver,  &  qu'enfuite  il  Tait  fait  déclarer  bon  &  valable  par  une  Sentence 
contradictoire  avec  le  créancier ,  ou  rendue  par  défaut  contre  lui. 

Un  débiteur  peut  dépofer,  par  autorité  de  Juftice,  la  fomme  qu'iî  doit  , 
non  -  feulement  en  cas  de  refus  du  créancier  de  recevoir ,  mais  en  générât 
toutes  les  fois  que  le  débiteur  qui  veut  fe  libérer ,  &  qui  en  a  le  droit ,  eft 
empêché  de  payer  à  fon  créancier  \  puta  %  lorfqu'il  y  a  des  arrêts  faits  entre 
(es  mains  :  en  ce  cas  le  débiteur  qui  veut  fe  libérer ,  peut  faire  le  dépôt  de 
ce  qu'il  doit ,  en  vertu  d'une  Sentence  qui  le  lui  permettra ,  &  qui  f<*a  rendue 
avec  le  créancier  &  les  arrêtans ,  ou  par  défaut  contre  eux. 

Le  débiteur  n'eft  libéré  par  ce  dépôt,  qu'envers  les  parties  svec  lefquelles 
il  a  fait  rendre  la  Sentence.  t 

Ce  dépôt  qu'un  débiteur  fait  par  autorité  de  Juftice ,  de  ce  qu'il  doit ,  s'ap» 
pelle  conjîgnation  inous  eh  avons  parlé  en  notre  Traité  des  Obligations  9  part.  3  * 
ch+ 1  %  an.  8 ,  où  nous  renvoyons*. 

ARTICLE     II  L 

Des  dépôts  de  deniers  qui  fe  font  c/ie^  le  Receveur  des  confignation^ 

100.  Il  y  a  dans  la  plupart  des  Cours  &  des  Jurifdiôïons  du  Royaume  u» 
Receveur  des  confignations  ,  qui  eft  un  Officier  public  r  établi  pour  recevoir 
la  confignation  du  prix  des  biens  ouï  font  vendus  en  Juftice. 

Ces  offices  ont  été  créés  par  un  Èdit  de  Henri  III  ,  du  mois  de  Juin  1 57^ 
On  a  depuis  créé  plufieurs  autres  offices  pour  les  confignations  ,  qui  ont  été 
enfuite  réunis  aux  offices  de  Receveurs  des  confignations ,  &  on  leur  a  attri- 
bué ,  ppur  les  finances  qu'on  leur  a  fait  payer  dans  les  befbins  de  l'Etat  >  dér 
♦très-gros  droits  fur  le  prix  des  biens  vendus  en  Juftice, 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  traiter  de  ces  droits  ;  nous  renvoyons 
aux  Edits  ,  Déclarations  du  Roi  &  Réglemens  ,  dont  '  on  trouve  un  recueil 
à  la  fin  du  Traité  de  la  Vente  des  Immeubles  par  décret  ,  de  M.  d'Héri— 
court ,  pour  fçavoir  quels  font  les  différens  droits  dus  au  Receveur  des  con- 
fignations, quelles  font  les  différentes  ventes  judiciaires  dont  le  prix  doit  être 
porté  au  bureau  du  Receveur  des  confignations ,  quelles  font  celles  donr  le  prix: 
eft  fu jet  aux  différens  droits  de  confignation  ,  quoiqu'il  ne  doive  pas  être  con? 
figné* 


\ 
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Nous  nous  bornerons  à  traiter  fommairement  de  la  nature  de  cette  con- 
signation ,  des  effets  qu'elle  produit ,  &  des  obligations  du  Receveur  des  con- 
fignations, 

s-  1. 

De  la  nature  de  cette  confignation. 

« 

101.  La  consignation  que  les  adjudicataires  des  biens  vendus  en  Juftice  font 
du  prix  de  leur  adjudication  entre  les  mains  du  Receveur  des  confignations  , 
ift  une  dTpece  de  dépôt  judiciaire. 

C'eft  une  efpece  de  dépôt  ;  car  de  même  que  dans  le  dépôt  ordinaire  , 
le  dépofitaire  fe  charge  de  la  garde  des  deniers  ,  ou  des  autres  chofes  qui 
lui  font  confiées ,  &  qu'il  s'oblige  de  les  rendre  au  dépofant  ,  ou  à  ceux  à 
oui  le  dépofant  lui  a  donné  ordre  de  les  rendre  ,  pareillement  par  la  con- 
signation qui  eft  faite  du  prix  des  biens  vendus  en  Juftice ,  au  Receveur  des 
confignations,  ce  Receveur  fe  charge  de  la  garde  des  deniers  confignés  ,  & 
s'oblige  de  les  rendre,  après  que  Tordre  du  prix  configné  aura  été  arrêté,  à 
ceux  des  créanciers  qui  par  cet  ordre  auront  été  utilement  colloques  pour  les 
recevoir. 

loi.  Ce  dépôt  eft  néanmoins  très-différent  des  dépôts  ordinaires.  Le  dépôt 
ordinaire  renferme  un  office  d'ami  que  le  dépofitaire  rend  au  dépofant  ,  en  fe 
chargeant  gratuitement  ,  &  pour  lui  faire  plaifir ,  de  la  garde  des  chofes 
qu'il  lui  confie. 

Au  contraire,  le  dépôt  que  l'adjudicataire  fait  du  prix  de  fon  adjudication 
entre  les  mains  du  Receveur  des  confignations ,  ne  contient  rien  moins  qu'un 
office  d'ami.  Ce  n'eft  ppint  dans  la  vue  de  faire  plaifir  à  l'adjudicataire,  ni 
aux  créanciers  à  qui  le  prix  de  l'adjudication  eft  dû  ,  qu'il  fe  charge  de  le 
garder  ;  il  fe  fait  payer  très-chèrement  de  cette  garde  par  les  gros  droits  qu'il 
retient  fur  ce  prix. 

103.  Le  dépôt  ordinaire  fe  forme  par  un  contrat  entre  le  dépofant  &  le  dé- 
pofitaire ,  qui  eft  le  contrat  de  dépôt.  Au  contraire ,  la  confignation  du  prix 
des  biens  vendus  en  Juftice ,  qui  fe  fait  entre  les  mains  du  Receveur  des  con- 
fignations ,  ne  renferme  proprement  aucun  contrat. 

Il  n'en  intervient  aucun  entre  ce  Receveur  &  l'adjudicataire ,  qui  configne  •- 
•ntre  fes  mains  le  prix  de  fon  adjudication.  Cette  confignation  n'eft',  vis-à-vis 
die  cet  adjudicataire  ,  rien  autre  chofe  qu'un  paiement  qu'il  fait  du  prix  de 
fon  adjudication  à  cet  Officier ,  qui  par  fon  office  a  pouvoir  &  qualité  de 
recevoir  ce  prix  pour  ceux  à  qui  il  eft  dû  ,  &  d'en  donner  une  valable 
décharge  à  l'adjudicataire.  '  " 

Il  n'intervient  non  plus  proprement  aucun  contrat  entre  ce  Receveur  &  les 
créanciers ,  à  qui  le  prix  eft  dû ,  &  pour  lefquels  il  le  reçoit.  Il  eft  vrai  qu'il  re- 
çoit pour  eux  le  prix  de  l'adjudication  ,  &  qu'il  confraâe  envers  eux  l'obli- 
gation de  garder  les  deniers  qui  lui  ont  été  confignés ,  &c  de  les  rendre  fous 
la  déduûion  de  fes  droits  ,  après  que  l'ordre  aura  été  arrêté  ,  à  ceux  des 
créanciers  qui  fe  trouveront  avoir  été  utilement  colloques  à  l'ordre  pour  les 
recevoir.  Mais  cette  obligation  que  le  Receveur  coqtraâe  envers  ces  créant 
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ciers  naît  plutôt  d'un  quafi-contrat  que  la  Loi  forme ,  que  d'un  contrat  :  car 
fi  ce  Receveur  reçoit  pour  les  créanciers  le  prix  de  l'adjudication ,  c'eft  faas 
qu'il  foit  intervenu  pour  cela  aucune  convention  entre  lui  &  les  créanciers. 
Ce  ne  font  pas  les  créanciers  qui  l'ont  prépofé  ,  c'eft  le  titre  de  fon  office  qui 
lé  commet  pour  recevoir  pour  eux ,  quand  même  ils  ne  voudraient  pas  que 
Qp  fut  lui  qui  reçût* 

$.   ï  I. 

Des  effets  de  cette  confignation. 

Le  premier  effet  de  cette  confignation  eft  de  procurer  à  l'adjudicataire  quT 
l'a  faîte  ,  la  libération  du  prix  de  fon  adjudication  ,  prix  dont  l'adjudication 
l'avoit  rendu  débiteur  envers  les  créanciers  faififlans  &  oppofans  qui  doivent 
le  toucher  à  l'ordre.  Le  Receveur  des  çonftgnations  ayant  par  la  Loi  &  par 
le  titre  de  fon  office ,  pouvoir  &  qualité  de  recevoir  pour  les  créanciers  le 
prix  de  l'adjudication  ,  le  paiement  que  l'adjudicataire  lui  en  fait  par  con- 
fignation ,  çft  auffi  valable ,  &  libère  auffi  parfaitement  l'adjudicataire  envers 
les  créanciers  ,  que  s'il  payoit  à  eux-mêmes.  Cela  eft  conforme  aux  principes 
que  nous  avons  établis  en  notre  Traité  des  Obligations ,  part,  j  ,  chf  /  , 
art.  /,§.  3. 

1 04.  Un  fécond  effet  de  cette  confignation  eft ,  que  la  propriété  des  deniers 
confignés  eft  transférée  aux  créanciers  faififlans. &  oppofans  ,  pour  la  part 
ue  chacun  d'eux  fe  trouvera,  par  l'ordre  ,  avoir  droit  de  toucher,  La  preuve 
e  cette  proportion  eft  facile.  Le  Receveur  des  confignations  a  ,  par  le  titre 
de  fon  office ,  pouvoir  &  qualité  de  recevoir  le  prix  des  biens  vendus  en 
Juftice  ,  pour  &  au  nom  de  ceux  à  qui  ce  prix  eft  dû.  Les  créanciers  faifif- 
fans  ,  &  les  oppofans ,  qui  par  leur  oppofition  font  comme  des  cofaifi flans, 
étant  les  vendeurs  de  l'héritage  ,  c'eft  à  eiix  que  le  prix  eft  dû  :  c'eft  donc 
pour  eux  &  en  leur  nom  que  le  Receveur  des  confignations  reçoit  le  prix. 
Or,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Trahi  des  Obligations ,  le  paiement 
fait  à  une  perfonne  qui  a  pouvoir  &  qualité  de  recevoir  pour  le  créancier  , 
çft  auflî  valable  que  s'il  étoit  fait  au  créancier  ;  &  la  propriété  de  la  chofe 

{>ayée  eft  transférée  au  créancier  par  le  miniftere  de  cette  perfonne  qui 
a  reçoit  au  nom  dudit  créancier  9  comme  fi  le  créancier  la  receyoit  par 
ùs  propres  mains.  Car  nous  pouvons  acquérir  la  propriété  des  chofes ,  non- 
feulement  par  nous-mêmes ,  mais  par  le  miniftere  des  perfonnes  qui  les  re- 
çoivent en  notre  nom.  Si  procurator  rem  mihi  cmerit  ex  mandato  mto  ,  tique 
Jit  tradita  eo  nomine  ,  dominium  mihi  acquiritw  triant  ignoranti  ;  L,  1 3  ,  ff.  de 
0cq.  rer.dom* 

En  cela  cette  confignation  eft  différente  de  celle  qu'un  débiteur  fait  de  la 
fomme  qu'il  doit ,  fur  le  refus  que  fon  créancier  fait  de  la  recevoir.  Une  telle 
confignation  ne  peut  pas  transférer  au  créancier  la  propriété  des  deniers ,  qui 
ne  font  confignés  que  parce  qu'il  refiife  de  les  recevoir  :  car  on  jie  peut  ac- 
quérir la  pofleflion  d'une  chofe  f  ni  par  cpnféquent  la  propriété  qui  s'ao 
quiert  par  la  pofleflion ,  fi  on  ne  veut  1  acquérir  :  Adipifcuntur  pojftffiontm  cor* 
pore  &  ayimo  ;  L.  3  ,  §,  1 ,  ff,  4e  aç$.  pojjcjf.  &  le  créancier  ne  peut  pas 
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paroître  vouloir  acquérir  ce  qu'il  refufe  de  recevoir.  Au  contraire ,  lorsqu'à  n 
adjudicataire  des  biens  vendus  en  Juftîce ,  configne  le  prix  de  fon  adjudication 
entre  les  mains  du  Receveur  des  conûgnations ,  les  créanciers  auxquels  il  efl 
dû ,  n€  font  pas  reftifans  ;  ils  font  au  contraire  très-confentans  d'acquérir  la 
propriété  des  deniers  consignés ,  par  le  miniftere  du  Receveur  qui  les  reçoit 
pour  eux  &  en  leur  nom, 

105.  La  propriété  des  deniers  consignés  étant  acquife  par  la  confîgnation 
aux  créanciers  faififfans  &  oppofans ,  qui  doivent  les  toucher  ,  pour  la  part 
qu'il  paroîtra  par  Tordre  que  chacun  dîeux  en  doit  toucher,  il* s'enfuit  que  le 
débiteur  faifi  efl  par  la  consignation ,  &  dès  l'inftant  de  la  consignation ,  libéré 
d'autant  envers  eux:  car  c'eft  un  principe,  que  lorfqu'un  créancier  vend  la 
chofe  qui  lui  eft  hypothéquée ,  le  débiteur  en  libéré  jufqu'à  concurrence  du 
prix  que  le  créancier  a  reçu. 

Il  ri  eft  pas  néceffaire ,  pour  que  le  débiteur  foit  libéré ,  d'attendre  que  l'ordre 

foit  fait  j  car  les  créanciers  font  cenfés  avoir  reçu  par  la  confîgnation ,  &  dès 

,  l'inftant  de  la  confîgnation  ,  chacun  la  part  qui  leur  revient  dans  la  fomme 

confignée  :  ce  n'eft  pas  le  jugement  d'ordre  qui  la  leur  donne,  il  ne  fait  que 

déclarer  quelle  eft  cette  part. 


quelque  accident  de  force  majeure  avant  que  l'ordre  eût  été  fait ,  de  voit  tom- 
ber fur  les  créanciers  ,  puifqu'ils  en  étoient  devenus  les  propriétaires  par  la 
consignation. 

Si  la  confîgnation  ne  feifoit  pas  acquérir  aux  créanciers  la  propriété  des 
deniers  confignés ,  dès  l'inflant  qu'elle  eft  faite  ;  fi  les  créanciers ,  jufqu'au  ju- 
gement d'ordre ,  ne  tenoient  ces  deniers  qu'en  arrêt  entre  les  mains  du  Rece- 
veur des  confignations ,  comme  Hs  tenoient  l'héritage  faifi  avant  qu'il  fut 
adjugé ,  la  perte  des  deniers  confignés  ,  furvenue  avant  le  jugement  d'ordre , 
ne  devroit  pas  tomber  fur  les  créanciers ,  de  même  que  la  perte  de  l'héritage 
faifi  qui  viendroit  à  périr  pendant  le  cours  de  la  faifie  réelle  avant  l'adjudica- 
tion ,  ne  tomberoit  pas  fur  eux.  Les  créanciers  ne  peuvent  fupporter  la  perte 
des  deniers  confignés  furvenue  avant  le  jugement  d'ordre  ,  que  comme 
propriétaires  de  ces  deniers  ,  ou  comipe  étant  en  demeure  de  les  recevoir. 
On  ne  peut  pas  dire  qu'ils  foient  en  demeure  ;  car  la  néceffité  qu'il  y  a  de  ' 
faire  un  ordre  avant  qu'ils  puiffent  les  toucher ,  vient  plutôt  du  -feit  du  débi- 
teur faifi,  que  du  leur  ;  &  c'eft  en  conféquence  de  cela,  qu'on  fait  porter  au 
débiteur  faifi  les  frais  de  l'ordre.  Il  ne  refte  donc  plus  de  raifon  pour  faire 
tomber  la  perte  des  deniers  confignés  fur  les  créanciers  ,  que  celle  qu'ils  en 
font  les  propriétaires.  Les  Arrêts  ,  en  jugeant  que  cette  perte  devoit  tomber 
fur  eux ,  ont  donc  fuppofé  &  jugé  qu'ils  étoiênt  devenus  propriétaires  de  ces 
deniers  dès  Imftant  de  la  confîgnation. 

106.  Nous  apprenons  du  même  Auteur  ,  /.  C  ,  ckap.  Si  ,  qu'il  s'étoît 
auffi  préfenté  au  Palais  une  queftion  qui  ne  fut  pas  jugée  ;  c'étoit  de  fçavoir 
û  la  perte  des  deniers  confignés  furvenue  avant  que  Tordre  eût  été  fait ,  devoit 
être  fupportée  indiftinûement  par  tous  les  créanciers  faififlaos  8c  oppofans , 
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au  fou  la  livre  de  leurs  créances  ;  ou  fi  elle  ne  devoit  être  iupportée  que 
par  .ceux  qui  dévoient  venir  en  ordre  pour  la  toucher  }  On  doit  f  fuivant 
les  principes  que  nous  avons  établis ,  décider  qu'elle  ne  doit  être  fupportée 
que  par  ceux-ci ,  pour  la  part  que  chacun  d'eux  auroit  dû  toucher  dans  cette 
fomme  :  car  le  Receveur  des  confignations  n'a  reçu  la  fomme  confignée  que 
pour  ceux  qui  a  voient  le  droit  de  la  toucher  ,  &c  non  pour  ceux  qui  n'y 
avoient  aucun  droit.  Il  n'en  a  acquis  la  propriété  qu'à  ceux  qui  avoient  droit 
de  la  toucher  ,  pour  la  part  que  chacun  d'eux  avoit  droit  de  toucher.  Ce 
rt'eft  donc  que  fur  eux  que  la  perte  des  deniers  confignés  doit  tomber ,  puifque  ' 
ce  font  eux  qui  en  font  les  propriétaires.  On  ne  peut  pas  dire  qu'avant  le 
jugement  d'ordre ,  les  créanciers  n'ont  pas  plus  de  droit  les  uns  que  les  autres 
à  Ta  fomme  confignée  :  car  ce  n'eft  pas  Tordre  qui  donne  à  chaque  créancier 
la  part  qu'il  doit  avoir  dans  la  fomme  confignée  ;  ce  font  fes  privilèges  &  fa 
hypothèques  qui  la  lui  donnent.  Cette  part  lui  appartient  avant  que  Tordre  ait 
été  réglé  ;  Tordre  ne  fait  que  la  déclarer. 

1Q7.  Contre  les  principes  que  nous  venons  d'établir  9  on  oppofe  que  dans 
tous  les  jugemens  d^ordre ,  on  adjuge  aux  créanciers  qui  fe  trouvent  en  ordre 
ppur  toucher  les  deniers  confignés ,  lés  intérêts  de  leurs  créances  9  jufqu'au 
jour  du  jugement  d'ordre  ,  &C  non  pas  feulement  jufqu'au  jour  de  la  consigna- 
tion ;  donc  ,  dira-t-on ,  les  créanciers  ne  font  pas  payés  dès  l'inftant  de  h 
confignation  par  les  deniers  confignés  ;  car  s'ils  Tétoient ,  les  intérêts  ne  cour*» 
roient  plus  ;  a  ne  créance  qui  eft  acquittée  ne*  peut  plus  produire  d'intérêts. 

Cette  objeôion  m'avoit  paru  fi  forte  ,  qu'elle  m'avoit  porté  à  décider ,  dans 
mon  Introduction  ou  Titre  des  Criées  de  la  Coutume  d'Orléans  *  que  la  propriété 
des  deniers  confignés  n'étoit  pas  acquife ,  dès  Tinftant  de  1?  confignation  ,  aux 
créanciers  qui  dévoient  les  toucher  ;  mais  depuis  j'ai  changé  d'avis.  Les  raifont 
que  nous  avpns  çi-deffus  rapportées  me  paroifTent  établir  fuffifamment  qu'elle 
leur  eft  acquife  par  la  confignation.  Mais,  comme  ces  créanciers  t  quoique 
devenus  par  la  confignation  propriétaires  des  effets  confignés . ,  ne  peu* 
.vent  néanmoins  les  toucher  &  s'en  fervir  pour  leurs  aflaires  qu'après  Pordrç 
arrêté  ,  &  que  c'eft  par  le  fait  du  débiteur  faifi  ,  qui  9  donné  lieu  «t  la  nér 
ceffité  qu'il  y  a  de  faire  un  ordre ,  qu'ils  font  empêchés  de  les  toucher ,  il  doit 
jes  dédommager  de  ce  tort  qu'ils  louffrent  par  fon  fait ,  en  continuant  de  lui 
payer  des  intérêts  jufqu'au  jugement  d'ordre  qui  levé  l'empêchement.  K 
l'égard  de  Tobjeôion  que  des  créances  payées  ne  peuvent  plus  produire 
d'intérêts ,  la  réponfe  eft  ,  que  ce  ne  font  pas  les  créances  qui  les  produifent  % 
fnais  le  retard  que  fouffrent  les  créanciers  de  pouvoir  toucher  les  efpeçes  dans 
Jefquelles  elles  ont  été  payées.  Comme  ç'eft  par  lç  fait  du  débiteur  qu'ils  foufe 
ftent  cç  retard ,  il  doit  les  en  dédommager  par  ces  intérêts, 

108.  pnfin  l'obligation  que  le  Receveur  des  confignations  contraâe  par  1* 
confignation  ,  eft  un  des  effets  de  la  confignation  $  ççftç  obligation  doit  Éjift 
Ja  WftÇfÇ  .4»  Paragraphe  f«iy?nt. 
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§.     I  I  I. 

De  F  obligation,  que  le  Receveur  des  conjîgnations  contracte 

par  la  conjîgnation. 

109.  Le  Receveur  des  confignations  contrafte  par  la  consignation ,  l'obli- 
Ration  de  garder  avec  fidélité  &  avec  foin  les  deniers  qui  lui  font  confignés  , 
&  de  les  délivrer  fous  la  dédu&ion  de  (es  droits  de  confignation,  après  que 
Tordre  aura  été  arrêté ,  aux  créanciers ,  tant  faififfans  qu'oppofans ,  pour  la 
part  quant  à  laquelle  chacun  d'eux  aura  été  utilement  colloque  dans  Tordre. 

Il  contrafte  cette  obligation  envers  lefdits  créanciers ,  &  même  quelquefois 

*  ajiflï  envers  le  faifi ,  dans  le  cas  où  s'étant  trouvé  dans  les  deniers  confignés  de 

quoi  fatisfàire  tous  les  créanciers  ,  tant  en  principaux  ,  intérêts ,  que  frais ,  il 

en  refteroit  encore  quelque  chofe  ;  car  c'eft  en  ce  cas  que  ce  reftant  devroit 

^tre  délivré  au  faifi. 

m 

1 10.  La  fidélité  que  le  Receveur  des  confignations  doit  apporter  à  la  garde 
des  fommes  de  deniers  qui  lui  font  consignées ,  ne  lui  permet  pas  de  s'en  fervirj 
autrement  il  fe  rendroit  coupable  de  vol  ;  fuprà9n.  34. 

ni.  Il  ne  fuffit  pas  au  Receveur  des  confignations  d'apporter  de  la  fidélité 
à  la  garde  des  deniers  qui  lui  font  confiés  ;  il  doit  y  apporter  tout  le  foin  poflible  ; 
&  la  faute  la  plus  légère  de  fa  part  ou  dé  celle  de  fes  Commis ,  fuffit  pour  le 
rendre  refponfable  de  la  perte  qui  en  arriveroit. 

On  peut  tirer  pour  notre  decifion  un  argument  de  ce  qui  eft  décidé  par  la 
Loi  1 ,  §.  3  5 ,  ff.  depof.  que  celui  qui  s'eft  préfenté  lui  -  même  pour  fe  charger 
d'un  dépôt ,  eft  tenu  de  la  faute  la  plus  légère ,  parce  qu'il  a  pu  /en  fe  préfen- 
tant ,  empêcher  qu'une  autre  perfonne  plus  diligente  que  lui  ne  s'en  chargeât , 
comme  nous  l'avons  vufuprà ,  n.  30.  On  peut  dire  pareillement  que  le  Receveur 
des  confignations ,  en  fe  préfentant  de  lui-même  pour  remplir  l'office  de  Rece- 
veur des  confignations  ,  s'eft  comme  préfenté  de  lui-même  à  la  garde  de  tous  les 
dépôts  qui  dépendent  de  fon  office ,  &  qu'il  a  empêché  que  quelque  autre  per- 
fonne qui  auroit  pu  être  plus  foigneufe  que  lui,  ne  remplît  fon. office,  &  ne 
fut  chargée  des  dépôts  qui  en  dépendent. 

Ajoutez  que  les  Receveurs  des  confignations,  fe  faifant  payer  très-chèrement 
de  leur  garde,  pour  les  gros  droits  de  cônfignation  qui  leur  font  attribués,  ils 
doivent  apporter  à  cette  garde  un  foin  proportionné  à  l'émolument  qu'ils  en 
retirent. 

1  ix.  Ce  n'eft  qu'après  le  jugement  d'ordre,  que  le  Receveur  des  configna- 
tions doit  rendre  la  fomme  confignée ,  pour  la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux  a 
été  colloque  par  l'ordre. 

j  1 3.  Il  doit  la  leur  rendre  dans  les  mêmes  efpeces  qui  lui  ont  été  confignées  : 
car  c'eft  de  la  reftitution  de  ces  mêmes  efpeces  in  individuo  qu'il  eft  débiteur: 
c'eft  pourquoi  fi  elle  venoit  à  fe  perdre  fans  fa  faute ,  par  quelque  accident 
de  force  majeure ,  il  feroit  libéré  de  fon  obligation  ,  comme  le  font  tous  les 
débiteurs  de  corps  certains  ;  &  la  perte  feroit  fupportée  par  les  créanciers  qui 
auraient  dû  venir  en  ordre  pour  les,  toucher ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà^ 
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Par  la  même  raifon ,  s'il  furvenoit ,  depuis  la  confignation ,  une  diminution 
fur  les  efpeces ,  cette  diminution  de vroit  tomber  fur  les  créanciers  colloques 
utilement  dans  Tordre;  &  le  Receveur  des  confignations  ne  feroit  obligé  de  déli- 
vrer à  chacun  d'eux  que  le  nombre  d'efpeces  qui ,  au  temps  de  la  confignation, 
faifoient  la  fomme  pour  laquelle  chacun  d'eux  ie  trouve  colloque  dans  Tordre  ; 
-qudiqu'au  moyen  de  la  diminution  furvenue  dans  les  efpeces  »  dles  ne  fîflent 
•plus  cette  fomme. 

Vice  versa ,  fi  c'étoit  une  augmentation  qui  fût  furvenue  fur  les  efpeces  depuis 
la  confignation ,  lefdits  créanciers  en  devraient  profiter  ,&  le  Receveur  des  con- 
fignations devroit  délivrer  à  chacun  d'eux  le  même  nombre  d'efpeces  qui ,  aa 
temps  de  la  confignation ,  faifoient  la  fomme  pour  laquelle  chacun  d'eux  fe  trouve 
colloque  dans  Tordre ,  quoiqu'au  moyen  de  l'augmentation ,  elles  fàfient  une 
fomme  beaucoup  plus  grande. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  été  colloque  pour  une  fomme  de  1,400  livres ,  â  laquelle 

monte  ma  créance  en  principal ,  arrérages  &  frais ,  dans  Tordre  d'une  fomme 

consignée  en  louis  d'or  de  Z4  livres ,  &  que  depuis  la  confignation  il  (bit  fur- 

.  Venu  une  augmentation  fur  les  efpeces  ,  qui  les  ait  fait  valoir  trente  livres  , 

le  Receveur  des  confignations  me  devra  compter  cent  louis  d'or ,  qui  lors  de  la 

•  consignation  faifoient  précisément  la  fomme  de  2,400  livres,  pour  laquelle  j'ai 
été  colloque ,  quoique  ces  cent  louis  d'or ,  au  moyen  de  l'augmentation ,  foient 
de  valeur  de  3,000  livres. 

114.  Cette  obligation  que  le  Receveur  des  confignations  contraûe  détendre 
les  deniers  confignés  à  ceux  auxquels  il  aura  été  jugé  qu'ils  appartiennent ,  eft 
imprescriptible.  UEdk  du  mois  de  février  de  1679  >  art*cle  ?6,  s'exprime  akifi: 
m  Les  deniers  confignés  pourront  être  perpétuellement  réclamés ,  fans  qu'en 

•  »  aucun  cas  les  Receveurs  puiffent  alléguer  prescription  >  pour  quelque  laps  de 
»  temps  que  ce  foit  ;  &  à  cet  effet  ils  feront  tenus  de  repréfenter  en  tout  temps 

•  »  leurs  reeiftres  &  quittances  pardevant  les  Juges  de  leur  exercice  9  quand  il 
»  fera  ainfi  ordonné  fur  les  conclurions  dé  nos  Procureurs  ,  ou  fur  celles  des 
»  parties  intéreffées  ». 

*  La  Déclaration  du  Roi  du  16  Juillet  1669,  article  16,  porte  la  même  chofc 
La  raifon  eft  que  la  qualité  de  Receveur  des  confignations ,  chez  qui  eft ,  ou 
doit  fe  trouver  la  caiffe  des  confignations ,  dans  laquelle  font  ou  doivent  être 
les  deniers  confignéi ,  réclame  perpétuellement  contre  ces  Receveurs  pour  la 
restitution  des  deniers  confignés  à  ceux  pour  &  au  nom  defquels  ils  les  ont 
reçus ,  &  envers  lefquels  il  s  en  font  rendus  dépofitaires. 

115.  Le  Receveur  des  confignations  étant  ml  dépofitairc  judiciaire  >  il  eft 
cootraignable  par  corps  à  la  reftitution  des  effets  confignés. 

Cette  contrainte  lui  eft  perfonnelle  ;  (es  héritiers  qui  (accèdent  à  fon  oblige 
:  tîon ,  n'en  font  tenus  que  civilement. 

Ojfervez  néanmoins  que  le  Roi  ayant  voulu  que  les  Receveurs  desconfigna- 

ti«:iis  m  fient  tenus  de  la  reftitution  des  deniers  wOnfignés,  comme  pour  deniers 

»■  ro  vaux ,  on  n'accorde  pas  à  leurs  héritiers  le  bénéfice  d'inventaire  pour  la  dette 

des  confignations  :  Arrêt  du  \  6  Juillet  t6t8  ,  rapporté  par  Brodeau  fur  Loua, 

c  4cti;\:  Hs  article  /<?, 

1 1 6.  Lorique  le  Receveur  des  confignations  a  diflipé  les  deniers  confignés  1 
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qui  ne  fe  trouvent  plus  dans  fa  caiffe ,  ceux  à  qui  ils  appartenaient ,  outre 
l'aâionperfonnelle  qu'ils  ont  contre  le  Receveur  des  confignations,  ont  un  pri- 
vilège ,  fur  l'office  de  ce  Receveur ,  qu'ils  peuvent  faifir  réellement  &  faire 
Vendre  pour  être  payés  fur  le  prix  de  l'office. 

L'office  étant  le  gage  naturel  de  ceux  envers  qui  l'Officier  contraâe  des  obli- 
gations pour  raifbn  des  fondions  de  fon  office  ,  ce  privilège  qu'ont  fur  l'office 
de  Receveur  des  confignations ,  ceux  à  qui  appartenoient  les  deniers  confignés 
qu'il  a  diffipés,  l'emporte  fur  toutes  les  hypothèques  &  fur  tous  les  autres 
privilèges  que  pourroient  avoir  les  autres  créanciers  de  ce  Receveur,  même  fur 
celui  qu'a  le  vendeur  de  l'office ,  pour  le  prix  qui  en  eu  du. 

En  cela  cette  confignation  eft  différente  de  celles  qui  auroient  été  Eûtes  i 
«quoique  par  Ordonnance  de  Juftice ,  à  un  Notaire  ou  à  un  Greffier  de  la  Juftice  : 
il  n'y  a ,  pour  raifon  de  ces  consignations ,  aucun  privilège  fur  l'office  du 
Notaire  ou  du  Greffier  qui  les  a  reçus.  La  raifon  de  différence  eft ,  que  les 
obligations  qu'un  Receveur  des  confignations  contracte  par  les  confignations 
qu'il  reçoit ,  font  contraâées  pour  raifon  de  fon  office  ce  qu'on  ne  peut  pas 
dire  de  celle  que  confrafte  un  Notaire  ou  un  Greffier  en  recevant  une  configna- 
tion ,  cela  n'étant  pas  une  fonâion  dépendante  abfolument  de  fon  office. 

Lorfque  le  Receveur  des- confignations  a;  reçu  différentes  confignations  en  dif- 

cens  temps,  dont  les  deniers  ont  été  diffipés  , les  créanciers  de  ces  différentes 
confignations  ont  tous  un  privilège  égal  fur  l'office ,  faits  que  les  créanciers  de 
la  plus  ancienne  confignation  puifTent  prétendre  aucune  préférence  fur  les 
créanciers  des  confignations  qui  ont  été  faites  depuis.  Cette  décifion  eft  fondée 
fur  cette  règle  de  Droit  :  Privilégia  cefiimantur  non  ex  tempore  9fed  ex  causa  ;  L.  1 7, 
ff.  de  privil.  crédit.  :  d'où  il  fuit  que  les  privilèges  de  ces  difFérens  créanciers 
ayant  tous  une  même  caufe ,  doivent  tous  concourir. 
*  117.  Enfin  ceux  à  qui  appartenaient  les  deniers  confignés ,  que  le  Receveur 
des  confignations  a  diffipés  ,  ont  une  hypothèque  fur  tous  les  biens  du  Rece- 
veur des  confignations ,  du  jour  de  la  confignation  qui  en  a  été  faite.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  Arrêt  de  la  veille  de  la  Notre-Dame  de  Septembre  de  l'an 
1581,  cité  par  Mornac ,  adL.  7 ,  §.  3  ,  ff.  depof.  Il  y  a  d'autres  Arrêts  qui  ont 
donné  cette  hypothèque  du  jour  de  la  réception  du  Receveur  des  confignations 
en  fon  office.  L'Arrêt  cité  par  Mornac  me  paroît  le  plus  régulier.  L'hypothèque 
ne  peut  naître  avant  l'obligation  de  la  perlonne ,  dont  elle  eft  l'acceffoire  ;  &  par 
conféquent  elle  ne  peut  naître  avant  la  confignation  des  deniers ,  par  laquelle 
le  Receveur  des  confignations  contraâe  l'obligation  de  les  rendre. 

1 1 8.  L'obligation  du  Receveur  des  confignations  ne  peut  s'éteindre  que  de 
deux  manières  ;  ou  par  la  perte  des  deniers  confignés  furvenue  fans  fa  faute , 
par  quelque  accident  de  force  majeure  ;  ou  par  la  reftitution  qu'il  en  fait  à  ceux 
à  qui  ils  appartiennent ,  ou  à  ceux  qui  ont  pouvoir  ou  qualité  de  les  recevoir 
pour  eux. 

Lorfqu'un  Receveur  des  confignations  a  réfigné  fon  office ,  il  doit  remettre  à 
fon  fucceffeur  tous  les  regiftres  &  pièces  qui  concernent  la  recette  des  confi- 
gnations ,  enfemble  tous  les  deniers  qui  font  dans  fa  caiffe ,  qui  proviennent  des 
différentes  confignations ,  &  toutes  les  quittances  de  ceux  qu'il  a  rendus.  Le  Juge 
doit ,  à  fc  requifition ,  en  drefler  un  procès-verbal ,  dont  la  minute  doit  reflet 
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au^reffe  ;  &  le  fuccefleur  à  l'office  doit  fe  charger ,  au  bas  du  procès-verball  \ 
de  tout  ce  qui  lui  eft  remis.  Cetl  la  diipofition  de  TEdit  du  mois  de  Février  1 68o, 
article  9. 

Par  ce  moyen  le  ci-devant  Receveur  des  confignations  transfère  à  fon  fuccef- 
feur  toutes  les  obligations  qu'il  avoit  contractées  par  les  différentes  configna- 
tions qui  lui  ont  etc  faites.  En  rendant  à  fon  fuccefleur  à  1  office  de  Receveur 
des  confignations ,  les  deniers  des  différentes  confignations  qu'il  étoit  obligé  de 
rendre  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent ,  il  les  rend  à  une  perfonne  qui  a  qualité  de 
les  recevoir  pour  eux ,  &  il  en  eft  en  conféquence  libère  &  déchargé  envers  eux; 
le  nouveau  Receveur  des  confignations ,  en  les  recevant,  en  dévient  débiteur  à 
(a  place. 

Après  la  mort  du  Receveur  des  confignations ,  fa  veuve  &  fes  héritiers  doi- 
vent, de  la  même  manière ,  remettre  au  fuccefleur  les  deniers  confignés  au  dé- 
funt ,  &  tout  ce  qui  dépend  de  la  recette  des  confignations  ;  quoi  fàifant ,  ils  font 
déchargés  des  obligations  auxquelles  ils  avoient  luccédé;  &  le  nouveau  Rece- 
veur dévient ,  à  leur  place  ,  débiteur  des  deniers  confignés. 
•  Si  le  ci-devant  Receveur  des  confignations ,  fa  veuve  ou  fes  héritiers  tar- 
doient  à  remettre  les  deniers  confignés  ,  &  les  regiftres  &  papiers  qui  dépen- 
dent de  la  recette,  le  nouveau  Receveur  devroit  les  pourfuivre  pour  fe  les  faire 
remettre;  autrement,  faute  de  rapporter  ces  diligences >  ilferoit  tenu  detQitiai 
les  confignations  Eûtes  à  fon  prédécefleuij 
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Article    préliminaire. 

î.  K"^P'\^  E  Contrat  de  Mandat  eft  un  contrat  par  lequel  l'un  des  contraâans 
L  m  confie  la  geftion  d'une  ou  de  plufieurs  affaires ,  pour  la  faire  en  fa 
place  &  a  Tes  rifques  ,  à  l'autre  contraâant  qui  s'en  charge  gratui- 
tement ,  &  s'oblige  de  lui  en  rendre  compte. 

Celui  des  contraôans  qui  confie  à  l'autre  la  geftion  de  l'affaire ,  s'appelle  en 
termes  de  Droit ,  Mandator  ;  nous  l'appelions  U  Mandant  :  celui  qui  s'en 
charge ,  Mandatarius  ou  Procurator  ;  nous  l'appelions  Mandataire  ou  Procureur. 

Ceux  qui  s'attachent  à  la  recherche  des  étymologies ,  ont  obfervé  que  le  mot 
Mandatum ,  qui  eft  le  nom  de  ce  contrat ,  vient  à  manu  data  ;  parce  que 
dans  ce  contrat ,  celui  qui  fe  chargeoit  de  l'aSaire ,  avoit  coutume  de  mettre 
fa  main  dans  celle  de  celui  qui  la  lui  confioh ,  pour  lui  témoigner  par-là  qu'il 
lui  donnoit  &  lui  engageoît  (a  foi  de  s'en  acquitter  de  fon  mieux  :  car  chez  les 
anciens  la  main  étoit  Jymbolum  fidei  datte.  Voyez  le  Lexicon  de  Briflbn ,  fur 
le  mot  Mandatum. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Chapitre ,  ce  qui  eft  de  l'effence  du  Mandat  ; 
à  quelles  clafles  de  contrats  il  appartient ,  &  quelle  eft  fa  forme.  Nous  trai- 
terons dans  un  fécond  Chapitre  ,  des  obligations  que  le  mandataire  contraâe 
par  le  contrat  de  Mandat ,  &  de  l'aâion  qui  en  naît  :  Dans  un  troisième ,  de 
celles  que  contraâe  le  Mandant;  &  de  l'aâion  qui  en  naît  :  Dans  un  quatrième  > 
des  manières  par  lefquelles  finit  le  Mandat:  Enfin  dans  un  cinquième,  des 
différentes  efpeces  de  Mandats.  Nous  ajouterons ,  pat  forme  d'Appendice  ,  un 
Traité  des  Quafi-Contrats  qui  ont  rapport  avec  le  Mandat ,  &  principalement 
du  (juaû-çootrat  Negpùorum  gtjlorum^ 
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A  quelles    clajfes  de  Contrats  appartient  le  Contrat  de  Mandat  $ 
quelles  cftofes  font  de  [on  ejfence  ,  &  quelle  eft.  fa  forme. 

Section    première» 

A  quelles  clajfes  de  contrats  appartient  le  contrat  de  mandat. 

i,  Y  E  contrat  de  mandat  eft  de  la  claffe  de  cAx  qu'on  appelle  Contrats  du 
3Lt  Droit  des  gens ,  Çomrachis  juris  gentium*  Il  ft  régit  par  les  règles  du 
Croit  naturel.  Le  Droit  civil  ne  l'a  affujetti  à  aucunes  formes ,  ni  à  aucunes 
règles  qui  lui  foient  particulières. 

■  3 .  Ce  contrat  eft  de  la  claffe  des  contrats  de  bien&ifance.  Il  fe  feit  ordinai- 
rement pour  le  feul  intérêt  du  mandant.  Le  mandataire  n'a  ordinairement 
aucun  intérêt  à  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  contrat: en  fe  chargeant,  par  le 
contrat ,  de  cette  affaire ,  il  ne  fait  qu'un  office  d'ami ,  &  il  rend  un  fervice 
gratuit  au  mandant* 

-  4.  Le  contrat  de  mandat  eft  de  la  claffe  des  contrats  confenfuels  ;  il  fe  forme 
&  il  reçoitfaperfèâion  par  le  feùl  confentement  des  parties.  Âuffi-tôt  que  le 
mandataire  a  confenti  de  fe  charger  dé  l'affaire  dont  le  mandant  Ta  chargé  , 
quoiqu'il  ne  fek  encore  intervenu  aucun  fait  de  part  ni  d'autre ,  fe  mandataire 
eft  dès-lors  obligé  à  gérer  l'affaire  dont  il  s'eft  chargé  ;  &  le  mandant  contraâe 
l'obligation  de  l'indemnifer  de  ce  qu'il  lui  en  coûtera. 

5.  Le-  contrat  de  mandat  eft  de  la  claffe  des  contrats  fynallagmatiques  ;  car 
i!  produit  dés  obligations  réciproques. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  de  la  claffe  des  fynaltagmaâquts  parfaits ,  mais  de 
celle  des  Jynallagmatiqius  imparfaits;  car  il  n'y  a  que  l'obligation  contractée  par 
le  mandataire ,  de  fe  charger  de  Paflàire  qui  fait  Fobjet  du  mandat ,  &  d'en 
rendre  compte  ,  qui  fort  l'obligation  direôe  &  principale  du  contrat ,  &  qui 
eft  en  conséquence  appellée  obligatio  mandati  direSa.  Celle  que  le  mandant 
dontrafte  d'indemnifer  le  mandataire ,  h*eft  qu'une  obligation  indireâe ,  qu'on 
appelle  obligatio  mandati  contraria  ,  qui ,  quoique  contra ftée  par  le  contrat, 
tt'eft  ouverte  qu'e*  pofi  faSo ,  lorfque  le  mandataire  vient  à  débourfer  quelque* 
chofe  ou  à  contracter  quelque  obligation  pour  l'exécution  du  mandat ,  ÔÇ: 
qui  ne  naît  point  lorfque  le  mandat  a  été  exécuté  fans  qu'il  eiî  ait  riea 
çoftté  au  mandataire,  • 

Section-  Il 

De  ce  qui  çft  de  Fcjfence  du  contra*  if  wmàat* 

Il  eft  de  Perfence  du  contrat  de  mandat ,  i°.  qu'il  y  ait  une  affaire  qui  foîf 
la  matière  de  ce  contrat  ;  *°.  que  le  mandant  &  Iç  mandataire  aiçnt  la  volonté 
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de  s'obliger  l'un  envers  l'autre  ;  le  mandataire  à  rendre  compte  de  l'affaire  au 
mandant ,  &  le  mandant  à  en  indemnifer  le  mandataire. 

ÀRTICLEPREMIER. 

Quelles  affaires  peuvent  ttre  la  matière  du  contrat  de  mandat* 

Pour  qu'une  affaire  puiffe  être  la  matière  du  contrat  de  mandat ,  il  faut, 
ï°.  que  ce  foit  une  affaire  à  faire  ;  a°.  que  cette  affaire  ne  foit  contraire  ni  aux 
Loix ,  ni  aux  bonnes  mœurs  ;  30.  que  ce  ne  foit  pas  quelque  chofe  d'incertain. 
49.  Il  faut  que  ce  foit  une  affaire  de  telle  nature ,  que  le  mandant  puiffe  être 
cenfé  la  faire  par  le  miniftere  de  celui  qu'il  en  a  chargé.  50.  Il  faut  que  ce- 
foit  .une  affaire  qu'on  puiffe  ,  fans  abfurdité ,  fuppofer  pouvoir  fe  faire  par 
le  mandataire  qui  en  eft  chargé.  6°.  Il  faut  enfin  que  ce  foit  une  affaire  qui 
concerne  l'intérêt ,  foit  du  mandant ,  foit  d'un  tiers  ;  &  non  une  affaire  qui 
ne  concerneroit  '  que  le  feul  intérêt  du  mandataire.  Nous  verrons  dans  un 
feptieme  Paragraphe ,  fi  une  affaire  qui  ne  concerne  en  rien  le  mandant ,  peut 
être  la  matière  d'un  contrat  de  mandat. 

§.  i. 

Il  faut  que   ce  foit  une  affaire  à  faire* 

6.  Pour  qu'une  affaire  puiffe  être  la  matière  d'un  contrat  de  mandat ,  il  fâitt 
que  ce  foit  une  affaire  qui  foit  à  faire ,  mgotium  gertndum  :  une  affaire  qui  eft 
dtja  faite,  mgotium  gtjhtm ,  ne  peut  être  la  matière  du  contrat  de  mandat. 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée,  Un  contrat  par 
hqiid  fun  des  contractais  commet  la  ge/fion  d'urit  ou  dt  plvfieurs  affaires.  Il  éft 
évident  qu'on  ne  peut  commettre  la  geftion  que  d'une  affaire  qui  éft  à  gérer ,  que 
d'une  affaire  qui  eft  à  faire ,  &  non  de  cel!e  qui  eft  cofcfommée ,  &  dont  il  île 
refte  rien  à  faire. 

Ceft  ce  qui  paroîtra  encore  plus  par  l'exemple  fuivant.  Lorfque  je  vous 
requiers  de  prêter ,  à  mes  rifques ,  à  un  de  mes  amis ,  une  fomme  d'argent  dont 
il  a  befoin ,  &  qu'à  ma  requifition  vous  lui  faites  ce  prêt  ;  cette  requifition  eft 
un  vrai  contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  vous  &  moi ,  &  qui  m'oblige  à 
vous  indemnifer  de  cette  fomme ,  parce  q\te  la  matière  du  contrat  eft  un  prêt 
d'argent  à  faire ,  une  c  ffaire  à  foire.  Mais  fi ,  ignorant  que  de  vous-même  vous  avez 
déjà  prêté  cette  fomme  à  mon  ami ,  je  vous  requiers  de  lui  faire  ce  prêt  ;  cette 
requifition  que  je  vous  fois  n'eft  pas  uti  mandat ,  &  elle  ne  produit  aucune 
obligation  ,  parce  que  le  prêt  qui  en  eft  l'objet ,  n'eft  pas  une  affaire  à  faire  , 
un  prêt  à  foire  ,  mais  une  affaire  qui  fe  trouve  déjà  faite  :  Sipoft  creditam  ptew* 
niam  mandavtro  creditori  crtdendam  y  nullum  effe  manddtum  rciïiffime  Papinianus 
ait;  L.  il,  $.  14,  ff.  mand. 

Il  en  feroit  autrement  fi  je  vous  avois  requis  de  ceffer  vos  pourfuites  contre 
un  débiteur ,  &  de  lui  donner  du  temps  pour  le  paiement  ;  cette  requifition  de 
tnapart,  à  laquelle  vous  avez  défère,  renferme  un  vrai  contrat  de  mandat, 
gui  m'oblige  de  yous  indemnifer  du  tort  que  votif  avez  fouffert  de  la  cefiation 
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de  vos  pourfuites ,  par  Pinfol vabilité  du  débiteur  qui  eft  furvenue  :  car  la  ceflatïon 
de  vos  pourfuites, la  conceflïon  du  délai  que  vous  avez  accordé  pourle  paiement, 
qui  ont  fait  l'objet  du  mandat,  étoient  des  chofes  à  faire  ,  &  non  pas  une  affaire 
déjà  faite.  C'eft  pourquoi  là  Loi  ajoute  :  Plané fi  ut  expeSares  ,  ntc  urgtrts  dibi* 
torern adfolutiomrn  ^mandavtro  tibi  ut  ci  des  inttrvallum  ,periculoque  mtoptcuniam 
fore  dicam  ;  verum  puto  omne pc'riculum  admandatùrempcrtincre ;  d,  §.  14. 

S.    IL 

Il  faut  que  ce  J oit  une  affaire  qui  ne  foi t  contraire  ni  aux  Loixy 

ni  aux  bonnes  mœurs. 

7.  L'affaire  qui  fait  la  matière  du  mandat ,  doit  en  fécond  lieu ,  pour  que  le 
contrat foit  valable, être  une  affaire  honnête , qui  ne foit contraire  ni  aux  Loix,ni 
aux  bonnes  mœurs  ;  car  Rei  turpis  nullum  mandatum  efi  ;  L.  6 ,  §.  3 ,  ff.  mandat* 

Par  exemple ,  fi  vous  vous  étiez  chargé ,  à  m.*  requifition ,  de  nTacheter  des 
marchandifes  de  contrebande,  ce  mandat  feroitnul,  comme  contraire  auxLoix, 
&  ne  produiroit  aucune  obligation.  Non-feulement  vous  ne  feriez  pas  obligé  >  ni 
dans  le  for  extérieur ,  '  ni  dans  celui.de  la  confeience ,  d'exécuter  cette  commif- 
fion ,  mais  vous  pécheriez  fi  vous  l'exécutiez  ;  &  dans  le  cas  où  vous  l'auriez 
exécutée ,  je  n'aurois  pas  d'aâion  contre  vous  pour  vous  en  faire  rendre 
compte ,  ni  vous  d'adion  contre  moi  pour  vous  faire  rembourfer  de  ce  qu'il 
^  vous  en  auroit  coûté  pour  exécuter  ma  commiffion. 

Néanmoins  dans  le  for  de  la  confeience ,  fi  j'avois  profité  de  ces  jnarchandifes,' 
je  fer  ois  obligé  de  vous  rembourfer  de  ce  qu'elles  vous  ont  coûté  ;  car  la  bonne 
foi  ne  permet  pas  que  quelqu'un  s'enrichiffe  aux  dépens  d'un  autre.  Mais  quoique 
j'y  fois  obligé  dans  le  for  de  la  confeience  y  fi  je  refufois  de  m'acquitter  de 
cette  obligation ,  la  Loi  ne  vous  donneroit  pas  d'adion  pour  m'y  contraindre 
dans  le  for  extérieur  ;  car  ayant  violé  la  Loi  ,  vous  êtes  indigne  de  fou 
feçours ,  &  par  conféquent  non-recevable  dans  la  demande  que  vous  formeriez 
contre  mou 

On  peut  apporter  une  infinité  d'autres  exemples  de  mandats  contraires  aux 

bonnes  mœurs  :  putà ,  fi  vous  m'avez  chargé  de  vous  acheter  du  poifon  pour 

empoifonner  quelqu'un  ,  ou  de  faire  marché  avec  une  courtifanne  pour  venir 

coucher  avec  vous ,  &c.  tels  mandats  font  nuls ,  comme  contraires  aux  bonnes 

moeurs ,  &  ils  ne  produifent  en  conféquence  aucune  obligation. 

.  ^    S.  Quoique  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  contrat ,  confiderée  en  elle-même ,  & 

indépendamment  des  circonftances ,  n'ait  rien  de  contraire  aux  Loix  &  aux 

bonnes  mœurs ,  néanmoins  ifi  cette  affaire ,  eu  égard  à  fes  circonftances ,  était 

.,  une  affaire  dont  la  bonne  foi  &  la  charité  que  nous  devons  avoir  les  uns  pour 

les  autres ,  ne  permettoit  pas  au  mandataire  de  fe  charger ,  &  qu'il  s'en  foit 

/  chargé,  le  cpntrat  de  mandat  fera  nul,  &  ne  produira  aucune  obligation.  Ulpien 

nous  en  apporte  cet  exemple  ;  Si  adoUfcms  luxuriofus  ....  mandavtrit  tibi  ut 

meretrici  pecuniam  crcdas9  non  obligatur  mandati  ,  quaji  adversàs  bonam  fiduh 

r^andatumfit  ;  L.  12  ,  §.  ^. 

Vn  prêt  d'argent  à  faire  à  un  tiers ,  qui  eft  l'affaire  qui  fait  la  matière  de  ce 

mandat  % 


\ 


Chapitre  1 ,  Secf.  2,  Art,  lt  §.  3.  847 

mandat  ,  eft  Une  affaire  qui ,  confidérée  feulement  en  elle-même ,  &  indépen- 
damment d'aucunes  circonstances ,  n'a  rien  de  contraire  aux  Loix  ni  aux 
bonnes  mœurs ,  &  qui  peut  être  la  matière  d'un  contrat  de  mandat.  Néanmoins 
en  confidérant  ce  prêt  dans  les  circonftances  particulières  de  ce  mandat ,  ce 

J>rêt  d'une  fomme  d'argent  que  ce  jeune  débauché  vous  chargeoit  de  faire  pour 
ui  à  une  courtifane  dont  il  étoit  amoureux ,  eft  une  affaire  dont  l'honneur  , 
la  probité  &  la  charité  ne  vous  permettaient  pas  de  vous  charger  ;  les  règles 
de  charité  ne  permettant  pas  de  favorîfer  la  paflion  d'un  jeune  débauché,  C'eft 
pourquoi  fi ,  fuivant  le  mandat  de  ce  jeune  débauché,  vous  avez  prêté  la  fomme 
d'argent  à  la  courtifane ,  il  ne  fera  pas  obligé  aSione  mandait  contraria ,  de 
vous  la  rembourfer ,  parce  que  ce  mandat  dont  vous  vous  êtes  chargé  contre 
les  règles  de  la  probité  &  de  la  charité ,  eft  un  mandat  nul ,  qui  n'a  pu  par 
conféquent  produire  d'obligation  :  Non  obligàbitur  mandati  ,  quafi  adversùs 
konam  fidcm  mandatum  fit  (fufceptum.  ) 

On  oppofera  que  la  bonne  foi  oblige  ce  jeune  homme  à  tenir  la  promefTe 
qu'il  vous  a  faite ,  de  vous  rembourfer  la  fomme  que  vous  avez  prêtée  par  fon 
ordre  à  cette  courtifane  ;  Grave  eft  fidcm  fallere  ;  L.  ff.  de  paclïs.  Je  réponds  :  Je 
veux  bien  fuppofer  pour  un  inftant  cette  obligation  dans  ce  jeune  homme  ;  mais 
cette  obligation  eft  détruite  par  l'obligation  que  vous  contraâez  envers  lui  de 
réparer  le  tort  que  vous  lui  avez  caufé  en  tavorifant  fa  paflion.  Ce  tort  que 
Vous  lui  avez  caufé ,  comprend  l'obligation  qu'on  fuppofe  qu'il  a  c#ntraâée 
envers  vous,  de  vous  rembourfer  la  fomme  que  vous  avez  prêtée  à  farequi- 
fition  à  cette  courtifane ,  &  par  conféquent  l'obligation  que  vous  avez  contrac- 
tée envers  lui  de  réparer  le  tort  que  vous  lui  avez  caufé  en  favorifant  fa  paflion  % 
comprend  celle  de  lç  décharger  de  cçtte  obligation,  6c  votre  obligatio  n détruit; 
]d  fienjie, 

Il  faut  que  t affaire  ne  foit  pas  quelque  ckofe  <T incertain* 

^^  • 

$•  Dans  le  contrat  de  mandat ,  de  même  que  dans  tous  les  autres  contrats  j 

te  qui  en  eftTobjet ,  doit  être  quelque  chofe  qui  ne  foit  pas  entièrement  in» 

certain ,  autrement  le  contrat  eft  nul. 

,     Par  exemple ,  fi  je  chargeois  quelqu'un  de  m'acheter  quelque  chofe  à  une 

foire ,  fans  lui  dire  quoi ,  le  mandat  feroit  nul ,  parce  que  l'objet  de  ce  mandat 

çft  quelque  chofe  d'entièrement  incertain ,  n'étant  pas  pofïible  en  ce  cas  de 

deviner  ce  que  le  mandant  a. voulu  qu'on  lui  achetât. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  néceflaire  que  le  mandant  ait  exprimé  ce  <ju'il  vqulort 
qu'on  lui  achetât ,  lorfque  le  mandataire  a  pu  fans  cela ,  par  certaines  circonf- 
tances ,  connoître  la  volonté  du  mandant.  Par  exemple ,  un  marchand  qui  avoit 
coutume  d'aller  tous  les  ans  à  une  certaine  foire  ,  &  d'y  acheter  une  certaine 
quantité  de  marchandifes ,  ne  pouvant  pas  y  aller  cette  année  ,  charge  fon  ami 
de  lui  faire  fes  emplettes  à  la  foire  9  fans  s'expliquer  davantage  :  ce  mandat  eft 
valable ,  &  doit  s'entendre  de  ce  que  le  mandant  avoit  coutume  d'acheter  à 
cette  foire ,  lorfque  le  mandataire  en  a  connoiflance. 

£x>rfque  j'ai  chargé  quelqu'un  de  m'acheter  quelque  chofe  pour  amufer  mes 
J'orne  IL  PpPPP 


848  Traité  du  Comrm  de  Mandat, 

petits  enfàns,  fans  dire  quoi,  le  mandat  eft  valable ,  &  n'a  pas  un  objet  qui 
foit  entièrement  incertain  ;  car  il  a  pour  objet  l'achat  d'une  chofe  d'une  certaine 
efpece ,  c'eft-à-dire ,  d'une  chofe  d'entre  celles  qu'on  donne  ordinairement  aux 
enfans  pour  les  amufer ,  telles  que  font  une  poupée ,  un  cheval  de  carton ,  une 
bergerie ,  &c.  fur  le  choix  de  laquelle  je  m'en  fuis  rapporté  au  mandataire. 

Le  mandat  d'acheter  une  certaine  chofe ,  ne  laiffe  pas  d'être  cenfé  avoir  un 
objer  certain ,  quoique  le  mandant  n'ait  pas  fixé  le  prix  qu'il  vouloit  l'acheter  z 
il  peut ,  fur  le  prix ,  s'en  rapporter  à  fon  mandataire ,  qui  ne  doit  pas  néan- 
moins paffer  le  jufte  prix. 

$.    i  V. 

L'affaire  doit  être  de  nature  que  le  mandant  puiffe  être  cenfé  la  fairt 

lui-même  par  le  minijlere  de  fon  mandataire. 

1  o.  Le  mandat  étant ,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée ,  un 
contrat  par  lequel  le  mandant  charge  le  mandataire  de  faire  pour  lui  &  à  fa 
place  une  affaire  ,  &  le  mandant  étant  cenfé  la  faire  lui-même  par  le  miniftere 
de  fon  mandataire,  lorfqu'il  exécute  fon  mandat,  fuivant  cette  règle:  Qui 
mandat ,  ipftfccljft  videturj  il  s'enfuît  qu'une  affaire ,  pour  pouvoir  être  la  ma- 
tière d'un  contrat  de  mandat ,  doit  être  une  affaire  qui  foit  de  nature^  que  fe 
mandant  puiffe  être. cenfé  la  faire  lui-même  par  le  miniftere  de  fon  mandataire, 
lorfqu'il  exécutera  le  mandat. 

Suivant  ce  principe ,  fi  vous  avez  mandé  à  Pierre  d'emprunter  de  votre  caif- 
*fier  une  certaine  fomme  d'argent  à  vous  appartenante ,  laquelle  en  conféquence 

*  a  été  comptée  par  votre  caiflier  à  Pierre  ;  cette  efpecê  ne  Contient  autre  chofe 
qu'un  prêt  que  vous  faites  à  Pierre  de  cette  fomme  ;  elle  ne  contient  aucun 

*  contrat  de  mandat  ;  car  cet  emprunt  eft  une  affaire  que  vous  ne  pouvez  pas  être 
cenfé  faire  vous-même ,  perfonne  ne  pouvant  emprunter  fes  propres  ^deniers  r 
Si  quis  Titio  mandaverit ,  ut  ab  actoribus  fuis  mutuam  pecuniam  acciperu,  mandad 
cum  non  aSurum  Papinianus,  lib.%  Refponforum.ffcribit  ;  L.  10,  §•  4,  f£  mand* 

i  1.  Si  l'affaire  qui  a  fait  la  matière  du  mandat ,  étoit  une  affaire  qui  pût, 
^abfolument  parlant ,  être  cenfée  laite  par  le  mandant ,  mais  qui  lui  fut  interdite 
par  la  Loi  ;  comme  fi  un  tuteur  à  qui  les  Loix  défendent  de  fe  rendre  adjudica- 
taire des  effets  de  fon  mineur,  avoit  chareé  quelqu'un  de  s'en  rendre  adjudi- 
cataire pour  lui  ;  le  mandat  fera-t-il  nul  ?  Lâchât  qui  fait  la  matière  de  ce  man- 
dat ,  n'eft  pas  une  affeire  que  le  mandant  ne  puiffe,  ptr  rtrum  noturom ,  être  cenfé 
faire  par  le  miniftere  de  fon  mandataire  ;  car  il  n'eft  point  contra  rtrum  naturam, 
qu'un  tuteur  acheté  les  effets  de  fon  mineur  :  on  ne  peut  donc  pas  dire ,  comme 
dans  Pefpece  précédente,  que  ce  mandat  eft  nul ,  faute  d'une  affaire  qui  en  puiffe 
être  la  matière? 

Cet  achat  étant  interdit  par  la  Loi  au  tuteur ,  ne  peut-on  pas  dire  que  le 
mandat  de  cet  achat  eft  le  mandat  d'une  chofe  contraire  aux  Loix ,  &  par 
conséquent  un  mandat  nul ,  &  qui  ne  doit  produire  aucune  obligation,  fuivant 
les  principes  établis  au  Paragraphe  précédent?  Je  ne  crois  pas  que  ce  mandat 
foit  entièrement  nul.  Il  eft  bien  nul  à  l'effet  qu'il  n  oblige  pas  le  mandataire  qui 
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s'eft  chargé  du  mandat,  à  l'exécuter;  car  le  mandataire  qui  s'en eft indifcréte- 
ment  chargé ,  a  eu  un  jufte  fujet  de  ne  pas  l'exécuter ,  afin  de  ne  pas  fe  rendre 
complice  avec  le  tuteur  de  la  contravention  à  la  Loi ,  qui  défend  au  tuteur  de 
fe  rendre  adjudicataire ,  fbit  par  lui-même ,  (oit  par  perfonnes  interpolées ,  des 
effets  de  fon  mineur. 

Mais  lorfque  le  mandataire  a  exécuté  le  mandat ,  &  s'eft  rendu  adjudicataire 
des  effets  compris  au  mandat ,  je  ne  crois  pas  que  le  mandat  foit  nul  jufqu'au 
point  que  le  mandant  foit  noji-recevable  à  en  demander  compte  au  mandataire 
qui  Ta  exécuté.  Je  crois  qu'il  y  a  une  différence  à  faire  entre  les  chofes  que  la 
Loi  défend  abfohiment  comme  mauvaifes ,  tel  qu'eft  un  commerce  de  contre-» 
bande ,  &  entre  celles  que  la  Loi  ne  défend  que  pour  éviter  les  fraudes  ,  &  en 
faveur  feulement  de  certaines  perfonnes ,  tel  qu%eft  Tachât  des  effets  du  mineur 
que  la  Loi  défend  aux  tuteurs.  Ce  que  nous  avons  dit  au  Paragraphe  précédent, 
que  les  mandats  contraires  aux  Loix  étoient  nuls ,  ne  doit  s'entendre  que  des 
mandats  des  chofes  de  la  première  efpece  :  mais  à  l'égard  des  chofes  de  la 
féconde  efpece ,  tel  qu'eft  l'achat  des  effets  du  mineur,  qui  eft  défendu  par  la 
Loi  au  tuteur ,  cette  défenfe  n'étankfaite  qu'en  faveur  du  mineur ,  il  n'y  a  que 
le  mineur ,  en  faveur  de  qui  la  Loi  a  fait  la  défenfe,  qui  puiffe  fe  plaindfe  de 
l'achat  que  le  tuteur  a  fait  de  fes  effets ,  &  qui  puiffe  lui  oppofer  la  Loi  qui  le 
défend  !  tant  que  le  mineur  ne  fe  plaint  pas ,  le  mandataire'que  le  tuteur  a 
chargé  de  faire  pour  lui  cet  achat ,  &  qui  l'a  exécuté  ,  n'eft  pas  partie  capable 
pour  oppofer  cette  Loi  au  tuteur ,  pour  prétendre  en  conséquence  la  nullité 
du  mandat ,  fie  pour  fe  difpenfer  d'en  rendre  compte. 

A  plus  forte  raifon ,  le  mandant  ne  doit  pas  être  reçu  à  prétendre  la  nullité 
du  mandat ,  pour  fe  difpenfer  de  rembourfer  fon  mandataire  de  ce  qu'il  a 

débourfé  pour  l'exécution  du  mandat. 

» 

S.    V. 

Il  faut  que  ce  foit  une  affaire  qu'on  puiffe  fuppofer  pouvoir  fe  faire 

par  le  mandataire. 

il.  Il  eft*  évident  que  pour  qu'un  mandat  foit  valable,  l'affaire  qui  en  eft 
la  matière  doit  être  une  affaire  qu'on  puiffe  fuppofer  pouvoir  fe  faire  par  le 
mandataire  ;  autrement  le  mandat. eft  nugatorium  &  dtriforium  mandatant ,  qui 
ne  produit  aucune  obligation.  " 

Par  exemple,  fi  j'ai  donné  commiflîon  à  un  Doâeur  agrégé  ,  qu'un  cataire 
fur  la  langue  a  privé  entièrement  de  Tufage  de  la  parole ,  de  faire  pour  moi 
mes  leçons  aux  Ecoles  ;  quoiqu'il  m'ait  repondu  par  fignes  qu'il  fe  charçeoit 
de  la  commiflion ,  un  tel  mandat  eft  nul ,  &  ne  produit  aucune  obligation  * 
nugatorium  &  dtriforium  cjl  mandatum  >  parce  que  l'affaire  qui  en  eft  la  matière 
eft  une  affaire  qu'il  eft  impoflible  9per  rtrum  naturam,  que  le  mandataire  faffe. 

1 3 .  Il  n'eft  pas  néanmoins  néceffaire ,  pour  la  validité  du  mandat ,  que  le 
mandataire  ait  eu  effe&ivement  le;  pouvoir  défaire  l'affaire  qui  en  étoit  la  ma- 
tière %  il  fuffit  qu'on  ait  pu,  fans  abfurdité ,  fuppofer  qu'il  en  avoit  le  pouvoir. 
Ceft  pourquoi,  fi  j'ai  chargé  d'une  affaire  une  perfonne  qui  n'avoit  pas  l'ha^ 

Pppppij 
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bileté  &  l'ihduftrie  néceflaires  pour  la  faire ,  &  qu'elle  s'en  foït  chargée ,  lé 
mandat  eft  valable ,  quoique  le  mandataire  n'ait  pas  eu  effeâivement  le  pouvoir 
de  gérer  cette  affaire  ;  car  il  fuflit  qu'on  ait  pu ,  fans  abfurdité ,  fappofer  qu'il 
en  avoit  le  pouvoir  :  le  ipandataire ,  en  fe  chargeant  de  l'affaire ,  s'eft  donné 
pour  un  homme  qui  avoit  les  talens ,  l'habileté  &  l'induftrie  néceflaires  pour  la 
geftion  de  l'affaire  dont  il  fe  chargeoit  ifpopondit  pcritiam  &  induflriam  ntgotio 
gerendo  parem.  Le  mandant  a  pu ,  fans  abfurdité  ,  fuppofer  dans  fon  mandataire 
l'habileté  qu'il  s'attribuoit  ;  &  par  conféquent  l'affaire  qui  a  fait  l'objet  du  man- 
dat ,  eft  une  affaire  qu'on  a  pu ,  fans  abfurdité ,  fuppofer  pouvoir  fe  faire  par  le 
mandataire  ;  ce  qui  fuffit  pour  que  le  mandat  foit  valable ,  &  pour  que  le  man- 
dataire foit  obligé  d'en  rendre  compte,  &  il  fera  tenu  de  tout  le  dommage  qu'il 
a  caufé  par  fon  défaut  d'habileté  ;  c'eft  fa  faute  de  n'avoir  pas  confulté  tes* 
forces ,  &  de  s'être  chargé  témérairement  d'une  affaire  qui  les  furpaffoit. 

14.  L'achat  de  la  propre  chofe  du  mandataire  eft  une  affaire  qu'on  ne  peut  £ 
fans  abfurdité  ,  fuppofer  pouvoir  fe  faire  par  le  mandataire ,  étant  impoffible  * 
per  rerum  naturam ,  que  quelqu'un  acheté  fa  propre  chofe  :  Sua  rei  anpùo  nojz 
valet.  Il  eft  donc  évident  que  l'achat  de  la  chofe  du  mandataire  ne  peut  pas  être 
la  matière  d'un  contrat  de  mandat,  * 

Néanmoins ,  lorfque  je  charge  quelqu'un  qui  eft  propriétaire  pour  une  partie 
d'une  chofe  qui  fe  licite  entre  lui"  &  fes  copropriétaires ,  de  racheter  &  de 
s'en  rendre  adjudicataire  pour  moi ,  les  Jurifconfultes  Romains  ont  penfé  qu'on: 
pouvoit  foutenir ,  benignâ  juris  ratione ,  que  le  mandat  de  l'achat  de  cette 
chofe  étoit  valable  pour  le  total  de  cette  chofe ,  &  par  conféquent  même  pour 
la  part  qui  appartenoit  au  mandataire  de  cette  chofe.  Africain  cependant  ob- 
ferve  qu'on  pourroit  dire  aufli  que  le  contrat  qui  intervient  entre  ce  proprié- 
taire pour  partie ,  &  moi ,  n'eft  contrat  de  mandat  que  pour  les  portions  de  fes 
copropriétaires  ;  &  que  c'eft ,  pour  la  part  qui  lui  appartient  dans  cette  chofe , 
une  vente  qu'il  me  fait  de  cette  portion  ^  fous  la  condition ,  &  dans  le  cas 
auquel  ks  copropriétaires  vendroieht  la  leur ,  &  au  même  prix  &  aux  mêmes 
conditions  qu'ils  la  vendroient  ;  Foye{  la  Loi  32,  §.  4i  &  la  L°*$t%  §•  '  9  ff* 
mandat.  • 

$.  vi. 

•  * 

V affaire  ne  doit  pas  concerner  le  feu l  intérêt  du  mandataire. 

15.  Pour  qu'une  affaire  puiffe  être  la  matière  d'un  contrat  de  mandat,  il 
feut  que  ce  foit  une  affaire  qui  ne  concerne  pas  le  feul  intérêt  du  mandataire* 
Lorfque  je  vous  mande  de  faire  une  certaine  affaire  à  laquelle  H  n'y  *  que 


Mais  il  eft  impoflïble  per  rerum  naturam  >  que  vous  foyez  obligé  de  rendrq 
compte  d'une  affaire  qui  ne  concerne  que  vous  feul  >  &  à  laquelle  perfonne  n*al 
intérêt  que  vous. 

C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Gaïus  :  Si  tua  tantum  gratid  tîbi  mandem  9/uper- 
ïacuum  eft  mandatum  >  &  ob  i4  nulla  w  w  obligatio  na[âtw i  L,  %t  f£  mand* 
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Veluti  Jt  mandcm  tibi  ut  pecunias  tuas  potiàs  in  cmptioncs  prœdiorum  col/oces  , 
.  quàm  f centres  ;  vtl  ex  diverfo  :  cujus  generis  mandatum  magïs  conjîlium  tji  quàm 
mandatum  ,  &  ob  id  nonteft  obligatorium  ,  quianemo  ex  confilio  obligatur,  etiamjî 
non  expédiât  ei  cui  dabitur  ;  d.  L.  §.  6. 

1 6.  L'affaire  qui  ne  concerne  que  le  feul  intérêt  du  mandataire ,  ne  pept  pas 
à  la  vérité  être  la  matière  d'un  mandat.  Mais  quoiqu'elle  concerne  l'intérêt  du 
mandataire ,  pourvu  qu'elle  concerne  auffi  l'intérêt  d'un  autre  ,  foit  du  man- 
dant ,  foit  d'un  tiers ,  elle  peut  en  être  la  matière  ;  car  cela  fuffit  pour  que  le 
mandataire  qui  s'en  eft  chargé  puiffe  contraâer  l'obligation  d'en  rendre  compte. 

C'eft  ce  qui  fait  dire  à  Gaïus  :  Mandatum  inter  nos  contrahitur ,  five  mcâ  tan* 
tàm  gracia  tibi  mandcm . .  •  .Jîvt  mcâ  &  tudyfivc  tua  &  aliéna;  d.  L.  2. 

* 

s.  vil 

EJl-il  nécejfaire  que  F  affaire  qui  fait  la  matière  du  mandat  9  foit 

l'affaire  du  mandant ,  au  moins  pour  partie. 

17.  Il  n'eft  pas  néceffaire  ,.pour  que  le  mandat  foit  valable ,  que  l'affaire  qui 
en  fait  la  matière ,  foit  l'affaire  du  mandant  ,  ni  entièrement ,  ni  même  pour 
partie.  Une  affaire  qui  eft  entièrement  l'affaire  d'un  tiers,  en  peut  être  la  ma- 
tière. C'eft  ce  qu'enfeigne  Gaïus  :  Mandatum  inter  nos  contrqhitur  y  five  med  tan- 

.  tàm  gratid  tibi  mandcm 9Jive  aliéna  tantàm  9Jive  meâ  &  aliéna;  d»  L.  1. 

Cela  n'eft-il  pas  contraire  au  principe  que  nous  avons  établi  en  notre  Traité 
des  Obligations ,  qu'un  fait ,  pour  pouvoir  être  la  matière  d'une  obligation ,  doit 
être  un  fait  auquel  ait  quelque  intérêt  celui  envers  qui  l'obligation  eft  contrac- 
tée :  Nemo  Jlipulari  potefi  nijî  quod  fud  interejl;  Voyez  'notre  Traité  des  Obli* 
gâtions,  n.  138. 

La  réponfe  eft ,  que  lorfque  je  vous  charge  d'une  affaire  qui  eft  entièrement 
l'affaire  d'un  tiers,  putà  ,  l'affaire  de  Pierre,  &  à  laquelle  je  n'ai  aucun  intérêt 
avant  le  mandat  ;  en  vous  en  chargeant ,  j'en  deviens  comptable  moi-même , 
aclionc  negotiorum  gcflorum  ,  envers  Pierre  que  cette  affaire  concerne ,  &  par 
conféquent  j'ai  intérêt  que  vous  la  gériez ,  &  que  vous  la  gériez  comme  il  faut  ; 
ce  qui  fuffit  pour  que  le  mandat  foit  valable ,  &  pour  que  vous  contractiez 
l'obligation  de  m'en  rendre  compte,. 

Par  exemple ,  fi  Pierre ,  mon  ami ,  étant  parti  pour  un  voyage ,  fans  charger 
perfonne  de  fes  affaires,  je  vous  ai  chargé  de  faire  fes  vendanges ,  ce  mandat 
intervient  aliéna  tantàm  gratid;  les  vendanges  de  Pierre,  dont  je  vous  ai  chargé 
par  ce  mandat ,  étant  une  affaire  qui  eft  entièrement  l'affaire  de  Pierre ,  &  qui 
ne  me  concerne  en  rien ,  ce  mandat  intervient  aliéna  tantàm  gratid.  Il  ne  laiffe 
pas  néanmoins  d'être  valable ,  parce  qu'en  vous  chargeant  de  cette  vendante  , 
j'en  deviens  moi-même  chargé  envers  Pierre  ;  &  par  conféquent  j'ai  intérêt 
que  vous  m'en  rendiez  compte ,  pour  que  je  puiffe  moi-même  en  rendre  compte 
à  Pierre. 

Voici  un  autre  efpece.  Ayant  eu  avis  qu'on  devoit  faire  une  adjudication 
d'ouvrages  au  rabais,  &  voulant  procurer  à  un  maçon  de  mes  amis  les  moyens 
4e  s'en  rendre  adjudicataire;  je  vous  ai  chargé  de  te  cautionner  pour  cette  i}dju* 
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dication ,  ou  bien  je  vous  ai  chargé  de  lui  prêter  une  certaine  fomme  d'argent 
dont  il  auroit  befoin  pour  les  avances  qu'il  lui  faudrait  faire.  Vous  vous  en 
êtes  chargé  :  j'ai  engagé  en  conféquence  ce  maçon  à  fe  rendre  adjudicataire ,  me 
faifant  fort  de  lui  faire  trouver  une  caution ,  ou  de  lui  faire  trouver  à  emprunter 
la  fomme  qui  lui 'ferait  néceffaire.  Ce  mandat  intervient  aliéna  tantùm  graûd  ; 
car  le  cautionnement  que  je  vous  charge  de  contraûer  pour  ce  maçon ,  ou  le 
prêt  de  la  fomme  que  je  vous  -charge  de  lui  faire ,  font  des  affaires  qui  ne 
concernent  que  fon  intérêt.  Néanmoins  ce  mandat  eft' valable,  &  vouscon- 
traâez  envers  mbi  l'obligation,  de  l'exécuter  ;  car  m'étant  fait  fort  envers  ce 
iflaçon  de  lui  faire  trouver  une  caution  ,  ou  de  lui  faire  trouver  à  emprunter 
une  fomme  d'argent  dont  il  avoit  befoin  pour  l'adjudication  ,  dans  laquelle  il 
ne  fe  ferait  pas  engagé  fans  cela  ,.j'ai  intérêt  que  vous  exécutiez  le  mandat. 

Quelle  que  foit  la  caufe  pour  laquelle  je  vous  ai  chargé  de  vous  rendre  cau- 
tion pour  un  tiers ,  ou  de  lui  prêter  une.  certaine. fomme  ,  le  mandat ,  quoique 
fait  aliéna  tantùm  grand ,  eft  valable  :  de  même  que  je  m'oblige  envers  vous 
par  ce  mandat  à  vous  indemnifer  du  cautionnement  ou  du  prêt  que  vous  ferez 
en  exécution  de  ce  mandat ,  de  même  vous  vous  obligez  envers  moi  à  me 
céder ,  après  que  je  vous  aurai  indemnifé ,  les  aôions  que  vous  aurez  acquifes 
contre  ce  tiers  par  le  prêt  que  vous  lui  aurez  fait ,  ou  par  le  cautionnement 
que  vous  aurez  contraâé  pour  lui  en  exécution  de  mon  mandat ,  &  à  me 
remettre  les  pièces  néceffaires  pour  exercer  ces  aâions. 

C'eft  pourquoi  Ulpîen  dit  en  général  :  Si  tibi  mandavero  quod  rnta  non  in* 
urefi  ,  veluti  ut  pro  Sûo  inttrvtnias  ,  vtl  ut  Titio  crtdas ,  crû  mihi  ucum  a3io 
mandati  ,  ut  Ctlfus  fcribit>  &  ego  tibifum  obligatus  ;  L.  6  ,  §.  4,  ff.  mand. 

Article    IL 

De  la  volonté  que  doivent  avoir  le  mandant  &  le  mandataire  de 

s9 obliger  F  un  envers  F  autre. 

18.  Il  eft  de  l'eflence  du  contrat  de  mandat ,  que  le  mandant  ait  la  volonté 
de  charger  à  fes  propres  rifques  le  mandataire,  de  l'affaire  qui  fait  l'objet 
du  mandat ,  &  de  s'obliger  à  l'en  indemnifer  ;  &  que  le  mandataire  y  de  fou 
côté ,  ait  la  volonté  de  s'obliger  à  faire  cette  affaire.  Ceft  par  cette  volonté 
réciproque  du  mandant  &  du  mandataire  que  fe  forme  le  contrat  de  mandat  ; 
c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  ce  contrat , 
fuprà ,  n.  t, 

1 9.  C'eft  auffi  ce  qui  différencie  le  mandat  ,  de  la  {impie  recommandation  ; 
car  lorfque  je  vous  recommande  une  perfoime  9  nous  ne  contraâons  l'un  envers 
l'autre,  de  part  ni  d'autre ,  aucune  obligation. 

Par  exemple ,  fi  je  vous  ai  écrit  à  Lyon  que  mon  fils  devoit  y  paffer ,  & 
y  faire  quelque  féjour ,  &  que  je  vous  le  recommandois  pendant  le  fejour  qu'il 
y  ferait  ;  cette  lettre  ne  contenant  qu'une  fimple  recommandation ,  nous  ne 
contraâons  l'un  envers  l'autre  aucune  obligation.  Ceft  pourquoi  fi  ayant  eu 
égard  à  ma  recommandation ,  vous  l'avez  régalé ,  &  vous  l'avez  promené  dans 
les  environs  de  la  ville ,  je  ne  fuis  point  obligé  de  vous  rembourfer  la  dépenfe 
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que  vous  avez  faite  pour  le  régaler  &  le  promener.  Ceft  ce  qu'enfeigne 
Ulpien  :  Quum  qiddem  talon  epiflolam  fcripjîjfa  arnico  S  eh  :  Rogo  te  cemmenda- 
tum  habcas  Scxtiliian  Crefcentem ,  non  obligabitur  mandati ,  quia  commendandi 
magis  hominis  ,  quàm  mandandi  caufdfcripta  efi  ;  L.  10,  ff.  mand. 

Au  contraire ,  fi  ma  lettre  portoit  que  je  vous  prie  de  fournir  à  mon  fils 
lVgent  dont  il  aura  befoin  pendant  fon  féjour  &  pour  continuer  fon  voyage, 
je  fuis  cenfé  m'obliger  à  vous  le  rendre  ,  &  ma  lettre  renferme  un  mandat. 

20.  Ceft  pareillement  cette  volonté  que  doivent  avoir  le  mandant  &  le 
mandataire  ,  de  s'obliger  l'un  envers  l'autre ,  qui  diftingue  le  mandat ,  du  con- 
feil  ;  car  dans  le  cas  du  cOnfeil ,  les  parties  ne  contractent  aucune  obligation 
l'une  envers  l'autre. 

Ceft  pourquoi  on  doit  faire  beaucoup  d'attention  aux  termes  dont  les  parties 
fe  font  fervies,  pour  connoître  s'ils  renferment  un  mandat  ou  un  fimple  confeil. 

Par  exemple ,  fi  je  vous  avois  dit  :  Pierre ,'  mon  ami ,  a  befoin  d'une  fomme 
de  mille  écus  :  je  ne  puis  la  lui  prêter,  n'ayant  pas  à  préfent  d'argent;  je  vous 
prie  de  la  lui  prêter  à  ma  place  :  il  eft  évident  que  ces  termes  renferment  un 
mandat ,  par  lequel  je  m'oblige  de  vous  indemnifer  du  prêt  que  je  vous  charge 
de  lui  faire.  Mais  fi  je  vous  avois  feulement  dit  :  Vous  pouvez  prêter  sûrement 
à  Pierre  la  fomme  qu'il  vous  demande  à  emprunter  :  c'eft  un  honnête  homme , 
qui  eft  très-folyable ,  &  qui  mérite  qu'on  lui  rende  fervice  :  ces  termes  ne 
renferment  qu'un  confeil,  d'où  il  ne  naît  aucune  obligation.  Ceft  pourquoi, fi 
je  me  fuis  trompé  fur  le  compte  de  Pierre ,  fi  ce  Pierre  que  je  vous  annonçois 
comme  un  homme  folvable ,  étoit  dès  ce-temps  infolvable  ,  je  ne  ferai  point 
obligé  de  vous  indemnifer  de  la  fomme  que  vous  lui  avez  prêtée  par  mon 
confeil ,  &  dont  vous  n'avez  pas  été  payé.  Cela'  eft  conforme  à  ces  règles  de 
Droit  :  Ncmo  ex  confdio  obligatur  ;  L.  z,  §.  6^  ff.  mand.  Confilïï  nonfraudu- 
Unti  nulla  obligaûo  ;  L.  47 ,  fi.  de  Reg.  Jur.  ' 

21.  Cela  a  lieu  quand  même  le  confeil  auroit  été  donné  indiferétement, 
pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  donné  de  mauvaife  foi. 

Par  exemple ,  dans  l'efpece  que  nous  venons  de  rapporter,  quand  même  je 
vous  aurois  dit  indiferétement  &  témérairement ,  que  Pierre ,  à  qui  je  vous  ai 
confeillé  de  faire  le  prêt ,  étoit  un  homme  folvable  ,  parce  que  je  le  croyois , 
fans  néanmoins  m'être  informé  de  fa  folvabilité ,  je  ne  ferai  pas  obligé  ;  vous 
pouviez  vous  en  informer  :  Liberum  efi  cuique  apudfe  explorare  an  expédiât  Jîbi 
conjilium  ;  d.  L.  2  ,  §.  6. 

Mais  fi  le  confeil  a  été  donné  de  mauvaife  foi ,  comme  dans  le  cas  auquel 
vous  pourriez  prouver  que  j'avois  connoiflance  du  mauvais  état  des  affaires  de 
Pierre  lorfque  je  vous  ai  confeillé  de  lui  faire  4e  prêt  ;  en  ce  cas  c'eft  un  dol 
qui  m'oblige  envers  vous  aux  dommages  &  intérêts  crue  vous  avez  foufferts 
du  prêt  9  &  par  conféquent  à  vous  rendre  la  fomme  prêtée ,  dont  vous  n'avez 
pu  vous  faire  payer  :  Cœterùm,  ajoute  la  Loi  47  d-defTus  citée  ,Jï  dolus  &  cal- 
liditas  inurccjju  ,  de  dolo  ààio  comptât. 
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Article    II  L 

De  la  gratuité  du  mandat. 

11.  Il  eft  de  l'effence  du  mandat  qu'il  foit  gratuit ,  c'eft-à-dire,  que  le  «ao^ 
dataire  fe  charge  par  un  pur  office  d'amitié ,  de  l'affaire  qui  fait  la  matière  du 
mandat  9  &  que  le  mandant  ne  s'oblige  point  à  lui  payer  une  fomme  d'argent , 
ou  quelque  autre  chofe  qui  foit  le  prix  de  la  geftion  de  cette  affaire  ;  autrement 
le  contrat  n'eft  pas  un  contrat  de  mandat  ;  c'eft  une  autre  efpece  de  contrat  : 
c'eft  un  contrat  de  louage ,  c'eft  locatio  operarum. 

C'eft  ce  qqe  nous  apprend  Paul  ;  Mandatum  niji  gratuitum  nidlum  cfi  ;  nom 
origincm  ex  offlcio  ,  atque  amicitiâ  trahit  ;  contrarium  ergà  ejl  officio  mcrcts  ;  inttr- 
vcnicnu  enim  pccunid  res  ad  tocationem  ,  &  conductiohem  refpicit  ;  L.  1 ,  §.  4 ,  ff# 
m  and, 

13.  Néanmoins ,  fi  pour  vous  témoigner  ma  reconnoiffance  du  fervice  que 
vous  me  rendez  en  voulant  bien  vous  charger  de  l'affaire  qui  fait  l'objet  du 
mandat ,  je  vous  ai  promis  par  le  contrat  de  vous  donner  quelque  choie ,  foit 
une  fomme  d'argent ,  ou  quelque  autre  chofe ,  le  contrat  ne  laiffera  pas  d'être 
un  contrat  de  mandat ,  pourvu  que  ce  qui  eft  promis  ne  foit  pas  le  prix  du 
fervice  que  le  mandataire  fe  charge  de  rendre  ,  ce  fervice  n'étant  pas  quelque 
chofe  d'appréciable.  Ce  qui  eft  promis  de  cette  manière  s'appelle  honoraire ,  ÔC 
en  latin  honor  >  honorarium  9  falarium.  C'eft  pourquoi  Ulpien  dit  :  Si  remune~ 
randi  gratid  honor  inurvenerit ,  erit  mandati  aclio  ;  L.  6  ,  ff.  mand. 

La  chofe  fe  comprendra  mieux  par  un  exemple.  Je  vais  trouver  un  célèbre 
Avocat  pour  le  prier  de  fe  charger  de  la  défenfe  de  ma  caufe  :  il  me  dit  qu'il 
veut  bien  s'en  chargef.  Je  l'en  remercie ,  &  je  lui  dis  que  pour  lui  donner 
une  foible  marque  de  ma  reconnoiffance ,  je  lui  donnerai  le  Tkefaurus  de  Méer- 
man ,  qui  manque  à  fa  bibliothèque.  Il  jnç  répond  qu'il  accepte  volontiers 
pion  préfent ,  que  je  lui  offre  de  fi  bonne  grâce.  Quoique  je  promette  à  cet 
Avocat  le  Thefaurus  de  Méerman ,  le  contrat  qui  intervient  entçe  nous  n'en  eft 
pas  moins  un  contrat  de  mandat ,  parce  que  ce  que  je  lui  promets  n'eft  pas  le 
prix  de  la  défenfe  de  ma  caufe  dont  il  fe  charge.  Cette  défenfe  de  ma  caufe  , 

mandat  ne 
charger  de 
qui  en  f^it  l'objet.  L3  promeffe  que  je  lui  fais  de  ce  The/aurus  qu'il 
accepte  ,  eft  une  convention  qui ,  quoiqu'elle  intervienne  en  même  temps  que 
le  contrat  de  mandat ,  n'en  fait  pas  néanmoins  partie ,  &  lui  eft  étranger.  Ceft 
pour  cette  raifon  que  par  lç  Droit  Romain  ,  fho»  eraire  qui  a  été  promis  au 
mandataire  ,  ne  peut  §tre  par  lui  demandé  !  que  per  pufecutionem  extraordina- 
riam  :  il  ne  peut  pas  le  demander  par  I'aâion  mandai  9  parce  que  la  promeffe 
qui  lui  en  a  été  faite ,  n'eft  pas  cenfée  faire  partie  du  contrat  de  mandat. 
Pe  pecunid  quant  erogafii  mandati  actione  pro  forte  &  ufiiris  pous  experbi  ;  de. 
falario  autan  quod  promifit ,  apud  Prç/îdem  cognitio  prabtbitur  ;  L.  1  ,  Co d* 
piand.  ^ 

24.  L'honoraire  que  le  mandant  promet  au  mandataire ,  n'étant  pas  le  prix 
<Je$  ferviçes  que  le  mandataire  s'oblige  par  le  contint  de  mandat ,  de  rendre 
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au  mandant  ,  il  s'enfuit  que  la  promette  que  le  mandant  ferait  d'un  hono- 
raire ,  en  termes  vagues  &  généraux ,  feroit  nulle ,  &  ne  produirait  auaine 
obligation  ;  comme  fi  le  mandant  avoit  diç  en  termes  vagues  :  Je  ne  manquerai 
pas  de  reconnaître  d'une  manière  convenable  le  fervice  que  vous  voule[  bien  me 
rendre.  En  cela  l'honoraire  diffère  du  loyer  qui  eft  promis  par  un  contrat  de 
louage  à  celui  qui  nous  a  loué  fes  fer  vices.  Lorfque  j'ai  loué  les  fer  vices 
d'une  perfonne ,  qui  font  appréciables ,  la  promeffe  que  je  fois  de  l'en  récom- 
penfer ,  quoique  conçue  en  termes  vagues ,  eft  valable.  La  raifon  de  diffé- 


tant  pas  !e  prix  de  les  fervices  ,  lefquels  ne  font  pas  d'ailleurs  appréciables , 
la  pron^ffe  de  cet  honoraire,  faite  en  termes  vagues ,  n'a  pour  objet  rien  de 
dcternài'c,  ni  de  duerminable  ;  &  par  conféquent  elle  eft  nulle  ,  fuivant  les 
princij.es  c'abUs  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  /j/. 

C'eft  en  conféquence  de  ces  principes  que  les  Empereurs  répondent  :  Sa* 
larium  incerta  pollicitationis  peti  nonpotejl;  L.  17,  cod.  mand. 

2 y.  A  plus  forte  raifon,  lorfqu'il  n'a  point  été  promis  en  tout  de  récom- 
penfe  au  mandataire ,  le  mandataire  n'en  peut  prétendre  aucune, 

26.  Il  y  a  néanmoins  certains  fervices  pour  lefquels ,  quoiqu'ils  dépendent 
d'une  profeffion  libérale,  &  qu'en  conféquence  ils  appartiennent  au  contrat 
<le  mandat  plutôt  qu'au  contrat  de  louage  ,  ceux  qui  les  ont  rendus  font 
reçus  en  Juftice  à  en  demander  la  récompenfe  ordinaire. 

Tels  font  les  fervices  que  rendent  dans  leur  profeffion  les  Médecins  ,  les 
Grammairiens ,  les  Maîtres  de  Philofophie  ou  de  Mathématiques ,  &c. 

L'aûion  qu'ont  ces  perfonnes  pour  demander  une  récompenfe  de  ces  fer- 
vices ,  n'eft  pas  a3io  ex  locato ,  c'eft  perfecutio  extraordinçria  ;  car  cette  récom- 
penfe n'eft  pas  un  loyer ,  ce  n'eft  pas  le  prix  de  leurs  fervices ,  qui  font  ines- 
timables de  leur  nature  ;  elle  fe  règle  fur  ce  qu'il  eft  d'ufage  le  plus  communé- 
ment de  donner  pour  ces  fervices  ,  dans  le  lieu  où  ces  perfonnes  exercent 
leur  profeffion. 

Cette  aâion  eft  fondée  fur  ce  qu'il  eft  de  la  juftice  &  de  l'intérêt  public  que 
les  perfonnes  qui  fe  dévouent  à  ces  profeffions  ,  trouvent  dans  l'exercice 
qu'ils  en  font ,  de  quoi  fubvenir  à  leurs  befoins ,  &  de  quoi  élever  leur  fa- 
mille ;  c'eft  pourquoi ,  lorfqu'il  fe  trouve  des  gens  affez  ingrats  pour  leur  re- 
fufer  la  récompenfe  ordinaire,  la  Juftice  vient  à  leur  fecours ,  &  leur  donne 
une  aâion  pour  l'exiger. 

27.  Obfervez  une  différence  entre  ces  récompenfes  &  le  loyer  d'un  fervice 
appréciable.  Lorfque  j*ai  payé  ce  loyer  ,  je  fuis  entièrement  quitte  envers 
celui  qui  me  l'a  rendu  ,  je  ne  lui  dois  ni  remerciement ,  ni  reconnoiffance.  Mais 
quoique  j'aie  payé  la  récompenfe  qui  eft  due  par  l'ufage ,  pour  des  fervices  qui 
dépendent  d'une  profeffion  libérale ,  tels  que  font  ceux  d'un  Médecin  ;  cette 
récompenfe  que,  j'ai  payée,  n'étant  pas  le  prix  de  fes  fervices,  qui  font  inéf- 
timables ,  elle  ne  m'acquitte  pas  envers  celui  qui  me  les  a  rendus ,  de  la  recon- 
noiffance que  je  lui  dois  pour  fes  fervices. 

On  peut  auffi  quelquefois  devoir  de  la  reconnoiffance  à  des  perfonnes  qui 
Tome  II,  Qqqqq 
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petits  en&ns,  fans  dire  quoi,  le  mandat  eft  valable ,  &  n'a  pas  un  objet  qui 
foit  entièrement  incertain  ;  car  il  a  pour  objet  l'achat  d'une  chofe  d'une  certaine 
efpece ,  c'eft-à-dire ,  d'une  chofe  d'entre  celles  qu'on  donne  ordinairement  aux 
enfans  pour  les  amufer ,  telles  que  font  une  poupée ,  un  cheval  de  carton ,  une 
bergerie ,  &c.  fur  le  choix  de  laquelle  je  m'en  fuis  rapporté  au  mandataire. 

Le  mandat  d'acheter  une  certaine  chofe ,  ne  laifle  pas  d'être  cenfé  avoir  ua 
objer  certain ,  quoique  le  mandant  n'ait  pas  fixé  le  prix  qu'il  vouloit  l'acheter  z 
il  peut ,  fur  le  prix,  s'en  rapporter  à  fon  mandataire ,  qui  ne  doit  pas  néan- 
moins paffer  le  jufte  prix. 

S.    IV. 

L'affaire  doit  être  de  nature  que  le  mandant  puijfe  être  cenfé  la  faire 

lui-même  par  le  mimflere  de  fon  mandataire  m 

1  o.  Le  mandat  étant ,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée ,  uit 
contrat  par  lequel  le  mandant  charge  le  mandataire  de  faire  pour  lui  &  à  fa 
place  une  affaire ,  &  le  mandant  étant  cenfé  la  aire  lui-même  par  le  minifterè 
de  fon  mandataire,  lorfqu'il  exécute  fon  mandat,  fuivant  cette  règle:  Qui 
mandat ,  ipfefecijfe  vidttur  ;  il  s'enfuît  qu'une  affaire ,  pour  pouvoir  être  la  ma- 
tière d'un  contrat  de  mandat ,  doit  être  une  affaire  qui  foit  de  nature^  que  te 
mandant  puiffe  être- cenfé  la  faire  lui-même  par  le  minifterè  de  fon  mandataire* 
"lorfqu'il  exécutera  le  mandat. 

Suivant  ce  principe ,  fi  vous  avez  mandé  à  Pierre  d'emprunter  de  votre  caif* 
^er  une  certaine  fomme  d'argent  à  vous  appartenante ,  laquelle  en  conféquence 

•  a  été  comptée  par  votre  caiflier  à  Pierre  ;  cette  efpece  ne  contient  autre  chofe 
qu'un  prêt  que  vous  faites  à  Pierre  de  cette  fomme  ;  elle  ne  contient  aucun 

•  contrat  de  mandat  ;  car  cet  emprunt  eft  une  affaire  que  vous  ne  pouvez  pas  être 
cenfé  faire  vous-même ,  perfonne  ne  pouvant  emprunter  fes  propres  deniers  : 
Si  quis  Titio  mandavtrit  ,  ut  ab  dctoribus  fuis  mutuam  pccuniam  accipcrtt,  mandat* 
eum  non  aSwrum  Papinianus,  lib.^  Refponforum  9fcribu  ;  L.  10,  §•  4,  £  mand. 

1 1.  Si  l'affaire  qui  a  fait  la  matière  du  mandat ,  étoit  une  affaire  qui  pût» 
'albfolument  parlant ,  être  cenfée  faite  par  le  mandant ,  mais  qui  lui  fut  interdite 
par  la  Loi  ;  comme  fi  un  tuteur  à  qui  les  Loix  défendent  de  fe  rendre  adjudica- 
taire des  effets  de  fon  mineur,  a  voit  chargé  quelqu'un  de  s'en  rendre  adjudi- 
cataire pour  lui  ;  le  mandat  ferait-il  nul ?  L'achat  qui  fait  la  matière  de  ce  man- 
dat,  n'eft  pas  une  affaire  que  le  mandant  ne  puiffe,  per  rcrum  naturam ,  être  cenfé 
faire  par  le  miniftere  de  fon  mandataire  ;  car  il  n'eft  point  contra  rcrum  naturam  P 

3u'un  tuteur  acheté  les  effets  de  fon  mineur  :  on  ne  peut  donc  pas  dire ,  comme 
ans  l'efpece  précédente,  que  ce  mandat  eft  nul ,  faute  d'une  affaire  qui  en  puiffe 
être  la  matière  ? 

Cet  achat  étant  interdit  par  la  Loi  au  tuteur ,  ne  peut-on  pas  dire  que  le 
mandat  de  cet  achat  eft  le  mandat  d'une  chofe  contraire  aux  Loix ,  &  par 
conféquent  un  mandat  nul ,  &  qui  ne  doit  produire  aucune  obligation,  fuivant 
les  principes  établis  au  Paragraphe  précédent  ?  Je  ne  crois  pas  que  ce  mandat 
foit  entièrement  nul.  Il  eft' bien  nul  à  l'effet  qu'il  n'oblige  pas  le  mandataire  qui 
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s'eft  chargé  du  mandat,  à  l'exécuter  ;  car  le  mandataire  qui  s'en  eft  indifcréte- 
ment  chargé ,  a  eu  un  jufte  fujet  de  ne  pas  l'exécuter ,  afin  de  ne  pas  fe  rendre 
complice  avec  le  tuteur  de  la  contravention  à  la  Loi ,  qui  défend  au  tuteur  de 
fe  rendre  adjudicataire ,  foit  par  lui-même ,  toit  par  perfonnes  interpofées ,  des 
effets  de  fon  mineur. 

Mais  lorfque  le  mandataire  a  exécuté  le  mandat ,  &  s'eft  rendu  adjudicataire 
des  effets  compris  au  mandat ,  je  ne  crois  pas  que  le  mandat  foit  nul  jufqu'au 
point  que  le  mandant  foit  noji-recevable  à  en  demander  compte  au  mandataire 
qui  Ta  exécuté.  Je  crois  qu'il  y  a  une  différence  à  faire  entre  les  chofes  que  la 
Loi  défend  abfohiment  comme  mauvaifes ,  tel  qu'eft  un  commerce  de  contre- 
bande ,  &  entre  celles  que  la  Loi  ne  défend  que  pour  éviter  les  fraudes  ,  &  en 
faveur  feulement  de  certaines  perfonnes  ,  tel  qu  eft  l'achat  des  effets  du  mineur 
que  la  Loi  défend  aux  tuteurs.  Ce  que  nous  avons  dit  au  Paragraphe  précédent , 
que  les  mandats  contraires  aux  Loix  étoient  nuls ,  ne  doit  s'entendre  que  des 
mandats  des  chofes  de  la  première  efpece  :  mais  à  l'égard  des  chofes  de  la 
féconde  efpece ,  tel  qu'eft  l'achat  des  effets  du  mineur ,  qui  eft  défendu  par  la 
Loi  au  tuteur ,  cette  défenfe  n'étanfcfaite  qu'en  faveur  du  mineur ,  il  n'y  a  que 
le  mineur ,  en  faveur  de  qui  la  Loi  a  fait  la  défenfe,  qui  puiffe  fe  plaindfe  de 
l'achat  que  le  tuteur  a  fait  de  fes  effets ,  &  qui  puiffe  lui  oppofer  la  Loi  qui  le 
défend  i  tant  que  le  mineur  ne  fe  plaint  pas ,  le  mandataire'que  le  tuteur  a 
chargé  de  faire  pour  lui  cet  achat ,  &  qui  l'a  exécuté  ,  n'eft  pas  partie  capable 
pour  oppofer  cette  Loi  au  tuteur ,  pour  prétendre  en  conséquence  la  nullité 
du  mandat ,  &  pour  fe  difpenfer  d'en  rendre  compte. 

A  plus  forte  raifon ,  le  mandant  ne  doit  pas  être  reçu  à  prétendre  la  nullité 
du  mandat ,  pour  fe  difpenfer  de  rembourfer  fon  mandataire  de  ce  qu'il  a 
débourfé  pour  l'exécution  du  mandat. 

■ 

s.  v. 

Il  faut  que  ce  foit  une  affaire  qu'on  puiffe  fuppofer  pouvoir  fe  faire 

par  le  mandataire. 

11.  Il  eft*  é  vident  «que  pour  qu'un  mandat  foit  valable,  l'affaire  qui  en  eft 
la  matière  doit  être  une  affaire  qu'on  puiffe  fuppofer  pouvoir  fe  faire  par  le 
mandataire  ;  autrement  le  mandat. eft  nugatorium  &  dcriforium  mandatum  ,  qui 
ne  produit  aucune  obligation,  * 

Par  exemple,  fi  j'ai  donné  commiilion  à  un  Doâeur  agrégé  ,  qu'un  cataire 
fur  la  langue  a  privé  entièrement  de  Fufage  de  la  parole ,  de  faire  pour  moi 
mes  leçons  aux  Ecoles  ;  quoiqu'il  m'ait  repondu  par  fignes  qu'il  fe  chargeoit 
de  la  commiffion  9  un  tel  mandat  eft  nul ,  &  oe  produit  aucune  obligation  f 
nugatorium  &  dcriforium  tfi.  mandatum ,  parce  que  l'affaire  qui  en  eft  la  matière 
eft  une  affaire  qu'il  eft  impoflîble ,  pcr  rtrum  naturam ,  que  le  mandataire  faffe. 

1 3 .  Il  n'eft  pas  néanmoins  néceffaire ,  pour  la  validité  du  mandat ,  Que  le 
mandataire  ait  eu  effeûivement  le  pouvoir  de. faire  l'affaire  qui  en  étoit  la  ma- 
tière %  il  fuffit  qu'on  ait  pu,  fans  abfurdité ,  fuppofer  qu'il  en  avoit  le  pouvoir. 
Ceft  pourquoi ,  fi  j'at  chargé  d'une  affaire  une  perfohne  qui  n'avoit  pas  l'ha^ 
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faire  après  Un  certain  temps,  C'eft  en  ce  fens  qu'Ulpien  dit  :  Mandatum  in  dum 
differri)  &  fut  condidont  contrahi  potefl  ;  L.  i  ,  §.  3  ,  ff.  mand. 

Pareillement  je  puis  charger  quelqu'un  de  mes  affaires ,  ou  jufques  à  un  cer- 
tain temps ,  ou  jufqu'à  ce  qu'une  certaine  condition  arrive  ;  putà  ,  jufqu'à  mon 
retour  ;  auquel  cas  le  pouvoir  du  procureur  ceffe  ,  lorfqu'arrive  la  condition  , 
ou  le  temps  jufqu'auquel  je  Pavois  chargé. 

3  5 .  Lorfque  je  n'ai  limité  aucun  temps  ,  ni  appofé  à  la  durée  de  ma  procu- 
ration aucune  condition ,  elle  vaut  in  ptrpetuum  ,  c'eft-à-dire ,  tant  que  je  vis  , 
&  que  je  ne  la  révoque  pas.  Quelques  Praticiens  ignorans  difent  qu'il  faut 
en  ce,  cas  renouveller  la  procuration  tous  les  ans  ;  mais  c'eft  une  erreur  qui 
ne  mérite  pas  d'être  réfutée  :  Procurator  &  in  diem  &fub  condition*  ,  &  ufqut 
daripoujl  ,  &  in  ptrpetuum  ;  L.  3  ,  L.  4 ,  ff.  de  procurât. 

36.  On  peut  charger  de  fes  affaires  ,  ou  même  d'une  feule  affaire  ,  une  ou 
plufîeurs  perfonnes  :  on  peut  les  en  charger  ou  poui;  gérer  conjointement ,  ou 
pour  que  Tune  puifle  gérer  au  défaut  de  l'autre  ;  ce  qu'on  exprime  dans  les 
procurations  en  ces  termes  ,  a  donne  pouvoir  à  tel  ou  tel,  ou  à  chacun  deux. 
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CHAPITRE    IL 

Des    obligations    que  contracte  le  mandataire  par  le    contrat   de 

mandat  }  &  de  Faction  qui  en  nait. 

Y!*  7F  E  mandataire  contraâe  par  le  contrat  de  mandat  l'obligation  r  r°.  de 
JLtf  faire  l'affaire  qui  en  eft  l'objet y&  dont  il  s'eft  chargé;  2  .  d'y  apporter 
tout  le  foin  qu'elle  exige  ;  30.  d'en  rendre  compte. 

Article     premier. 

De  t obligation  que  le  mandataire  contracte   de  faire  Faffaire  dont 

il  s'eft  chargé  par  le  contrat* 

3  8,  Il  étoit  libre  au  mandataire ,  avant  qu'il  eût  accepté  le  mandat ,  le  l'ac- 
cepter ,  ou  de  ne  pas  l'accepter  ;  l'acceptation  qu'il  en  fait  eft  de  fa  part  une 

facto. 

vers  le  mandant  l'obligation 

eft  tenu  envers  le  mandant ,  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution 

du  mandat  :  Sicut  liberum  ejl  mandatum  non  fufcïpere  ,  itàfufceptum  confummari 

oportet  ;  L.  22  >  §.  1 1  ,  ff,  mand.  ;  &Jifufceptum  non  impUverit  9  tenetur  ;  L.  y  > 

§.  i  ,  ff.  d.  tît. 

Gaïus  dit  pareillement  :  Qui  mandatum  fufeepit  >  Jz  pouf  idexphre  9  dtferert 
promiffum  officium  non  débet  ;  L.  27  ,  §.  2 ,  ff.  d.  tit.  La  Loi  II,  Cod.  mand* 
dit  aufli  que  le  mandataire  eft  comptable  ,  non-feulement  des  affaires  qu'il  a 
gérées ,  mais  auffi  de  celles  qu'il  s'étoit  chargé  de  gérer  y  Non  tantum  pro  hh 
qux  gejfît  ,fed  etiam  pro  fus  qua  gerenda  fufcepït. 
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Cette  obligation  eft  fondée  non-feulement  fur  ce  précepte  général  de  Droit 
naturel,  commun  à  tous  les  contrats ,  qui  ne  permet  pas  de  manquer  à  ce  qu'on 
a  promis  ,  Grave  ejifidem  fallere  ;  L.  i  ,  ff.  de  pecun.  confl.  ;  elle  eft  encore  fon- 
dée fur  cette  autre  règle  du  Droit  naturel  :  Adjitvari  nos  >  "non  decipi  beneficio 
oporttt  ;  L.  17  ,  §.  3  ,  ff.  fommod* 

Le  mandataire  ,en  acceptant  le  mandat  9  Se  en  k  chargeant  de  l'affaire  du 
mandant ,  paroît  exercer  un  bienfait  envers  le  mandant  :  l'équité  naturelle  ne 
permet  pas  mie  cette  acceptation  du  mandat,  qui  paroît  renfermer  un  bienfait,* 
au  lieu  de  procurer  de  l'avantage ,  ne  ferve,  par  l'irifidélité  du  mandataire  ,  qu'à 
induire  en  erreur  le  mandant  ;  ce  qui  eft  contre  la  nature  du  bienfait.  Le  man- 
dant ,  s'il  n'eût  pas  compté  fur  la  parole  de  ce  mandataire  infidèle  ,  auroit  pu 
trouver  un  autre  mandataire  plus  fidèle ,  ou  auroit  pu  prendre  des  mefures  pour 
faire  par  lui-même  l'affaire  qui  fàifoit  l'objet  du  mandat  :  il  eft  donc  jufte  qu'if 
foit  dédommagé  par  ce  mandataire  infidèle ,  de  tout  le  préjudice  que  lui  caufe 
fon  infidélité  par  l'inexécution  du  mandat. 

39.  Il  peut  néanmoins  ,  depuis  le  contrat  ,  furvenir  plufieurs  juftes  caufes 
qui  déchargent  le  mandataire  de  l'obligation  d'exécuter  le  mandat ,  pourvu 
qu'il  en  donne  avis  au  mandant  :  Sanè  ,fivaletudinis  adverfa ,  vel  capitalium  ini* 
micidarum  ;  L.  23  ;feu  ob  inanes  rei  aSiones;  L.  24  ;  feu  ob  aliam  jujlarn  caufam 
exeufationcs  allegat  9  audkndus  ejl  ;  L.  25  ,  ff.  mand. 

Ces  Loix  rapportent  en  premier  lieu  ,  le  cas  de  maladie  9Jt  vaUtudinis  ad- 
verfa ,  &c.  Il  eu  évident  que  le  mandataire  ,  lorfqu'il  fe  charge  du  mandat  4 
n'entend  s'en  charger  qu'autant  que  fa  fanté  lui  permettra  de  l'exécuter  ;  lorf- 
qu'une  maladie  qu'on  ne  prévoit  pas  devoir  furvenir,  l'en  empêche,  c'eft  un 
cas  fortuit  dont  il  n'eft  pas  garant ,  &  on  ne  doit  pas  exiger  de  lui  Pimpoffible. 

40.  Les  Loix  rapportent  en  fécond  lieu  ,  le  cas  d'inimitiés  capitales  furve- 
nues  depuis  le  contrat  entre  le  mandant  &  le  mandataire ,  vel  capitalium  ini* 
micitiarum.  Le  mandataire  eft  en  ce  cas  déchargé  de  l'obligation  qu'il  a  con- 
tractée d'exécuter  le  mandat  ;  la  raifon  eft ,  que  les  fervices  qu'un  manda- 
taire s'eft  obligé  de  rendre  au  mandant  en  acceptant  le  mandat ,  étant  par 
leur  nature  un  office  d'amitié ,  le  mandat  doit  ceffer  par  la  rupture  de  l'amitié , 
étant  contre  la  nature  des  chofes  qu'un  ennemi  exige  de  fon  ennemi  un  office 
d'amitié. 

Obfervez  que  les  Loix  ne  parlent  que  d'inimitiés  capitales ,  caphatium  inimi- 
citiarum  :  il  n'y  a  que  ces  grandes  inimitiés  qui  déchargent  le  mandataire 
d'exécuter  le  mandat  ;  an  léger  refroidiffement ,  un  léger  différend  qui ,  depuis 
le  contrat ,  feroit  furvenu  entre  les  parties ,  ne  l'en  décharge  pas. 

41.  Les  Loix  rapportent  en  troifieme  lieu  ,  le  cas  du  dérangement  des 
affaires  du  mandant,  furvenu  depuis  le  contrat.  Il  eft  jufte  que  le  mandataire 
foit  en  ce  cas  déchargé  de  l'obligation  d'exécuter  un  mandat  pour  l'exécution 
duquel  il  y  auroit  des  avances  d'argent  à  faire ,  à  moins  que  le  Aandant  ne 
lui  offrît  de  remettre  les  fonds  néceffaires  ;  car  il  ne  s'eft  chargé  du  mandat 
que  dans  la  confiance  qu'il  feroit  rembouffé  de  (es  avances.  Cette  confiance 
venant  à  ceffer  par  le  dérangement  des  affaires  du  mandant ,  il  en  doit  être  dé- 
chargé ;  il  ne  feroit  pas  jufte  de  l'expofer  à  perdre  {es  avances  :  Iniquum  eft 
damnofum  cuique  ejfe  officium  fuum  ;  L.  7 ,  ff,  tejiarn.  quemad.  aper. 
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42.  Enfin  les  Loix  ajoutent  en  quatrième  lieu  ,  vtl  ob  alutmjujlam  caufarru 
Ces  termes  généraux  comprennent  toutes  les  efpeces  d'empêchemens  légitimes 
xjui  peuvent  furvenir  depuis  le  contrat.  Par  exemple  y  fi  étant  à  Paris ,  je  m'étois 
chargé  d'une  affaire  que  vous  y  aviez ,  &  que  j'aie  été  obligé  d'en  partir  pour 
une  affaire  indifpenfable  qui  m'eft  furvenue,  ce  départ  eft  une  jufte  caufe 
d'empêchement ,  qui  doit  me  décharger  de  mon  obligation. 

Il  en  eft  de  même  >  fi  fans  quitter  Paris ,  il  m'y  eft  furvenu  des  affaires  que  je 
n'avois  pas  prévues ,  qui  demandent  tout  mon  temps ,  &  qui  ne  me  laiffent 
pas  le  loifir  d'exécuter  le  mandat  :  car  je  n'ai  entendu  m'en  charger  qu'autant 
que  j'enaurois  le  loifir,  &c  je  n'ai  point  entendu  m'obliger  d'abandonner  mes 
propres  affaires  pour  exécuter  le  mandat. 

43 .  Le  mandataire  n'eft  difpenfé ,  dans  tous  les  cas  que  nous  avons  rapportés 
jufqu'ici ,  qu'à  la  charge  par  lui  d'en  donner  avis  au  mandant ,  afin  que  le 
mandant  puifle  prendre  fes  mefures  pour  trouver  un  autre  mandataire  ,  ou 
pour  aire  par  lui-même  l'affaire  qui  a  fait  l'objet  du  mandat  :  faute  par  le 
mandataire  d'avoir  donné  cet  avis  au  mandant ,  il  n'eft  point  déchargé  de  fon 
obligation ,  &  il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution 
/du  mandat. 

Si  l'empêchement  étoit  tel  ,  qu'il  ne  laiffât  pas  au  mandataire  même  le 
pouvoir  d'en  donner  avis  au  mandant ,  tel  qu'eft  l'empêchement  d'une  maladie 
aiguë  ,  ou  d'une  détention  dans  un  lieu  où  on  n'a  pas  la  faculté  d'écrire ,  le  man- 
dataire ferait  déchargé  de  fon  obligation  ,  quoiqu'il  n'eût  pas  donné  avis  de 
l'empêchement  ;  car  on  ne  doit  pas  exiger  de  Jui  l'impoflible. 

44.  Le  mandataire  peut  quelquefois  fe  décharger  de  l'obligation  d'exécuter 
Je  mandat ,  quoiqu'il  ne  foit  furvenu  aucune  jufte  caufe  qui  l'en  difpenfé  ;  c'eft 
lorsqu'il  ait  fçavoir  au  mandant  qu'il  n'entend  pas  l'exécuter ,  dans  un  temps 
où  la  chofe  eft  encore  entière,  c'eft-à-dire ,  dans  un  temps  où  le  mandant  eft  à 
portée,  ou  de  faire  par  lui-même  l'affaire  qui  faifoit  l'objet  du  mandat,  ou 
de  trouver  facilement  une  autre  perfonne  qui  veuille  bien  £en  charger.  La  rai- 
fon  eft ,  que  l'obligation  que  le  mandataire  a  contraâée  d'exécuter  le  man- 
dat, étant  l'obligation  d'un  fait ,  oUigaiio  faBi  ,  laquelle,  félon  les  principes 
établis  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  /?.  i+G9  ne  fe  réfout  qu'aux  dommages 
fie  intérêts  que  le  créancier  fouffre  de  l'inexécution  de  l'obligation  ,  il  s'en- 
fuit que  le  mandant  étant  fuppofé  ne  fouffrir  rien  en  ce  cas  de  ce  que  le  man*> 
dataire  ne  s'acquitte  pas  de  l'obligation  qu'il  avoit  contraûée  d'exécuter  le 
mandat ,  le  mandataire  peut  manquer  impunément  à  fon  obligation. 

C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Paul ,  que  celui  qui  s'étoit  chargé  $\m  mandat  ; 
pouvoit  impunément  en  fignifier  au  mandant  Ion  déport  en  deux  cas  ;  i°.  lorf- 
que  le  mandant  ne  fouffroit  rien  ;  i°.  en  cas  de  légitime  empêchement  :  Rtnun* 
tiarl  ità  potefi ,  ut  integrum  jus  mandatori  rtftrvtiur  7  ydperfe  ,  vdper  alium  earn- 
dem  rem  c&timodl  explicandi  ;  autfi  redundet  in  eum  çaptio  qui  fufupit  manda- 
tant ;  c'eft-à-dire  ,  fi  par  un  accident  depuis  furvenu ,  le  mandataire  ne  peut 
exécuter  le  mandatée  magna  fui  captione  ,  id  cji ,  fans  fe  caufer  un  préjudice 
confidérable ,  comme  s'il  lui  fidloit  abandonner  pour  cela  fes  propres  affaires  ; 
fa.  22  ,   $.11,  ff.  Mand. 

45.  Il  y  a  un  cas  auquel  le  mandataire  non-feulement  ne  peut ,  mais  nç  doit 
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pas  exécuter  le  mandat  dont  il  s'eft  chargé  ;  c'eft  lorfqu'il  eft  venu  à  fa  connoif- 
lance  quelque  choie  que  le  mandant  ignore ,  &  qui  doit  vraifemblablexnent 
porter  le  mandant  à  révoquer  le  mandat ,  lorfqu'il  en  aura  connoiflance.  Par 
exemple  ,  fi  le  mandataire  a  été  chargé  d'acheter  un  certain  héritage  T  &  que 
depuis  qu'il  s'eft  chargé  du  mandat ,  il  ait  découvert  qu'il  n'y  avoit  pas  de 
fureté  dans  l'acquifition  ,  ou  que  l'héritage  a  des  vices  très-confidérables  qui 
font  ignorés  du  mandant  ;  en  ce  cas  la  bonne  foi  oblige  le  mandataire  à  fur- 
feoir  à  l'exécution  du  mandat  dont  il  s'eft  chargé  ,  juiqu'à  ce  qu'il  ait  donné 
avis  au  mandant  de  ce  qui  eft  parvenu  à  fa  connoiflance ,  6c  qu'il  ait  reçu  de 
lui  de  nouveaux  ordres, 

ARTICLE      II. 

Du  foin  que  doit  apporur  le  mandataire  à  l'affaire  qui  fait  Fobjef 

du  mandat. 

46.  Quoique  le  mandat  foit  un  contrat  qui  ne  concerne  que  l'intérêt  du 
mandant  ;  que  le  mandataire  n'y  intervienne  que  pour  faire  plaifir  au  manr 
dant ,  fans  qu'il  ait  aucun  intérêt  à  ce  qui  en  fait  l'objet  ;  &  que  fuivant  te 
principe  tiré  de  la  Loi ,  §.  2 ,  ff,  Commod.,  que  nous  avons  rapporté  en  notre 
Traite  des  Obligations  ,  n.  142  9  dans  les  contrats  qui  ne  concernent  que  l'in- 
térêt de  l'une  des  parties ,  celle  pour  l'intérêt  de  laquelle  le  contrat  intervient  r 
ne  puiffe  exiger  de  l'autre  partie  que  de  la  bonne  foi  ;  néanmoins  dans  te  con~ 
trat  de  mandat ,  par  une  exception  à  ce  principe  ,  le  mandant  a  le  droit  d'é~ 
exiger  du  mandataire  qui  s'eft  chargé  du  mandat ,  non-feulement  de  la  bonne 
foi ,  mais  tout  le  foin  Se  toute  l'habileté  que  demande  l'exécution  du  mandat 
dont  il  s'efl  chargé  ;  &  le  mandataire  en  conféquence  eu  refponfable  envers  le 
mandant ,  de  tout  le  tort  qu'il  lyi  a  caufé  dans  la  geftion  de  l'affaire  y  non~feule~ 
ment  par  fon  dol ,  mais  par  fa  faute  ,  de  quelque  efpece  que  foit  la  faute  :  A 
procuratorc  dolum  &  omntm  culpam  ,  non  ttiam  improvifum  cafum  prafiandmtt 
cjfc  ,  juris  autoritau  maniftfii  dtclaratur  ;  L.   13,   Cod.  Mand* 

La  raifon  eft ,  que  celui  qui  fe  charge  de  la  geftion  d'une  affaire  y  fe  charge 
de  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  cette  geftion  ;  &  par  conféquent  de  tout  le 
foin  &  de  toute  l'habileté  qu'elle  demande  :  Spondtt  diligcntiam  &  .induftriait 
negotio  gerendo  parem.  Il  manque  donc!  fon  obligation  lorfqu'il  n'apporte  pas  ? 
pour  la  geftion  de  l'affaire  ,  tout  le  foin  &  toute  l'habileté  qu'il  s'eft  chargé 
^'apporter  par  l'acceptation  qu'il  a  faite  du  mandat ,  &  par  conféquent  il 
doit  être  temr*des  dommages  fc  intérêts  qui  en  réfultent. 

La  Loi  10,  ff.  Mand.  où  il  eft  dit  ,  Non  ampliùs  quàm  bonam  fidtm  praflme 
eum  oporut ,  qui  procurât ,  n'eft  pas  contraire  à  ces  principes ,  étant  bien  enten- 
due. Dans  cette  Loi  il  étoit  queftion  de  fçavoir  fi  un  mandataire  qui  avoir  été 
chargé  de  faire  pour  le  mandant  l'achat  d'un  certain  héritage  r  après  avoir' 
fait  cet  achat ,  &  mis  le  mandant  en  pofleffion  de  l'héritage ,.  devoit  être  garant 
de  cet  héritage  envers  le  mandant  ?  On  répond,  qu'il  n'en  eft  pas  tenu  ;  qu'if 
doit  fuffire  au  mandant  que  le  mandataire  l'ait  mis  en  poffeflion  de  l'héritage 
qu'il  a  acheté  par  fon  ordre  ,  qu'il  Tait  fubrogé  aux  aftions  contre  le  vendeur  r 
qui  réfultent  de  cet  achat  y  &  que  le  mandataire  ait  apporté  à*  cette  affaire  te 
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foin  qu'elle  demandent  ,  pour  procurer  au  mandant  les  furetés  qu'il  devoit 
avoir  :  le  mandant  ne  peut  demander  rien  de  plus  au  mandataire ,  parce  que  > 
dit  la  Loi ,  c'eft  tout  ce  que  la  bonne  foi  exige  du  mandataire ,  &  qu'on  ne 
peut  lui  demander  plus  que  ce  que  la  bonne  foi  demande  de  lui  :  Non  am- 
pliîts  quàm  bonam  fidem  prajlare  eum  oporttt ,  qui  procurât.  Voilà  le  fens  de  ces 
termes.  Mais  ils  n'ont  pas  ce  fens  ,  qu'il  fuffit  au  mandataire ,  de  même  qu  au 
dépofitaire ,  de  ne  pas  pécher  par  malice ,  &  qu'il  n'êft  pas  tenu  du  défaut  de 
foin  ;  car  étant  cenfé ,  en  le  chargeant  de  l'affaire ,  s'être  chargé  d'y  apporter 
le  foin  qu'elle  demandoit ,  la  bonne  foi  l'oblige  à  remplir  fon  obligation  ,  &à 
apporter  le  foin  qu'il  s'eft  obligé  d'apporter;  d'où  il  ttrt  qu'il  eft  tenu  des  fautes 
qu'il  a  commifes ,  pour  n'avoir  pas  apporté  ce  foin.  Cefl  pourquoi  il  eft  dit  dans 
la  Loi  ,  que  fi  le  mandataire  n'a  pas  eu  le  foin  de  procurer  au  mandant  les 
Yuretés  contre  le  vendeur  qu'il  devoit  lui  procurer ,  il  eft  tenu  envers  le  man- 
dant de  cette  faute  :  Si  CULPA  cavèri  non  curaverit ,  condemnabitur  ;  d.  L.  i  o ,  §.  i . 

47.  Le  mandataire  eft  tenu  non-feulement  de  fes  fautes  in  committendo  , 
mais  auflî  de  celles  qui  font  in  omiuendo.  Par  exemple ,  fi  celui  que  j'avois  chargé 
de  la  geftion  de  toutes  mes  affaires  ,  &  à  qui  j'avois  pour  cet  effet  remis  mes 
titres ,  m'a  fait  perdre  mes  créances ,  en  manquant  de  faire  paffer  des  recon- 
noiflances  à  mes  débiteurs  ,  ou  de  s'oppofer  à  un  décret  des  biens  qui  y  étaient 
hypothéqués  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  en  eft  refponfable, 

48.  Si  le  mandataire  n'étoif  pas  capable  de  l'habileté  qui  étoît  néceflaire 
pour  la  geftion  de  l'affaire  dont  il  s'eft  chargé  ,  feroit-il  tenu  du  tort  qu'il  a 
eaufé  au  mandant  dans  la  geftion  de  l'affaire  par  fon  défaut  d'habileté  ?  La  raifon 
de  douter  eft ,  qu'on  ne  doit  exiger  de  perfonne  rimpoflîble.  La  raifon  de  dé- 
cider qu'il  en  eft  tenu ,  eft  qu'on  ne  doit  pas  exiger ,  à  la  vérité ,  du  manda- 
taire une  habileté  qu'il  n'a  pas  ;  ce  feroit  exiger  de  lui  rimpoflîble  ;  mais  qu'on 

;  a  droit  d'exiger  qu'il  confulte  fes  forces  avant  que  de  fe  charger  de  l'affaire 

:qui  fait  Fobjet  du  ntendat.  Il  eft  donc  en  faute  de  nç  les  avoir  pas  confultées, 
&  de  s'être  chargé  d'une  affaire  qui  furpaflbit  (es  forces.  Il  doit  par  conféquent 
être  tenu  du  tort  qu'il  a  caufé  au  mandant  ,  en  s'en  chargeant,  en  fe  faifant 
fort  d'une  habileté  qu'il  n'avoit  pas.  En  paroiffant  vouloir  rendre  fervice  au 
mandant ,  il  &  induit  en  erreur  le  mandant ,  qui  auroit  pu  gérer  l'affaire  comme 

:  il  faut ,  ou  par  lui-même ,  ou  par  un  autre ,  s'il  n'eût  pas  compté  fur  ce 

-mandataire  imprudent. 

49.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-deflus ,  que  le  mandataire  eft  tenu  de  toutes 
les  fautes  qu'il  commet  dans  la  geftion ,  de  quelque  efpece  qu'elles  foient ,  ne 
doit  pas  s?entendre  en  ce  fens ,  qu'indiftinâement  dans  toutes  fortes  d'affaires , 

•  te  mandataire  foit  tenu  d'apporter  le  foin  dont  les  hommes  les  plus  diligens  & 

•  les  plus  attentifs  font  capables  ,  &  qu'il  foit  toujours  tenu  de  Uviffimâ  culpi. 
Mais  ce'a  doit  s'entendre  en  ce  fens ,  qu'il  doit  apporter  tout  le  loin  ,  toute 

'  f  habileté  que  demande  la  nature  de  l'af&ire  qui  fait  l'objet  du  mandat  ;  &  qu'en 
conféquence  il  eft  tenu  des  fautes  qu'il  fait  dans  la  geftion,  même  des  plus  lé- 
gères ,  de  Icviffimâ  culpâ ,  non  pas  indiftinâement ,  mais  fuivant  la  nature  de 
l'affaire.  Lorfque  Faffaire  qui  fait  l'objet  du  mandat,  eft  de  nature  à  ttemander 

«  le  plus  grand  foin  &  la  plus  grande  attention ,  le  mandataire  eft  tenu  de  l'ap- 
porter ,  &  il  eft  tenu  en  ce  cas  de  Uviffimâ  culpi;  lorfqu'au  Contraire  l'affaire  eft 

de 
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de  nature  à  ne  demander  qu'un  foin  ordinaire ,  il  fuffit  au  mandataire  d'apporter 
ce  foin ,  6c  il  n'eft  tenu  que  de  Uvi  ctdpd. 

On  doit  avoir  auffi  égard  aux  circonftances.  Si  un  mandataire  peu  habile  ; 
bien  loin  de  s'offrir  de  lui  -  même ,  a  cédé  aux  inftances  de  fon  ami ,  pour  fe 
charger  d'une  affaire  que  fon  ami  ne  pouvoit  faire  ni  par  lui  -  même  ni  par 
d'autres,  ne  connoiflant  perfonne  oui  voulût  s'en  charger,  on  ne  doit  pas  dans 
ces  circonstances  exiger  de  ce  mandataire  d'autre  habileté  &  d'autre  diligence 
que  celle  dont  il  eft  capable. 

50.  A  l'égard  des  cas  fortuits ,  &  des  accidens  de  force  majeure ,  le  manda- 
taire n'en  eft  jamais  tenu  :  A  procurator*  omntm  culpam ,  non  etiam  improvifum 

'  cafum  y  &c.  L.  13 ,  Cod.  mand.  .  < 

Si  néanmoins  le  mandataire  s'en  étoit  expreffément  chargé  9  la  convention 
ferait  valable ,  &  il  en  ferait  tenu ,  comme  dans  Tefpece  fuivante.  J'ai  propofé 
à  lui  de  mes  amis  de  lui  mener  vendre  (es  laines  à  une  certaine  foire ,  avec  les 
miennes  ;  il  m'a  répondu  qu'il  aimait  mieux  les  vendre ,  quoiqu'à  moindre  prix  9 
aux  coquetiers  oui  vont  les  acheter  dans  les  fermes ,  que  de  les  envoyer  à  la 
foire ,  parce  qu  il  craîgnoit  que  les  voleurs ,  au  retour  de  la  foire  9  ne  m'atta- 
quaffent ,  &  ne  volaflent  le  prix  de  tes  laines.  Je  lui  ai  dit  que  c'étoit  une  terreur 
panique ,  &  que  je  me  chargeois  de  l'événement  :  il  m'a  en  conféquence  donné 
les  laines  pour  les  mener  vendre  à  la  foire  ,  en  me  difant  qu'il  ne  les  envoyoit 
que  parce  que  je  me  chargeois  de  l'événement.  La  convention  eft  valable;  6c  û 
le  cas  arrive ,  &  que  je  fois  volé ,  je  ferai  tenu  de  rendre  à  mon  ami  le  prix  de 
Tes  laines  :  Placuit  pojje  rem  hdc  conditiont  deponi,  mandatumqiu  fufeipi  yut  res. 
periculojït  cjus  qui  dtpojitum  y  cl  mandatum  fufeepit  ;  L.  39  ,  ff.  mand* 

Au  contraire ,  le  mandataire  peut  ftipuler  qu'il  ne  fera  pas  refponfable  des 
fautes  qu'il  pourrait  commettre  dans  la  geftion  du  mandat.  Mais  quelque  con* 
vention  qui  intervienne ,  îl  ne  peut  manquer  inpunément  à  la  bonne  foi  qu'il  y 
doit  apporter  ;  Jllud  nullâ  ration?  cflici  poujl  y  ne  dolus  prafittur  ;  L»  27,  $•  3  , 
£  de  pa3f 

Article    II  L 

De  F  obligation  que  le  mandataire  contracte  envers  le  mandant ,  de  lui 
rendre  compte  de  fa  gejlion ,  &  de  lui  remettre  ce  qu'il  en  retient* 

$.'    I. 

Du  compte  que  doit  rendre  le  mandataire. 

5 1,  Le  mandataire  s'oblige 9  par  le  contrat  de  mandat ,  de  rendre  compte  de 
la  geftion. 

fi  doit  employer  dans  le  chapitre  de  recette ,  les  fommes  &  les  choies  qui 
lui  font  parvenues  de  cette  geûion. 

Si  par  fa  faute  il  les  avoit  laiffé  perdre  ou  périr ,  il  fe  chargerait ,  à  la  place  de 
ces  choies  9  de  la  fomme  à  laquelle  on  évaluerait  les  clommages  &  intérêts  ré* 
fultans  de  la  perte  de  ces  chofes. 

Si  par  &  bute  elles  étoienî  détériorées  au  point  qu'elles  ne  fuflent  plus  recef 
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vables ,  il  devrait  fe  charger  de  la  même  fomme  dont  il  feroit  tenu  de  fe  char- 
ger fi  elles  étoient  entièrement  péries  ou  perdues;  fkuf  à  lui  à  les  garder  pour 
ion  compte. 

U  doit  employer  en  recette  non -feulement  les  fommes  &  les  chofes  qui  lui 
font  efFeôivement  parvenues ,  mais  aufli  celles  qui  lui  dévoient  parvenir,  & 
qui  par  fa  faute  ne  lui  font  pas  parvenues. 

Il  t  doit  fe  charger  en  recette  de  la  fomme  à  laquelle  on  eftimera  les  dom- 
mages &  intérêts  du  mandant ,  réfultans  de  ce  que ,  par  la  faute  du  mandataire, 
.ces  chofes  ne  lui  font  pas  parvenues. 

Quoique  la  procuration  de  vendre ,  fans  dire  à  qui ,  portât  le  prix  pour  lequel 
le  mandant  vouloit  vendre  la  chofe ,  le  mandataire  qui  Ta  vendue  pour  le  prix* 
-de  la  procuration ,  eft  tenu  de  tenir  compte  de  ce  qu'il  a  pu  la  vendre  plus ,  s'il 
eft  juftifîé  qu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  la  vendre  plus  à  un  acheteur  folvable  :  car 
dans  le  mandat  de  vendre  pour  une  certaine  fomme ,  on  doit  fous-entendre ,  ou 
plus,  s'il  eflpojftblc  ;  de  même  que  dans  le  mandat  d'acheter  pour  une  certaine 
fomme ,  on  fous-entend ,  ou  moins  >  s'il  cfi pojjïbic. 

Il  doit  employer  en  recette  les  fruits  qu'il  a  perçus  des  çhofes  qui  lui  font  par- 
venues ,  &  même  le  prix  de  ceux  qu'il  en  aurait  dû  percevoir  ,  &  qu'il  n'a  pas 
perçus  par  fa  faute. 

Il  doit  pareillement  compter  du  prix  des  fruits  qu'il  aurait  dû  percevoir  des 
chofes  qui ,  par  fa  faute  ,  ne  lui  font  pas  parvenues  ;  à  moins  que  le  prix  de  ces 
fruits  ne  foit  compris  dans  la  fomme  à  laquelle  on  auroit  efhmé  les  dommages 
&  intérêts  réfultans  de  ce  que  par  la  faute  du  mandataire  les  chofes  ne  lui  font 
pas  parvenues. 

Enfin  il  doit  fe  charger  de  la  fomme  à  laquelle  on  eftimera  les  détériorations 
qu'il  auroit  caufées .  par  fa  faute  dans  les  biens  ou  les  chofes  dont  il  a  eu  l'ad- 
miniftration. 

$i.  Un  procureur  univerforumbonorum  peut-  il  prétendre  que  ce  qu'if  doit 
pour  le  dommage  qu'il  a  caufé  au  mandant  dans  une  affaire ,  doit  fe  compenièr 
avec  de  grands  avantages  qu'il  a  procurés  par  fes  foins  &  fon  habileté  au  man- 
dant dans  d'autres  affaires  ? 

Les  Loix  Romaines  ont  fait  cette  queftion  à  l'égard  d'un  affocié ,  &  elles  ont 
décidé  qu'un  affocié ,  en  pareil  cas ,  n'étoit  pas  fondé  à  prétendre  cette  compen- 
fatïon,  parce  qu'il  de  voit  (qs  foins  &  foninduftrie  à  la  fociété,  comme  nous 


i 
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obligé  envers  le  mandant  par  l'acceptation  qu'il  a  faite  du  mandat.  Il  eft  vrai  que 
là  reconnoiffanct  paraît  devoir  porter  le  mandant  â  cette  compen&tion  ;  mais 
la  reconnoiffance  ne  produit  qu'une  obligation  imparfaite ,  Scelle  ne  peut  donner 
'eu  mandataire  un  droit  pour  exiger  cette  compenfation. 

Le  fentiment  que  nous  avons  embrafTé  eft  celui  de  la  Glofe.  Quelques  Doc- 
teurs cités  par  Brunnemah ,  ad  L.  4 ,  Coi.  mand.  font  d'un  fentiment  contraire  , 
&  croient  qu'on  peut  admettre  cette  compenfation.  Ils  fe  fondent  fur  la  Loi 
Gaïiis ,  1 1 ,  fF.  de  ufur.  qui  décide  que  lorfque  l'adminiftrateur  des  deniers  d'une 
vaille  a  placé  une  partie  de  ces  deniers  £  un  taux  inférieur  au  taux  commua 
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&  ordinaire  >  &  le  furplus  à  un  taux  plus  cher  que  le  taux  ordinaire  ,  de  ma- 
nière que  l'intérêt  qu'il  a  retiré  du  total  des  fommes ,  monte  au  moins  au  taux 
ordinaire ,  il  ne  doit  pas  être  condamné  pour  en  avoir  placé  une  partie  à  un 
moindre  taux  que  le  taux  ordinaire. 

JLaréponfeeft ,  que  dansl'efpecedelaLoi  oppofée ,  la  vigilance  qu'a  eue  l'ad- 
jniniftrateur  à  profiter  des  occafions  de  placer  une  partie  des  deniers  à  un  taux 
plus  cher  que  le  taux  ordinaire ,  fait  préfumer  que  lorsqu'il  en  a  placé  une 
partie  à  un  taux  moins  cher,  il  n'a  pu  faire  mieux ,  &  qu'il  n'eft  pas  en  faute.  * 
C'eft  pourquoi  cette  Loi  ne  peut  recevoir  d'application  à  notre  queftion ,  où 
•  on  fuppofe  que  le  mandataire  a  véritablement  caufé  par  fa  faute  dans  une  affaire 
quelque  dommage  au  mandant 

53.  Le  compte  que  doit  rendre  le  mandataire ,  doit  auffi  contenir  un  chapitre 
de  mifes.  Il  emploie  dans  ce  chapitre  les  fommes  qu'il  a  débourfées  pour  la 
jgeftion  du  mandat.  . ,  . 

Ces  mifes  ne  lui  font  allouées  qu'autant  qu'il  a  été  à  propos  de  les  faire. 
Mais  fi  l'affaire  ne  demandoit  pas  qu'il  les  fît ,  ou  s'il  a  pu  les  faire  à  moindres 
frais ,  elles  doivent  être  rejetées ,  ou  réduites  à  la  fomme  pour  laquelle  il  a 
pu  les  faire. 

Les  frais  des  voyages  qije  le  mandataire  a  été  obligé  de  faire  pour  fa  geftion  ? 
font  partie  de  cette  mife. 

54.  Les  Doûeurs  font  à  cet  égard  la  queftion ,  fi  un  mandataire  peut  coucher 
en  mife  tout  ce  qu'il  a  été  obligé  de  dépenfer  pendant  le  voyage ,  ou  s'il  ne  peut 
coucher  que  ce  qu'il  a  dépenfé  de  plus  que  ce  qu'il  eût  dépenfé  s'iïfÙt  refté  chez 
lui  ?  Brunneman ,  ad  L.  10  ,  Ç.  3  ,  ff.  mand.  citeplufieurs  Doôeurs  qui  décident 
qu'il  ne  peut  coucher  en  mife  que  ce  furplus  ;  parce  que ,  difent-ils  ,  un  manda- 
taire ne  peut  demander  le  rembourfement  que  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté,  pour 
s'être  chargé  du  mandat ,  id  tantitm  quoi  ci  abtft  ex  causa  mandati.  Or  il  ne  lui 
en  coûte  proprement  que  ce  qu'il  a  dépenfé  de  plus  qu'il  n'auroit  dépenfé  s'il 
fut  refté  chez  lui.  Néanmoins  je  vois  qu*//ï  praxi  on  ne.  traite  pas  fi  ric-à-ric 
un  mandataire ,  &  qu'on  lui  alloue  tout  ce  qu'il  a  été  obligé  de  débourfer  pour 
tes  fiais  de  fon  voyage ,  fans  lui  faire  dédufltion  de  ce  qu'il  auroit  dépenfé  en 
reftant  chez  lui. 

On  peut  fiiire  une  pareille  queftion  pour  le  contrat  de  fociété. 

5  5 .  On  ajoute  auffi  quelquefois  au  compte  un  chapitre  de  reprifes  ,  qui  con* 
tient  la  reprife  de  certaines  fommes  dont  le  mandataire  s'eft  chargé  par  le  cha- 
pitre de  recette ,  comme  étant  chargé  par  le  mandat  de  les  recevoir,  &  qu'il 
n'a  pas  néanmoins  reçues  ,foit  par  l'infolvabilité  des  débiteurs  ,foit  pour  quelque 
autre  caufe ,,  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  faute  de  fa  part. 

56.  On  joint  le  montant  du  chapitre  de  reprife  à  celui  du  chapitre  de  mife  ; 
On  en  fait  dédu&ion  fur  le  montant  des  fommes  employées  "dans  le  chapitre  de 
recette;  ce  qui  enrefte  eft  le  reliquat  du  compte  dont  le  mandataire  eft  débiteur 
envers  le  mandant. 

Il  doit  les  intérêts  de  ce  reliquat ,  du  jour  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de 
le  payer ,  quand  même  les  fommes  dont  le  chapitre  de  recette  eft  compofé , 
feroient  des  arrérages  de  rentes  conftituées  ,  ou  des  intérêts  qui  étoient 
dus  au  mandant  par*  fes  débiteurs.  Ces  fommes  ne  font  pas  ,  à  la  vérité ,  de 
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nature  à  produire  des  intérêts  vis-à-vis  des  perfonnes  qui  en  étoient  les  débiteurs; 
mais  elles  forment  9  dans  la  perfonne  du  mandataire  qui  les  a  reçues ,  un  capital 
qui  peut  produire  contre  lui  des  intérêts  :  Papinianus  ait ,  eà'amjî  ufuras  exigent 
procurator  ,  &  in  ufusfuos  convertira  ,  ufuras  eum  prafiare  debere  ;  L.  10 ,  §.  3  , 
&  mand.  Il  en  eft  de  même  du  cas  auquel  le  mandataire  a  été  mis  en  demeure 
de  payer  le  reliquat  formé  de  ces  intérêts. 

57.  Lorfque  c'eft  le  montant  des  deux  chapitres  de  mife  &  de  reprife,  qui 


traiterons  au  Chapitre  fuivant, 

$.    IL 

De  la  reftitution  que  le  mandataire  doit  faire  au  mandant  y  de  tout 

ce  qui  lui  eft  parvenu  de  fa  geftion. 

5 S.  La  geftion  que  le  mandataire  a  faite  en  exécution  du  mandat»  étant 
«ne  geftion  qu'il  a  faite  pour  le  mandant ,  &  en  fon  lieu  &  place ,  tout  ce 
«jui  lui  eft  parvenu  de  cette  geftion  ,  il  l'a  reçu  pour  le  mandant  ,  &  en  foa 
lieu  &  place  :  il  doit  donc  le  lui  reftituer  entièrement  :  Ex  mandate  apud  eum 
qui  mandatum  fufeepit  >  niïiil  rcmancre  oporttt  ;  L.  20 ,  ff.  mand. 

Néanmoins  lorfque  ce  font  des  fommes  d'argent  qui  font  parvenues  au 
mandataire  de  fa  geftion ,  il  peut  compenfer  &  retenir  fur  ces  fommes  celles 
qu'il  a  débourfées  pour  fa  geftion ,  &  il  ne  doit  rendre  que  le  reliquat  qui  lui 
refte  après  cette  compenfâtion  faite ,  comme  nous  l'avons  vu  au  Paragraphe 
précédent. 

{9.  Lorfque  ce  font  des  corps  certains  qui  font  parvenus  au  mandataire  , 
de  la  geftion ,  le  mandataire ,  fuivant  le  même  principe  ,  doit  les  reftituer  au 
jnandant.  Par  exemple ,  fi  j'ai  chargé  quelqu  un  de  m'acheter  une  certaine 
chofe ,  le  mandataire  qui  s'eft  chargé  de  mon  mandat ,  &  qui  a  acheté  &  s'eft 
fait  livrer  cette  chofe ,  doit  me  la  reftituer,  quand  même  il  en  auroit  fait  l'achat 
en  fon  nom  :  Si  tibi  mandavi  ut  homintm  emercs  ,  uneberis  mihi  ut  refiituas  ;  L.  8  , 
§.  10,  ff.  mand.  t 

Obfervez  néanmoins  que  le  mandataire  n'eft  obligé  de  reftituer  au  mandant 
les  corps  certains  qui  lui  font  parvenus  de  fa  geftion ,  qu'à  la  charge  par  le 
mandant  de  le  rembourfer  au  préalable  des  débourfés  qu'il  a  feits  pour  fa  geftion; 
jufqu'à  ce ,  le  mandataire  peut  les  retenir ,  vduti  quodam  jure  pignoris. 

60.  Suivant  le  même  principe ,  qu'il  ne  doit  rien  refter  au  mandataire  de  fa 
geftion ,  lorfque  le.  mandataire ,  par  des  contrats  qu'il  a  feits  en  exécution- du 
mandat  avec  des  tiers  f  a  acquis  contre  eux  des  droits  &  aôions  ,  le  mandant 
y  doit  être  fubrogé  i  d.  §.  10. 

.1 
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Article    IV. 

De  F  action  qui  nait  des  obligations  du  mandataire. 

6 1 .  De  l'obligation  que  contracte  le  mandataire  par  le  contrat  de  mandat  * 
naît  l'aâion  mtndati  dircHa ,  qu'a  le  mandant  contre  le  mandataire  „ .  aux  fins 
que  dans  le  cas  auquel  le  mandataire  v  fans  une  jufte  caufe  d'empêchement , 
auroit  manqué  d'exécuter  le  mandat  dont  il  s'eft  chargé ,  il  foit  condamné  envers 
Je  mandant  aux  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  du  mandat , 
comme  il  a  été  dit  en  l'Article  premier  ;  &  que  dans  le  cas  auquel  il  auroit  exé- 
cuté le  mandat ,  il  foit  condamné  à  en  rendre  compte  au  mandant ,  &  à  lui  re- 
mettre ce  qu'il  en  retient ,  fuivant  ce  qu'il  a  été  dit  en  l'Article  précédent.         , 

Cette  a&ion  eft  appellée  dirc3a  9  parce  que  l'obligation  du  mandataire  d'où 
elle  naît  ,  eft  l'obligation  mandad  dirccïa ,  c'eft-à-dire  >  l'obligation  principale 
qui  naît  du  contrat  de  mandat,  fans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  &  on  ne  peut 
concevoir  de  mandat  ;  car  on  ne  peut  concevoir  un  contrat  de  mandat  fois 
que  le  mandataire  s'oblige  d'exécuter  le  mandat ,  &  d'en  rendre  compte. 

6z.  Le  mandant  peut  intenter  cette  aâion  contre  le  mandataire , quand  même 
f  affaire  qui  fait  l'objet  du  mandat  ne  feroit  pas  l'affaire  du  mandant ,  mais  celle 
d'un  tiers  ;  car  le  mandant  qui  en  a  chargé  le  mandataire  ,  s'en  étant  par-là  rendu 
lui-même  comptable  envers  ce  tiers ,  il  a  intérêt  de  s'en  faire  rendre  compte  par 
fon  mandataire ,  afin  de  pouvoir  en  rendre  compte  lui-même  à  ce  tiers  envers 
qui  il  s'en  eft  chargé  :  Si  quis  mandaverit  alicui  gerenda  negotia  cjus  qui  ipfi  Jibi 
mandavtratj  kabtbit  mandad  actionim  ,  quia  &  ipfi  tenttur;  L.  8 ,  §.  3  ,  ff.  mand* 

Quoique  tette  Loi  dife ,  cjus  qui  ipfi  Jîbi  mandavcrat9  il  faut  décider  de 
même ,  quand  même  je  vous  airrois  chargé  de  l'affaire  d'un  tiers  qui  ne  m'en 
auroit  pas  chargé  ;  car  par  cela  feul  que  je  vous  en  chargé  ,  j'en  deviens  chargé 
&  comptable  envers  lui ,  aclionc  ntgotiorum  gtflorum* 

63  •  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  mandataires  qui  fe  font  chargés  par  le  contrat  de 
mandat ,  de  l'affaire  qui  en  fait  l'objet ,  cette  aâion  peut  s'intenter  folidairement 
contre  chacun  d'eux  :  Duobus  quis  mandavit  ntgotiorum  adminiflrationtm  ;  qua- 
Jîtum  ejl  an  unufquifquémandati  judicio  infolidûm  uncatur  ?  Rtjpondi  umtmqucm* 
que  infolidûm  conveniri  deberc  >  dummodb  ai  utroque  non  ampliùs  debito  txigatur i 
L*  60 ,  §.  1 ,  ff.  mand. 

Automne ,  fur  ce  paragraphe,  prétend  que  cette  décifion  a  été  abrogée  par  la 
Novelle99.  Néanmoins  Domat ,  en  fesLoix  Civiles,  liv.  i ,  /.  i59fi3.j9  n.  /j, 
rapporte  cette  décifion  comme  étant  en  vigueur.  J'adhère  au  fentiment  de  Domat. 
Il  eft  vrai  que  cette  Novèlle  a  décidé  qu'entre  plufieurs  débiteurs  la  volonté  de 
s'obliger  folidairement  ne  fe  préfume  pas  ,  &  qu'elle  deyoit  être  exprimée  :  mais- 
cette  difpofition  de  la  Novelle  ne  doit  pas  s'étendre  aux  folidités  qui  fe  forment 
par  la  nature  même  de  l'engagement ,  telle  qu'eft  celle  de  deux  mandataires 
qu'on  a  chargés  de  la  geftion  d'une  ou  de  plufieurs  affaires.  Cette  geftion  n'ayant 
point  été  partagée  entre  eux ,  &  chacun  d'eux  s'étant  chargé  de  cette  geftion 
pour  le  total ,  il  eft  de  la  nature  de  leur  engagement  qu'ils  en  foient  chargés 
chacun  pour  le  total ,  &  par  conféquent  folidairement. 
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64.  Cette  aâion  peut  s'intenter  non-feulement,  par  le  mandant,  mais  par 
fes  héritiers  &  autres  fucceffeurs ,  &  elle  peut  *  pareillement  s'intenter  non- 
feulement  contre  le  mandataire ,  mais  contre  fes  héritiers  ;  car  quoique  le  main 
dat  finiffe  par  la  mort  du  mandataire ,  &  que  les  héritiers  du  mandataire  ne  fuo 
cèdent  pas  à  l'obligation  que  le  mandataire  avoit  contractée  d'exécuter  le  man- 
dat ,'Iorfque  le  mandataire  eft  mort  avant  que  d'avoir  été  en  demeure ,  &  d'avoir 
eu  le  Ioifir  de  l'exécuter;  au  contraire lorfque  le  mandataire  n'eft  mort  qu'après 
avoir  exécuté  le  mandat  au  moins  en  partie  ,  ou  qu'après  avoir  été  en  demeure 
de  l'exééuter  ;  fes  héritiers  fuccedent  à  l'obligation  de  rendre  compte  de  (à 
geftion ,  ou  à  celle  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  la  demeure  en  laquelle 
a  éfé  le  défunt  d'exécuter  le  mandat  dont  il  s'étoit  chargé, 

6  5 .  Par  le  Droit  Romain ,  l'aôion  mandati  JireSa  etoit  du  nombre  de  celles 
qu'on  appelloit  famofz  >  parce  que  la  condamnation  qui  intervenoit  fur  cette 
d&ïon  contre  le  mandataire ,  pour  raifon  de  quelque  malvérfation  par  lui  corn- 
mife  dans  fa  geftion,  ou  pour  fon  refu9  de  rendre  compte  de-ce  qu'il  en  rete- 
noit  9  lui  faifoit  de  plein  droit  encourir  l'infamie.  Cela  n'a  pas  lieu  par  notre 
Droit.  -  ' 

66.  Le  mandant  n'a  pas  d'hypothèque  pour  cette  a&ion  fur  les  biens  du  man- 
dataire, quoique  la  procuration  ait  été  paffée  par  aôe  devant  Notaire  ;  car  ce 
n'eft  pas  par  cet  aâe  que  le  mandataire ,  qui  n'y  eft  pas  préfent ,  s'oblige  enyers 
le  mandant  ;  ce  n'eft  que  par  l'acceptation  qu'il  fait  depuis  de'  la  procuration  : 
<*eft  pourquoi ,  à  moins  que  cette  acceptation  ne  fe  fît  auffî  par  un  aâe  devant 
Notaire ,  le  mandant  ne  peut  avoir  d'hypothèque  fiur  les  biens  du  mandature. 


CHAPITRE    III. 

Des  Obligations  du  Mandant  ;  &  quand  le  Mandataire  ejl-il  cenfi 
s'être  renfermé  dans  les  bornes  du  Mandat ,  ou  en  etrçfordp 

67* TT  E mandant»  parle  contrat  de  mandat,  contra&e  envers  le  mandataire 
JLi  l'obligation  de  l'indemnifer  des  fommes  qu'il  a  débourfées ,  &  des  obli- 
gations qu'il  a  contractées  pour  la  geftion  du  mandat,  Nous  parlerons  de  cette 
obligation ,  ôç  de  l'aâion  qui  en  naît ,  dans  une  première  Se&çn.  Nous  traite? 
ron$  dans  une  féconde  Seâion  ,  de$  obligations  que  le  mandant  cootraâe  enyers 
fes  tiers  avec  lefquels  fon  mandataire  contraâe  en  exécution  du  mandat. 
.  Comme  le  mandant  ne  s'oblige  ni*  envers  le  mandataire ,  ni  envers  les  tiers 
avec  lefauels  le  mandataire  contraâe ,  qu'autant  que  le  mandataire  s'eft  renfermé 
dans  les  bornes  du  mandat  r nous  examinerons  dans  unç  troifieme  Seâion,  quanç} 
il  eft  cenfé  s'y  $trç  renfermé,  ou  en  être  forti. 


ê 
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Section    première. 

De  F  obligation  que  contraSe  le  mandant ,  d9indemnifer  le  mandataire. 

68.  Le  mandant ,  par  le  contrat  de  mandat ,  s'oblige  d'indemnifer  le  manda- 
taire de  ce  qu'il  fera  obligé  de  débourser,  &  des  obligations  qu'il  fera  obligé  de 
contracter  pour  l'exécution  du  mandat* 

Cette  obligation  eft  appellée  obligaào  mandati  contraria  ^  parce  que  cette 
obligation  n'eft  pas  une  obligation  principale  du  contrat  de  mandat.  Ce  n'eft 
qu'une  obligation  incidente ,  à  laquelle  donne  ouverture ,  depuis  le  contrat  ,  la 
dépenfe  que  le  mandatée  a  faite  pour  l'exécution  du  mandat.  Ellp  n'eft  pojnt 
eflentieile  au  contrat  de  mandat,  puifqu'il  y  a  des  mandats  qui  peuvent  s'exé- 
cuter fans  que  le  mandataire  débourle  rien  ,  &  fans  qu'il  contraire  aucune 
obligation  envers  des  tiers  pour  l'exécution  du  mandat. 

Cette  obligation  d'indemnifer  le- mandataire,  confifte,  i°.  à  lerembourfer 
de  tout  ce  qu  il  a  débourle  pour  l'exécution  du  mandat  ;  2°.  à  le  faire  décharger 
des  obligations  qu'il  a  contractées  envers  des  tiers  pour  l'exécution  du  mandat. 

A  R  T  I   CL  E      PREMIER. 

De  t  obligation  de  rembourser  le  mandataire. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  obligation,  il  faut,  i°.  que  le  mandataire  ait 
[débôurfé  quelque  chofe  ;  20.  qu'il  l'ait  débôurfé  ex  causa  mandati  ;  30.  qu'il  l'ait 

.débôurfé  fans  fa  faute,  inculpabilttcr. 

■  1 

Il  faut  que  le  mandataire  ait  débôurfé  quelque  chofe. 

69.  Cela  eft  évident.  L'obligation  de  rembourfer  le  mandataire ,  fuppofe 
lîéceffairement  qu'il  a  débôurfé  quelque  chofe.  • 

•  Par  exemple ,  fi  j'ai  acheté  une  chofe  par  votre  ordre,  dont  j'ai  payé  le  prix 
de  mes  deniers,  vous  êtes  obligé,  obligation*  mandati  contraria ,  de  me  rem- 
bourfer la  fomme  que  j'ai  payée  pour  le  prix  de  cette  chofe  j  ou  fi  j'ai  payé  le 
prix  avec  les  deniers  que  vous  m'avez  fournis ,  mais  que  j'aie  débôurfé  des 
miens  pour  les  loyaux  coûts  du  contrat,  pour  le? voyages  que  j'ai  été  obligé  de 
fdire  pour  cette  araire,  vous  êtefc  pareillement  obligé  de  me  rembourfer  :  Si  trahi 
mandàveris  ut  rem  tibi  aliquam  imum  ,  egoque  tmtro  meo  pretio  ,  habébo  mandait 
îaSionemde  pretio  recuperandd;  fed  étjî  tuo  pretio  ,  impendero  tamen  aliquid  bond 
fide  ad  emptioneni  m ,  erït  contraria  mandati  aBlo  ;  L.  1 2 ,  §,  9 ,  ff.  m  and. 

70.  On  doit  rembourfer  le4  mandataire  de  ce  qu'il  a.  débôurfé  en  exécution 
du  mandat ,  quand  même  le  mandataire  auroitaâàon  contre  un  tiers  pour  s'en 
faire  payer  :  le  mandataire,  eft  feulement  tenu  en  ce  cas  de  fubroger  le  mandant 
à  cette  aôion ,  lorfqùe  lé  mandant" le  rèn/bohrfera.  Par  exemple,  fr de  l'ordre  de 
quelqu'un,  vous averprêténmefomnie d'argent  à  Pierre ,  vous  en^vez  là  répé* 
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caution  a  ï'aâion  mandaù  contraria  pour  s'en  faire  rembourfer  par  vous  ; 
-car  elle  eft  cenfée  l'avoir  débourfée  en  exécution  de  votre  mandat ,  par  la 
compenfation  qui  en  a  été  faite  avec  la  récompenfe  qui  lui  étoit  due  pour 
fes  Services  :  Si  fidejujfori  donationis  caufâ  acceptum  faSumfit  yputo  y  fi  fidc* 
jujjorcm  rcmuncrarc  voluit  crcditor  y  habcrc  cum  mandaù  açtiontm  ;  L.  10,  §.jhu 
ff.  Mand. 

Si  la  remife  que  le  créancier  a  faite  de  fa  dette ,  quoique  faite  en  confi- 
dération  de  la  caution  ,  n'étoit  pas  faite  pour  récompenfe  de  fervices ,  mais 
étoit  pure  &  iimple,  Ulpien  décide  que  la  caution  n'aura  pas  en  ce  cas  l'ac- 
tion mandaù  contraria  :  Si  vcrb  non  rtmuncrandi  causa ,  fcd principalitcr  donandb 
fidejuffbri  rcmijît  a&iontm  ,  mandati  cum  non  aclurum  ;  L.  1 2 ,  ff.  Mand.  La 
raifon  eft  aue  le  créancier  en  ce  cas  n'a  rien  reçu  ;  la  caution  n'a  rien  payé, 
n'a  rien  debourfé,  nikil  ci  abeft. 

On  ne  manquera  pas  d'objeôer  que  notre  Jurifprudence  Françoife  eft  con- 
traire à  la  déciûon  de  cette  Loi  Romaine.  Pour  cela  on  tirera  argument  de 
ce  qu'en  matière  de  retrait  lignager ,  l'acheteur  d'un  héritage ,  à  qui  le  Sei- 
gneur ,  par  quelque  confidération  perfonnelle  pour  lui ,  a  fait  remife  du  profit 
leigneurial ,  ou  pour  le  tout  ou  pour  partie ,  eft  reçu  à  prétendre  contre  le 
lignager  le  rembourfement  du  profit ,  ou  de  la  partis  du  profit  dont  on  lui 
a  fait  remife,  quoique  ni  lui,  ni  aucun  autre  pour  lui,  n'ait  rien  debourfé 
-  à  cet  égard  :  donc,  dira-t-on,  dans  notre  Jurisprudence ,  votre  caution  que 
.votre  créancier  a  voulu  gratifier  en  fàifant  remife  de  fa  créance ,  doit  pareil- 
lement être  reçue ,  contre  la  décifion  de  la  Loi  Romaine ,  à  prétendre  contre 
vous ,  par  l'aétion  contraria  mandati ,  le  rembourfement  de  la  fomme  dont  votre 
créancier  a  fait  remife  en  fa  confidération,  quoique  ni  elle,  ni  aucun  autr^ 
pour  elle ,  n'ait  rien  debourfé.  Pour  concilier  notre  Jurifprudence  dans  l'efpece 
«lu  retrait,  avec  la  décifion  d'Olpien  dans  l'efpece  de  la  Loi  12,  on  peut 
dire  que  les  deux  efpeces  conviennent  bien  en  un  point,  qui  eft  que  dans  l'une 
&  dans  l'autre  le  créancier  n'a  rien  reçu  :  mais  elles  différent  en  ce  que  lorfque 
le  Seigneur ,  avant  le  retrait ,  fait  remife  du  profit  à  l'acquéreur  9  cet  ac- 
quéreur étant  pour-Iors  le  feul  débiteur  de  ce  profit ,  la  donation  que  renferme 
la  remife  que  le  Seigneur  fait  de  ce  profit ,  ne  peut  être  cenfee  faite  qu'à 
cet  acquéreur,  feul  ;  le  retrait  qui  eft  fait  fur  lui  ne  doit  pas  le  priver  de 
l'effet  de  cette  donation  qui  a  été  faite  à  lui  feul.  Il  eft  donc  bien  fondé  à 
prétendre  contre  le  retrayant  la  fomme  dont  le  Seigneur  lui  a  fait  remife  ; 
autrement  il  ne  feroit  pas  parfaitement  indemne  :  Eaunès  ci  abtjju>  quaunàs 
amitteret  donationis  in  ipfum  collata  tjfcchim. 

Au  contraire ,  dans  l'efpece  de  la  Loi  1 2  ,  lorfque  le  créancier  a  fait  une 
remife  pure  &c  fimple  de  la  dette ,  quoiqu'il  ait  été  porté  à  la  faire  par  des 
considérations  perfonnelles  pour  la  caution ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  n'ait  voulu 
faire  qu'à  la  caution  la  donation  que  la  remife  de  la  dette  renferme  :  on 
accorde  fouvent  un  bienfait  qui  eft  commun  à  plufieurs  perfonnes  T  par  con-  ' 
fidération  pour  l'une  d'entre  elles.  Si  le  créancier  eût  voulu  que  la  caution 
profitât  feule  de  la  fomme  dont  il  a  fait  remife ,  il  lui  aurait  fait  un  tranfport 
fans  garantie  de  fa  créance  .au  lieu,  d'en  faire  la  remife.  La  donation  cjue 
renferme  la  remife  d'une  délie  7  eft  r  par  la  nature  de  ce  qui  en  ait  l'objet^ 
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fcenfée  faite  à  tous  ceux  qui ,  étant  tenus  de  la  dette ,  peuvent  profiter  de  la 
remife.  La  caution  ne  peut  donc  point  en  ce  cas  rien  répéter  par  l'aâion 
mandait  contraria  ,  contre  le  mandant  ;  car  le  créancier ,  en  faifant  la  remife  9 
quoique  porté  à  la  faire  par  la  confidération  qu'il  avoit  pour  la  caution ,  n'ayant 
rien  entendu  donner  à  la  caution  par  cette  remife ,  que  la  décharge  de  fon 
obligation  ;  n'ayant  point  entendu  que  la  caution  profitât  feule  de  la  fomme 
dont  elle  faifoit  la  remife  ;  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  la  caution  ait 
rien  mis  pour  l'exécution  du  mandat ,  nihil  ei  abefi. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  créancier ,  en  faifant  la  remife  ,  avoit  déclaré 
qu'il  la  faifoit  en  faveur  de  la  caution  feule ,  &  à  la  charge  qu'elle  profi- 
tèrent feule  de  la  fomme  dont  il  faifoit  la  remife.  La  caution  auroit  en  ce  cas 
l'aâion  mandati  contraria  pour  s'en  faire  rembourfèr  par  le  mandant  :  car  en 
ce  cas  il  eft  vrai  de  dire  que  la  caution  a  employé  à  l'acquittement  de  la 
dette,  &  par  conféquent  à  1  exécution  du  mandat,  la  fomme  dont  le  créan- 
cier qui  a  fait  la  remife  de  la  dette ,  a  voulu  lui  faire  donation.  Elle  doit 
donc  être  rembourfée  de  cette  fomme  par  le  mandant  ;  autrement  elle  per- 
drait l'effet  de  la  donation  que  le  créancier  a  Voulu  lui  faire  :  Eatenàs  abtjjit 
fidejuflbri)  quaunùs  effeetu  donationis  in  ipfum  à  creditore  collatct  privaretur. 

Cette  exception  que  nous  apportons  à  la  décifion  quIJlpien  nous  a  donnée 
dans  la  Loi  il ,  eft  tirée  du  même  Ulpien  ,  lequel ,  en  la  Loi  10 ,  §.  fin. 
ff.  <L  ùt.  décide  que  la  caution  a  l'aâion  contraria  mandati  pour  fe  aire  rem- 
bourfèr de  la  fomme  dont  le  créancier  a  fait  remife ,  lorfque  le  créancier 
l'a  faite  par  un  legs  qu'il  à  fait  de  cette  remife  à  la  caution  :  Si  ti  (fidejuflbri) 
liberationem  legavit;  putà  ,  s'il  a  dit  par  fon  teftament ,  Je  fais  remife  d'une  telle 
dette  qui  mcfi  due  par  un  tel ,  en  faveur  d9un  tel  fa  caution  %  à  qui  je  fais  don 
&  legs  de  la  remife  que  j'en  fais.  La  différence  qu'Uipien  a  mife  entre  l'efpece 
de  la  Loi  10,  §.  fin.  &  celle  de  la  Loi  12  ,  ne  peut  procéder  que  de  ce 
que  le  créancier  ,  en  faifant  à  la  caution  un  legs  de  la  remife  qu'il  fàifoit  de 
la  dette,  a  fuffifamment  déclaré  qu'il  vouloit  que  la  caution  profitât  feule 
de  la  fomme  dont  il  faifoit  la  remife;  au  lieu  que  les  aâes  entre  vifs  n'étant 
pas  fufceptibles  d'une  interprétation  fi  étendue  que  les  legs ,  lorfque  le  créan- 
cier fait  remife  de  fa  dette  par  un  aâe  entre  vifs ,  quoiqu'il  paroiffe  la  faire 
par  amitié  pour  la  caution  &  pour  la  gratifier ,  il  ne  laiffe  pas  néanmoins 
d'être  cénfé  avoir  fait  la  remife  de  fa  dette  à  tous  ceux  qui  en  font  tenus  » 
fur  qui  elle  doit  tomber  naturellement.  On  ne  fupplée  point  dans  i'aâe  por- 
tant remife ,  la  claufe  que  la  remife  n'eft  faite  qu'en  faveur  de  la  caution 
feule  ,  &  qu'elle  profitera  feule  de  la  fomme  remife ,  lorfque  le  créancier  ne 
s'en  eft  point  expliqué  :  mais  lorfqu'ii  eft  dit  expreffément  que  la  rejnife  eft 
faite  à  la  charge  que  la  caution  profitera  feule  de  la  fomme  remife ,  on  doit 
donner  à  la  caution  l'aâion  mandati  pour  répéter  cette  fopime ,  de  même  qu'on 
la  lui  donne  dans  le  cas  auquel  le  créancier  lui  a  fait  un  legs  de  h  regiife 
4ji£l  faifoit  de  fa  dette ,  fi  ei  liberationem  legavit. 

Obfervez  qu'outre  l'aâion  mandati ,  la  caution  a  encore  dans  cp  cas  l'ac- 
tion ex  fideicommiffb  pour  répéter  la  fomme  dont  le  créancier  a  fait  remife  : 
car  te  créancier  ,  Payant  faite  à  la  charge  que  la  caution  profiterait  feule  de 
la  fomme  remife ,  eft  cenfé  avoir  grevç  le  débiteur  principal  du  fidéicommis 
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de  donner  cette  Comme  à  la  caution.  C'eft  un  principe  de  Droit ,  qu'on  peut 
grever  de  fidéicommis  fon  débiteur  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  qu'il  doit, 
&  dont  on  lui  a  fait  pour  cet  effet  remife  :  A  debitore  fideicommiffum  rdinqui 
poujl  ;  L:  77  ,  ff.  Leg.    i°. 

Ulpien  rapporte  encore  en  k  Loi  10,  §.  fin.  un  cas  dans  lequel  il  dé- 
cide que  la  caution  a  l'aâion  mandati  pour  la  fomme  dont  le  créancier  a 
fak  remife  ;  c'eft  le  cas  auquel  la  remife  a  été  faite  par  une  donation  pour 
caufe  de  mort  >  qu'il  a  faite  à  la  caution  ;  fi  mords  causa  accepto  tuliffet  cre- 
dit  or.  Il  y  a  en  ce  cas  une  raifon  de  plus  que  dans  les  efpeces  précédentes 
pour  donner  à  la  caution  l'aôion  mandati.  En  effet ,  on  peut  dire  que  la 
caution  a  payé  en  quelque  fàçoç  la  dette  au  créancier  ,  par  l'obligation 
qu'elle  a  contraâée  envers  lui  de  lui  rendre  la  fomme  dont  il  a  fait  remife, 
en  cas  que  le  créancier  furvécut  *  ou  changeât  de  volonté  :  Acctpiffc  vidctur 
crcditor  ,  dit  Cu jas ,  quaunks  ci  fidejuffbr  fi  obligavit  ;  &  fidtjujfor  vidaur  fol* 
viffc  y  quateniis  crcditor  iHdetur  accepijfe.    , 

s.  11. 

Il  faut  que  ce  que  le  mandataire  a  débourfé,  l'ait  été  ex  causa  mandat!» 

Le  mandataire  eft  cenfé  avoir  débourfé  ex  causa  mandati,  non-feu  te  ment* 
la  fomme  qu'il  a  été  principalement  &  expreffément  chargé  de  payer  par  le 
mandat ,  mais  généralement  tous  les  débourfés  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour 
l'affaire  dont  il  s'étoit  chargé.  Par  exemple,  fi  quelqu'un,  par  votre  ordre, 
vous  a  cautionné  pour  une  certaine  fomme  qu'il  a  payée  pour  vous ,  vous 
devez  le  rembourser  non-feulemént  de  cette  fomme ,  mais  encore  de  tous  les 
débourfés  qu'il  a  été  obligé  de  faire  ;  tels  que  font  le  coût  de  l'aâe  de  cau- 
tionnement ,  le  coût  du  change  que  vous  avez  payé  pour  faire  tenir  la  fomme 
due  au  lieu  oh  elle  étoit  payable ,  &c.  Si  fidejujfor  multiplkavcrit  fummam  in 
quant  fidejuffît ,  Jumptibus  ex  jufld  causa  fa3is9  totam  camprajlabit  ispro  qOo 
fidcjuffit  ;  L.  45  ,  §.  6  ,  ff.  mand. 

75 .  Les  pertes  fouffertes  par  le  mandataire ,  dont  l'affaire  qui  fait  l'objet  du 
mandat  a  été  la  caufe  prochaine  ,  font  auffi  cenfées  fouffertes  ex  causa  mandati  ± 
&  doivent  en  conféquence  lui  être  rembourfées.  Africain  rapporte  pour 
«emple  l'efpece  d'un  mandataire  qui  a  été  volé  par  un  efclave  que  vous  lui 
aviez  donné  ordre  de  vous  acheter  &  de  conduire  chez  vous  ,  fans  que  vous 
l'ayez  averti  qiul  étoit  voleur  ;  &  il  décide  que  vous  devez  l'indemnifer  de 
cette  perte  ,  quoique  vous  ignoraffiez  qu'il  fût  voleur  :  Etiamfi  ignoraverit  is 
qui  certum  homincm  emi  mandavcrit ,  furent  ej/e  ,  nihilominùs  tamen  damnum 
dccidere  cogetur  ;  jitfliffiml  enim  procuratorem  allegare ,  non  fuijfc  fi  id  damnum 
pajfurum  ,  fi  mandatum  non  fufcepiffet ....  aquius  ejfe  nemini  officium  fuum  , 
quod  ejus  cum  quo  contraxerit ,  non  etiam  commodi  fui  caufâ  fufcepcrit  ,  dam- 
nofum  ej/e;  L.  61 ,  §.  5  ,  ff.  de  furtis.  • 

Cela  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  n'y  a  aucune  faute  de  la  part  du  mandataire  : 
Hœc  ità  puto  vera  effe  9  fi  nulla  culpa  ipfius  qui  mandatum  fufceperit  intercédât» 
Cœterùm  fiipfiultrb  ei  cuflodiam  argenti  forte  ,  velnummorum  commiferit  ,  quum 
alioqui  nihil  unquam  dominus  taie  quidfccijfet ,  agiter  exifiimandum  efi;  d.  L.  §.  7» 
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Suivant  ces  principes ,  fi  ayant  appris  qu'un  de  mes  en&ns,  oui  étoît  un  jeune 
débauché ,  étoit  allé  chez  vous ,  je  vous  ai  prié  de  le  retenir  jufqu'à  ce  que  je 
l'envoie  quérir  ;  fi ,  pendant  que  par  mon  ordre  vous  le  retenez  chez  vous  , 
il  vous  a  fait  quelque  vol  ou  caufé  quelque  dommage  ,  fans  que  par  votre 
faute  vous  vous  y  foyez  expofé,.  c'eft  ime  perte  que  vous  êtes  cenfé  avoir 
foufferte  ex  causa  mandaâ ,  dont  je  ;  dois  vous  indemniser. 

En  cela  un  mandataire  eft  femhlable  à  un  affocié.  Nous  avons  vu  en  notre 
Traite  du  Contrat  de  Société ,  n.  iu.8 ,  qu'un  affocié  devoit  être  indemnité  par 
la  fociété  9  des  pertes  que  lui  avoit  caufees  la  geftion  d'une  aâàire  de  la  fbciétév 
fuivant  les  Loix  5 1.,  §.  4 ,  60  &  6 1 ,  S.pzofoc.  Par  la  même  ration  un  manda- 
taire doit  être  indemnifé  par  fon  mandant ,  des  pertes  que  lui  a  caufees  la  geftion 
de  l'affaire  dont  il  s'eft  chargé  par  le  mandat.  Il  y  a  entière  parité  de  .raifon. 

76.  Il  faut  néanmoins  avoir  une  grande  attention  à  diftinguer  fi  h  perte 
foufferte  par  l'affocié  ou  par  le  mandataire  eft  une  perte  dont  la  geftioa 
dont  cet  affocié  ou  ce  mandataire  s'eft  chargé  v  ait  été  la  caufe*  ou  fi  c'eft 
une  perte  dont  cette  geftion  ait  été  feulement  l'occafion  ;  car  fi  elle  n'en  a  été 
que  l'occasion,  il  n'en  eft  pas  dû  d'indemnité  au  mandataire ,  non  plus  qu'à 
l'affocié.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul:  Non  omniaquœ  impenfvrus  natif uit  (mari* 
datarius)  mandatori  imputabit ,  vdutïqubdfpokatusfità  ïatrembus  ,  aastnaufragio 
res  amiferit ,  vel  languorefuo  fuorumque  apprekenfks  quasdam  ervgoêrerit;  nom  liste 
magh  cafibus  quant  mandato  imputari  dtbent  ;  JL-  a  6  ,  §»  6,  4L  rnand. 

Cette  efpece  de  perte  foufferte  par  un  mandataire  attaqué  &  volé  dans  un 
voyage  qu'il  fàifoit  pour  l'affaire  dont  il  s'eft  charge ,.  laquelle  eft  rapportée 
dans  cette  Loi  comme  une  perte  dont  la  geftion  de  ce  mandataire  a  été  fim+ 
plement  l'occafion  plutôt  que  la  caufe  ,  &  dont  il  ne  doit  pas.par  confisquent 
être  indemnifé ,  eft  au  contraire  rapportée  dans  la  Loi  51,  §*:  4  *  ff..  ptàfoc. 
comme  une  perte  dont  la  geftion  de  l'affaire  a  été  la  eau  le,  &  dont  celui  qui 
l'a  foufferte  doit  être  indemnifé.  Il  eft  dit  dans  cette  .Loi  :  Quidam  fagâriam 
negotiationem  coïerunt  ;  alter  ex  his  admerces  comparàndas  profectus  >  in  latrona 
incidit  ,  fuamque  pecuniam  ptrdidit ,  fervi  ejus  vubieratifunt ,  nfque  proprias  per> 
didit.  Dicit  Julianus  damnum  effe  commune  ;  idtàque  aSione  pro  focio  damni 
parttm  dimidiam  agnùfcere  debere  ,  tant  paatnue  quàm  rerum  au^ransm  quas 
fecumnon  tuïiffit  focius ,  nifi  ad  mercedes.càmmuni  nomine  comparàndas  proficif- 
cerctur  ;  fed  &  fi  quid  in  medicos  impenfum  ejtjacium ,  agnofeere  debere  >  &u    ; 

Pour  concilier  ces  deux  Loix,  je  crois  qu'on  doit  fuppofer  que  dans  Pefpece 
de  la  Loi  5i9$.  4  ,  ff.  pro  foc.  ,  le  lieu  où  l'affocié  a  été  attaqué  &  volé ,  étoit 
un  lieu  infefté  de  voleurs  &  dangereux,  par  lequel  l'affocié  ne  fe  feroitpos 
expofé  de  paffer  ,  s'il  n'eût  été  obligé  d'y  paffer  pour  l'afiaire  dont  il  s'étbît 
chargé.  En  ce  cas  le  rifque  qu'il  y  avoit  à  courir  de  paffer  par  ce  chemin 
étoit  un  rifque  dépendant  de  la  geftion  de  l'affaire  dont  il  s'était  chargé.  C'eft 
cette  geftion  qui  eft  la  caufe  pour  laquelle  il  s'était  expofé  à  ce  rifque  9  auquel 
il  ne  fe  feroit  pas  expofé  fans  cela  ;  &  elle  eft  par  conséquent  la  caufe  de  la  perte 
&  du  dommage  qu'il  a  fouffert  pour  s'y  être  expofé  :  il  en  doit  donc  être  indem- 
nifé comme  d'une  perte  qu'il  a  foufferte  pour  la  geftion  dont  il  s'eft  chargé. 

Au  contraire  il  faut  fuppofer  dans  l'efpece  de  la  Loi  16,  $.  6  ,  ff.  mantU 
que  le  lieu  où  le  mandataire  a  été  attaqué  &  volé  en  faifant  le  voyage  qu'i| 
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étoit  obligé  de  faire  pour  la  geftion  de  l'affaire  dont  il  s'étoit  chargé ,  étoit  un 
lieu  par  lequel  il  n'y  avoit  pas  plus  de  rifque  à  paffer  ,  qu'il  n'y  en  a  à  pafler 
dans  tous  les  autres  lieux  par  lefquels  il  a  coutume  de  pafler  pour  Tes  propres 
affaires.  N'y  ayant  pas  plus  de  rifque  à  courir  en  paffant  par  le  lieu  par  où  la 
geftion  de  l'affaire  dont  il  s'eft  chargé  l'obligeoit  de  paffer ,  au'à  paffer  par 
tout  autre  lieu ,  on  ne  peut  pas  dire  ou'en  fe  chargeant  de  la  geftion  de  l'affaire 
dont  il  s'eft  chargé  ,  il  fe  foit  expofé  à  aucun  rifque  qui  fut  une  dépendance 
de  cette  geftion ,  ni  par  conféquent  que  cette  geftion  foit  la  caufe  de  l'accident 
qui  lui  eu  arrivé  ;  elle  n'eft  que  l'occaûon  de  cet  accident ,  qui  pouvoit  éga- 
lement arriver  par-tout  ailleurs  :  Hoc  magls  cafibus  imputari  oporut  ;  cL  L.  26. 

Obfervez  néanmoins  que  dans  ce  cas ,  lorfque  le  mandataire  qui  a  été  bleffé 
&  volé  dans  le  voyage  qu'il  faifoit  pour  l'exécution  du  mandat ,  eft  un  pauvre 
homme  qui  a  été  chargé  de  ce  mandat  par  un  homme  riche  ;  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  de  la  part  du  mandant  une  obligation  ^r/iir^  d'indemniier  le  manda- 
taire de  cette  perte  ,  il  eft  néanmoins  de  l'humanité  &  de  la  bienféance  qu'il 
l'en  indemnifé* 

On  doit  aire  la  même  diftinâion  pour  le  cas  du  naufrage.  S'il  eft  arrivé  dans 
un  trajet  de  rivière  que  le  mandataire  avoit  coutume  de  aire  pour  fes  propres 
affaires ,  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  la  geftion  dont  il  s'eft  chargé  foit 
la  caufe  de  la  perte  qu'il  a  fbufferte  par  ce  naufrage  ;  elle  n'en  eft  que  l'occa- 
ûon :  Hoc  cafibus  imputari  oporut.  Mais  fi  le  naufrage  eft  arrivé  dans  le  cours 
d'une  navigation  aux  rifques  de  laquelle  il  s'eft  expofé  pour  la  geftion  de 
l'affaire  dont  il  s'eft  chargé ,  &  auxquels  il  n'auroit  pas  été. expofé  fans  cela, 
c'eft  en  ce  cas  cette  geftion  qui  doit  être  regardée  comme  la  caufe  de  la  perte 
qu'il  a.  foufferte ,  &  il  en  doit  être  indemnifé. 

Obfervez  que  dans  le  cas  auquel  la  geftion  d'une  affaire  dont  un  mandataire 
ou  un  affocie  s'eft  chargé ,  peut  paffer  pour  la  caufe  de  la  perte  que  ce  man* 
dataire  ou  cet  affdcié  a  foufferte  par  des  voleurs  ou  par  un  naufrage  dans  le 
cours  d'un  voyage  qu'il  faifoit  pour  l'affaire  dont  il  s'étoit  chargé,  elle  ne  l'eft 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  été  obligé  de  porter  avec  lui  pour  fon 
voyage  :  s'il  a  porté  avec  lui  beaucoup  d'autres  chofes  qui  ne  lui  étoient  pas 
néce&ires  pour  ce  voyage ,  il  n'eu  pas  fondé  à  demander  d'en  être  indemnifé. 
Voyez  notre  Traité  du  Contrat  de  Société  >  h.  izg, 

77«  On  fait  une  autre  queftion ,  qui  eft  de  fçavoir  fi  la  geftion  du  mandat 
ayant  tellement  pris  tout  le  temps  du  mandataire ,  qu'il  n'a  pas  eu  le  loifir  de 
vaquer  à  (ts  propres  affaires ,  il  eft  fondé  à  demander  à  être  indemnifé  de  la  perte 
qu'il  a  foufferte  dans  fes  affaires  /faute  d'avoir  eu  le  loifir  .d'y  vaquer  ?  La 
raifon  de  douter  eft  que  la  geftion  du  mandat ,  n'ayant  pas  laiffé  au  mandataire 
le  loifir  de  vaquer  à  fes  propres  affaires ,  paraît  être  la  caufe  de  la  perte 
qu'il  à  foufferte.  Je  penfe  néanmoins  qu'il  n'eft  pas  fondé  à  prétendre  cette 
indemnité.  Ce  n'eft  pas  tant  la  geftion  du  mandat  in  Je  9  que  la  témérité  qu'il 
a  eue  de  fe  charger  d'une  geftion  qu'il  n'avoit  pas  le  loifir  de  faire ,  qui  lui  3 
caufé  cette  perte.  Il  devoit ,  avant  que  de  s'en  charger ^  examiner  s'il  en  avoit 
le  loifir  :  c'eft  fa  faute  s'il  s'en  eft  chargé  fans  en  avoir  le  loifir  :  le  mandant 
auroit  pu  trouver ,  s'il  ne  s'en  fut  pas  chargé ,  un  autre  mandataire  qui  eût  en 
pluf  de  loifir  $  ou  il  auroit  pu  faire  cette  geftion  par  lui-même, 
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S.    I  1 1. 

Il  faut  que  ce  ne  foit  pas  la  faute  du  mandataire  qui  ait  donné  lieu 

aux  débourfés  quil  a  faits  pour  fa  gefiion. 

78.  Voye[  des  exemples  de  ce"  principe  dans  notre  Traité  des  Obligations  $ 
part,  z  9  chap.  69  fe3.  y  9  art.  j  ,  §.  3 ,  à  l'égard  des  cautions. 

De  même  que  le  mandataire  ne  doit  pas  être  rembourfé  des  débourfés  qu'il 
a  faits  pour  le  mandant  par  fa  faute ,  pouvant  fe  difpenfer  de  les  faire  j  de 
même ,  lorfque  par  fa  faute  il  a  débourfé  trop  ,  pouvant  exécuter  le  mandat  à 
moindre  frais,  il  n'en  doit  être  rembourfé  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
fuffifoit  de  débourfer. 

JPar  exemple ,  £1  celui  qui  par  votre  ordre  s'eft  rendu  caution  d'une  cer- 
taine quantité  de  froment ,  a  acquitté  cette  dette  avec  du  froment  de  la  meil- 
leure efpece ,  quoiqu'il  eût  pu  l'acquitter  avec  du  froment  d'une  efpece  in* 
férieure  &  moins  chère ,  il  ne  doit  être  rembourfé  que  fur  le  pied  de  la  valeur 
de  l'efpece  inférieure  de  froment  avec  laquelle  il  pou  voit  acquitter  la  dette: 
Fidejufforem  9  fi  fine  adjectione  bonitatis  tritici  y  pro  alttro  triticum  fpopondit  ; 
quodlibet  triticum  dando  reum  liber  art  pojje  exiftimo  :  à  reo  autem  non  aliud  triticum 
repeten  poterit ,  quàmquo  pcjfimo  tritico  liberarefe  à fiipidatore potuit ;  L.  52 $ 
f£  mand. 

.  Mais  lorfque  le  mandataire  n'a  pu  faire  mieux  ;  par  exemple ,  (i  dans  l'efoece 
propofée ,  il  n'a  pu  acquitter  le  cautionnement  qu'avec  du  froment  de  l'efpece 
la  plu&précieufe, /?&/*,  parce  qu'il  n'en  avoit  pas  d'autre  ;  on  ne  peut  lui  rien 
imputer  ;  &  fes  débourfés  ne  peuvent  fouffrir  un  retranchement,  quand  même 
le  mandant  ou  un  autre  mandataire  auraient  pu  exécuter  le  mandat  à  moindres 
frais:  lmpendia  mandati  exeqiundi  gratid  fa3a  9  fi  bond  fide  facta  funt9  refiitui 
omriinb  debent;  nec  ad  rem  pertinet9  qubd  is  qui  mandaffet  9  potuijja  9  Ji  ipfc 
negotium  gereret  9  minus  impendere  ;  L.  27  ,  §•  4 ,  ff.  mand* 

79.  Le  mandant  doit  rembourfer  le  mandataire  des  débourfés  qu'il  a  faits 
pour  l'affaire  dont  il  l'a  chargé ,  quoique  l'affaire  ait  eu  un  mauvais  fuccès  , 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  par  la  faute  du  mandataire  :  Etiamfi  contrariant  fin- 
tentiam  reportaverunt  >  qui  te  ad  exercendas  caufas  appeUationis  procuratorem  confia 
titutrunt  ,  fi  tamen  nihil  tua  culpd  factum  efi ,  fumptus  quos  in  litem  probabill 
ratione  fixeras  ,  contraria  mandati  actione  pet&re  potes  }  L.  I ,  Cod.  mand. 

Par.  la  même  raifon,  quoique  le  mandataire  n'ait  pu  mettre  à  chef  l'affaire 
dont  il  s'eft  chargé ,  pourvu  que  ce  foit  fans  fa  faute  ,  il  ne  laiffe  pas  de  devoir 
être  rembourfé  de  fes  débourfés  :  Sumptus  bond  fide  necéffarib  faclos  9  efinegoûo» 
finem  adhiber'e  procurator  non  potuit  9  judicio  mandati  refiitui  necejje  efi;  L.  $&? 
$♦  4,£  mand* 
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Article.IL 

De  l 'obligation  que  contraSe  le  mandant  de  procurer  au  mandataire 
la  décharge  des  obligations  que  ce  mandataire  a  contraSées  pour 
l'exécution  du  mandat. 

80.  Le  mandant  doit  indemnifer  entièrement  la  mandataire  de  la  geftion  de 
l'affaire  dont  il  a  bien  voulu  fe  charger.  Cette  indemnité  ne  confifte  pas  feu- 
lement à  rembourfer  le  mandataire  des  débourfés  qu'il  a  faits  ;  il  faut ,  pour 
que  Tindemnité  foit  entière ,  qu'il  foit  déchargé  des  obligations  qu'il  a  contraâées 
pour  l'exécution  du  mandat.  Le  mandant  eft  donc  obligé,  obligatione  contraria 
mandati ,  de  lui  procurer  cette  décharge ,  pourvu  que  le  mandataire  ait  été 
obligé  deoontra&er  ces  obligations  pour  la  geftion  de  l'affaire  qui  faifoit  l'objet 
du  mandat ,  &  fans  qu'il  y  ait  aucune  faute  de  fa  part. 

Le  mandant  peut  s'acquitter  de  cette  obligation ,  de  deux  manières  ;  ou ,  ie.  en 
rapportant  au  mandataire  un  aÔe  par  lequel  le  créancier  envers  qui  le  man- 
dataire s'eft  obligé ,  déclare  qu'il  décharge  le  mandataire ,  &  qu'il  accepte  le 
mandant  pour  feul  débiteur  en  fa  place  ;  ou  ,  z°.  en  payant  la  dette. 

Lorfque  le  mandant  ne  peut  pas  procurer  de  la  première  manière  au  maiw 
dataire  la  décharge  des  obligations  qu'il  a  contraâées ,  parce  que  les  créanciers 
ne  veulent  pas  décharger  le  mandataire  y  le  mandant  eft  obligé  de  la  lui  pro- 
curer de  la  féconde  manière,  c'eft-à-dire,  en  payant  la  dette  que  le  mandataire 
a  contractée  pour  la  geftion  du  mandat. 

Ces  principes  font  conformes  à  la  décifion  de  Paul  :  Si  mandato  mcofundum 
emcris  9  utrtan  qiium  prttium  dederis  âges  mecum  mandati  ,an  &  antequàm  des  9  Et 
re3è  dicitur ,  in  hoc  effe  mandati  actionem  ,  ut  fufcipiam  obligationem  qua  adverfus 
te  venditori  compttit  ;  L.  45  ,  ff.  mand. 

Eft  aquum ,  (  nous  dit  le  même  Paul  )  ,  Jicut  mandante  aliquo  actionem  narzcti, 
cogimur  eam  praftare  judicio  mandati  ;  ità  ex  eddem  caufd  obligatos ,  hatere  man* 
dati  a3ionem9  ut  liberemur  ;  d.  L.  45,  §.  Ç. 

81.  n  fuffit  que  le  mandataire  ait  contraôé  l'obligation  pour  l'affaire  dont 
il  s'eft  chargé  ,  Ôc  que  cette  affaire  l'exigeât ,  pour  que  le  mandant  foit  tenu  de 
l'en  indemnifer ,  quand  même,  par  quelque  accident  furvenu ,  il  n'en  aurait  pas 
profité. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  fait  un  emprunt  pour  la  geftion  d'une  affaire  dont  vous 
'avez  chargé ,  avec  déclaration  que  j'ai  fait  cet  emprunt  pour  la  geftion  de 
votre  affaire ,  pour  laquelle  il  y  avoit  de  groffes  avances  à  faire  ;  fi ,  depuis  que 
j'ai  fait  cet  emprunt ,  avant  que  j'aie  pu  employer  la  foœme  à  votre  affaire , 
cette  fomme ,  par  un  accident  de  force  majeure ,  m'a  été  volée  ;  quoique  je  ne 
l'aie  pas  employée  à  votre  affaire,  &  que  vous  n'ayez  pas  profité  de  l'emprunt, 
vous  ne  laifferefc  pas  d'être  tenu  de  m'en  indemnifer  :  Si  procurator  meus  in 
negotia  mea  impenfurus  ,  pecuniam  mutuatus  ,  fine  culpâ  eam  perdiderit,  re3i  eum 
hoc  nomine  mandati  vel  negotiorum  geftorum  acturum  ;  L.  I7>ff.  de  in  rem 
verjb. 

.  Article  III» 


m 


Chapitre  III,  Seft.  1 3  Art.  j.  tj% 

Article    III. 

De  V action  qui  naît  des  obligations  du  mandant. 

Su.  Des  obligations  du  mandant  naît  l'aâion  contraria  mandati  ,  qu'a  le 
mandataire  contre  le  mandant ,  pour  fe  faire  rembourfer  des  déboursés  qu'il  a 
faits ,  &  fe  faire  décharger  des  obligations  qu'il  a  çontraôées  pour  l'exécu- 
tion du  mandat. 

"  Lorfque  le  mandataire  a  été  chargé  du  mandat  par  çlufieurs  perfonnes ,  il  peut 
intenter  cette  aâion  folidairement  contre  chacun  des  mandans  ;  Paulus  ttfpondit 
ti/ium  ex  his  mandatoribus  in  folidum  cltgi  pojfi  ,  ctiamji  non  fit  concejfum  in 
mandato  ;  L.   59  ,  §.  3. 

Defpeiffes  eu  d'avis  contraire ,  &  il  fe  fonde  fur  ce  que  Paul  ajoute  :  Pofi 
condemnationem  autem  in  duorum  perfonam  collatam  ,  neceffarib  ex  caufd  judicad 
fingulos  pro  paru  dimidiâ  convenir c  pejfc  &  deberc.  Cela  ne  dit  pas  qu  ils  ne  (oient 
pas  tenus  folidairement  :  mais  quoiqu'ils  foient  tenus  folidairement ,  néanmoins 
s'il  n'eft  pas  porté  par  la  Sentence  de  condamnation  tendue  contre  les  deux  > 
qu'ils  font  condamnés  Solidairement  *  la  condamnation  ne  pourra  pas  s'exécu- 
ter folidairement ,  parce  que  la  folidité  doit  être  exprimée  par  la  Sentence. 

Au  refte  y  lorfqu'il  y  a  plufieurs  mandatons  pecunfa  credenda  ,  ils  ont  l'ex- 
ception de  divifion  à  l'inftar  des  cautions  ;  mais  cette  exception  doit  ê;re  op- 
pofée. 

Quand  même  l'affaire  ne  concerneroit  que  l'un  des  deux  mandans  ,  chacun 
d'eux  ne  laiffe  pas  d'être  tenu  de  cette  aâion  :  Sificundùm  mandatum  Triphonis 
&  Felicis ,  tquos  tua  pecunid  comparâtes  ,  uni  de  his  utriufqw  voluntau  dedijli  9 
ad  partndum  plaçais  eos  mandati  judicio  conventos  bona  fides  urget;  JL  14,  Cod. 
tnand. 

83.  Cette  aâion  ne  peut  a  voir  lieu  que  contre  le  mandant  ou  fes  héritiers  : 
c'eft  pourquoi ,  quoique  ce  foit  votre  afikire  que  j'ai  gérée  ;  fi  ce  n'eft  pas  de 
votre  ordre  ,  mais  de  l'ordre  de  Pierre  qu$  je  l'ai  gérée ,  ce  n'eft  pas  contre 
vous  que  j'ai  l'aâion  contraria  mandati  ,  ce  n'eft  que  contre  Pierre  mon  man- 
dant que,  j'ai  cette  aâion  :  Quum  mandato  aliène  pro  te  fidejujferim  >  non  pojfum 
adverjus  te  habere  acfionem  mandati  ;  L.  %i  ,  ff.  mand. 

Néanmoins  Pierre  ayant  aâion  contre  vous  pour  l'indemnifer  de  l'aâion  que 
j'ai  contre  lui  afin  que  je  fois  rembourfé  des  .débourses  que  j'ai  faits  dans 
votre  affaire ,  je  ferai  reçu ,  non  pas  de  mon  chef,  &  expropria  perfonâ ,  mais 
comme  exerçant  à  cet  égard  les  droits  de  Pierre ,  mon  mandant  &  mon  dé- 
biteur 9  à  vous  deirander  ,  omijfo  circuitu  ,  le  reçibourfement  de  mes  débour- 
ses ,  dont  vous  êtes  tenu  envers  Pierre ,  &  dont  Pierre  eft  tenu  envers  moi. 

84.  Le  mandataire  peut  ordinairement  intenter  l'aâion  contraria  mandati 
contre  le  mandant ,  aufli-tôt  qu'il  a  fait  des  dpbourfés  ou  qu'il  a  contraâé 
des  obligations  pour  l'exécution  du  mandat,  „     , 

Néanmoins ,  lorfque  l'objet  principal  du  mandaté  toit  que  le  mandataire  fubît 
un  cautionnement  pour  le  mandant  ,  le  mandataire  qui  a  fubi  ce  cautionne- 
ment ,  ne  peut  ordinairement  exercer  l'aâion  contraria  mandati  qu'après  qu'il 
0  payé ,  ou  qu'il  eft  pouxftÛYi  ppuj:  le  p^iejnent  ;  û  ce  n'ç#  en  certains  cas  x 
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fur  lefquels  voye[  notre  Traite  des  Obligations  ,  part.  2  ,ck.  S  9fe3.  j  >  art.  2  &£ 
La  raifon  eft  tirée  de  la  nature  particulière  de  ce  mandat ,  qui  a  pour  toi 
de  procurer  au  mandant ,  du  crédit  &  du  temps  pour  acquitter  la  dette  pour 
laquelle  il  fe  fait  cautionner  :  l'office  que  lui  rend  le  mandataire  dans  ce  cas , 
lui  fexoit  préjudiciable ,  au  lieu  d'être  un  bon  office  ,  fi  ce  mandataire  pou  voit 
le  pourfuivre  incontinent  pour  le  contraindre  à  payer  le  créancier ,  afin  d'être 
déchargé  de  fon  cautionnement, 

85.  Le  mandant  n'eft  pas  reçu,  pour  fe  défendre  de  l'aûion  mandad  ,  à  offrir 
d'abandonner  au  mandataire  tout  ce  qui  eft  provenu  de  l'affaire  qui  a  fait  l'objet 
du  mandat  :  Si  mihi  mandavtris  ut  rem  tibi  aliquam  emam. .  •  •  impenii  aliquid 
bondfide  ademptionem  rei  9  erit  contraria  mandad  aSio  9(1)  etfi  rem  emptam  nolis 
recipere  ;Jîmilimodo  y  &fi  qidd  aliud  mandaveris  >  &in  idfumptumfeuro  ;  L.  il, 
§.  9  ,  ff.  mand. 

86.  Le  mandataire  a  ,  pour  cette  aôion  ,  une  hypothèque  fur  les  biens  du 
mandant ,  lorfque  la  procuration  eft  par  un  aâe  devant  Notaires. 

A-t-elle  lieu  du  jour  de  la  date  de  la  procuration  ?  Non  ;  cette  hypothèque 
ne  peut  être  acquife  au  mandataire  que  depuis  qu'il  a  accepté  la  procura- 
tion ,  &  même  que  depuis  qu'il  a  commencé  la  geftion  par  quelque  débourfé  , 
ou  par  quelque  obligation  qu'il  a  contractée  pour  cette  affaire» 

Il  eft  évident  qu'elle  ne  peut  naître  avant  l'acceptation  de  la  procuration  ; 
car  le  droit  d'hypothèque  à  une  obligation ,  étant  un  droit  acceffoire  à  l'obliga- 
tion ,  l'hypothèque  ne  peut  pas  naître  avant  l'obligation.  Or  l'obligation  que  le 
mandant  contracte  envers  le  mandataire ,  qui  naît  du  contrat  de  mandat ,  ne 
peut  pas  naître  avant  qu'il  y  ait  un  contrat  de  mandat ,  qui  ne  fe  forme  que 
par  l'acceptation  que  fait  le  mandataire  de  la  procuration,  puifqu'il  ne  peut  y 
avoir  de  Contrat  que  par  le  concours  des  volontés  des  deux  parties  contrac- 
tantes :  il  eft  donc  évident  que  les  biens  du  mandant  ne  peuvent  être  hypothé- 
3ués  à  l'obligation  qu'il  contraâe  envers  le  mandataire  ,  avant  l'acceptation 
e  la  procuration. 

Il  y  a  plus  :  je  dis  qu'elle  ne  peut  naître  que  depuis  que  le  mandataire  a 
commencé  fa  geftion  :  car  ce  n'eft  que  de  ce  temps  que  commence  l'obligation 
du  mandant ,  &  par  conféquent  l'hypothèque  qui  accède  à  cette  obligation.  On 
ne  peut  pas  dire  avant  cela ,  que  le  mandant  foit  obligé ,  puifqu'il  dépend  ab- 
fôlument  de  lui  de  ne  l'être  pas,  en  révoquant  fa  procuration.  Ceft  fuivant  ce 
principe  que  Gaïus  dit  :  Potior  ejl  in  pignore  qui  credidit  pecuniam  ,  &  accepil 
hypothecam  ;  quamvïs  cum  alio  ami  conv  entrât ,  ut  fi  ab  eo  pecuniam  acceperit  9fit 
res  obligata  ,  lieït  ab  hoc  pofleà  accepit  :  poterat  enim  ,  licèc  anà  convenu ,  non 
accipere  ab  eo  pecuniam  ;  L.  1 1  ,  ff  Qui  pot.  in  pign. 

Rour  foutenir  que  l'hypothèque  doit  commencer  du  jour  de  l'acceptation  de 
la  procuration ,  &  avant  la  geftion  ,  on  dit  que  la  Loi  oppofée  décide  feulement, 
que  l'obligation  ex  mutuo9  qui  naît  du  contrat  de  prêt  ,  n'ayant  pu  naître  avant 
le  contrat  de  prêt ,  l'hypothèque  qui  en  eft  l'acceflbire  ,  n'a  pu  naître  plutôt  : 
mais  le  contrat  de  mandat  étant  formé  par  l'acceptation  de  la  procuration ,  il 
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ïemble  que  l'obligation  du  mandant  envers  le  mandataire ,  qui  naît  de  ce  con- 
trat ,  doit  être  cenfée  née  du  jour  de  cette  acceptation ,  aufli-bien  que  l'hy- 
pothèque. 

La  réponfe  eft  ,  qu'il  eft  bien  vrai  que  c'eft  le  contrat  de  mandat  qui  produit 
l'obligation  du  mandant  envers  le  mandataire  :  mais  il  ne  la  produit  pas  d'abord  ; 
il  ne  la  produit  qu'e* pojl  facto,  lorfque  le  mandataire  fait  des  débourfés,  ou 
contra&e  des  obligations  en  exécution  du  mandat  ;  &  c'eft  pour  cela  qu'elle  eft 
appellée  obligatio  mandati  contraria  ex  pojl  facto  fuperveniens.  Avant  cela  il  n'y 
a  pas  d'obligation  du  mandant ,  pas  même  d'obligation  conditionnelle  ,  puis- 
qu'il eft  entièrement  en  fon  pouvoir  de  n'en  pas  contraâer ,  en  révoquant  fon 
mandat.  Qu'on  ne  dife  pas  que  celle  qu'il  contracte  lors  de  la  geftion  du  mandat , 
a  un  effet  rétroaftif  au  temps  que  fe  forme  le  contrat  qui  la  produit  ;  car  on 
ne  peut  lui  donner  un  effet  rétroaûif  au  préjudice  d'autres  hypothèques  ac- 
quises à  des  tiers  dans  le  temps  intermédiaire. 

Quand  même  la  procuration  ne  feroit  pas  paffée  par  un  afte  devant  Notai- 
res ,  le  mandataire  qui ,  en  exécution  de  la  procuration ,  a  débourfé  des  Tom- 
mes pour  réparer  &c  conferver  un  héritage  du  mandant  >  a  fur  cet  héritage 
une  hypothèque  privilégiée ,  qui  doit  le  faire  préférer ,"  fur  le  prix  de  cet  héritage , 
à  tous  les  autres  créanciers  qui  y  ont  des  hypothèques  ;  car  il  a  fait  le  bien 
commun  de  tous  ces  créanciers  ,  en  faifant  réparer  cet  héritage.  C'eft  fur 
cette  raifon  qu'eft  fondée  la  décifion  des  Loix  5  &  6 ,  ff.  Qui  pot.  in  pign. 

C'eft  fur  femblable  raifon  que  font  fondés  les  Arrêts  des  Parlemens  de 
Dauphiné  &  de  Bourgogne  ,  cités  par  Defpeifles  ,  qui  dans  le  cas  d'un  man- 
dataire qui  avoit  payé  de  fes  deniers  le  prix  d'un  héritage  qu'il  avoit  acheté 
pour  le  mandant ,  lui  ont  donné  une  hypothèque  privilégiée  pour  être  rem-, 
ftourfé  de  ce  prix  :  nam  fuo  fumptu  fuit ,  utres  in  bonis  débitons  effet. 

■ 

Section    IL 

Des  obligations  que  le  mandant  contracte  envers  les  tiers   avec   lef* 
quels  fon  mandataire  contracte ,  en  exécution  du  mandat. 

m 

87.  Lorfque  le  mandataire,  en  exécution  du  mandat,  &  en  fe  renfermant 
dans  les  bornes  du  mandat ,  a  fait  quelques  contrats  avec  des  tiers  ;  s'il  ri'èft 
intervenu  dans  ces  contrats  qu'en  qualité  de  mandataire ,  ou  de  procureur ,  ou 
de  fondé  de  procuration  d'un  tel  fon  mandant ,  c'eft  en  ce  cas  le  mandant  qui  eft 
cenfé  contraâer  par  fon  miniftere ,  &  qui  s'oblige  envers  les  perfonnes  avec 
lefquelles  fon  mandataire  a  contracté  en  cette  qualité.  Le  mandataire  en  ce 
cas  ne  contraâe  aucune  obligation  envers  les  perfonnes  avec  lefquelles  il  con* 
traâe  en  cette  qualité ,  parce  que  ce  n'eft  pas  lui. qui  eft  cenlé  contraâer  ; 
il  ne  fait  qu'interpofer  fon  miniftere ,  par  lequel  le  mandant  eft  cenfé  con- 
traôer. 

88.  Quoique  ce  foit  pour  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  mandat ,  &  en  fe  ren- 
fermant dans  les  bornes  du  mandat ,  que  le  mandataire  a  fait  quelques  contrats 
avec  des  tiers  ;  lorfque  c'eft  en  fon  propre  nom  qu'il  a  contra&é ,  &  non  pas 

'&n  fa  feule  qualité  de  mandataire  d'un  tel ,  procureur  ou  fondé  de  procuration  £un 
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tel ,  c'eft  en  ce  cas  le  mandataire  qui  s'oblige  envers  ceux  avec  ïefqtieïs  il  2 
contracté  ;  c'eft  lui  qui  fe  rend  leur  débiteur  principal.  Mais  il  oblige  con- 
jointement avec  lui  fon  mandant ,  pour  l'affaire  duquel  il  paroît  que  le  contrat 
fe  fait  :  le  mandant  en  ce  cas  eft  cenfé  accéder  à  toutes  les  obligations  que  le 
mandataire  contracte  pour  fon  affaire  ;  &  de  cette  obligation  accefîbire  du 
mandant ,  naît  une  aâion  qu'on  appelle  utilis  inftitoria ,  qu'ont  contre  le  man- 
dant ceux  avec  lefquels  le  mandataire  a  contracté  pour  l'affaire  du  mandant  ; 
Si  quis  pecunice  faner andcc  y  agro  coltnio  ,  condendis  vendendifque  frugibus  prct~ 
pojitus  ejl  ;  ex  eo  nomint  quod  cum  Mo  contraction  ejl  3  in  foïtdum  fundi  dominas 
obligabitur  ;  Paul ,  Senu  u  ,  8  ,  a. 

89.  Obfervez  que  pour  que  le  mandataire  oblige  le  mandant  envers  celui 
avec  qui  il  contracte ,  il  fuffit  que  le  contrat  qu'il  a  fait  avec  lui ,  paroiflè  ren-* 
fermé  dans  la  procuration  qu'il  lui  a  fait  apparoir  ,  quoique  ce  mandataire  , 
par  des  raifons  inconnues  à  celui  avec  qui  il  a  contraaé ,  ait ,  en  contractent , 
excédé  les  bornas  de  fon  pouvoir ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité 
des  Obligations,  n.  y  y. 

C'eft  pourquoi  fi  mon  mandataire ,  à  qui  j'ai  donné  procuration  d'emprunter 
pour  moi  300  livres ,  après  avoir  ,  en  vertu  de  cette  procuration ,  emprunté 
cette  fomme  d'un  premier  prêteur,  emprunte  en  mon  nom  pareille  famine  d'un 
fécond  prêteur  en  vertu  de  ma  procuration  qu'il  lui  exhibe ,  il  m'oblige  envers 
ce  fécond  prêteur ,  qui  ne  fçavoit  pas  qu'il  eût  déjà  emprunté  cette  fomme 
d'un  premier  prêteur ,  &  qu'il  excédoit  fon  pouvoir  en  firifant  le  fécond- 
emprunt. 

Voyez  fur  cette  obligation  notre  Traité  des  Obligations  ,  paru  %  7  ch,  €  >ftct+ 
8>  art,  2, 

Section    I    IL 

Quand  le  mandataire  eft-il  cenfé  s'être  renfermé  dans  les  bornes  dm 
*  mandat  >  &  quand  paroit-il  en  être  forti. 

90.  L'obligation  que  le  mandant  xontrafte  par  le  contrat  de  iftandat  envers* 
Je  mandataire  ,  étant ,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée  fuprà  9 
n.  67  y  l'obligation  de  Pindemnifer  de  la  geftion  du  mandat  9  il  s'enfuit  que  pour 
que  le  mandant  contraâe  cette  obligation  ,  il  feut  que  le  mandataire  fe  fok 
exactement  renfermé  dans  les  bornes  du  mandat;  car  s'il  s^en  eft  écarté,  fk 
.geftion  n'eft  plus  la  geftion  du  mandat ,  ni  par  conféquent  celle  pour  laquelle 
le  mandant  s'eft  obligé  de  l'ihdemnifer.  C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Paul  :  Dili- 
genter  fines  mandati  cuftodiendifunt  ;  nom  qui  excejfit ,  aliud  quidfacerc  videtur  ; 
JL.  K  ,  ff .  mand. 

Ce  n'eft  pareillement  que.  dans  le  cas  auquel  le  mandataire  fer  renferme  dans 
les  bornes  du  mandat ,  que  le  mandant  peut  être  cenfé  contrafter  par  le  minis- 
tère du  mandataire ,  avec  ceux  avec  lelquels  le  mandataire  contraâe,  &  qu'il 
s'oblige  envers  eux.  Si  le  mandataire  eft  forti  des  bornes  du  mandat ,  le 
mandant  £eut  défapprouver  les  contrats  ,  quoique  faits  en  fon  nom  ,  &  les 
Jaiffer  pour  le  compte  du  mandataire. 

Il  eft  donc  néceffaire  de  fçavoir  quand  le  mandataire  doit  paraître  s'êtw 


Chapitre  III ,  Se  &.  3.  88$ 

renfermé  dans  les  bornes  du  mandat ,  &  quand  il  doit  paroître  en  être  forti. 
On  peiit  dire  en  général ,  que  le  mandataire  eft  cenfé  s'être  renfermé  dans  les 
bornes  du  mandat ,  lorfqu'il  a  fait  pf écifément  la  même  affaire  dont  il  a  été 
chargé  par  le  mandant ,  aux  conditions  prefcrites  par  le  mandat  ;  &  à  plus  forte 
raifon ,  lorfqu'il  Ta  faite  à  de  meilleures  conditions. 
*    Pour  développer  davantage  ce  principe,  on  peut  diftinguer  huit  cas. 

Premier    Cas. 

Lorfque  le  mandataire  a  fait  pr  écifément  la  même  affaire  portée  par 
le  mandat  >  fans  que  le  mandant  lui  eût  preferit  aucune  condition 
dont  il  fe  foit  écarté. 

91.  Il  eft  évident  que  dans  ce  premier  cas ,  le  mandataire  n'eft  point  forti 
des  bornes  du  mandat ,  &  qu'il  s'y  eft  renfermé. 

On  peut  rapporter  pour  exemple  ,  le  cas  auquel  le  mandant  auroit  chargé 
le  mandataire  de  lui  acheter  un  certain  héritage  ,  fans  lui  limiter  le  prix.  Le 
mandataire  en  ce  cas ,  en  achetant  cet  héritage  pour  le  compte  du  mandant , 
quel  que  foit  le  prix  pour  lequel  il  Tacheté,  eft  dans  les  bornes  du  mandat ,  &  il 
ne  peut  paroître  s'en  être  écarté  :  Si  mandavi  tibi  ut  aliquam  rem  mihi  emeres  , 
ntc  de  pretio  quicquam  Jlatui  ,  tuque  emifli  ,  utrinque  aUlo  nafeitur  ;  L.  3  ,  §•  I  , 
fF.  mand.  :  pourvu  néanmoins  que  le  prix  pour  lequel  il  Ta  acheté ,  ne  foit  pas 
tin  prix  immenfe  ,  au-deffus  du  plus  haut  point  du  jufte  prix  ;  car  la  condition 
de  ne  pas  excéder  le  jufte  prix ,  doit  toujours  être  fous-entendue  dans  le  mandat 
d'acheter. 

Sécôk&Cas. 

Lorfque  le  mandataire  a  fait  précifément  la  même  affaire  dont  il  a 
été  chargé  par  le  mandat  3  &  à  des  conditions  plus  avantageufes 
que  celles  prefcrites  par  le  mandat. 

92.  Il  eft  encore  évident  que  le  mandataire  ne  peut  paroître ,  en  ce  cas , 

être  forti  des  bornes  du  mandat.  Par  exemple ,  Si  quum  tibi  mandaffem  ut  Sri- 

.    chum  decem  emeres  ,  tu  eum  minoris  emeris  ;  vel  tantidem  ,  &  ut  aliud  quicquam 

fervo  accederet  ;  utroque  enim  cafu,  aut  non  ultra pretium  y  aut  intrà  pretium  fecijli  J 

L.  5  ,  §.  5  ,  fF.  mand. 

Le  mandataire  oblige  donc  eh  ce  cas  le  mandant  :  il  ne  fort  point  des  bornes 
du  mandat  ;  il  fait  l'affaire  conformément  aux  conditions  qui  lui  font  prefcrites 
par  le  mandant  :  car  dans  le  cas  propofé  pour  exemple  ,  lorfque  le  mandat 
porte  d'acheter  pour  un  certain  prix  ,  il  eft  naturel  de  fous-entendre  dans  le 
mandat ,  ou  pour  moins  ,  s* il  cjî  pojfîblc* 

Troisième    Cas. 

Lorfque  le  mandataire  d  fait  l'affaire  dont  il  a  été  chargé  >  mais  à 
des  conditions  plus  dures  que  celles  qui  lui  ont  été  prefcrites  par 
*>.  .    le  mandat. 

93.  Il  eft  évident  que  dans  ce  Cas  le  mandataire  eft  forti  des  bornes  du 
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mandat ,  en  ne  fe  conformant  pas  aux  conditions  qui  lui  étoient  prefcrites  par 
le  mandat*  Ceft  pourquoi  il  eft  au  choix  du  mandant ,  en  ce  cas ,  d'approuver 
ou  de  ne  pas  approuver  ce  qui  a  été  fait  par  le  mandataire  ;<&  s'il  ne  juge  pas 
à  propos  de  l'approuver ,  il  ne  contrade  aucune  obligation  ,  ni  envers  (on 
mandataire ,  ni  envers  ceux  avec  lefquels  fon  mandataire  a  contraâé ,  quoiqu'il 
ait  contraûé  au  nom  du  mandant. 

Par  exemple ,  fi  je  vous  ai  chargé  d'acheter  pour  moi  une  certaine  chofe 
pour  une  certaine  fomme  limitée  par  la  procuration  ,  &  que  vous  l'ayez  ache- 
tée pour  une  plus  grande  fomme  ,  je  puis  vous  laiffer  le  marché  pour  votre 
compte ,  quoique  vous  l'ayez  fait  en  mon  nom ,  &  je  ne  contraûé  aucune 
obligation ,  ni  envers  vous  ,  ni  envers  le  vendeur. 

94.  Au  moins  ne  pouvez-vous  pas  être  reçu  à  m'ôbliger  de  prendre  le  mar- 
ché ,  en  offrant  de  prendre  pour  votre  compte  &  de  m'indemnifer  de  ce  qu'il 
en  doit  coûter  de  plus  que  il  le  marché  eût  été  fait  fuivant  les  conditions  de 
la  procuration  ?  Les  Jurifconfultes  Romains  ont  été  partagés  fur  cette  queftion. 
Le  fentiment  le  plus  équitable ,  &  qui  a  prévalu  ,  eft  que  le  mandataire  doit 
être  reçu  à  faire  ces  offres  ;  on  ne  ait  aucun  tort  au  mandant  :  Si  ego  preùum 
Jlatui ,  tuque  pluris  emijii  ;  quidam  negaverunt  te  mandaà  habere  aSionem ,  etiamji 
paratus  ejjcs  '  id  quod  excedit  remiuere  ;  namque  iniquum  ejl  non  effe  mihi  cum  illo 
aciionemjz  nolit ,  illi  verbji  velic  mecum  effe  :  fed  Proculus  re&e  cum  ufque  adpre~ 
tuun  flatutum  aclurum  exiflimat  ;  quœ  Sentenùa  fani  benignior  ejl  ;  L.  3  ,  §.  fin.  i 

L*  4)  **•  ut* 

Obfervez  que  la  Loi  fuppofe  en  ce  cas  pour  confiant,  que  lorfque  mon  man- 
dataire n'a  pu  acheter  la  chofe  que  pour  un  prix  plus  cher  que  celui  porté  par 
la  procuration ,  je  ne  puis  pas  le  forcer  à  me  donner  la  chofe  pour  le  prix: 
porté  par  ma  procuration  :  il  faut ,  fi  je  veux  l'avoir ,  que  je  la  lui  paie  le  prix 
qu'elle  lui  a  coûté.  D'où  les  Sabiniens  concluoient ,  que  puifque  je  n'ai  pas  d'ac- 
tion contre  mon  mandataire  pour  l'obliger  à  me  donner  la  chofe  pour  le  prix 
porté  par  la  procuration  ,  il  n'en  doit  pas  avoir  contre  moi  pour  m'ôbliger 
à  la  prendre  pour  ce  prix.  Cet  argument  des  Sabiniens  ne  vaut  rien.  Je  ferois 
une  injufticê ,  fi  j'obhgeois  mon  mandataire  à  me  donner  la  chofe  pour  le  prix 
porté  par  la  procuration,  lorfqu'elle  lui  coûte  plus  cher  ;  au  contraire,  mon 
mandataire  ne  fe  fait  aucun  tort ,  en  m'obligeant  de  prendre  la  chofe  pour  le 
prix  porté  par  la  procuration ,  &  en  fe  chargeant  lui-même ,  en  pure  perte 
pour  lui ,  de  ce  qu'il  la  achetée  de  plus. 

Suivant  le  même  principe ,  lorfque  j'ai  donné  procuration  à  mon  mandataire 
de  me  vendre  une  chofe  pour  la  fomme  de  100  livres  ,  &  que  n'en  ayant  pu 
trouver  que  98  livres ,  il  a  cru  faire  pour  le  mieux  en  la  vendant  98  livres  ; 
fi  je  ne  veux  pas  tenir  le  marché ,  mon  mandataire  ,  pour  éviter  l'aâion  de 
garantie  qu'auroit  l'acheteur  contre  lui,  peut  ,  en  m'offrant  de  fuppléer  les 
quarante  tous  qui  manquent  au  pri*  porté  par  ma  procuration ,  m'ôbliger  à 
tenir  le  marché, 

Paul  apporte  un  autre  exemple  :  Si  mandavero  tibi  ut  pro  me  in  diern  fide~ 
jubeas  ,  tuque  purïfidejujferis  &  Jblveris  ,  utilius  refpondebitur  y  intérim  non  efji  ubi 
mandati  a&ionem  9fedauum  dits  ventru  ;  L,  z  2 ,  ff,  d.  ùt% 
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Quatrième    Cas. 

Lorfque  le  mandataire  a  fait  une  partie  de  ce  qui  ejl  porté  par 

le  mandat. 

95.  Le  mandataire  en  ce  cas  n'eft  point  forti  des  bornes  du  mandat  ;  il  l'a 
exécuté  pour  une  partie ,  &  il  oblige  pour  cette  partie  le  mandant.  Par  exem- 
ple ,  Rogatus  utfidejubertt  9fiin  minorent  fummam  fe  obligavit  ,  reclè  tenetur  ei 
(  mandater  contraria  aclionc  mandati  ufqut  ad  eamfummam  )  ;  L.  33  ,  ff.  mand. 

Néanmoins ,  s'il  paroiffoit  par  la  nature  de  l'affaire  ,  que  l'intention  du  man- 
dant étoit  qu'elle  ne  dût  fe  faire  que  pour  le  total ,  le  mandataire  qui  l'auroit 
faite  pour  partie,  ne  feroit  pas  cenfé  avoir  exécuté  en  rien  le  mandat  ,  & 
le  mandant  ne  feroit  obligé  en  rien. 

Par  exemple  ,  fi  je  vous  ai  donné  procuration  pour  m'acheter  un  certain 
héritage,  &  que  vous  ne  m'en  ayez  acheté  qu'une  partie  9  vous  n'êtes  pas 
cenfé  avoir  exécuté  pour  partie  mon  mandat  ;  vous  en  avez  excédé  les 
bornes ,  &  je  puis  défavouer  l'achat  que  vous  avez  fait  en  mon  nom  d'une 
partie  de  cet  héritage  :  car  celui  qui  veut  acheter  un  héritage  ,  ne  veut  pas  en 
acheter  feulement  une  partie  ;  &  l'achat  que  je  vous  ai  donné  ordre  de  faire 
pour  moi ,  étoit  l'achat  du  total  de  l'héritage,  &  non  l'achat  d'une  partie. 

Cela  fouffre  exception  dans  le  cas  auquel  l'héritage  que  le  mandant  a  donné 
Ordre  d'acheter,  étoit ,  lors  du  mandat,  expofé  en  vente  par  parties  ,  parles 
différens  propriétaires  de  cet  héritage ,  qui  propofoient  feparément  à  vendre 
les  parts  qu'ils  y  avoient.  Le  mandant  en  ce  cas ,  en  donnant  ordre  à  fon  man- 
dataire de  lui  acheter  cet  héritage ,  qui  étoit  à  vendre  par  parties  ,  eft  cenfé  lui 
avoir  donné  ordre  de  l'acheter  par  parties  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  ce  cas 
une  claufe  expreffe  dans  le  mandat,  que  le  mandant  n'entend  acheter  l'héritage 
que  pour  le  total. 

C'eft  ce  que  décide  Javolenus  :  Sifundum  quiper  parus  vcenit  tmtndum  tibi 
mandafjem  ;fed  ita  (  par  une  claufe  expreffe  )  ut  non  aliter  mandato  tenear  quant 

fi  totum  fundum  emeres evenit  ut  is  cui  taie  mandatum  datûm  ejl  y  periculo 

fuo  intérim  partes  emat,  &  niji  totum  emat  ,  ingratus  eas  raineat Qubdji 

mandajfem  tibi  ut  fundum  (  hune  quiper  partes  vcenit  )  mihi  emeres ,  non  addito  eo 
ut  non  aliter  mandato  tenear  quamfi  totum  emeres  ;  &  tu  partem9  vel  quafdam 
partes  ejus  emeris  ,  tune  habebimus  fine  dubio  invicem  mandati  aSionem  ,  quamvls 
aliquas partes  emere  non  potuiffes ;  L.  36,  §.  2  &  3  ,  ff.  mand. 

Cinquième    Cas. 

Lorfque  le  mandataire  a  fait  ce  dont  il  étoit  chargé  par  le  mandat  5 

&  quelque  chofe  de  plus. 

ç6.  Le  mandataire  en  ce  cas  eft  cenfé  avoir  exécuté  le  mandat ,  &  il  oblige 
le  mandant  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  eft  porté  par  le  mandat.  Il  n'eft  cenfc 
avoir  excédé  les  bornes  du  mandat  que  pour  ce  qu'il  a  fait  de  plus  ;  &  ce  n'eft 
que  pour  ce  qu'il  a  fait  de  plus  ;  qull  n'oblige  pas  le  mandant,  C'eft  ce  qui  pa-. 
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roitra  par  cet  exemple  :  Julianus  putat  eum  qui  in  majorent  fumrnam  quant  roga* 
tus  erat  ,  fidejyfjiffet  ,  haSenàs  mandati  aBionem  habere  ,  quaunùs  rogatus  effet; 
quia  id  fecijfet  quod  mandatum  ei  efi  ;  nam  ufque  ad  eamfummam  in  quam  rogtm 
erat  9fidem  ejusfpectaffe  videtur  qui  rogavit  ;  L.  3  3  ,  ff.  d,  tit* 

Sixième    Cas, 

Lorfque  le  mandataire  a  fait  une  autre  affaire  que  celle  ponce 

par  le  mandat. 

97.  Il  eft  évident  que  le  mandataire  eft  en  ce  cas  forti  des  bornes  du  man- 
dat ,  &  qu'il  n'oblige  pas  le  mandant ,  fi  le  mandant  ne  juge  pas  à  propos  4e 
ratifier  ce  qui  a  été  fait ,  quoiqu'en  fon  nom. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  l'affaire  que  le  mandataire  auroit  faite  pour  l'au- 
tre ,-ieroit  beaucoup  plus  avantageuse  au  mandant  que  celle  portée  par  le 
mandant.  Par  .exemple ,  fi  je  vous  ai  donné  ordre  de  m'acheter  la  mailbn  de 
Pierre  pour  un  certain  prix ,  &  que  vou$  m'en  ayez  acheté  une  autre ,  quoique 
plus  belle  ^  au  même  prix ,  ou  à  meilleur  marché ,  je  ne  fuis  pas  obligé  de  rati- 
fier ce  marché ,  parce  que  vous  avez  fait  autre  ebofe  que  ce  qui  étoit  porté 
par  mon  mandat  :  Si  mandavero  tibi  u(  domujn  Seianam  centum  emeres ,  euque 
Titianam  emeris  lohgè  majoris  pretii ,  çentym  tamtn  ,  oui  çfiam  minoris  ,  non 
videris  impUJJe  mandatum  ;  L.  5  ,  §.  %. 

98.  Lorfqu'une  affaire  peut  fe  faire  également  de  deipc  ou  pluûeurs  rtOr 
nieres  différentes ,  le  mandataire  n'eft  pas  cenfé  être  forti  des  bornes  du  man^ 
dat ,  &  avoir  fait  autre  chofe  que  ce  dont  il  étoit  chargé ,  quoiqu'il  ait  fait  cette 
affaire  d'une  manière  différente  de  celle  portée  par  le  mandat ,  mais  également 
a vantageufe  au  mandant.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Coptmodijfiml  illa  forma  in 
T&andaiis  fervanda  eji  ,  ut  quoties  certum  mandatum  fit ,  (  c'eft-à-dire ,  toutes  les 
fois  que  l'objet  du  mandat  eft  une  affaire  qui  ne  peut  fe  faire  que  d'une  certainç 
manière  )  recedi  à  forma  non  debeat  :  at  quoties  ir^certurn  velplurium  CAUSAR  y  H  , 
(  c'eft-à-dire  ,  une  affaire  qui  peut  fe  faire  de  plufieurs  manières  )  tune  ticèf 
aliis  prœfiaùonibus  éxfolutajit  caufa  n^andafi9  quant  quee  ipfo  mandato  inerantyfi 
tamen  hoc  mandatori  expédient  ,  $rit  rnaniati  aStio  ;  L,  46 ,  ff.  d.  tit* 

On  peuf  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  je  vous  aUrois  chargé  de 
payer  à  mon  créancier  une  certaine  fomme  que  je  liai  devôis.  L'affaire  qui  fàif 
l'objet  de  ce  mandat ,  eft  l'acquittement  de  ma  dette.  Quoique  vous  n'ayez  pas 
fait  un  paiement  réel  de  ma  dette,  qui  étoit  la  manière  de  l'acquitter  portéç 
par  le  mandat  ;  néanmoins  fi  vous  l'avez  acquittée  d'une  autre  manière  ,  en  me 
raifant  décharger  de  cette  dette  par  mon  créancier ,  qui  vous  a  accepté  pour 
fon  débiteur  en  ma  place ,  vous  aurez  rempli  mon  mandat ,  quoique  d'une 
manière  différente  de  celle  exprimée  par  mon  mandat,  &  vous  n'avez  pag 
moins  aftion  contre  moi  pour  vous  indepinifer ,  que  fi  vous  aviez  fait  un  paie- 
ment r^el  de  ma  dette  ;  car  il  m'eft  indifférent  que  je  fois  déchargé  de  ma  dette 
(je  cette  manière ,  ou  par  un  paiement  réel  que  vous  auriez  fait  :  Si  mandavero 
tibi  ut  çreditori  meofolyas  ,  tuque  expromiferis ,  &  ex  ed  causa  damnatus  fis  ;  ku*> 
manius  efi   &  jn  hoc  cafu  mandati  aclioncm  tibi  competert;  L.  45 ,  §.  4 ,  ffl 
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Septième    Cas. 

Lorfque  le  mandataire  a  fait  >  non  par  lui-même  >  mais  par  une  per- 
fonne  qu'il  s' ejl  fubflituée  ,  îaffaire  dont  il  étoit  chargé  ,  quoiqu'il 
n'eût  pas  le  pouvoir  de  fubjlituer  un  autre  pour  la  faire* 

99.  II  eft  évident  que  le  mandataire  en  ce  cas  a  excédé  les  bornes  du  man- 
dat ;  &  que  ce  qui  a  été  fait  n'oblige  pas  le  mandant ,  s'il  ne  juge  pas  à  propos 
de  le  ratifier. 

La  feule  queftion  qui  peut  faire  difficulté  eft  de  fçavoir  fi  lorfque  la  pro- 
curation ne  permet  expreffément  ni  ne  défend  expreffément  au  mandataire  de 
fubftituer  une  autre  perfonne  pour  faire  à  fa  place  l'affaire  dont  il  eft  chargé, 
ce  pouvoir  doit  être  préfumé  lui  être  accorde  par  la  procuration.  La  déciuon 
de  la  queftion  me  paroît  dépendre  de  la  nature  de  l'affaire  qui  fait  l'objet  du 
mandat.  Si  l'affaire  eft  de  nature  que  fa  -geftion  demande  une  certaine  pru- 
dence ,  une  certaine  habileté ,  on  ne  doit  pas  préfumer  que  le  mandant ,  qui 
en  a  confié  la  geftion  au  mandataire  par  la  confiance  qu'il  avoif  en  fa  prudence 
&  en  fon  habileté ,  ait  voulu  lui  permettre  de  fubftituer  un  autre  pour  la  faire. 
Par  exemple ,  fi  j'ai  donné  procuration  à  un  Avocat  pour  tranfiger  avec  une 
partie  avec  qui  je  fuis  en  .procès ,  à  telles  conditions  qu'il  jugera  à  propos ,  on 
ne  doit  pas  préfumer  que  j'aie  voulu  lui  permettre  de  fubftituer  une  autre  per- 
fonne pour  faire  cette  tranfaftion.  Mais  fi  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  mandat 
ne  requiert  aucune  habileté  pour  la  faire ,  &  qu'il  foit  indifférent  au  mandant, 

rr  qui  elle  foit  faite ,  le  mandant  doit  en  ce  cas  être  préfumé  ayoir  laiffé 
ù>n  mandataire  le  pouvoir  de  fubftituer  un  autre  pour  la  faire.  Par  exemple , 
fi  vous  m'avez  chargé  de  vous  acheter  à  Paris  .un  certain  livre  dont  le  prix 
eft  réglé  ;  quoique  n'ayant  pas  eu  le  loifir  d'aller  chez  le  Libraire ,  je  vous 
l'aie  fait  acheter  par  un  autre,  vous  ne  pouvez  pas  désapprouver  l'emplette, 
fur  le  prétexte  que  je  n'ai  pas  exécuté  par  moi-même  votre  mandat  ;  car  vous 
ayant  été  indifférent  par  qui  ce  livre  fiit  acheté ,  vous  êtes  préfumé  m'avoir 
permis  de  fubftituer  qui  je  voudrois  pour  exécuter  votre  mandat* 

Huitième    Cas. 

Lorf qu'un  mandataire  a  fait  féulce  qu'il  étoit  chargé  défaire  conjoint 
tement  avec  umêautre  9  çu  par  le  confeil  d'un  autre. 

Il  eft  évident  cju'en  ce  cas  le  mandataire  a  excédé  fou  pouvoir ,  &  que  ce 
-qu'il a  fait,  n'oblige  pas  le  mandant. 
LafeT     ■    -       • 

a  donné 
gefti 
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par  l'importance  des  affaires  qui  font  l'objet  de  la  procuration 
Lorfque  l'affaire  qui  fait  l'objet  de  la  procuration  eft  une  affaire  impor- 
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tante  dont  la  geftlon  demande  beaucoup  de  prudence  &  de  réflexion ,  îl  y 
a  lieu  de  préfumer  en  ce  cas  que  la  volonté  du  mandant  a  été  qu'elle  fût 
gérée  pqlr  les  deux  mandataires  conjointement.  Hors  ce  cas ,  je  penfe  qu'on 
doit  facilement  préfumer  que  le  mandant  a  voulu  que  chacun  de  (es  mandataires 
pût  fans  l'autre  faire  les  affaires  portées  par  la  procuration ,  à  l'égard  def- 
quelles  il  'àuroit  prévenu  l'autre. 

Lorfque  la  procuration  prefcrit  au  mandataire  de  prendre  le  confeil  d'une 
certaine  perfonne  ,  il  excède  fon  pouvoir  s'il  ne  le  prend  pas.  Si  la  perfonne 
qui  a  été  nommée  pour  confeil  venoit  à  mourir ,  le  mandataire  devroit  fur- 
feoir  à  la  geftion  de  l'affaire  jufqu'à  ce  que  le  mandant  lui  eût  nommé  un  autre 
confeil ,  ou  lui  eût  déclaré  qu'il  le  difpenfôit  de  s'affifter  de  confeil. 

OBSERVATION    G  Ê  N  É  RA  kE. 

Dan  s*  tous  les  cas  auxquels  nous  avons  dit  qu'un  mandataire  excédoit  les 
bornes  du  mandat ,  fi  ce  qu'il  a  fait  outre ,  ou  même  contre  la  teneur  de  ce 
qui  eft  porté  par  la  procuration ,'  a  été  fait  au  vu  Se  fçu  du  mandant ,  qui 
la  fouffert,  ce  qu'il  a  fait  doit  être  jugé  valable,  &  doit  obliger  le  mandant , 
tant  envers  le  mandataire ,  qu'envers  les  tiers  avec  lefquels  le  mandataire  a 
contraâé  au  nom  du  mandant  qui  Ta  fouffert.  On  doit  en  ce  cas  préfumer 
une  extenfion  ou  réformation  tacite  de  la  procuration  ;  de  même  qu'on  pré- 
fume  un  mandat  tacite ,  lorfque  quelqu'un ,  fans  qu'il  y  ait  aucun  aûe  de 
procuration ,  a  fait  à  mon  vu  &  fçu  ,  en  mon  nom  quelque  affaire ,  &  que  je 
l'ai  fouffert,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà,  n.  29. 


m 


C  H  API  TRE     IV. 

De  quelles  manières  le  Mandat  finit* 

too.  "7T  E  mandat  finit  de  plufieurs  manières;  par  la  mort  du  mandataire; 
JLtfpar  celle  du  mandant,  par  fon  changement  d'état,  par  la  ceffation 
de  fon  pouvoir,  par  la  révocation  que  le  mandant  fait  du  mandat ,  par  la 
répudiation  que  le  mandataire  fait  du  mandat  dans  les  cas  auxquels  il  lui  efl 
permis  de  s'en  déporter, 

$.    L 


.  De  la  mort  du  mandataire. 

101.  Le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandataire  :  Morte  ejus  cul  manda* 
htm  eji  9  Jiis  inttgro  adhuc  mandato  deceffèrit,  folvitur  mandatant  ;  L.  27  ,  §.  3  9 
ff»  maria, 

La  raifon  du  principe  eft  puifée  dans  la  nature  du  mandat.  Le  mandat  a 
pour  fondement  la  confiance  que  le  mandant  a  dans  la  «perfonne  du  man- 
dataire. Cette  confiance ,  étant  attachée  à  la  perfonne  du  mandataire ,  ne  paffe 
pas  aux  héritiers  j  &  par  conféquent  le  pouvoir  qui  a  été  accordé  par  le  mao? 
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idantàu  mandataire,  de  gérer  l'affaire  qui  lui  a  été  confiée  par  le 'mandat, 
étant  fondé  fur  cette  confiance  qif  avoit  le  mandant  dans  la  petfonne  du  man- 
dataire ,  ce  pouvoir  doit  finir  par  la  mort  du  mandataire ,  &  ne  peut  pafler 
à  fes  héritiers. 

Par  exemple,  fi  j'avois  chargé  Pierre  de  m'acheter  '  une  certaine  maifon, 
&  que  Pierre ,  mon  mandataire ,  étant  mort  avant  de  l'avoir  achetée ,  fon 
héritier  fe  fut  ingéré  d'acheter  pom  moi  cette  maifon  ;  quand  même  il  Tau- 
roit  achetée  aux  conditions  portées  par  le  mandat  que  j  avois  donné  à  Pierre, 
&  même  à  des  conditions  encore  plus  avantageufes ,  je  ne  ferois  pas  plus  obligé 
de  ratifier  cet  achat ,  que  fi  je  n'avois  jamais  donné  ordre  de  Tacheter  ;  car 
le  mandat  que  j'ai  donné  à  Pierre  pour  Tacheter ,  eft  fini  par  la  mort  dî 
Pierre ,  &  ne  paffe  pas  à  fes  héritiers.  Ceft  pourquoi  la  Loi  ajoute  :  Et  ob 
id  hères  tjus  (mandatarii),  lich  cxfecutus  fuerit  mandatant,  non  habtt  mandaù 
4Hionem  ;  d.  $.  3. 

Obfer vez  que  la  Loi  dit ,  fi  integro  adhuc  mandato  decefferit  :  car  fi  le  man- 
dataire avoit  déjà  de  fon  vivant  commencé  à  exécuter  le  mandat  ;  outre  que 
fon  héritier  fuccéderoit  à  fon  obligation  de  rendre  compte  de  ce  qui  a  été 
feit,  il  feroit  tenu  d'achever  ce  que  le  défunt  mandataire  a  commencé;  &  le 
mandant  feroit  tenu  de  rembourser  non-feulement  les  débourfés  faits  par  le 
mandataire,  mais  pareillement  ceux  faits  par  Théritier  du  mandataire,  en 
exécution  de  ce  que  le  mandataire  auroit  commencé. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  s'eft  rendu  caution  pour  moi  par  mon  ordre , 
je  fuis  tenu  de  rembourser  non-feulement  ce  que  ce  mandataire ,  mais  pareil- 
lement ce  que  fon  héritier  a  payé  en  exécution  de  ce  cautionnement  :  Hc- 
redem  fidejujforis  yfifolvtrit ,  haberc  mandad  aciioncm  dubium  non  ejl  ;  h*  14 , 
ff  d.  tit* 

Suivant  ces  principes ,  fi  j'ai  prié  un  ami  que  j'ai  en  Hollande ,  de  m'y 
faire  une  emplette  de  certains  livres ,  &  de  me  les  envoyer  ici  à  Orléans  ; 
fi  ce  mandataire  eft  mort  après  les  avoir  achetés ,  &  avant  de  me  les  avoir 
envoyés,  fon  héritier  fera  tenu  de  me  les  envoyer  ;  &  je  ferai  tenu  de  mon 
côté  de  le  rembourser  des  frais  de  l'envoi  comme  de  ceux  de  l'achat  :  car 
l'envoi  eft  une  fuite  néceftaire  de  Tachât  que  le  mandataire  avoit  fait  de  ces 
livres  en  exécution  du  mandat» 

En  cela  Théritier  du  mandataire  eft  femblable.  à  l'héritier  d'un  aflbcié. 
Quoique  dans  le  contrat;  .de  fociété ,  Théritier  de  Taffocié  ne  fuccede  pas  plus 
à  la  fociété  que  Théritier  du  mandataire  au  mandat ,  néanmoins;  cet  héritier 
doit  terminer  ce  qui  eft  une  fuite  néceflaire  de  ce  qui  a  été  commencé  par 
le  défunt  :  Qua  per  dtfunchim  inckoata  junt ,  per  furtdcm  explicari  dtbtnt  ;  L.  40  » 
ff.  pro  foc. 

102.  Lorfque  plufieurs  mandataires  ont  été  chargés  d'une  affaire  pour  en 
faire  la  geftion  conjointement ,  la  mort  de  Tiui  d'eux  éteint  entièrement  le 
pnandat  :  mais  fi  par  la  procuration  chacun  d'eux  a  le  pouvoir  de  faire  feul 
l'affaire ,  la  mort  de  l'un  des  mandataires  n'empêche  pas  que  le  mandat  ne 
Continue  de  fubfifter  dans  les  mandataires  fjjrvivans, 
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De  la  mort  du  mandant. 

103.  Le  mandat  s'éteint  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mandant,  qui 
furvient  avant  que  le  mandataire  Tait  exécuff  :  Mandatum  rt  intégra ,  morte 
domini  {i)finitur}  L.  15  ,  Cod.  mand.  Par  exemple  ,  fi  je  vous  ai  chargé 
de  m'acheter  une  certaine  choie ,  le  pouvoir  aue  je  vous  ai  donné  ceffe  par 
ma  mort ,  &  mes  héritiers  ne  feroient  pas  obliges  de  prendre  pour  leur  compte 
l'achat  que  vous  en  feriez  depuis  ma  mort. 

Ce  principe  eft  puifé  dans  la  nature  du  contrat  de  mandat*  Le  mandant  ; 
par  ce  contrat ,  charge  le  mandataire  de  foire  quelque  chofe  en  fe  place  ; 
vice  verfâ)  lé  mandataire ,  en  exécutant  le  mandat ,  prête  fon  miniftere  au  man- 
dant ,  qui  eft  cenfé  foire  par  le  miniftere  de  fon  mandataire  ce  qui  eft  potté 
par  le  mandat  :  or  le  mandataire  ne  peut  plus  prêter  fon  miniftere  au  man- 
dant qui  eft  mort  ;  il  ne  peut  donc  plus  exécuter  le  mandat  après  la  mort  du 
mandant. 


par  le  Juge  en  poffeffion  de  fes  biens  ;  quoiqu' 
en  ce  cas ,  incertain  fi  le  mandant  eft  mort  ou  vivant ,  néanmoins  le  Juge- 
ment qui  a  mis  fes  parens  en  poffeflîon  de  fes  biens ,  éteint  le  mandat ,  comme 
i'auroit  éteint  la  mort  du  mandant  ;  &  le  mandataire  doit  rendre  compte  de 
fa  geftion  aux  parens  qui  ont  été  mis  en  poffeflion  des  biens  du  mandant, 
comme  il  eût  été  obligé  de  le  rendre  à  fe*  héritiers, 

104.  Lorfqu'un  tuteur,  en  fa  qualité  débiteur,  a  chargé  quelqu'un  d'une 
affaire  de  fon  mineur  ;  fi  ce  tuteur ,  qui  a  donné  la  procuration ,  vient  à 
mourir ,  fa  mort  furvenue  rt  intégra ,  éteint  -  elle  le  mandat  ï  Pour  la  négative, 
on  dit  que  le  fait  du  tuteur  eft  le  fait  du  mineur.  Suivant  ce  principe  , 
dit-on ,  lorfque  le  tuteur ,  en  fa  qualité  de  tuteur ,  vous  a  chargé  de  l'affaire 
de /on  mineur ,  c'eft  comme  fi  le  mineur  lui-même,  par  le  miniftere  de  fon 
tuteur ,  vous  en  avoit  chargé.  On  doit  donc  confidérer  en  ce  cas  le  mineur 
comme  étant  lui-même  le  mandant  ;  &  par  conséquent,  quoique  le  tuteur 
vienne  à  mourir ,  tant  que  le  mineur  vit ,  le  mandat  paroît  devoir  fubfifter  ; 
parce  que  le  mineur  étant  réputé  être  lui-même  le  mandant ,  tant  qu'il  vit, 
on  ne  peut .  pas  dire  que  le  mandat  eft  éteint  par  la  mort  du  mandant. 

Nonobftant  ces  raiions ,  on  doit  décider  que  le  mandat  finit ,  dans  ce  cas; 
par  la  mort  du  tuteur  ;  car  lorfque  le  tuteur  charge  un  mandataire  de  foire 
une  affaire  dépendante  de  fa  tutele ,  c'eft  pour  que  ce  mandataire  foffe  pour 
lui  &  en  fa  place  cette  affaire  qu'il  étoit  obligé  de  foire  :  le  mandataire  Ta 
faite  tellement  à  la  place  du  tuteur  qui  l'en  a  chargé ,  que  le  tuteur  eft  obligé 
de  rendre  compte  à  fon  mineur  de  Cette  geftion ,  comme  s'il  l'eût  feite  lui- 
même.  Ceft  donc  le  tuteur  qui  eft  le  mandant  ;  c'eft  à  lui  que  le  mandataire 


(1)  Domini  negotù,  id  eft  mandater^ 
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prête  fonitoiniftere  :  d'où  il  fuit  que  ce  mandat  doit  s'éteindre  par  la  radrt  du  tuteur, 
11  a  été  jugé ,  fuivant  ce  principe ,  par  un  Arrêt  rapporté  par  Louet  y  Ut.  C, 
chap.  27  ,  que  le  pouvoir  d'un  Procureur  ad  lices  finiflbit  par  la  mort  du  tu- 
teur qui  l'avoit  conftitué  pour  une  affaire  de  fon  mineur. 

•  105»  On  doit  par  la  même  raifon  décider  que  lorfqu'un  procureur  ayant 
pouvoir  de  fubftituer,  a  fubftitué  quelqu'un  pour  la  geftion  d'une  affaire 
dont  il  s'étoit  chargé,  le  mandat  de  ce  fubftitué  s'éteint  &  finit  par  la  mort 
du  procureur  qui  Ta  fubftitué  :  car  le  procureur  étant  comptable  de  la  gefjion 
de  fon  fubftitué ,  c'eft  pour  lui  &  en  fa  place  que  ce  fubftitué  gère  ;  il  eft 
le  mandant  de  ce  fubftitué. 

U  faudrait  décider  autrement  fi  la  procuration  que  j'ai  donnée  à  mon 
mandataire  portoit  gu'au  cas  qu'il  ne  pût  pas  faire  1'aftâire ,  il  pourrait  fubf- 
tituer  un  tel.  Ce  tel  n'étant  point  du  choix  de  mon  procureur,  mais  du  mien, 
c'eft  moi  oui  fuis  cenfé  l'avoir  direâement  établi  mon  mandataire  ;  mon  pro- 
cureur n'eu  cenfé  avoir  fait  autre  chofe  que  de  m'avoir  prêté  fon  miniftere 
pour  l'établir  mon  mandataire.  Il  n'eft  pas  le  mandataire  de  mon  procureur, 
qui  n'eft  pas  comptable  de  la  geftion  de  ce  fubftitué  :  ce  fubftitué  eft  direc- 
tement mon  mandataire ,  &  c'en  moi  qui  fuis  le  mandant  ;  &  par  conféquent 
le  mandat  de  ce  fubftitué  ne  finit  pas  par  la  mort  de  mon  procureur. 

106.  Quoique  le  mandat  s'éteigne  par  la  mort  du  mandant ,  néanmoins 
fi  le  mandataire ,  ignorant  la  mort  du  mandant ,  avoit  de  bonne  foi  fait  f  af- 
faire dont  il  avoit  été  chargé ,  les  héritiers  ouautres  fuccefteurs  univerfels 
du  mandant  feraient  obligés  de  l'en  indemnifer ,  &  de  ratifier  ce  qu'il  a  fait. 
Par  exemple ,  fi  Pierre  m'a  chargé  de  lui  acheter  une  certaine  chofe ,  &  que 
croyant  exécuter  fon  mandat,  j'en  aie'  fait  l'achat  depuis  fa  mort,  qui  n'étoit 
pas  encore  parvenue  à  ma  connoiflance ,  fes  héritiers  ne  pourront  pas  me 
laitier  cet  achat  pour  mon  compte ,  &  j'aurai  contre  eux  î'aâion  contraria  • 
mandati ,  pour  m'en  faire  indemnifer  par  eux  :  Si  per  ignorantiam  impletum 

eft  (  mandatum  ) ,  compeure  aBionem  utilitatis  caufâ  dicitur  ;  L.  16  ,  ff.  mand.  • 
La  raifon  eft  que  le  mandant  s'eft  obligé  par  le  contrat  de  mandat  à  indem- 
nifer le  mandataire  de  ce  qu'il  lui  en  coûterait  pour  s'être  chargé  du  mandat  ; 
&  quoique  le  mandat  finifle  pat  la  mort  du  mandant ,  cette  obligation  que 
le  mandant  a  contraôée ,  pafle  aux  héritiers  du  mandant  :  or  ils  ne  fatisferoient 
pas  à  cette  obligation,  s'ils  n'indemnifoient  pas  le  mandataire  de  ce  qu'il  lui 
en  a  coûté ,  en  croyant  de  bonne  foi  exécuter  le  mandat  dont  il  s'étoit  chargé, 
&  qu'il  ignorait  être  fini-  par  la  mort  du  mandant ,  qui  n'étoit  pas  parvenue 
à  fa  connoiflance.  C'eft  en  ce  fens  quIJlpien  dit  :  Mandatum  morte  mandatons  3 
non  etiam  mandati  aSio  folvitur  ;  L.  58,  ff.  d.  tit.  Paul  dit  pareillement  après 
Julien  ,  Mandatons  moru  folvi  mandatum  9fed  obligationem  aliquando  dur  art; 
d.  L.  16. 

107.  Il  peut  néanmoins  y  avoir  des  cas  auxquels  le  mandataire ,  quoiqu'il 
ait  connoiflance  de  la  mort  du  mandant ,  non-feulement  peut ,  mais  doit  faire 
l'affaire  dont  il  s'eft  chargé ,  fçavoir ,  lorfque  c'eft  une  affaire  inftànte  qui 
n'eft  fufceptible  d'aucun  retardement ,  &  qui  ne  peut  être  faite  que  par  ce 
mandataire,  les  héritiers  n'étant  pas  fur  le  lieu.  On  peut •  apporter  pour 
exemple  le  cas  auquel  in  étant  chargé  de  faire  la  vendange  de  mon  ami , 
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Î' 'apprend  roi  s  fa  mort  dans  un  temps  ofc  la  vendange  ne  peut  pas  fe  différer  ; 
es  vendanges  étant  déjà  ouvertes  dans  le  pays ,  Se  où  je  ne  ferois  pas  à  temps 
d'en  avertir  fes  héritiers,  qui  demeurent  à  trente  ou  quarante  liçues  de  là. 

108.  Le  principe  que  nous  avons  établi ,  que  le  mandat  finit  par  la  mort 
du.  mandant ,  reçoit  néçeffairement  exception  lorfque  l'affaire  qui  en  eft  Vob« 
jet,  eft  de  nature  à  ne  devoir  fe  faire  qu'après  fa  mort,  comme  dans  les 
efpeces  de  la  Loi  12  ,  §.  17,  &  de  la  Loi  13, 

409.  Le  principe  que  le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant ,  reçoit 
encore  une  exception  à  l'égard  des  prépofés  à  une  maifon  de  commerce  ou 
à  un  bureau  de  finances.  Voye[  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  448* 

110.  Ùefpeifies,  après  Tiraqueau,  fait  aufiî  une  exception  à  l'égard  des 
mandemens  faits  pour  caufe  pieufe  ;  mais  ces  privilèges  de  çaufe  pieufç  ne 
font  plus  aujourd'hui  en  ufage. 

$.111. 

Du  changement  ctétat  du  mandant* 

in.  Le  changement  d'état  qui  furvient  dans  la  perfonne  du  mandant  avant 
que  le  mandataire  ait  exécuté  le  mandat ,  n'éteint  pas  moins  le  mandat ,  que 
la  mort  du  mandant  qui  feroit  furvenue. 

Il  y  a  même  raifon.  Par  exemple ,  lorfque  le  mandant  eft  une  femme  ,  qui 
depuis  s*eft  mariée ,  &  a  paffé  fous  la  puifTance  d'un  mari  ;  ou  lorfque  c'eft 
une  perfonne  qui  depuis  a  été  interdite ,  &  a  paffé  fous  la  puifTance  d'un 
eufeteur  ;  ces  perfonnes ,  au  moyen  de  leur  changement  d'état ,  étant  devenues 
incapables  de  faire  3  fans  l'autorité  de  leur  mari  ou  de  leur  curateur ,  l'affaire 
dont  elles  ont  chargé  leur  mandataire  ,  le  mandataire  ne  peut  plus  la  faire 
pour  elles  &  à  leur  place ,  jufqu'à  ce  que  la  procuration  ait  été  renouvelles 
par  le  mari  ou  par  le  curateur, 

Lorfque  le  mandataire  a  exécuté  le  mandat  avant  que  le  changement  d'état 
du  mandant  fut  parvenu  à  fa  connoiffance  ,  il  faut  décider  comme  dans  le 
cas  auquel  il  l'a  exécuté  avant  que  la  mort  du  mandant  fut  parvenue  à  fa 
connoiffance.  Voyez  fuprà,  n.  toG^ 

Les  autres  exceptions  que  nous  avons  apportées  dans  le  Paragraphe  jJPé-- 
«édent ,  au  principe  de  l'extinâion  dit  mandat  par  la  mort  du  mandant ,  pour 
le  cas  auquel  l'affaire  eft  urgente ,  oc  pour  le  cas  des  prépofés  à  une  maifon 
de  commerce  ou  à  un  bureau  de  finance ,  reçoivent  pareillement  application 
pu  principe  de  la  révocation  du  mandat  par  le  changement  d'état  du  man- 
jlant ,  6c  elles  en  font  pareillement  des  exceptions. 

f)e  F  extinction  du  mandat  par  la  cejfation  du  pouvçir  du  mandant* 

1 1 2.  Lorfqu'une .  perfonne  qui  a  qualité  &  pouvoir  pour  gérer  les  aâaireg 
d'aiitrui,  charge  quelqu'un  de  faire  pour  lui  quelqu'une  defdites  affeires*  le 
fnaqdat  qui  intf  mçr4  entrç  ces  perfonnes ,  finit  6p  $'^teint  lorfcjue  le  po^ 
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voir  qu'avoît  le  mandant  de  gérer  l'affaire  dont  il  a  chargé  fon  mandataire  i 
vient  a  cefler. 

Par  exemple ,  fi  le  tuteur  a  donné  procuration  à  quelqu'un  pour  recevoir  ce 
qui  étoit  dû  à  fon  mineur  ,  ou  s'il  a  conftitué  un  Procureur  dans  une  inftance 
qu'il  avoit  pour  fon  mineur,  la  tutelle  étant  depuis  finie, puià  >  par  la  majorité 
du  mineur ,  le  mandat  ou  la  procuration  que  le  tuteur  a  donnée ,  finit  :  car  le 
Procureur  du  tuteur  tenant  fon  pouvoir  du,  tuteur  fon  mandant ,  le  pouvoir  de 
ce  Procureur  ne  peut  durer  que  tant  que  dure  celui  du  tuteur  :  ce  Procureur  du 
tuteur  ne  peut  plus  faire  valablement,  vice  mandantis ,  ce  que  fon  mandant  ne 
pourroit  plus  tore  valablement  lui-même. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  mandat  donné  par  un  curateur  à  un  interdit  ; 
lorfque  fa  curatelle  vient  par  la  fuite  à  finir ,  putà  ,  lorfque  l'interdit  s?eftfait 
relever  de  fon  interdiâion.  •'-•.' 

Il  faut  dire  la  même  çhofe  du  mandat  donné  par  un  procureur  qui  avoit  pou- 
rvoir de  fubftituer  :  fi  le  pouvoir  de  ce  procureur  qui  a  donné  le  mandat  vient 
à  finir ,  foit  par  la  mort  de  celui  qui  lui  avoit  donné  procuration,  foit  par  la 
révocation  de  fa  procuration,  le  pouvoir  du  fubftitué  doit  aufli  cefler.  Il  y  a 
même  raifon  dans  tous  ces  cas» 

$.  v. 

De  la  révocation  du  mandat* 

113.  Le  mandat  s'éteint  par  la  révocation  qu'en  fait  le  mandant:  Extinc* 
tum  eft  mandatum  finitd  voluntatc  ;  L.   n,  §•  i6,ff.  mand. 

Régulièrement  il  n'y  a  que  le  mandant  lui-même  qui  puiffe  révoquer  {on 
mandat  ;  fon  procureur  qu'il  a  établi  au  gouvernement  général  de  toutes  fes 
affaires ,  ne  peut  révoquer  un  mandat  fpécial  qui  a  été  donné  à  un  autre  pour 
une  certaine  affaire.  ' 

Néanmoins  fi  le  procureur  général  avoit  de  juftes  raifons  qui  ne  fiiflent  pas 
connues  du  mandant ,  pour  défendre  au  mandataire  particulier  d'exécuter  le 
mandat ,  il  pourroit  lui  défendre  de  l'exécuter  ,\en  lui  déclarant  que  c'eft  pour 
telle  &  telle  raifon  ;  &  le  mandataire  y  devroit  déférer  jufqu'à  ce  que  le 
mandant  eût  été  inftruit  de  ces  ràifons  ,  &  eût  déclaré  que  nonobfiant  ces 
raifons  il  perfiftoit  dans  fon  mandat.  On  peut  tirer  en  argument  pour  cette 
décifion  la  Loi  30,  ft  mand. 

1 14.  Pour  que  le  mandat  foit  cenfé  révoqué ,  il  n'eft  pas  abfolument  ttëcef- 
faire  que  la  révocation  foit  expreffe  ;  il  y  a  de  certains  faits  qui  la  font  préfumer. 
Ulpien  en  rapporté  un  exemple  :  Lorfque  quelqu'un ,  après  avoir  chargé  d'une 
affaire  un  premier  mandataire ,  a  depuis  chargé  de  cette  même  affaire  une  autre^ 
perfonne  ,  il  eft  par  cela  feul  fuffifamment  préfumé  avoir  révoqué  fon  premier, 
mandat  :  Ewn  qui  dédit  diverjis  temporibus  procuratores  duos  y  pofteriorem  dando  % 
priorem  prohibuiffe  vïderi;  L.  31  ,  §.  fin.  fi.  de  procur. 

Cette  préfomption  doit-elle  avoir  lieu  lorfque  la  féconde  procuration  eft 
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moins  être  préfumée  révoquée  ;  car  quoique  la  féconde  procuration  n'ait  pal 
eu  d'effet,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  le  mandant  a  eu  la  volonté  de  donner 
h  geftion  de  l'affaire  qui  en  fàifoit  l'objet ,  à  un  autre  qu'à  celui  à  qui  il  l'avoit 
donnée  par  fa  première  procuration  ;  &  cette  volonté  de  la  donner  à  un  autre 
fuppofe  celle  de  l'ôter  à  fon  premier  mandataire,  C'eft  par  une  femblable  raifon 
que  les  Loix  décident  que  Iorfqu'un  teftateur ,  après  avoir ,  par  une  première 
difpofition  te  ftamentaire ,  légué  une  chofe  à  une  perfonne,  a  voit,  par  une  dif- 
pofition poftérieure  9  transféré  ce  legs  à  une  autre  ;  quoique  la.  féconde  difpo- 
fition fut  nulle,  %putà9  parce  que  la  perfonne  au  profit  de  qui  elle  étoit  faite, 
en  étoit  incapable ,  la  première  difpofition  ne  laiffe  pas  d'être  préfumée  révoquée 
par  la  féconde  ;  L.  34,  ff.  de  teg.  i°.  ;  L.  8 ,  ff.  de  adim.  Ug.  ;  L.  78 ,  §.  10 , 
{F.  ad  Se.  Trtbdl*  Ce  fentiment  que  nous  avons  embraffé  eu  celui  de  Ménoch. 
de  Prafumpt.  lib.  z7  cap.  37  ;  de  Balde ,  6c  des  autres  Doâeurs  par  lui 
cités. 

11 5.  La  préfomption  de  la  révocation  d'une  première  procuration ,  qui  naît 
'4*une  féconde  procuration  donnée  à  un  autre ,  a  fur-tout  lieu  lorfque  les  deux 

Erocurations  font  Tune  6c  l'autre  des  procurations  fpéciales  qui  ont  pour  objet 
i  même  afcire.  *       "  ' 

Pareillement ,  lorfque  l'une  6c  l'autre  font  des  procurations  générales,  la 
première  doit  être  prefumée  révoquée  par  la  féconde. 

.  Lorfque  la  première  eft  générale  f  fc  la  féconde  eft  fpéciale ,  la  première 
peut  être  préfumée  révoquée  quant  à  l'affaire  qui  fait  l'objet  de  la  féconde, 
luivant  cette  règle  de  Droit ,  In  toto  jure  gencri  per  fpeciem  derogatur  ;  L.  80  , 
iF.  de  R.  J.  ;  mais  elle  continue  de  iubfifter  pour  toutes  les  autres  affaires  du 
mandant. 

Lorfque  la  première  procuration  eft  une  procuration  fpéciale  pour  une  cer- 
taine affaire ,  elle  n'eft  pas  préfumée  révoquée  par  une  procuration  générale 
donnée  à  un  autre  ;  elle  ne  fuppofe  point  dans  le  mandant  la  volonté  de  révo- 
quer la  première.  Ç'eft  l'avis  de  Ménoch.  dï&o  loco. 

M  6.  Comme  ce  n'eft  que  par  la  préfomption  de  la  volonté  du  mandant 
mie  le  premier  mandat  eft  éteint  par  un  fécond ,  dans  lequel  un  autre  auroit 
été  chargé  de  la  même  affaire,  le  premier  mandat  ne  fera  pas  éteint 9  s'il  y 
à  des  circonstances  contraires  à  cette  préfomption ,  qui  fàffent  connoître  que 
la  volonté  du  mandant  a  été  de  charger  de  l'affaire  les  deux  mandataires  ,  v 
pouf  qu'elle  pût  fe  faire  par  l'un  ou  par  l'autre. 

117.  Les  Doâeurs  agitent  la  quefhon,  fi  une  première  procuration  eft 
révoquée  par  une  féconde  paffée  à  la  même  perfonne.  Ils  conviennent  tous 
que  lorfque  la  féconde  ne  contient  rien  de  différent  de  la  première ,  quum 
Jecifqa'itfn.  màndatiqn  non  habet  diverfam  formant  à  primo ,  fed  idem  omnïnh  con- 
tinu ,  la  féconde  en  ce  cas  ne  révoque  pas  I3  première  ;  elle  en  eft  une  con*  ■ 
firmation  fuperflue ,  &  le  mandataire  peut  fe  lervir  de  l'une  pu  de  l'autre. 

Lorfque  la  féconde  procuration  ne  contient  qu'une  partie  des  affaires  dont 
le  même  mandataire  avoit  été  chargé  par  la  première ,  en  ce  cas  la  prepiiere 
procuration  paroît  devoir  être  préiumée  révoquée  par  la  féconde ,  pour  les 
affaires  qui  ne  font  pas  comprifes  dans  cette  féconde  procuration  ;  à  moins  que 
le  mandant  n'ait  déclaré  par  une  daufe  fie  la  féconde  procuration ,  qu'il  n'en- 

tendoit 
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ftftdoit  au  furplus  déroger  à  la  première ,  ou  qu'il  n'ait  fait  d'ailleurs  connoître 
à  cet  égard  fa  volonté  d*y  perfifter. 

Lorfque  la  féconde  procuration ,  quoique  précifément  pour  la  même  affaire 

3ui  faifoit  l'objet  de  la  première,  prefcrit'des  conditions  différentes  de  celles 
e  la  première  ;  comme ,  par  exemple ,  fi  pjr  une  première  procuration ,  j'avois 
donné  pouvoir  purement  &  Amplement  à  mon  mandataire ,  detranfiger  pour 
moi  fur  un  procès  que  j'avois,  à  telles  conditions  qu'if  jugeroit  à  propos;  fi  par 
la  féconde  je  donne  pouvoir  à  ce  même  mandataire  de  tranfigerde  cette  affaire, 
en  prenant  pour  cet  effet  le  confeil  d\m  tel  Avocat  ;  aut  vice  verfd,  fi  la  pre-. 
miere  procuration  prefcrivoit  de  prendre. confeil ,  &  que  la  féconde  n'imposât 
pas  cette  condition  ;  ou  fi ,  par  une  première  procuration ,  j'ai  donné  pouvoir 
a  quelqu'un  d'acheter  pour  moi  une  certaine  chofe ,  pour  un  certain  prix ,  & 
que  par  la  fçconde  j'aie  donné  pouvoir  au  même  mandataire  d'acheter  pour 
*  moi .  la  même  chofe ,  pour  un  prix  différent ,  ou  moindre ,  ou  plus  grand  ; 
Menochius  penfe  qu'en  ces  cas,  &  autres  femblables ,  la  première  procuration 
doit  être  préfumée  révoquée  par  la  féconde.  Je  penferois  qu'elle  n'eft  pas  révp- 
quée ,  mais  qu'elle  eft  feulement  modifiée ,  &  que  les  obligations  refpeftives 
contraâées  par  l'acceptation  de  la  première  procuration ,  fubfiftent ,  &  ne  font 
pas  détruites  par  la  féconde  ;  faut  que  le  mandataire ,  dans  la  geftion  qu'il  fera 
depuis  la  féconde  procuration ,  fera  tenu  de  fe  conformer  aux  conditions  pref- 
crites  par  cette  féconde  procuration ,  &  fera  difpenfé  de  s'affujettir  à  celles  pref» 
crites  par  la  première  ,  qui  ne  l'ont  pas  été  parla  féconde. 

1 1 8.  Les  Doâeurs  rapportent  plufieurs  autres  faits  qui  font  préfumer  la 
révocation  du  mandat. 

Par  exemple ,  îorfqu'un  marchand  ,  après  avoir  quitté  le  commerce ,  ayant 
un  grand  nombre  de  dettes  de  fon  commerce  à  recouvrer,  a  chargé  de  ce  recou- 
vrement un  mandataire  à  qui  il  avoit  pour#cet  effet  remis  tous  fes  regiftres ,  ' 
&  toutes  les  pièces  néceffaires  pour  ce  recouvrement  ;  fi  le  mandant  a  depuis 
envoyé  retirer  de  chez  fon  mandataire  tous  lefdits  Tegiftres  &  pièces ,  ce  fait 
doit  raire  préfumer  la  révocation  du  mandat ,  quoiqu'en  les  envoyant  retirer,  le 
mandant  ne  lui  ait  pas  fait  dire  expreflëmenç  qu'il  le  révoquoit  ;  Brunneman , 
di3oloco.  • 

119.  Lorsqu'une  perfonne  qui  de  voit  partir  pour  un  long  voyage ,  a  donné 
procuration  à  quelqu'un  pour  gérer  fes  affaires  ;  quoique  là  procuration  ne  porte 
aucune  limitation  de  temps ,  néanmoins  on  préfume  qu'il  ne  l'adonnée  que  pour 
le  temps  de  fon  abfence  ;  &  fon  retour  fait  préfumer  la  révocation  de  la  pro- 
curation ,  à  moins  que  cette  préfomption  ne  fut  détruite  par  une  préfomption 
contraire ,  telle  que  celle  qui  réfulteroit  de  ce  que  le  mandataire  ?  depuis  le 
retour  du  mandant,  auroit  continué  de  gérer  au  vu  &  aufçu  du  mandant,  oui 
l'auroit  fouffert  ;  Brunneman ,  dicto  loco  :  car  de  même  qu'une  telle  geftion  mit 
[fréfumer  un  mandat  tacite ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  de  procuration  9fuprà  ,n.2$9 
elle  doit  par  la  même  raifon  faire  j>rélumer  dans  notre  efpece  que  la  procura- 
tion n'a  pas  été  révoquée  par  le  retour  du  mandant. 

1 10.  Les  faits  qui  font  de  nature  à  détruire  entièrement  la  confiance  que  le 
mandant  avoit  en  la  perfonne  du  mandataire ,  font  aufii  facilement  prélumer 
Une  révocation  tacite  du  mandat  ;  comme  lorfque  le  mandataire  a  fait  banque» 
TwhtlU  Xxxxx 
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route ,  ou  lorfqu'il  ?  été  rendu  contre  lui  un  jugement  infamant  pour  quelque 
friponnerie ,  ou  enfin  lorfqu'il  eft  furvenu  de  grandes  inimitiés  entre  le  mandant 
&  le  mandataire  ;  firunneman ,  di3o  loco. 

m.  Pour  que  la  révocation  du  mandat  éteigne  le  mandat,  il  faut  que  l'aâe 
portant  cette  révocation ,  ou  les  faits  qui  la  font  préfumer ,  foienc  parvenus 
ou  puiffent  être  cenfés  parvenus  à  la'connoiflànce  du  mandataire  ;  autrement  elle 
n'a  aucun  effet ,  &  ce  que  le  mandataire  a  fait  avant  que  d'avoir  eu  connoifiancfe 
de  la  révocation ,  oblige  le  mandant:  Si  tibi  mandaffcm  utfundum  ancres  9pojleâ 
fcripjiffem  ru  ancres  ;  tu  anttquàm  feias  me  vetuiffe,  emijjes  ;  maudati  àbï  oblir 
gatus  ero ,  nedamno  afficiatur  isqui  maadatumfufupu  ;  L.  1 5  ,  ff.  mand* 

Dès  que  la  connoiffance  de  la  révocation  du  mandat  eft  parvenue  au  man- 
dataire, le  mandat  eft  éteint,  11  la  chofe  eft  entière ,  &  le  mandataire  ne  peut  plus 
<lès-lors,  en  fàifant  ce  qui  eft  porté  par  le  mandat ,  obliger  envers  lui  le  mandant. 

Mais  fi  le  mandataire  révoqué  ne  peut  avoir  en  ce  cas  l'aâion  mandati  contra-  > 
ria  ,  ne  peut-il  pas  avoir  quelquefois  l'aâion  negqtiorum  gefiorum  ?  C'eft  ce  que 
nous  examinerons  infrà^  en  traitant  du  quafi-contrat  ntgotiorum  gtjlonim. 

Si  la  chofe  n'étoit  plus  entière  lorfque  la  connoiffance  de  la  révocation  du 
mandat  eft  parvenue  au  mandataire ,  qui  avoit  déjà  commencé  la  geûion ,  il  peut , 
quoique  révoqué,  faire  ce  qui  eft  une  fuite  nécefiaire  de  ce  qu'il  avoit  com- 
mencé ,  &  il  oblige  à  cet  égprd  le  mandant. 

Quoique  le  mandataire  révoqué  ,  qui  a  connoiffance  de  1a  révocation  de  fa 
procuration,  ne  puiffe ,  ea  faifant  ce  qui  eft  porté  par  la  procuration ,  obliger 
envers  lui  le  mandant ,  il  peut  obliger  ce  mandant  envers  des  tiers  avec  les- 
quels il  côntraâeroit  comme  fonde  de  la  procuration  qu'il  leur  exhiberait, 
û  ces  tiws  n'avaient  pas  counoiflance  de  la  révocation  ;  fanf  au  mandant  fon 
recours  contre  ce  mandataire  9  pour  en  être  indemnité. 

Par  la  même  raifon ,  lespaimens  faits  au  mandataire  révoqué  par  les  débiteurs 
du  mandant ,  auxquels  il  a  exhibé  la  procuration ,  &  qui  en  ignorent  la  révoca- 
tion, font  valables  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  à  propos  que  le  mandant  notifie  à  fes 
débiteurs  cette  révocation ,  Vvy*i  notre  Trait*  des  Obligations ,  n.  474. 

$.    V  L 

De  la  répudiation  du  mandat  par  la  mandataire* 

tu.  Sur  les  cas  auxquels  il  eâ  permis  au  mandataire  de  tt  déporter  èû 
mandat,  &  d'éteindre  par  ce  moyen  le  mandat  ;  Fayt^  «  <pt  aous  en  ayons 
déjà  dit  fuprà  7ch,z$  art.  s. 
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CHAPITRE     V. 

De  quelques  efpeces  particulières  de  Mandats  &  de  Mandataires.  - 

^13.  TTL  va  deux  principales  efpeces  de  mandats ,  {çavoir  9  celui  qui  a  pour 
JL  objet  quelque  affaire  judiciaire ,  fiç  celui  qui  a  pour  objet  des  affaires 
extrajudiciaires. 

Pareillement,  il  y  a  deux  efpeces  de  mandataires  ou  procureurs  ;  fçavoir ,  les 
Procureurs  adlius,  âcles  procureurs^ negoda^  qu'on  appelle  aufli  amplement 
mandataires. 

Nous  avons  jufqu'à  prtfent  traité  principalement  des  mandats  qui  opt  pour 
objet  des  attires  extrajudiciaires ,  &  dqs  procureurs  ad  megotia.  Il  y  a  pïufieurs 
choies  à  obferver  fur  les  Procureur;  ad  lius  ;  c'efi  ce  qui  fera  la  matière  du  pre* 
mier  Article  de  ce  Chapitre. 

On  divife»  encore  les  mandats  ou  procurations ,  en  procurations  générales , 
<pii  ont  pour  objet  FadminiftratioA  de  toutes  les  affaires  du  mandant ,  &  en  pro» 
curations  fpéciales ,   qui  ont  pour  objet  quelque  affaire  particulière. 

Ceux  à  qui  on  donne  une  procuration  fpéciale  pour  quelque  affaire  particu- 
lière, s'appellent  Amplement  mandataires ,  ou  procureurs  Jzmpliciur.  Ceux  à  qui 
on  donne  une  procuration  générale ,  s'appellent  procureurs  omnium  bonorum* 
Nous  en  traiterons  dan$  le  fécond  Article  dç  ce  Chapitre. 

ArTIC    LE      PflE   MI   E  R. 

Des  mandats  qui  ont  pour  oSjet  quelque  affaira,  judiciaire  $ 

&  des  Procureurs  ad  litçs. 

1 14.  Le  mandat  qui  a  pour  objet  quelque  affaire  judiciaire,  qu'on  peut  appeller 
mandat  adlium,  peut  être  défini  un  contrat  par  lequel  celui,  qui  a  intenté  on 
qui  veut  intenter  en  Juftiçe  une  demande  contre  quelqu'un ,  ou  celui  contre  qui 
on  en  a  intenté  une ,  confie  la  pourfuite  de  fa  demande ,  ou  fa  défenfe  contre 
celle  qui  lui  eft  intentée,  à  un  Procureur  de  la  Jurifdi&on ,  qui  s'en  charge. 

Nous  traiterons  ,  i°.  de  la  nature  de  ce  mandat;  x°.  de  fon  objet,  &  des  per- 
sonnes qu'on  en  peut  charger  :  30.  nous  verrons  comment  il  fe  contraôe  ;  nous 
traiterons  du  défaveu  que  Ton  peut  fei*e  d'un  Procureur  qui  a  agi  fans  mandat , 
ou  quijen  a  excédées  bornes  :  4*.  nous  traiterons  des  obligations  des  Procureurs 
adlius  envers  leurs  çliens,  que  le  mandat  ad  lium  produit  ;  50.  de  celle  du  client 
envers  le  Procureur;  de  l'hypothèque  des  Procureurs,  &  delà  diftra&on  des 
condamnations  de  dépens  qu'ils  ont  droit  de  demander  }  6°.  enfin ,  des 
teatss  manières  dont  s'étejnt  ce  mandat»  * 
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$.    L 

De  la  nature  du  mandat  ad  litem; 

■ 

115.  Ce  contrat  paroît  dégénérer  de  la  nature  du  mandat,  en  ce  qu'il  n*eft 
pas  gratuit  f  &  qu'il  ne  renferme  pas  un  office  d'amitié  ;  car  le  Procureur  reçoit 
&  a  droit  d'exiger  de  fon  client  des  falaires  pour  la  pourfuite  ou  h  défenfe  de 
l'af&ire  dont  il  fe  charge  ;  &  c'eft  ordinairement  fon  propre  intérêt  &  la  vue  de 
fes  falaires  qui  le  portent  à  fe  charger  de  l'affaire ,  plutôt  que  celle  de  rendre  un 
bon  office  à  fon  client, 

Ceft  pourquoi  il  fembleroit  que  ce  contrat  tient  plus  du  contrat  de  louage 
ue  de  celui  de  mandat  :  le  Procureur  paroît  par  ce  contrai  louer  fes  fervices  i 
on  client ,  &  ks  falaires  paroiffent  en  être  le  loyen  Ceft  ce  qu'a  penfé  Co» 
quille  9  qui  dit  que  ce  contrat  maglsJpeSat  Locadonan  operarum. 

Néanmoins  il  a  prévalu  de  réputer  pour  contrat  de  mandat,  •  contrat  par 
lequel  un  client  charge  un  Procureur  de  la  pourfuite  judiciaire  ou  de  la  défenfe 
judiciaire  d'une  affaire. 

Ceft  ce  qui  paroît  par  le  nom  de  Procureur,  qu'on  donne  à  «celui  qui  s'ea 
charge.  Ce  nom  eft  fynonyme  à  celui  de  mandataire  :  il  ne  convient  qu'au  con- 
trat de  mandat ,  &  ne  peut  convenir  au  contrat  de  louage. 

Ceft  pourquoi  les  falaires  des  Procureurs  ne  doivent  pas  être  regardés  comme 
un  loyer  de  fervices  appréciables  à  prix  d'argent ,  mais  comme  une  rénuméra- 
tion qui  tient  de  la  nature  de  celles  qu'ont  droit  d'exiger  ceux  qui  exercent  les 
arts  libéraux,  pour  les  fervices  qu'ils  rendent  dans  leur proteffion  > Voyez 
fuprày  n.  2<f. 

*    IL 

Quel  eft  Tùbjet  du  mandat  ad  litem  ,  &  quelles  personnes  en 

peuvent  être  chargées. 

126.  Le  mandat  ad  Hum ,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée  T 
a  pour  objet  la  pourfuite  d'une  demande  en  Juftice ,  que  j'ai  donnée  ou  que  je 
veux  donner  contre  quelqu'un %  ou  la  défenfe  aune  qu'on  auroit  donnée  contre 
moi* 

Ce  ne  peut  être  qu'un  Procureur  en  titre  d'office  de  la  JurifHiâionoù  l'affaire 
*ft  ou  doit  être  portée  %  qui  peut  en  être  chargé  ;  car  depuis  qu'on  a  établi  des. 
Procureurs  en  titre  d'office  dans  les  différentes  Jurifdiûions  %  il  n'y  a  qu'eux  qui 
foient  admis  à  pourfuivre  les  affaires  qui  y  font  portées* 
.  Je  puis  bien ,  à  la  vérité  ,,  par  un  ^mandat  ordinaire ,  charger  mon  procureur 
W  ntgotia ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  Procureur  en  titre  d'office,  crintenter  pour  moi 
les  avions  qu'il  jugera  à  propos  d'intenter  >&  de  défendre  pour  moi  à  celles 
jqu'on  intenteroit  contre  moi»  Mais  il  ne  peut  pas  les  pourfuivre  par  lui-même  r 
si  défendre  par  lui-même  ;  il  #ut  qu'eu  exécution  du  mandat  qui  eft  intervenu 
entre  lui  &  moi ,  il  intervienne  un  mandat  ad  litem  entre  lui  &  un  Procureur  ea 
titre  d'office ,  par  lequel  il  donnera  pouvoir  à  ce  Procureur  d'occuper  pour  mot. 
fox  la  ^emandie  <ju'U  aura  fait  donner  en  mou  nonu  ou  fur  celle  qui  auroit  été 
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donnée  contre  moi  ;  &  ce  pouvoir  que  mon  procureur  ad  negotia  donnera  à 
ce  Procureur  ad  lites  ,fera  équipollent  à  un  pouvoir  que  je  lui  aurois  donné  moi- 
même. 

Ces  Procureurs  en  titre  d'office  ont  tellement  le  droit  exclufif  de  prêter  leur 
miniflere  dans  toutes  les  infiances  &  procès  qui  fe.  pour  fui  vent  dans  leurs  Jurif- 
diâions  ,  que  la  partie  ne  feroit  pas  admife  à  pourfuiv're  ou  à  défendre  par 
elle-même ,'  fans  l'afliftance  &  le  miniilere  d'un  Procureur  de  la  Jurifdi&on. 

Néanmoins  dans  les  caufes  fommaires ,  les  parties  peuvent  les  plaider  par 
elles-mêmes ,  fans  miniflere  ni  affiflance  de  Procureur;  fauf  dans  les  Cours  fou- 
veraines  &  dans  les  Sièges  Préfidiaux  ,  oit  le  miniflere  des  Procureurs  efl  né- 
cefTaire  même  pour  les  caufes  fommaires. 

Sur  la  queflion,  quelles  font  les  caufes  qui  font  réputées  fommaires ,  Voyt{  le 
titre  ij  de  l'Ordonnance  de  1 66 y  9  &  le  Commentaire  de  M*  Jou£c% 

$.    1 1  I. 

Comment  fe  contraclent  Us  mandats  ad  litem  j  &  du  défaveu. 

1 17.  Les  mandats  ad  litem,  de  même  que  les  autres  mandats ,  fe  contraûenf 
par  le  feulconfentement  des  parties  :  ils  ont  feulement  cela  de  particulier ,  qu'au 
lieu  que' dans  lés  contrats  extrajudiciaires ,  le  mandataire  doit  exhiber  fa  procu- 
ration aux  tiers  avec  lefquels  il  traite  en  exécution  du  mandat  ;  au  contraire 
dans  les  mandats  ad  litem ,  le  Procureur  qui  s'efl  conflitué  Procureur  pour  une 
partie ,  n'efl  point  obligé  d'informer  de  fa  procuration  l'autre  partie  ,  ni  le  Pro- 
cureur de  cette  partie.  Ileft ,  vis-à-vis  de  l'autre  partie ,  fuffifamment  préfumé 
avoir  un  pouvoir  de  fa  partie ,  tant  que  cette  partie  pour  laquelle  il  s'efl  cons- 
titué Procureur  ne  le  défavoue  pas* 

1 18.  Lorfque  la  partie  pour  laquelle  "un  Procureur  s'efl  conflitué  Procureur  f 
prétend  que  c'eft  fans  ordre ,  &  refiife  en  conféquence  d'approuver  toute  la 
procédure  qu'il  a  tenue ,  elle  doit  le  défavouer  par  un  aûe  formel  de  défaveu. 

Le  Procureur  défavoue  doit  juftifier  du  mandat. 

Il  n'efl  pas  néanmoins  néceflaire  qu'il  rapporte  une  procuration  expreffe  ;  il 
fuffit  qu'il  puiffe  prouver  par  quelque  lettre ,  ou  par  quelque  autre  aûe  ,  foit 
antérieur  9  foit  poflérieur  à  fa  conflitution  de  Procureur ,  que  la  partie  pour 
laquelle  il  s'efl  conflitué  Procureur ,  a  confenti  qu'il  occupât  pour  elle. 

Lorfque  le  Procureur  qui  s'efl  conflitué  Procureur  pour  la  partie  contre  qui 
on  a  donné  une  demande ,  fe  trouve  pcftteur  de  la  copie  de  l'exploit  de  demande 
qui  a  été  laifFée  à  cette  partie ,  il  efl  cenfé  par  cela  feul  juftifier  fuffifamment 
que  cette  partie  l'a  chargé  d'occuper  pour  elle  fur  cette  demande  ;  car  ce  n'efl 
qu'à  cet  effet  que  la  partie  paroît  avoir  remis  cette  copie  à  ce  Procureur. 

Pareillement ,  uirProcureur  qui  s'efl  conflitué  Procureur  pour  une  partie  qui 
a  donné  une  demande ,  lorfqu'il  fe  trouve  porteur  de  l'exploit  de  demande  qui 
lui  a  été  remis  par  FHuiflîer  qui  l'a  fait,  efl  cenfé  établir  fon  pouvoir  par  cet 
exploit  dont  il  efl  porteur ,  à  moins  que  la  partie  n'ait  pareillement  défavoue 
£Huif£er ,  8c  fait  juger  bon  &  valable  fon  défaveu  contre  l'Huiffien 

Si  rliuiflier  défavoue  juflifioit  que  c'efl  par  l'ordre  du  Procureur  qu'il  a 
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donné  l'exploit ,  putà ,  parce  qu'il  fe  trouveroit  écrit  en  tout  ou  en  partie  dé  la 
main  du  Procureur,  ou  de  quelqu'un  de  fes  clercs,  il  feroit  fondé  à  demander 
au.  Procureur  qu'il  l'indemnilât  du  détkveu, 

1x9.  Lorfquc  le  défaveu  contre  l!Huiflïer  a- été  }ugé  valable  ,  l'exploit  de 
demande  dont  le  Procureur  eft  porteur ,  ne  peut  pas  établir  le  pouvoir  du  Procu- 
reur pour  donner  la  demande.  Mais  fi  le  Procureur  fe  trouve  outre  cela  porteur 
des  pièces  qui  fervent  de  fondement  à  la  démande ,  on  penfe  communément  que 
cela  fuffit  pour  établir  le  pouvoir  de  donner  la  demande ,  &  pour  faire  en  con- 
séquence donner  congé  du  défaveu  ,  tant  contre  le  Procureur  que  contre  l'Huif* 
fier ,  parce  qu'il  y  a  tout  lieu  de  préfumer  que  c'eft  pour  pourfuivre  la  demande 
que  la  partie  pour  qui  le  Procureur  s'eft  conftitué ,  lui  a  remis  fes  pièces  ,  qui 
y  fervent  de  fondement. 

Cela  peut  fouffrir  néanmoins  quelque  difficulté  ;  car  il  peut  arriver  qu'une 
perfonne  envoie  des  pièces  à  un  Procureur ,  non  pour  intenter  une  a&ion , 
mais  pour  les  faire  voir  à  un  Avocat ,  &  avoir  fon  avis,  avant  que  defe  déter- 
miner fur  le  parti  qu'elle  aura  à  prendre^  &  que  le  Procureur ,  à  qui  les  pièces 
n'avoient  été  envoyées  que  peur  ce  fu  jet ,  ait  néanmoins  intenté  une  demande 
au  nom  de  cette  perfonne ,  &  a  fon  infçu. 

130.  On  avoit  autrefois,  mal-à-propos,  douté  fi  un  Procureur  pouvoit 
être  valablement  défavoué  après  fa  mort,  Lacombe  rapporte  un  Arrêt  du  1 9 
Mars  1 744 ,  rendu  fur  les  çonclufions  de  M.  Gilbert ,  qui  a  jugé  valable  le 
défaveu  d'un  Procureur,  quoique  fait  après  ùl  mort,  &  les  héritiers  de  ce  Pro- 
cureur tenus  des  dommages  &  intérêts  de  la  partie  contre  laquelle  il  avoit  occupé* 

Cela  eft  conforme  au  principe  du  mandat.  Un  mandataire  ou  Procureur  qui 
"*  excède  fon  pouvoir ,  &  à  plus  forte  raifon  celui  qui  n'a  aucun  pouvoir ,  n« 
peut  engager  celui  au  nom  duquel  il  fait  quelque  affaire  que  ce  fiât.  Le  Procureur 
qui  a  occupé  pour  moi  fans  mon  ordre ,  ou  qui  a  fait  en  Juftice  quelque  offre  ott 
quelque  déclaration  que  je  ne  lui  avois  pas  donné  ordre  de  faire,  n'a  donc  pu. 
m'engager  :  n'çtant  pas  engagé,  la  mort  de  ce  Procureur  qui  furvient,  eft  un  fait 
étranger  qui  ne  peut  pas  confirmer  en  ma  perfonne  une  obligation  que  Je  n'ai 
jamais  contra&ée.  C'eft  pourquoi,  foit  que  ce  foir après  la  mort  de  ce  Procu- 
reur, foit  que  ce  foit  de  fon  vivant  qu'on  m'oppofè  ce  que  ce  Procureur  a 
fait  en  mon  nom ,  je  puis  dire  que  c'eft  fans  mon  ordre ,  &  le  défavouer,  D'ud 
autre  côté  ,ce  Procureur,  en  fe  portant  fauflement  pour  avoir  pouvoir  de  moi 9 
s'eft  obligé  envers  la  partie  contre  qui  il  occupoit ,  aux  dommages  &  intérêts 
réfultans  de  l'erreur  dans  laquelle  il  l'a  induite.  Cette  obligation ,  de  même  que 
toutes  les  autres  obligations  ,  paffe  à  fe£  héritiers ,  qui  fucccdunt  in  omnc  jus  dm* 
funâi  ;  &  par  conséquent  cette  partie  peut  pourfuivre  contre  fes  héritiers  la 
condamnation  defdits  dpmmages  &  intérêts, 

$,    IV. 

Des  obligations  des  Procureurs  envers  leurs  c  liens 9 

131.  Le  mandat  judiciaire  produit  les  mêmes  obligations  que  les  autre» 
contrats. 
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Ceft  pourquoi  de  même  que ,  comme  nous  l'avons  vu  fupr  J,  le  mandataire , 
en  acceptant  le  mandat,  s'oblige  à  deux  ehofes  envers  le  mandant  ;  i°.  à  exécu- 
ter le  mandat  ,  &  aux  dommages  &  intérêts  que  le  mandant  auroit  foufferts  de 
fon  inexécution  par  la  faute  du  mandataire  ;  x°.  à  rendre  compte,  au  mandant  de 
fa  geftion ,  &c  à  lui  remettre  ce  qui  lui  en  eft  parvenu  ;  de  même  le  Procureur , 
qui  ,  dans  le  mandat  judiciaire  y  eft  le  mandataire  de  fon  client ,  eft  obligé  à 
deux  chofes  envers  fon  client.  " 

i°.  Le  Procureur,  en  acceptant  le  mandat  de  fon  client,  quand  même  ce  ne 
feroit  que  tacitement ,  s'oblige  à  l'exécuter ,  &  aux  dommages  &  intérêts  que  le 
client  pourroit  fouffiir  de  l'inexécution  par  la  faute  de  ce  Procureur. 

Par  exemple ,'  fi  j  ai  envoyé  des  pièces  à  un  Procureur  afin  qu'il  formât  pour 
moi  une  oppoiition  au  décret  d'un  héritage  qui  fe  pourfuit  dans  (a  Jurifdiôion  , 
ce  Procureur ,  qui ,  en  les  retenant  ,  eft  cenfé  s'être  tacitement  chargé  du  mandat, 
eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  que  j'ai  foufferts  par  la  perte  que  j'ai  faite  de 
aies  hypothèques ,  faute  par  lui  de  l'avoir  exécuté ,  &  d'avoir  formé  pour  moi 
l'oppofition  au  décret  qu  il  s'étoit  tacitement  chargé  de  former. 

Pareillement ,  lorfque  j'ai  envoyé  des  pièces  à  un  Procureur  pour  donner  en 
mon  nom  une  demande;  û  ce  Procureur,  qui ,  en  retenant  mes  pièces,  eft  cenfé 
tacitement  avoir  accepté  mon  mandat,  a  négligé  de  la  donner,  il  fera  tenu  des 
dommages  &  intérêts  réfuhans  de  ce  que  mon  aâion  s'eft  prefcrite  ,  faute  par 
le  Procureur  de  l'ayoir  intentée. 

2°.  Le  Procureur  qui  s'eft  chargé  de  la  pourfuite  d'une  demande  que  j'ai  in*- 
tentée  contre  quelqu  un ,  fe  charge  tacitement  de  défendre  aux  demandes  inci- 
dentes qui  feront  formées  contre  moi  dans  le  cours  de  l'inftance  fur  cette  de- 
mande. L'obligation  de  défendre  à  ces  demandes  incidentes ,  eft  une  fuite  nécef- 
faire  de  et  lie  de  pourfuivre  ma  demande  :  JEquxun  Praiori  vifum  tjl  eum  qui  all- 
ai jus  nominc  Procurator^  experitur  3  tumdtm  ctiam  defcnjiontmfujcipere  ;  L.  3  3  9 
$.  4 .9  ff.  de  Procur. 

1 3  x.  La  féconde  obligation  du  Procureur  envers  fon  client ,  eft  de  lui  ren- 
dre compte  de  fa  geftion ,  &  de  lui  remettre  ce  qui  en  eft  provenu  ;  ce  qui 
confifte  à  foumettre  à  l'examen  de  fon  client  la  procédure  qu'il  a  tenue  en  exé- 
cution de  fon  mandat ,  &  à  remettre  à  fon  client  toutes  les  pièces  de  la  procé- 
dure', &  tous  les  jugemens  qu'il  a  levés ,  à  la  charge  par  le  client  de  lui  payer 
préalablement  (es  débourfés  &  Salaires. 

L'obligation  que  le  Procureur  contraâe  de  rendre  compte  de  fa  geftion ,  ren- 
ferme celle  d'indemnifer  Jbq  client  du  tort  qu'il  lui  a  eaufé  par  fa  faute ,  par 
quelque  défaut  de  procédure  ;  car  le  principe  général  tiré  de  la  Loi  1 3 ,  Cod. 
mand.  où  il  eft  dit ,  A  Procur atort  doliun  &  omntm  culpam  prajlandam  ejje9  juris 
automate  maniftjUdtclaratur;  &  cet  autre,  ImptritÎACulpaannumtratur  ;  L.  132, 
A.  de  Reg.  Jur.  ;  ces  principes  ,  dis-je  ,  ne  comprennent  pas  moins  les  Procu- 
reurs ad  lices  que  les  autres. 

Par  exemple,  fi  j'ai  chargé  un  Procureur  de  pourfuivre  pour  moi  une  fâifie 
réelle  d'un  héritage ,  &  que  fur  une  oppofition  formée  contre  mon  décret  à  fin 
d'annuller ,  on  oppofe  quelque  défaut  de  procédure  pour  le  faire  déclarer  nul , 
je  puis  mettre  en  caufe  le  Procureur  pour  répondre  de  fa  procédure  ;  &  fi  le 
décret  eft  déclaré  nul,  il  doit  être  condamné  etfver^  moi  aux  dommages.  &  in* 
térêtsquejefouffre. 
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Des  obligations  des  client  envers  leurs  Procureurs  ;  de  T hypothéqué 
des  Procureurs  >  &  de  la  diflraiïion  des  condamnations  de  dépens^ 
^  que  les  Procureurs  ont  droit  d'obtenir. 

1 3  3 .  Le  mandat  ad  litts  produit  auflS ,  de  même  que  les  autres  mandats  ; 
une -obligation  qu'on  appelle  obligatio  contraria  mandati ,  par.  laquelle  le  client 
qui  eft  le  mandant,  s'oblige  à  payer  à  fon  Procureur  fes  falaires,  &  à  le  rembour- 
rer des  déboursés  qu'il  a  faits  pour  la  pourfuite  ou  la  défenfe  de  l'affaire  ;  &  dfe 
cette  obligation  du  client  naît  l'aâion  dircSa  mandati ,  que  le  Procureur  a  contre 
lui  pour  s'en  faire  payer. 

Le  Procureur ,  outre  cela,  adroit  de  retenir,  jufqu'au  paiement  de  fes  (àlaires 
&  débourfés ,  tous  fes  aûes  de  procédures,  qui  font  fon  ouvrage;  mais  il  ne  peut 
pas  retenir  ,  faute  de  paiement  dé  fes  falaires,  les  titres  de  (a  partie  :  cela  eft 
défendu  aux  Procureurs,  à  peine  de  privation  de  leurs  offices,  par  l'Ordonnance 
de  Charles  VII,  de  1453,  art.  44. 

Un  Procureur  peut  néanmoins  retenir  les  jugemens  &  autres  aâes  qu'il  à 
l^vés  à  ks  frais ,  jufqu'à  ce  qu'on  le  rembourfe  des  débourfés  qu'il  a  faits  pour 
les  lever  ;  mais  il  ne  peut  pas  les  retenir  pour  fes  falaires.  Cette  diftin&ion  eft 
établie  par  un  Arrêt  de  1 547 ,  rapporté  par  Coquille ,  qwzft.  i$y.  '    : 

134.  Lorfque  le  Procureur  a  été  chargé  autrement  que  par  une  procuration 
paflee  devant  Notaires ,  il  ne  peut  acquérir  d'hypothèque  fur  les  biens  de  fon 
client  pour  fes  falaires  &  débourfés,  que  du  jour  de  la  condamnation  qu'il  a 
obtenue  contre  lui. 

On  a  même  douté  fi  oh  ne  devoit  pas  accorder  cette  hypothèque  feulement  dû 
lourde  cejtte'condamnatioir,  quoiqu'il  y  eût  une  procuration  devant  Notaires, 
L'Auteur  du  Journal  des  Audiences ,  tom.  S ,  /.  <T,  ch.  z59  nous  apprend  que  la 
principale  raifon  de  douter  étoit  de  peur  qu'en  l'accordant  plutôt,  il  n'arrivât 
qu'une  perfonne ,  pour  mettre  (es  biens  à  couvert ,  colluderoit  avec  un  Pro- 
cureur pour  faire  paroître  beaucoup  plus  de  frais  qu'il  n'en  doit  à  fon  Procureur  ; 
néanmoins ,  après  un  partage  d'avis ,  on  a  j  ugé  en  faveur  du  Procureur,  par  Arrêt 
rendu  en  1671. 

Depuis ,  la  queftion  s'en  étant  renouvellée  ,il  eft  intervenu  un  autre  Arrêt  du  1 S 
Juin  1764,  conftdtis  Claffibus ,  en  forme  de  règlement ,  par  lequel  on  a  accordé 
l'hypothèque  au  Procureur,  du  jour  delà  procuration  paflee  devant  Notaires» 

Ce  n'eft  pourtant  pas  précifément  du  jour  de  la  date  de  la  procuration 
qu'on  doit ,  ce  me  femble ,  dater  cet  hypothèque ,  mais  plutôt  du  jour  de 
l'aâe  de  conftitution  de  Procureur  qui  a  fuivi  cette  procuration.  La  raifon 
en  eft  évidente.  L'hypothèque  ne  peut  naître  avant  l'obligation  :  or  au  temps 
de  la  date  de  la  procuration ,  il  n'y  avoit  pas  encore  de  contrat  de  mandat', 
ni  par  conféquent  d'obligation  contraftée  par  le  client  envers  le  Procureur. 
Ce  n'eft  que  par  l'acceptation  que  le  Procureur  fait  de  la  procuration ,  que 
te  ÇQntrat  de  mandat  reçoit  fa  perfeâion,  &  qu'il  produit  les  obligations 
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qui  en  naîffent  :  or  c'eft  l'aâe  de  conftitution  de  Procureur  quî  conftate  l'ac- 
ceptation que  le  Procureur  fait  de  la  procuration ,  &  qui  en  commence  l'exé- 
cution;  Voyez  Jhprà,  n.y  &  127. 

135.  Lorfqu\in  Procureur  a  obtenu  pour  Ton  client  un  jugement  de  con- 
damnation de  dépens  contre  l'autre  partie ,  fi  fes  lalaires ,  &  les  débourfés 
.qu'il  a  faits  dans  finftance  pour  Ton  client ,  lui  font  encore  dus ,  il  eft  fondé 
à  demander  la  diftraâion  k  fon  profit  de  la  condamnation  de  dépens  adjugée 
â  fa  partie ,  pour  s'en  faire  payer  par  la  partie  condamnée. 

Cette  "diftraâion  eft  un  tranfport  que  le  client  au  profit  de  qui  le  juge- 
ment eft  rendu  t  eft  cehfé  faire  à  fon  Procureur ,  de  la  créance  qu'il  acquiert 
contre  la*  partie  condamnée  aux  dépens  ;  &  le  client  fait  ce  tranfport  à  fon 
Procureur  pour  s'acquitter  envers  lui  defdits  dépens  dont  il  lui  eft  débiteur. 

Comme  le  client  ne  pourrait ,  fans  injuftice ,  refiifer  ce  tranfport  à  fon 
Procureur,  le  Juge  peut ,  fans  le  confentement  du  client ,  prononcer  cette  dif-     v 
îraâion  au  profit  du  Procureur  ;  car  il  peut  fuppléer  un  confentement  qui  ne 
peut  être  refufé  fans  injuftice. 

Si  le  Procureur  avoit  été  payé  d'une  partie  de  (es  frais  pendant  l'inftance 
par  fon  client ,  il  ne  pourroit  obtenir  la  diftraâion  à  fon  profit  de  la  condam- 
nation de  dépens ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  reftera  dû. 

136.  Lorfque  le  jugement  qui  contient  une  condamnation  de  dépens  &lt 
diftraâion  au  profit  du  Procureur  ,  eft  contradictoire ,  le  Procureur  eft ,  par 
le  jugement  même ,  du  jour  £ç  dès  l'inftant  qu'il  eft  rendu ,  faifi  de  la  créance 
qui  réfulte  de  la  condamnation  de  dépens ,  contre  la  partie  condamnée  ;  car  la 
partie  condamnée ,  qui  en  eft  la  débitrice ,  étant  partie  dans  le  jugenient  qui 
contient  &  la  condamnation  &  la  diftraâion ,  cela  équipolle  de  la  part  à  une 
acceptation  du  tranfport  de  la  créance  des  dépens. 

Lorfque  le  jugement  eft  par  défaut ,  les  jugemens  par  défaut  n'ayant  d'effet 
que  du  jour  qu'ils  font  fignifiés ,  la  diftraâion  qui  eft  faite  au  profit  du  ^Procu- 
reur,  na  d'effet  que~4u  jour  de  la  lignification  du  jugement.  Mais  la  condam- 
nation de  dépens  n'ayant  pareillement  lieu  que  de  ce  jour ,  cette  condamnation 
de  dépens  ne  précède  que  d'un  inftant  de  raifon  la  diftraâion  qui  en  eft  faite 
au  profit  du  Procureur ,  de  même  que  dans  le  cas  auquel  le  jugement  eft  coi>* 
tradiâoire. 

137.  Lorfque  celui  qui  a  été  condamné  envers  moi  au*  dépens  dont  mon 
Procureur  a  obtenu  la  diftraâion  ,  étoit  avant  la  condamnation ,  mon  créan* 
cier  d'une  fomme  liquide ,  peut-il  oppofer  la  çpmpenfation  de  cette  famine  à 
jnon  Procureur  qui  le  pourfuit  pour  le  paiement  des  dépens  dont  il  lui  a  été 
fait  diftraâion?  Il  femble  qu'il  eft  en  droit  dç  lui  oppofer  cette  çompçnfation  ; 
car  la  diftraâion  qui  a  été  faite  au  profit  de  mon  Procureur,  de  'la  condamna- 
tion de  dépens ,  ne  fait  autre  chofe  que  le  fubroger  à  ma  créance  que  j'açf 
quiers  par  la  condamnation  des  dépens  contre  la  partie  qui  eft  condamnée  . 
envers  moi  ;  mon  Procureur  eft  mis  ôf  fubrogé  en  mes  droits  par  la  diftraâion 
qui  eft  faite  à  fôn  profit.  Or  c'eft  un  principe,  que  celui  qui  eft  aux  droits  de 
quelqu'un ,  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  celui  aux  droits  duquel  il  eft  ; 
Qui  alttriuî  jure  utitur ,  eodem  jure  uti  débet.  De  même  donc  que  je  n'euffe  pu 
jjae  difpenfer  de  la  compenfatioji  4e  la  fQfliîfle  liquide  4ont  j'etois  débiteur  dès 
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avant  la  -condamnation ,  envers  la  partie  qui  a  été  condamnée  aux  dépens 
■envers  moi  ;  <de  même  mon*  Procureur ,  qui ,  par  la  diftraÔion  qu'il  a  obtenue , 
ne  fait  qu'exercer  mes  droits ,  ne  petit  pareillement  fe  difpenfer  de  fouffrir 
xette  compenfation.  En  vain  oppoferoit-on  que  la  diftraâion  ayant  été  pro- 
noncée par  le  même  jugement  que  4a  condamnation  de  dépens ,  cette  condam- 
nation n'a  pas  fubfifté  en  ma  personne ,  £c  n'a  pu  par  conféquent  fouffrir  la 
compenfation  de  la  fomme  dont  j'étois  débiteur  envers  la  partie  qui  a  été 
condamnée  aux  dépens  envers  moi  ;  car  on  ne  peut  difcon  venir  que  la  créance 
réfutante  de  la  condamnation  de  dépens  prononcée  envers  moi ,  n'ait  fub- 
fifté en  ma  perfonne,  au  moins  pendant  un  inftant  de  raifon.  Or  la  compen- 
sation fe  fàifant  ipfo  jure  >  il  fuffit  que  cette  créance  ait  fubfifté  en  ma  perfonne 
pendant  un  inftant  de  raifon ,  pour  que  la  compenfation  fe  foit  faite  avec  fa 
lomme  dont  'fixons  débiteur.  Ces  taifons  paroiffent  très-fortes ,  &  prifes  dans 
les  principes. 

Néanmoins  Lacombe ,  fur  le^mot  Procureur  ad  litts  ,  rapporte  un  Arrêt  de 
la  Grand'Chambre  du  19  Mars  1738 ,  par  lequel  il  dit  avoir  été  jugé  que  la 
partie  condamnée  aux  dépens ,  defquels  le  Procureur  de  celle  au  profit  de  qui 
la' condamnation  étoit  rendue,  avoit  obtenu  à  fon  profit  la  diftraâion,  ne  pou- 
voit  oppofer  au  Procureur  la  compenfation  d'une  fomme  qui  lui. étoit  due 
Y>ar  la  partie  envers  qui  elle  avoit  été  condamnée  aux  dépens.  Cet  Arrêt  eft 
fondé  fur  une  grande  raifon  d'intérêt  public ,  qui  doit  prévaloir  fur  la  fubtilité 
du  Droit.  -Il  eft  de  l'intérêt  public  qu'un  Procureur  eui  a  été  obligé  de  flaire  de 
grôfles  avances  pour  défendre  une  pauvre  partie  dans  un  procès  qu'on  lui 
ïaifoit  injuftement ,  ait  un  recours  afluré  pour  s'en  faire  rembourfer  par  la 
partie  qui  a  fait  le  procès  injufte ,  &  qui  a  été  condamnée  aux  dépens.  Sans  cela 
les  pauvres  ne  pourraient  trouver  de  défenfeurs  qui  vouluffent  faire  pour  eux 
:les  avances  néceffaires  pour  leur  faire  rendre  juftice.  La  partie  condamnée  aux 
dépens  dont  le  Procureur  a  obtenu  la  diftraâion ,  ne  doit  donc  pas  être  reçue 
à  priver ,  par  des  compenfations ,  le  Procureur  des  avances  qu'il  a  faites  ,  &  de 
fes  falaires.  On  doit  feindre  en  faveur  de  ce  Procureur,  que  la  créance  réfultante 
de  la  condamnation  des  dépens  dont  la  diftraâion  lui  a  été  accordée ,  lui  a 
paffé  directement ,  fans  avoir  fubfifté  en  la  perfonne  de  fa  partie  envers  qui  la 
condamnation  eft  intervenue  ;  &  qu'en  confequence.  cette  créance  n'a  pas  fout 
tfert  la  compenfation  de  ce  qui  étoit  dû  par  la  partie  à  celle  qui  a  été  condam- 
née aux  dépens. 

Il  ert  feroit  autrement  fi  le  Procureur  n'avoit  pas  fait  prononcer  la  diftraâion 
à  fon  profit  par  le  même  jugement  qui  a  prononcé  la  condamnation  de  dépens 
envers  fa  partie ,  &  que  ce  ne  fut  cva'ex  inurvallo  qu'il  fe  fût  fait  fubroger  à  la 
créance  de  fa  partie,  réfultante  de  la  condamnation  de  dépens  ;  car  en  ce  cas 
cette  créance  ayant  fubfifté  en  la  perfonne  de  fa  partie ,  auroit  fouffert  de  plein 
droit  la  compenfation  des  fommes  que  cette  partie  devoit  de  fon  côté  à  celle 
qui  a  été  condamnée  envers  elle  ;  &  il  n'eft  pas  douteux  que  le  Procureur 
n'auroit  pu  fe  faire  fubroger  au'à  ce  qui  en  reftoit. 

Obfervez  aufli  que  fi  j'ai  obtenu  contre  ma  partie  adverfe  une  condamnation 
de  dépens  fur  certains  chefs  dont  mon  Procureur  a  obtenu  à  fon  profit  la  dif- 
traâion ,  &  que  par  le  même  jugement  j'aie  été  condamné  aux  dépens  fur  un  autre 
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chef  enverf  cette  partie ,  il  nfeft  pas  douteux ,  en  ce  cas ,  qu'il  doit  fe  faire 
une  compenfàtion  des  condamnations  refpe&ives  ;  la  partie  qui  a  été  condam- 
née envers  moi  par  ce  jugement  ne  pouvant- être  débitrice  par  ce  jugement 
des  dépens  auxquels  elle  a  été  condamnée ,  que  fous  la  dédu£Kon  de  ceux  qui 
lui  ont  été  adjugés  par  le  rnême  jugement;  Cèft  pourquoi  mon  Procureur , 
qui  a  obtenu  la  diftraâion  de  ceux  qui  m'ontété  adjugea ,  ne  peut  en  ce  cas  fe 
dHpenfer  de  fouffrir  la  compensation  de  ceux  auxquels  j'ai  été  condamné  (i). 

138.  Sur  l'a&ion  contraria  mandati ,  que  les  Procureurs  ont  contre  leurs 
cliens  pour  le  paiement  de  leurs  falaires  &  le  rembourfement  de  leurs  avan- 
ces ,  il  nous  refte  à  obferver  qu'elle  eft  fujette  à  quatre  efpeces  de  prefcrip-    4 
tions  ou  fins  de  non-recevoir ,  dont  nous  avons  déjà  parlé  en  notre  Traité  des 
Obligations  ,  n.  jt.^  &  yz5.  % 

La  première  eft  la  prefcription  réfultante  du  laps  de  deux  ans  courus  depuis 
le  décès  de  la  partie ,  ou  la  révocation  du  mandat  :  les  Procureurs  font ,  après 
ce  temps ,  non-recevables  à  demander  leurs  falaires  &  débourfés ,  fuivant  le 
Règlement  de  la  Cour  du  .28  Mars  1691. 

Le  Règlement  de  la  Cour  ne  s'eft  expliqué  pour  cette  prefcription  de  deux 
ans ,  que  fur  ces  deux  manières  dont  s  éteint  le  mandat  du  Procureur,  Il  paroît 
qu'il  y  a  même  raifon  d'étendre  fa  difpofition  aux  antres  manières  dont  s'éteint 
le  mandat  :  en  conféquence  le  Procureur  me  paroît  devoir  erre  déclaré  non- 
recevable  deux  ans  après  le  jugement  définitif  de  Tafiâire ,  jugement  par  lequel  ' 
le  mandat  a  été  confommé. 

La  féconde  efpece  de  fin  de  non-recevoir  eft  la  prefcription  de  fix  ans , 
établie  par  le  Règlement  de  1692,  ci-deffus  cité,  article  2,  qui  porte  que 
m  les  Procureurs  ne  pourront",  dans  les  affaires  non  jugées ,  demander  leurs 
»  frais ,  falaires  &  vacations  pour  les  procédures  faites  au-delà  de  fix  années 
»  précédentes  immédiatement ,  encore  qu'ils  aient  toujours  continué  d'y  occu? 
»  per ,  à  moins  qu'ils  ne  les  aient  fait  arrêter  ou  reconnohre  par  leurs  parties  ; 
»  &  ce  avec  calcul  de  la  fomme  à  laquelle  ils  montent ,  lorfqu'ils  excédent 
»  deux  mille  livres  ». 

La  troifieme  efpece  de  prefcription  réfulte  de  là  reftîtution  des  pièces  que 
le  Procureur  a  faite  à  fa  partie  :  il  en  réfulte  une  préfomption  qu'il  a  été 
entièrement  payé  ;  c'eft  pourquoi  on  dit  vulgairement  au  Barreau ,  pièces  ren- 
dues 9  pièces  payées. 

La  quatrième  efpece  de  prefcription  réfulte  du  défaut  de  repréfentation* 
du  règiftre.  Suivant  un  Règlement  de  la  Cour  du  2  Août  1692 ,  les  Procureurs 
font  obligés  d'avoir  un  regiïtre ,  fur  lequel  ils  doivent  inferire  les  paiemens  qui 
leur  font  faits  par  leurs  parties  ;  &  lorfque  la  partie  à  qui  ils  demandent  te 


(1)  Un  Magiftrat  éclairé  a  eu  la  bonté  de  m'inftruire  que  le  Parlement  avoit  jugé  contre 
cette  opinion  ,  &  que  le  Procureur  qui  avoit  obtenu  à  fon  profit  la  diftraâion  des  dépen» 
adjugés  à  fa  partie  fur  un  des  chefs  du  jugement ,  n'étoit  pas  obligé  de  fouffrir  la  compen- 
fktion de  ceux  auxquels  fa  partie  avoit  été  condamnée  fur  un  autre  chef,  quoique  par  le 
même  jugement.  La  Cour  a  cru  devoir  porter  jufques-là  la  faveur  de  ces  diftraoions,  &> 
établir  pour  règle  générale ,  dans  quelque  cas  que  ce  foit ,  que  la  créance  des  dépens  dont 
le  Procureur  fe /fait  adjuger  la  diftraâion,  eft  cenfée  n'avoir  jamais  réfidé  qu'en  fa  per-. 
îbnne ,  6c  non  clans  ceÛe  de  fa  partie ,  à  qui  ces  dépens  ont  été  adjugés. 
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paiement  de  leurs  falaires,  demande  la  repréfenttftion  de  ce  regîftre ,  s'ils  n'en 
ont  point ,  ou  s'ils  ne  le  repréfentent  pas ,  ils  font  déclarés  non-recevables 
dans  leur  demande.  ' 

Toutes  ces  fins  de  non-recevoir  font  fondées  feulement  fur  une  préfomp- 
tion  de  paiement  ;  elles  laiffent  au  Procureur  le  droit  de  déférer  le  ferment 
décifoire  à  •  fon  client ,  s'il  a  payé ,  &  à  fa  veuve  &  fes  héritiers ,  s'ils  ont  ~ 
connoiffance  que  les  falairçs  font  dus. 

$.   VI. 

Des  manières  dontjlnit  le  mandat  ad  iites* 

139.  Ce  mandat  finit,  de  même  que  les  autres  mandats ,  par  la  mort  na- 
turelle ou  civile  dû  mandant ,  c'eft-à-dire ,  de  celui  qui  a  chargé  le  Pro- 
cureur. 

Néanmoins,  fuivant  les  principes  que  nous  avons  établis  fuprà ,  n.  106 , 
tant  qu'il  ignore  la  mort  de  la  partie ,  la  procédure  qu'il  continue  de  faire  fous 
le  nom  du  défunt ,  dont  il  ignore  la  mort ,  eft  valable.. 

Mais  depuis  qu'il  a  fçu  ou  qu'il  eft  réputé  avoir  fçu  la  mort  de  fa  partie  , 
qui  efl  devenue  publique  dans  le  lieu ,  il  ne  peut  plus  continuer  fa  procédure  , 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  repris  rinftance  pour  les  héritiers  ;  &  il  a  befoin  pour  cela 
d'un  nouveau  pouvoir  de  ces  héritiers ,  celui  du  défunt  étant  expiré  à  fa  mort  : 
fans  cela  il  s'expofe  à  être  défavoué  par  les  héritiers.  Il  peut  feulement ,  &  il . 
doit ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  reçu  de  pouyOfï  des  héritiers ,  fignifier  aux 
Procureurs  des  parties  avec  lefquelles  le  définit  Woit  en  inftance  ,  un  aâe  par 
lequel  il  leur  dénonce  la  mort  de  fa  partie  :  c'eft  ce  qui  s'appelle  un  exoint  de 
mort.  Cet  aâe  eft  néceffaire  afin  que  les  autres  Procureurs  ne  lui  lignifient 
plus  rien. 

Ce  mandat  finit  auffi  par  le  changement  d'état  de  fa  partie ,  comme  lorfque 
fa  partie  pafle  par  un  mariage  fous  la  puiffance  d'un  mari  ;  ou  lorfqu'ayant  été 
interdite  pour  caufe  de  démence  ou  de  prodigalité ,  elle  pafle  fous  la  puiffance 
<Tun  curateur.  Le  Procureur  a  befoin ,  pour  continuer  d'occuper ,  d'un  nouveau 
pouvoir  du  mari  ou  du  curateur  de  fa  partie ,  celui  de  fa  partie  étant  étebt  par 
ion  changement  d'état. 

140.  Le  mandat  s'éteint  aufli  par  la  mort  du  Procureur ,  ou  lorfqu'il  ne  peut 
plus  continuer  fes  fondions ,  foit  pour  caufe  d'interdiâion ,  foit  parce  qu'une 
autre  perfonne  à  qui  il  a  réfigné  fon  office ,  y  a  été  reçue. 

141.  Enfin  le  mandat  s'éteint  par  la  révocation ,  lorfque  la  partie  révoque 
fon  Procureur ,  &  donne  pouvoir  à  un  autre  Procureur  d'occuper  à  fa  place. 
Cette  révocation  fe  fait  par  un  aâe  de  procédure  par  lequel  le  Procureur  que 
j'ai  chargé  de  mon  afiàire  à  la  place  de  celui  que  je  veux  révoquer ,  déclare 
que  je  révoque  ce  Procureur ,  &  qu'il  fe  constitue  mon  Procureur  en  fa  place. 
Cet  aâe  fe  fignifie  tant  au  Procureur  révoqué ,  qu'à  ceux  des  parties  avec 
lefquelles  je  luis  en  inftance. 

1 41.  À  l'égard  de  la  manière  dont  s'éteint  le  mandat  par  la  répudiation  que 
fait  le  mandataire ,  il  y  a  à  cet  égard  de  la  différence  entre  les  Procureurs  ai 
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liées  9  &  les  mandataires  ordinaires  ad  négocia.  Celui-ci ,  comme  nous  l'avons 
dit  fuprà ,  72. 39 ,  peut  répudier  le  mandat  qu'il  a  accepté ,  lorfque  la  chofe  eft 
encore  entière ,  ou  pour  caufe  de  quelque  légitime  empêchement ,  putà ,  s'il  lui 
furvient  à  lui-même  quelques  affaires  qui  l'empêchent  de  vaquer  à  celle  de  fon 
ami  dont  il  s'eft  chargé.  Au  contraire ,  un  Procureur  ad  litcs  ne  peut  plus , 
après  qu'il  s'eft  conftitué  Procureur ,  répudier  le  mandat ,  &  il  eft  obligé  d'oc- 
cuper jufqu'à  ce  que  l'inftance  foit  terminée. 

143.  Enfin ,  de  même  que  le  mandât  ad  negotia  finit  finito  ncgotio ,  le  man- 
dat ad  lites  finit finitâ  liu  ,  foit  par  un  jugement  définitif,  foit  par  une  tranfac- 
tion ,  foit  par  un  défiftement  pur  &  fimple  de  la  demande  que  la  partie  a 
.donnée ,  ou  par  un  acquief  cernent  à  celle  qu'on  a  donnée  contre  elle. 

Article    IL 
Des  procureurs  omnium  bonorum. 

Ce  que  ctji;  &  s9 il  y  en  a  plujicurs  tfpeces. 

144.  Un  procureur  omnium  bonorum  ,  eft  celui  à  qui  quelqu'un  a  donné  une 
procuration  générale  pour  aire  toutes  fes  affaires. 

Les  Doâeurs  ont  coutume  d'en  distinguer  deux  efpeces  ;  fçavoir  9  les  pro- 
cureurs omnium  bonorum  Jimpliciur  9  &  les  procureurs  omnium  bonorum  cum 
libtnL 

Us  appellent  procureur  omnium  bonorum  Jimpliciur ,  celui  dont  la  procura- 
tion porte  Amplement  que  le  mandant  le  charge  de  toutes  {es  affaires. 

Ils  appellent  procureur  cum  libéra ,  celui  dont  la  procuration  porte  que  le 
mandant  lui  confie  la  libre  adminiftration  de  fes  affaires ,  &  lui  donne  une  en- 
tière liberté  de  faire ,  par  rapport  à  fes  affaires  ,  tout  ce  qu'il  jugera  à  propos. 

11  prétendent  que  le  pouvoir  de  ces  procureurs  cum  libéra  eft  beaucoup 
plus  étendu  que  celui  des  procureurs  omnium  bonorum  Jimpliciur ,  &  que  la 
différence  de  leur  pouvoir  confifte  principalement  en  ce  que  le  procureur 
omnium  bonorum  Jimpliciur  n'a  le  pouvoir  de  vendre  que  les  fruits  des  récoltes 
&  les  chofes  périffables ,  au  lieu  que  le  procureur  cum  libéra  a  le  pouvoir 
d'aliéner.  -<  •  •  *. 

Ils  fondent  principalement  leur  diftinâion  fur  les  Loix  *8  &  63 ,  ff.  de  pro- 
curai. La  Loi  £3  n'accorde  au  procureur  omnium  bonorum  le  pouvoir  d'aliéner 
que  les  chofes  périflables ,  &  les  fruits  des  récoltes  :  Procurator  toTorum 
BONORUM  res  domini  neque  mobiles  vel  immobiles  ,  nequefervos  /inejpeciali  do- 
mini  mandato  alienare  poufi  ,  nijijru3us  oui  alias  res  quœ  facile  corrumpi  pof* 
funt;  d.  L.  63. 

Au  contraire,  la  Loi  58  paroît  accorder  au  procureur  cum  libéra  le  pou» 
"voir  d'aliéner  :  Procurator  cm  generaliur  LIBERA  adminijiratio  rerum  commijfa 
ejiy  poujl  exigere  ,  aliud  pro  alio  permutare  ;  d.  L.  58  :  fed  &  id  quoque  ci  man- 
dari  vidaur  ,  ut  folyat  creditoribus  ;  L,  59.  La  Loi  9  *  §•  4>  ff.  de  acquir.  rer.  do- 


's'.-'- 
'fi  .V 


1 


y 


9 1  o  Traite  du  Contrat  de  Mandat  $ 

omnium  bonorum  n'excède  pas  en  ce  cas  les  bornes  de  radminiftration ,  ea 
faifant  un  bail  de  vingt-fept  ans. 

149.  i°.  Il  peut  faire  toutes  les  emplettes  néceflaires  pour  mettre  en  valeur 
les  biens  qu'il  fait  valoir  par  fes  mains.  Par  exemple  ,  il  peut  acheter  le  fumier 
&  les  échalas  qu'il  faut  mettre  dans  les  vignes  v  les  tonneaux  pour  recevoir  le 
vin  des  récoltes ,  le  poiffon  pour  peupler  les  étangs ,  &c, 

30.  Il  peut  feire  les  marchés  avec  les  ouvriers  pour  toutes,  les  réparations 
qui  font  à  faire  aux  biens  du  mandant ,  &  acheter  les  matériaux  néceflaires 
pour  les  faire. 

1 50.  40.  Il  peut  recevoir  ce  qui  eft  dû  au  mandant,  &  en  donner  de  valables 
quittances  aux  débiteurs  ;  L.  34 ,  §•  3  ,  S.  difolut. 

Peut-il  recevoir  le  rachat  des  rentes  rachetables  ,  &  en  donner  quittance  ?u 
débiteur  ?  Je  crois  qu'il  le  peut.  Quoique  ce  rachat  contienne  une  aliénation  4e 
la  rente ,  néanmoins  ce  rachat  ne  pouvant  être  refufé ,  paroît  devoir  être  com- 
pris dans  les  chofes  qui  concernent  l'adminiftration. 

Un  procureur  omnium  bonorum  peut  donner  valable  décharge  aux  débiteur^ 
non-feulement  en  recevant  le  paiement  réel  de  ce  qu'ils  doivent  ;  il  peut  les 
décharger  d'une  obligation ,  pour  une  autre  obligation  que  ces  débiteurs ,  ou 
d'autres  pour  eux,  contractent  à  la  place  de  celle  dont  il  les  décharge,  torique 
cela  fe  fait  pour  le  bien  4es  affaires  du  mandant.  La  Loi  20 ,  $.  1 ,  tt,  <&  novat. 
dit  expreflement  que  procurator  omnium  bonorum  novarc  poteji  ,  de  même  qu'un 
tuteur  le  peut ,  fi  hoc  pupillo  expédiât.  • 

151.  50.  Le  procureur  omnium  bonorum  peut  auffi  contraindre  les  débiteur^ 
au  paiement ,  en  faifant  fur  eux ,  fous  le  nom  du  mandant ,  des  faifies  mobi- 
liaires ,  en  vertu  des  titres^exécutqjres  qu'il  a  entre  tes  mains. 

Quoique  la  faifie  réelle  des  immeubles  des  débiteurs  paroifle  aufli  apparte- 
nir à  Padminiftration ,  néanmoins  comme  les  faifies  réelles  engagent  aujourd'hui 
dans  des  frais  fi  immenfes ,  qu'il  eft  fouvent  plus  avantageux  à  un  créancier  de 
laifler  perdre  fa  créance  crue  d'en  venir  à  une  faifie  réelle ,  je  penfe  qu'on  ne 
doit  pas  laifler  à  la  difcrçtion  d'un  pvocwrzur'omriium  bonorum  d'engager  le 
mandant  dans  les  frais  d'une  faifie  réelle ,  &■  que  lorfqu'il  en  faut  venir  là ,  il 
doit  confulter  le  mandant ,  &  lui  demander  une  procuration  fpéciale. 

Le  principe  que  nous  venons  d'établir ,  qu'une  procuration  générale  donne 
le  pouvoir  de  pourfuivre  au  nom  du  mandant  tous  les  débiteurs  du  mandant, 
pour  le  paiement  de  ce  qu'ils  lui  doivent ,  foufFre  exception  à  l'égard  d'un  dé- 
biteur qui  auroit  lui-même  une  procuration  générale  pour  gérer,  aufli-bien 
que  celui  qui  lui  demande  le  paiement  de  fa  dette  ;  car  étant  lui-même  le  pro- 
cureur omnium  bonorum*àe  fon  créancier,  il  a  le  droit  de  fe  payer  à  lui-même 
ce  qu'il  doit  au  mandant ,  dont  il  lui  fera  raifon  dans  le  compte  qu'il  aura  à 
lui  rendre  de  fon  mandat  :  c'eft  pourquoi  il  eft  bien  fondé  à  en  refufer  le  paie* 
ment  à  l'autre  procureur ,  à  moins  que  l'autre  procureur  n'eut  iwe  procuration 
fpéciale  pour  l'exiger  de  lui.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Ji|lien  :  Qui  duos  procuratores 
omnium  rerum  Juarum  rdinquit ,  nifi  nomination  pracepit  ut  alttr  ab  aluro  pecp* 
niam  petat ,  non  viduur  mandatum  utriUbet  eorum  dedijje  j  L.  47 ,  fjf.  deproair.  S 
fidde  L.  48. 

Si  le  procureur  omnium  banorum  ayoit  fait  njal-à-propos  <jfcs  pourfiptes  ço{H 
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îre  de$  perfonnes  qui  ne  doivent  rien  au  mandant ,  il  auroit  excédé  tas  bornes 
de  fa  procuration,  qui  fui  donnoit  bien  le  pouvoir  de  pourfui vre Tes  débiteurs 
du  mandant ,  mais  non  ceux  qui  ne  lui  dévoient  rien  ;  à  moins  qu'il  n'eût  eu 
un  jufte  fujet  de  les  croire  débiteurs  :  comme  s'il  avoit  trouvé  les  titres  de 
créance  parmi  les  papiers  du  mandant ,  &  qu'il  n'eût  pu  avoir  connoiflance  du 
paiement  avant  les  pourfuites. 

152.  6°.  Un  procureur  omnium  bonorum  peut  auffi ,  (bus  le  nom  du  man- 
dant ,  donner  des  demandes  en  Juftice  contre  les  débiteurs  contre  lefquels  il 
n'y  a  pas  de  titre  exécutoire.  Pareillement,  fi  ceux  contre  lefquels  il  y  a  des 
titres  exécutoires  ,  forment  oppofition  aux  pourfuites  qui  font  Eûtes  contre 
eux,  il  peut  donner  contre  eux  ,  fous  le  nom  du  mandant ,  demande  pour  en 
avoir  main-levée.  Il  petit  auffi,  fous  le  nom  du  mandant,  intenter  fes  adions'pof- 
feflbires ,  pour  s'oppofer  aux  entreprises  &  aux  troubles  qui  feroient  faits  à 
la  pofleffion  du  mandant  :  il  peut  pareillement  donner  des  demandes  pour 
paffer  tkre  nouvel  ;  former  oppofition  aux  décrets  ,  pour  la  confervation  des 
droits  du  mandant.  * 

Toutes  ces  aâions  étant  chofes  qui  appartiennent  à  l'administration  des  biens 
du  mandant ,  le  procureur  omnium  bonorum  qui  a  cette  administration  ,  doit 
avoir  le  pouvoir  de  les  intenter  &  dé  les  pourfuivre ,  fi  elles  font  bien  fondées  f 
ou  s'il  a  un  jufte  fujet  de  croire  qu'elles  le  font ,  fans  que  le  mandant  puifte  être 
reçu  à  défavouer  les  Procureurs  &  Huiffiefs  que  lbn  procureur  omnium  bonorum 
en  auroit  chargés  :  Si  omnium  rcrum  mearum  procurator ....  placuit  eum  etiam 
rem  in  judicium  deducere  ;  L.  1 2  ,  ff.  de  pact. 

1 5  3 .  A  l'égard  des  autres  demandes  que  le  mandant  prétend  avoir  droit  (Pin-, 
tenter ,-  qui  ne  peuvent  paffer  pour  faire  partie  de  (es  affaires  courantes  & 
Ordinaires ,  le  procureur  omnium  bonorum  ne  doit  être  préfumé  avoir  le  pouvoir 
de  les  intenter  que  félon  la  diftinûion  que  nous  avons  faite  fuprà,  n.  #47. 

Même  à  l'égard  des  aétions  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de  faire  payer  un  dé- 
biteur ,  lorfqu'elles  fouffrent  beaucoup  de  difficulté ,  &  qu'elles  peuvent  donner 
lieu  à  de  gros  frais,  le  procureur  omnium  bonorum ,  qui^ft  à  portée  de  confuiter 
le  mandant,  ne  doit  pas  les  intenter  fous  le  nom  du  mandant ,  fans T« voir  corn* 
fuite ,  &  fans  avoir  reçu  de  lui  pour  cela  un  pouvoir  fpécial.  Pareillement  , 
fi  fur  une  demande  donnée  par  le  Procureur ,  fous  le  nom  du  mandant ,  pour 
le  paiement  d'une  dette  qui  paroiffoit  ne  pas  fouffrir  de  difficulté ,  le  Juge 
avoit  néanmoins  donné  congé  de  la  demande  ,  il  ne  devrôit  interjetter  apper 
au  Parlement  qu'après  avoir  confulté  le  mandant  ,  &  en  avoir  reçu  un  ordre 
fpécial. 

154.  Quelque  étendue  que  foit  une  procuration  générale  ,  elle  ne  peut 
«'étendre  aux  demandes  criminelles  qui  s'intentent  par  la  voie  de  plainte.  L'Or* 
donnance  de  1670 ,  tit.3  ,  art.  4,  veut  que  la  plainte  foit  fignée  par  le  plai- 
gnant ou  par  un  procureur  fpécial. 

15 5. De  même  que  le  procureur  omnium  bonorum  peut,  fous  le  nom  du 
mandant ,  donner  des  demandes  en  Juftice ,  il  peut  auffi ,  fous  le  nom  du 
mandant ,  défendre  à  celles  qui  feroient  données  contre  le  mandant ,  lorfqu'il 
les  trouve  mal  fondées ,  ou  y  acquiefcer ,  lorfqu'il  les  trouve  bien  juftifiées  ê 
èc  qu'il  n'a  rien  i  opposer  contre»     . 
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Ce  principe  a  lieu  pour  toutes  fortes  de  demandes  ,  lorfque  le  Procureur 
n'eft  pas  à  portée  d'en  donner  avis  au  mandant.  Mais  lorfqu'il  eft  à  portée  de 
lui  en  donner  avis  ,  il  ne  doit  y  défendre  fans  l'avoir  confulté  ,  &  fans  un 
ordre  particulier  ,  que  lorfque  le  congé  ne  fouffre  pas  de  difficulté  ;  ni  y  ac- 
quiefeer  que  lorfque  la  juftice  de  la  demande  eft  évidente. 

156. 70.  Lorfqu'un  procureur  omnium  bonorum  n'a  pas  la  preuve  d'une  créance 
du  mandant ,  il  a  le  pouvoir  de  déférer  le  ferment  décifoire  au  débiteur  : 
Procurator  quod  detulit  (  jusjurandum  )  ratum  habendum  ejl  ,  fi  oui  univerforum 
bonorum  admlnijlrationcm  fujlinct  ,  autfi  idnominatim  mandatum  fit  j  L.  17, 
§.Jîn.  9  fi.  de  Jure/. 

Ce  qui  doit  être  reftreint  au  cas  auquel  les  règles  d'une  bonne  adminiftration 
demandent  qu'on  ait  recours  à  cette  dernière  reflburce ,  c'eft-à-dire ,  lorfqu'il 
n'y  a  pas  d'efpérance  d'avoir  des  preuves.  En  cela  le  procureur  omnium 
bonorum  eft  femblable  à  un  tuteur,  à  l'égard  duquel  Paul  dit  :  Tiuor  pupilli 
omnibus  probatïonibus  aliis  dejîcientibus  jusjurandum  deferens  audiendus  eji  ; 
L.  3  5  >  fi*  de  jurej.  Hors  ce  cas ,  le  procureur  omnium  bonorum  ,  de  même  que 
le  tuteur ,  excéderoit  fon  pouvoir ,  s'il  déféroit  le  ferment  au  débiteur  fur 
une  créance  ou  un  droit  qui  peut  s'établir  par  de  bonnes  preuves. 

157.  8°.  Vinnius  fait  la  même  diftinâion  à  l'égard  de  la  tranfâ&on,  qu'à 
l'égard  du  ferment  décifoire. 

Ces  deux  cas  étant  aflez  femblables ,  le  ferment  décifoire  renfermant  une  ef- 
pece  detranfaôion ,  L.  2 ,  ff.  dejurejur. ,  il  prétend  que  ce  que  Paul  dit  en  la  Loi 
60  9  fi.  de  Procur. ,  Mandate  generali  non  contineri  tranfactionem  decidendi  causa 
interpofitam ,  nedoit  s'entendre  que  du  cas  auquel  le  droit  fur  lequel  ce  procureur 
a  tranfigé",  pouvoit  s'établir  par  de  bonnes  preuves.  Il  convient  que  la  tranfac- 
îion  en  ce  cas  excède  les  bornes  du  pouvoir  du  procureur  omnium  bonorum ,  parce 
que  le  procureur  qui  n'a  que  le  pouvoir  d'adminiftrer ,  n'a  pas  celui  de  difpofer 
&  de  rien  relâcher  des  droits  du  mandant.  Mais  lorfque  les  preuves  du  droit 
du  mandant  font  très-équivoaues ,  le  procureur  omnium  bonorum  ,  en  tranfi- 
'géant  conformément  aux  règles  d'une  bonne  adminiftration ,  ne  paroît  pas  à 
Vinnius  excéder  en  ce  cas  fon  pouvoir.  Il  tire  argument  pour  cette  diftinc- 
tion ,  de  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  1 2 ,  Cod.  de  tranfaB*  à  l'égard  des  adminis- 
trateurs des  biens  des  villes ,  qui  font  des  efpeces  de  procureurs  omnium  bonorum  : 
la  Loi  dit  :  Prafes  Provincia  exifiimabit  utrùm  de  dubiâ  lite  tranfactio  inter  u  & 
civitatis  tua  adminijiraeores  facta  fit ,  an  ambitiose  id  quod  indubitatl  deberi  pojjet 
rcmijfumfit  ;  nam  priore  cafu  ratam  ihanere  tranfactionem  jubebit  9'&c, 

Je  penfe  qu'on  ne  doit  pas  facilement  accorder  au  procureur  omnium  bonorum 
le  pouvoir  de  faire  des  ttanfaâions  ;  car  ces  cas  renferment  une  difpofition  des 
biens  &  des  droits  du  mandant,  dont  par  la  tranfaôion  on  relâche  une  partie, 
plutôt  qu'une  Ample  adminiftration  de  fes  biens.  Pour  accorder  ou  refufer  ce 
pouvoir  au  procureur  omnium  bonorum  ,  on  doit  avoir  égard  à  plufieurs  cir- 
cônftances ,  telles  que  font  l'éloignement  du  mandant ,  l'importance  de  l'affaire* 
£  elle  n'eft  née  que  depuis  la  procuration ,  &c. 

Lorfque  le  mandant  n'eft  pas  aflez  éloigné  pour  que  fon  procureur  ne  puifle 
facilement  le  confulter  fur  (es  aflàires  extraordinaires  qui  peuvent  furvenir ,  la 
préfçmptîon  eft  que  le  mandant-,  par  la  procuration  générale  qu'il  lui  a  donnée  $ 
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n  a  entendu  le  charger  que  de  fes  affaires  courantes  &  ordinaires,  qui  ne  fouffrent 
pas  de  difficulté.  Ç'eft  pourquoi  le  procureur  omnium  bonorum  excède  dans  ce 
cas  fon  pouvoir,  fi ,  fur  un  procès  qu'on  a  fait  au  mandant ,  il  tranfige  fans 
Tavoir  confulté ,  &  fans  avoir  reçu  un  pouvoir  fpécial  de  Jui  pour  cela  :  cette 
tranfaûion  eft  une  affaire-  extraordinaire  qui  neft  pas  préfumée  comprife 
dans  la  procuration.  Au  contraire ,  lorfque  le  mandant  a  laifle  une  procuration  . 
générale  en  partant  pour  des  pays  éloignés ,  où  fon  procureur  n'eft  pas  à  portée 
de  pouvoir  le  confulter  fur  les  affaires  extraordinaires  qui  peuvent  lui  furvenir  , 
l'adminiftration  de  ces  affaires  extraordinaires  doit  en  ce  cas  être  préfumée 
comprife  dans  la  procuration  ,  auffi-bien  que  le  pouvoir  d'en  tranfiger,  lorf- 
que la  prudence  &  les  règles  d'une  bonhe  adminiftration  femblent  l'exiger. 

Obfervez  aufli  que  lorfque  le  procès  a  été  commencé  par  le  mandant  avant" 
'  la  procuration ,  &  qu'il  a  témoigné  vouloir  le  foutenir ,  on  ne  doit  pas  facile- 
ment préfumer  qu'il  ait  voulu  donner  à  fon  procureur  le  pouvoir  d'en  tranfiger, 
à  moins  que  depuis  fon  départ ,  le  procès  n'eût  changé  de  face  ,  à  caufe  des 
pièces  produites  par  la  partie  adverfe ,  dont  le  mandant  n'avoit  pas  de  con- 
noiflance  :  en  ce  cas  le  procureur  qui  n'eft  pas  à  portée  de  confulter  le  man- 
dant, n'excède  pas  fon  pouvoir,  non-feulement  en  tranfigeant,  mais  même  , 
lorfque  les  pièces  de  la  partie  adverfe  font  entièrement  décifives ,  en  fe  défiftant 
purement  &  Amplement  de  la  demande  donnée  contre  cette  partie  par  le  man- 
dant ,  ou  en  acquiefçant  à  celle  qu'elle  avoit  donnée. 

158. 90.  Le  procureur  omnium  bonorum  peut ,  des  deniers  de  fon  adminif- 
tration ,  payer  les  créanciers  du  mandant  :  Quum  quis  procuratorem  omnium 
rerum  fuarum  confiituit ,  id  quoquc  mandare  viittur  ,  ut  crcditoribus  fuis  pccuniam 
folvat  ;  L.  87,  ff.  dcfolut.  ;  L,  59  ,  S.  de  procur. 

'  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  dettes  exigibles  à  acquitter ,  il  peut  employer  ces  de- 
niers au  rachat  des  rentes  dues  par  le  mandant  ;  car  il  eft  évident  qu'il  ne  peut 
pas  en  être  fait  un  emploi  plus  utile. 

Lorfqu'il  n'y  a  ni  dettes  exigibles ,  ni  rentes  à  acquitter ,  le  procureur  omnium 
honorumzrtrù  le  pouvoir  de  faire ,  à  fon  choix,  tel  emploi  qu'il  jugera  à  propos 
des  deniers  provenus  de  fon  adminiftration ,  en  conftitution  de  rentes  ou  en 
achat  d'héritages ,  lorfque  la  procuration  n'en  porte  rien  ?  Je  crois  qu'on  peut 
décider  cette  queftion  par  la  diftinâion  que  nous  avons  déjà  faite.  Si  la  pro- 
curation a  été  donnée  par  une  perfonne  qui  partoit  pour  un  voyage  de  long 
cours ,  d'où  il  ne  devoit  revenir  qu'après  fxi  long  temps  ,  on  doit  donner  cette 
étendue  à  la  procuration  ,  y  ayant  préfomption  en  ce  cas_  qu'il  a  laiffé  ce  choix 
à  fon  procureur ,  qui  ne  feroitpas  à  portée  de  le  confulter.  Mais  je  crois  qu'il  eo 
doit  être  autrement  lorfque  le  mandant  demeure  dans  un  lieu  qui  o'eft  pas  aflez 
éloigné  pour  que  fon  procureur  ne  puifle  facilement  le  confulter  fur  l'emploi 
qu'il  veut  qu'on  fafle  des  deniers  provenus  de  l'adminift ration  de  fes  affàiresr 
Je  crois  qu'en  ce  cas  le  procureur  doit  confulter  le  mandant  ,  &  attendre  les 
ordres  pour  faire  l'emploi  :  cet  emploi  n'eft  point  en  ce  cas  prçfumé  avoir  été 
JaifTé  à  fon  choix ,  s'il  n'y  en  a  pas  une  plaufe  expreffe  dans  la  procuration, 

159.  1 6°.  A  l'égard  ae  l'aliénation  des  chofes  qui  font  partie  des  biens  du 
mandant ,  la  procuration  générale  ne  donnant  au  procureur  omnium  bonorum 
Que  l'adminiftration  defdits  biens  ,  &  non  la  difpofition  ,  il  s'enfuit  que  le4 
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pouvoir  renfermé  dans  cette  procuration  ,  fe  borne  aux  aliénations  qu'anges 
l'adminiftration ,  &  ne  s'étend  pas  aux  autres.  C'eft  en  conséquence  de  ce  prin- 
cipe que  Modeftin  ne  permet  à  fon  procureur  que  la  vente  des  fruits  des  récoltes, 
&  celle  des  choies  périffables  :  Procurât  or  totorum  bonorum  oui  ns  adminïf- 
trandx  mandata  funt ,  ris  domini  ncquc  mobiles  vd  immobiles  ,  ntqm  firvos 
fine  fpeciali  domini  mandato  alienare  potefi ,  nïfifruBus  >aui  alUs  resquafadA 
corrumpi  pojfunt  ;  L.  63  ,  ff.  de  procur. 

Il  peut  encore  y  avoir  quelques  autres  ventes  qui  entrent  dans  Padminiftra- 
tion  ,  &  qui  en  conféquence  font  permifes  au  procureur  omnium  bonorum  ;  Ar$» 
L.  1 2  &  fin.  9  ff.de  cur.  fur. 

Mais  toutes  les  autres  aliénations  que  n'exige  pas  l'adminiftration  ,  ne  font 
pas  permifes  au  procureur  omnium  bonorum. 

En  cela  le  pouvoir  de  ces  procureurs ,  par  rapport  aux  biens  dont  l'admi- 
niftration leur  eft  confiée ,  eft  moindre  que  n'étoit  par  le  Droit  Romain  le  pou* 
voir  des  efclaves  &  des  enfàns  de  famille ,  par  rapport  aux  biens  de  kur  pécule  , 
dont  l'adminiftration  leur  étoit  confiée  :  ceux-ci  «voient  le  pouvoir  d'aliéner  à 
leur  gré  les  choies  qui  en  fàifoient  partie  ;  L,  28 ,  ff.  depign.  aH.  &  pajfim.  La 
raifon  de  différence  eft ,  que  le  précule  étoit  comme  une  efpece  de  patrimoine 
de  l'efclave  &  de  l'enfant  de  famille ,  diftingué  du  patrimoine  du  maître  ou  du 
père ,  que  le  maître  ou  le  père  leur  permettoit  d'avoir  :  Peculium  dictum .... 
quaji  patrimonium  pujillum  ....  quod  Jirvus  domini  permiffu  ftparaùm  à  ra~ 
$ionibus  dominicis  habtt  ;  L.  5  ,  §•  3  îi  4,  ff.  dtptcuL  &  pajpm.  Le  maître  ou 
le  père  ,  en  permettant  ou  à  l'efclave  ou  à  l'enfant  d'avoir  ce  pécule  comme 
un  petit  patrimoine  9  c'étoit  une  conféquence  que  l'adminiftration  qu'il  leur  en 
accordoit ,  renfermât  le  pouvoir  d'en  difpofer  comme  de  chofes  qui  leur  appar- 
tenoient  en  quelque  façon.  Au  contraire  ,  les  biens  dont  un  procureur  omnium 
bonorum  a  l'adminiftration  ,  ne  pouvant  être  regardés  comme  fon  patrimoine  , 
c'eft  une  conféquence  que  l'adminiftration  qui  lui  en  eft  donnée  par  une  procu- 
ration générale ,  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  adminiftration  fimple  , 
qui  ne  renferme  point  le  pouvoir  d'en  difpofer  à  fon  gré ,  &  qui  ne  peut  par 
conféquent  permettre  au  Procureur  que  les  ventes  que  l'adminiftration  exige» 

160.  1 1°.  De  même  que  le  procureur  omnium  bonorum  ne  peut  aliéner  les 
biens  dont  il  a  l'adminiftration ,  qu'autant  que  l'exige  cette  adminiftration  ,  il 
ne  peut  pareillement  les  engager  &  hypothéquer  qu'autant  que  l'exige  io% 
adminiftration. 

Par  exemple  ,  il  hypothèque  tous  les  biens  du  mandant  aux  obligations  qu'il 
Cpntra$e  paç  des  aûes  devant  Notaires,"  forfqu'eiles  font  dépendantes  de  fon 
adminiftration  ,  telles  que  fotit  celles  qu  il  contracte  ,  par  les  perchés ,  avec 
des  marchands ,  artifans  ou  ouvriers  >  pour  des  réparations  auy  biens  ,  ou 
four  les  faire  valoir,  / 

Il  peut  auffi  les  obliger  pour  des  emprunts  de  fommes  modiques  qui  tendent 
à  quelqu'une  de  ces  fin* ,  lorfqu'ils,  font  faits  par  aftes  devant  Notaires. 

Mais  fi  ,  quoiqu'en  fon  nom  de  procureur,  il  faifok  des  emprunts  de  fommes 
çonfidérables  qui  excédaffent  les.  bornes  de  fon  adminiftration ,  ou  de  fommes 
dont  on  ne  yerroit  pas  l'emploi ,  il  excéderoit  en  ce  cas  fon  pouvoir  ,  &  il 
A'obUgeroit  ni  la,  perfonne  ni  les  bien?  du  mandant, 
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Non-feulemeot  le  procureur  omnium  bonorum  peut ,  iorfque  fon  adminiftra- 
tion  l'exige ,  contraâer  en  fon  nom  de  procureur  des  obligations  fous  l'hypo- 
thèque générale  des  biens  du  mandant  ;  il  peut  auffi ,  lorfque  fon  adroiniftration 
l'exige  y  donner  en  nantitâement  des  effets  particuliers  des  biens  dont  il  a  l'ad- 
jdraftration  ,  fur-tout  fi  le  mandant  dont  il  gère  les  affaires ,  étoit  lui-même 
dans  l'ufage  d'emprunter  fur  gages  ;  L.  12 ,  ff.  dtpignor.  acl. 

161.  ii°.  Un  procureur  omnium  bonorum  a ,  par  la  procuration  générale  qui 
lui  a  été  donnée ,  le  pouvoir  d'accepter  les  donations  qui  font  faites  au  mai*- 
dant.  L'Ordonnance  de  1731  ,  art.  S  ,  dit  expreffément  ,  que  les  donations 
doivent  être  acceptées  par>le  donataire,  ou  par  fon  procureur  général  oufpéciaL 

Par  la  même  raifon ,  ce  procureur  peut ,  en  fon  nom  de  procureur ,  recevoir 
la  délivrance  des  legs ,  foit  particuliers  ,  foit  univerfels,  faits  à  fon  mandant  * 
ou  en  pourlùivre  le  faififfement  en  Juftice  fous  le  nom  du  mandant. 

162.  Mais  une  procuration  générale  n'eft  pasfufBfante  pour  que  ce  procu- 
reur puifie,  en  fon  nom  de  procureur ,  accepter  unt  fucceffion  qui  feroit  dé», 
férée  à  celui  qui  lui  a  donné  la  procuration» 

La  raifon  de  différence  eft  évidente.  L'acceptation  d'une  donation,  même  uni- 
verfelle  ,&  d'un  legs  même  univerfel  ,  ne  peut  jamais  être  préjudiciable  au 
donataire  ou  légataire  univerfel  ;  car  quoique  les  donataires  ou  légataires  uni- 
verfels foient  tenus  des  dettes  ,  ils  n'en  font  tenus  que  jufqu'à  concurrence  des 
biens  qui  leur  ont  été  donnés  ou  légués ,  &  il  eft  toujours  de  leur  pouvoir  fie 
fe  décharger  des  *  dettes  en  abandonnant  &  rendant  compte  des  biens.  Ceft 
pourquoi  l'acceptation  des  donations  ou  legs  ne  pouvant  être  qu'une  bonne 
affaire  pour  celui  à  qui  ils  font  faits  ,  il  eft  préfumé  l'avoir  comprife  dans  la 
procuration  qu'il  a  donnée  à  quelqu'un  de  faire  toutes  fes  affaires.  Au  contraire , 
l'acceptation  d'une  fucceffion  fait  contracter  à  celui  qui  l'accepte ,  une  obliga- 
tion de  payer  toutes  les  dettes  de  la  fucceffion ,  tant  les  inconnues  que  les 
connues  ,  quand  Inême  elles  excéderaient  infiniment  les  forces  de  cette  fuccef* 
fion.  Or  celui  qui  a  donné  à  quelqu'un  une  procuration  générale  de  faire  toutes 
fes  affaires ,  n'eft  pas  préfumé  lui  avoir  donné  un  pouvoir  de  lui  faire  contrat 
ter  des  obligations  indéfinies  ;  &  par  conféquent  le  pouvoir  d'accepter  wneu 
fucceffion  ne   doit  pas  être  préfumé  compris  dans  une  procuration  générale* 
C'eft  pourquoi  fi  un  procureur  qui  n'a  qu'une  procuration  générale ,  donne 
à  fon  mandant  une  qualité  d'héritier  dans  quelque  aâe  qui  concerne  les  affaire* 
d'une  fucceffion  déférée  à  fon  mandant ,  ou  s'il  fe  met  au  nom  de  fon  mandant, 
&  à  fon  infçu ,  en  poffeffion  des  biens  de  cette  fucceffion  9  &  en  difpofe  au  nom 
de  fon  mandant ,  le  mandant  pourra  le  défavouer ,  &  fera  reçu  à  renoncer  à 
cette  fucceffion ,  en  rendant  compte  de  ce  dont  il  aurok  profité  des  biens  do 
cette  fucceffion  ,  dont  le  procureur  s'eft»  mis  en  poffeffion. 

Il  en  feroit  autrement  fi  c'étoit  à  fon  vu  &  fçu  que  fon  procureur  fe  fut  ratSi 
en  poffeffion  des  biens  de  cette  fucceffion  ;  car  en  le  fouffrant ,  il  eft  cenfé  s'être 
lui-même  ,  par  le  miniftere  de  fon  procureur ,  mis  en  poffeffion  des  biens  de. 
cette  fucceffion,  &  avoir  lui-même  fait  aâe  d'héritier  :  en  laiffant  faire  fon* 
procureur ,  il  eft  cenfé  lui  avoir  donné  un  pouvoir  fpécial  tacite  de  le  faire* 
Voyez  juprày  n.z$. 

Quoiqu'un  procureur  qui  »'a  qu'une  procuration  général*,  n'ait  pas  le-  pou-r 


1 


/ 


9 1 6  Traité  du  Contrat,  de  Mandat , 

voir  d'accepter ,  au  nom  de  (on  mandant  une  fucceffion  déférée  à  ce  mandant, 
il  eft  néanmoins  de  Ton  devoir  de  faire ,  en  la  qualité  qu'il  a  ,  procéder  à  l'in- 
ventaire des  effets  &  des  titres  de  cette  fucceffion ,  &  de  faire  tous  les  aôes 
confervatoires  qui  font  à  faire  pour  conferver  les  biens  de  cette  fucceffion  à 
fon  mandant  :  il  doit  lui  en  donner  avis  ,  &  attendre  (es  ordres.  Si  le  Procureur 
n'étoit  pas  à  portée  de  confulter  le  mandant ,  putà  >  parce  qu'il  voyage  dans  des 
pays  éloignés  ,  le  procureur  peut  fe  mettre  en  poffeffion  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion ,  procéder  à  la  vente  des  meubles ,  payer  les  créanciers  qui  fe  préfen- 
teroient  les  premiers.  Il  ne  préjudicie  point  en  cela  au  mandant ,  lequel ,  dans 
le  cas  où  il  furviendroit  plus  de  dettes  qu'il  n'y  a  de  biens ,  peut,  à  fon  retour , 
renoncer  à  la  fucceffion ,  en  rendant  compte  des  biens  dont  fon  procureur  s'eft 
mis  en  poffeffion  :  car  il  n'a  pu  être  engagé  dans  une  qualité  d'héritier  par 
tout  ce  qui  s'eft  fait  à  fon  infçu, 

163.  Le  procureur  qui  n'a  qu'une  procuration  générale  ,  peut-il  renoncer 
à  une  fucceffion  déférée  à  fon  mandant  ?  Il  n'y  a  lieu  à  cette  queftion  que  dans 
le  cas  auquel  le  mandant  eft  affigné  &  pourfuivi  par  les  créanciers  de  cette 
fucceffion  ;  car  ta:  t  qu'il  n'eft  pas  pourfuivi ,  il  eft  évident  que  fon  procureur 
ne  doit  pas  renoncer  pour  lui  à  la  fucceffion  ,  rien  ne  l'y  obligeant. 
.  Pans  le  cas  auquel  le  mandant  eft  pourfuivi  pour  prendre  qualité ,  il  faut 
avoir  recours  à  notre  diftinâion.  Si  le  mandant  n'eft  pas  aflez  éloigné  pour 
qu'on  ne  puiffe  Pinftruire  des  pourfuites  qu'on  fait  contre  lui ,  je  pente  que  fon 
procureur  doit  l'en  inftruire  &  attendre  (es  ordres  ;  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait  reçu 
un  pouvoir  fpécial ,  il  n'eft  pas  partie  capable  de  renoncer  à  la  fucceffion 
pour  fon  mandant.  Mais  fi  le  mandant  eft  en  voyage  de  long  cours  ,  &  qu'on 
ne  puiffe  lui  donner  avis  des  pourfuites ,  je  penfe  que  le  procureur  eft  cenfé 
avoir  en  ce  cas  reçu  ,  par  fa  procuration  générale  ,  le  pouvoir  de  renoncer 
à  la  fucceffion  pour  ion  mandant ,  afin  d'éviter  les  condamnations  qui  inter- 
viendraient  contre  le  mandant ,  faute  de  prendre  qualité. 

C'tft  avec  cette  diftin&ion  que  je  crois  que  doit  être  entendue  la  décifion  de 
la  Loi  65  ,  §.  7  ,  -ff.profocio,  bit  il  eft  dit  qu'un  procureur  omnium  bonorum 
peut ,  auffi-bien  qu'un  procureur  fpécial ,  renoncer  à  une  fociété  que  le  man- 
dant avoit  contraâée  avec  des  tiers ,  &  la  diffoudre.  Je  penfe  que  le  procureur 
omnium  bonorum  n'a  ce  pouvoir  que  lotfque  deuxchofes  concourent,  &  qu'il 
&ut  pour  cela  ,  i°.  que  1?  mandant  foit  dans  un  lieu  fi  éloigné,  que  le  pro- 
cureur ne  foit  pas  à  portée  de  le  confulter  ;  i°.  qu'eu  égard  à  des  circonf- 
tances  nouvellement  fur  venu  es ,  il  y  ait  un  intérêt  évident  des  affaires  du  man- 
dant ,  qui  exige  la  renonciation  à  la  fociété  ;  autrement  je  ne  penfe  pas  que  ce 
procureur ,  qui  n'a  que  l'adminiftration  ,  &  non  la  difpofition  des  biens  du 
mandant ,  ait  le  pouvoir  de  rompre  une  fociété  que  le  mandant  a  jugé  à  pro^ 
pos  de  contraâer. 

164.  Quelque  étendue  que  foit  une  procuration  générale,  elle  ne  donne 
pas  au  procureur  le  pouvoir  de  difpofer  par  donation  d'aucune  chofe  des  biens 
<Jont  on  lui  a  donné  la  geftion.  Les  Loix  Romaines  refiifoient  ce  pouvoir  air 
fils  de  famille  par  rapport  aux  chofes  qui  fhifoient  partie  de  fon  pécule ,  dont 
fon  père  lui  avoit  accordé  la  libre  adminiftration ,  quoique  ce  pécule  fut  regardé 
fDjnqie  étant  en  quelque  façon  le  propre  patrimoine  du  fils  :  FUius-famili4l 
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donare  non  potejl ,  nequefi  liberam  peculii  adminiflrationem  habeat  ;  L.  17 ,  ff.  </* 
<fo/ztf/.  A  plus  Forte  raifon  ce  pouvoir  doit-il  être  refufé  au  procureur  omnium 
bonorum  ,  quelque  étendue  qu'on  ait  donnée  à  fa  procuration ,  les  biens  que  ce 
procureur  adminiftre  ne  pouvant  être  considérés  fous  aucun  refpeft  comme 
ion  propre  patrimoine. 

C'eft  une  conféquence  de  ce  principe  ,  que  le  procureur  omnium  bonorum 
n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  une  remife  gratuite  de  quelque  droit  qui  appartien- 
droit  au  mandant  ;  une  telle  remife ,  lorfqu'elle  eft  gratuite  9  étant  une  véritable 
donation. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  Gaïus  décide  qu'un  procureur  omnium  bonorum 

ne  peut  pas ,  s'il  n'a  un  pouvoir  fpécial  ,  donner  un  confentement  valable 

t    pour  la  remife  d'un  droit  d'hypothèque  qui  appartient  au  mandant  :  Videamus 

fi  prdcurator  omnium  bonorum  çonfenjit ....  an  tentât  confenjiis  ?  &  dicendum 

cjl  nonpojje,  nifi  hoc  fpecialiter  mandatum  ejl  ;  L.  7,  §.  1  ,  ff.  quom. pign.  folv. 

165.  Il  y  a  néanmoins  certaines  remifes  qui  peuvent  être  regardées  comme 
appartenantes  à  l'adminiftration  ,  &  qui  en  conféquence  n'excèdent  pas  le 
pouvoir  d'un  procureur  omnium  'bonorum. 

Telles  font  les  remifes  que  des  créanciers  ,  dans  le  cas  d'une  faillite  de 
leur  débiteur ,  lui  font  d'une  partie  de  leur  créance  par  contrat  d'atermoie- 
ment ,  pouf  fe  conferver  le  furplus  ,  &  dans  la  crainte  de  perdre  tout.  Je  crois 
qu'un  procureur  omnium  bonorum  peut ,  fans  un  pouvoir  fpécial  ,  fe  joindre 
avec  les  autres  créanciers  d'un  débiteur  de  fon  mandant  ,  pour  faire  en  ce 
cas  au  débiteur  les  remifes  que  l'intérêt  des  créanciers  paroît  exiger  qu'on  lui 
faffe  :  cela  fur-tout  ne  peut  fouffrir  de  difficulté  lorfque  le  mandant  eft  trop 
./   éloigné  pour  que  le  procureurxfoità  portée  He  le  confulter. 

Un  autre  exemple  de  remife  qui  n'excède  pas  le  pouvoir  d'un  procureur  om- 
nium bonorum ,  eft  celle  qu'il  feroit  d'une  partie  d'un  profit  feigneurial,  par  com- 
position ,  à  des  perfonnes  qui  font  fur  le  point  d'acquérir  des  héritages  dans 
la  mouvance  d'une  feigneurie  ,  dépendante  des  biens  dont  il  a  l'adminiftration  : 
une  telle  remife  étant  faite  pour  l'intérêt  du  mandant ,  afin  de  faciliter  l'ac- 
quifition  qui  doit  donner  ouverture  au  profit ,  &  dans  la  crainte  de  la  faire  man- 
quer ,  fi  on  ufoit  d'une  trop  grande  rigueur  ,  ne  paroît  point  excéder  les 
bornes  de  l'adminiftration  confiée  à  ce  procureur ,  pourvu  qu'elle  ne  foit 
pas  exceflive. 

Même  dans  le  cas  auquel  l'acquéreur  n'auroit  pas  compofé  du  profit  avant 
fon  acquifition  &  auquel  par  conféquent  le  mandant  auroit  le  droit  d'exiger 
le  profit  entier  ,  je  crois  que  fon  procureur  omnium  bonorum  n'excède  pas  les 
bornes  de  fon  pouvoir  en  faîfant  la  remife  d'une  partie  du  profit  ,  telle  que 
les  Seigneurs  ont  coutume  de  la  faire  le  plus  communément  ,  fur-tout  fi  le 
mandant  avoit  été  lui-même  dans  l'ufage  de  aire  ces  remifes  avant  la  procu- 
ration ,  pendant  qu'il  adminiftroit  fes  biens  par  lui-même. 

Au  contraire ,  fi  le  mandant ,  pendant  le  temps  qu'il  adminiftroit  par  lui- 
même  ,  étoit  dans  l'ufage  de  ne  point  faire  de  remife  ,  la  préfomption  eft  en 
ce  cas  que  le  mandant  n'a  pas  eu  intention  d'accorder  à  fon  procureur  le  pou- 
voir de  faire  des  remifes  ;  c'eft  pourquoi  s'il  en  fàifoit  7  il  excéderait  le* 
bornes  de  fon  pouvoir. 
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166.  Enfin  ,  quelque  étendue  que  le  mandait  ait  donnée  à  fa  procuration  ; 
le  procureur  n'a  le  pouvoir  de  Élire  d'autres  contrats  que  ceux  par  lefquels  il 
croit  de  bonne  foi  faire  utilement  les  affaires  du  mandant  ;  &  il  n'eft  pas  dou- 
teux qu'il  excède  les  bornes  de  fon  pouvoir  toutes  les  fois  que ,  pour  fâvorifêr 
des  tiers  *  ôc  en  fraude  des  intérêts  du  mandant ,  il  dïfoolc  des  biens  dont 
Padminiflrâtion  lui  a  été  confiée. 

C'efl  pourquoi  tout  ce  qu'il  paraît  avoir  fait  dans  ces  vues  ,  n'eu  pas  vala- 
ble ,  oc  n'engage  pas  le  mandant. 

Ceft  ce  qu'enfeigne  Scœvola ,  dans  Pefpece  d'une  procuration  conçue  en  ces 
termes  :  Concedo  t'Ai  de  omnibus  mets  negotiari ,  five  vendere  vis ,  fivt  pacifci  , 
five  quodcumque  operari  ,  ut  domino  omnium  mtomm  ,  me  omnia  firma  efji  à  te 
faHa  cxifiimantt ,  &  non  contrarium  dicente t'Ai  aduliam  operationem.  Quajiturntjl 
fi quid  non  adminifirandi  anima  ,  fed  frauduUnttr  alienaffet  vel  mandaffèt  ,  an 
vaUrtt  ?  Refpondi  eum  de  que  quareretur  ,  plene  qu'idem  ,  fid guatenùf  res exfoU 
agenda  effet ,  mandafft  ;  L.  60  ,  §.  4  ,  ff.  mand. 

Il  n'eu  pas  douteux  aufli  qu'un  procureur  omnium  bonorum  ,  quelque  étendue 
que  foit  fa  procuration  ,  en  excède  les  bornes  ,  lorfqu'il  difpoie ,  pour  fon  inté- 
rêt particulier ,  des  biens  dont  on  lui  a  donné  l'adminiftration  ;  d.  §.  4, 
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APPENDICE. 

Du  Quafi -Contrat  NegOTIORUM  GESTORUM. 

4  • 

ï67'TF  Orsque  quelqu'un  -fait l'affaire  d'un  autre,  fans  aucun  ordre  &  à  fon 
JLâ  infçu ,  il  n'intervient  entre  eux  aucun  contrat  de  mandat  ;  le  con- 
trat de  mandat ,  de  même  que  tous  les  autres  contrats  ,  étant  une  convention 
qui  ne  peut  fe  former  que  par  le  confentement  &  le  concours  des  volontés 
des  deux  parties, 

A  défaut  de  contrat ,  cette  geftion  forme  un  quafi-contrat  entre  les  parties  ; 
qui  produit  entre  elles  des  obligations  femfrlables  à  celles  que  produit  le  contrat 
de  mandat, 

•  Celuiquiafaitla^eftioncontraâe,  décerne  qu'un  jnapdataire,  l'obliga- 
tion de  rendre  compte  de  fa  geftion  à  celui  de  qui  il  a  fait  l'afiaire ,  &  de 
lui  rendre  ce  qui  lui  eft  parvenu  de  cette  geftion  ;  &  celui  de  qui  on  a  fait 
l'afiaire  à  fon  infçû ,  contraâe  l'obligation  d'mdemnifer  celui  qui  l'a  faite ,  de 
ce  qu'il  lui  en  a  coûté. 

Ce  quafi-contrat  a  pour  fondemeut  l'équité  naturelle ,  qui  veut  que  celui  qui 
•  s'ingère  à  fàge  les  affaires  d'un  autre ,  foit  tenu  d'en  .rendre  compte  ;  &  qui  ne 
permet  pas  que  celui  dont  on  a  fait  les  affaires,  puifle  en  profiter  fans  indem* 
pifer  celui  qui  les  a  faites. 

-  Nous  verrons  fur  ce  quafi-contrat ,  i*.  quelles  chofes  font  rçquifçs  pour  le 
former  ;  i°#  nous  traiterons  des  obligations  qu'il  produit. 

Section    première. 

Quelles  chofes  font  reyuifes  pour  former  le  quafi-contrat  negotiorum 

•  m  geftorum. 

Plufieurs  chofes  font  re^uifes  pour  former  ce  quafi-contrat;  iQ,  il^ut  qu'il 
y  ait  une  affaire  dont  la  geftion  foit  la  matière  de  ce  quafi-contrat ,  &  qu'il  y 
ait  deux  perfonnes  dont  l'une  ait  géré  l'afïaire ,  &  dont  l'autre  foit  celle  à  qui 
l'affaire  appartient  j  ^°.  il  faut  que  celui  qui  l'a  gérée ,  l'ait  gérée  fans  l'ordre 
&  à  l'iniçu  de  celui  à  qui  l'affaire  appartient  ;  3  .  il  faut  au  moins ,  félon  la 
fubtilité  du  Droit  ,  que  celui  qui  l'a  gérée  ,  ait  ett  intention  de  faire  l'affaire  de 
celui  qu'elle  concernoit  ;  &  il  faut  fur-tout  qu'il  ait  eu  une  intention  formelle 
ou  virtuelle  de  fe  faire  rembourfer  de  ce  qu'il  lui  en  coûterait. 
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Article     premier. 

Il  faut  quil  y  ait  une  a  faire  dont  la  geftion  foit  la  matière  du  quajï* 
contrat  negotiorum  geftorum,  &  qu'il  y  ait  deux  ptrfonnes  dont 
F  une  ait  géré  l'affaire ,  &  dont  l'autre  foit  celle  à  qui  F  affaire 
appartenoit*         * 

168 ■•  Il  eft  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  quafi-contrat  negotiorum  gefto- 
rum ,  (ans  une  gffaire  dont  la  geftion  foit  la  matière  de  ce  quafi-eontrat  :  au 
refte  il  n'importe  que  ce  foit  la  geftion  d'une  affaire  unique ,  ou  la  geftion  de 
plufieurs  affaires:  Negotiajic  accipt,Jivt  unum ,  Jîve  plura  >  L.  3  ,  $.  1,  ff.de 
neg.  geft. 

1 69.  Il  n'eft  pas  moins  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  quafi-contrat  nego- 
tiorum geftorum ,  fans  deux  perfonnes ,  dont  l'une  gère  l'affaire  >  &  dont  l'autre 
foit  celle  à  qui  appartient  l'affaire  qui  eft  gérée. 

C'eft  pourquoi  fi  quelqu'un  a  fait  une  affaire  qui  ne  concernent  que  lui  ,  qui 
étoit  fa  propre  affaire  &  non  celle  .d'aucun  autre ,  quand 'même  en  la  feifant  il* 
fe  feroit  fkuffeinent  perfuadé  qu'il  faifoit  l'affaire  d'un  autre ,  cette  geftion  ne 
pourra  former  le  quafi-contrat  negotiorum  geftorum  ;  car  il  n'y  a  pas  deux  per- 
fonnes :  c'eft  la  même  perfonne  qui  gerç  1  affaire ,  &  à  qui  appartient  l'affaire 
qui  eft  gérée.  Ceft  pourquoi  Julien  dit  :  Si  quis  ità  Jimpliciter  verfatus  eft ,  ut 
fuum  negotium  in  fuis  bonis  quajî  meum  gefterit  ^nutiaexutroque  laure  najcitur 
aBio  ;  L.  6,  §.  4,  ff.  de  neg.  geft.  m 

'  170.  Mais  fi  l'affaire  n'étoit  que  pour  partie  ^affaire  de  celui  qui  l'a  faite, 
&  qu'elle  fut  aufli  en  partie  mon  affaire ,  la  geftion  qu'il  a  faite  de  cette 
affaire  formera  entre  nous  le  quafi-contrat  negotiorum  geftorum ,  &  obligera 
celui  qui  a  fait  la  geftion  à  mè  rendre  compte  de  l'affaire  pour  la  part  que 
j'y  ai,  &  moi  à  le  rembourfer  pour  cette  part  des  frais  de  fà  geftion;  d.  L, 
6,  §.  4  ;  L.  3 1 ,  §.  7  ,  ff.  de  neg.  geft. 

171.  Pour  former  entre  vous  &  moi  le  quafi-conjpt  negotiorum  geftorum , 
it  n'eft  pas  néceffaire  qqe  l'affaire  que  j'ai  faite  fût  proprement  &  principa- 
lement votre  affaire  ;  il  fuffit  qu'elle  fut  une  affaire  dont  vous  étiez  chargé  , 
&  que  vous  euffiez  intérêt  qui  fut  faite. 

C'ejftiÇr  ce  principe  que  Julien  décide  que  fi  en  vôtre  confidération  j'ai 
fait  quelque  affaire  d'un  mineur  dont  vous  étiez  tuteur,  cette  geftion  forme 
entre  nous  le  quafi-contrat  negotiorum  geftorum.  Julianus  ferihit  :  Si  pupilli  ad, 
negoiia  geffero  ,  non  mandato  tua  >  ftd  ne  tutelct  judicio  uneuris  ,  negotiorum  geft; 
torum  hubebo  te  obligatum  ;  L.  6  9  ff.  d.  tic. 

Quoique  dans  cette  efpeee  l'affairé  que  j'ai  faite  pour  vous  ne  fut  pas 
proprement  &  principalement  votre  affaire,  qu'elle  fut* celle  de  votre  mineur 
plutôt  que  la  vôtre ,  elle  étoit  néanmoins  en  quelque  façon  votre  affaire  , 
puiique  vous  eh  étiez  chargé  ;  &  que  fi  elle  n'eût  pas  été  faite ,  vous  en  euffiez 
été  refponfable  envers  votre  mineur. 

172.  Quoique  l'affaire  que  j'ai  faite  pour  vous  &  en  votre  nom  fut  une 
affaire  qui ,  lors  de  la  geftion  que  j'en  ai  faite  y  ne  vous  concernoit  en  aucune 
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manière ,  cette  geftion  ne  laiflera  pas  de  former  eotré  nous  le  tftafi-contrat 
ntgotiorum  gtfiorum  ,  fi  depuis  l'approbation  que  vous  avez  donnée  à  ce  que 
j'ai  fait  en  votre  nom ,  a  rendu  cette  affaire  votre  propre  affaire. 

Par  exemple ,  fi  fans  votre  ordre ,  j'ai  reçu  pour  vous  une  fomme  de  quel- 
qu'un qui  croyoit  par  erreur  vous  la  devoir ,  &  qui  ne  la  devoit  point  du 
tout ,  ou  la  devoit  à  un  autre  qu'à  vous  ;  quoique  le  paiement  que  j'ai  reçu 
de  cette  lomme  pour  vous  fut  une  affaire  qui  ne  vous  concernent  point  du 
tout ,  néanmoins  fi  voi\s  lavez  ratifié ,  ce  paiement  par  vous  ratifié  forme 
entre  nous  le  quafi-contrat  ntgotiorum  gtfiorum ,  parce  que  par  cette  rarifica  j 
tion ,  ce  paiement  que  j'ai  reçu  pour  vous  eft'  devenu  votre  propre  affaire  : 
car ,  fuivant  la  règle  de  Droit  ,  Ratihabiùo  mandata  comparatur ,  fie  cette 
autre ,  Qui  mandat ,  ipft  feeijft  videtur ,  par  cette  ratification  vous  êtes  cenfé 
avoir  reçu  vous-même  ce  paiement  que  j'ai  reçu  pour  vous.  Vous  êtes  en 
conféquence  obligé  de  rendre  la  fomme  à  celui  qui  l'a  payée  par  erreur.  Le 
paiement  que  j'ai  reçu  pour  vous  de  cette  fomme  eft  donc  devenu  votre 
propre  affaire ,  puifqu'étant  obligé  de  rendre  la  fomme ,  vous  ave&  intérêt 
que  je  vous  en  rende  compte. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Julien:.  Quaritur  apud Pedium  jiTitium  quafi dtbitortm 
tuum  admonueroy  &  is  mihi  folvcrit ,  quum  debitor  non  effet;  tuque pojîtà  cogno- 
y  tris  &  ratum  habutris ,  an  ntgotiorum  gtfiorum  actione  me  pojps  convenir*}  Et 
ait  dubitari  pofft ,  gui*  nuttum  nègotium  tuum  gefium  efi ,  quum  debitor  tuus  non 
futrit  ;  fed  raiihabitio  ,  inquit.,  fecit  tuum  nègotium  :  &  jicut  ei  à  quo  exaSum  efi9 
adverses  tum  datur  repetitio  qui  ratum  habuit ,  itâ  &  ipfi  debebit  pofi  ratihabi- 
tionem  adversàs  me  çompetere  aciio  :  fie  ratihabiùo  conjiitutt  tuum  nègotium  quod 
anttà  tuum  non  erat,fed  tua  contemplatione  gtfium  ;  d.  L,  6>  §.  9. 

Julien ,  au  §«  10,  rapporte  une  pareille  décifion  dans  une  efpece  fem- 
blable. 

.  Il  en  eft  autrement  lorfque  l'affaire  que  j'ai  faite  en  vwre  confidératkm  * 
croyant  par  erreur  qu'elle  vous  concemoit ,  eft  dé  nature  que  l'approbation 
que  vous  feriez  de  cette  geftion  ne  puifle  en  feire  votre  propre  aflàife  ;  comtrtt 
lorfque  j'ai  étayé  une  maifon  ruineufe ,  croyant  par  erreur  qu'elle  vous  ap- 
partenoit ,  quoiqu'elle  appartînt  à  un  autre.  L'approbation  que  vous  avez  don- 
née depuis  à  ce  que  j'air  fait ,  ne  vous  fàifant  rien  acquérir ,  ni  confraôer 
aucune  obligation  ,  &  n'ayant  aucun  feflfet ,  ne  peut  rendre  ce  que  j'ai  fkitf 
votre  propre  affaire ,  ni  par  conféquént  produire  entre  nous  le  quafi-contrat 

ntgotiorum  gtfiorum. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  le  même  Pednis  :  Quid  trgo ,  inquit  Pedius ,  fi  quum 

i  le  htrtdtm  putartm  y  infulam  fulfero  herediiariajf.  ,  tuque  ratum  habuzris  ,  an  fie 

mihi  actio  adversàs  te?  Sed  non  fore  ait  /  quum  hocfaek  mto  altet  fit  locuplé* 

tatus  9  &  alterius  reipfâ  nègotium  gtfium  fit  ;  nec  pojfit  quod  alteri  accfuifituM 

êfi  ipfo  gefiu\  hoc  tuum  nègotium  videri ;  d.  L.  6,  $,   II. 

173.  QlK>Kïue  la  perfonne  dont  j'ai  fait  quelque  affaire  fans  mandat,  fit! 
ttn  impubère  qui  ne  peut  contracter  d'obligation  fans  l'autorité  de  fon  tuteur  * 
la  geftion  que  j'ai  faite  ne  laiffe  pas  de  former  entre  nous  le  quafi-con- 
frat  negotiorum  gtfiorum  9  &,  de  produire  les  obligations  réciproques  qui  en 
joaiifent  ;  Contra  impubères  quoque  ,fi  ntgotia  eorum  urgentUms  neafihatis  ratio*, 

Aaaaaa  ij 
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nibus  militer  gerantur ,  in,  quantum  (i)  locupletioresfaclifunt,  dandam  actiontm  y 
ex  militait  ipforum  receptum  efi;  L.  2,  Cod.  de'neg.  gejl. 

Par  la  même  raifon ,  lorfqué  quelqu'un  a  Eût  fans  mandat  quelque  affaire 
d'un  fou,  cette  geftion  ne  laifle  pas  de -former  entre  eux  le  quafi-corttrat 
negotiorum  gtfiorum ,  &  de  produire  les  obligations  réciproques  qui  en  naiflent  ; 
Etji  furioji négocia  gejferim ,  comptth  mihi'adversàs  eum  negotiorum  gtfiorum  a3io; 
L.  3  ,  §.  5 1 ,  fF.  de  neg.  geft. 

174.  Le  principe  que  nous  avons  établi ,  que  pour  former  le  quafi-con* 
trat  negotiorum  gejtorum  ,  il  falloit  deux  perjbnnes ,  dont  l'une  fît  l'affaire  de 
l'autre ,  s'entend  des  perfonnes  réelles  ou  fiâives. 

C'eft  pourquoi  fi  quelqu'un  fait  (ans  mandat  une  affaire  qui  dépend  d'une 
fucceflion  vacante  ,  cette  geftion  forme  le*  quafi-contrat  negotiorum  gtfiorum  entre 
celui  qui  a  Eût  cette  affaire ,  &  la  fucceflion  vacante  :  car  la  fucceflion  va- 
cante eft  ime  perfonne  fiftive  ;  Hereditas  jaeens  perfonam  defunSi  fuftinet  :  elle 
peut  contraâer  des  obligations ,  &  on  en  peut  contraôer  envers  elle,  Voyt^ 
notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  iz€. 

Article    IL* 

Il  faut  pour  le  quafi-contrat  negotiorum  geftoram  9  que  celui  qui  a 
fait  £  affaire  de  quelqu'un  $  l'ait  faite  j ans  fort  ordrç  ù  àfon  infçu* 

$.1. 

Il  faut  que  ce  foi t  fans  fon  ordre. 

175.  Pour  le  quafi-contrat  negotiorum  geftorum9  il  faut  que  celui  qui  a  fait 
l'affaire  de  quelqu'un ,  l'ait  faite  fans  fon  ordre  ;  car  s'il  l'avoit  faite  pat*  fon 
ordre ,  ce  feroit  le  contrat  de  mandat  qui  feroit  intervenu  entre -eux  ;  ce  ne 
feroit  pas  le  contrat  negotiorum  gejtorum  ;  L.  6 ,  §.  1 ,  ff.  mand. 

•  176.  Mais  quand  même  celui  qui  a  fait  l'affaire  de  quelqu'un  auroit  cru 
avoir  un  ordre  de  lui  pour  la  faire ,  s'il  n'y  en  a  pas  eu  ,  il  n'y  a  pas  de 
contrat  de  mandat ,  &  la  geftion  qu'il  a  faite  forme  entre  eux  un  quafi-con~ 
trat  negotiorum  gtfiorum  :  Si  quum  putavi  à  te  mihi  mandatum  ,  negotia  gqfft* 
&  hic  nafeitur  negotiorum  gtfiorum  a3io  ,  çtfiante  mdndati  aSione  ;  L.  j ,  fF# 
de  neg.  gefi.  ^  "  , 

177.  Par  la  même  raifon,  lorfque  mon  mandataire  a  excédé  les  bornes 
de  la  procuration  que  je  lui  .ai  donnée ,  en  fàifant  quelque  chofe  outre  ce 
qui  y  étoit  porté  ,  fa  geftion  pour  ce  qu'il  a  fait  outre  ce  qui  y  étoit  porté  » 
étant  faite  fans  mon  ordre  *  forme  entre  nous  le  quafi-contrat  negotiorum  gef* 
torum.  Papinien  en  rapporte  un  exemple  dans  l'efpece  d'un  fidéjuffeur  qui^ 
ayant  eu  ordre  d'un  débiteur  de  le  cautionner  pour  l'une  des  deux  dettes  dont 
il  étoit  débiteur  envers  un  créancier ,  auroit  acquitté  les  deux  dettes ,  &  retiré 


(1)  Vcyt{  infrà,  Sc&,  2,  Art.  a, 
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les  chofes  qui  étaient  en  gage  pour  lefdites  dettes.  Papinîen  décide  que  par 
rapport  à  celle  des^deux  dettes  pour  laquelle  le  débiteur  ne  lui  a  voit  pas 
donné  ordre  de  le  cautionner ,  il  y  avoit  lieu  de  part  &  d'autre  aux  adions 
negotiorum  geflorum  ;  L.  3 1 ,  ff.  de  neg.  gefl. 

178.  Lorfque  j'ai  fait  une  affaire  qui  vous  concernent ,  quoique  vous  eut- 
fiez  donné  à  un  autre  qu'à  moi  Tordre  de  ^  faire ,  la  geftion  que  j'en  ai  faite 
forme  entre  nous  le  quafi-contrat  negotiorum  ge/lorum.  C'eft  ce  qu'enfeîgne 
Africanus :  Si proponatur  te  Titio  mandajfe ,ut  pro  ufidejuberet;  meque ,  xpiodis 
aliquddc  causa  impediretur  quominùs  fidejuberct ,  liberanda  fidei  ejus  causa  fide- 
juffifle  ,  negotiorum  geflorum  mihi  competit  a&io  ;  L.  46  ,  §.  1  ,  ff.  de  neg.  gtfl. 

179.* La  geftion  que  j'ai  faite  de  votre  affaire  fans  votre  ordre ,  forme  entre 
nous  le  quafi-contrat  negotiorum  geflorum ,  foit  que  je  l'aie  faite  fans  en  avoir 
reçu  l'ordre  de  perfonne ,  foit  que  je  Taie  faite  jfcr  l'ordre  d'un  tiers  ;  &c  en 
ce  dernier  cas  j'ai  le  choix  de  me  faire  rembourfer  des  frais  de  ma  geftion , 
ou  par  vous ,  par  l'aâion  negotiorum  geflorum  ,  ou  par  celui  qui  m'en  a  donné 
l'ordre ,  par  l'aâion  mandati. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Si  quum  propofidjfem  négocia  Titii  gerere  ,  tu 
mihi  mandaveris  ut  geram  ,  an  utrâqiu  (  1  )  aBione  uti  pojjim  ?  Et  ego  puto  utramque 
locum  habere;  L.  3  ,  §•  fin*  ff.  de  neg.  geft. 

^/Empereur  Alexandre  décide  la  même  chofe  :  Si  mandatum  folius  mariti 
fecutus y  tàm  ipjius  quàm  uxoris  ejus  négocia gejjîfli  ,  (ex  geftione  negotiorum  mu- 
lieris  )  tàm  tibi  quàm  mulieri  invicem   negotiorum   geflorum  competit  actio  :  ipji   , 
fane  qui  mandavit  advenus  te  mandati  actio  efl  ,  fed  &  tibi  adyersàs  eum  con- 
traria; L.  14 ,  Cod,  d.  cit. 

S-  1 1. 

Il  faut  pour  le  quafi-contrat  negotiorum  geflorum  ,  que  celui  qui 
a  fait  C  affaire  de  quelqu'un  ,  Vait  faite  èà  fon  infçii. 


lorfqi 

fouffert  ,  ou  il  s'y  eft  oppofé.  S'il  l'a  fouffert  ,  il  eft  cenfé ,  en  fouffrant  que 
vous  fïfliez  pour  lui  cette  affaire ,  vous  avoir  donné  un  mandat  tacite  de  la 
faire ,  comme  nous  l'avons  vu  fuvrà ,  .11/29;  ^  c*e^  Ie  cas  du  contrat  de 
mandat  ,•&'  non  celui  du  quafi-contrat  negotiorum  geflorum. 

181.  Si  celui  pour  qui  vous  avez,  fait  une  affaire  s'y  eft  oppofé,  &que 
malgré  fon  oppofition  &  la  défenfe  qu'il  vo^s  avoit  faite ,  vous  ayez  fait 
pour  lui- cette  affaire,  la  geftion  que  vous  avez  faitç  malgré  lui,  ne  formera 

"'autre ,  le  quafi-contrat  m 
■  cette  geftion  l'obligation 
geftion  ne  l'obligera  pas 
indemnifer ,  s'il  n'en  veut  prendre  aucune  connoiÎTance, 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul:  Si  pro  te  prafenu  & vêtant*  fidejujferim  %  nue  man- 

(1)  Tàm  atiionem  negotiorum  geflorum  advcrsàs  Thium  dominum  negotiï  9  qui  mihi  non  mon* 
davit^  quàm  a&ioncm  mandati  advcrsùs  te  qui  mandoftu 
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dati  aÛïo  ,  nec  negotiorum  geftorum  eft  ;  fid  quidam  utilem  putant  dan  oporure , 
quibus  non  confentio ,  fecundàm  quod  &  Pomponio  vidtmr  ;  L.  40 ,  ff.  mandé 

Juftinien  a  confirmé  le  fentiment  de  Paul  &  de  Poraponius  ?  qui  étoit  celui 
de  Julien ,  par  fa  •conftitution  qui  eft  en  la  Loi  fin.  Cod.  de  neg.  geft.  ;  il 
y  eft  dit  :  Si  quis  noUnu  &  fpecialiur  prohibent*  domino  rerum  9  adminiftrationi 
earum  fe  fe  immi/cuerit  fapud  magnçs  Autores  dubitabatur ,  fi  pro  expenfis  qum 
circà  res  faclct  funt.9  talis  negotiorum  gejlor  habeat  aliquam  adversùs  dominant 
aSionem  ,  quam  quibufdam  pollicentibus  direSam  vel  utilem  ,  aliis  ruganùbus ,  in 
quibus  &  Salvius  Julianus  fuit,  hoc  decidentts,  fancimus  ,  fî  xontradixerit  do* 
minus ,  &  eum  res  fuas  admiftiftrare  prohibutrit ,  fecundùm  Juliani  fenunùam  f 
nullam  ejfe  vel  direçtam  vel  utilem  contrariam  aSionem  . . . .  liât  béni  t$s  ab  eo 
gefice  fin$. 

Juftinien  ajoute  à  la  fin*  de  cette  Loi ,  que  fi  la  défenfe  d'adminiftrér  n*a 
pas  été  fignifiée  d'abord  à  ce  negotiorum  geftori ,  l'aûion  ne  lui  fera  refufée. 
que  pour  les  dépenfes  qu'il  auroit  faites  depuis  la  lignification  delà  défenfe, 
&  non  pas  pour  celles  qu'il  auroit  faites  auparavant, 

La  raifon  de  la  décifion  de  Juftinien  eft  tirée  de  la  nature  du  quafi-con- 
trat  negotiorum  geftorum.  Ce  quafi-contrat ,  comme  nous  l'avons  obfervé  fuprà  , 
imite  le  contrat  de  mandat;  il  en  eft  une  reflemblance  :  car  la geftion  dé  l'af- 
faire, de  quelqu'un  qui  avoit  intérêt  qu'elle  fût  faite  9  qui  eft  faite  à  fbn  infçjf  % 
eft  faite  à  la  vérité  fans  un  mandat  formel  ;  mais  on  y  fuppofe  une  efpece 
de  mandat  fi&f  &  préfomptif,  y  ayant  préfomption  que  celui  dont  on  a 
fait  l'affaire  à  fon  infçu ,  auroit  donné  l'ordre  de  la  faire,  s'il  l'eut  fçu  ,  puis- 
qu'il étoit  de  fon  intérêt  qu  elle  fut  faite. 

Cette  efpece  de  mandat  fiftif  ou  préfomptif  de  celui  dont  on  a  fait  l*af- 
faire  ,  qui  fait  le  fondement  du  quafi-contrat  negotiorum  geftorum ,  ne  peut  pas 
fé  fuppofer  »  lorsqu'elle  eft  faite  contre  fa  défenie  formelle  ;  &  par  conféçuent 
une  telle  geftion  ne  peut  pas  former  le  quafi-comrat  negotiorum  geftorum. 

182.  Celui  qui  a  fait  l'affaire  d'une  perfonne  contre  fa  défenfe  formelle, 
n'ayant  pas ,  fuivant  les  priheipes  que  nous  venons  3'e*pofer ,  Tafôon  fon* 
traria  negotiorum' geftorum  contre  cette  perfonne ,  pour  la  répétition  des  frais 
de  fa  geftion  f  doit-elle  les  perdre ,  #lorfque  la  perfonne  dont  elle  a  fiait  l'aft. 
faire  malgré  fà  défenfe ,  en  a  profité  ?  Par  exemple ,  dans  l'efpece  ci-deflu* 
ptopofée,  dans  laquelle  je  vous  ai  cautionné  pour  uneide  vos  dettes  contre 
la  défenfe  formelle  que  vous  m'en  ave*  feite;  faute  d'avoir  contre  vous  Tac- 
tion contraria  negotiorum  geftorum ,  parce  qde  j'ai  agi  contre  votre  défenfe,  dois-je 
perdre  la  fournie  que  j'ai  été  obligé  de  payer  pour  vous  en  exécution  de  mon 
cautionnement,  &  dont  vous  avez  profité ,  puifque  le  paiement  que  j'ai  fait 
vous  a  procuré  la  libération  de  votre  dette  ?  Cela  ne  réfifte-t-il  pas  à  l'équité 
naturelle,  qui  ne  permet  pas  que  vous  puifîiez  vous  enrichir  à  mes  dépens? 
Ntminem  0quum  eft  qtm  detrimento  alterius  loçupletari.  Cette  équité  ne  doit*» 
elle  pas  venir  à  mon'feeours?  &  à  défaut  de  Pa&ion  contraria  negotiorum 
geftorum ,  que  je  n'ai  pas» ,  ne  doit-elle  pas  me  donner  pour  la  répétition  de 
la-  famine  que  j'ai  payée ,  &  dont  vous  avez  profité  ,  l'aâion  générale  /* 
ftulum  y  aâion  qui  a  Ueu  quoties  alia  a3io  déficit  ?  Les  Doôeurs  font  partagés 
fur  cette  queftion.  Elle  doit  fouffrir  moins  de  diftculté  dans  notre  Jorjfprur 
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dence  Françoise  ,  oh  l'on  ne  s'attache  pas  aux  noms  des  a&îons  ,  &  oh 
,  l'équité  naturelle  eft  feule  fuffifante  pour  produire  une  obligation  civile  & 
une  aâion.  Or  ,  Iorfque  vous  profitez  -d'une  affaire  que  j'ai  faite ,  quoique 
contre  votre  défenfe ,  pour  vous  faire  du  bien  malgré  vous ,  l'équité  na- 
turelle ,  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui ,  vous  oblige  à 
m'indemnifer  de  ce  qu'il  m'en  a  coûté ,  jufqu'à  concurrence  du  profit  que 
vous  en  retirerez.  C'eft  l'avis  d'Automne  fur  la  Loi  fin.  Cod.  de  neg.  ge/ï.  qui 
dit  que  la  décifion  de  cette  Loi  n'a  pas  lieu  dans  nos  mœurs. 

103.  Cette  aâîon  qui  eft  accordée  à  celui  quia  fait  malgré  moi  mes  affaires, 
ne  lui  donne  pas  néanmoins  autant  de  droit  qu'à  un  véritable  negotiorum  gefiori; 
car  il  n'a  la  répétition  de  ce  qu'il  a  débourfé  que  jufqu'à  concurrence  de  c#que 
je,  me  trouve  en  profiter  au  temps  de  fa  demande. 
.    Pareillement ,  quoique  je  fois  obligé  de  vous  rembourfer  ce  oue  vous  avez 

i>ayé  pour  moi  contre  ma  défenfe ,  parce  que  j'en  profite,  la  circonftance  de 
a  défenfe  doit  porter  le  Juge  à  m'accorder  plus  facilement  les  termes  que  je  lui 
demanderai  pour  vous  faire  ce  rembourfement  :  mon  "créancier  ,  fi  vous  né 
*    l'aviez  pas  payé  contre  ma  défenfe ,  auroit  peut-être  eu  pour  moi  de  l'indul- 
gence ,  &  m'auroit  peut-être  accordé  ces  termes. 

1 84.  Lorfque  l'affaire  que  j'ai  faite  étoit  l'affaire  de  deux  perfonnes ,  &  qu'il 
n'y  a  que  l'une  de  ces  perfonnes  qui  s'eft  oppofée  à  ma  geftion ,  fon  oppofition 
n'empêche  pas  que  je  n'aie  l'aâion  contraria  negotiorum  gejlorum  contre  celle 
qui  ne  s'y  eft  pas  oppofée  :  Si  ex  duobusfociis  alter  me  prohlbuerit  adminiftrare  9 
alttr  non  • . .  .puto  fupereffe  contra  tuiri  qui  non  prohibuit ,  negotiorum  gejlortim 
actionem  ,  ità  famen  ut  is  qui  prohibuit ,  ex  nullâ  parte ,  neque  ptrfocium  y  neque 
peripfum  ,  aliquid  damni  fentiat  i  L.  8,#§.  }  9  ff.  de  neg.  geft. 

Obfervez  que  je  n'ai  cette  aâion  contre  la  perfonne  qui  ne  s'eft  pas  oppofée 
à  ma  geftion  ,  que  pour  la  part  qu'elle  a  dans  l'affaire. 

Article    III. 

Il  faut  que  celui  qui  £  eft  porté  à  faire  V  affaire  d'un  autre  ,  tait  faite 
avec  l'intention  de  faire  l'affaire  de  celui  quelle  concernait,  &  de 
répéter  de  Jui  les  frais  de  fa  geftion* 

185.  Selon  la  fubtilité  du  Droit,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  quafi-contrat 
negotiorum  gejlorum  9  &  pour  que  celui  qui  a  fait  1  affaire  d'une  perfonne  ,  ait 
l'aftion  qui  naît  de  ce  contrat ,  pour  répéter  les  frais  de  fa  geftion ,  il  faut  qu'il 
ait  eu  intention  ,  en  fàifant  cette  geftion ,  de  faire  l'affaire  de  cette  perfonne  , 
&  qu'il  ait  eu  une  volonté  formelle  de  répéter  d'elle  les  frais  de  fa  geftion. 

186.  lx>rfqu'il  n'a  eu  qu'une  volonté  implicite  &  hypothétique  de  répéter 
les  frais  de  fa  geftion ,  de  la  perfonne  dont  il  ne  croyoit  pas  faire  l'affaire, 
comptant ,  en  la  fàifant ,  faire  fa  propre  affaire ,  ou  celle  d'une  autre  perfonne; 
quoique,  félon  la  fubtilité  du  Droit ,  cette  geftion  ne  forme  pas  le  quafi-contrat 
negotiorum  geftorum,  néanmoins  l'équité  ne  Uiffe  pas  de  lui  donner  en  ce  cas 
une  adion  ,  pour  la  répétition  de  fes  frais ,  contre  la  perfonne  dont  il  a  effec- 
tivement fait  l'affaire. 
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187.  Mais  lorfque  celui  qui  a  fait  l'affaire  d'une  perfonne ,  Ta  faite  fans 


d'aâion  pour  la  répétition  des  frais  de  la  geftion. 

Pour  développer  davantage  ces  principes ,  nous  distinguerons  plufieurs  cas 
auxquels  nous  en  ferons  l'application. 

Premier    Cas.  • 

Lotfque  celui  qui  a  fait  l'affaire  d'une  perfonne ,  a  eu  T intention  y  en 
la  faifant  \  de  faire  F  affaire  de  cette  perfonne  y  &'  de  répéter  cTe^U 
les  frais  de  fa  geftion. 

188.  Ce  cas  eft  le  véritable  cas  du  quafi-contrat  negotiorum  gejlorum ,  &c 'û 
y  a  lieu  de  part  2c  d'autre  aux  a&ions  qui  en  naiffent. 

Second    C  as. 

Lorfque  je  fais  votre  affaire ,  croyant  ne  faire  que  la  mienne. 

189.  Dans  ce  cas  cette  geftion  ne  forme  pas  entre  nous  le  quafi-contrat 
negotiorum  gefiorum  ;  &  à  ne  confulter  que  la  fubtilité  du  Droit ,  n'ayant  pas 
eu  intention  de  faire  votre  affaire ,  ni  par  conféquent  de  vous  obliger  à  oie 
rembourfer  les  frais  de  ma  geftion ,  je  ne  puis  avoir  contre  vous  l'a&on  con- 
traria negotiorum  gefiorum*  pour  m'en  faire  rembourfer,  quoique  ce  foit  vous 

3ui  en  ayez  profité.  Mais  l'équité ,  qui  ne  permet  pas  qu'on  s'enrichifle  aux 
épens  a  autrui ,  m'accorde  en  ce  cas,  contre  la  fubtilité  du  Droit  ,.u  h  e  ac- 
tion contre  vous  ,  pour  répéter  de  vous  les  frais  de  ma  geftion ,  jufqu'à  con- 
currence de  ce  que  vous  en  avez  profité.  v- 

C'eft  et}  confidérant  la  fubtilité  du  Droit,  que  Julien  dit  que  celui  qui  a  fait 
des*  impenfes  fur  une  maifon  qu'il  Croyoit  lui  appartenir ,  n'a  que  la  voi£ 
d'exception  &  de  rétention  de  lachofe  pour  s'en  faire  rembourfer  par  celui  à 
oui  la  maifon  appartient  ,•&  qui  en  profite  :  Confiât ,  fi  quis  quum  txifiimaret 
fc  heredtm  effe ,  infulam  hereditariam  fuljfiffet^  nullo  aliomodo  quàm  per  retentionan 
imptnfas  Jïrvare  poffe  ;  L.  3  3  ,  ff.  cond.  indeb. 

C'eft  pareillement  en  consultant  la  fubtilité  du  Droit ,  qu'on  doit  entendre 
la  Loi  14 ,  ff.  de  doL  &  met.  except.  où  il  eft  dit:  Paulus  rtfpondit  eum  qui  in 
alieno  Jblo  adificium  extruxerit ,  non  alias  fumptus  confequi  poffe ,  quàmfi  pojjî- 
deat ,  &  ah  eb  dominus  foli  rem  vindicet ,  feilicet  oppofitd  doli  mali  exceptione. 

En  effet ,  ce  poffeffeur  ne  peut  avoir  contre  le  propriétaire  de  Fhpritage 
aucune  des  aâions  civiles  que  le  Droit  civil  accorde ,  &  oui  naiffent  de  quelque 
quafi-contrat  autorifé  par  le  Droit  civil.  Il  n'a  pas  celle  qui  naît  du  quafi- 
contrat  negotiorum  gefiorum ,  puifqu'en  faifant  les  impenfes  qu'il  a  faites ,  il 
comptoit  faite  fa  propre  affaire  ;  il  ne  comptoit  pas  faire  celle  du  propriétaire 
de  l'héritage  ;  non  habebat  animum  negotium  ejus  gerendi.  Il  n'a  pas  non  pluç 
J'aftion  qu'on  appelle  condiclio  indebiti  >  qui  naît  du  quafi-contrat  indebiti  per 

errorem 
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trrortmfolutl ,  comme  s'il  avoit  payé  plus  qu'il  ne  devoit,  en  rendant  Thénrag; 
fans  retenir  les  Impenfes  qu'il  avoit  droit  de  retenir  :  car  on  appelle  proprement 
paument  la  dation  ou  tranflation  de  propriété  que  fait  une  perfonne  à  une  autre , 
d'une  chofe  qu'elle  lui  doit,  ou  qu'elle  croit  lui  devoir.  Mais  la  restitution  qu'on 
fait  d'une  chofe  à  celui  qui  en  eft  le  propriétaire,  n'eftpas  un  paiement  :  ce  ne  peut 
donc  pas  être  le  quafi-contrat  indebitiper  errorem  foluti ;  le  poflefleur  quia  rendu 
l'héritage  au  propriétaire ,  fans  retenir  fes  impenfes  ,  ne  peut  donc  avoir  con- 
Ji&ionem  indebiïu  Sedfiis  qui  in  aliéna  ared  a  JificaJJlt,  ipfe  pofitjponemtradidijjct, 
condictiontm  (i)  non  habebit ,  quia  nihil  accipientis  faceret  (2),  fedfuam  rem 
dominus  habere  incipiat;  d.L.  3  3 ,  ff.  eondicl.  indcb. 

Au  contraire  ,  Africain  a  confidéré  l'équité  plutôt  que  la  fubtilité  du  Droit , 
'dans  les  efpeces  de  la  Loi  dernière ,  ff.  de  neg.  gefi. ,  en  accordant  de  part  & 
d'autre ,  contre  la  fubtilité  du  Droit ,  les  aûions  negotiorum  gejtorum ,  quoique 
dans  ces  efpeces,  celui  qui  a  fait  mon  affaire,  n'eût  pas  eu  intention  de  faire  mon 
affaire ,  mais  eût  cru  faire  la  fienne  :  Si  rem  ,  dit-il ,  quam  fervus  venditus  Jubri- 
puijfet  a  me  venditorey  emptor  vendiderit  (3) ,  de  pretio  (4),  negotiorum  gejlorum 
a3io  mikidandafit  9  ut  dari  deberet ,  fi  negotium  quod  tuum  effe  exifiimares  ,  quum 
meum  effet ,  gefpffts  jficut  ex  contrario ,  in  me  tibi  daretur  >fi  quum  hereditatem 
quce  ad  me  pertinet  tuam  putares  ,  res  tuas  proprias  legatas folvijfes  ,  quandoquidem 
tâfolutione  liberarer. 

Dans  cette  dernière  efpece ,  quoique  vous  cruffiez  faire  votre  propre  affaire 
plutôt  que  la  mienne ,  en  payant  des  legs  dont  j'étois  tenu ,  &  dont  vous  croyiez 
être  le  débiteur  ;  néanmoins  ayant  par  ce  paiement ,  fans  le  fçavoir ,  fait  mon 
affaire  ,  en  me  procurant  la  libération  de  ces  legs  dont  j'étois  tenu  ;  quoique  la 
fubtilité  du  Droit  ne  vous  donne  pas  contre  moi  l'aâion  contraria  negotiorum 
gejlorum ,  parce  que  vous  n'avez  pas  eu  intention  de  faire  mon  affaire ,  ni  de 
m'obliger ,  néanmoins  l'équité ,  qui  doit  l'emporter  fur  la  fubtilité  du  Droit , 
vous  donne  une  aûion  contre  moi  pour  répéter  la  valeur  de  ce  que  vous  avez 
payé  pour  l'acquittement  de  ces  legs  dont  j'étois  tenu ,  &  dont  le  paiementt 
que  vous  avez  fait  m'a  procuré  la  libération  :  fans  cela ,  je  m'enrichirois  à  vos 
dépens  ;  ce  que  l'équité  ne  permet  pas. 

1 90.  On  accorde  cette  attion ,  non-feulement  à  celui  qui  s'eft  porté  de  bonne 
foi  à  la  geftion  de  mon  affaire ,  qu'il  croyoit  être  la  fienne ,  mais  même  à  celui 
qui  s'y  eft  porté  anima  depradandi ,  dans  la  vue  d'en  faire  fon  profit,  &  non 
dans  la  vue  de  faire  mon  aflàire.  Ceft  ce  qu'enfeigne  Julien  :  Et  fi  quis  negotia 
mtagejfit  y  non  meâ  contemplatione  yfedfui  lucri  caufd ,  Labeo  fcripfit  fuum  eum 
potiùs  quam  meum  negotium  geffifle.  \jufynim  depradandi  caufd accedit9fuo  lucro ,  non 
meo  commode Jludet  ;fed  nihilomïnùs  ,  imb  mugis,  is  tenebitur  negotiorum  gejlorum 
acliont:  ipfe  tamen  >fi  circà  res  meas  aliquid  impenderit ,  non  in  id  quod  ei  abefi  , 
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rO  Indebiti. 

2)  Adebque  propriè  nihil  folverit ,  reftltuendo  rem  domino. 

[})  Quam  m  pcculiofervi ,  quod  cum  fervo  emerat ,  inventam ,  fuam  effe  exiftimabat ,  quum 
iamen  non  effet  ex  eo  peculio ,  fed  mihifurrepta  ,  mea  effe  permanferat. 

(4)  Quod  confecutus  eft  ex  venditione  rei  mea,  adebque  ex  negotio  ad  me  pertinente*,  quamvis 
hanc  meam  rem  quam  credebat  ejjefuam  >  yende^do  >  exmirnavtr'ft  ,  non  meum  quod  rêvera  gerebas  j 
fed  fuum  negotium  gerere^ 

Tomll.  Bbbbbb 
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quia  i'mprobi  ad  ne  go  lia  mea  acccffit ,  fed  in  id  quo  locupletior  faSus  Jum  9  habit 
contra  me  aHionem;  L.  6,  §.  3  ,  ff.  de  ntg.  gejl. 

191.  Cujas,  dansfon  Commentaire  fur  Julien,  tire  un  argument  de  ce  texte 
pour  prouver  que  dans  les  Loix  33  ,  û.  de  cond.  indeb.  6c14yff.de  âoL&  met. 
except.  que  nous  avons  ci-deffus  rapportées ,  Julien  &  Paul  n'ont  en  vue  que  la 
fubtilité  du  Droit,  lorsqu'ils  y  décident  qu'un  poffeffeur  qui  a  fait  des  impenfes 
fur  un  héritage  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ,  n'a  que  la  voie  d'exception  &  de  ré- 
tention pour  fe  faire  rembourfer  de  fes  impenfes  par  le  propriétaire  de  l'héritage, 
qui  en  profite  ;  qu'ils  n'entendent  décider  autre  chofe,  finon  que  ce  poffeffeur 
n'a  dans  cette  efpece  aucune  aftion  civile  qui  defeende  de  quelque  quafi-contrat , 
comme  nous  l'avons  fait  voir  ci-deffus  ;  mais  ils  n'entendent  pas  exclure  ce 
poffeffeur  de  YzQîxoninfa3um9  que  le  Préteur,  contre  la  fubtilité  du  Droit,  & 
à  défaut  des  aftions  civiles  9fold  aquitate  motus  ,  lui  accorde  contre  le  proprié- 
taire pour  la  répétition  des  impenfes  qu'il  a  faites ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que 
ce  propriétaire  en  profite. 

En  effet ,  Julien  ieroit  en  contradiâion  avec  lui-même  (ce  qu'il  n'eft  pas  permis 
de  croire  d'un  fi  grand  Jurifconfulte  ) ,  fi  par  la  Loi  33  ,  ff.  de  condicl.  indeb. ,  il 
entendoit  refiifer  à  ce  poffeffeur  qui  a  fait  de  bonne  foi  des  impenfes  fur  mon 
héritage,  dont  je  profite,  laâion  infa&um  pour  s'en  faire  rembourfer,  pendant 
que  par  cette  Loi  6 ,  §.  3  ,  il  accorde  cette  aftion,  même  à  celui  qui  ne  s'eff 
porté  à  la  geftion  d'une  affaire  qui  me  concernoit ,  que  dans  la  vue  de  me  piller , 
&  de  faire  fa  propre  affaire  plutôt  que  la  mienne ,  quoiqu'il  méritât  beaucoup 
moins  ,-par  rapport  à  fa  mauvaife  foi ,  qu'on  vînt  à  fon  fecours  par  cette  aâion. 
C'eft  auflî  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  in  Conf.  Par.  t.  des  Fiefs  9  art.  1 9gLS% 
ioj  &fuiv. 

191.  Dans  notre  Jurifprudence  Françoife,  qui  n'admet  pas  les  fubtilités  du 
Droit  Romain ,  &  qui  regarde  la. feule  équité  comme  fuffiiànte  pour  produire 
une  obligation  civile  &pour  donner  une  aâion,  il  ne  doit  pas  être  douteux  que 
dans  l'eipece  des  Loix  3  3 ,  <&  condicl.  indeb.  &  1 4 ,  ff.  dem  doL  &  met.  except.  y 
comme  dans  celle  de  la  Loi  6 ,  §.  3 ,  celui  qui  a  fait  des  impenfes  dont  je  profite , 
doit  avoir  aûion  contre  moi ,  jufou'à  concurrence  de  ce  que  jfen  profite» 

Sur  ce  principe  on  doit  décider  que  lorfqu'ua  ufufniitier  meurt  avant  la 
récolte  ,  le  propriétaire  qui  recueille  les  fruits ,  doit  rembourfer  aux  héritiers 
de  rufufruitier ,  les  frais  ae  labours  &  femences  que  l'ufufruitier  a  faits  pour  les 
faire  venir  ;  car^quoiqu'en  les  fiûfant ,  il  crût  faire  ià  propre  aflâire  ,  il  a  effeûi- 
vement  fait  celle  du  propriétaire  y  qui ,  ayant  recueilli  les  fruits ,  a  profité  de  ces 
labours  &  femences. 

193.  Il  nous  refte  àobferver  une  différence  que  Julien  fait  remarquer  dans 
la  Loi  6,  §.  3  ,  entre  Ta&ion  qu'il  accorde  dans  l'efpece  de  ce  paragraphe + 
&  l'aâion  contraria  negotiorum  gejlorum  ,  par  ces  tetmes  >  non  in  id  quod  ei 
abeji ,   quia.%   &c. 

L'aûion  contraria  negotiorum  gejlorum  qu'a  un  negotiorum  gefior  ,  qui  a  fait 
de  bonne-foi,  pour  moi  &  en  mon  nom >  une  affaire  que  j'avois  intérêt  qui  fut 
feite ,  a  pour  objet  le  rembourfemçnt  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coulé  pour  la  geftion- 
qu'il  a  faiffe  utilement  de  cette  affaire ,  quand  même  depuis  r  par  un  cas  imprévu  ,. 
ettte  utilité  auroit  été  détruite  ;  datur  in  idquod  ei  aby ,  &Jujjicit  ab  iniùo  utiiiter 
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gefium  fuiffe  3  quamvïs  non  duravtrit  gejlum  ;  comme  nous  le  verrons  infrà  ,  en 
la  Seftion  fuivante. 

Au  contraire ,  l'aftion  qui  eft  donnée  dans  l'efpece  de  ce  paragraphe  , 
n'étant  fondée  que  fur  la  feule  raifon  de  l'équité  naturelle  ,  qui  ne  permet 
pas  de  s'enrichir  &  de  profiter  aux  dépens  d'autrui ,  elle  ne  peut  donner  la 
répétition  des  impenfes  à  celui  qui  les  a  faites,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
que  je  me  trouve  en  profiter  au  temps  de  fa  demande;  &  il  n'en  peut  rien  répé- 
ter, fi  je  n*en  profite  point  :  non  in  id  quod  eiabejl^  quia  improbï  ad  mea  negotia 
acceffit  9  fed  in  id  quo  ego  locupUtior  fa&usfum  ,  habit  contra  me  aBionem  ;  dm 
L.  6,$.  3. 

On  doit  dire  la  même  chofe  dans  l'efpece  des  Loix  3  3  ,  ff.  de  condifl.  indtb.  & 
14 ,  ff.  de  dol,  &  mu.  except. ,  &  dans  l'efpece  de  celui  qui  a  lait  les  affaires  de 
quelqu'un  contre  fa  défenfe  :  dans  toutes  ces  efpeces  la  répétition  des  impenfes 
n'a  aucun  autre  fondement  que  la  raifon  de  l'équité  ,  qui  ne  permet  pas  de  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui. 

Troisième    Cas. 

Lorfque  j'ai  fait  une  affaire  que  je-  croyois  être  l 'affaire  de  Pierre  ; 
dans  la  feule  vue  de  faire  l'affaire  de  Pierre  9  quoique  cette  affaire 
fut  votre  affaire  ,  &  ne  concernât  nullement  Pierre. 

194.  Dans  ce  cas,  à  ne  confulter  que  la  fubtilité  du  Droit ,  je  n'ai  d'aftion 
ni  contre  Pierre ,  que  cette  affaire  ne  concernoit  point ,  ni  contre  vous  ,  puifque 
ma  geftion  n'a  pas  été  faite  dans  la  vue  de  faire  votre  affaire:  je  n'ai  pas  agi  tan- 
quamtuumnegotiumgerens9&c)eriaip&  eu  intention  de  vous  faire  contra^er 
aucune  obligation  envers  moi. 

Néanmoins ,  nonobstant  cette  fubtilité ,  l'équité  veut  que  de  même  que  vous 
avez  aâion  contre  moi  pour  me  faire  rendre  compte  de  la  geftion  que  j'ai  faite 
de  votre  affaire ,  quoique  je  cruffe  faire  celle  de  Pierre,  de  même  je  doive  avoir 
aâion  contre  vous  pour  répéter  de  vous  les  impenfes  que  j'ai  faites  pour  cette 
affaire  dont  vous  profitez. 

On  peut  même  dire  que  dans  cette  efpece  ma  geftion  forme  entre  nous  une 
efpecede  quafi-contrat  negotiorum  geJforum9quoiq\\9itnpropremenim9  car  fi  dans 
cette  efpece  je  n*ai  pas  eu ,  en  faifant  la  geftion  de  votre  affaire ,  une  intention 
formelle ,  comme  dans  un  véritable  quafi-contrat  negotiornm  gefiorum ,  au  moins 
j'ai  eu  une  intention  implicite  de  faire  votre  affaire ,  &  de  vous  obliger  au  rem- 
bourfement  des  impenfes  que  je  ferois  pour  la  faire  :  car  j'avois  une  intention 
implicite ,  en  faifant  eette  affaire ,  de  faire  l'affaire  de  celui  qu'elle  concernoit , 
&  de  l'obliger  au  rembourfement  de  mes  impenfes  ;  &  je  n'avois  intention  de 
faire  l'affaire  de  Pierre ,  &  d'obliger  Pierre  au  rembourfement  de  mes  impenfes , 
qu'autant  que  par  erreur  je  confidérois  Pierre  comme  celui  que  cette  affaire 
concernoit. 

Nous  avons  un  exemple  de  ces  principes  dans  l*efpece  fuivante  :  Titius  pecu- 
niam  creditoribus  hereditariis  fàlvit ,  exijtimans  jbrorem  fuam  defun&o  heredem  tejla- 
mento  extitiffe  :  quamvïs  -animo  gerendi  fororis  negotia  id  feciffet ,  veritate  iamen  , 
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filiorum  dtfuncti  qui  fui  hctredts  patri  ,  fublato  tefiamento  ,  tram  ,  gtffijjit  ;  quia 
mquum  efi  in  damno  tum  non  verfari ,  aBionc  negotiorum  gcjlofum  id  tiwi  pttcfc 
placuit;  L.  45  ,  §.  2 ,  ff.  <&  «*£.  g*/?. 

Ces  termes ,  ctcfuum  efi ,  &c.  font  connoître  que  c'eft  une  raifon  d'équité  qtri 
fait  donner  dans  cette  eipece  à  Titius  une  aâion  utile  negotiorum  gefiorum  contre 
les  enfans  héritiers  du  défont  ,  pour  la  répétition  de  (es  débourrés  dont  ils  ont 
profité,  contre  la  fubtilité  du  Droit,  qui  lui  refiifoit  l'aâion,  parce  qu'il  n'avoit 
pas  eu  intention  de  faire  leur  affaire  ,  croyant  faire  celle  de  fa  lœur. 

La  Loi  j  ,  §.  1  ,  &  la  Loi  6,  §.  7  &  8 ,  qui  me  donnent  aâion  contre 
celui  dont  j'ai  fait  l'affaire  croyant  faire  celle  d'un  autre ,  doivent  pareillement 
être  entendues  d'une  aâion  utile  que  l'équité  accorde  contre  la  fubtilité  du 
Droit. 

Quatrième    Cas* 

Lorfquefai  fait  une  affaire  qui  concernait  plu/ieurs  perfonnes ,  n  ayant 
en  vue  9  en  la  faifant ,  que  de  faire  F  affaire  de  tune  d'elles. 

195.  Dans  ce  cas ,  félon  la  fubtilité  du  Droit,  je  n'ai  cPaâion  que  contre  h 
perfonne  dont  j'avois  intention  de  faire  l'affaire  ;  mais  Téquké  me  donne  une 
aâion  contre  les  autres  qui  en  profitent* 

C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  Julien  :  Si  egofilii  tut  négocia  gejfero ,  vdfervii 
vidtamus  an  tecum  negotiorum  gefiorum  habeam  actionem  ?  Et  mthi  virum  vide- 
tur . . . .  utjiquidem  contemplations  tut ,  negotia  gtjji  peculiaria ,  tu  mihi  tenearis  : 
qubd  fi amicitidjîlii  tui  . . . .  advtrjiu  patrtmdum  taxât  deptculiodandamaciioncm; 
L.  6 ,  §.  6 ,  S.  de  neg.  gefi.  ' 

Jufqu'ici  Julien  décide  fuivant  la  fubtilité  du  Droit,  Quoique  les  affaires  du 

pécule  du  fils  foient  des  affaires  qui  concernent  le  père  auffi*bien  que  le  fils  , 

puifque  la  propriété  du  pécule  appartient  au  père ,  néanmoins  lorfque  j'ai  fait 

,     ces  affaires  feulement  dans  la  vue  de  faire  Faffaire  du  fils ,  &  fans  intention 

de  faire  celle  du  père ,  je  n'ai ,  félon  la  fubtilité  du  Droit ,  d'autre  aâion  contre 


N. 


père. 

Mais  quoiqu'il  en  foit  ainfi  félon  la  fubtilité  du  Droit ,  Julien  ajoute ,  que 
contre  la  fubtilité  du  Droit,  l'équité ,  dans  cette  efpece  ,  me  donne  une  aâion 
c  >ntre  le  père ,  de  fop  chef,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  profité  de  ma 
geftion:  Eodem  loco  Pomponius  feribit ,  hoc  adjeeto  quodputat9fi  nikil  fit  in 
pteulio  ,  quoniam  plus  patri  debetur ,  &  in  patron  dandam  aSionem ,  in  quantum 
/  locuplttior  ex  meâ  adminifiraûone  fa3us  efi  ;  d.  §.  6. 

Vice  verfd,  non-feulement  celui  dont  je  comptois  faire  l'affaire ,  mais  les 
autres  que  cette  affaire  concerne ,  auront  aâion  contre  moi  pour  .  m'en  faire 
rendre  compte ,  à  la  charge  que  celui  à  qui  je  l'aurai  rendu  ,  fera  tenu  de  me 
défendre  contre  les  autres.  C'eft  ce  -qu'obferve  Papinien  :  Inter  negotia  Scmpto- 
nii  qua  gerebat ,   ignorans  Titii  negotia  gejfit  ;  ob  tam  quoque  JpecUm  Sun- 
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pronio  tenebitur(\):  Scd  ci  cautionemindemnitatis  ,  ojficio  Judzcîs  pr&bcri  necejjc 
adversàs  Titium  cui  datur  aclio  ;  L.  3 1 ,  §.  1  ,  d.  t.  (  contre  celui  qui  a  géré  pour 
jfe  faire  rendre  compte  ,  quoique  celui  qui  a  géré  crût  faire  l'affaire  de  Sem- 
pronius.  )    • 

Cinquième     Cas. 

Lorfjue  f  ai  fait  P  affaire  <t une  perfonne  9  comptant  faire  fon  affaire , 
mais  fans  intention  de  répéter  les  frais  de  ma  gejlion  ,  &  dans  la 
vue  de  l'en  gratifier. 

19e.  Il  eft  évident  que  )e  n'ai  en  ce  cas  aucune  aâion  pour  la  répétition  de 
ces  frais  de  ma  geftion ,  les  ayant  faits  fans  intention  de  les  répéter ,  &  dans  la 
vue  d'en  gratifier  celui  dont  je  fàifois  l'affaire. 

La  feule  difficulté  qu'il  peut  y  avoir  fur  cette  efpêce  ,  eft  de  fçavoir  quand 
cette  intention  doit  être  préfumée.  Il  faut  établir  pour  principe ,  qu'elle  ne  doit 
pas  l'être  facilement ,  fuivant  la  règle ,  Nemo  donari  prafumitur. 

Notre  Jurifprudence  eft  même  plus  difficile  à  admettre  cette  préfomption  que 
ne  rétoit  le  Droit  Romàim  C'eft  pourquoi  Automne,  dans  fes  notes  fur  les 
Loifc  du  pu  du'  Code  de  neg.  gefl.  remarque  que  nous  n'obfervons  pas  dans  notre 
Jurifprudence  la  Loi  1 ,  Cod.  de  neg.  geji.  qui  décide  qu'une  mère  qui  ,  par  ' 
affeôion  pour  fes  enfàns ,  a  pourfuivi  la  deftitution  d  un  mauvais  tuteur  qu'ils 
avoient,  n'eft  pas  fondée  à  répéter  les  frais  qu'elle  a  faits  pour  cette  pour-* 
fuite ,  &  qu'elle  doit  être  préfumée  s'être  portée  à  cette  pourfuite  fans  inten- 
tion d'en  répéter  les  frais.  Au  contraire  dans  notre  Jurifprudence  on  les  fait 
porter  au  mineur. 

On  fait  auffi  dans  notre  Jurifprudence  porter  au  mineur  les  frais  faits  pour 
lui  faire  nommer  un  tuteur  ;  &  ceux  de  (es  proches  qui  ont  fait  la  pourfuite  , 
&  les  ont  avancés ,  en  ont  la  répétition ,  contre  la  décifion  de  la  Loi  44 ,  ff. 
de  neg.geft.  . 

197.  Il  y  aplulîeurs  efpeces  de  eif  confiances ,  lesquelles  feules,  &  prîfes 
Séparément  ,  ne  pourroient  pas  faire  préfumer  que  celui  qui  a  fait  l'affaire 
d'une  perfonne ,  l'a  faite  avec  l'intention  de  n'en  pas  répéter  les  frais  ;  mais  qui 
étant  réunis,  peuvent  former  cette  préfomption. 

On  peut  apporter  pour  exemple ,  i°.  fi  c'eft  un  père  ou  une  mère  qui  a  fait 
l'affaire  de  fes  enfetis  ou  de  fes  petits-enfans ,  fi  c'eft  un  beau-pere  ou  une  belle- 
mere  qui  a  fait  l'affaire  de  fon  gendre,  de  fa  bru  ou  de  fes  pri vignes  ;  fi  c'eft  un 
frère  aine  qui  a  fait  l'affaire  de  fes  puînés  ,  fi  c'eft  un  maître  qui  a  fait  l'affaire  de 
fon  domeftique  ,  fi  celui  qui  a  fait  l'affaire  avoit  de  grandes  obligations  à  cette 
perfonne. 

20.  Si  celui  qui  a  fait  l'affaire  de  quelqu'un  étoit  un  homme  riche ,  &  celui 
dont  il  a  fait  l'affaire ,  étoit  pauvre. 

30.  Si  ces  frais  font  modiques. 

(1)  11  faut  fuppofer  que  quoique  cette  affaire  fût  principalement  l'affaire  de  Titius  ,néanf 
moins  Sempronius,  pour  qui  on  la  faite,  avoit  intérêt  à  là  geftion,  putà>  parce  qu'il  étoit 
le  procureur  de  Titius» 
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4°.  Si  celui  qui  a  fait  la  geftionn'en  a  pas  répété  les  frais  pendant  tout  le  temps 
qu'il  a  vécu  ,  quoiqu'il  ait  vécu  long-temps  depuis. 

50.  Si  depuis  la  geftion  les  parties  ont  entre  elles  plusieurs  comptes  pour  des 
adirés  qu'elles  ont  eues  enfemble  ,  ôc  que  les  frais  de  cette  geftion  ne  foient 
entrés  dans  auam  de  fés  comptes. 

Les  préfomptions  qui  réfultent  de  ces  circonftances  peuvent  être  détruites  ou 
affoiblies  par  d'autres  circonftances  qui  fervent  à  faire  connoître  la  volonté 
qu'a  eue  celui  qui  a  fkit  la  geftion ,  d'en  répéter  les  frais  ;  comme  par  exemple, 
s'il  a  tenu  un  regiftre  exad  de  tous  les  frais  qu'il  faifoit. 

198.  Les  alimens  fournis  à  des  enfans  font  plus  facilement  préfumés  fournis 
fans  intention  d'en  rien  répéter,  que  ne  le  font  les  frais  faits  pour  la  gefHon  & 
le  gouvernement  de  leurs  biens.  C'eft  ce  que  nous  apprenons  d'Alexandre ,  qui 
répond  ainfi  à  une  mère  :  Alimenta  quidem  quet  filiis  mis  prctjtitifii ,  tibi  reddi  % 
non  juflâ  ration*  postulas ,  quutn  id  materna  exigent*  pictau  feceris;  Si  quid  autem 
in  rébus' eorum  militer  ,  &probabili  moreimpendifti  ;  Ji  non  &  hoc  materna  libérale 
tate  ,  fed  recipiendi  animo  feciffe  te  ofienderis  >  id  negotiorum  gefiomm  actione  confia, 
qui  potes  ;  L.  1 1 ,  Cod.  h.  tiu 

Dans  notre  Jurifprudence ,  des  pères  ou  mères  ne  font  pas  facilement  préfu- 
més avoir  fourni  les  alimens  à  leurs  enfans  fans  intention  d'en  êtrç  remboursés, 
lorfque  les  enfans  ont  du  bien  pour  y  fubvenir. 

Mais  lorfqu'un  aïeul  a  retiré  quelqu'un  de  fes  petits-enfàns  de  chez  le  père  ou 
la  mère  de  cet  enfant,  pour  l'avoir  auprès  de  lui,  il  eft  préfumé  l'avoir  pris  pour 
fa  propre  fatisfàôion  9  pour  lui  faire  compagnie ,  &  n'avoir  pas  eu  intention  de 
rien  répéter  contre  les  père  &  mère  ,  pour  les  alimens  qu'il  lui  a  fournis ,  fie 
pour  la  dépenfe  qu'il  a  faite  pour  fon  éducation. 

Nous  avons  parlé  d'un  aïeul,  par  forme  d'exemple  ;  il  faut  dire  la  même 
chofe  d'une  grand'mere ,  d'un  oncle ,  d'une  tante,  ou  autre  parent  ;  d'un  par- 
rain ,  d'une  marraine  ,  lorfqu'il  ne  paraît  pas  d'autre  raifon  que»  la  raifbn  d'une 
affeûion  naturelle  pour  l'enfant ,  qui  ait  porté  la  perfonne  à  faire  fortir  l'enfant 
de  chez  fes  père  &  mère  ,  pour  l'avoir  chez  elle. 

Mais  s'il  paraît  quelque  autre  raifon  pour  laquelle  le  parent  ait  pris  l'enfant 
chez  lui ,  comme  par  exemple ,  fi  c'était  pour  que  l'enfant  fut  à  portée  d'aller  au 
Collège ,  oh  il  n'aurait  pu  aller  en  reftant  chez  fon  père ,  qui  demeure  à  la  campa- 
gne ;  Te  parent  ne  fera  pas  préfumé  avoir  eu  intention  de  ne  point  exiger 
de  penfiôn ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelques  circonftances  qui  le  fàflent  préfumer, 

De  légères  préfomptions  fuffifent  à  l'égard  d'un  grand-pere  ou  d'une  grand' 
mère  ;  il  en  faut  de  plus  grandes  à  l'égard  des  parens  de  la  ligne  collatérale, 

Section    IL 

Des  obligations  que  forme  le  quajî-comrat  negotiorum  geftorum  ; 

&  des  aSions  qui  en  naiffent. 


t 


199.  Ce  quafi-contrat  forme  entre  le  negotiorum  geftor,  &  celui 
fkit  l'affaire ,  des  obligations  réciproques ,  femblables  à  celles  que  fore 


dont  il  a 
rme  le  con- 
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trat  <Je  mandat  entre  le  mandant  &  le  mandataire.'  Le  ntgotiorum  gtftor  contraâe 
envers  celui  dont  il  a  géré  les  affaires  y  l'obligation  de  lui  en  rendre  compte  ,  & 
de  lui  remettre  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  de  fa  geftion  ;  laquelle  obligation  eft 
en  cela  femblable  à  celle  qu'un  mandataire  bu  procureur  contraâe  envers  le 
mandant  :  &  de  cette  çbligation  que  contraâe  le  ntgotiorum  gtftor  9  naît  l'ac- 
tion ntgotiorum  gtjlorum  dirtcta  9  par  laquelle  le  ntgotiorum  gtftor  eft  obligé  de 
rendre  compte  de  fa  geftion  à  celui  dont  il  a  géré  l'affaire  :  &,  réciproquement 
celui  dont  on  a  fait  l'affaire  contraâe  envers  le  ntgotiorum  gtftor ,  l'obligation  de 
l'indemnifer  des  frais  de  fa  geftion  ;  obligation  femblable  à  celle  que  contraâe 
un  mandant  envers  fon  mandataire  ;  &  de  cette  obligation  naît  l'aâion  ntgotio- 
rum gtftor um  contraria  que  le  ntgoticmm  gtftor  a  contre  celui  dont  il  a  géré  l'af- 
faire ,|  pour  fe  faire  rembourfer  &  indemnifer  des  frais  de  fa  geftion. 

Ceft  ce  que  nous  enfeigne  Gaïus  :  Si  quis  abftntis  négocia gtfftrit9licèt  ignorant 
tis  . . . .  ultrb  citrbqut  nafcitur  actio  qucz  apptllatur  ntgotiorum  gtjlorum  :  &fanh 

Jicut  aquum  eft  ipfum  actus  fui  ration  :m  rtddert,  &  to  nomint  condtmnari ,  quid- 
•    quid  vtl  non  ut  oportuit  gtffit ,  vtl  tx  his  ntgotiis  rttintt;  ïtà  ex  divtrfb  juftum  tft  y 

Ji  utilittr  gtffit ,  praftari  à  quidquid  to  nomint  ,  vtl  abtftei  9  vtl  abfuturum  tft  ; 
JL  2  ,  ff.  dt  ntg.geft. 

Article     premier. 

De  F  obligation  du  negotiorum  geftor  ,  &  de  FaSiqn  negotiorum 

geftorum  direaa  qui  en  naît. 

10p.  L'obligation  du  ntgotiorum  gtftor  ayant  beaucoup  de  reffemblance  avec 
celle  du  mandataire  ;.  pour  bien  connoître  l'étendue  de  l'obligation  du  ntgo- 
tiorum gtftor ,  en  quoi  elle  convient  avec  celle  du  mandataire ,  &  en  quoi 
elle  en  diffère ,  il  eft  bon  de  fe  rappeller  ce  que  nous  avons  dit  de  l'obligation 
du  mandataire. 

Nous  avons  vufuprà ,  n.  37 ,  que  l'obligation  du  mandataire  avoit  trois  ob- 
jets :  il  eft  ,  i°.  obligé  à  faire  l'araire  eomprife  au  mandat  dont  il  s'eft  chargé  i 
2°.  à  y  apporter  le  foin  qu'elle  exige  ;  30.  à  en  rendre  compte. 

Par  rapport  au  premier  objet ,  le  ntgotiorum  gtftor  eft  très  -  différent  d'ui* 
mandataire ,  &  même  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur.  Le  mandataire  contrac- 
tant ,  par  l'acceptation  qu'il  fait  du  mandat  ,  l'obligation  de  faire  tout  ce  qui 
y  eft  compris;  il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  mandant ,  réfultans  de  ce 
que  quelques-unes  des  affaires  comprifes  au  mandat  n'ont  pas  été  faites  rpa- 
feillement  un  tuteur  ou  un  curateur  ayant  été ,  par  la  charge  qui  lui  a  été  im-* 
pofée ,  chargé  de  toutes  les  affaires  qui  en  dépendent ,  s'il  a  omis  d'en  faire 
quelques-unes ,  il  en  eft  refponfable  envers  celui  dont  il  a  été  le  tuteur  ou  le 
curateur.  Au  contraire  ,lorfqu\m  ntgotiorum  gtftor  a  fait  une  de  vos  affaires,  il 
n'eft  tenu  qu'à  vous  rendre  compte  de  l'affaire  qu'il  a  bien  voulu  faire  t  il  n'effc 
pas  tenu  de  ce  que  vous  fouffrez  dans  vos  autres  affaires  qui  n'ont  pas  été  faites  ï 
car  il  n'en  étoit  pas  chargé ,  puifque  ni  vous  >  ni  aucun  autre  pour  vous  ,  n# 
l'avoit  chargé  de  ces  autres  affaires*, 
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C'eft  ce  que  nous  enfeignent  les  Empereurs  Dioclétien  &  Maximien  :  TtUâ^ 
ris  velcuratoris ,  nous  difent-ils  yfimilis  non  hebetur  qui  citrà  mandatum  negotium 
alienumfpontï gerit ;  quippe  fuperioribus  neceffitas  tpumri$adminiftratiomsfinem3 
huic  autem  propria  voluntas  facit  %  acfatis  abundïquefufficit  ,Jicui  9vel  in  paucis, 
amicilabore  confulatur  :  L.  10,  Cod.  de  neg.  geji. 

loi.  Quoique  celui  qui  a  fait  une  affaire  d'une  perfonne ,  ne  foit  pas  obligé 
de  faire  fes  autres  affaires  ,  il  eft  néanmoins  obligé  de  faire  tout  ce  qui  eft  une 
dépendance  de  l'affaire  qu'il  a  commencé  de  gérer,  &  tout  ce  qui  eft  néceflâire 
pour  la  mettre  à  chef;  &  il  doit  le  faire  même  après  la  mort  de  celui  dont  il 
avoit  volonté  de  faire  l'affeire.  Ceft  ce  qu'enfeigne.Paul  :Si  vivo  Titia  negotia 
ejus  adminijlrarc  cœpi ,  intermittereeo  mortuo  nondcbto  :  nova  tarnm  inckoare  ne* 
ccjfe  mihi  non  eft  ;  vtura  explicare  ac  confervare  neçejfarium  eji  ;  L.  1 1  a  §.  i  y  ff. 

4L  tit% 

101.  Un  negotiorum  gtfior  qui  ne  l'a  pas  été  d'une  affaire  unique,  mais  qui 
s'eft  porté  pour  faire  en  général  les  affaires  d'une  perfonne,  eft  quelquefois 
refponfable  de  celles  qu'il  n'a  pas  faites  ;  fça voir ,  lorfqu'en  fe  portant  pour 
faire  en  général  les  affaires  de  cette  perfonne  ,  il  a  empêché  par-là  que  d'autres 
ne  fe  foient  immifeés ,  &  n'aient  fait  les  affaires  qu'il  n'a  pas  Élites  ,  qu'ils  au* 
roient  faites  s'ils  ne  s'en  fùffent  pas  repofés  fur  lui. 

C'eft  ce  qu'enféigne  Julien  :  Fideamus  in  ptrfonâ  ejus  qui  ntgoùa  adminif- 
trat  yjlquœdam  geffit ,  quœdam  non ,  contemplatione  tamtn  ejus ,  alius  ad  heec  non 
acceffit  ,  &Ji  vir  diligens,  quod  ab  eo  exigïmus  ,  etiam  ea  gefiurus  fiât ,  an  dià 
debeat  negotiorum  gefiorum  eum  teneri  &  propter  ea  qwz  non  geffit  ?  quod  puto 
venus  ;  L.  6  ,  §.  1 2 ,  ff.  d.tie. 

103.  Il  eft  fur-tout  refponfable  en  ce  cas ,  de  n'avoir  pas  çxigé  de  lui-même 
ce  qu'il  devoit  à  la  perfonne  dont  il  fàifoit  les  affaires ,  lorfqu'au  temps  de 
fa  geftion  fa  dette  étoit  exigible  :  Cerùâ  quid  à  Je  çxigere  debuit  9  procul  dn- 
bio  hoc  ei  imputabitur  ;  d.  §.  1 2. 

Cela  fur-tout  doit  avoir  lieu  lorfque  la  dette  que  me  devoit  celui  qui  s'eft 
immifeé  à  la  geftion  de  mes  affaires ,  étoit  une  dette  fujette  à  fe  preferire  par 
yn  certain  laps  de  temps ,  &  dont  le  temps  de  la  prefeription  n'a  été  ac- 
compli que  pendant  le  temps  de  fa  geftion.  Si ,  contre  la  demande  que  je  lui 
ferai  de  cette  dçtte ,  il  m'oppofe  la  prefeription  ,  je  lui  répliquerai  qu'il  n'eft 
pas  recevable  à  l'oppofer  ;  parce  que  s'étant  immifeé  à  la  geftion  de  mes  affaires  , 
il  étoit  obligé  de  l'exiger  pour  moi  de  lui  -  même  avant  qu'elle  fut  preferite. 
C'eft  pourquoi  Ulpien  dit  :  Si  (  negotiorum  gefiorum)  ex  caufâfuit  obligatus  y 
quee  cerfo  umpore  finiebatur ,  &  tempore  liber atus  eji;  nihilominàs  negotiorum  gefio- 
rum acltione  erit  obligatus  ;  L.  8  ,  ff.  d.  tit.  parce  qu'il  devoit  exiger  de  lui-même 
avant  l'açcompliffement  de  la  prefeription. 

On  peyt  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  mon  débiteur  d'une  rente 
conftituée  fe  feroit  immifeé  à  la  geftion  de  mes  affaires  ,  qu'il  auroit  gérées 
pendant  long-temps.  Il  ne  pourra  pas  m'oppofer  la  prefeription  de  cinq  ans 
contre  les  arrérages  qu'il  mç  doit ,  &  dont  la  prefçription  s'eft  accomplie  pen- 
dant le  temps  de  fa  geftion  ;  car  il  devoit  les  exiger  de  lui-même  avant  que  la 
prefeription  s'accomplît;  tenetur  quodàfe  non  exigera. 

204.  On  peut  pareillement  imputer  aux  héritiers  du  negotium  gtfiory  qui 

*  iuccedeat 
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fiiccedent  à  fon  obligation  negôtiorum  gefiorum  ,  qu'il  n'a  pas  exigé  de  lui- 
même  ce  qu'il  devoit  à  la  perfonne  dont  il  a  géré  les  affaires ,  lorfque  la  dette 
avoit  été  contraâée  fous  la  condition  que  (es  héritiers  n'en  feroient  pas  tenus. 
Par  exemple ,  fi  quelqu'un  s'eft  rendu  caution  envers  moi  pour  un  de  mes 
débiteurs ,  a  la  charge  que  l'obligation  de  fon  cautionnement  feroit  éteinte 

rir  &  mort ,  &  ne  pafferoit  pas  à  Tes  héritiers  ,  &  qu'il  fe  foit  depuis  immifcé 
la  geftion  de  mes  affaires  ;  ce  negôtiorum  gefior  étant  mort  pendant  le  cours 
de  fa  geftion ,  &  le  débiteur  principal  étant  devenu  infolvable  ,  je  pourrai 
demander  aux  héritiers  de  mon  negôtiorum  gtflor  le  paiement  de  fon  caution- 
nement ;  &  s'ils  oppofent  qu'ils  n'en  font  pas  tenus ,  l'obligation  de  ce  caution- 
nement ayant  été  contraâée  à  la  charge  qu'elle  ne  pafferoit  pas  aux  .héritiers  , 
je  leur  répliquerai  qu'ils  en  font  tenus  en  vertu  de  l'obligation  negôtiorum  gefio- 
rum  y  à  laquelle  ils  ont  fuccédé  au  défunt  ,  qui ,  en  fa  qualité  de  negôtiorum 
gefior  y  étoit  tenu  d'exiger  de  lui-même  cette  dette ,  &  de  ne  la  pas  laiffer 
éteindre  par  fa  mort  avant  de  l'avoir  exigée. 

C'eft  pourquoi ,  après  quIJlpien  a  dit  qu'un  negôtiorum  gefior  étoit  tenu  de 
n'avoir  pas  exigé  de  lui-même  ce  qu'il  devoit  à  la  perfonne  dont  il  géroit  les 
affaires  f  lorfque  la  prefeription  de  cette  dette  s'étoit  accomplie  durant  le 
temps  de  fa  geftion ,  il  ajoute  :  Idem  erit  dicendum  &  in  eâ  causa  ex  quâ  hères  non 
tenetur  ;  d.  L.  8. 

205.  On  peut  encore  imputer  au  negôtiorum  gefior ,  qu'il  n'a  pas  exigé  de  lui» 
x  même  la  fomme  qu'il  devoit  à  la  perfonne  dont  il  géroit  les  affaires ,  dans 
le  cas  auquel  il  eût  pu  faire  un  emploi  de  cette  fomme  qui  eût  produit  à  la 
perfonne  dont  il  géroit  les  affaires ,  des  intérêts  ,  ou  l'eût  déchargée  de  ceux 
qu'elle  devoit  à  fes  créanciers  ,  au  paiement  defquels  cette  fomme  pou  voit  être 
employée  :  faute  par  le  negôtiorum  gefior  d'avoir  en  ce  cas  exigé  de  lui-même 
cette  dette ,  quoique  la  dette  ne  fut  pas  par  elle-même  de  nature  à  produire  des 
intérêts ,  il  en  doit  les  intérêts  à  la  perfonne  dont  il  a  géré  les  affaires ,  en 
vertu  de  l'obligation  negôtiorum  gefiorum  qu'il  a  contraâée  envers  elle.  C'eft 
ce  qu'enfeigne  Triphonius  :  Qui  fine  ufuris  pecuniam  debebat ,  créditons  fui  gef- 
fit  négocia;  quœfitum  efi  an  negôtiorum  gefiorum  aSione  fumma  illius  ufuras  prof* 
tare  debeat  ?  Dixi  fi  à  femetipfo  exigere  eum  oportuit  9  debiturum  ufuras.  Qubd 
/î  diesjolvenda  pecunice  tempore  quo  négocia  gerebat ,  nondàm  venerat  ,  ufuras  non 
debiturum  ;  fed  dit  praterito  ,  fi  non  intulit  rationibus  créditons  cujus  négocia 
gerebat  eam  pecuniam  à  fe  debitam,  meritb  ufuras  bona  fidei  Judicio  prcefiaturum  ; 
L.  3  8 ,  ff.  d.  tic.  Julien  dit  la  même  chofe  :  A  femetipfo  cur  non  exegerit  ,  ei 
imputabitur  ;  &Ji  forte  nonfuerit  ufurarium  debitum,  incipit  ejfe  ufurarium  ;  d. 

L.   6  ,  §.      I  2. 

Il  eft  évident  qu'on  ne  peut  imputer  au  negôtiorum  gefior ,  qu'il  n'ait  pas  exigé 
de  lui-même  ce  qu'il  devoit  à  la  perfonne  dont  il  géroit  les  affaires ,  tant  que 
cette  dette  n'étoit  pas  exigible ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué. 

Pareillement ,  fi  ce  que  vous  devoit  celui  qui  géroit  vos  affaires  ,  ne  vous 
étoit  dû  qu'à  la  charge  que  vous  lui  rendriez  au  préalable  quelque  chofe  ; 
s'il  n'a  pas  trouvé  dans  vos  biens  qu'il  géroit ,  de  quoi  lui  rendre  cette  chofe 
que  vous  étiez  tenu  de  lui  rendre ,  avant  que  de  pouvoir  exiger  de  lui  ce  qu'il 
vous  devoit ,  on  ne  pourra  pas  lui  imputer  de  n'avoir  pas  exigé  de  lui-mêmç 
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ce  qu'il  vous  devoit  ;  &  fa  geftion  n'arrêtera  pas  le  temps  de  la  prefcriptiofl 
de  votre  créance. 

Ceft  ce  qu'enfeigne  Scaevola ,  dans  l'efpece  d'un  vendeur  qui  géroit  les  a£ 
faires  de  celui  à  qui  il  avoit  vendu  une .  chofe  qui  avoit  un  vice  redhibi- 
toire  :  Sed  nec  redhibitoria  fpecitm ,  dit-il ,  vtnirt  in  negotiorum  gcflorum  actio- 
nem  ,  &  per  hoc  fex  menfibus  exaSis  ptrirt  ;fi  vel  manàpium  in  rébus  non  ûi- 
vtnit  y  vel  eo  invento ,  quod  accejjîonum  nomine  additum  eft  +  vel  quoddeterior  homo 
foetus  effet ,  vel  quod  ptr  eum  effet  acquijitum  (  non  ex  re  emptoris  )  ,  nec  invertit  , 
nec  recepifftt  ,  nec  effet  in  ipfis  negotiis  que*  gerebat  unie  Jibi  in  prafenn  redderet  ; 

L.  35,  §•  !• 

206.  Si  on  peut  imputer  à  celui  qui  s'eft  immifeé  fans  procuration  à  la 

eftion  des  affaires  de  (on  créancier ,  qu'il  n'ait  pas  exigé  de  lui-même  ce  qu'il 
ui  devoit ,  on  ne  peut  pas  de  même  lui  imputer  qu'il  n'ait  pas  exigé  ce  qui 

étoit  dû  par  les  autres  débiteurs  ;  car  n'ayant  pas  de  procuration ,  il  ne  pou* 

voit  pas  les  obliger  à  lui  payer  ce  qu'ils  dévoient. 

207.  Lorfque  c'eft  un  créancier  qui  a  géré  les  affaires  de  fon  débiteur ,  on 
peut  lui  imputer  de  ce  qu'il  n'a  pas  employé  les  fommes  de  deniers  qui  lui 
font  parvenues  de  fa  geftion ,  à  fe  payer  de  ce  que  lui  devoit  la  perfonne  dont 
il  géroit  les  affaires  ,  &  à  payer  les  autres  créanciers  de  cette  perfonne,  Ceft 
pourquoi  fi  ayant  pu  faire  cet  emploi ,  &  ne  l'ayant  pas  fait ,  ces  fommes 
de  deniers  font  depuis  péries  entre  (es  mains  par  quelque  force  majeure  ,  il 
eft  refponfable  de  cette  perte ,  qu'eût  évitée  celui  dont  il  géroit  les  affaires ,  fi 
cet  emploi  eût  été  fait.  Si  néanmoins  il  avoit  eu  un  jufte  fujet  de  garder  ces 
fommes  de  deniers  en  réferve ,  putà ,  parce  qu'il  prévoyoit  que  celui  dont  il 
géroit  les  affaires  en  auroit  befoin  dans  peu  pour  une  affaire  importante  ,  il 
ne  feroit  pas  en  ce  cas  refponfable  de  la  perte. 

ao8.  Pour  achever  le  parallèle  de  l'obligation  du  negotiorum  geftor,  &  de 
celle  du  mandataire  ,  paffons  aux  autres  objets  de  l'obligation  du  manda* 
taire. 

Nous  avons  dit  que  le  mandataire  étoit  obligé  en  fécond  lieu  d'apporter 
le  foin  convenable  à  la  geftion  de  l'affaire  dont  il  s'étoit  chargé  j  l'obligation 
du  negotiorum  gtjtor  eft  ordinairement  femblable  en  cela  à  celle  du  manda- 
taire.  Le  negotiorum  gtfior  eft  tenu  d'apporter  à  fa  geftion  le  même  foin  qu'un 
mandataire  eft  tenu  d'apporter  à  la  fienne  :  il  eft  tenu ,  de  même  qu'un  man- 
dataire ,  de  levi  aut  de  Uviffimd  culpâ  ,  félon  la  nature  de  l'affaire  ;  fur  quoi 
voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  du  mandataire ,  fuprà9  n.  4G:  Si  ne- 
gotia  abfentis  &  ignorantis  géras ,  &  culpam  &  dolum  praftare  debes  ;  L.  1 1  ,  ff. 
de  neg.  geft. 

209.  Quelquefois  néanmoins  le  negotiorum  geftor  eft  tenu  à  un  plus  grand 
foin  qu'un  mandataire  ;  car  à  des  affaires  communes  pour  lefquelles  il  fuffi- 
roit  à  un  mandataire  d'apporter  un  foin  ordinaire ,  un  negotiorum  geftor  eft 
obligé  quelquefois  d'apporter  tout  le  foin  poflîble ,  &  il  eft  tenu  de  leviffmâ  culpâ. 
Cela  a  lieu  lorfqu'il  a  empêché ,  en  s'ingerant  à  la  geftion  de  ces  affaires ,  qu'el- 
les ne  fuffent  gérées  par  des  perfonnes  plus  capables  que  lui,  qiûles  auroient 
gérées  :  Ad  exactiffimam  diligentiam  compellitur  reddere  rationem  ;  nec fufficit  talent 
diligentiam  adhibtrt  qualem  fuis  rébus  adhibere  Jolet ,  fi  modb  alius  di/igentior 
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co  commodius  admînîjlraturus  effet  negotia.  Inflit.  de  oblig.  qiiae  quafi  ex  contr. 

2 1  o.  Quelquefois  même  le  negotiorum  gefior  eft  tenu  des  pertes  qu'il  a  fout 
fertes  par  cas  fortuit  dans  la  geftion  de  l'affaire  qu'il  a  faite  pour  quelqu'un. 
C'eft  ce  qui  arrive  lorfqu'il  a  fait  pour  moi  &  en  mon  nom  un  commerce 
que  je  n'avois  pas  coutume  de  faire.  S'il  n'a  pas  réuiîi  dans  ce  commerce  ,  & 
qu'il  y  ait  de  la  perte  ,  n'ayant  pas  approuve  ce  commerce  qu'il  faifoit  pour 
moi ,  je  pourrai  lui  laiffer  la  perte  pour  fon  compte  :  Proculus  inurdùm  etiam 
cafum  prcefiare  debere  :  veluti  fi novum  negotîum  quod  non  fit  folitus  abfensfacere  , 
tu  nomint  ejus  géras  >  veluti  aliquam  negotiationem  ineundo  ;  nom  fi  quid  damnum 
ex  eâ  refecutum  fuerit ,  te  fequetur  ,  lucrum  yerb  abfenunu  Qubdfi  in  quibufdam 
lucrum  faSum  fuerit ,  in  quibufdam  damnum  ,  abfens  penfare  lucrum  cum  damno 
débet  ;  L.  1 1  ,  ff.  d.  tic. 

En  vain  le  negotiorum  gefior  oppoferoit-il  cette  règle  de  Droit  :  Negotium 
gerentes  alienum  cafum  fortuitum  prajlare  non  compelluntur  ;  L.  22 ,  Cod.  de  neg. 
gefi.  Cette  règle  a  lieu  à  l'égard  d'un  mandataire  qui  n'excède  pas  les  bornes 
de  fon  mandat ,  &  même  à  l'égard  d'un  negotiorum  gefior  qui  gère  fans  pro- 
curation les  affaires  d'un  abfent ,  lorfque  ce  qu'il  fait  pour  cet  abfent  etoit 
quelque  chofe  qu'il  étoit  néceffaire  de  faire ,  &  que  les  affaires  de  cet  abfent 
exigeoient  qui  fut  faite.  Mais  lorfqu'il  s'ingère  à  faire  pour  cet  abfent  des 
affaires  que  cet  abfent  pouvoit  fe  paffer  de  faire  ,  c'eft  fa  faute  de  s'être  mêlé 
en  ce  cas ,  fans  befoin  &  fans  néceffité  9  de  ce  qui  ne  le  regardoit  pas  :  Culpa 
efife  immifeere  rei  ad  fi  non  pertinenti  ;  L.  36  ,  n.  de  reg.  jur% 

21 1.  Au  contraire  il  y  a  un  cas  dans  lequel  le  negotiorum  gefior  n'eu,  obligé 
d'apporter  que  de  la  bofihe  foi  à  fa  geftion  ,  &  n'eft  pas  tenu  des  fautes  qu'il 
auroif  commifes  dans  fa  geftion  par  imprudence  ou  par  impéritie.  C'eft  le 
cas  auquel  les  affaires  d'un  abfent  fe  trouvant  abandonnées  >  perfonne  ne  fe 
préfentant  pour  en  prendre  foin ,  une  perfonne  9  quoique  peu  habile  &  peu 
intelligente  dans  les  affaires ,  en  auroit  entrepris  la  geftion  pour  ne  les  pas 
laifler  à  l'abandon.  C'eft  ce  que  nous  enfeigne  Ulpien  :  Inurdùm  in  negotio- 
rum gefiorum  aSione  Labeo  feribit  dolum  folummodb  verfari  ;  namfi  affectione  coac- 
fus  9  ne  hona  mea  difirahantur  ,  negotiis  te  nuis  obtuleris  >  œquijjimum  effe  dolum 
duntaxat  te  prafiare  ;  L.  3  ,  §.  9 ,  ff.  d.  tic. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  termes  ,  dolum  duntaxat  te  prcefiare  ^  que  le 
negotiorum  gefior  ne  foit  pas  tenu  des  fautes  qui  procèdent  de  négligence  :  lorf- 
que la  négligence  qu'il  a  apportée  à  fa  geftion  eft  une  négligence  qu'il  n'a  pas 
pour  fes  propres  affaires ,  de  telles  fautes  font  comprifes  fous  le  terme  général 
de  dol  ;  car  c'eft  quelque  chofe  de  contraire  à  la  bonne  foi  ,  &  par  confé- 
quent  une  efpece  de  dol ,  que  de  n'avoir  pas  des  affaires  d'autrui  le  même 
loin  qu'on  a  des  fiennes. 

Il  eft  évident  que  le  précepte  qui  nous  oblige  d'aimer  notre  prochain  comme 
nous-mêmes  ,  nous  oblige  d'apporter  aux  affaires  du  prochain  ,  lorfque  nous 
les  gérons  ,  le  même  foin  que  nous  apportons  aux  nôtres.  Les  fautes  dont 
ce  negotiorum  gefior  eft  exeufé  dans  ce  cas  ,  font  feulement  celles  qui  pro- 
viennent du  défaut  d'une  habileté  &  d'une  intelligence  dans  les  affaires  qu'il 
p'a  pas ,  ou  même  du  défaut  d'un  foin  dont  il  n  eft  pas  capable. 

Cette  décifion  d'Ulpien  eft  trçs-équitable.  On  ne  peut  pas  en  ce  cas  op- 
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pofer  à  ce  negotiorum  gtfior  qu'il  eft  en  faute  de  s'être  ingéré  dans  une  geftion 
dont  il  devoit  fe  fentir  incapable ,  puifqu'on  fuppofe  qu'il  ne  s'eft  ingéré  dans 
la  geftion  de  ces  affaires  que  parce  qu'elles  étoient  abandonnées ,  que  per- 
fonne  ne  vouloit  les  gérer ,  &  qu'il  étoit  plus  avantageux  pour  l'abfent  qu'elles 
fuffent  gérées  par  une  perfônjie  fans  intelligence  ,.  que  d'être  entièrement  à 
l'abandon. 

xii.  Enfin  par  rapport  au  dernier  objet  de  l'obligation  du  mandataire  , 
qui  eft  de  rendre  compte  de  fa  geftion  au  mandant ,  &  de  lui  en  remettre 
ce  qui  lui  en  eft  parvenu ,  l'obligation  du  negotiorum.  gejlor  eft  en  cela  fem- 
blable  à  celle  du  mandataire  :  le  negotiorum  gejlor  ,  de  même  qu'un  manda- 
taire ,  eft  tenu  de  me  rendre  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  de  la  geftion  de 
«mes  affaires ,  &  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  moi  ,  non-feulement  îorfque  ce 
qu'il  a  reçu  pour  moi  m'étoit  dû  ,  mais  même  dans  le  cas  auquel  il  auroit 
reçu  pour  moi  quelque  chofe  qui  ne  m'étoit  pas  due.  Lorfque  je  juge  à  propos 
d'approuver  le  paiement  qui  lui  en  a  été  fait  pour  moi ,  &  de  lui  en  deman- 
der compte ,  il  n'eft  pas  recevable ,  pour  fe  défendre  de  me  rendre  cette  fomme  , 
à  alléguer  qu'elle  ne  m'étoit  pas  due  :  il  fuffit  qu'il  l'ait  reçue  pour  moi ,  pour 
qu'il  ioit  tenu  de  me  la  rendre  :  Si  quis  négocia  aliéna  gerens  indtbitum  exegerit% 
rejlituere  cogitur  ;  L.  23  ,  ff,  de  neg.  gefl.  ' 

Mais  fi  ce  negotiorum  gejlor  9  avant  que  de  me  rendre  compte  de  cette  fomme  y 
&  avant  que  j'euffe  approuvé  le  paiement  qu'il  en  a  reçu  pour  moi ,  ayant 
découvert  qu'elle  ne  m'étoit  pas  due ,  l'eût  rendue  à  celui  qui  la  lui  a  payée» 
il  ne  feroit  pas  tenu  de  m'en  rendre  compte  :  mais  ce  feroit  à  lui  à  prouver 
que  cette  fomme  ne  m'étoit  pas  due ,  &  qu'il  a  eu  raifon  de  la  rendre  ;  car 
le  paiement  qui  lui  a  été  ait ,  la  fait  prefumer  due  2  tant  qu'on  ne  jufHfie 
pas  le  contraire  ;  L.  25 ,  ff.  deprobat* 

21 3.  Le  negotiorum  gejlor^  de  même  que  le  mandataire  ,  étant  tenu  de  rendre 
à  celui  dont  il  a  géré  les  affaires  ,  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  de  fa  geftion , 
il  doit  le  fubroeer  à  toutes  les  aâions  qu'il  a  acquifes  par  fa  geftion ,  &  lui  en 
laiffer  la  difpofîtion  ;  Voyez  un  exemple  en  la  Loi  48 ,  £  de  neg.  ;  Voyez 
fuprà  9  n.  6b. 

214.  De  l'obligation  du  negotiorum  gejtor  ,  naît  l'aôion  negotiorum  gejlorum 
dlreHa ,  qu'a  celui  dont  on  a  fait  les  affaires ,  pour  s'en  faire  rendre  compte  par 
la  perfonne  qui  les  a  faites  fans  procuration. 

J'ai  cette  aâion  non-feulement  contre  celui  qui  les  a  gérées  par  lui-même^ 
mais  aùffi  contre  celui  qui  les  a  gérées  par  un  autre  qu'il  en  a  chargé  :  car  en 
ayant  chargé  une  perfonne ,  la  geftion  de  cette  perfonne  eft  cenfée  la  fienne  * 
fuivant  la  règle  ,  Qui  mandat ,  ipfe  fecijfe  videtur  ;  &  il  m'en  eft  comptable.  C'eft 
ce  qu'enfeigne  Paul  :  Atandato  tuo  negotia  mea  L.  Titius  gejjht  ;  quoi  is  non  rtSk 
v  ècJFl  9 tu  mih*  a^ione  negotiorum  gejlorum  tencris  ;  non  in  hoc  tantàm  ut  acliones 
tuas  praftes  ,  Jtdetiam  qubd  imprudenter  eum  elegeris,  ut  quidquid  detrimenti  ne* 
gligentia  ejus  fecit-,  tu  mihi  prajles  ;  L.  2 1 ,  §.  fin. ,  ff.  de  neg.  gejî. 

C'eft  même  proprement  contre  vous  qui  avez  chargé  queiqu*un  dé  gérer 
mes  affaires  ,  plutôt  que  contre  celurqui  les  a  gérées  par  votre  ordre ,  que  j'ai 
l'aâion  negotiorum  gejlorum;  car  c'eft  entre  vous  &  moi  que  s'eft  formé  le  quafr 
contrat  negotiorum  gejlorum.  C'eft  vous  qui  êtes  mon  véritable  negotiorum  gejlor  f 
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puifque  c'eft  vous  qui ,  en  faifant  foire  mes  affaires  ,  aviez  pour  principale  in- 
tention animum  negotium  meum  gtrtndi  ;  au  lieu  que  celui  qui  les  faifoit  par 
votre  ordre  ,  avoit  pourj>rincipale  intention  d'exécuter  votre  mandat. 

Au  refte,  quoique  ce  (bit  principalement  contre  vous  que  j'ai  l'aôion  nego- 
tiorum gejlorum  ,  j'ai  aufli  une  aâion  negotiorum  gejlorum  utiltm  contre  celui  qui 
les  a  gérées  par  votre  ordre. 

215.  Lorfque  deux  perfonnes  ont  géré  fans  procuration  les  affaires  d'un 
abfent ,  ils  ne  font  tenus  chacun  de  l'aâion  negotiorum  gejlorum   que  pour  ce 

ue  chacun  d'eux  a  géré  ;  ils  n'en  font  pas  tenus  folidairement.  C'eft  ce  que 

écide  Modeftinus  en  la  Loi  i69ff.  de  neg.  gejt. 
En  cela  les  negotiorum  gejlores  font  différens  des  mandataires ,  &  la  raifon 
île  différence  eft  évidente.  Lorsqu'un  mandant,  par  fa  procuration,  charge 
plusieurs  mandataires  de  la  geftion  de  fes  affaires  ,  fans  partager  eptre  eux  la 
geftion ,  il  charge  chacun  d'eux  du  total  de  fa  geftion  :  chacun  d'eux  >  en 
acceptant  la  procuration ,  fe  charge  du  total  de  cette  gefiion  ;  ils  s'obligent  donc 
chacun  à  rendre  compte  du  total  de  la  gefiion  ;  ils  en  font  donc  tenus  folidai- 
rement ,  ou  l'un  pour  l'autre.  Au  contraire ,  lorfque  deux  ou  plufieurs  negotio- 
rum gejlores  ont  géré  les  affaires  de  quelqu'un  fans  mandat ,  celui  dont  ils  ont 
géré  les  affaires  ne  les  en  ayant  pas  chargés  ,  ils  ne  font  chargés  chacun  que  m 

de  la  partie  que  chacun  d'eux  a  bien  voulu  gérer  :  ils  ne  doivent  donc  chacun  f 

rendre  compte  que  pour  cette  partie  ;  ils  ne  font  point  tenus  l'un  pour  l'autre. 

216.  Il  eft  évident  que  cette  aâion  paffe  à  l'héritier  de  celui  dont  on  a  fait 
les  affaires ,  gui  peut ,  en  fa  qualité  d 'héritier ,  demander  qu'on  lui  rende  le 
compte  qui  etoit  dû  au  défont  ;  &  qu'elle  paffe  pareillement  contre  l'héritier 
du  negotiorum  gejlor  i  qui  doit  rendre  le  compte  que  le  défunt  étoit  tenu  dç 
rendre  de  fa  geftion. 

Il  doit ,  dans  ce  compte ,  rendre  non-feulement  compte  de  ce  que  le  défont 
a  ait  ,  mais  des  chofes  qui,  lors  de  la  mort  du  défont  ,  reftoient  à  faire  ,  &; 
étoient  une  dépendance  néceffaire  de  la  geftion  que  le  défont  avoit  commencée  : 
fon  héritier ,  en  fa  qualité  d'héritier,  eft  tenu  de  les  achever  &  d'en  rendre  compte. 

En  cela  l'héritier  du  negotiorum  gejlor  eft  femblable  à  l'héritier  d'un  man- 
dataire ;  Voyez  Jupra  9n.  101. 

217.  Mais  fi  l'héritier  du  negotiorjim  gejlor a  fait,  depuis  la  mort  du  défont, 
de  nouvelles  affaires ,  c'eft  un  nouveau  çpxà&-cot\\xz!Cnegotiorum  gejlorum  qui  fe 
forme  entre  lui ,  &  celui  pour  qui  il  a  fait  ces  nouvelles  affaires  ,  à  qui  il  eft      * 
tenu  de  fon  chef  d'en  rendre  compte. 

218.  La  ratification  ou  l'approbation  que  celui  ai^ nom  de  qui  &  pour  qui 
a  ait  quelque  affaire ,  donne  à  la  geftion ,  n'éteint  pas  l'aûion  qu'il  a  pour 

s'en  faire  rendre  compte  ;  cette  approbation  n'a  d'autre  effet  que  d'empêcher 
qu'il  ne  puiffe  défapprouver  l'affaire  qui  a  été  faite  pour  lui  ,  &  l'empêcher 
de  la  laiffer  pour  le  compte  de  celui  qui  l'a  faite  ;  mais  elle  ne  l'exclut  pas 
de  l'aâion  qu'il  a  pour  s'en  faire  rendre  compte  :  Erit  &  pofi  ratikabitioncm 
negotiorum  gejlorum  actio  ;  L.  7 ,  ffv  <&  neg*  gejt. ,  infini 
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Article    IL 

De  l'obligation  que  celui  dont  on  a  fait  quelque  affaire  fans  fon  ordre  i 
contracte  envers  celui  qui  Ha  faite  i  &  de  FaSion  qui  en  naît. 

Nous  verrons  ,  i°.  quelle  eft  cette  obligation ,  &  quelle  eft  l'aâion  qui  en 
naît  :  i°.  en  quels  cas  il  y  a  lieu  à  cette  obligation ,  &  à  l'aâion  qui  en  naît  : 
3°.  ce  qu'il  y  a  de  préalable  pour  intenter  cette  aâion ,  &  quels  en  font  les 
objets, 

$.     L 

Quelle  eft  cette  obligation  ,  &  quelle  eft  t action  qui  en  naît. 

i 

219.  Celui  dont  on  a  fait  utilement  quelque  affaire  fans  fon  ordre ,  contraâe 
par  le  quafi-contrat  negotiorum  gejiorum ,  envers  celui  qui  Ta  faite ,  l'obligation 
de  le  rembourfer  &  de  l'indemnifer  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  la  faire  :  on 
appelle  cette  obligation  ofrligatio  contraria  negotiorum  geftorum. 

Cette  obligation  ne  donne  pas  feulement  au  negotiorum  geftor  envers  oui  elle 
eft  continuée ,  le  droit  de  fe  faire  allouer  en  mife  tout  ce  qu'il  a  dépenfe  pour 
fa  geftion ,  dans  le  compte  qu'il  eft  obligé  d'en  rendre ,  fur  la  demande  en 
reddition  de  compte  qu'a  droit  de  donner  contre  lui  celui  dont  il  a  fait  l'affaire  ; 
elle  lui  donne  en  outre  une  aâion  contre  celui  dont  il  a  fait  l'affaire ,  pour  fe 
faire  rembourfer  des  frais  de  fa  geftion. 

Cette  obligation  ,  &  l'aâion  qui  en  naît ,  font  appellées  contraria  ,  parce  que 
dans  le  quafi-contrat  negotiorum  gtfiorum  ,  de  même  que  dans  le  contrat  de  man- 
dat ,  il  n'y  9  d'obligation  principale  &  effentielle ,  que  l'obligation  de  rendre 
compte ,  que  celui  qui  a  géré  1  affaire  contraâe  envers  celui  que  cette  affaire 
concerne  ,  l'obligation  de  rembourfer  les  frais  de  fa  geftion ,  que  celui-ci  con» 
traâe ,  n'eft  qu'une  obligation  incidente  ,  &  qui  n'eft  qu'accidentelle  au  quafi- 
contrat  negotiorum  gejiorum ,  puifque  fi  la  geftion  fe  faifoit  fans  frais  9  ce  qui 
arrive  quelquefois  ,  le  quafi-contrat  negotiorum  gtftorum  ne  produirait  pas 
cette  obligation. 

$.    IL 

Quand  y  art-il  lieu  à  cette  obligation  ,  &  à  l'action  qui  en  naît. 

i*o.  Pour  que  celui  pour  qui  &  au  nom  de  qui  on  a  fait  une  affaire ,  con? 
traâe  l'obligation  de  rembourfer  des  frais  de  fe  geftion  celui  qui  l'a  faite ,  il 
feut  ou  qu'if  ait  depuis  approuvé  qu'on  ait  fait  pour  lui  cette  affaire ,  ou  que 
ce  fut  une  affaire  indifpenfable  ,  qu'il  n'eût  pas  manqué  de  faire  lui-même  , 


s'il  eût  été  à  portée  :  autrement  celui  pour  qui  fit  au  nom  de  qui  on  a  fait 
l'affaire  9  en  defapjftouvant  ce  qui  a  été  fait  en  fon  nom ,  &  en  laifiant  l'affaire 
•pour  le  çopipte  de  celui,  qui  Ta  faite ,  ne  contractera  aucune  obligation  envers 
celui  qui  l'a  faite ,  lequel  n'aura  aucune  aâion  contre  lui  ;  Is  enim  negotiorum 
gejiorum  habet  aBionem  qui  militer  négocia  gejjit  :  non  autem  militer  négocia  gerit 
qui  rem  non  neujjariam  vel  quç  oncr attira  eft  patrem-familids  adgrcdicfir  ;  L.  iq  j 
$.  I,ff.  de  neg.ge/l. 
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221.  .Lorfque  l'affaire  étoit  une  affaire  indifpenfable ,  ou  une  affaire  à  la- 
quelle il  a  donné  fon  approbation  >  pour  qu'il  foit  tenu  des  frais  de  la  geftion', 
il  fufEt  que  l'affaire  ait  été  d'abord  utilement  faite  ,  quoique  par  quelque 
accident  de  force  majeure ,  cette  utilité  ait  depuis  été  détruite  :  Jufficit  utUittr 
gejlum,  quamvis  non  duraverit  gejtum. 

Par  exemple ,  fi  en  mon  abience  on  a  fait  pour  moi  des  réparations  urgentes 
&  néceflaires  à  ma  maifon  ;  quoique  par  l'événement  je  n'en  aie  pas  profité  , 
parce  que  peu  après  ma  maifon  a  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel  ,  je  ne  laiflerai 
pas  de  demeurer  obligé  à  rembourfer  des  frais  de  fa  geftion  celui  qui  les  a  fait 
faire.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  h  qui  negotiorum  gejlorum  agit,  non  Jblùm 
Ji  effeSum  habuit  negotium  quodgejfît ,  ààione  ifiâ  utetur ,  fedfufficujî  militer gejjit % 
ttji  ejfè3um  non  habuit  negotium  ;  &  ideb  Ji  injulam  fuljît ,  velfervum  ctgrum  cura~ 
vit  y  ctiamji  infula  exujia  ejl  ,  vel  fervus  obiit  y  aget  negotiorum  gejlorum  ;  d, 
L.  10,  §.  1. 

22i.  Il  en  feroit  autrement,  fi  les  réparations  que  quelqu'un  a  fait  fairf 
pour  moi  en  mon  abfence  à  une  mauvaife  maifon  qui  m'app??tenoit ,  quoique 
néceflaires  pour  en  prévenir  la  ruine ,  étoient  fi  coûteufes  ,  que  fi  j'euffe  été 
fur  les  lieux ,  j'euffe  mieux  aimé  biffer  tomber  la  maifon  que  de  m'engager  dans 
cette  dépenfe  :  fieam  infulamfuljit  quam  dominus  »  quaji  impar  fumpcui  9  dereli- 
qiurit  ,  vel  quant  Jibi  necejfariam  non  putaviu  Ulpien  dénie  en  ce  cas  l'aâion  à 
celui  qui  a  fait  pour  moi  cette  dépenfe  ;  car  cette  affaire  qu'il  a  faite  pour  moi 
étant  une  affaire  dans  laquelle  je  n'euffe  pas  voulu  m'engager  fi  j'euffe  été  fur 
les  lieux ,  je  ne  dois  pas  être  obligé  à  le  rembourfer  de  fes  fiais ,  lorfque  je 
n'en  ai  pas  profité. 

Quand  même  celui  qui  a  fait  pour  moi  cette  dépenfe  ,  aurait  de  bonne  foi 
cru  faire  pour  le  mieux ,  il  fufEt  que  l'affaire  qu'il  a  faite  pour  moi  fût  une 
affaire  dans  laquelle  je  ne  me  fiifle  pas  engagé  ,  pour  qu'à  n'ait  pas  d'aâion 
contre  moi:  Quid Ji putavit ft  militer  facert  ,jid patriJamSids  non  expeàubat  ? 
Dico  hune  non  habiturum  negotiorum  gejlorum  aclionem  ;  m  enim  eventum  non 
fpectemus  >  débet  ejfe  militer  cœptum  ;  d.  L.  10  ,  §.  i.  Or,  fuivant  le  principe 
ci-deflus  rapporté  ,  Non  ejl  UTILITER  COLPTVM,  quum  quis  rem  non  nccejfariam 
adgreditur. 

Cela  doit  fur-tout  avoir  lieu  lorfque  celui  qui  a  fait  pour  moi  une  affaire 
fans  mon  ordre  ,  a  été  à  portée  &  a  eu  le  temps  de  me  confulter  avant  que 
de  la  faire  :  je  dois  en  ce  cas  être  plus  facilement  écouté  à  dire ,  pour  me  dé* 
fendre  de  fa  demande ,  que  s'il  m'eût  confulté ,  je  n'aurois  pas  voulu  m'engage* 
dans  cette  affaire ,  &  qu'il  eft  en  faute  de  l'avoir  entreprise  fans  me  confulter. 

Mais  s'il  n'a  pas  été  à  portée  de  me  confulter  ,  je  ne  dois  pas  être  fi-  facile- 
ment écouté  à  dire ,  après  la  mauvaife  réuflite  de  l'affaire  ,  que  je  n'aurois  pas 
voulu  m'y  engager  :  il  fuffit  en  ce  cas ,  pour  que  je  fois  tenu  des  frais  de  la 
geftion ,  que  le  bien  de  mes  affaires  ait  paru  exiger  qu'on  fît  pour  moi  cette 
affaire.  * 

Lorfqife  l'affaire  eft  importante ,  le  negotiorum  gcjlor  qui  n'eft  pas  à  portée 
de  me  confulter ,  peut ,  à  défaut  de  cela  ,  pour  fa  plus  grande  fureté ,  prendre 
l'avis  de  ma  famille,  qu'il  affemblera  pour  cet  effet  devant  le' Juge  qui  en  don- 
nera aile  :  cet  avis  conftatera  que  le  bien  de  mes  affaires  exigeoit  qu'on  fît  pour 
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moi  cette  affeire  ;  &  quoique ,  par  un  événement  qu'on  ne  pouvoit  prévoir  i 
elle  ait  eu  une  mauvaife  réuffite  y  je  ne  pourrai  me  difpenfer  de  rembourfer 
le  negotiorum  gejior  des  frais  de  fa  gefHon. 

2i3.Xorfque  Tafïaire  étoit  indifpenfable,  ou  lorfque  celui  pour  qui  elle  a 
été  faite  y  a  donné  fon  approbation ,  il  fuffit ,  à  la  vérité  ,  au  negotiorum  gejior  f 
pour  qu'il  ait  la  répétition  des  frais  de  fa  geftion ,  qu'il  ait  d'abord  utilement 
géré ,  quoique  l'utilité  de  fa  geftion  n'ait  pas  fubfifté.  Mais  il  faut  pour  cela 
<jue  ce  foit  par  quelque  accident  de  force  majeure  qu'elle  n'ait  pas  fubfifté.  Il  en 
feroit .  autrement  fi  c'étoit  par  la  ftute  de  ce  negotiorum  gejior  qu'elle  n'eût  pas 
fubfifté.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Gaïus  :  Sive  hereditaria  negotia ,  Jive  ea  qu<z  alicujus 
ejjent ,  gerens  aliquis  ,  necejfarib  rem  emerit ,  liât  ea  inurierit  ,  poterit  quod  im» 
penderie  judicio  negotiorum  gejior um  confequi ,  velutiji  f  rumen  tum  aut  vinum  familice 
paravent ,  idquc  cafu  quodam  inurierit  ,  forte  incendio  aut  ruina.  Sed  itàjcilicet 
hoc  dici  poteft  yfi  ipfa  ruina  vel  incendium  fine  vitio  ejus  accident  :  nom  quum 
propter  ipfam  ruiriam  vel  incendium  damnandusfit  ,  abfurdum  ejl  eum  >  illarum 
rerum  nomine  qw>  ità  cpnfumptcefunt  ,  quicquam  confequi;  L.  il ,  ff«  d.  th. 

114.  Le  principe  que  le  negotiorum  gejior  qui  a  d'abord  utilement  géré  une 
affaire  indifpenfable ,  a  adion  pour  la  repétition  de  fes  frais ,  quoique  l'utilité 
n'ait  pas  fubfifté ,  recevoit  par  le  Droit  Romain  une  autre  exception  ;  c'eft  à 
l'égard  des  affaires  des  impubères. 

Quelque  indifpenfable  qu'eût  été  l'affaire  que  quelqu'un  avoit  faite  pour  un 
impubère ,  celui  qui  l'avoit  faite  n'avoit  d'aâion  contre  l'impubère  pour  le  rem» 
bourfement  des  frais  de  fa  geftion ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  cet  im- 
pubère fe  trouvoit  en  profiter  au  temps  de  la  conteftation  en  caufe  fur  la  de» 
mande  du  negotiorum  gejior  :  c'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Lïtis  contejlatce  temporc 
quari  folet  an  pupillus  cujus  fine  tutoris  autoritate  negotia  gefia  funt  ,  locupleùor 
fit  ex  ea  re  faillis  ,  cujus  pathur  actioncm  ;  L.  37  ,  ff.  d.  th. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  décifion  des  Loix  Romaines  doive  être  fuivie  dans 
notre  Droit  :  il  eft  bien  vrai  9  à  l'égard  des  contrats  ,  qu'un  impubère  ne  peut 
s'obliger  en  contractant  fans  l'autorité  du  fon  tuteur ,  fi  ce  n'eft  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  fe  trouve  profiter  du  contrat. 

Par  exemple ,  fi  un  impubère  (  ou  même ,  fçlon  notre  Droit  François  ,  un 
mineur ,  même  pubère ,  qui  eft  encore  fous  puiffance  de  tuteur  )  a  emprunté 
de  quelqu'un  une  fomme  d'argent  fans  l'autorité  de  fon  tuteur ,  il  ne  fera  obligé 
à  la  reftitution  des  deniers  qui  lui  ont  été  prêtés  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  fera  trouvé  fin  avoir  profité  au  tepaps  4e  la  demande  qui  fera  donnée 
contre  lui. 

La  raifon  eft  que  les  contrats  étant  formés  par  le  confentement  des  parties 
contraâantes  ,  le  contrat  fait  par  un  impubère  fans  l'autorité  de  fon  tuteur  , 
eft  nul ,  faute  d'un  confentement  valable  de  la  part  de  l'impubère ,  qui  eft  pré- 
fumé n'avoir  pas  le  jugement  affez  formé  pour  pouvoir  donner  un  confente- 
ment valable ,  fans  être  affilié  &  autorifé.  L'impubère  qui  a  confra&é  fans 
l'autorité  de  fon  tuteur  ,  ne  pouvant  donc  pas  être  obligé  par  le  contrat ,  puis- 
qu'il eft  nul ,  &  que  quodnullum  ejl ,  nullum  potejl  producere  effeSum  ,  il  ne  peut 
l'être  en  ce  cas  que  par  l'équité  naturelle ,  qui  ne  permet  pas  que  quelqu'un 
s'enrichiffe  aux  dépens  d'un  autre  ;  Nmintm  aquum  ejl  cum  alterius  detrimento 

locupletari  s 
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locupletarï  ;  &  par  conféquent  il  ne  peut  l'être  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  fe  trouve  profiter  au  temps  de  la#demande  donnée  contre  lui;  la  demande 
qui  eft  donnée  contre  lui,  n'ayant  d'autre  fondement  que  cette  raifon  d'équité, 
qui  ne  fubfifte  qu'autant  que  le  mineur  fe  trouve  profiter  du  prêt  que  lui  a 
ait  le  demandeur. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  quafi-contrats.  Les  obligations  que  les  quafi- 
contrats  produifent ,  étant  formées  fans  le  confentement  des  personnes  qui  les 
contractent,  il  eft  indifférent  que  les  perfonnes  qui  les  contractent  foient 
capables  ou  non  de  donner  un* confentement  valable,  puifque  c'eft  fans  leur 
confentement  qu'elles  contractent  ces  obligations. 

Par  exemple ,  dans  le  quaû-contrat  ntgotiorum  geflorum  ,  celui  pour  qui  on 
a  fait  une  affaire  indifpenfable ,  que  la  néceflité  de  les  affaires  exigeoit  qui  fut 
faite ,  contracte  envers  celui  qui  Ta  faite  l'obligation  de  le  rembourfer  des 
frais  de  fa  geftion  ,  même  dans  le  cas  auquel ,  par  quelque  accident  de  force 
majeure,  Futilité  de  cette  geftion  viendroit  à  être  détruite.  Il  la  contracte  fans 
fon  confentement,  puifqu'il  la  contracte  même  avant  que  d'avoir  aucune  coiv- 
noiffance  de  la  geftion  qui  la  lui  fait  contracter.  Il  eft  donc  indifférent ,  pour 
qu'il  la  contracte  valablement ,  qu'il  foit  capable  ou  non  de  donner  un  con- 
fentement valable ,  puifque  ce  n'eft  pas  par  aucun  confentement  de  fa  part  qu'il 
la  contraâe  ;  &  par  conféquent,  pour  qu'il  puiffe  valablement  contracter  cette 
obligation ,  il  doit  être  indifférent  qu'il  foit  impubère  ou  pubère ,  mineur  bu  ^ 
majeur.  Le  Droit  Romain  ne  devoit  donc  pas  excepter  du  principe  la  geftion  ' 
-des  affaires  des  impubères.  Le  Drok  Romain  accorde  bien  au  tuteur  Taâion 
contraria  tuttUt  contre  l'impubère,  lorfqu'il  a  utilement  géré,  quoique  depuis, 
par  quelque  cas  imprévu ,  l'utilité  de  fa  geftion  n'ait  pas  îubfifte  :  Suffi  c'a  tutori 
btnï  &  dUigtnur  gtffiffk.^  ttjî  evtntum  advcrfum  kabuit  quoi  gefium  efl  ;  L.  3  ,  §.7, 
ff.  de  contrat,  tut.  a3.  Pourquoi ,  en  pareil  cas,  ne  pas  accorder  de  même  contre 
l'impubère  l'aCtion  contraria  ntgotiorum  geflorum  ? 

225.  Il  y  a  un  cas  auquel  je  ne  contracte  pas  envers  le  ntgotiorum  gejtor,  qui 
a  fait  utilement  une  affaire  pour  moi ,  l'obligation  de. le  rembourfer  des  frais 
de  fa  geftion ,  quoique  j'en  profite  ;  c'eft  le  cas  auquel  il  feroit  juftifié  que  ce 
ntgotiorum  gefior  auroit  empêché  une  autre  perfonne  de  la  faire ,  qui ,  par  amitié 
pour  moi ,  s'ofiroit  à  la  faire  à  fes  propres  frais ,  fans  en  rien  répéter. 

S-    I  I  I- 

Ce  qu'il  y  a  de*  préalable  pour  intenter  VaSion  contraria  negotio- 

rum  gçftorum ,  &  quels  en  font  les  objets. 

226.  Le  ntgotiorum  gefior  ne  peut  pas  dopner  cette  aCtion  contre  celui  dont  il 
a  fait  l'affaire,  qu'il  ne  lui  préfente  un  compte  détaillé  de  fa  geftion,  &  qu'il  ne 
lui  offre  la  communication  de  toutes  les  pièces  juftificatives. 

Il  eft  en  cela  femblable  à  un  mandataire.  La  raifon  eft  que  dans  tous  les  . 
contrats  &  quafi-contrats  qui  font  fynallagmatiques,  l'une  des  parties  n'a  pas  droit 
de  demander  à  l'autre  qu'elle  rempliffe  fon  obligation ,  fi  elle  n'eft  prête  elle- 
même  de  remplir  la  ûenne  :  d'ailleurs  ce  n'eft  que  par  le  compte  que  doit  don- 
TomtIL  "  Dddddd 
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ner  le  negotïorum  geflor  9  qu'on  peut  connoître  la  fomme«qu'il  a  droit  de  deœaÎK 
der  pour  les  frais  de  fa  geftion.       % 

Si  celui  à  qui  le  compte  eft  préfenté ,  founit  des  débats  contre  le  compte, 
le  negotïorum  gefior  doit  y  répondre  ;  &  il  fe  forme  en  ce  cas  une  inftance 
de  compte. 

S'il  n'en  fournit  aucuns ,  le  negotïorum  gefior ,  après  Savoir  mis  en  demeure 
*  d'en  fournir  ,  peut  poursuivre  contre  lui  la  condamnation  de  la  fomme  qui  fe 
trouve  par  le  compte  lui  être  due  pour  les  frais  de  fa  geftion* 

227.  Cette  aâion  contraria  negotïorum  gefiômm ,  de  même  que  l'aâion  con- 
traria mandati ,  a  deux  objets. 

Le  premier  eft  le  rembourfement  des  fommes  que  te  negotïorum  gefior  a  été 
obligé  de  débourfer  pour  fa  geftion. 

Si  par  fa  faute  il  à  débourfé  plus  qu'il  n'étoit  néceflaire ,  it  ne  doit  être  renv 
bourfé  que  de  ce  qu'il  fuffifoit  de  débourfer  :  Si  quis  aliéna  mgotia  gerens  pluf~ 
quàm  oporttt  impenderit  >  recuperaturum  eum  id  quod  prafiâri  dibucrit  ;  L.  2  5. ,  £ 
de  neg.  gefi. 

228.  Le  fécond  objet  de  cette  aâion  eft  la  décharge  que  le  negotïorum  gefior 
a  droit  de  demander  des  obligations  qu'il  a  contraôees  pour  fa  geftion. 

Par  exemple ,  s'il  a  Eût  des  marchés  avec  àes  ouvriers  pour  des  réparations* 
aux  maifons  de  la  perfonne  dont  il  faifoit  les  affaires  y  &  qu'il  fe  foit  obligé  en. 
fôn  propre  nom  par  ces  marchés  à  en  payer  le  prix ,  la  perfonne  dont  il  a  fait 
les  affaires  ,  pour  lui  procurer  la  décharge  qu'elle  lui  doit  de  ces  obligations-, 
doit  lui  rapporter  ou  la  quittance  des  créanciers  envers  qui  le  negotïorum 
gefior  s'eft  obligé  ,  ou  une  décharge  par  laquelle  ces  créanciers  acceptent  pour 
débitrice  en  fa.  place  la  perfonne  dont  il  a  fait  les  affaires,  &  le  déchargent» 
Faute  par  cette  perfonne  de  rapporter  au  negotiorum  gefior ,  ou  la  quittance  ,. 
ou  la  décharge  des  créanciers  envers  qui  il  s'eâ  oblige ,  il  peut  la  poursuivre 
pour  le  paiement  des  fommes  qu'il  s'eâ  obligé  de  payer  ;  pourvu  néanmoins 
que  ce  negotïorum  gefior  ne  fe  foit  pas  par  fa  faute  obligé  à  plus  qu'il  n'étoit 
néceflaire  pour  fa  geftion;  car  la  perfonne  dont  il  a  fait  les  affaires  ne  feroit 
obligée  de  l'indemnifer  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  étoit  néceflaire^ 
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0 

Près  avoir  traité  des  différentes  efpeces  de  contrats  qui  fe  font 
principalement  &  pour  eux-mêmes ,  tant  des  contrats  intéreflés 
de  part  &  d'autre,  (bit  commutatifs,  foit  aléatoires,  que  des 
contrats  de  bienfaifance ,  Tordre  eft  de  venir  aux  contrats  accef- 
foires  qui  ne  fe  contra&ent  pas  principalement  &  pour  eux- 
mêmes  ,,  mais  qui  accèdent  à  un  autre  contrat  ou  à  une  autre  obligation.  Ces 
contrats  font  le  cautionnement ,  &  le  contrat  de  nantiflement.  Nous  avons 
traité  affez  au  long  du  cautionnement  dans  notre  Troue  des  Obligations ,  part.  2, 
chap.  6 ,  pour  qu'il  ne  (bit  pas  néceflaire  d'en  faire  un  Traité  particulier.  Nous 
traiterons  donc  feulement  du  contrat  de  nantiflement 

x.  On  peut  définir  le  contrat  de  nantiflement ,  un  tontrat  par  lequel  un  dé- 
biteur ,  ou  un  autre  pour  lui ,  donne  au  créancier  une  chofe  pour  la  détenir 
pardevers  lui  pour  la  sûreté  de  fa  créance  ;  &  le  créancier  s'oblige  de  la  lui 
rendre  après  que  fa  créance  aura  été  acquittée. 

%.  La  chofe  qui  eft  donnée  par  ce  contrat  au  créancier ,  s'appelle  Nantiffement  ; 
elle  s'appelle  auffi  Gage,  &en  latin  Pignus. 

Le  nantiflement  diffère  de  l'hypothèque ,  en  ce  que  le  nantiflement  fe  fait 

1>ar  la  tradition  de  la  chofe  qui  eft  remife  entre  lçs  mains  du  créancier  ;  an 
ieu  que  l'hypothèque  eft  un  droit  que  le  créancier  acquiert  dans  les  biens  de 
fon  débiteur ,  qui  en  font  fufceptibles  ,  (ans  que  fon  débiteur  lui  en  fafle  aucune 
tradition. 

3.  La  feule  convention  n'eft  pas  néanmoins  fuffifante  dans  notre  Droit  Fran- 
çois pour  établir  l'hypothèque  ;  elle  ne  peut  naître  que  d'un  aûe  pardevant 
Notaires ,  par  lequel  le  débiteur  fe  foit  obligé  ;  ou  d'un  Jugement  de  condaro» 
aation  rendu  contre  lui. 

A  l'égard  du  contrat  de  nantiflement  »  nous  verrons  dans  un  premier 
Chapitre ,  ce  qui  eft  de  l'eflence  de  ce  contrat,  à  quelles  claffes  de  contrats  il. 
appartient ,  &  quelles  font  les  claufes  que  tes  Lois  réprouvent  dans  ce  con- 

Dddddd  ij 
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trat.  Noos  traiterons  dans  un  fécond  Chapitre ,  du  droit  qu'acquiert  le  créan- 
cier dans  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantiffement  ;  des  obligations  qu'il 
contracte ,  &  de  l'aâion  pignoratitia  dirccta ,  qui  en  naît.  Nous  parlerons  dans 
le  troifieme,  des  obligations  que  contraûe  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  nan- 
tiffement ,  &  de  l'aâion  pignoratitia  contraria ,  qui  en  naît. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  ce  qui  ejl  de  teffence  du  Contrat  de  Nantiffement  ;  à  quelles  claffes 
de -contrats  ii  appartient  i  &  desclaufes  que  les  Loix  réprouvent 
dans  ce  Contran 

Article    premier. 

De  ce  qui  ejl  de  Ceffence  du  contrat  de  nantiffement. 

4-TTL  eft  de  Teflence  du  contrat  de  nantiffement,  i°,  qu'il  y  ait  une  chofe  quî 

3L  en  foit  l'objet  ;  i°.qu'il  intervienne  une  tradition  réelle  de  cette  chofe,  fi  elle 

n'eft  déjà  pardevers  le  créancier  à  qui  elle  eft  donnée  en  nantiffement  ; 

3°.  qu'elle  lui  foit  donnée  afin  qu'il  la  détienne  pour  sûreté  de  fa  créance. 

§.     L 

Des  ehofes  qui  peuvent  être  tobjet  du  contrat  de  nantiffement. 

5.  Ge  font  les  meubles  corporels  qui  font  ordinairement  l'objet  du  contrat  de 
nantiffement.  C'eft  pourquoi  Gaïus  dit:  Pignus  appcllatum  àpugno,  quia  rts 
quel  pignori  dantur ,  manu  traduntur:  Undi  etiamvideri  potefl  ytrum  effe  quod  qui- 
dam putant9  pignus  propril  rei  mobilis  conjiitui  ;  L.  138,  §.  1,  f£.<UV.S9 
Néanmoins  les  héritages  peuvent  être  aufli  l'objet  de  ce  contrat  ;  L.  34;  L.  39, 
£  de  pig.  a3.  L.  2  ;  L.  3  ,  Cod.  d.  tit.  L.  50 ,  §.  I  ,  ff.  dtjur.  dot.  &paffim. 
C'eft  ce  qui  arrive  lorfqu'on  met  un  créancier  en  poffeflion  d'un  héritage ,  pour 
qu'il  en  perçoive  les  fruits  en  déduâion  de  fes  créances  jufqu'au  parfait  paie- 
ment ,  dont  il  doit  rendre  compte  à  celui  qui  le  lui  a  donné  en  nantiffement. 
Ce  nantiffement  procure  au  créancier  la  facilité  de  fe  payer  par  (es  mains  fans 
frais ,  fans  être  obligé  d'en  venir  à  des  faifies  de. l'héritage  ou  des  fruits ,  qui 
font  des  voies  très-coûteufes. 

6.  On  peut  donner  en  nantiffement  de  l'argent  comptant  :  on  trouve  un  exemple 
de  cette  efpece  de  nantiffement  dans  des  Statuts  de  Bibliofheques  publiques  , 
qui  permettent  aux  Bibliothécaires  de  prêter  des  livres  à  des  étudians ,  à  la 
charge  qu'ils  remettront  au  Bibliothécaire  une  fomme  de  deniers  du  double 
de  la  valeur  des  livres  en  nantiffement ,  &  pour  sûreté  de  la  reftitution  des 
livres  prêtés. 

-  A  Tégard  des  ehofes  incorporelles  f  telles  que  font  des  dettes  aôives ,  elles 
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ne  font  pas  fufceptibles  du  contrat  de  nantiffement ,  puifqu'elles  ne  font  pas 
fufceptibles  dune  tradition  réelle  qui  eft  de  Peffence  de  ce  contrat  :  (i)  //*- 
cor p  or  aies  rcs  traditioncm  non  recipere  manifejlum  ejl  ;  L.  43  ,  §.  1 ,  ff.  de  acq. 
ter.  dom. 

Il  eft  évident  que  les  chofes  qui  font  hors  de  commerce  ne  font  pas  fufcep- 
tibles du  contrat  de  nantiffement ,  comme  elles  ne  le  font  pas  des  autres  con- 
trats. 

7.  Mais  il  n'eft  pas  néceflaire,  pour  la  validité  du  contrat  de  nantiffement , 

(1)  Cela  eft  conforme  aux  principes  du  Droit  Romain.  Le  contrat  de  nantiffement 
tSk  de  la  claffe  des  contrats  réels ,  qui  fe  forment  par  la  tradition  réelle  de  la  chofe  qui  en 
fait  l'objet.  11  eft  de  la  fubftance  de  ce  contrat,  que  la  chofe  donnée  en  nantiffement  ioit 
f  emife  entre  les  mains  du  créancier  à  qui  elle  eft  donnée  en  nantiffement.  C'eft  ce  qui  a 
fait  donner  le  nom  de  pignus  aux  chofes  données  en  nantiffement  :  Pignus  ap'pellatum  à  pugno , 
quia  res  au  a  pignori  dantur  »  manu  traduntur  ;  L.  338,  $.  2  ,  ff.  de  vcrb.fign.  Les  chofes  in* 
corporelles  ,  telles  que  font  les  dettes  aâives,  n'étant  pas  fufceptibles  de  la  tradition  réelle  f 
Incorporâtes  res  traditioncm  &  ufucapionem  non  recipere  manifefium  eft  ;  L.  43  ,  §  1 ,  ff.  de  acq* 
rer»  dom. ,  c'eft  une  conféquence  qu'elles  ne  peuvent  être  fufceptibles  du  contrat  de  nan- 
tiffement. 

En  vain,  pour  foutenh*  que  les  chofes  incorporelles,  telles  que  font  les  dettes  aâives , 
font  fufceptibles  du  contrat  de  nantiffement,  oppoferoit-on  la  Loi  9,  §.  1 ,  ff.  de  pign.  & 
hypoth:  Qued  emptïonem  venditionemque  recipit ,  etiam  pignorationem  recipere  poteft.  Car  quoi- 
que ces  termes,  pignus  ,  pignoratio ,  fe  diient  propriè  &  flri&è  de  l'efpece  de  gage  qui  fe 
contracte  par  le  contrat  de  nantiffement ,  ils  fe  prennent  aufli  communément ,  lato  fenfu  , 
pour  des  termes  généraux  qui  comprennent  l'une  &  l'autre  efpece  de  gage ,  tant  celle  qui 
fe  contraâe  ,  jure  civili ,  par  le  contrat  de  nantiffement,  que  celle  qui  fe  contracte ,  jure  pree* 
torio .  par  la  (impie  convention  ,  fans  tradition.  C'eft  en  ce  fens  qu'eft  pris  ce  terme  pignus, 
par  Ulpien,  lorsqu'il  dit  :  Pignus  contrahitur  nonfolâ  traditione  ,  Jed  etiam  nudâ  convejitione  9 
etfi  traditum  non  eft  ;  L.  1  ,  ff.  de  pign.  a&.  C'eft  aufli  en  ce  fens  général  que  le  terme  pigno- 
rationem eft  pris  dans  la  Loi  oppofée.  On  ne  doit  donc  pas  conclure  de  cette  Loi  que 
les  chofes  incorporelles  ,  telles  que  font  les.  dettes  attires ,  qum  empùonem  venditionemque 
recipiunt,  fu fient  fufceptibles  du  contrat  de  nantiffement  ;  on  doit  inférer  feulement  qu'elles 
étoient,  par  le  Droit  Romain  ,  fufceptibles  de  l'efpece  de  gage  qui  fe  formoit,  jure  pra- 
torio9  par  une  fimple  convention. 

Néanmoins  j'ai  appris,  depuis  limpreflion  de  mon  Traité,  qu'on  avoit  introduit  dans 
notre  Jurifprudence  Françoife  une  efpece  de  nantiffement  de  dettes  aâives  ,  qui  fe  fait 
de  cette  manière  :  Le  propriétaire  des  dettes  aâives  qu'on  veut  donner  en  nantiffement , 
en  fait,  par  aâe  devant  Notaires,  tranfport  à  titre  de  nantiffement ,  au  créancier  à  qui  on 
les  veut  donner  en  nantiffement ,  &  lui  remet  en  mains  les  titres  defdites  dettes  aâives  , 
qui  confident  en  billets  ou  brevets  d'obligation.  Ce  tranfport  eft  enfuite  fignirlé  aux  débi- 
teurs defdites  dettes  aâives.  Cette  efpece  de  nantiffement  de  dettes  aâives  a  été  autorifée 
par  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides ,  du  18  Mars  1760 ,  au  profit  du  Marcmis  de  Girardin  , 
contre  les  directeurs  des  créanciers  du  fieur  Rouffel,  Fermier- général.  Leait  fieur  Rouffel , 
débiteur  envers  le  Marquis  de  Girardin  d'une  fomme  de  quatre  cent  mille  livres,  lut 
avoit  donné  en  nantiffement ,  dans  la  forme  telle  que  nous  venons  de  l'expofer ,  une 
créance  de  trois  cent  dix  mille  livres  qu'il  avoit  fur  les  Fermes-générales,  pour  avances 
par  lui  faites,  contenue  en  quatre  récépiffés  du  Receveur  des  Fermes.  La  Cour  a  juge 
valable  ce  nantiffement ,  &  a  accordé  au  Marquis  de  Girardin  le  même  privilège  fur  cette 
créance  de  trois  cent  dix  mille  livres  dont  on  l'avoit  nanti ,  que  celui  que  des  créanciers 
à  oui  on  auroit  donné  en  nantiffement  une  chofe  corporelle  ,  auroient  lur  cette  chofe. 

C'eft  à  M.  Collet ,  Avocat  au  Parlement ,  que  je  luis  redevable  de  cette  obférvation. 
Il  a  eu  la  bonté  de  me  faire  part  de  l'Arrêt  rendu  au  profit  du  Marquis  de  Girardin  ,  dont 
il  avoit  été  le  défenfeur.  Je  n'ai  pu ,  faute  de  fçavoir  foo  adreffe ,  lui  en  faire  par  lettre 
mes  remerciemens  >  je  les  lui  fais  ici  publiquement. 
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que  la  chofir  appartienne  au  débiteur  qui  Ta  donnée  en  nantiflement ,  ni  même 
que  lç  propriétaire  de  cette  chofe  ait  confenti  au  contrat. 

Il  eft  bien  vrai  que  cette  çhofe  ne  peut  pas ,  fans  le  confentement  du  pro- 
priétaire à  qui  elle  appartient ,  être  obligée  au  créancier  à  qui  elle  eft  donnée 
en  nantiflement  ;  Sf  que  le  propriétaire  peut  la  réclamer  entre  les  mains  du 
créancier  à  qui  elle  a  été  donné*  en  nantiflement,  &le  faire  condamnera  la 
Kii  rendre ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  payé  de  fa  dette.  Mais  quoique  la  chofe 
en  ce  cas  ne  foit  pas  obligée  au  créancier  par  le  contrat  de  nantiflement,  quoi* 
qu'il  n'acquière  pas  dans  cette  chofe  Jus  pignoris ,  celui  qui  la  lui  a  donnée  en 
nantiflement ,  n'ayant  pu  lui  donner  un  droit  dans  une  chofe  dans  laquelle  il 
n'en  avoir  lui-même  aucun,  le  contrat  de  nantiflement  ne  laifle  pas  d'être 
valable  comme  contrat  de  nantiflement ,  &  de  produire  entre  les  parties  coi* 
traftantes  le?  obligations  réciproques  qui  naiflent  des  contrats  de  nantiflement, 

C'eft  pourquoi  Ulpien  dit  :  Is  quoquç  qui  nm  atiènam  pignori  dédit ,  folutd 
pccunid  pottji  pignoratitiâ  experiri  ;  L.  9 ,  §.  4 ,  ff,  de  pign.  a3.  Et  ailleurs  :  Si 
prctdo  rem  pignori  ddderit 9  comptât  ci  &  dcfruâibus  pignoratif ia  a3io;  L.  %%  j 
§.  %  y  Sf  d.  ti$f 

$.    I  L 

De  la  tradition. 

8.  H  eft  de  l'effenœ  du  contrat  de  nantiflement  que  le  créancier  foit  nus 
en  pofleflion  réelle  de  la  chofe  qui  lui  eft  donnée  en  nantiflement. 

C'eft  pourquoi  il  eft  de  Feflence  de  ce  contrat  qu'il  intervienne  une  tra- 
dition réelle  de  cette  chofe  ;  à  moins  qu'elle  ne  fe  trouvât  déjà  pardevers  le  créan- 
cier à  ùri  autre  titre ,  putà ,  de  prêt  ou  de  dépôt  :  en  ce  cas ,  étant  impoflible  de 
faire  à  quelqu'un  la  tradition  réelle  d'une  chofe  qu'il  a  déjà  pardevers  lui ,  le 
contrat  oe  nantiflement  fe  fait  en  convenant  que  la  chofe  que  le  créancier  a 
déjà  pardevers  lui  à  titre  de  prêt  ou  de  dépôt ,  lui  demeure  dorénavant  à  titre 
de  nantiflement.  Cette  convention  renferme  ?  félon  les  Doâeurs ,  une  efpece 
de  tradition  qu'ils  appellent  brtvis  manus ,  par  laquelle  on  feint  que  le  créancier 
a  rendu  h  shofe  qu'il  tenoit  à  titre  de  prêt  ou  de  dépôt ,  $c  qu'il  l'a  incon- 
tinent reçue  de  nouveau  à  titre  de  nantiflement. 

Hors  ce  cas  ,  le  contrat  de  nantiflement  ne  peut  fe  faire  abfolument  fans  une 
tradition  réelle  de  la  çhofe  qui  eft  donnée  en  nantiflement. 

9.  U  eft  vrai  que  je  puis  convenir  avec  mon  créancier  que  je  lui  donnerai 
des  gages ,  &  que  cette  convention  eft  valable  &  obligatoire  par  le  feul  con- 
fentement :  mais  cette  convention  n'eft  pas  le  contrat  de  nantiflement  ;  elle 
le  précède,  ô{  en  eft  différente,  comme  la  promçfle  de  vendre  eft  différente 
du  contrat  de  yepte  ;  Traité  d#  Contrat  de  V^ntt  %  pan,  if 

$.    I  IL 

//  faut  que  la  fin  pour  laquelle  la  chofe  çfi  donnée  %  foit  pour  que  celui 
à  qui  elle  eft  donnée  >  la  détienne  pour  sûreté  de  fa  créance. 

10.  Cette  fin  eft  de  l'eflence  du  contrat  de  nantiflement;  c'eft  elle  qui  le 
caraûérife ,  &  le  différencie  des  autres  contrats  réels.  Pans  le  ççntrat  de  prêt, 
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la  chofe  eft  donnée  pour  que  celui  à  qui  elle  eft  donnée  en  fàffe  un  .certain 
ufage  :  elle  eft  donnée  ,  dans  le  contrat  de  dépôt ,  pour  que  celui  à  qui  elle  eft 
donnée  rende  à  celui  qui  la  lui  .a  donnée  en  dépôt ,  le  bon  office  de  la  lui  gar- 
der :  dans  le  contrat  de  nantiffement  elle  eft  donnée  pour  que  celui  à  qui  elle 
eft  donnée ,  la  détienne  pour  sûreté  de  fa  créance*  Ce  font  ces  différentes  fins 
qui  caraftérifent  ces  différens  contrats. 

1 1.  Il  n'importe  quelle  foit  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  la  chofe  foit 
donnée  en  nantiffement.  • 

De  même  qu'on  peut  donner  de$  cautions  pour  toutes  fortes  d'obligations, 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations ,  on  peut  auffi  donner 
des  gages. pour  toutes  fortes  d'obligations-    * 

12.  Il  fuffit  même,  pour  que  le  contrat  de  nantiffement  fubfîfte,que  la 
chofe  ait  été  donnée  à  quelqu'un  afin  qu'il  la  détienne  pour  sûreté  d'une 
créance  qu'on  fe  propofoit  de  contraôer  envers  lui ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
contraâée  ;  ou  d'une  créance  qu'on  croyoit  exifter ,  &  qui  n  exiftoit  pas* 

Il  eft  vrai  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  gage  fans  une  créance  à  laquelle  le  gage 
•accède  :  mais  dans  ce  cas ,  quoique  la  chofe  qui  a  été  donnée  en  nantiffement 
ne  devienne  pas  obligée  à  celui  à  qui  elle  a  été  donnée  en  nantiffement ,  faute 
de  créance  à  laquelle  cette  chofe  puiffe  être  obligée  ;  néanmoins  le  contrat  par 
lequel  elle  a  été  donnée  en  nantiffement ,  ne  laiffe  pas  d'être  valable  comme  * 

•  contrat  de  nantiffement ,  &  de  produire  entre  les  parties  contraâantes  les 
aâions  qtii  naiffent  des  contrats  de  nantiffement.  Ceft  ce  que  nous  apprend 
UJpien  :  Si  quaji daiurus  ùbi  pecuniatn  pignus  accepero  nie  dedero , pignoratitia 
aSione  tenebor^  &  nullâ  folutionc  faâd;  L  u  ,  §.  2,,  ff,  de  pign*  4U. 

Article    IL 

A  quelles  dajfes  de  contrats  appartient  le  contrat  de  nantijjementm 

13.  Le  contrat  de  nantiffement  eft  de  la  cîaffe  des  contrats  réels  y  puifqu'il 
ne  fe  peut  faire  que  par  la  tradition  de  la  chofe  qui  eft  donnée  en  nantiffement  , 
comme  nous  l'avons  vu  en  l'Article  précédent,  §,  1-  • 

14.  Il  eft  de  la  cîaffe  des  contrats  fynallagmatiques;  car  il  produit  des  obli- 
gations réciproques.  H  eft  oe  celle  des  fynallagmatiques  imparfaits  ;  car  dans  . 
ce  contrat  il  n'y  a  que  l'obligation  que  le  créancier  qui  a  reçu  la  chofe, 
contraôe  de4  rendre  cette  chofe ,  lorfque  la  dette  aura  été  acquittée ,  qui  foit  , 
l'obligation  principale  de  ce  contrat,  &  qui  eft  pour  cela  appellée  obiigatio 
pignoratitia  dire&a.  Les  obligations  que  contraâe  celui  qui  a  donné  la  chofe 
«n  nantiffement  T  ne  font  qu'incidentes  au  contrat,  &  ne.  lui  font  pas  effentielles* 
&  c'eft  pour  cela  qu'on  les  appelle  obiigatio  pignoratitia  contraria* 

15.  Le  contrat  de  nantiffement  eft  de  la  cîaffe  des  contrats  intéreffés  de  part 
èc  d'autre;  il  intervient  pour  l'intérêt" réciproque  des  parties.  Le  créancier  à 
qui  la  chofe  eft  donnée  en  nantiffement ,  trouve  dans  ce  contrat  la  sûreté  de  fa 

créance  ;  &  celui  qui  donne  la  chofe  en  nantiffement ,  trouve  dans  ce  contrat  / 

.le  crédit  dojjt  il  a  befoin ,  qu'on  ne  lui  feroit  pas  fans  le  nantiffement.  Ce  n'eft 
que  dans  la  ync  de  fe  procurer  ce  crédit ,  qu'il  n'auroit  pas  fans  cela  >  Se  non 
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dans  la  vue  de  faire  un  bienfait  à  fon  débiteur  ,  que  le  débiteur  lui  donne 
par  ce  contrat  fa  chofe  en  nantiffement  :  d'où  il  fuit  que  le  contrat  n'eft 
pas  un  contrat  de  bieniàifance ,  mais  un  contrat  intéreffé  de  part  &  d'autre. 

1 6.  Lorlque  c'eft  un  tiers  qui ,  par  pure  amitié  pour  le  débiteur ,  &  à  fa 
prière ,  a  donné  pour  lui  la  chofe  en  nantiffement ,  il  y  a  en  ce  cas  deux 
contrats  ;  un  contrat  de  nantiffement ,  qui  intervient  entre  le  créancier  &  celui 
qui  lui  donne  la  chofe  en  nantiffement ,  &  un  contrat  de  mandat ,  qui  intervient 
entre  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  nantiffement  pour  le  débiteur ,  &  le  débiteur 
à  la  prière'  duquel  il  l'a  donnée.  Il  n'y  a  que  ce  dernier  contrat  qui  renferme 
un  bienfait  que  celui  «qui  a  donné  i?  chofe  en  nantiffement,  fait  au  débiteur 
pour  qui  il  fa  donnée  ;  le  contrat  de  nantiffement  n'en  renferme  aucun  ;  le 
créancier  ne  reçoit  pas  la  chofe'  qui  lui  eft  donnée  en  nantiffement  ,  à  titre  de 
bienfait ,  mais  pour  la  sûreté  du  crédit  qu'il  n'auroit  pas  accordé  fans  cela. 

17.  Enfin  le  contrat  de  nantiffement  eu  de  la  claffe  de  ceux  qui  fe  régiflent 
par  les  règles  du  pur  Droit  naturel  ;  le  Droit  civil  ne  Ta  affujetti  à  aucunes 
formes.  Celles  prefcrites  par  l'Ordonnance  de  1673 ,  **■  ^\  an*  $  &  9  »  ne 
concernent  pas  la  fubftance  de  ce  contrat.  Voici  les  termes  de  ces  articles  : 
«  Aucun  prêt  ne  fera  fait  fous  gages ,  qu'il  n'y  en  ait  un  aâe  pardevant 
»  Notaires ,  dont  fçra  retenu  minute  0  qui  contiendra  h  tomme  prêtée  &  les 
»  gages  qui  auront  été  délivrés  ;  à  peine  de  reftitution  des  gages  ,  à  laquelle 
»  le  prêteur  fera  contraint  par  corps ,  fans  qu'il  puiffe  prétendre  de  privi- 
»  lege  fur  les  gages ,  fauf  À  exercer  ks  autres  aûions  ;  art.  £,  Les  gages 
»  qui  rie  pourront  être  exprimés  dans  l'obligation,  feront  énoncés  dans  une 
»  faôure  ou  inventaire ,  dont  1er  a  fait  mention  dans  l'obligation  ;  ôc  la  fàûure 
»  ou  inventaire  contiendra  la  quantité ,  qualité ,  poids  &  mefures  des  mar- 
»  chandifes  ou  autres  effets  donnés  en  gages  ;  fous  les  peines  portées  par 
»  l'article  précédent  ;  art.  g  ». 

M.  Jouffe  a  fort  bien  remarqué  dans  fon , Commentaire  fur*  ces  articles, 
que  les  formalités  requifes  par  ces  articles  ne  le  font  qu'à  l'égard  des  tiers , 
&  non  entre  les  parties  contractantes ,  qui  ne  font  pas  reçues  à  en  oppofer 
l'inobfervation.  Elles  ne  touchent  donc  pas  la  fubftance  du  contrat;  elles  ne 
font  requifes  que  pour  empêcher  les  fraudes  qu'on  pourrait  commettre  en- 
vers des  tiers  ,  &  fur-tout  pour  affurer ,  eh  cas  de  faillite  du  débiteur  ,1a  date 
des  nantiffemens.  C'eft  principalement  en  ce  cas  que  le  créancier  qui  n'a  pas 
obfervé  les  formalités  prefcrites  par  ces  articles ,  peut  être  contraint  à  rap- 
porter les  chofes  qu'il  a  reçues  en  nantiffement ,  fans  pouvoir  exercer  aucun 
privilège.  On  préfume  qu'elles  ont  pu  lui  avoir  été  données  en  nantiffement  dans 
le  tems  de  la  faillite ,  &  par  conféquent  dans  un  temps  auquel  il  n'étoit  plus  per- 
mis au  débiteur  de  les  donner  en  nantiffement  à  un  de  fes  créanciers  »  au  pré- 
judice des  autres. 

Article    III, 

Des  claufes  que  les  Loix  ont  réprouvées  dans  le  contrat  de  nantiffement. 

18.  Conftantin,  en  la  Loi  dernière  ,  Cod.  4t  pacl.  pign.  9  profcrit ,  dans  les 
contrats  de  nantiffement ,  la  claufe  appellée  Ux  commifjpria ,  ou  paôe  commif- 
foire.  C'eft 
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Ceft  un  paâe  par  lequel  les  parties  corivenoient  que  fi  le  débiteur ,  dans 
un  certain  temps ,  ne  retiroit  pas  la  chofe  donnée  en  nantiffement ,  en  acquit- 
tant entièrement  la  dette ,  ledit  temps  paffé ,  la  chofe  feroit  de  plein  droit 
acquife  irrévocablement  au  créancier  en  paiement  de  la  dette. 

Cette  Loi  a  été  adoptée  dans  notre  Jurifprudence.  Elle  eft  néceffaire  pouc 
empêcher  les  fraudes  des  ufuriers ,  lefquels  trouveroient  dans  cette  claufe  un 
moyen  ouvert  de  tirer  un  profit  exceffir  des  fommes  d'argent  qu'ils  prêteraient , 
en  prêtant  de  l'argent  fous  des  gages  de  valeur  du  double  de  la  fomme  prêtée, 
à  desperfonnes  qu'ils  pré voy oient  né  devoir  pas  être  en  état  de  rendre  la  fomme 
au  temps  convenu. 

1 9.  Il  ne  faut  point  comprendre  avec  le  paâe  commifibire ,  celui  par  lequel 
les  parties  conviennent  que  faute  par  le  débiteur  de  payer  dans  un  certain 
temps  la  fomme  par  laquelle  la  chofe  a  été  donnée  en  nantiffement ,  ledit  temps 
paffé  ,  la  chofe  demeurerait  acquife  au  propriétaire  en  paiement  de  la  dette  , 
non  pas  fimplicittr  y  comme  dans  le  paâe  commifibire ,  mais  fîiivant  l'eftima- 
tion  qui  en  feroit  alors  faite  par  perfonnes  dont  les  parties  conviendraient , 
&  fauf  à  elles  à  fe  faire  rëfpeâivement  raifon  de  ce  que  la  chofe  feroit  efti-- 
mée  plus  ou  moins  que  la  chofe  due.  Ce  paâe  ne  renferme  aucune  injuftice, 
&  il  eft  très-permis  :  Poteji  ita  fitri  pignoris  datio ,  ut  fi  intrà  certum  tempus 
non  fit  foluta  pecunia^  jure  cmptoris  pojfîdtat  rem  jujlo  pretio  tune  œJHmandam; 
hoc  enim  cafu  vidttur  quùdammodb  conditionalis  vtnditio  ;  L.  16  ,  §.  fin.  ff.  de 
pign.  &  kyp.  .  #  ,  , 

Le  créancier  à  qui  la  chofe  a  été  donnée  en  nantiflement ,  doit ,  en  exécu- 
tion de  cette  daufe ,  après  l'expiration  du  temps  dans  lequel  la  dette  de  voit 
être  acquittée ,  afligner  le  débiteur  qui  la  lui  a  donnée  en  .nantiffement ,  pour 
convenir  d'experts  qui  faffent  l'çftimatiop  de  cette  chofe ,  &  pour  voir  dire 
que  la  chofe  lui  demeurera  en  paiement  de  fa  créance ,  pour  «Teftimation  qui 
en  aurç  été  faite. 

Sur  cette  affienation  ,  internent  une  première  Sentence  qui  ordonne  Fefti- 
mation.  Ce  n'eft  que  par  la  Sentence  définitive ,  qui ,  en  homologuant  le  rap- 
port ,  ordonne  que ,  conformément  à  la  convention  ,  la  chofe  appartiendra  au 
créancier  pour  la  fomme_portée  au  rapport ,  que  le  créancier  eft  fait  proprié- 
taire de  cette  chofe.  * 

■ 

Lorfque  Peftimation  monte  plus  haut  que  ce  qui  eft  dû  au  créancier ,  il  faut , 
outre  cela ,  pour  que  le  créancier  foit  fait  propriétaire  de  la  chofe ,  qu'il  ait 
payé  l'excédant  au  débiteur  ,.ou  que  fur  fon  refus  il  l'ait  configné. 

Jufqu'à  la  Sentence  définitive,  &  jùfqu'au  paiement  ou  confignation  de  l'ex- 
cédant, le  débiteur ,  en  faifarit  des  offres  réelles  de  payer  tout  ce  qu'il  doit, 
&  les  dépens  faits  jùfqu'au  jour  de  fes  offres  ,  eft  recevable  à  demander  la 
restitution  de  la  chofe  donnée  en  nantiffement. 

20.  L'antichrefe  étoit  un  paâe  ufité  parmi  les  Romains,  par  lequel  on  con- 
venoit  que  le  créancier  à  qui  on  donnoit  une  chofe  en  nantiffement ,  percevrait 
à  fon  profit  les  fruits  de  cette  chofe  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  la  fomme 
qui  lui  étoit  due  ;  L.  1 1 ,  §.  i ,  ff,  dt  pign.  &  hyp. 

Notre  Jurifprudence  Françoife  a  réprouvé  cette  convention.  Non-feulement 
elle  n'eft  pas  permife  dans  le  contrat  de  prêt ,  dans  lequel  nos  Loix  ne  péri 
Tome  II.  Eeeeee 
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mettent  pas  d'exiger  des  intérêts  de  la  fomme  prêtée ,  elle  ne  l'eft  pas  non 
plus  dans  un  contrat  de  conftitution  ;  &  iionobftant  cette  claufe ,  &  fans  y 
avoir  égard ,  le  débiteur  de  la  rente  eft  fondé  à  demander  au  créancier  un 
compte  des  fruits  qu'il  a  perçus  >  &  à  exiger  de  lui  la  fomme  dont  ils  fe  trou- 
veroient  excéder  celle  qu'il  peut  licitement  exiger  pour  les  arrérages  de  la 
rente  ;  fans  cela  un  créancier  (de  rente  auroit ,  par  ce  paâe  d'an tichrefe ,  une 
voie  ouverte  de  fe  faire  payer  une  rente  plus  forte  que  les  Loix  ne  le  per- 
mettent. 


CHAPITRE     IL 

Du  droit  qu'acquiert  le  Créancier  dans  les  chofes  qui  lui  font  donnée* 
en  nantijfement }  des  obligations  qu'il  contracte  par  le  Contrat  de 
Nantijfement  ;  &  de  V action  pignoratitia  qui  en  naît. 

Article    premier» 

Du  droit  qu'acquiert  le  créancier  dans  les  chofes  qui  lui  font  données 

en  nantijfement. 

•  . 

il^T  £  créancier  à  qui  une  chofe  a  été  donnée  en  nantiflement  par  celui 

JLt  qui  avoit  le  droit  d'en  difpofer  >  acquiert  dans  cette  chofe  un  droit  de 
gage ,  jus  pignoris.  .... 

Ce  droit  renferme  en  premier  lieu  celui  de  détenir  la  chofe  pardevers  lui 
pour  sûreté  de  fa  créance. 

De  là  il  fuit  que  fi  le  débiteur  emportait  à  l'infçu  &  contre  le  gré  de  foi* 
créancier ,  la  chofe  qu'il  lui  a  donnée  en  nantiflement ,  il,  commettrait  un  vol  ; 
non  pas  à  la  vérité  un  vol  de  la  chofe  même  ;  car  on  ne  peut  pas  être  voleur 
de  fa  propre  chofe  ;  Rei  nofjtrœ  furtum  facere  non  pojfumus  ;  Paul ,  fent.  n  9yt  r 
2o  ;  mais  il  commettrait  un  vol  de  la  poffeffion  de  cette  chofe  ;  laquelle  poffef- 
fion  appartient  au  créancier  ;  le  débiteur ,  paf  le  contrat  de  nantiflement,  s'en 
étant  dépouillé ,  &  l'ayant  transférée  au  créancier.  C'eft  ce  que  nous  enfeigne 
Ulpien  :  Qui  rem  pignon  dat  tamqiu  fubripk  >  fard  aclionc  unctur;  L.  19,  §.  5, 
ff.  de  fart. 

11.  Obfervei  que  le  créancier  n'acquiert  que  le  droit  de  détenir  la  chofe.  Le 
débiteur  qui  l'a  donnée  en  nantiflement ,  en  conferve  la  propriété  t  Pignus 
manentt  proprictatc  debiioris  folarn  pojfeffonem  transfert  ad  credaorem  /  L.  3  5  ,. 
5*  1  9  ff.  de  pign.  act.  ê 

23.  Le  créancier  à  qui  la  choie  a  été  donnée  en  nantiflement ,  n'a  que  le 
droit  de  la  détenir  ;  il  n'a  pas  le  droit  de  s'en  fervir ,.  ni ,  lorfque  la  chofe  eft 
frugifere ,  d'en  appliquer  à  fon  profit  les  fruits  ;  mais  il  les  doit  percevoir  en 
paiement  &  déduâion  de  fa  créance ,  &  il  en  doit  compter  au  débiteur  ,  comme- 
nous  le  verrons  infrà  ,  Art.  2. 

34*  Le  droit  qu'acquiert  le  créancier  dans  la  chofe  qui  lui  eft  donnée  en 
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nantiflement ,  renferme  en  tecond  lieu  celui  de  la  faire  vendre ,  pour  fe  payer  y 
fur  le  prix ,  de  ce  qui  lui  eft  du. 

Il  faut  pour  cela  qu'il  obtienne  Sentence  contre  le  débiteur ,  qui  ordonne 
que  faute  par  le  débiteur  de  payer ,  le  créancier  pourra  faire  vendre  les  effets 
donnés  en  nantiflement. 

25.  Cette  vente  doit  fe  faire  par  un  huiflier,  au  lieu  accoutumé  oh  fe  font 
les  ventes  judiciaires  ;  &  Pon  y  doit  obferver,  fi  ce  font  des  meubles ,  les  for- 
malités requifes  par  l'Ordonnance  de  1 667 ,  pour  la  vente  des  meubles  faifis. 
Lorfque  ce  font  des  héritages  qui  ont  été  donnés  en  nantiflement ,  il  faut  les 
vendre  avec  les  formalités  requifes  pour  les  faifies  réelles.  Le  Juge  néanmoins , 
lorfque  l'héritage  n'eft  pas  de  grande  valeur ,  peut  permettre  qu'il  fera  vendu 
fur  une  affiche  &  trois  publications. 

26.  Enfin  le  droit  qu'acquiert  le  créancier  dans  les  chofes  qui  lui  ont  été 
données  en  nantiflement ,  eft  que  lorfqu'il  les  Jfait  vendre ,  il  eft  préféré  fur 
le  prix  à  tous  les  autres  créanciers  du  débiteur  qui  les  lui  a  données  en  nan- 
tiflement. 

Cela  a  lieu  lorfque  les  chofes  qui  ont  été  données  eq  nantiflement ,  font 
des  meubles ,  ces  chofes ,  ou  n'étant  pas  fufceptibles  d'hypothèque ,  ou  du 
moins,  dans  les  Provinces  oit  elles  en  font  fufceptibles ,  n'ayant  pas  de  fuite  par 
hypothèque  ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  en  la  pofleflion  du  débiteur. 

Lorfque  ce  font  des  héritages  qui  ont  été  donnés  en  nantiflement ,  le  créan- 
cier à  qui  ils  ont  été  donnes  en  nantiflement ,  ne  peut  y  avoir  de  droit  au 
préjudice  des  hypothèques  des  autres  créanciers.  C'eft  pourquoi ,  lorfqu'ils 
font  vendus ,  il  ne  peut  être  colloque  dans  l'ordre,  que  félon  la  date  de  fon 
hypothèque. 

Obfervez  encore  que  pour  que  le  créancier  qui  a  reçu  des  meubles  en  nan- 
tiflement, jouifle  du  privilège  que  le  nantiflement  donne  furies  autres  créan- 
ciers ,  il  faut  fur-tout,  en  cas  de  faillite ,  qu'il  fe  fok  conformé  aux  difpofitions 
de  l'Ordonnance  de  1973 ,  tit.  G,  art.  8  &g.  Voyez  fuprâ,  n.  #7. 

27.  Il  nous  refte  à  obferver  ,  que  pour  qu'un  créancier  puifle  acquérir  un 
droit  de  gage  fur  les  chofes  qui  lui  ont  été  données  en  nantiflement ,  il  faut 
qu'elles  lui  aient  été  données  par  celui  à  qui  elles  appartiennent ,  ou  de  fon 
confentement. 

Il  eft  évident  que  fi  le  débiteur  n'a  aucun  droit  dans  les  chofes  qu'il  donne  en 
nantiflement ,  il  ne  peut  pas ,  en  les  donnant  en  nantiflement ,  transférer  aucun 
droit  de  gage  dans  ces  chofes  au  créancier  à  qui  il  les  donne  en  nantiflement , 
fyivant  cet  axiome  ,  Nemo  potefi  plus  juris  in  alium  transftm  quàm  ipfi  habtret; 
L.  54 ,  S.  de  Reg.  Jur.  Le  créancier  qui  les  a  reçues  en  nantiflement,  fera  donc 
fujet  à  en  être  évincé  par  le  propriétaire  de  ces  chofes ,  qui  n'a  pas  confenti 
au  nantiflement. 

Mais  quoique  le  créancier  n'ait  acquis  aucun  droit  de  gage ,  tant  que  le  pro- 
priétaire ne  les  réclame  pas ,  le  débiteur  ne  peut  pas  les  répéter  avant  que  la 
dette  ait  été  entièrement  acquittée  :  il  ne  feroit  pas  recevable  à  alléguer  pour 
cela  que  le  créancier  n'a  aucun  droit  de  gage  dans  la  chofe  qu'il  lui  a  donnée 
en  nantiflement ,  n'ayant  pu  par  lui-même  lui  transférer  aucun  droit  de  gage 

dans  cette  chofe  ;  car  il  n'eft  pas  recevable  à  dire  qu'il  n  eft  pas  propriétaire , 
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après  s'être  porté  pour  tel ,  en  donnant  la  chofe  en  nantiffement  ;  &  tant  que 
le  véritable  propriétaire  ne  fe  préfente  pas ,  ceft  de  fa  part  exciper  du  droit 
d'autrui. 

28.  Il  y  a  plus  :  quand  même  ce  débiteur  qui  a  donné  en  nantiffement 
une  chofe  qui  ne  lui  appartient  pas ,  feroit  devenu  depuis  héritier  de  celtii 
qui  en  étoit  le  propriétaire ,  il  ne  feroit  pas  recevable  à  intenter ,  en  fa  qua- 
lité d'héritier ,  l'aâion  en  revendication  qu'auroit  pu  intenter  le  défunt  contre 
le  créancier  qui  la  détient  à  titre  de  nantiffement  ;  car  l'obligation  que  con- 
trafte  celui  qui  donne  une  chofe  en  nantiffement ,  de  défendre  le  créancier 
à  qui  il  la  donne ,  de  tous  troubles  en  la  poffeffion  de  cette  chofe  (  comme 
nous  le  verrons  au  Chapitre  fuivant  ) ,  donne  en  ce  cas  au  créancier  une  ex- 
ception contre  cette  aûion. 

Article    IL 

Des  obligations  du  créancier  à  qui  la  chofe  a  été  donnée  en  nantiffemenù 

19,  La  principale  obligation  qui  naît  du  contrat  de  nantiffement ,  eft  l'obli- 
gation que  contraâe  le  créancier  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en 
nantiffement,.  à  celui  qui  la  lui  a  donnée ,  après  que  la  dette  aura  été  entière- 
ment acquittée. 

3  o.  Cette  obligation ,  de  même  que  toutes  les  obligations  de  corps  certains  f 
s'éteint  lorfque  ,  fans  fa  faute ,  la  chofe  eft  périe  :  Pignus  in  bonis  débitons  per- 
montre ,  idebque  ipfi  perire  in  dubium  non  venit  ;  L.  9 ,  Coi.  de  pign.  Creditor 
pignora  quee  cafu  inuricrunt  prœjlare  non  compdlitur  y  nec  à  petiûone  debitifum- 
movetur,  nijî  inter  contrafunus  placmrit  9  ut  amiffio  pignorum  libères  debitorem  ; 
L,  6 ,  Cod.  d.  th. 

31.  Il  en  eft  de  même  lorfque  la  chofe  eft  perdue  fans  la  faute  du  créancier 
qui  l'a  reçue  en  nantiffement:  Si  creditor  fine  vitio*fua  argentum  pignori  datum 
ptrdiderit ,  rejîituere  id  non  cogitur  ;  L.  5  ,  Cod.  d.  tie.m 

*  Mais  il  ne  lui  fuffit  pas,  pour  être  déchargé  de  fon  obligation,  d'alléguer  que 
la  chofe  eft  perdue  j  il  faut  qu'il  ait  la  preuve  de  l'accident  qui  a  caufé  cette 
perte ,  &  qu'il  n'a  pu  l'empêcher.  Ceft  pourquoi  la  Loi  ajoute  :  Sedfi  adp* 
reus  deprehenditur  9  vel  non  probat  manifcjiis  rationibus  fe  perdidijfe  ,  quanti  debir 
toris  interefl  condemnari  débet. 

Tous  les  principes  généraux  que  nous  avons  rapportés  en  notre  Traité  des 
Obligations , part. 3 ,  chap.  <T,  fur  Hextinâion  ou  la  perte  de  la  chofe  dut, 
reçoivent  ici  application.  J'y  renvoie. 

32.  Une  féconde  obligation  du  créancier  qui  a  reçu  la  chofe  en  nantiffe- 
ment 9  eft  celle  d'apporter  à  la  confervation  de  cette  chofe  un  foin  convenable. 
Ceft  une  fuite  de  la  première  obligation.  Tout  débiteur  qui  eft  obligé  à  rendre 
une  chofe  f  eft  oblige  à  la  conferver  pour  la  rendre  ;  l'obligation  de  la  fin  ren- 
ferme celle  des  moyens  néceffaires  pour  y  parvenir. 

Quel  eft  le  degré  de  foin  que  doit  apporter  le  créancier  qui  a  reçu  la  chofe 

en  nantiffement ,  &  de  quel  degré  de  faute  eft-il  tenu  ?  Cette  queftion  fe  décide 

•  par  le  principe  tiré  de  la  Loi  5  ,  ff.  commod.  que  nous  ayons  rapporté  en  notre 


4  Chapitre  II t  Art.  2.  955 

Traité  des  Obligations ,  n.  142.  Le  contrat  de  nantiffement  étant  im  contrat 
qui  fe  fait  pour  l'intérêt  réciproque  des  parties  contraftantes  ,  le  créancier  qui 
a  reçu  une  chofe  en  nantiffement ,  doit ,  fuivant  ce  principe ,  apporter  à  cette 
chofe  un  foin  ordinaire  ;  &  il  eft  en  conféquence  tenu  de  la  faute  qu'on  appelle 
légère  :  Ea  qua  diligens  paterfamiliâs  in  fuis,  rébus  prajlare  folet  9  à  creditore  exi- 
guntur  ;  L.  14 ,  S*  de  pign.  act. 

3  3.  La  faute  dont  le  créancier  eft  tenu ,  eft  non-feulementcelle  qui  fe  com- 
met in  admittendo  ,  comme  fi  par  imprudence  il  a  gaffé  un  miroir  qui  lui  a  voit 
été  donné  en  nantiffement  ;  mais  pareillement  ceHfenquî  fe  commet  in  omiiundoy 
comme  fi  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantiffement  s'eft  égarée  ou  a  été 
volée  chez  lui ,  faute  par  lui  d'avoir  apporté  le  foin  qu'il  devoit  pour  la  gar- 
der :  Sicut  vim  majorent  pignorum  prajlare  créditer  non  hubet  neceffi  ;  ita  dolum  & 
culpam  ,  fed  &  cujiodiam  exhibere  cogitur  ;  L.  il,  Cod.  de  pign.  &  hyp. 

34.  Le  foin  auquel  le  créancier  eft  obligé,  n'eft  que  le  foin  ordinaire  qu'ont 
coutume  d'apporter  les  bons  pères  de  famille  à  leurs  affaires  ;  on  de  doit  pas 
exiger  de  lui  exaSiffimam  diligentiam,  dont  peu  d%  perfonnes  font  capables,  & 
il  n'eft  tenu  que  de  la  fente  qu'on  appelle  légère  >  de  levi  culpâ  ;  il  n'eft  pas  tenu 
de  levijpmâ  culpâ.  C'eft  ce  qui  eft  très-clairement  décidé  par  la  Loi  5  ,  §.  x , 
ff.  commod.  oii  le  contrat  de  nantiffement  eft  rapporté  expreffément  entre  les 
contrats  qui  fe  font  pour  l'utilité  réciproque  des  parties  contra&antes ,  dans 
lefquels  le  débiteur  eft  tenu  de  la  faute  ordinaire  ;  &  on  les  diftingue  en  cela 
du  contrat  de  prit ,  commodàtum ,  lequel  étant  pour  l'utilité  feule  de  celui  qui  a 
reçu  la  chofe ,  exige  de  lui  un  plus  grand  foin  que  le  foin  ordinaire  que  de- 
mandent ces  contrats  ,  qui  font  faits  pour  l'utilité  réciproque  des  parties  :  Ubi 
utriufque  militas  vertitur  (y  eft-il  dit),  ut  in  empto  ,  ut  in  loceto  ,  ut  in  dote  ,  UT 
IN  PIGNORE  ,  ut  in  focietate  ,  &  dolus  &  culpa  praflatur.  Commodàtum  auttm 
pUrumquè  folam  utilitdtem  continet  ejus  cui  commodatur  ;  &  ideù  verior  ejl  Q.  Mutii 
fententia ,  exijlimantis  &  culpam  praflandam  &  diligentiam.  Ces  termes  &  dili- 
gentiam ,  qui  font  ici  pour  enchérir  fur  la  faute  qua  praflatur  in  fuperioribus  con- 
traclibus  ,  fignifient  évidemment  que  le  contrat  de  prêt ,  commodàtum  ,  demande 
de  l'emprunteur  un  plus  grand  foin  que  celui  auquel  on  eft  obligé  dans  les 
autres  contrats  dont  il  venoit  de  parler,  &  qu'il  demande  le  foin  le  plus  exad; 
non  folàm  prajlare  débet  culpam  ut  in  fuperioribus  contraSibus  9fed  &  diligentiam; 
&  qu'au  contraire  les  autres  contrats  parmi  lefquels  le  contrat  de  nantiffement 
eft  rapporté ,  ne  demandent  qu'un  foin  ordinaire ,  &  que  le  débiteur  n'y  eft  en 
conféquence  tenu  que  de  levi  culpâ  9  &  non  de  levijpmâ  culpâ. 

La  Loi  19,  Cod.  de  pign.  act.  peut  paroître  contraire  à  ces  principes.  Le 
«réancier  paroît  n'y  être  déchargé  de  la  perte  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée 
en  nantiffement,  qu'en  cas  de  force  majeure  ;  Sicut  vim  majortm  pignorum 
creditor  prajlare  non  habet  necejfe]:  d'où  il  paroît  fuivre  qu'il  eft  tenu  4e  toutes 
les  efpeces  de  fautes  ,  etiam  de  levijpmâ  culpâ. 

La  réponfe  eft ,  que  la  Loi  19  décide  feulement  que  le  créancier  n'eft  dé- 
chargé que  des  cas  fortuits ,  &  qu'il  eft  tenu  de  la  faute  ;  mais  elle  laiffe  à 
examiner  comment ,  dans  le  contrat  de  nantiffement,  doit  s'eftimer  la  faute. 

Elle  s'eftime  différemment  dans  les  différens  contrats.  Dans  ceux  qui ,  comme 
celui  du  prêt  à  ufage ,  commodàtum  >  demandent  du  débiteur  le  foin  le  plus 
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exad ,  fè  débiteur  eft  eftimé  en  faute  toutes  les  fois  qu'il  y  a  manqué  :  maïs 
dans  les  contrats  qui  ne  demandent  qu'un  foin  ordinaire ,  il  n'y  a  que  le  défaut 
#de  ce  foin  qui  foit  eftimé  être  une  faute.  Le  défaut  d'un  foin  plus  exaû ,  & 
d'une  prévoyance  dont  quelques  perfonnes  peuvent  être  capables ,  mais  dont 
le  conftnun  des  hommes  n'eft  pas  capable ,  n'eft  pas  regardé  comme  une  faute  ; 
il  eft  mis  au  rang  des  cas  fortuits. 

La  Loi  13  ,  5.  1 ,  ff.  dcpign.  a&.  paroît  encore  plus  oppofée  à  nos  princi- 
pes ,  le  contrat  de  nantiffement  y  étant  aflimilé  au  contrat  de  prêt ,  commoda- 
mm:  il  y  eft  dit:  Vtnit  in  hdc  aSiont  (pignoratitid}&^otus  &  culpa,  ut  in 
commodato  ;  vtnit  &  cujiodia  ,  vis  major  non  vtnit. 

A  ce  texte  deux  réponfes.  La  réponfe  commune  eft ,  quIJlpien ,  dans  ces 
termes ,  ut  in  commodato ,  n'entend  dire  autre  chofe ,  finon  que  dans  l'un  & 
dans  l'autre  contrat  le  créancier ,  comme  l'emprunteur ,  eft  tenu  à  la  garde  de 
la  chofe ,  mais  il  n'entre  point  dans  l'examen  des  différens  degrés  de  foin  qu'ils 
font  tenus  d'apporter  à  cette  garde ,  félon  la  différente  nature  de  ces  contrats» 

Noodt  donne  une  autre  aéponfe.  Il  foupçonne  une  erreur  dans  la  leçon  du 
texte  ;  il  penfe  qu'on  a  pu ,  par  erreur ,  écrire  ou  lire  ut  pour  at  >  &  il  croit 
qu'on  doit  lire ,  vtnit  in  hdc  a3iont&  dolus  &  culpa  ;  at  in  commodato  vtnit  & 
cujiodia,  vis  major  non  vtnit.  Je  crois  que  la  première  réponfe  peutfuffire,  8ç 
que  la  correôion  du  texte  n'eft  pas  néceffaire. 

3  5 .  Une  troiiieme  obligation  du  créancier  à  qui  on  a  donné  une  chofe  en 
nantiffement ,  eft  celle  de  rendre  compte  à  celui  qui  la  lui  a  donnée ,  des  fruits 
qu'il  a  perçus  de  cette  chofe ,  &  généralement  de  tout  ce  qui  en  eft  provenu  : 
car  tout  cela  doit  venir  en  dé d  11  û ion  &  paiement  de  la  dette  pour  laquelle  la 
chofe  lui  a  été  donnée  en  nantiffement  ;  il  eft  jufte  que  le  créancier  lui  en 
compte  ,  fous  la  déduâion  des  fruits. 

36.  Doit-il  compter  non-feulement  des  fruits  qu'il  a  perçus  de  la  chofe  qui 
lui  a  été  donnée ,  mais  de  même  de  ceux  qu'il  a  manqué  par  fa  faute  de  perce- 
voir ?  Je  penfe  qu'il  en  eft  tenu  ;  car  lorsqu'on  donne  en  nantiffement  à  un 
créancier  une  chofe  frugifere ,  on  la  lui  donne  non- feulement  pour  Iq.  détenir 
pour  sûreté  de  fa  créance ,  mais  pour  en  percevoir  les  fruits  en  paiement  de  fa 
créance.  Il  eft  donc  cenfé  chargé  par  le  contrat  de  faire  cette  perception  à  la 
place  &  au  profit  de  fôn  débiteur ,  qui  ne  peut  plus  la  faire  valoir ,  ne  la  poffé- 
dant  plus  :  étant  donc  cenfé  chargé  par  le  contrat ,  de  la  perception  des  fruits 
de  cette  chofe ,  il  doit  apporter  le  foin  qu'elle  demande  ,  &  par  conféquent  il 
doit  tenir  compte  des  fruit?  qu'il  a  manqué  de  percevoir  par  fa  faute  &  par  fa 
négligence, 

37.  Enfin,  une  quatrième  '  obligation  du  créancier  à  qui  on  a  donné  une 
chofe  en  nantiffement ,  eft  lorfqu'il  l'a  fait  vendre  faute  de  paiement ,  de  ren- 
dre au  débiteur  qui  la  lui  a  donnée,  compte  du  prix  de  cette  chofe,  &  généra- 
lement de  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  de  cette  chofe ,  pour  venir  en  paiement 
&  déduâion  de  la  dette ,  fous  la  dédu&ion  des  frais. 
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Article    IIL 

De  l'action  pignoratitia  direâa. 

■ 

Nous  verrons  9  fur  cette  aâion  ,  i°.  quels  en  font  les  objets  ;  x*  quand  il  y; 
a  ouverture  à  cette  aâion  ;  30.  fi  elle  eft  fujette  à  prefcription. 

S-    I. 

Quels  font  les  objets  de  Faction  pignoratitia  direfta. 

r  38.  Des  obligations  que  contraâe  le  créancier  à  qui  on  a  donné  une  chofe 
en  nantiflement,  naît  une  aâion  qu'on  appelle  aclio  pignoratitia  dircSa9  qu^a 
contre  lui  la  perfonne  qui  les  lui  a  données ,  &  envers  qui  il  a  contraâe  iefdites 
obligations.    ' 

-  Le  principal  objet  de  cette  aâion  eft  la  reftitution  de  la  chofe  donnée  en 
nantiflement ,  que  le  créancier  à  qui  elle  a  été  donnée ,  s'eft  obligé  de  rendre 
après  qu'il  auroit  été  payé  ou  fatisfàit  de  fà  dette. 

Lorfque  la  chofe  eft  périe  ou  perdue  par  la  faute  du  créancier  à  qui  elle  a 
été  donnée  en  nantiflement ,  le  débiteur  qui  la  lui  a  donnée ,  peut  conclure  i 
ce  que  le  créancier ,  faute  de  rendre  la  chofe ,  fera  condamné  à  rendre 
la  valeur,  fuivànt  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  perfonnes  qui  l'auront 
connue* 

39.  Les  objets  acceflbires  de  cette  aâion  font ,  i°.  les  dommages  &  intérêt* 
que  le  débiteur  qui  a  donné  la  chofe  en  nantiflement ,  peut  prétendre  contre 
le  créancier  à  qui  il  Ta  donnée ,  pour  raifon  des  détériorations  de  cette  chofe  r 
arrivées  par  le  ait  ou  là  faute  de  ce  créancier ,  fuivant  le  règlement  qui  en  fera 
feit  par  experts. 

Lorfque  la  chofe  a  été  fi  çonfidérablement  détériorée ,  qu'elle  eft  devenue 
inutile  à  celui  qui  l'a  donnée  en  nantiflement,  il  peut  conclure  contre  les  créan- , 
ciers  à  la  condamnation  du  prix  que  vaudroit  cette  chofe  fi  elle  n'étoit  pas  dé* 
tériorée ,  fuivant  Teftimation  qui  en  fera  faite  ;  lequel  prix  viendra  jufqu'à  con- 
currence en  compenfation  de  la  dette.  En  ce  cas  le  débiteur  qui  a  donné  la 
chofe  en  nantiflement ,  doit  faire  offre  de  l'abandonner  à  celui  à  qui  il  Ta 
donnée. 

40.  Un  autre  objet  néceflaire  de  cette  aâion  eft  le  compte  des  fruits ,  & 
de  toutte  qui  eft  provenu  de  la  chofe  donnée  en  nantiflement ,  le  créancier  à 
qui  elle  a  été  donnée ,  doit  ce  compte  à  celui  qui  la  lui  a  donnée. 

Ce  compte  peut  devenir  l'objet  principal  de  Taâion  :  car  fi  la  chofe  étoit 
'  périe  ou  perdue  fans  aucune  faute  du  créancier  à  qui  elle  a  été  donnée  en  nan- 
tiflement ,  Taâion  pignoratitia  dirttta  ne  pouvanr  pas  en  ce  cas  être  donnée 
pouï  la  reftitution  de  la  chof<f  dont  le  créancier  fe  trouve  déchargé ,  Taâion 
pourroît  en  ce  cas  être  principalement  donnée  pour  demander  ce  compte 

.41.  Lorfque  le  créancier ,  faute  de  .paiement ,  a  fait  vendre  la  chofe  qui  lut 
a  été  donnée  en  nantiflement ,  il  eft  évident  que  l'aâion  pignoratitia  direBa  ne 
peut  plus  avoir  pour  objet  la  reftitution  de  la  chofe  ;  elle  a  pour  objet  en  ce' 
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cas  le  compte  que  le  créancier  doit  rendre  du  prix ,  &  de  ce  qu*îl  peut  d'ail- 
leurs avoir  perçu  de  cette  chofe  ,  fous  la  déduûion  des  frais. 

Si  la  chofe  que  le  créancier  a  fait  vendre ,  avoit  été  auparavant  détériorée 

{>ar  fa  faute ,  le  débiteur  peut  conclure  à  ce  qu'il  foit  tenu  d'ajouter  au  prix  de 
a  vente ,  ce  qu'elle  auroit  pu  être  vendue  de  plus ,  fi  elle  n'eût  pas  été  dété- 
riorée ;  pour  l'eftimation  de  laquelle  plus  -  Yalue  le  Juge  ordonnera  que  les 
parties  conviendront  d'experts, 

§.    I  L  . 

Quand  y  a-t-il  ouverture  à  VaSion  pignoratitia  direfta. 

42.  Il  n'y  a  ouverture  à  l'aâion  pignoratitia  direcla  pour  la  reftitution  de  la 
diofe  donnée  en  nantiffement,  que  lojfque  le  créancier  à  qui  elle  a  été  donnée, 
a  été  entièrement  payé  de  la  dette ,  ou  qu'il  a  été  fatisfait  :  Omnis  pecunid  ex~ 
fohita  elle  débet,  aut  eo  nomine  fatisfaSum  efli ,  ut  nafcatur pignoratitia  a3io / 

L.  9 ,  §.  3  ,  ff.  de  pign.  a3. 

43.  La  Loi  dit  omnis  ;  pour  peu  qu'il  refte  quelque  chofe  de  dû  de  la 
créance  pour  laquelle  la  chofe  a  été  donnée  en  nantiffement,  il  n'y  a  pas  ou- 
verture à  l'aûion  pignora tida  direBa  ;  &c  le  débiteur  n'eft  pas  encore  recevable 
à  demander  la  reflitution ,  ni  de  ce  qu'il  a  donné ,  ni  même  de  la  moindre 
partie  de  ce  qu'il  a  donné  en  nantiffement.  La  raifon  eft ,  que  le  droit  de  gage 
ou  nantiffement  eft  quelque  chofe  d'indivifible ,  Individua  efi  pignoris  cauja. 
Le  créancier  acquiert  par  le  contrat  le  droit  de  gage  pour  toute  fa  dette ,  & 
pour  chaque  partie  de  fa  dette ,  fur  tout  ce  qui  lui  eft  donné  ^  &  fur  chaque 
partie  de  ce  qui  lui  eft  donné  en  nantiffement. 

C'eft  pourquoi ,  fi  on  a  donné  douze  paires  de  draps  en  nantiffement  pour 
une  créance  de  trente  piftoles;  quand  même  elle  auroit  été  depuis  acquittée 
pour  la  plus  grande  partie ,  pour  peu  qu'il  en  refte  encore  quelque  chofe  de 
dû ,  le  débiteur  ne  fera  pas  recevable  à  demander  la  reftitution  d'un  feul  des 
draps  qu'il  a  donnés  en  nantiffement. 

44.  Par  la  même  raifon ,  fi  le  débiteur  qui  les  a  donnés  ea  nantiffement,  a 
laiffé  quatre  héritiers ,  entre  lefquels  la  dette  s'eft  divifée,  l'un  des  héritiers 
qui  aurait  acquitté  la  4ette  pour  toute  la  part  dont  il  en  eft  tenu  9  n'eft  pas 
recevable  à  demander  la  reftitution  de  la  part  qui  lui  appartient  dans  les  draps, 
qui  ont  été  donnés  en  nantiffement ,  jufqu'à  ce  que  le  créancier  ait  été  entiè- 
rement payé  des  parts  des  autres  héritiers  ;  car  quoique  par  la  mort  du  débi- 
teur ,  la  dette  ait  été  divifée  entre  fes  héritiers ,  le  droit  de  gage ,  qui  eft  indivi- 
fible ,  ne  s'eft  pas  de  même  divifé ,  &  le  créancier  le  conlerve  fur  tout  &  fur 
chaque  partie  de  ce  qui  lui  a  été  donné  en  nantiffement ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
entièrement  payé  de  toute  la  dette  par  tous  les  héritiers  du  débiteur. 

45.  Vice  verfd ,  fi  c'eft  le  créancier  qui  eft  mort ,  &  qui  a  laiffé  quatre  héri- 
tiers ;  quoique  la  créance  fe  divife  entre  eux ,  le  nantiffement  que  le  défunt  a 
reçu  ,  ne  fe  divife  pas  ;  &  celui  des  héritiers  qui  a  été  payé  entièrement  de  fa 
part  dans  la  créance ,  ne  peut,  au  préjudice  de  fes  cohéritiers,  rien  rendre  des 
chofes  qui  ont  été  données  en  nantiffement ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été  tous 
entièrement  payés, 

4& 
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'46.  Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  l'aûion  pignoratitia  di recta ,  il  ne  fuffit  pa> 
•que  le  fort  principal  de  la  créance  pour  laquelle  la  choie  a. été  donnée  en  nan- 
tiffement foit  acquittée  ;  il  faut  que  les  intérêts  de  cette  créance ,  &  tous  les  frais 
faits  pour  en  avoir  le  paiement ,  qui  en  font  des  acceffoires ,  le  foient  aufli  ; 
à  moins  qu'il  n'ait  été  expreffément  convenu  que  la  chofe  n'étoit  donnée  en 
nantiffement  que  pour  le  fort  principal  de  la  créance  :  autrement  le  nantiffe- 
ment  eft  cenfé  fait  tant  pour  le  principal  que  pour  toutes  les  dépendances 
de  1a  créance. 

47.  Il  y  a  plus  :  fi  le  débiteur  qui  a  donné  à  fon  créancier  une  chofe  en 
nantiffement  pour  une  certaine  dette,  avoit  depuis  contradé  une  nouvelle 
dette  envers  le  créancier ,  fans  engager  à  la  nouvelle  dette  la  chofe  qu'il  avoit 
donnée  en  nantiffement  pour  la  première  ;  ce  débiteur  ,  après  avoir  acquitté 
entièrement  la  dette  pour  laquelle  il  avoit  donné  la  chofe  en  nantiffement , 
pourrait  être  exclus  ,  par  l'exception  de  dol ,  de  Pa&ion  pignoratitia  dircHa  9 
pour  la  répétition  de  la  chofe  donnée  en  nantiffement,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  payé 
aufli  l'autre  dette ,  quoique  la  chofe  donnée  en  nantiffement  n'y  fut  pas  obli- 
gée. C'eft  ce  que  décide  l'Empereur  Gordien  :  Si  in  poffeflione  fucris  conjlitutus  9 
nifi  ta  quoque  puunia  tibi  à  debitore  reddatur 9  vdofferatur  quœfine  pignore  debe- 
tur,eam  rejlituert ,  propur  exupiionem  dolimali,  non  cogeris  ;  jure  enim  conten- 
ais ,  débitons  camfolam  pecuniam  cujus  nomine  pignora  obligaverunt  offertntts  ,  au- 
diri  non  oporttrt  >  nifi  pro  illâ  fatUfumnt  quam  mutuam  fimpliciter  acceperunt  ; 
L.  un.  Cod.  ttiam  ob  chirogr. 

Ce  que  dit  Ulpien ,  en  la  toi  1 1 ,  $.  3  ,  ff.  <U  pigjt.  acl. ,  paraît  contraire  à 
Cette  decifion.  Il  y  eft  dit  :  Si  in  forum  duntaxat9  non  (i)  in  ufuras  objlriSum  */2 
pignus  9  eo  foluto  propter  quod  àbligatum  eji  ,  locum  habet  pignoratitia.  La  réponfe 
eft  que  lorfque ,  par  le  contrat  de  nantiffement ,  les  parties  fe  font  expliquées  que 
la  chofe  n'étoit  donnée  en  nantiffement  que  pour  le  principal ,  &  non  pour  les 
intérêts ,  il  paraît  que  leur  intention  eft  que  la  chofe  doive  être  reftituée  aufli* 
tôt' que  le  principal  fera  acquitté,  quand  même  les  intérêts  ne  le  feraient  pas 
encore;  car  elles  ne  peuvent  avoir  eu  d'autre  vue  en  diftinguant,  comme  elles 
ont  fait ,  les  intérêts  du  principal*  Mais  lorfque  la  créance  qui  a  été  contraôée 
fans  nantiffement ,  a  été  créée  par  un  aôe  différent ,  &  dans  un  temps  différent 
que  celle  pour  laquelle  on  a  donné  un  nantiffement ,  le  créancier ,  en  contrac- 
tent cette  créance  (ans  nantiffement ,  n'eft  pas  çenfé  s'être  interdit  le  pouvoir 
de  faifir  &  arrêter  entre  fes  mains,  pour  cette  créance,  les  chofes  qu'il  pourrait, 
avoir  entre  fes  mains  en  nantiffement  pour  une  autre  créance. 

Cette  décifion  de  l'Empereur  Gordien  a  lieu  dans  notre  Jurîfprudence. 
Quoique  la  dette  pour  laquelle  une  chofe  m'avoit  été  donnée  en  nantiffement , 
ait  été  entièrement  acquittée  ;  fi  je  pie  trouve  encore  créancier  d'une  autre 
fomme  certaine  &  liquide  du  débiteijr  qui  m'a  donné  la  chofe  en  nantiffement ,  je 
pourrai  la  retenir  pour  cette  autre  créance,  quoique  ce  ne  foit  point  pour  cette 
créance  qu'elle  m'ait  été  donnée  en  nantiffement  :  car  cette  créance  étant  cer- 
taine &  liquide ,  de  même  que  je  pourrais  obtenir  du  Juge  la  permiflion  d'ar* . 

(1)  La  leçon  ordinaire  eft  vel  in  ufuras.  La  correftion  de  Cujas,  qui  penfe  qu'on  doi| 
fore  non  ,  au  lieu  de  vel ,  çft  plauûfelç, 
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rêter  pour  cette  créance  fes  biens  entre  (es  mains  &  entre  celles  des  tiers,  pat* 
la  même  raifon ,  lorfque  je  fuis  affigné  par  mon  débiteur  pour  lui  rendre  la 
chofe  que  je  me  trouve  avoir  entre  les  mams ,  le  Juge  doit  me  permettre  de  Ja 
retenir  anêtée  entre  mes  mains  pour  cette  dette. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  la  créance  pour  laquelle  je  voudrois  retenir  h  chofe* 
ou  n'ctoit  pas  certaine ,  ou  n'étoit  pas  liquide;  je  ne  pourrois  en  ce  cas  la  retenir. 
.  48.  Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  l'aÔion  pignoratitiâ  direSta  pour  la  reftitutiod 
de  la  chofe  donnée  en  nantiffement ,  il  n'importe  comment  la  dette  pour  laquelle 
elle  a  été  donnée  en  nantiffement  ait  été  acquittée,  ni  par  qui;  foit  qu'elle  Tait- 
été  par  le  débiteur  qui  l'adonnée  en  nantiffement,  ou  par  quelque  autre  pour 

1..:  .  f~i+  ~..~  1 1 :—  a  _..:  -11 ±~i  j i~ *s-/r ^     -» r^i* 1 


tution  de  la  chofe  donnée  en  nantiffement,  mais  encore  pour  la  refHtution  de 
ce  dont  les  fruits  qu'il  aperçus  iê  trouveraient  excéder  la  fomme  qui  lui  étoit 
due  :  Ex  pignore  percepti  fructus  imputantur  in  debitum;  qui  fi fufficiunt  ad  totwn  ■ 
dcbitum  yfolvitur  aciio  &  redditur  pignus  ;  fi  debitum  exudunt ,  qui  fuptnrunt  trgr* 
duntur  ,  vidtlicet  motâ  aBiont  pignoratitiâ  ;  L.  I ,  Cod.  depijm.  a8. 

49.  Il  y  a  ouverture  à  l'aftion  pignoratitiâ  pour  la  remturfon  de  là  chofe  . 
donnée  en  nantiffement,  non-feulement  lorfque  la  dette  eft  entièrement  acquit- 
tée ,  mais  encore ,  comme  nous  l'avons  dit  fapri ,  n.  42  >  lorfque  le  créancier 
eft  iatisfait ,  c'eft-à-dire,  lorfqu'il  a  bien  voulu  accepter  à  la  place  du  nantiffe- 
ment, d'autres  flkretés,  &  s'en  contenter;  &  en  général  toutes  les  fois  qu'il  a 
bien  voulu  faire  remife  de  fes  droits  de  gage  dans  la  chofe  qu'on  lui  a  donnée  en 
nantiffement':  Satisfachim  accipimus  qiumadmodàm  voluit  creditor  y  licït  non  fit 
folutum;five  aliis  pignoribusfibi  caverivoluit  >  ut  ab  hoc  recédât  ;five  fidejuffbribus  > 
yel  nudd  couventione^  nafeitur  pignoratitiâ  aSio  :  &  generaliter  dicendum  erit  y 
quotus  recedere  voluà  creditor  à  pignore  ,  vidtri  fatisfaBum  ,  fi  ut  ipfi  voluit  fibi 
cavit ,  licit  in  hoc  deceptusfit  ;  L.  9 ,  §.  3 ,  ffrde  pign.  a8.;  addeh.  50  ,  §.  1 ,  flfl 
de  Jur.  dot.     •' 

50.  Obfervez  une  différence  entre  le  paiement  &  la'  fatisfàûion.  Le  débiteur 
a  le  droit  de  contraindre  le  créancier  à  recevoir  le  paiement  de  la  fomme  pour 
laquelle  la  chofe  lui  a  été  donnée  en  nantiffement  r  faute  par  Te  créancier  de 
vouloir  recevoir  le  paiement  qui  lui  eft  offert*,  le  débiteur  qui  l*a  mis  en  de- 
meure de  recevoir,  peut  donner  contre  lui  Yaëtiônprgnoratitia  pour  la  reftitution 
de  la  chofe  donnée  en  nantiffement  :  Siper  creditorcm  fietit  quominus  eifolvatur  % 
re3è  agitur  pignoratitiâ  ;  L.  20 ,  §.  1.  Au  contraire ,  on  ne  peut  fatisfàire  au 
créancier  qui  n'eft  pas  payé ,  qu'autant  qu'il  y  confent ,  &  qu'il  veut  bien  ac- 
cepter les  fùretés  qu'on  lui  offre,  à  la  place  du  droit  qu'il  a  acquis  par  le  contrat 
dans  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantiffement.  Mais  queîque  grande  que 
foient  les  ffirétés  qu'on  lui  offre ,  quoiqu'elles  foient  plus  grandes  que  celle  qui 
réfulte  de  fon  droit  de  gage,  s'il  ne  veut  pas  rémettre  {on  droit ,  ni  accepter  à 
la  place  les  (uretés  qui  lui  font  offertes,  on  ne  peut  l'y  contraindre. 

De  là  naît  une  autre  différence  entre  le  paiement  &  la  fatisfaôion.  Lorfque 
lç  débiteur  a  intenté  prématurément  l'aâion  pignoratitiâ  contre  le  créancier  qui 
n'étoit  ni  payé  ni  iatisfait,  il' peut,  dans  le  cours  de  l'inftance,  même  tar 


Chapitre  11 \  Art.  3  ,  §.  3.  9*61 

l'appel ,  re£U<îer  fa  demande ,  &  faire  condamner  le  créancier  à  la  restitution 
du  gage ,  en  lui  offrant  le  paiement  de  la  dette  en  principal  &  intérêts ,  &  les 
dépens  faits  jufqu'au  jour  de  fes  offres  :  au  contraire ,  le  débiteur  ne  peut  rec- 
tifier fa  demande  en  offrant  au  créancier  des  furetés,  s'il  ne  veut  pas  les  ac-» 
cep  ter  :  Qui  ante  folutionem  egit  pignoratitia ,  lich  non  re3è  egit,  tatnen  (i  offerae 
in  judicio  pccuniam  ,  débet  rem  pignoratam  ,  &  quod  fud  intcrejl  confequi  ;  L.  9  , 
§.  fin.,  ff.  depign.  aS.  Qubdji  non  folvere>fed  alla  raùone  fadsfacere  paratus* 
ejl ...  .  nihil  ci  prodejl  ;  L.  10  ,  ff.  d.  lit. 

51.  Il  y  a  un  cas  auquel  l'a&ion  pignoratitia  eft  ouverte  9  &  peut  être  inten- 
tée pour  la  reflitution  de  la  chofe  donnée  en  nantiflemeat ,  quoique  le  créancier     * 
ne  foit  encore  ni  payé  ni  fatisfait  ;  c'eft  celui  auquel  il  méfuferoit  de  la  chofç 
c£ii  lui  a  été  donnée  en  nantiffement.  Ulpterr  nous  en  déone  cet  exemple  :  5* 
.  projiituit  ancilUun  f  vcl  aluid  improbatumfacerc  coigit  y  Mises  pignus  artcillce  fol~ 
♦  vieur  ;  L.  24 ,  §.  3  ,  ff.  d.  tit.  , 

.  .11  en  eft  de  même  d'un  héritage  que  j'aurois  donné  en  nantiffement  à  mon 
créancier,  pour  qu'il  en  perçût  les  fruits  en  paiement  de  la  ibmme  qu'il  me  doit^ 
'  Si  meta  créancier,  qui  eft  en  poffeffion  de  mon  héritage,  en  abandonne  la  cul- 
ture &  le  laiffe  en  friche,  je  puis  ,  aclione  pigoratitid,  demander  à  y  rentrer  % 
.  quoique  je  n'aie  pas  encore  payé  ce  créancier  :  car  en  contrevenant  à  1  obligation 
qu'il  a  contraûée  envers  moi  d'apporter  le  foin  convenable  à  la  conservation  de 
la  chofe  que  je  lui  ai  donnée  en  nantiffement ,  il  me  délie  de  celle  que  j'avois 
contraûée  de  la  lui  laiffer  en  nantiffement. 

52.  Lorfque  le  créancier,  en  exécution  d'une  Sentence,  à  fait  vendre  la 
chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantiffement ,  l'a&ipn  pignoratitia ,  qui  a  lieu  en 
ce  cas  contre  lui  pour  rendre  compte  du  prix}  eft  ouverte  auffi-tôt  après  la 
vente,  \ 

$.111. 

Si  l'adion  pignoratitia  direda  ejl  fujette  à  prefeription. 

5*.  41  nous  refte  à  obferver  que  l'aftion  pignoratitia  pour  la  reflitution  de  la 
chofe  donnée  en  nantiffement ,  n'eft  fujette  à  aucune  prefeription ,  pour  quelque 
laps  de  temps  que  ce  foit  :  Quominùs  fruSus  quos  creditor  ex  rébus  obligatis 
accepit  y  habita  ratione  ac  rejîduo debito  foluio 9vel9Ji per  creditorem  factum  fiierit 
quominùs  folveretur  ,  oblato  &  conjignato  >  &  depofito >-,  p ignora  qua  in  codent 
caufd  durant  9  rejlituat  debitori  nullofpatio  longi  temporis  defenditur ;  L.  12,  Cod. 
de  pign.  aci.  La  Loi  10,  Cod.  d.  tit.,  décide  la  même  chofe.         p 

La  raifon  eft ,  que  le  créancier  qui  a  commencé  à  tenir  la  chofe  à  titre  de 
nantiffement,  eft  cenfé  avoir  toujours  continué  de  pofféder  à  ce  titre,  tant  qu'il 
ne  paroît  pas  qu'il  foit  fyrvenu  un  nouveau  titre ,  quumnemo  ipfejibi  mutare  pojjît . 
caûfam  pojfejjionis  fua  ;  L.  3  ,  §.   19,  ff.  de  acquir.  pojfi ;  L.  2  ,  §.  x.,  ff.  pro 
herede.  Or  ce  titre  de  nantiffement  auquel  il  poffede,  réclame  perpétuellement  • 
pour  la  reflitution  de  la  chofe ,  étant  de  l'effence  de  ce  titre  de  pofféder  à  la 
charge  de  rendre  après  la  dette  payée  ;  &  cette  réclamatioa  empêche  la 
prefeription. 
Mais  lorfque  le  créancier  ne  poffede  plus  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en 
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nantiffement ,  quand  même  ce  feroit  par  fa  faute  qu'il  auroit  ceffé  de  la  pofféder , 
l'a&ion  fe  prefcrit  par  la  prefcription  ordinaire. 

Nous  avons  -décidé  la  même  chofe  dans  nos  Traités  du  Prêt  à  ufage ,  n.  +y , 
&  du  Dépôt ,  n.  6j  >  au  fujet  des  aâions  commodati  &  depojîti  :  il  y  a  même 
raifon. 


CHAPITRE    m. 

Des  Obligations  que  contracte  par  le  Contrat  de  Nantiffement  ,  celui 
qui  donne  la  chofe  en  nantiffement  j  &  de  faction  contraria  pig- 
noratitia  qui  en  naît. 


UdTt 


Elui  qui, donne  une  chofe  en  nantiffement ,  contraûe  envers  le  créan- 
cier à  qui  il  Ta  donnée ,  l'obligation  de  lui  faire  avoir  dans  cette 
chofe  un  droit  de  gage,  qui  lui  donne  Te  droit  de  pouvoir  la  détenir  pour 
fîireté.de  fa  créance. 

De  là  il  fuit  que  ce  débiteur  contrevient  à  cette  obligation ,  lorfqu'il  donne 
en  nantiffement  à  fon  créancier  une  chofe  dans  laquelle  il  ne  peut  procurer  ce 
droit  de  gage.  Cela  arrive  lorfqu'il  donne  en  nantiffement ,  fans  le  confentement 
du  propriétaire ,  une  chofe  qui  ne  lui  appartient  pas  :  car  il  ne  peut  pas  donner 
à  fon  créancier  un  dro#  de  gage  dans  cette  chofe,  fur  laquelle  il  n'a  lui-même 
aucun  droit ,  fuivant  la  régie  de  Droit ,  Nemo  plus  juris ,  &c. 

5  j .  De  cette  obligation  à  laquelle  contrevient  le  débiteur  qui  donne  en 
nantiffement  une  chofe  qui  ne  lui  appartient  pas ,  &  dans  laquelle  par  con- 
féquent  il  ne  peut  procurer  un  droit  de  gage  au  créancier  à  qui  il  la  donne , 
naît  une  aftion  qu'on  appelle  a&io pignoratitia  contraria ,  ou  contrarium  judicium 
pignoratitium ,  qu'a  le  créancier  contre  le  débiteur ,  pour  qu'il  foit  condamné  à 
fubftituer  h  la  place  des  chofes  qu'il  a  données  en  nantiffement ,  d'autres  choies 
d'égale  valeur  qui  lui  appartiennent  ;  finon ,  qu'il  fera  déchu  des  termes  qui 
hii  avoient  été  accordés  pour  le  paiement  de  la  dette ,  &  contraint  au  paiement. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  le  créancier  paroîtroit  n'avoir  pas  d'in- 
térêt à  avoir  un  droit  de  gage ,  le  débiteur  étant  très-fol vable  :  Cum  debitore 
qui  alunam  rem  pignon  dédit ,  poujl  creditor  contraria  pignoratitia  agere  y  ttfi  d*~ 
bitor  folvtndofit  ;  L.  3  2  ,  ff.  de  pign.  act. 

Il  y  a  lieu  à  cette  a&ion ,  non-feulement  lorfque  le  débiteur  qui  a  donné  la 
chofe  en  nantiffement ,  avoit  connoiffance  qu'elle  ne  lui  appartenoit  pas ,  mais 
môme  dans  le  cas  auquel  il  l'a  donnée  en  nantiffement  de  bonne  foi ,  croyant 
qu'elle  lui  appartenoit.  La  feule  différence  qu'il  y  a  entre  l'un  &  l'autre  cas ,  eft 
que  lorfque  le  débiteur  fçait  que  les  chofes  qu'il  donne  en  nantiffement ,  ne  lui 
appartiennent  pas ,  il  commet  le  crime  de  ftellionat ,  &  eft  en  conféquence 
contraignable  par  corps  au  paiement  de  la  fomme  pour  laquelle  il  avoit  donné* 
la  chofe  en  nantiffement  :  au  lieu  ique,  dans  l'autre  cas  ,  lorfque  le  débiteur  a 
donné  de  bonne  foi  en  nantiffement  une  chofe  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  il  ne 
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commet  pas  de  ftellîonat  qui  le  rende  fujet  à  la  contrainte  par  corps  ;  mais  le 
créancier  n'en  a  pas  moins  contre  lui  l'aûion  contraria  pignoratitia. 

(Teft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Contrariant  pignoratitiam  crcditori  aclioncm  corn- 
pctere  ctrtum  cjl.  Proindiji  rem  aliénant  vtl  alii  pignoratam  tiédit ,  tmtbitur  9  quam- 
vis  &  Jldlionatûs  crimcn committat.  Stdutrùm  ita  dctnùm  fî fcit ,  an  ttfi ignoravit  ? 
Et  quantum  ad  crimcn  ptrtintt ,  cxcufat  ignorantia.  Quantum  ad  contrarium  ju~ 
dicium  9  ignorantia  cum  non  cxcufat  ;  L.  16 ,  §•  î  ,  ff.  pign.  aS. 

j6.  Lorfque  le  débiteur  a  donné  en  nantiffement  à  ion  créancier  une  chofe 
qui  étoit  déjà  obligée  à  un  autre,  s'iln'y  a  pas  dans  ce  qu'elle  vaut  de  plus  que 
la  fomme  pour  laquelle  elle  eft  obligée  au  créancier ,  de  quoi  procurer  un  droit 
de  gage  à  ce  fécond  créancie#à  qui  elle  eft  donnée  en  nantiffement  9  ce  fécond 
créancier  a  l'aâion  pignoratitia  contraria  contre  fon  débiteur  qui  la  lui  a  donnée , 
comme  il  eft  décidé  en  la  Loi  cWeffus  mentionnée. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  chofe  étoit  d'une  valeur  plus. que  fuffifante  pour 
répondre  des  deux  créances  :  Si  ta  rcs  ampla  cjl ,  &  ad  modicum  aris  futrit 
pignorata  ,  dici  dtbtbitctffart  non folùm Jldlionatûs  crimcn ,  juLttiam  pignoratitiam 
&$  de  dolo  a&iontm  y  quafi  in  nullo  cap  tus  Jît  ,  qui  pignus  fecundo  loco  accepit  ; 
^*  36 >l§« ./£*•>  ff.  dt  pign.  aS. 

57.  Lorfquë  la  chofe  donnée  en  nantiffement  a  un  vice  inconnu  au  créan- 
cier, qui  la  rend  de  nulle  valeur,  le  créancier  ne  pouvant  en  ce  cas  acquérir 
dans  cette  chofe  qu'un  droit  de  gage  qui  feroit  de  nulle  valeur ,  il  a  l'aâion 
pignoratitia  contraria  pour  fe  faire  donner  en  nantiffement  une  autre  chofe  à 
la  place. 

y  8.  Obférvezque,  dans  tous  les  cas  ci- deffus  rapportés ,  le  créancier  n'a 
l'aftion  pignoratitia  contraria  que  lorfqu'il  a  été  trompé;  mais  s'ilavoit  con- 
noiffance  que  la  chofe  n'appartenoit  pas  à  celui  qui  la  lui  donnoit  en  nantif- 
fement ,  ou  qu'elle  étoit  déjà  obligée  à  un  autre ,  ou  s'il  a  voit  connoiffance 
du  vice  qui  la  rend  de  nulle  valeur ,  il  n'eft  pas ,  dans  tous  ces  cas,  recevable 
à  s'en  plaindre  :  Sifciens  creditor  accipiat  vcl  alitnum  ,  vtl  obligatum,  vtlmorbo- 
fum  9  contrarium  (  judicium  )  ei  non  comptât  ;  d.  L.  16 ,  §.  1.  La  raifon  eft 
que  voltnti  non  fit  injuria. 

59.  La  bonne  foi  devant  régner  dans  les  contrats  de  nantiffement  comme 
dans  tous  les  autres  contrats ,  toutes  les  friponneries  que  le  débiteur  peut  com- 
mettre dans  ce  contrat  pour  tromper  le  créancier ,  donnent  ouverture  à  l'aâion 
contraria  pignoratitia;  par  exemple ,  fi  le  débiteur  a  donné  en  nantiffement  du 
cuivre  pour  de  l'or  :  Si  quis  in  pignon  pro  auro  asfubjecijfct  crcditori  9  qualittr 
untatur  ?  ....  Si  quidem  dato  auro  as  fubjeciffet ,  furti  ttnttur:  qubdji  in  dando 
as  fubjeciffet  >  turpiter fteiffe ,  non  furcm  tfft  :  ftd  hic  puto  pignoratitium  judicium 
locum  habere;  L.  36 ,  ff.  dt  pign.  act. 

60.  Celui  qui  a  donné  une  choie  en  nantiffement ,  contraâe  envers  le  créan- 
cier à  qui  il  Ta  donnée  ,  une  autre  obligation  ,  qui  eft  celle  de  le  rembourfer 
des  impenfes  néceffaires  qu'il  a  faites  pour  la  confervation  de  cette  chofe. 

De  cette  obligation  naît  une  aâion  pignoratitia  contraria  qu'a  le  créancier 

.pour  s'en  faire  rembourfer ,  quand  même  jjepuis ,  par  quelque  accident  de  force 

majeure ,  celui  qui  lui  a  donné  la  chofe  en  nantiffement ,  n'en  auroit  pas  profité. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Papinien  :  Si  neceffarias  impenfas ftecrim  inftryum  aut  in 
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JkndUrn  quem  pignons  cahsi  acceptrim  9  non  tanûmt  reuntionent  9  Jzd  ttiam  con- 
trariant pignoratitiam  Iutbcbo:finge  enim  medicis ,  quum  ctgrotartt  Jervus  9  dcdiffc  me 
ptcumam ,  6*  eum  duzjjiffe;^  item  infulam  fulfijjc  vel  refecijfe  9  &  pojieà  deufiam  ejfe  , 
me  habtre  quod  pôjjîm  retinere;  L.  8,  ff.  depign.  acl. 

61.  A  l'égard  des  impenfes  qui  n'étoient  pas  nécefTaires,  mais  qui  étoient 
feulement  utiles ,  fi  le  créancier  les  a  faites  du  confentement  de  celui  qui  lui  a 
donné  la  chofe  en  nantiffement ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  créancier  a  contre 
lui  l'aôion  pignoratitia  contraria  ,  pour  s'en  faire  rembourfer  comme  pour  les 
néceffaires  ;  &  il  eft  facilement  préfumé  les  avoir  faites  du  confentement  de  celui 
qui  lui  a  donné  en  nantiffement ,  lorfaue  le  créancier  n'a  fait  que  parachever  ce 
que  ce  débiteur  avoit  déjà  commencé  avant  de  donner  cette  chofe  en  nantiffe- 
rrçent  :  Si  ftrvos  pignoratos  artificiis  injlruxit  crtditor  ;Ji  quidtm  jam  imbutos  9  vel 
voluntate  débitons  ,  trit  aclio  contraria  ;  L.  25.*  ff.  d.  tir. 

Lorfque  les  impenfes ,  non  néceffaires ,  mais  feulement  utiles ,  ont  été  faites 
fans  le  confentement  du  débiteur  qui  a  donné  la  chofe  en  nantiffement ,  quoi- 
qu'elles fubfiftent ,  &  que  le  débiteur  fe  trouve  en  profiter  au  temps  auquel  la 
chofe  lui  doit  être  rendue,  c'eft-à-dire ,  après  que  la  dette  a  été  acquittée,  on 
ne  doit  pas  toujours  l'obliger  à  les  rembourfer  au  créancier  qui  les  a  faites;  car 
fi  elles  font  fi  coùfidérabïes ,  qu'il  lui  fallût  vendre  {on  bien  ou  s'endetter  pour 
pouvoir  les  rembourfer ,  il  ne  doit  pas  y  être  obligé  :  on  doit  feulement  per- 
mettre en  ce  cas  au  créancier  qui  a  fait  des  augmentations  à  fes  frais ,  d'emporter 
ce  qui  peut  fe  détacher.  Mais  fi  les  impenfes ,  quoique  feulement  utiles ,  font 
modiques,  &  que  le  débiteur  puifle  commodément  les  rembourfer,  il  doit  être 
condamné  à  les  rembourfer  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  fe  trouve  en  pro- 
fiter. Tout  cela  doit  être  laiffé  à  la  prudence  &  à  l'arbitrage  du  Juge  :  Sicut 
ntgligtrt  creditorcm  dolus  &  culpa  quam  prajlat  non  patitur ,  ità  nec  talcm  efficerc 
rtm  pignoratam ,  ut  gravis  fit  debitori  ad  recuperandum,  Putà  9  faltum  grandtm 
pignori  daium  ai  homint  qui  vix  lucre  poteji ,  nedum  excolere9  tu  acceptum  pignori 
excohiifli  ficut  magnipretiifacercs  :  alioquin  non  efi  aquum  aut  quarere  me  alios  çrc- 
ditores  9aut  cogi  diflrahere  quodvelim  receptum ,  aut  tibi ,  penurid  9  coaSum  derelin- 
quere  :  Media  igitur  heee  à  Judice  erunt  difpicienda ,  ut  neque  delicatus  debitor9  neque 
Oncrofus  creditor  audiatur  ;  d.  L.  Zj. 
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